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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1886 


RAPPORTS  ET  DOCUMENTS 


1.  — 15  février  1886.  — Rapport  de  M.  Gtiicliard  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété 

bâtie  et  non  bâtie  dans  Paris,  en  vue  de  la  suppression  de  l'octroi. 

2.  — 31  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Canton  sur  la  réorganisation  des  services  de  la 

Direction  des  travaux  (et  annexe). 

3.  — 18  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Cliautemp^^  sur  une  proposition  de 

M.  Vaillant  tendant  à ce  qu’à  l’avenir  toutes  les  maladies  infectieuses  soient  traitées 
hors  Paris  (et  annexe). 

4.  — 15  février  1886.  — Proposition  de  M.  Cernesson  relative  à la  réorganisation 

du  personnel  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

5.  — 15  février  1886.  — Rapport  de  M.  Georges  Berry  tendant  à l’examen  d’une 


pétition  de  MM,  Lardonnois  et  Papou  ayant  pour  objet  l’achèvement  du  boulevard 
Haussmann . 
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6.  — 15  février  1886.  — Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à la  nomination  d’une 

Commission  budgétaire  d’étude  et  de  contrôle,  et  à la  création  d'un  service 
technique  chargé  de  réunir  et  coordonner,  à l’usage  du  Conseil  et  de- ses  commLs- 
sions,  les  infoi'inations  et  renseignements  foui  iiis  par  l’Administration  ou  pris  direc- 
tement. 

7.  — 17  février  1886.  — Proposition  de  M.  Delig-iiy  et  plusieurs  de  ses  collègues  ten- 

dant à l’accession  des  associations  ouvrières  aux  travaux  de  la  Ville. 

8.  — 19  février  1886.  — Proposition  de  M.  Levi^aml  et  plusieurs  de  ses  collègues  ten- 

dant à insérer,  dans  les  cahiers  de  charges  qui  règlent  les  adjudications  de  travaux 
publics,  une  clause  qui  permette  d’assurer  l'exécution  de  la  prescription  relative  au 
nombre  d’employés  et  d’ouvriers  de  nationalité  étrangère  occupés  à ces  travaux. 

9.  — 19  février  1886.  — Proposition  de  M.  Mar.soiilaii  tendant  à apporter  certaines 

modifications  dans  l’administration  intérieure  des  asiles  de  nuit. 

10.  — 26  février  1886.  — Rapport  de  M.  Réty  tendant  à inviter  l’Administration  à ren- 

trer dans  l’exécution  intégrale  de  la  loi  du  3 mai  1841  et  à appliquer  la  délibération 
du  13  novembre  1885. 

11.  — 1"  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Mesureur  sur  une  proposition  de  M.  Georges 

Rerry  tendant  à accepter  les  offres  de  MM.  Lardonnois  et  Papon  en  vue  de  l’achève- 
ment  du  boulevard  Haussmann. 

12.  — 5 mars  1886.  — Rapport  de  M.  Ceriiessoii  sur  le  vote  de  divers  ci’édits  à 

émettre  en  deuxième  délibération  par  application  de  l’aid.  39  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1857, 

13.  — 5 mars  1886.  — Rapport  de  M.  de  Bouteiller  sur  une  proposition  de  M.  Al- 

fred Lamouroux  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à accorder  une  sub- 
vention à l’œuvre  de  M.  le  professeur  Verneuil  pour  l’étude  de  la  tuberculose. 

14.  — 5 mai’s  1886.  — Rapport  de  M.  Mesueeiii*  sur  une  proposition  de  MM.  Vaillant, 

Joiïrin  et  Ghaberl  tendant  à la  modirication  de  la  loi  relative  au  régime  des  mines 
et  à rallucation  d’une  somme  de  I0,ü0Û  francs  en  faveur  des  mineurs  grévistes  de 
Decazeville. 

15.  — 10  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Edgar  Monteîl  sur  une  proposition  dont  il  est 

l’auteur,  tendant  à la  désaffectation  des  presbytères  communaux  de  Paris. 

16.  — 10  mars  1886. — Rapport  de  MM.  Edgar  Monteîl et  Lyon- Alemand  sur 

la  demande  de  subvention  pour  l’Exposition  adressée  par  l'État  à la  ville  de  Paris. 

17.  — 10  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Cliautemps  sur  le  pourvoi  à former  contre  le 

décret  du  2 janvier  1886  qui  a inscrit  d’oflice  au  budget  de  la  ville  de  Paris  divers 
crédits  relatifs  aux  dépenses  de  la  Préfecture  de  police. 
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18.  — 12  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Georges  Berry  au  nom  de  la  Commission 

spéciale  chargée  de  faire  une  enquête  sur 'le  fonctionnement  de  l’œuvre  de  la 
« Bouchée  de  pain  » (et  annexe). 

19.  — 10  mars  1886.  — Rappoid  de  M.  Strauss  sur  la  proposition,  dont  il  est  l’auteur, 

relative  cà  la  création  de  l’établissement  vaccinal  contre  la  rage. 

20.  — 15  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Ernest  llaïuel  sur  une  proposition  de  conces- 

sion gratuite  d’un  tei'rain  dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise  pour  y élever  un 
monument  à Paul  Baudry. 

21.  — 15  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Hervîeiix  sur  une  lettre  de  la  Chambre  syndi- 

cale des  produits  chimiques,  revendiquant  pour  le  commerce  parisien  la  propriété 
de  la  nouvelle  Bourse. 

22.  — 15  mars  1886.  — Rapport  complémentaire  de  M.  Clmssuiiig  sur  la  création 

d’un  dépôt  mortuaire  municiparrue  Bolivar  (X1X'=  arrondissement). 

23.  — 19  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Joltbé-Diivul  sur  la  construction  d’une  école 

de  jeunes  filles  rue  des  Martyrs,  63. 

2i.  — 19  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Clia^i^aiiig  sur  la  nomination  d’un  membre  de 
la  Commission  des  logements  insalubres. 

25.  — 19  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Eeclei-c  sur  une  demande  de  M.  le  colonel 

Waring,  à l’effet  d’obtenir  l’allocation  d’une  somme  de  60,000  francs  pour  prix  de 
cession  de  son  brevet  relatif  à un  système  de  canalisation. 

26.  — 22  mars  1886.  — Rapport  de  M.  CUa.ssaîiig  sur  une  pétition  de  M.  Aulard,  qui 

demande  l’autorisation  d’obtenir  en  communication  des  ouvrages  et  documents  de 
la  bibliothèque  de  la  Ville  relatifs  à la  Révolution  française. 

27.  — 22  mai’s  1886.  — Rapport  deM.  Georges  Berry  sur  l’établissement  d’un  ser- 

vice pharmaceutique  de  nuit. 

28.  — 22  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Marins  Martin  sur  un  projet  de  convention 

avec  la  Chambi-e  de  commerce  au  sujet  de  la  propriété  de  la  Bourse  aux  marchandises. 

29.  — 22  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Descliamps  sur  la  translation  de  l’école  de 

garçons  et  de  l’école  de  dessin  de  la  rue  du  Vieux-Colombier,  21  bis,  et  la  construc- 
tion de  ces  écoles  sur  les  immeubles  rue  de  Madame,  3 et  5. 

30.  — 24  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Santon  sur  les  propositions  de  pavage  en  bois 

de  diverses  voies  publiques. 

31.  — 24  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Bespré.s  sur  une  proposition  de  M.  Jacques  et 

deux  de  ses  collègues,  tendant  à réduire  le  nombre  des  devoirs  écrits  dans  l'ensei- 
gnement des  écoles  communales. 
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32.  — 26  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Ulesiiroii  1*  sur  un  projet  d'acquisition  amiable 

d’un  immeul.ile  situé  rue  Meslay,  30  et  boulevard  Saint-Martin,  23,  en  vue  d’établir 
une  communication  entre  ce  boulevard  et  ladite  rue. 

33.  — 26  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Vaiitliiei*  sur  la  suppression  des  passages  à 

niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  ; 1"  entre  la  tête  sud  du  tunnel  de  Cbaronne 
et  la  rue  de  Charenton  : 2“  dans  la  traversée  des  XVll®  et  XVllR  arrondissements. 

34.  — 10  mars  1886.  — Projet  de  vœu  présenté  par  MM.Edg'ai»  Moiiteil  et  Lyon- 

Alemaiid  au  nom  de  la  Commission  de  l’Exposition  de  1889. 

33.  — 29  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Vaillant  sur  diverses  pétitions  de  la  Chambre 
.syndicale  et  des  associations  corporatives  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment. 

36.  — 29  raai’s  1886.  — Amendement  de  M.  Ceriiessoii  au  projet  de  délibération 

de  la  Commission  de  l’Exposilion  sur  la  demande  de  subvention  pour  l’Exposition 
adres.sée  par  l’État  à la  ville  de  Paris. 

37.  — 29  mars  1886.  — Amendements  divers  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Réty 

sur  la  procédure  relative  aux  expropiâations. 

38.  — 31  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Repasse  sur  diverses  propositions  relatives  à la 

création  d’un  théâtre  municipal  populaire  à prix  réduits. 

39.  — 31  mars  1886.  — Rapport  de  M.  Léon  Ronnat  relatif  à la  création  d’un  cours 

de  philosophie  biologique  â la  Faculté  des  sciences  de  Paris. 

40.  — 31  mars  1886.  — Proposition  de  MM.  Georges  Berry  et  Piperaud  rela- 

tive â l’installation  d’un  restaurant  populaire  aux  Halles  centrales. 

41.  — 2 avril  1886.  — Rapport  de  M.  Patenne  §ur  une  proposition  de  M.  Deligny  et 

plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à fournir  aux  associations  ouvrières,  adjudica- 
taires des  travaux  de  la  Ville,  les  capitaux  nécessaires  à l’exécution  de  ces  travaux. 

42.  — 2 avril  1886.  — Amendements  de  M.  llervîenx  au  rapport  de  M.  Deschamps 

relatif  à la  translation  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de  dessin  de  la  rue  du 
Vieux-Colombier,  21  bis,  et  â la  construction  de  ces  écoles  sur  l’emplacement  des 
immeubles  rue  de  Madame,  3 et  3. 

43.  — 2 avril  1886.  — Proposition  de  M.  V’'aillaiit  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 

tendant  â l’établissement,  dans  chaque  hôpital,  d’un  dépôt  mortuaire  distinct  de  la 
chambre  mortuaire  actuellement  existante  et  d’une  étuve  à vapeur  de  désinfection. 

44.  — O avril  1886.  — Rapport  de  M.  Émile  Ricliard  sur  la  demande  des  « Corpo- 

, rations  de  la  voiture  réunies  »,  d’être  chargées  des  travaux  de  construction,  de 

réparation  et  d’entretien  du  matériel  roulant  dépendant  des  services  municipaux. 
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4b.  — b avril  1886.  — Areieruleraent  de  M.  Sti-aiiss  et  plusieurs  de  ses  collègues  au 
tableau  d'emploi  de  l’emprunt  de  ^ iO  millions. 

46.  — 5 avril  1886.  — Amendement  de  M.  Delîjfiiy  au  projet  de  répartition  des  fonds 

de  remprnnl. 

47.  — 7 avril  1886.  — Rapport  de  iM.  Xavarre  sur  un  projet  de  vœu  de  M.  Vaillant 

tendant  cà  inviter  le  Parlement  à prononcer  la  déchéance  de  la  Compagnie  des  mines 
de  Decazeville. 

48.  — 12  avril  1888.  — Rapport  de  M.  Mesiirejii*  sur  les  opérations  de  voirie  à exé- 

cuter dans  Paris. 

49.  — 16  avril  1886.  — Rapport  de  M.  Davoast  sur  une  demande  d'application  du  sys- 

tème de  vidange  pneumatii|ue  Rerlier  à divers  immeubles  du  quartier  Pereire  et  de 
la  Plaine-Moncean. 

bO.  — 12  avril  1886.  — Proposition  de  M.  Levraml  tendant  à la  création  de  trois  cours 
libres  d’enseignement  supérieur  populaire. 

bl.  — 16  avril  1886.  — Rapport  de  M.  Ckal>ei*t  sur  une  proposition  île  M.  Jolïrin,  ten- 
dant : 1“  à inviter  l’Administration  à mettre  les  préaux  d’école  à la  disposition  des 
conseillers  qui  en  feront  la  demande;  2'^  à exonérer  des  frais  de  timbre  lesafiicbes 
de  convocation  aux  réunions  publiques  municipales. 

b2.  — 16  avril  1886.  — Rapport  de  M.  fl>elli<>mme  concernant  l’établissement,  comme 
annexe  au  pavillon  de  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  de  baraquements  pour 
l’Exposition  internationale  ouvrière  de  1886. 

b3.  — 21  avril  1886.  — Rapport  de  M.  Cia,I»i*îel  Kokiiiet  sur  un  projet  de  ti’avaux  à 
exécuter  à la  Salpêtrière  pour  le  remaniement  et  l’amélioration  des  cabinets  d’ai- 
sance. 

b4.  — 21  avril  1886.  — Rapport  de  M.  ISoljîiief  sur  la  participation  de  la  Ville  à la  créa- 
tion de  l’institut  Pasteur. 

bb.  — 22  juin  1886.  — Rapport  de  M.  sur  les  propositions  relatives  à : 1“  la 

durée  de  la  journée;  2^  l’application  des  prix  de  série;  3“  l’exécution  de  la  loi  sur 
le  raarcbandage;  — dans  tous  les  travaux  de  la  Ville. 

b6.  — 21  avril  1886.  — ■ Rapport  de  M.  CIi5is«air»g’ sur  une  proposition  de  M.  Després 
tendant  à établir  diver.ses  taxes  sur  les  constructions  dans  les  cimetières  de  Paris. 

b7.  — 21  avril  1886.  — Rapport  de  M.  Chassaîiijç  sur  une  proposition  de  M.  Navarre 
et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à la  suppression  des  concessions  à perpétuité 
dans  les  cimetières. 
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58.  — 21 

59.  — 21 

60.  — 17 

61.  — 17 

62.  — 17 

6.3.  — 24 

64.  — 24 

65.  — 24 

66.  — 24 

67.  — 28 

68.  — 26 

69.  — 31 

70.  — 31 

71.  — 31 


avril  1886.  — Rapport  de  M.  Ai‘iiieiig-an«l  sur  la  mise  en  adjudication  du 
bail  du  Théâtre-Lyrique. 

avril  1886.  — Amendement  de  M.  ÏBei-vîeiix;  au  projet  de  délibération  pro- 
posé par  M.  Dépassé  relativement  à la  location  du  tliéàlre  des  Nations. 

mai  1886. — Rapport  de  M.  de  Bouteillei*  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant 
tendant  à modifier  la  procédure  suivie  par  le  Conseil  en  matière  budgétaire. 

mai  1886.  — Proposition  de  M.  Léoai  Donnât  relative  à l'abaissement  du 
prix  du  gaz  à Paris. 

mai  1886.  — Rapport  de  M.  Caittînnx  sur  une  proposition  de  M.  Gbabert 
tendant  : 1“  à mettre  les  frais  d’éducation  des  enfants  à la  charge  de  la  Ville; 
2'^  à mettre  également  les  frais  d’entretien  des  vieillards  et  invalides  à la  charge  de 
la  commune. 

mai  1886.  — Rapport  de  M.  Bi]inîle  Btîcliard  sur  diverses  in.scriptions  pari- 
siennes. 

mai  1886. — Rapport  de  M.  Jacques  sur  les  propositions  de  M.M.  Gaston  Carie, 
Stupuy  et  Longuet,  relatives  à l’allocation  d’une  subvention  pour  la  célébration  du 
centenaire  de  Fi'ançois  Arago. 

mai  1886.  — Rapport  de  M.  BBovelactfiie  sur  une  proposition  de  M.  Réty 
relative  à la  désaffectation  de  l’Assomption. 

mai  1886.  — Amendement  de  M.  IBelîjçiiy  au  pi-ojet  de  délibération  proposé 
par  M.  Santon  sur  la  réorganisation  de  la  Direction  des  ti'avaux. 

mai  1886.  — Rappoit  de  M.  Saiitoii  .sur  l'allocation  d'une  somme  de 
64,511  fr.  74  c.  à M.  Lazies,  ancien  entrepreneur  adjudicataire  des  travaux  d’entre- 
tien des  ouvrages  dépendant  du  service  de  la  Voie  publique  et  de  celui  des  Eaux 
et  Égouts. 

mai  1886.  — Amendement  de  M.  Mesureiii*  au  projet  de  délibération  pro- 
posé par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  du  Bureau, sur  la  procédure  à suivre  par  le  Con- 
seil en  matière  budgétaire. 

mai  1886.  — Rapport  de  M.  I^efeBivre-Bloneiei*  sur  l’intervention  de  la 
ville  de  Paiâs  dans  l’exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

mai  1886.  — Rapport  de  M.  sur  une  proposition  de  M.  Grunèke 

et  de  l’Association  poui'  la  création  de  logements  à bon  marché  et  salubres. 

mai  1886.  — Rapport  de  M.  Piperaml  sur  le  projet  de  renouvellement  des 
titres  de  l’emprunt  1871. 
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72.  — 2 juin  1886.  — Proposition  de  M.  Fr*è»*o  relative  à l’obtention  des  bourses  de 

toute  nature  créées  par  la  ville  de  Paris  ou  le  département  de  la  Seine  dans  les 
facultés,  lycées  de  Paris,  collèges  Rollin  et  Cbaptal,  écoles  primaires  supérieures, 
professionnelles  ou  ménagères,  ainsi  qu’au  travail  préparatoire  à effectuer  par  les 
soins  de  la  direction  de  l’Enseignement. 

73.  — 2 juin  1886.  — Rapport  de  M.  l>epas«e  sur  le  calner  des  charges  relatif  à la 

concession  du  Tbéàtro-Lvrique  à MM.  Étiévant  et  Richard. 

74.  — 2 juin  1886.  — Rapport  de  M.  Cie«»rjî,'es  lîei*i*y  sur  une  proposition  de 

M.  Mar.soulan  tendant;»  apporter  certaines  modifications  dans  l’administration  inté- 
rieure des  asiles  de  nuit. 

7o.  — 7 juin  1886.  — Rapport  de  M.  I*ipei*atul  sur  la  proposition  de  M.  .loffiin  rela- 
tive à l’abrogation  de  tous  les  titres  nobiliaires,  à l’instruction  du  procès  des  préten- 
dants et  à la  confiscation  des  biens  de  toutes  les  familles  princières. 

76.  — 29  novembi’e  1886.  — Rappoid  de  M.  iiiiicUai*«l  sui‘ les  projets  de  loi  et  de  règle- 

ment i-elatifs  à l’assainissement  de  Paris. 

77.  — 9 juin  1886.  — Rapport  de  M.  l>a v<»ust  sur  une  pétition  du  Syndicat  des 

abonnés  à la  Compagnie  générale  des  eaux  signalant  les  agissements  de  cette  Com- 
pagnie dans  la  cfummine  de  Levallois-Perret. 

78.  — 9 juin  1886.  — Ra[iport  de  M.  ESjtttat  sur  les  acquisitions  à faire  au  Salon  de 

1886. 

7Î).  — 9 juin  1886.  — Rapport  de  M.  Hei-vieiix^  sur  la  pri.se  de  possession  parla  ville 
de  Paris  de  l’immeuble  occupé  par  la  congrégation  des  sœui’s  de  Saint-André. 

80.  — Il  juin  1886.  — Rapport  de  M.  Dépassé  sur  les  diverses  propositions  relatives  à 

la  construction  d’un  monument  commémoratif  de  la  Révolution  française. 

81.  — 11  juin  1886.  — Rapport  de  M.  Pateiiiie  sur  une  proposition  de  MM.  Braleretet 

Voisin,  tendant  :'»  suppiâmer  la  taxe  mortuaire  [lour  les  corps  des  personnes  décédées 
dans  les  hôpitaux. 

82.  — 11  juin  1886.  — Rapport  de  M.  Ileevîenx;  sur  l’autoiâsation  demandée  par 

l’Administration  de  défendis  à une  instance  engagée  par  M'"“  la  baronne  de  Ladou- 
cette. 

83.  — 18  juin  1886.  — Rapport  de  M.  BSovelacqiie  sur  la  proposition  de  M.  Cbassaing 

relative  :i  un  projet  de  règlement  concernant  le  per.sonnel  des  écoles  communales 
de  Paris. 

84.  — 18  juin  1886.  — Rapport  de  M.  Blol»îiiet  sur  le  rétabli.ssement  de  la  subvention 

précédemment  allouée  à la  station  physiologique  de  M.  Marey. 
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8o.  — 18  juin  1886.  — Rapport  do  M.  L.ereI»vi*e-lloiicîei*  sur  le  métropolitain  de 
Berlin. 

86.  — 18  juin  1886.  — ■ Aniendeinent  de  M.  Lt»osi  relatif  à l’invervenlion 

de  la  Ville  dans  l’exécution  du  chemin  de  1er  métroi>olitain. 

87.  — 18  juin  1886.  — Amendement  de  MM.  Xai-eîsse  Leveii , Strauss, 

Vaillant  et  üluiile  ItieliaiMl  au  projet  de  délibération  relatif  à l’interven- 
tion de  la  Ville  dans  l’exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

88.  — '±i  juin  1886.  — Rappporl  de  M.  Siiu<»iieaii  sur  une  demande  de  crédit  de 

1,507,671  fr.  75  c.  au  budget  de  1886  pour  travaux  d’appropriation  des  cimetières 
de  Fanlin-Bohigny  et  de  Bagneux. 

81>.  — ^25  juin  1886.  — Rapport  de  M.  xllesui'em*  sur  les  mises  à la  retraite  facultatives 
demandées  conformément  à la  délibération  du  61  décembre  1885. 

90.  — ^3  juin  1886.  — Rapport  de  M.  Jol»l»é-Uiival  sur  1’  « Herbier  ornemental  » 

de  M.  Plau.szewski. 

91.  — 28  juin  1886.  — Rapport  de  M.  .Jacques  sur  une  demande  de  M.  Blondel  rela- 

tive cà  la  Bourse  du  commerce. 

92.  — 2 juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Mai-soulaii  sur  divers  travaux  à exécuter 

dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 

93.  — 3 juillet  1885.  — Rapport  de  M.  AHi*e<l  i^aïuoiicoiix:  sui'  la  concession  à 

l’État  d’un  terrain  dépendant  de  l’île  de  la  Folie  à Snresnes,  pour  le  barrage  et  ses 
dépendances. 

94.  — 5 juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Hautou  sur  le  convei'tis.sement  d’une  partie  de 

la  chaussée  de  la  rue  de  Londres  en  pavage  en  bois,  moyennant  contribution  des 
riverains  pour  20,400  francs. 

95.  — 12  juillet  1886,  — Rapport  de  M.  Cliassaîii^' sur  l’ouverture  des  nouveaux  cime- 

tières parisiens  de  Pantin  et  de  Bagneux,  et  sur  la  création  dans  ces  cimetières  de 
concessions  trentenaires. 

96..  — 7 juillet  1886.  — Rappoi'l  de  M.  Me«iii*e»ii*  sur  l’emploi  des  1 10,000,000  de 
francs  affectés  aux  opérations  tie  voirie  sur  les  fonds  de  l’emprunt. 

97.  — 12  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Ilecvieiix;  sur  diverses  pétitions  relatives  à la 

création  à Paris,  sur  la  l'ive  gauche  de  la  Seine,  soit  d’un  marché  aux  bestiaux  avec 
abattoir,  soit  d’un  abattoir  sans  marché. 

98.  — 12  juillet  1886.  — Amendement  de  M.  Vaiitliîei*  au  projet  de  délibération  rela- 

tif à la  réorganisation  des  services  de  la  Direction  des  travaux. 
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99.  — 8 décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Saiitoe»  sur  la  réorganisation  du  service  de 
la  Vérification  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  et  du  contrôle  des  compteurs. 

100.  — 16  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Georg-es  Berry  sur  le  rapatiâement  des 

étrangers  sans  re.ssources  qui  se  présentent  aux  asiles  de  nuit. 

101.  — 16  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Cliautciiipis  sur  diverses  propositions  rela- 

tives :1“  au  tarif  des  analyses  payantes;  2°  au  personnel;  6°  à la  création  d’un 
diplôme  de  chimiste  du  Laboratoire  municipal  de  Paris;  2'^à  l’installation  d’un  ves- 
tibule. 

102.  — 16  juillet  1886.  — Amendement  de  M.  Vaillant  aux  conclusions  du  rapport  de 

M.  Sauton  sur  la  réorganisation  de  la  Dii-ection  des  travaux. 

103.  — 19  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Ilattatsur  la  décoration  picturale  de  l’Hôtel  de 

Ville. 

104.  — 19  juillet  1886.  — Rapport  complémentaire  de  M.  lïepasse  sur  les  diverses  pro- 

positions relatives  à la  construction  d’un  inonmnent  commémoratif  de  la  Révolution 
française. 

105.  — 19  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Voisin  sur  les  travaux  complémentaires  à exé- 

cuter dans  la  salle  des  Fêtes  et  les  salons  de  l’Hôtel  de  Ville  et  l’installation  de 
l’éclairage  électrique. 

106.  — 19  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Reyg-ealsur  la  situation  des  .sociétés  auxquelles 

des  prêts  ont  été  consentis  sur  le  legs  Rampai. 

107.  — 19  juillet  1886.  — Amendement  de  M.  Cernesson  aux  conclusions  du  rapport  de 

M.  Sauton  sur  la  réorganisation  des  services  de  la  Direction  des  travaux. 

108.  — 21  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Levrand  sur  le  mode  d’approvisionnement  à 

adopter  pour  la  fourniture,  aux  écoles  communales,  des  livres  et  objets  de  papeterie, 
cahiers  et  articles  divers. 

109.  — 21  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  OnieliasMl  sur  la  mise  en  adjudication  de 

rétablissement  et  de  l’exploitation  d’une  gare  de  marchandises  au  bas-port  de 
l’Arsenal. 

110.  — 23  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  lïeligïiy  sur  le  plan  de  campagne  pour  con- 

tinuer l’amélioration  de  l’aqueduc  de  la  Vanne. 

111.  — 26  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Bavosist  sur  diverses  demandes  en  autorisation 

de  distribution  de  force  motrice  à domicile. 

112.  — 28  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Paul  Vîgiiîer  sur  les  réformes  à introduire 

dans  la  réglementation  à laquelle  sont  assujettis  les  cocliers  des  voitures  de  place 
et  de  remise. 
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ns. — juillet  1886.  — Projet  de  délibération  présenté  par  M.  Mayer  sur  l’essai 
d’écoulement  des  matières  de  vidange  dans  les  égouts  publics  pai-  voie  directe. 

114.  — 26  juillet  1886.  — Amendement  de  M.  De^^elianip.s  au  projet  de  délibération 
relatif  à l’approvisionnement  des  fournitures  scolaires. 

"115.  — 26  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Descliainps  sur  des  fraudes  commises  dans 
les  travaux  de  la  sixième  écluse  du  canal  de  Saint-Denis. 

116.  — 26  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  •Faeqiie»<  au  nom  de  la  commission  spéciale 

cbargée  de  dresser  le  cabier  des  charges  de  l'emprunt  de  250  millions  de  francs. 

117.  — 26  juillet  1886.  — Amendement  de  M.  Jact|iies  aux  conclusions  du  rapport  de 

M.  Longuet  sur  les  conditions  du  travail. 

118.  — 28  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Lefebvre-Roiicîer  sur  l’intervetition  de 

la  ville  de  Paris  dans  l'exécution  du  cbemin  de  fei'  métropolitain. 

119;  — 29  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Naiitoii  sur  l’affectation  d’un  crédit  de 
1,500,000  francs  à des  travaux  de  viabilité. 

120.  — 29  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Plperaml  sur  l’impression  des  nouveaux  litres 

de  l’emprunt  de  1871. 

121.  — 29  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Delîg-ny  sur  une  proposition  de  M.  Mayer 

tendant  à mettre  en  adjudication  les  travaux  d’adduction  d’eaux  de  sources  à Paris. 

122.  — 30  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Dépassé  sur  la  publication  d’une  bibliographie 

de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  période  révolutionnaire  de  1789  à 1799. 

123.  — 31  juillet  1886.  — Rapport  de  M.  Kohinet  sur  la  construction  à l’ho.spice  de 

Rrévannes  d’un  quartier  spécial  pour  200  vieillards  vivant  en  ménage. 

124.  — 2 août  1886.  — Rapport  de  M.  Delig’iiy  sur  un  avant-projet  d’usines  et  de 

ré.servoirs  à Rercy,  à Montmartre  et  à Javel,  et  ; 1°  un  projet  de  réservoir  à 
Grenelle  ; de  conduites  de  refoulement  et  de  distribution  et  de  fourniture  des 
machines  de  l’usine  de  Javel  ; 2'"  un  projet  de  construction  de  réservoir  à Mont- 
martre ; 3"  un  projet  de  concours  pour  la  construction  et  l'installation  d’une  usine 
élévatoire  à Bercy.  — Demande  d’un  crédit  de  1,216,650  francs. 

125.  — 4 août  1886.  — Rapport  de  M.  Boll  sur  le  projet  d’établissement  d’un  square  sur 

la  butte  Montmartre  et  la  construction  d’un  mur  de  soutènement. 

126.  — 4 août  1886.  — Rapport  de  M.  Arsène  Lopin  sur  le  plan  de  campagne  des 

égouts  secondaires  à construire  en  1886. 

127.  — 18  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Santon  sur  l’entretien  des  chaussées  de 

Paris  (cbap.  xv,  art.  2)  (et  annexes). 
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128.  — 18  octobre  1886.  — Rappoit  de  M.  Hervîeiix;  sur  une  proposition  tendant  à 

l’étude  du  dossier  relatif  à la  pi-opriété  des  immeubles  situés  à Paris  avenue  de 
l’Observatoire,  38  et  rue  Denfei't-Rocliereau,  71. 

129.  — 18  octobre  1886.  — Rapport  de  M.  Réty  sur  les  cbap.  iv  (art.  29,30,  31  à 34), 

vil  (art.  2 à 4,  6),  x (art.  3,  6 à 19),  xi  (article  unique),  xxi  (art.  4)  des  Dépenses. 
(Frais  et  honoraires  relatifs  aux  affaires  contentieuses,  Gestion  des  propriétés  com- 
munales, Assurance  contre  l'incendie  des  propriétés  de  la  Ville,  Loyers  et  entretien 
de  casernes,  postes  et  coi-ps  de  garde.  Loyers  des  postes  de  police.  Location  d’une 
mai.son  pour  le  matériel  devant  servir  en  cas  d’épidémie.  Surveillance  de  la  naviga- 
tion et  des  ports.  Garde  républicaine.  Loyer  d’un  terrain  domanial  rue  des  Quatre- 
Fils.) 

130.  — 6 août  1886.  — Rapport  de  M.  «le  Boiiteiller  sur  la  proposition  de  M.  Chas- 

saing  tendant  à la  mise  en  vente  du  Bulletin  municipal  officiel  dans  tous  les 
kiosques  de  journaux  de  la  ville  de  Paris. 

131.  — 18  octobre  1886.  — Rapport  de  M.  Desinoiiliiis,  au  nom  de  la  Commission  du 

budget,  sur  les  recettes  et  les  dépenses  prévues  piar  l’Administration  au  projet  de 
budget  de  1887  pour  le  service  de  l’Enseignement  et  en  particulier  sur  le  cbap.  xix 
(art.  6-9) 

132.  — 18  octobre  1886.  — Rapport  de  M.  Réty  sur  les  cbap  ix,  xxv  (art.  6 et  7),  xxx  bis 

(article  unique)  des  Recettes.  (Produits  des  propriétés  communales,  Rembourse- 
ments divers  par  les  locataires  de  propriétés  communales  et  par  les  entrepreneurs 
de  spectacles,  etc..  Cession  de  la  caserne  de  la  Cité  et  des  deux  hôtels  d’état-major 
au  département  de  la  Seine.) 

133.  — 18  octobre  1886.  — Rapport  de  M.  Coifihes  sur  la  proposition  de  M.  Levraud 

renouvelant  une  proposition  de  M.  Tborel  tendant  à l’ouverture  d’un  concours 
pour  la  compo.sition  d’une  grammaire  et  d’une  arithmétique  destinées  aux  écoles 
primaires. 

134.  — 22  octobre  1886.  — Rapport  de  M.  Ja.c«|ues  sur  la  mise  à la  disposition  de 

l’État  de  l’emplacement  de  deux  piles  de  la  tour  Eiffel. 

133.  — 22  octobre  1886.  — Rapport  de  M.  Resprés  relatif  à une  demande  d’enquête  sur 
les  classes  de  garde  dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris,  pré.sentée  par 
M.  llovelacque,  et  à une  pétition  des  habitants  de  Paris  demandant  la  généralisation 
des  classes  de  garde  (P.  326),  déposée  par  M.  Marsoulan. 

136.  — 22  octobre  1886.  — Rapport  de  M.  Longuet  sur  la  proposition  de  M.  Vaillant 

relative  à l’envoi  d’un  secours  de  4,000  francs  aux  familles  des  grévistes  de 
Vierzon. 

137.  — 23  octobre  1886.  — Rapport  général  de  M.  Hsiuton  sur  le  projet  de  budget  de 

l’exercice  1887  proposé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
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138.  — 29  octobre  1886.  — Rapport  de  M.  Caii-é  sur  le  cliap.  xiii  des  Recettes  du  projet 

de  budget  de  1887  (Locations  sur  la  voienubliipie  et  dans  les  promenades  publiques) 
et  le  cbap.  xvi  des  Dépenses  (Promenades  et  plantations,  éclairage,  voitures,  etc.). 

139.  — 29  octobre  188(5.  — Amendement  de  M,  Ëaeï*vîeiix;  aux  conclusions  dn  rapport 

de  M.  Ctia.-isaing  sur  les  logements  ii  bon  inarcbé. 

liO.  — 3 novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Cattîaiix  sur  un  crédit  inscrit  au  budget 
pour  subventions  aux  crècbes. 

141.  — 5 novembre  1886.  — Rapport  de  M.  dialiert  sur  la  pétition  de  la  Ligue  pour  la 

supju’ession  des  bureaux  de  placement. 

142.  — 5 novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Mesiii-eiir  sur  la  création  d’une  Bourse 

du  travail  à Paris. 

143.  —8  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  CianIVès  sur  une  proposition  de  MM.  Cernes- 

son  et  Cochin  tendant  à l’acquisition  d’un  certain  nombre  d'exemplaires  du  livre 
de  M.  ÜLiclaux  o Le  microbe  et  la  maladie  «. 

144.  — 10  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Davoïist,  sur  les  cbap.  xxi  (art.  1,  2,  3,4 

et  6)  ; XXII  (art.  6)  ; xxxii  (article  unique)  : xxxviii  (art.  3)  des  Recettes  ; IV 
(art.  38)  ; xii  (art.  6,  11  et  12)  ; xvii  (art.  1 à 7 et  18)  ; xxxi  (article  unique)  des 
Dépenses  (Abonnement  aux  eaux,  produit  des  canaux  et  de  divers  immeubles 
dépendant  des  établissements  hydrauliques  ; Exploitation  des  voiries,  vidanges, 
égouts  ; Dépenses  relatives  au  service  des  communications  téléphoniques,  etc.). 

145.  — 10  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Martin,  sur  les  cbap.  xix  des 

Recettes  ; ii  (art.  7)  ; v (art.  12à  17)  ; xii  (art.  7)  des  Dépenses  du  projet  de 
budget  de  1887  (Taxe  de  balayage  ; Secours  au  personnel  des  travaux). 

146.  — 10  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  llovelacqiie  sur  le  cbap,  xxiii  (art.  3) 

des  recettes  ordinaires  et  le  cbap.  xix  (art.  27  à 41)  des  dépenses  ordinaires  du 
Projet  de  budget  de  1887  (Budget  des  écoles  primaires  supérieure.s). 

47.  — 10  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Aniieiig-aml  sur  une  proposition  de 
MM.  Georges  Berry  et  Piperaud  relative  à l’installation  d’un  restaurant  populaire 
aux  Halles  centrales  et  sur  les  demandes  en  concession  concernant  le  même  objet. 

148.  — 10  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  AlfVed  L<amoni'oux;  sur  une  pétition 

des  mai-cbands-coramissionnaires  en  fruits,  réclamant  l’établissement  d’une  ta.xe 
municipale  sur  les  bateliers  du  marché  du  Mail. 

149.  — 10  novembre  1886.  — Compte  rendu  par  M.  lïepasse  de  la  démarche  faite  par  la 

5'  Commission,  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  au  sujet  du  monument  de  la  Révolution  française. 


\3  — 


150.  — 15  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Ed^ai>  Mositeil  sur  l’art.  9 du  cliap.  xxi 

du  budget  de  1887  (Médaillles  et  frais  divers  de  publicité  et  d'installation  pour  le 
concours  de  chevaux  de  trait  du  mois  de  mai  1887). 

151.  — 15  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Robinet  sur  les  recettes  et  dépenses  du 

budget  spécial  de  l’Assistance  publique  pour  1887  (Projet  de  budget,  cbap.  xx, 
art.  1®'’,  et  projet  de  budget  spécial  de  l’Assistance  publique). 

152.  — 19  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  ILeclere  sur  une  demande  nouvelle  de 

M.  le  colonel  Waring,  à l’effet  d’obtenir  l’allocation  d’une  somme  de 
35,000  francs,  pour  indemnité  en  raison  des  frais  à lui  occa.sionnés  par  l’établisse- 
ment à Paris  de  son  système  de  canalisation. 

153.  — 19  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Robinet  sur  le  chap.  xiientier  des  Recettes; 

IV  (art.  28  à 40)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  municipal  de  l’exercice  1887 
(Dons  et  legs;  emploi  des  libéralités  acceptées  par  la  ville  de  Paris). 

154.  — 24  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Santon  sur  le  renvoi,  à la  date  du 

30  septembre  1886,  d’ouvriers  employés  au  curage  des  égouts. 

155.  — 26  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  de  Ronteillei»  sur  le  cbap.  iii  des 

Recettes  du  projet  de  budget  de  1887  (Recettes  d’octroi). 

156.  — 24  novembre  1886.  — Rappiort  de  M.  Davonst  sur  les  chap.  xxii  (art.  1®"' cà  5) 

des  Recettes;  xii  (arl.  3 à 5);  xvii  (art.  9 à 17) des  Dépenses  (l^xploitation  de  voiries; 
Vidanges;  Égouts;  Matériel  et  travaux  du  service  des  égouts  et  des  urinoirs 
publics). 

157.  — 24  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Réty  sur  le  projet  de  budget  supplémentaire 

de  1886. 

158.  — 24  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Voisin  sur  les  chap.  xvii  (aid.  12  et  13),  xx 

entier  des  Recettes;  x'utart.  10  à 12),  des  Dépenses  (Éclairage;  Redevances  diverses 
payées  par  la  Compagnie  du  gaz;  Contrftle  de  la  fabrication  du  gaz;  Contrôle  et 
poinçonnage  des  compteurs;  Éclairage  des  édifices  municipaux). 

159.  — 24  novembre  1886  — Rapport  de  M.  Vantbîei*  sur  un  échange  de  terrains  entre 

la  Ville  etM.  Dumesnil  pour  l’abaissement  de  la  rue  Duméril  el  le  prolongement 
partiel  de  la  rue  Jeanne-d’Arc. 

160.  — 29  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Cliantenips  sur  le  projet  de  budget  spé- 

cial des  dépenses  de  la  Préfecture  de  police. 

161.  — 29  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Ei-nest  Rainel  sur  la  proposition  de 

M.  Ernest  Hamel,  tendant  <à  exprimer  le  vœu  que  les  pouvoirs  compétents  restituent 
à la  ville  de  Paris  ses  franchises  municipales  par  l’application  du  droit  commun 
élargi. 
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162.  — 29  novembre  1886.  — Rapport  de  M.  Chabei^t  sur  les  cliap.  xxn  (art.  4 et  K)  des 

Recettes;  cliap.  xix  (art.  42  à 51)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  l’exercice 
1887  (Produit  de  la  fabrication  de  l’école  professionnelle  d’apprentissage  de  La 
Villelte:  Produit  dans  les  écoles  professionnelles  de  jeunes  tilles;  École  Diderot; 
École  du  meuble  de  la  rue  de  Reuilly  ; Ecoles  profe.ssionnelles  de  jeunes  tilles  ; École 
de  physique  et  cliiraie  industrielles  ; Écoles  professionnelles  de  jeunes  tilles  rue 
Fondary,  rue  Bouret,  rue  Bossuet,  rue  Ganneron,  rue  d’Anjou. 

163.  — 1"  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Cattîaux  sur  la  répartition  du  crédit  de 

36,500  francs  pour  encouragement  et  secours  à divers  élabli-ssements  charitables. 

164.  — !''•  décembre  188:).  — Rapport  de  M.  Alfve»!  Liamouroax  sur  la  construction 

d’un  dépotoir  public  à l’entrepôt  de  Bercy,  l’établissement  de  portes  de  flot,  le  com- 
plément des  clôtures  de  l’enti-epôt  du  Petil-Ctiàteau  et  la  mise  en  étal  de  viabilité 
des  rues  Saint-Eslèpbe  et  du  Cher. 

165.  — 1"  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Cba»«saîii^  sur  une  proposition  de 

M.  Robinet  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  cà  la  suppression  des  concessions  à 
perpétuité  dans  les  cimetières,  et  sur  une  pétition  d’une  groupe  d’industriels,  rela- 
tive à l’augmentation  du  prix  des  concessions  perpétuelles  de  deux  mètres. 

166.  — 3 décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Lefel»vi*e-Koiieîei*  sur  une  demande 

d’occupation  temporaire  d'un  terrain  dans  le  bois  de  Yincennes  pour  la  célébration 
du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer  français. 

167.  — 6 décembre  1886.  — Rapport  de  M.  de  Méiioeval  sur  une  proposition  de 

M.  Alfred  Lamouroux,  tendant  à obtenir  de  la  manufacture  de  Sèvres  les  bustes  de 
Lafarge  et  Miloutlet. 

168.  — 3 décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Cattîaux  sur  la  répartition,  pour  1886, des 

arrérages  du  leg  fait  par  M.  de  Gaudecbard  aux  écoles  gratuites  de  la  paroisse  Saint- 
Augustin. 

169.  — 6 décembre  1886.  — Rapport  de  M.  JacMfiies  sur  les  chap.  xxix  entier,  xxxvi 

entier,  XLI  entier  des  Recettes;  — les  cliap.  ii  (art.  l"à  3,  5,  6,  8 à 12),  xxvii 
(article  uni(iue),  xxxviii  (article  unique),  xLivetxLviii  des  Dépenses  du  projet  de 
budget  de  1887  (Legs  Rampai;  Produit  des  ventes  d’immeubles  du  domaine  de  la 
Ville;  Fonds  spéciaux;  Recettes  et  dépenses  concernant  les  exercices  clos;  Charges 
delà  Ville  envers  l'État;  Frais  de  perception  par  les  agents  du  Tré.sor;  Restitution 
de  sommes  indûment  perçues;  Taxe  des  biens  de  mainmorte  afférente  aux  pro- 
priétés de  la  Ville;  Contributions  personnelle  et  mobilière;  Frais  de  perception  et 
frais  i-elatifs  aux  contributions.  — Compte  de  1885). 

170.  — 15  décembi'e  1886.  — Rapport  de  M.  de  Bouteîller  sur  le  budget  spécial  des 

dépenses  de  l’Octroi  (cliap.  iii  du  budget  général  de  1887). 
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171.  — 8 décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Reyg-eal  sur  la  prorogation  de  l'époque 

fixée  pour  le  remboursement  des  sommes  prêtées  à diverses  sociétés  sur  le  legs 
Rampai. 

172.  — 10  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Émile  Ricliarcl  sur  le  projet  de  budget 

spécial  du  Mont-de-Piété. 

173.  — 15  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Émile  RicIiaiMl  sur  une  demande  de 

location  d’un  terrain  sis  me  Vauquelin,  adre.>sée  par  M.  Jurien  de  la  Gravièreau 
nom  du  comité  de  l’institut  Pasteur. 

174.  — 22  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  «le  Ronteîllei*  .sur  le  cbap.  xtx  (art.  15 

et  23)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Enseignement  de  la  gymnastique; 
Bataillons  scolaires). 

175.  — 15  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Ravoiist  sur  une  demande  de  prorogation 

pour  deux  années  de  l’entreprise  d’entretien  de  la  fontainerie  de  la  ville  de 
Paris. 

176.  — 15  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Marins  Martin  sur  les  cbap.  i®"' entier, 

Il  entier,  xxv  (art.  3 et  4,  20,  21  et  25),  xxviii  entier,  xxxiv  (art.  1®'')  des  Recettes 
et  sur  les  cbap.  i®‘’  entier,  iv  (aid.  35  et  36),  xxxiv  (art.  l'^"  à 4)  des  Dépenses  (Cen- 
times communaux  : impositions  spéciales,  taxe  sur  les  chiens;  Part  revenant  à la 
Ville  dans  le  produit  de  diverses  amendes  et  des  permis  de  chasse  ; Intérêts  de  fonds 
placés  au  Trésor;  Recouvrement  sur  les  porteurs  d’obligations  municipales  des 
droits  avancés  pour  leur  compte;  Recettes  diverses  et  imprévues  : Produit  de  place- 
ments temporaires  de  fonds  provenant  des  ressources  extraordinaii-es  ; Recettes 
diverses  et  extraordinaires  ; Dette  municipale;  Caisse  municipale;  Dépenses  diverses 
extraordinaires). 

177.  — 15  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Ed^ai*  Moiiteil  sur  le  cbap.  xvii  (art.  6) 

du  budget  des  Recettes,  et  sur  le  cbap.  xxi  (art.  3,  11,  12  et  15)  du  budget  des 
Dépenses  (Dépenses  diverses). 

178.  — 18  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Edg-ai*  Monteil  sur  le  cbap.  iv  (art.  3) 

du  budget  des  Recettes  et  sur  les  cbap.  iv  (art.  6,  7,  8 nouveau,  8^  nouveau, 
8^  nouveau,  8^^  nouveau,  8-''  nouveau,  8*^  nouveau,  8^  nouveau,  8^  nouveau, 
8^  nouveau,  8^°  nouveau,  8‘‘  nouveau,  9,  10,  M,  12  nouveau,  12^  nouveau, 
12^  nouveau,  12^  nouveau,  12“  nouveau,  13,  14,  16),  cbap.  vi  (art.  5,  6),  cbap.  vu 
(art.  11),  cbap.  XXI  (art.  1)  du  budget  des  Dépenses.  (Préfecture  de  la  Seine; 
Matériel  ; Affranchissement  des  lettres;  Impressions  diverses;  Vente  de  matériaux 
hors  d’usage  ; Palais  de  Justice  ; Bourse,  etc.) 

179.  — 18  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Hiiiitoii  sur  les  dépenses  du  personnel  de 

la  Direction  des  travaux  (cbap.  xii  et  xv  des  Dépenses  du  projet  de  budget 
pour  1887), 
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180.  — 18  décembre  1880  — Rapport  de  M.  Ciiré  sur  les  cbap.  v enlier,  vi  à vni  des 

Recelles  ; cbap.  vu  (art.  1",  5,  12  à 2Ü),  cliap.  x (arl.  20)  des  Dépenses  (Halles  et 
marchés). 

181.  — 18  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  CItaiiteini»»!»  sur  les  revendications  des 

débitants  de  vins  du  département  de  la  Seine. 

182.  — 20  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  Ilattat  sur  le  programme  du  concours  à 

ouvrir  en  1887-1888  entre  les  musiciens  français  pour  la  composition  d’une  œuvi-e 
musicale  avec  soli,  chœurs  et  orchestre. 

180.  — 20  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  Delltomiue  sur  le  cbap.  xxi  (art.  21)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Subvention  à l’observatoire  de  Mont- 
souris). 

184.  — 21  décembre  1880.  — Rappiort  de  M.  Leelei-c*  sur  les  propositions  d’admission 

, en  non-valeurs  de  (piittances  annulées  par  la  Compagnie  généi'ale  des  eaux  pour 

les  exercices  de  1870  à 1880  inclusivement. 

185.  — 21  décerabi'e  1880.  — Rapport  de  M.  Levi’aiul  sur  la  mise  en  adjudication  de  la 

fourniture  du  mobilier  scolaire  pour  une  période  de  trois  ans,  de  1880  à 1889. 

186.  — 18  décembre  1886.  — Supplément  au  rapport  de  M.  E<lg'ar  Moiiteil  sur  le 

service  du  Matériel  (Personnel) . 

187.  — 21  décembre  1886.  — Rappoi't  de  M.  l>e$$ikioiiliiis  sur  les  dépenses  prévues 

par  l’Administration  au  projet  de  budget  de  1887  pour  le  service  de  l’Enseignement 
et  en  particulier  sur  le  cbap.  xix  (art.  1 à 9). 

188.  — 22  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  sur  les  cbap.  xv,  xvii  (art.  2,  3), 

XXV  (art.  22)  des  Recettes  ; xiv  des  Dépenses  (Droits  de  voirie;  Remboursement  de 
■ dépenses  faites  pour  travaux  de  consolidation  exécutés  d’oflice  sous  les  propriétés 

' privées  dans  les  anciennes  carrières  ; Produit  de  la  vente  des  plans  de  Paris; 

Voirie). 

189.  — 22  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Cliasisaiiig'  sur  les  cbap.  x,  xi  des 

t Recettes  ; ix  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Taxes  funéraires  ; Conces 

sions  de  terrains  dans  les  cimetières  ; Inhumations) . 

190.  — 22  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  Delhomnie  sur  les  cbap.  xxv  (art.  25 

- nouveau,  Recettes  diverses),  cbap.  xxxviii  (art.  1 et  2)  des  Recettes;  chap.  xiii 
' ■ • entier,  cbap.  xxi  (art.  2,  5,0,  7,  8etl0è/s),  chap.  xxviii,  cbap.  xi.  (art.  Iet2) 

des  Dépenses  (Versements  faits  par  l’État  et  par  le  département  de  la  Seine  avec 
affectation  spéciale  ; Reaux-arts  et  cérémonies  publiques  : Architecture  ; Subven- 
! ! tion  à l’ob.servatoire  de  Montsouris;  Prix  de  la  ville  de  Paris  pour  les  courses  de 

J , chevaux  ;Tiavaux  d’architecture;  Emploi  des  versements  faits  par  l’État  et  le 

Département). 
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191.  — 22  décembre  1888. — Rapport  préliminaire  de  M.  Paul  V^âg’jiîei*  sur  la  création 

d’un  comité  de  perfectionnement  des  sapeurs-pompiers. 

192.  — 23  décembre  1888.  — Rapport  de  M.  ClmssaiiBg-  sur  les  cbap.  iv  (art.  1 et  2), 

XXV  (art.  1,  2,  5,  16  et  17),  xxvii  des  Recettes  ; cbap.  iv  (art.  17,  18,  19,  20,  21, 
22,  23,  2i,  2o,  26,  27,  28),  v (art.  2 à 7, 18  à 27),  vi  (art.  1 à 4,  7 à 12);  x (art. 
1 à 4),  XXVI  des  Dépenses.  (Droits  d’expédition  d’actes  et  prix  de  vente  d’objets 
mobiliers.  Recettes  diverses  et  imprévues.  Contributions  dans  les  frais  de  reconsti- 
tution des  actes  de  l’Etat  civil.  Frais  divers  de  publication  statistique,  Bibliothèques, 
Musée  historique  de  la  Ville,  Dépenses  relatives  aux  élections.  Subventions  à 
diverses  sociétés  de  secours  mutuels.  Allocations  diverses.  Dépenses  et  entretien 
des  mairies  d’arrondissement,  Affaires  militaires.  Sapeurs-pompiers,  Reconstitu- 
tion des  actes  de  l’Etat  civil). 

193.  — 23  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Ssiïitoii  sur  les  cbap.  xvi  (ai't.  1,  3 et  4), 

XVII  (art.  1,  7,  8,  9 et  14),  xxxi  (art.  31),  xxxin  (art.  33),  xxxvii  (art.  37)  des 
Recettes;  xv  (art.  3 à 6),  xxxii  (art.  32),  xxxix  des  Dépenses  du  projet  de  budget 
de  1887.  (Vente  de  matéria  IX,  Cession  de  parcelles  de  terrains.  Contribution  pour 
travaux  de  voirie.  Produit  d’aliénations  de  terrain.  Remboursement  de  frais  de 
pavage.  Pavage  neuf.  Enlèvement  des  neiges  et  glaces.) 

194.  — 24  décembre  1886.  — • Rapport  de  M.  sui'  les  cbap.  xviii  (art.  3 cà 

16)  et  XIX  (ai’t.  .82  à 55,  59  à 64)  des  Dépenses  du  projet  de  budget.  (Bourses  dans 
les  lycées  et  dans  divei'S  établissements  spéciaux  ; Subventions  et  allocations 
diverses  en  faveur  de  l’enseignement.) 

195.  — 27  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Saîitissa  sur  les  contributions  de  l’Étal  et 

du  Dépai'lernent  dans  les  frais  d’entretien  et  de  nettoiement  du  pavé  de  Paris.  — 
Recettes,  cbap.  xviii  (art.  1 et  2)  du  projet  de  budget  de  1887, 

196.  — 28  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Pa?ïS  Vîg-jaiei-  sur  les  cbap.  xiii  (art.  7), 

XIV  entier  des  Recettes  ; xvi  (art.  1,  2 et  3)  des  Dépenses  du  projet  de  budget 
de  1887  (Bois  de  Boulogne,  Voitures  publiqiie.s). 

197.  — 28  décembre  1886.  — Rapport  de  .M.  l>eîli«>ïS8a8Be  sur  le  cbap.  xiii  (art.  36)  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Travaux  de  peinture,  sculpture,  gravure 
en  médailles  et  taille-douce,  dépenses  acce.ssoires  et  frais  divers). 

198.  — 29  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  Messiveasi*  sur  l’article  1°'’  du  cbap.  iv 

des dépensesdu  projet  de  budget  de  1887  (Personnel  de  la  Pi'éfecture  de  la  Seine, 
de  la  Caisse  municipale  et  des  mairies  de  Paris) . 

199.  — 29  décembre  1888.  — Rapport  de  .M.  L-ereSBVU'e-ISoaBeâer  sur  l’enquête  admi- 

nistrative relative  au  projet  d’agrandissement  et  d’isolement  du  collège  de  France. 

200.  — 29  décembre  1886.  — Amendement  de  M.  «le  i\Bésa«a'V5ïl  tendant  à maintenir 

au  budget  du  Mont  de  Piété  pour  1887  le  crédit  nouveau  de  32,000  francs  (Pensions 
à servir  à des  commissionnaires  ou  à des  veuves  de  commissionnaire). 
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201.  — 28  déceiulirc  1886.  — Rapport  de  M.  ilo  Boisteillei*  .sur  lecliap.  xi.v  (art.  19 

et  20)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  l’exercice  1887  (Enseignement  du 
chant  et  du  dessin). 

202.  — 29  déceml)re  1886.  — Rapport  de  M.  Paul  Vîj;-iiîei*  sur  le  chap.  xiv  (art.  1 

à 16)  des  dépenses  de  police  afférentes  au  .service  spécial  des  sapeurs-pompiers. 

20.0.  — 30  décembi'e  1886.  — Rapport  de  M.  Mayei*,  s/yncZfc,  sur  le  budget  du  Conseil 
municipal  (chap.  iv  bis  des  Dépenses;  cbap.  xxv,  art.  19,  23  et  2i  des  Recettes  du 
projet  de  budget  de  1887).  (Dépenses  poui-  le  service  du  Conseil  municipal;  Contri- 
bution du  Département  dans  les  dépenses  du  Conseil  municipal.) 

201.  — 30  décembi-e  1886.  — Rapport  de  M.  Piperaiid  sur  les  cbap.  xxiii  (art.  6)  des 
Recettes,  cbap.  xix  (art.  10  à 11  et  16)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887 
(Produit  de  legs  et  donation  en  faveur  des  établissements  d’instruction  primaire; 
Écoles  matéiaielles  et  pi'imaire.s). 

205.  — 30  décembre  1886.  — Rapport  de  M.  sur  les  cbap.  ix  (art.  6),  xxv 

(ai't.  18)  des  Recettes;  cbap.  iv  (ait.  2,  3,  1,  5,  37),  v (art.  1")  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1887  (Personnel  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  de  la  Caisse  muni- 
cipale et  des  mairies  de  Paris;  Subvention  à la  Caisse  des  retraites,  etc.). 

206.  — 30  décembre  1886.  — Rapport  de  .M.  Boïié  sur  le  cbap.  xix  (art.  56,  57,  58) 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Caisse  des  pupilles;  Internats  primaires). 

207.  — 31  décemlire  1888.  — Rapport  de  M.  Avsèiïe  Lopin  sur  le  règlement  du 

compte  de  M.  Bilange,  concessionnaire  de  la  voirie  de  l’Est,  avec  la  ville  de  Paris. 

208.  — 31  décembre  1886.  — Note  de  M.  Blovelacque  sur  le  prix  de  revient  des  élèves 

des  écoles  primaires  supérieures  et  sur  les  documents  à fournir  annuellement  à la 
Commission  du  budget. 


TAULE  ALLHABÉTIOUE 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 


ARMENtrADD.  — 21  avril  183(5.  — Mi^e  en  adjiulicatioii  du  bail  du  Théâlre-Ly- 

rique.  — Rapport S8 

10  novembre  188(5.  — Proposition  de  MM.  (ieorges  Berry  et  Pipe- 
raud  relative  à rinstallation  d’un  restaurant  populaire  aux 
Halles  centrales  et  demandes  en  concession  concernant  le  même 
objet.  — Rapport 147 

Georges  BERRY.  — lo  février  1886.  — Pétition  de  M.M.  Lardonnois  et  Papou  ayant  pour 

objBt  l’achèvement  du  boulevard  Haussinann.  — Rapport 5 

12  mars  1886.  — Fonctionnement  de  l’œuvre  de  la  « Bouchée  de 
pain  ».  — Rapport  et  annexe 18 

22  mars  1886.  — Élabli.ssement  d'un  service  pharmaceutique  de 

nuit.  — Rapport 27 

31  mars  1886.  — Installation  d'un  restaurant  populaire  aux  Halles 
centrales.  — Proposition 40 

2 juin  1886.  — Proposition  de  M.  Mar.soulan,  tendant  à apporter 
certaines  modifications  dans  l’administration  intérieure  des 
asiles  de  nuit.  — Rapport 74 

1(5  juillet  1886.  — Bapatriement  des  étrangers  sans  re.ssources  qui 
se  pré.sentenl  aux  asiles  de  nuit.  — Rapport 100 

BOLL.  — 4 août  1886.  — Établissement  d’un  square  sur  la  butte  Mont- 

martre et  construction  d’un  mur  de  soutènement.  — Rap- 
port   125 

BOÜÉ.  — 30  décembre  1886.  — Budget.  — Ghap.  xix  (art.  56,  57,  58)  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Gai.sse  des  pupilles;  In- 
ternats primaires) . — Rapport 206 

De  BOÜTEILLER.  — 5 mars  1886.  — Subvention  à l’œuvre  de  M.  le  professeur  Ver- 

neuil  pour  l’étude  de  la  tuberculose.  — Rapport 13 

17  mai  1886.  — Pi'oposition  de  M.  Vaillant  tondant  à modifier  la 
procédure  suivie  par  le  Gonseil  en  matière  budgétaire.  — Rap- 
port 


60 
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Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

De  60UTEILLER.  — (j  aoûl  18813.  — Mi.se  en  vente  du  Bulletin  municipal  officiel 
dans  tous  les  kios(iues  de  joui  nau\  de  la  ville  de  Paris.  — Rap- 
port   130 

2(5  novembre  188(5.  — Budget. — Cliap.  ni  des  Recettes  du  pi'ojet 
de  budget  de  1887  (Rpcettes  d'octroi).  — Rapport 155 

15  décembre  188(5. — Budget. — Cbap.  indesDépensesdupi'ojetde 
budget  de  1887  (l)épen.ses  de  l’Octroi).  — Rapport 170 

22  décembre  188(5. — Budget.  — Ghap.  xix  (art.  15  et  23)  des 
Dépenses  (lu  projet  de  budget  de  1887  (Enseignement  de  la 
gjmnasti(]t|e  ; Bataillons  scolaires).  — Rapport 174 

28  décembre  1886. — Budget.  — Cbap.  xi.x  (art.  1!)  et  20)  des  Dé- 
penses du  projet  de  budget  de  l’exercice  1887  (Enseignement  du 
chant  et  du  dessin).  — Rapport 201 


CATTIÂUX.  — 17  mai  188(5.  — Pi'op<)sition  de  M.  Cliabert  tendant:  1°  à mettre 

les  frais  d'éducation  des  enfants  cà  la  ciiarge  de  la  Ville:  2“  à 
mettre  également  les  frais  d’entretien  des  vieillards  et  invalides 
à la  charge  de  la  commune.  — Rapport 62 

3 novembre  1886.  — Subventions  aux  crèches.  — Rapport. . . . 140 

D''  décembre  1886.  — Répartition  du  crédit  de  36,500  francs  pour 
encouragement  et  secours  à divers  établissements  charitables. 

— Rapport 163 

3 décembre  188(5.  — Répartition,  pour  188(5,  des  arrérages  du 
legs  fait  par  M.  de  Gaudechard  aux  écoles  gratuites  de  la  paroisse 
Saint-Augustin.  — • Rapport 168 


CHABERT.  — 16  avril  1886.  — Proposition  de  M.  Jolfrin,  tendant  : 1“  à inviter 

l’Administration  à mettre  les  préaux  d’école  à la  disposition  des 
conseillers  qui  en  feront  la  demande;  2"  à exonérer  des  frais 
de  timbre  les  afticbes  de  convocation  aux  réunions  publiques 


municipales.  — 51 

5 novembre  1886.  — Suppression  des  bureaux  de  placement.  — 
Rapport 141 


20  novembre  1886.  — Budget.  — Cbap.  xxiii  (art.  4 et  5)  des 
Recettes;  cbap.  xix  (art.  42  à 51)  des  Dépenses  du  projet  de 
■ budget  de  l’exercice  1887  (Produit  de  la  fabrication  de  l’école 
professionnelle  d’apprentissage  de  La  Villette;  Pioduit  dans  les 
écoles  professionnelles  de  jeunes  filles;  École  Dideiot;  École  du 
meuble  de  la  rue  de  Reuilly;  Écoles  professionnelles  de  jeunes 
tilles;  École  de  physiipie  et  chimie  industiielles;  Écoles  pro- 
fessionnelles de  jeunes  tilles  rue  Fondary,  rue  Bourel,  l’ue  Bo.ssuet, 
me  (ianneron,  rue  d’Anjou.) — Rapport 162 


— 21 


Noms  des  auteurs.  ■■  Indication  des  documents. 

CERNESSON.  — 15  février  1886.  — Réorganisation  du  personnel  de  la  Préfecture 

de  la  Seine.  — Proposition 4 

— 5 mars  1886.  — Vote  de  divers  crédits  à 'émettre  en  deuxième 
délibération  par  application  de  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet 
1857.  — Rapport 12 

29  mars  1888. — Demande  de  subvention  pour  l'Exposition  adres- 
sée par  l’État  à la  ville  de  Paris.  — Amendement 36 

19  juillet  1886. — Réorganisation  des  services  de  la  Direction  des 
travaux.  — Amendement 107 

CHASSAING.  — 15  mars  1886.  — Création  d’un  dépôt  mortuaire  municipal  rue 

Bolivar  (XIX®  arrondissement).  — Rapport  complémentaire. . . 22 

19^mars  1886.  — Nomination  d’un  membre  delà  Commission  des 
logements  insalubres.  — Rapport 24 

22  mars  1886.  — Pétition  de  M.  Aulard,  qui  demande  l’autorisa- 
tion d’obtenir  en  communication  des  ouvrages  et  documents  de 
de  la  bibliothèque  de  la  Ville  relatifs  à la  Révolution  française. 

— Rapport 26 

21  avril  1886. — Proposition  de  M.  Després  tendant  h établir  di- 
verses taxes  sur  les  constructions  dans  cimetières  de  Paris.  — 
Rapport 56 

21  avril  1886.  — Proposition  de  M.  Navarre  tendant  à la  suppres- 

sion  des  concessions  à perpétuité  dans  les  cimetières.  — Rap- 
port   57 

31  mai  1886.  — Proposition  de  M.  Grunéke  et  de  l’Association 
pour  la  création  de  logements  à bon  marché  et  salubres.  — 
Rapport  70 

12  juillet  1886.  — Ouverture  des  nouveaux  cimetières  parisiens  de 
Pantin  et  de  Bagneux,  et  création  dans  ces  cimetières  de  conces- 
sions trentenaires.  — Rapport 95 

l®®  décembre  1886 . — Suppression  des  concessions  à perpétuité 
dans  les  cimetières,  et  pétition  d’un  groupe  d’industriels, 
relative  à raugmentation  du  prix  des  concessions  perpétuelles 
de  deux  mètres.  — Rapport 165 

22  décembre  1886.  — Budget.  — Cbap.  x,  xides  Recettes;  ix  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Taxes  funéraires;  Con- 
cessions de  terrains  dans  les  cimetières;  Inhumations).  — 

Rapport..^.... 189 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents.. 


CHASSAING.  — 23  décembre  1886.  — Budget.  — Cliap.  iv  (art.  1 et  2),  xxv 

(art.  1,  2,  6,  16,  et  17),  xxvii  des  Recettes;  chap.  iv  (art.  17, 

18,  19,  20,  21,  22,  23,  2i,  25,  26,  27,  28),  v (art.  2 à 7,  18,  à 
27),  VI  (art.  1 à 4,  7 à 12),  x (art.  1 h 4),  xxvi  des  Dépenses. 
(Droits  d’expédition  d’actes  et  prix  de  ven!e  d’objets  mobiliers, 
Recettes  diverses  et  imprévues.  Contributions  dans  les  frais  de 
reconstitution  des  actes  de  l’état  civil.  Frais  divers  de  publication 
statistique,  Bibliotbèques,  Musée  liisloriquedela  Ville,  Dépenses 
relatives  aux  élections,  Suliventions  à diverses  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Allocations  diverses.  Dépenses  et  entretien  des 
mairies  d’arrondissement.  Affaires  militaires.  Sapeurs-pompiers, 
Reconstitution  des  actes  de  l’état  civil) . — Rapport 192 

CHiüTEMPS.  — 18  décembre  1886.  — Traitement  hors  Paris  des  maladies  infec- 
tieuses. — Rapport  et  annexe 3 

10  mars  1886.  — Pourvoi  contre  le  décret  du  2 janvier  1886 
qui  a inscrit  d’oflice  au  budget  de  la  ville  de  Paris  divers  crédits 
relatifs  aux  dépenses  de  la  Préfecture  de  police.  — Rapport. . 17 

16  juillet  1886. — Propositions  diverses  relatives  : 1°  au  tarif  des 
analyses  payantes  ; au  personnel  ; 3“  à la  création  d’un  diplô- 
me de  chimiste  du  Laboratoire  municipal  de  Paris;  4° à l’instal- 
lation d’un  vestibule.— 7^a/)po/-é 101 

29  novembre  1886. — Budget  spécial  des  dépenses  de  la  Préfec- 
ture de  police.  — 160 

18  dévembre  1886.  — Revendications  des  débitants  de  vins  du  dé- 
partement de  la  Seine.  — Rapport 181 

COMBES.  — 18  octobre  1886.  — Ouverture  d’un  concours  pour  la  composition 

d’une  grammaire  et  d’une  arithmétique  destinées  aux  écoles 
primaires.  — Rapport 133 

CURÉ.  — 29  octobre  1886. — Budget. — Cliap.  xiii  des  Recettes  du  projet  de 

budget  de  1887  (Locations  sur  la  voie  publitiue  et  dans  les  pro- 
menades publique;?)  ; cbap.  xvi  des  Dépenses  (Promenades  et 
plantations,  éclairage,  voitures,  etc.).  — Rapport 138 

18  décembre  1886.  — Budget.  — Chap.  v entier,  vi  à vin  des 
Recettes;  chap.  vu  (art.  l",  5,  12  à 20),  cbap.  x (art.  20)  des 
Dépenses  (Halles  et  marchés).  — Rapport 180 

DAVOUST.  — 16  avril  1886.  — Application  du  système  de  vidange  pneumaliiiue 

Berlier  à divers  immeubles  du  quartier  Pereii'e  et  de  la  Plaine- 
Alonceau.  — Rapport.. 49 


— â3  — 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


DAVOUST.  — 9 juin  1888.  — Pétilion  du  Syndicat  des  abonnés  à la  Compagnie 

généi'ale  des  eaux,  signalant  les  agissements  de  cette  Compagnie 
dans  la  commune  de  Levaliois-Peri-et.  — Rapport  77 

26  juillet  1886.  — Distribution  de  force  motrice  à domicile.  — 
Rapport 111 

10  novembre  1886.  — Budget.  — Cliap.  xxi  (art.  1,  2,  3,  4-  et  6), 

XXII  (art.  6),  xxxii  (article  unique),  xxxviii  (art.  3)  des  Recettes; 

IV  (art.  38),  xii  (art.  6,  Met  12),  xvii  (art.  1 à 7 et  18),  xxxi 
(article  unique)  des  Dépenses  (Abonnement  aux  eaux,  produit 
des  canaux  et  dedivers  immeubles  dépendant  désétablissements 
hydrauliques:  Exploitation  des  voiries,  vidanges,  égouts; 
Dépen.ses  relatives  au  service  des  communications  télépho- 
niques, etc.).  — Rapport 144 

24  novembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xxn  (art.  1"  à 5)  des 
Recettes;  xii  (art.  3 à 5),  x vu  (art.  9 à l7)  des  Dépenses  (Exploi- 
tation de  voiries;  Vidanges;  Égouts;  Matériel  et  travaux  du 


service  des  égouts  et  des  urinoirs  publics).  — Rapport 166 

15  décembre  1886.  — Prorogation  pour  deux  années  de  l'entre- 
prise d'entretien  de  la  fontainerie  de  la  ville  de  Paris.  — 
Rapport 175 


DELHOMME.  — 16  avril  1886.  — Établissement,  comme  annexe  au  pavillon  de  la 

ville  de  Paris,  d'un  certain  nombre  de  baraquements  pour  l’Expo- 


sition internationale  ouvrière  de  1886.  — Rapport 52 

20  décembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xxi  (art.  21)  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1887  (Subvention  à l’observatoire  de 
Montsouris.  — Rapport 183 

22  décembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xxv  (art.  25  nouveau, 
Recettes  diverses),  xxxviii  (art.  1 et  2)  des  Recettes;  chap. 


XIII  entier,  xxi  (art.  2,  5,  6,  7,  8 et  10  bis),  xxviii,  xl 
(art.  1 et  2)  des  Dépenses  (Versements  faits  par  l’État  et  par  le 
département  de  la  Seine  avec  affectation  spéciale;  Beaux-arts  et 
cérémonies  publiques;  Architecture;  Subvention  à l’observa- 
toire de  Montsouris;  Prix  de  la  ville  de  Paris  pour  les  courses  de 
chevaux  ; Travaux  d’architecture;  Emploi  des  versements  faits 
par  l’État  et  le  Département).  — Rapport 190 

28  décembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xiii  (art.  36)  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1887  (Travaux  de  peinture,  sculpture, 
gravure  en  médailles  et  taille-douce,  dépenses  accessoires  et 
frais  divers).  — Rapport 197 


— 24  — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

DELIGNT.  — 17  février  1880.  — Accession  des  associations  ouvrières  aux  tra- 
vaux de  la  Ville.  — Proposition 7 

5 avril  1886.  — Répartition  des  fonds  de  l’emprunt.  — Amen- 
dement  46 

24  mai  1886.  — Réorganisation  de  la  Direction  des  travaux.  — 

Amendement 66 

23  juillet  1886.  — Plan  de  campagne  pour  continuer  l’amélioration 

de  Paqueduc  de  la  Vanne.  — Rapport 110 

20  juillet  1886.  — Mise  en  adjudication  des  travaux  d’adduction 
d’eaux  de  sources  à Paris.  — Rapport 121 

2 aoiit  1886.  — • Avant-projet  d’usines  et  de  réservoirs  à Rercy,  à 
.Montmartre  et  à Javel,  et  : 1°  projet  de  réservoir  <à  Grenelle  ; de 
conduites  de  refoulement  et  de  distribution  et  de  fourniture  des 
machines  de  l’usine  de  Javel  ; 2 " pi-njet  de  construction  de  ré.ser- 
voir  à Montmai  lre;  3°  projet  de  concours  pour  la  construction 
et  l’installation  d’une  usine élévatoire  de  Rercy.  — Demanded’un 


crédit  de  1,216,630  francs.  — Rapport 124 

DEPASSE.  — 31  mars  1886.  — Création  d’un  théâtre  municipal  populaire  câ prix 

réduits. — Rapport 38 

2 juin  1886.  — Cahier  des  charges  relatif  à la  concession  du 
Théâtre-Lyrique  à MM.  Étié^antet  Richard.  — Rapport 73 

11  juin  1886.  — Construction  d’un  monument  commémoratif  de 
la  Révolution  française.  — Rapport 80 

19  juillet  1886.  — Construction  d’un  monument  commémoratif  de 
la  Révolution  française.  — Rapport  complémentaire 104 

30  juillet  1886.  — Rihiiographie  de  l’instoire  de  Paris  pendant  la 
période  révolutionnaire  de  1789  à 1799.  — Rapport 122 

10  novemhi’e  1886.  — Monument  de  la  Révolution  française.  — 
Compte  rendu  de  la  démarche  faite  par  la  3“  Commission  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts. . . 149 


DESCHAMPS.  — 22  mars  1886.  — Translation  de  l’école  de  garçonset  de  l'école  de 
dessin  de  la  rue  du  Vieux-Colombier,  21  bis,  et  construction 
de  ces  écoles  sur  les  immeubes  rue  de  Madame,  3 et  3.  — 


Rapport 114 

26  juillet  1886.  — Approvisionnement  des  fournitures  scolaires. 

— Amendement 29 

26  juillet  1886.  — Fraudes  commises  dans  les  travaux  de  la 
■ sixième  écluse  du  canal  de  Saint-Denis.  — Rapport 113 


— 25  — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 


DESCHAMPS.  — 24  décembre  1886.  — Budget.  — Ctiap.  xviii  (art.  3 à 16),  xix 
(art.  52  à 55,  59  à 64)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  (Bourses 
dans  les  lycées  et  dans  divers  établissements  spéciaux  ; Subven- 
tions et  allocations  diverses  en  faveur  de  l'enseignement). — 
Rapport 194 

DESPRÉS.  — 24  mars  1886  — Réduction  du  nombre  des  devoirs  écrits  dans 

l’enseignement  des  écoles  communales.  — \Rappori 31 

22  octobre  1886.  — Classes  de  garde  dans  les  écoles  primaires  de 
la  ville  de  Paris.  — Rapport 135 


DESMODLINS,  — 18  octobre  1886.  — Budget.  — Recettes  et  dépenses  prévues 
par  l’Administration  au  projet  de  budget  de  1887  pour  le  service 


de  l’Enseignement  et  en  paidiculier  sur  le  chap.  xix  (art.  6 à 9). 

— Rapport 131 

21  décembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xix  (art.  1 à 9)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Service  de  l'Enseigne- 
ment). — Rapport 187 

Léon  DONNAT.  — 31  mars  1886.  — Création  d’un  cours  de  pbilosophie  biologique  à 

la  Faculté  des  sciences  de  Paris.  — Rapport 39 

17  mai  1886.  — Abais.sement  du  prix  du  gaz  à Paris.  — Propo- 
sition  61 

18  juin  1886.  — Intervention  de  la  Ville  dans  l’exécution  du  che- 
min de  fer  métropolitain.  — Amendement 86 


FRÈRE.  — 2 juin  1886.  — Bourses  de  toute  nature  créées  parla  ville  de  Paris 

ou  le  département  de  la  Seine  dans  les  facultés,  lycées  de  Paris, 
collèges  Rollin  et  Cbaptal,  écoles  primaires  supérieures,  profes- 
sionnelles ou  ménagères,  travail  préparatoire  à effectuer  par 


les  soins  de  la  direction  de  l’Enseignement.  — Proposition 72 

GAUFRÉS.  — 8 novembre  1886.  — Acquisition  d’un  certain  nombre  d’exem- 

plaires du  livi’e  de  M.  Duclaux  « Le  microbe  et  la  maladie  » . — 
Rapport 143 

GUICHARD.  — 15  février  1886.  — Recberche  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété 

bâtie  et  non  bâtie  dans  Paris,  en  vue  de  la  suppression  de  l’oc- 
troi. — Rapport 1 

29  novembre  1886.  — Projet  de  loi  et  de  règlement  relatifs  à 
l’as.sainissement  de  Paris.  — Rapport 76 

21  juillet  1886.  — Mise  en  adjudication  de  l’établissement  et  de 
l’exploitation  d’une  gare  de  marchandises  au  bas-port  de  l’Arse- 
• ■ . . nal. — Rapport 109 


— 26 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 


Ernest  HAMEL.  — 15  mars  1885.  — Concession  gratuile  d’un  terrain  dans  le  cimetière 
du  Père-Lachaise  pour  y élever  un  monument  à Paul  Baudry.  — 
Rapport 20 

29  novembre  1886.  — Proposition  tendant  à exprimer  le  vœu  que 
les  pouvoirs  compétents  restituent  à la  ville  de  Paris  ses  fran- 
chises municipales  par  l’application  du  droit  commun  élargi.  — 
Rapport 161 

HATTAT.  — 9 juin  1886.  — Acquisitions  à faire  au  Salon  de  1886.  — 

Rapport 78 

19  juillet  1886.  — Décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville.  — 

Rapport 103 

20  décembre  1886.  — Programme  du  concours  à ouvrir  en  1887- 

1888  entre  les  musiciens  fi-ançais  pour  la  composition  d’une 
œuvre  musicale  avec  soli,  chœurs  et  orchestre.  — Rapport. . . 18 


HERYIEDX.  — 15  mars  1886.  — Lettre  de  la  Chambre  syndicale  des  produits  chi- 

miques, revendiquant  pour  le  commerce  parLsien  la  propriété  de 
la  nouvelleBour.se.  — Rapport 21 

2 avril  1886.  — Translation  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de 
dessin  de  la  rue  du  Vieux-Colombier,  21  ifs,  et  construction 
de  ces  écoles  sur  l’emplacement  des  immeubles  rue  de  Madame,  3 


et  5.  — Amendements 42 

21  avril  1886.  — Location  du  théâtre  des  Nations.  — Amende- 
ment   59 

9 juin  1886.  — Prise  de  possession  par  la  ville  de  Paris  de  l’im- 
meuble occupé  par  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-André.  — 
Rapport 79 

11  juin  1886.  — Autorisation  demandée  par  l’Administration  de 

défendre  à une  instance  engagée  par  la  baronne  de  Ladou- 
cette.  — Rapport 82 

12  juillet  1886.  — Création  à Paris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 

soit  d'un  marché  aux  bestiaux  avec  abattoir,  soit  d’un  abattoir 
sans  marché. — Rapport 97 

18  octobre  1886.  — Proposition  tendant  à l’étude  du  dossier  rela- 
tif à la  propriété  des  immeubles  situésà  Paris  avenue  de  l’Obser- 
vatoire, 38  et  rue  Denfert-Rochereau,  71.  — Rapport. ... 128 

29  octobre  1886.  — Logements  à bon  marcbé.  — Amendement..  139 

HOVELACClüE.  — 18  juin  1886.  — Projet  de  règlement  concernant  le  personnel  des 

écoles  communales  de  Paris.  — Rapport 83 


— 27 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 


•HOVELACClUE.  — 24  mai  1886.  — Dé.^affecta lion  de  l’Assomption.  — Rapport 63 

10  novembre  1886.  — Budget.  — Cliap.  xxiii  (art.  3)  des  Recettes 
ordinaires  et  cbap.  xix  (art.  27  à 41)  des  Dépenses  ordinaires 
du  projet  de  budget  de  1887  (Budget  des  écoles  primaires  supé- 
rieures).— Rapport 146 

31  décembre  1886.  — Prix  de  revient  des  élèves  des  écoles  primai- 
res supérieures,  et  documents  à fournir  annuellement  à la  Com- 
mission du  budget  et  du  contrôle.  — Note 108 

JACCIDES.  — 24  mai  1886.  — Subvention  pour  la  célébration  du  centenaire  de 

François  Arago.  — Rapport 64 

28  juin  1886.  — Bourse  du  commerce. — Demande  de  M Blondel. 

— Rapport 91 

26  juillet  1886.  — Gabier  des  charges  de  l’emprunt  de  250  mil- 
lions de  francs . — Rapport 116 

26  juillet  1886.  — Conclusions  du  rapport  de  M.  Longuet  sur  les 
conditions  du  travail. — Amendement 117 

22  octobre  1886.  — Mise  à la  disposition  de  l’État  de  l’emplace- 
ment de  deux  piles  de  la  tour  Eitîel.  — Rapport 134 


6 décembre  1886.  — Budget.  — Cbap.  xxix  entier,  xxxvi  en- 
tier, xi.i  entier  des  Recettes;  — Cliap . ii  (art.  1"  à 3,  5,  6, 
8 à 12),  XXVII  (article  unique),  xxxviii  (article  unique),  xuv  et 
xi.viii  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Legs Ram- 
pai; Produit  des  ventes  d’immeubles  du  domaine  de  la  Ville; 
Fonds  spéciaux  ; Recet  tes  et  dépenses  concernan  t les  exercices  clos. 
— Charges  de  la  Ville  envers  l’État;  Frais  de  perception  par  les 
agents  du  Trésor  ; Restitution  de  sommes  indûment  perçues; 
Taxe  des  biens  de  mainmorte  afférente  aux  propriétés  de  la 
Ville  ; Contributions  personnelle  et  mobilière;  Frais  de  percep- 
tion et  frais  relatifs  aux  contributions.  -=■  Compte  de  1885).  — 


Rapport 169 

JOBBÉ-DÜVAL.  — 19  mars  1886.  — Construction  d’une  école  de  jeunes  filles  rue  des 

Martyrs,  63.  — Rapport 23 

23  juin  1886.  — Herbier  ornemental  de  M.  Plauszewski . — 
Rapport 90 

Alfred  LAMOUROUX. — 3 juillet  1886.  — Concession  à l’État  d’un  terrain  dépendant  de 
Plie  de  la  Folie  à Suresnes,  pour  le  barrage  et  ses  dépendances. 

— Rapport 93 

10  novembre  1886.  — Établissement  d’une  taxe  municipale  sur  les 
bateliers  du  marché  du  Mail.  — Rapport 148 


— 28  — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

Alfred  LAMOUROUX.  — 1"  décembre  183(5.  — Coiislru'Mion  d’un  dépotoir  public  à l’enli'e- 
p()l  de  Bercy,  éloblissemenl  de  portes  de  Ilot,  complément  des 
clôtures  de  renli-epôtdii  Peiit-Cbâteau  et  mise  en  état  de  viabi- 
lité des  rues  Saint-Estèphe  et  du  Cber.  — Rapport 164 

LECLERC.  — 19  mars  1886. — Demande  de  M.  le  colonel  Waring,  à l’elTet 

d’obtenir  l’allocation  d’une  .somme  de  60,030  francs,  pour  prix 
de  cession  de  son  bi'evet  relatif  à un  système  de  canalisation.  — 
Rapport 26 

' 19  novembre  1886.  — Demande  nouvelle  de  M.  le  colonel  Waring 

à l’effet  d’obtenir  l’allocation  d’une  somme  de  36,000  francs, 
pour  indemnilé  en  raison  des  frais  à lui  occasionnés  par  l’éta- 
blissement à Paris  de  .son  système  de  canalisation.  — Rapport.  162 

21  décembre  1886  — Admission  eu  non- valeurs  de  quittances  an- 
nulées par  la  Compagnie  générale  des  eaux  pour  les  exercices 


de  1873  à 1886  inclusivement.  — Rapport 184 

LEFEBVRE-RONCIER.  31  mai  1886. — Intervention  de  la  ville  de  Paris  dans  l’exécution 

du  chemin  de  fer  métropolitain.  — Rapport 69 

18  juin  1886.  — Métropolitain  de  Berlin.  —Rapport 86 

28  juillet  1886.  — Intervention  de  la  ville  de  Paris  dans  l'exécution 

du  chemin  de  fer  métropolitain.  — Rapport 118 

' 3 décembre  1886. — Demande  d’occupation  temporaire  d’un  ter- 

rain dans  le  bois  de  Vincennes  pour  la  célébration  du  cimjuante- 
naii'edes  chemins  de  fer  français.  — Rapport 166 

29  décembre  1886.  — Projet  d’agrandissement  et  d’isolement  du 

collège  de  France.  — Rapport 190 

Narcisse  LEVEN.  — 18  juin  1886.  — Intervention  de  la  Ville  dans  l’exécution  du 

chemin  de  fer  méli'opolitain.  — Amendement 87 

LEVRAUD.  — 19  février  1886. — Exécution  de  la  pi'escription  relative  au  nombre 

d’employés  et  ouvriers  de  nationalité  étrangère  occupés  à des 
travaux  de  la  Ville.  — Rapport 8 

12  avril  1886.  — Création  de  trois  cours  libres  d’enseignement 
supérieur  populaire.  — Proposition 60 

21  juillet  1886.  — Mode  d’approvisionnement  à adopter  pour  la 
fourniture,  aux  écoles  communales,  des  livres  et  objets  de  pape- 
terie, cahiers  et  articles  divers.  — Rapport 108 

21  décembre  1886.  — Mise  en  adjudication  de  la  fourniture  du 
mobilier  scolaire  pour  une  période  de  trois  ans,  de  1886  à 1889. 

— Rapport 186 


— 29  — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 


LONGüET.  — 22  juin  188(5.  — Durée  (ie  la  Jouiaiée  de  travail:  application  des 

prix  de  série;  exécution  de  la  loi  sur  le  marchandage;  — dans 
tous  les  travaux  de  la  Ville.  — Rnppoi-t o5 

22  octobre  188(5.  — Secours  de  4,00d  Irancs  aux  familles  des 
grévistes  de  Vierzon.  — • Rapport 136 

Arsène  LOPIN.  — 4 août  188(5.  — Plan  de  campagne  des  égouts  .secondaires  à cons- 
truire en  1886.  — Rapport 126 

31  décembi'e  1886.  — Règlement  du  compte  de  M.  Bi lange,  conces- 
sionnaire de  la  voirie  de  l’Est, avec  la  ville  de  Paids. — Rapport.  207 

LTON-ALEMAND.  — 10  mars  1886.  — Demande  de  subvention  pour  l’Exposition 

adressée  par  l’État  à la  ville  de  Paris.  — Rapport 16 

10  mars  1886.  — Exposition  de  1880.  — Projet  de  vœu 34 

MARSOULAN.  — 19  février  1886.  — Moditication  dans  l’administration  intérieure 

des  asiles  de  nuit.  — Proposition 9 

2 Juillet  1886.  — Travaux  à exécuter  dans  les  établissements  sco- 
laires municipaux.  — Rapport 92 

Marias  MARTIN.  — 22  mars  1886.  — Projet  de  convention  avec  la  Chambre  de  com- 
merce au  sujet  de  la  propriété  de  la  Bourse  aux  marchandises. 

— Rapport 28 

10  novembre  1886.  — Budget.  — Cbap.  xix  des  Recettes;  ii 

(art.  7),  v (art.  12  à 17),  xii  (.irl.  7)  des  Dépensesdu  projet  de 

budget  de  1887  (Taxe  de  balayage;  Secours  au  personnel  des 
Travaux).  — Rapport 14o 


IS  décembre  1886.  — Budget. — Cbap.  i"*’ entier,  ii  entier,  xxv 
(art.  3 et  4,  20,  21  et  25),  xxviii  entier,  xxxiv  (art.  1") 
des  Recettes;  — Cliap.  i"  entier,  iv  (art.  35  et  36),  xxxiv 
(art.  l'"' à 4)  des  Dépenses  (Centimes  communaux  ; impositions 
spéciales,  taxes  sur  les  chiens;  Part  revenant  à la  Ville  dans  le 
produit  de  diverses  amendes  et  des  permis  de  chasse;  Intérêts 
de  fonds  placés  au  Tré*sor;  Recouvrement  sur  les  porteurs  d'obli- 
gations municipales  desdroits  avancés  pour  leur  compte;  Recettes 
diverses  et  imprévues;  Pi'oduit  de  placements  temporaires  de 
fonds  provenant  des  ressources  extraordinaires;  Recettes  diverses 


et  extraorilinaires ; Dette  municipale;  Caisse  municipale; 
Dépenses  diverses  extraordinaires).  — Rapport 176 

MATER.  — Essai  d’écoulement  des  matières  de  vidange  dans  les  égouts 

publics  par  voie  directe.  — Projet  de  aélibération 113 


30  — 


Xoins  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

MAYER.  — 3U  (léceiiibi'e  1886.  — Biulgel  du  Conseil  municipal. — Chap.  iv  6js 

(les  Dépenses  ; cluip.  x.w  (arl.  19,  ^3  el  24)  des  Becettes du  projet 
de  huilgel  de  1887  (Dépenses  pour  le  service  du  Conseil  muni- 
cipal ; Conlribulion  du  Déparlement  dans  lesdépen.ses  duConseil 


municipal).  — Rapport 203 

DE  MÉNORVAL.  — 6 décembre  1886.  — Proi)Osition  tendant  à obtenir  delà  manu- 
facture de  Sèvres  les  bustes  de  LafargeetMitoidlel.  — Rapport.  167 


29  décembre  1886.  — Maintien  au  budget  du  .Mont-de-Piété  pour 
1887  d’un  crédit  nouveau  de  32,000  francs  (Pensions  à servir  à 
des  commissionnaires  ou  cà  des  veuves  de  commissionnaire).  — 


Amendement 200 

MESUREUR.  — D*'  mars  1886.  — Offres  de  M.M.  Lardonnois  et  Papou  en  vue  de 

l’acbèveinenl  du  boulevard  Haussmann.  — Rapport 11 

3 mars  1886.  — .Moditication  de  la  loi  relative  au  régime  des 
niines  et  ix  l’allocatioii  d’une  somme  de  10,000  francs  en  faveur 
des  mineurs  grévistes  de  Decaze ville. — Rapport 14 

26  iiiai's  1886.  — Acquisition  amiable  d’un  immeuble  situé  rue 
Meslay,  30  et  boulevard  Saiid-.Martin,  23,  en  vue  d’établir  une 
communication  entre  ce  boulevard  et  ladite  rue.  — Rapport. . 32 

12  avril  1886.  — Opérations  de  voirie  à exécuter  dans  Paris.  — 

Rapport 48 

26  mai  1886.  — Procédure  à suivre  par  le  Conseil  en  matière  bud- 
gétaire. — Amendement 68 

2o  juin  188<).  — Mises  à la  retraite  facultatives  demandées  confor- 
mément à la  délibération  du  31  décembre  1883.  — Rapport.. . 89 

7 juillet  1886.  — Emploi  des  110,0.90,000  de  francs  aUectés  aux 
opérations  de  voirie  sur  les  fonds  (h  l’emprunt.  — Rapport. . . 96 

3 novembre  1886.—  Création  d’une  Bourse  du  travail  à Paris.  — 

Rapport 142 

29  décembre  1886.  — Budget.  — Cliap.  iv  (art.  1")  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1887  (Per.sonnel  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  de  la  Caisse  municipale  et  des  mairies  de  Paris; . — 
Rapport 198 


30  décembre  1886.  — Budget.  — Cbap.  ix  (art.  6),  xxv  (art.  18) 
des  Recettes,  cbap.  iv  (art.  2,  3,  4,  3,  37),  v(art.  !«'•)  des 
Dépenses  du  pi'ojet  de  budget  de  1887  (Personnel  de  la  Préfec- 
tui'e  de  la  Seine,  de  la  Caisse,  de  la  Cai.sse  municipale  et  des 
mairies  de  Paris;  Subvention  à la  Caisse  des  retraites,  etc.). — 
Rapport 20o 


— 31 


No7ïis  des  auteurs.  Indication  des  documents. 


Edgar  MONTEIl.  — 10  mars  1886.  — Désaffectation  des  presbytères  communaux  de 

Paris. — Rapport 15 

10  mars  1886.  — Demande  de  subvention  pour  l’Exposition  adi’es- 
sée  par  l'État  cà  la  ville  de  Paris.  — Rapport 16 

10  mars  1886.  — Ex^iosition  de  1889.  — Pi'ojet  de  vœu -34 

13  novembre  1886. — Budget. — Chap.  xxi  (art.  9)  du  budget 
de  1887  (Médailles  et  frais  divers  de  publii  ité  et  d’installation 
pour  le  concours  de  chevaux  de  trait  du  mois  de  mai  1887).  — 


Rapport 150 

15  décembre  1886. — Budget.  — Chap.  xvn  (art.  6)  du  budget 
des  Recettes.  — Gbap.  xxi  (art.  3,  11,  12  et  15)  du  budget 
des  Dépenses  (Dépenses  diverses).  — Rapport 177 


18  décembre  1886.  — Budget.  — Cliap.  iv  (art.  3)  du  budget  des 
Recettes.  — Cliap.  iv  (art.  (i,  7,  8 nouveau,  8'^  nouveau, 
8'‘  nouveau,  8'‘  nouveau,  8’»  nouveau,  8**  nouveau,  8^  nouveau, 
8*^  nouveau,  8''  nouveau,  8'*hiouveau,  8^*  nouveau,  9, 10,  11, 12 
nouveau,  12-  nouveau,  12'*  nouveau,  12''^  nouveau,  12^  nouveau, 
13, 14, 16)  ; chap.  VI  (art.  5,  6);  chap.  vu  (art.  11);  chap.  xxi 
(art.  1)  du  budget  des  Dépenses  (Préfecture  de  la  Seine; 
Matériel,  Affranchissement  des  lettres  ; Impressions  diverses. 
Vente  de  matériaux  hors  d’usage.  Palais  de  justice,  Bourse,  etc). 


— Rapport 178 

18  décembre  1886.  — Service  du  Matériel  (personnel).  — Rapport 

supplémentaire '186 

NAVARRE.  — 7 avril  1886.  — Invitation  au  Parlement  de  prononcer  la  déchéance 

de  la  Compagnie  des  mines  de  Decazeville.  — Rapport 47 


PAÏENNE.  — 2 avril  1886.  — Proposition  tendant  à fournir  aux  associations 

ouvrières,  adjudicataires  des  travaux  de  la  Ville,  les  capitaux 


néces.saires  à l’exécution  de  ces  travaux.  — Rapport 41 

11  juin  1886. — Suppression  delà  taxe  mortuaire  pour  les  corpvs  des 
piersonnes  décédées  dans  les  hôpitaux.  — Rapport 81 

PIPERAUD.  — 31  mai  1886.  — Renouvellement  des  titres  de  l’emprunt  1871.  — 

Rapport 71 

7 juin  1886.— Abrogation  de  tous  les  titres  nobiliaires,  instruc- 
tion du  procès  des  prétendants  et  conliscalion  des  biens  de 
toutes  les  familles  princières.  — Rapport 75 

29  juillet  1886.  — Impression  des  nouveaux  titres  de  l’emprunt  de 
1871.  — Rapport 120 


Noms  des  aiiteui‘s. 

PIPERAÜD.  - 

RÉTY. 


RETGEAL  — 

Émile  RICHARD.  — 


— 32  — 

Indication  des  documents. 

30  décembre  1880.—  Budgel. — Ciiap.  xxiii  (arl.  0)  des  Recettes  ; 
chap.  XIX  (art.  10  à 14  et  10;  des  Dépenses  du  projet  de  budget 


de  1887  (Produit  de  legs  et  donaiious  eu  faveur  des  établisse- 
ments d’instruction  primaire  ; Écoles  matenielles  et  primaires). 
Rapport 204 

20  février  1880. — Procédure  relative  aux  expropriations.—  Rap- 
port   10 

20  mars  1880.  — Procédure  relative  aux  expropriations. — Amen- 
dement  37 

18  octobre  1880.  — Budget.  — Chap.  iv  (art.  39,  30,  31  à 34),  vu 


(ai‘t.  2 à 4,  0),  X (ai't.  o,  0 à 19),  xi  (article  uni(|ue),  xxi  (art.  4) 
des  Dépenses  (Fi'ais  et  honoraires  relatifs  aux  affaires  conten- 
tieuses, Gestion  des  propriétés  communales.  Assurance  contre 
l’incendie  des  propriétés  de  la  Ville,  Loyers  et  entretien  de  ca- 
sernes, posteset  corps  de  garde.  Loyers  des  postes  de  police,  Lo- 
cation d’une  mai.sonpour  le  matériel  devant  servir  en  cas  d’épi- 
démie, Surveillance  de  la  navigation  et  des  ports.  Garde  répu- 
Idicaine,  Loyer  d’un  terrain  domanial  rue  des  Quaire-Fils).  — 
Rapport 129 

18  octobre  1880.  — Budget.  — Chap.  ix,  xxv  (art.  Oet"),  wxbis 
(article  unique)  des  Recettes  (Produits  des  propriétés  communales. 
Remboursements  divers  par  les  entrepreneurs  de  spectacles,  etc., 
Cession  de  la  caserne  de  la  Cité  et  des  deux  hôtels  d’état- 


major  au  département  de  la  Seine). — Rapport 132 

24  novembre  1880.— Projet  de  budget  supplémentaire  de  1880. 

— Rapport 157 

19  juillet  1880.  — Situation  des  .«:ociétés  auxquelles  des  prêts  ont 
été  con.sentis  sur  le  legs  Rampai . — Rapport 100 

8 décembre  1880.  — Pi'orogalion  de  l’époque  fixée  pour  le  rem- 
boursement des  .sommes  prêtées  à diverses  sociétés  sur  le  legs 
Rampai.  — Rapport 171 


5 avril  1880.  — Pétition  des  corporations  de  la  voiture  réunies, 
demandant  à être  chargées  des  travaux  de  construction,  de  répa- 
ration et  d’entretien  du  matériel  roulant  dépendant  des  services 


municipaux.  — 44 

24  mai  1880.  — Inscriptions  parisiennes.  — Rapport 03 

18  juin  1880. — Intervention  de  la  Ville  dans  l’exécution  du  che- 
min de  fer  métropolitain.  — Amendement 87 


— 33  — 


Noms  des  auteurs-  Indication  des  documents. 


Émile  RICHARD.  — 10  décembre  1886.  — Budget  spécial  du  Mont-de-Piété.  — 

Rapport 172 

15  décembre  1884.  — Demande  de  location  d’un  terrain  sis  rue 
Vauquelin, adressée  par  M.  Jurien  de  la  Gravière  au  nom  du 
comité  de  l’institut  Pasteur.  — Rapport 173 

ROBINET.  — 21  avril  1886.  — Remaniement  et  amélioration  de  cabinets  d’ai- 
sances à la  Salpêtrière.  — Rapport 53 

■ • 21  avril  1886.  — Participation  de  la  Ville  à la  création  de  l’institut 

Pasteur.  — 54 

18  juin  1886.  — Rétablissement  de  la  subvention  précédemment 
allouée  à la  station  physiologique  de  M.  Marey.  — Rapport. . . 84 

31  juillet  1886.  — Construction  à l’hospice  de  Brévannes  d’un 
quartier  spécial  pour  200  vieillards  vivant  en  ménage . — Rapport  123 


15  novembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xx  (art.  1")  et  projet  de 


budget  spécial  de  l’Assistance  publique.  — Rapport 151 

19  novembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xii  entier  des  Recettes  ; 

IV  (art.  28  à 40)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  municipal  de 
l’exercice  1887  (Dons  et  legs  ; emploi  des  libéralités  acceptées  par 
la  ville  de  Paris) . — Rapport 153 


ROOSSELLE.  — 22  décembre  1886.  — Chap.  xv,  xvii  (art.  2 et  3),  xxv  (art.  22) 

des  Recettes;  xivdes  Dépenses  (Droits  de  voirie,  Remboursement 
de  dépenses  faites  pour  travaux  déconsolidation  exécutés  d’offlce 
sous  les  propriétés  privées  dans  les  anciennes  carrières,  Produit 
de  la  vente  des  plans  de  Paris,  Voirie) . — Rapport 188 

SAUTON.  — 31  mars  1886.  — Réorganisation  des  services  de  la  Direction  des 

travaux. — Rapport  et  annexe 2 

24  mars  1886.  — Pavage  en  bois  de  diverses  voies  publiques.  — 
Rapport 30 

28  mai  1886.  — Allocation  d’une  somme  de  64,511  fr.  74  c.  à 
M.  Lazies,  ancien  entrepreneur  adjudicataire  des  travaux  d’en- 
tretien des  ouvrages  dépendant  du  service  de  la  Voie  publique 
et  de  celui  des  Eaux  et  Égouts.  — Rapport 67 

5 juillet  1886.  — Convertissement  d’une  partie  de  la  chaussée  de 
la  rue  de  Londres  en  pavage  en  bois,  moyennant  contribution 
des  riverains  pour  20,400  francs.  — Rapport 94 

8 décembre  1886.  — Réorganisation  du  service  de  la  Vérilication 
du  pouvoir  éclairant  du  gaz  et  du  contrôle  des  compteurs.  — 
Rapport. 99 
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Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 


SAUTON.  — 29  juillet  1886.  — Affeclation  d’un  crédit  de  1,500,000  francs  à 

.des  travaux  de  viabilité.  — Rapport 119 

18  décembre  1886. — Budget. — Chap.  xv  (art.  2)  (Entretien  des 
cbaussées  de  Paris).  — Rapport  et  annexes 127 

25  octobre  1886.  — Projet  de  budget  de  l’exercice  1887  proposé 
par  M.  le  Préfet  de  la  Seine.  — Rapport  général 137 

24  novembre  1886.  — Renvoi  d’ouvriers  employés  au  curage  des 
égouts.  — Rapport 154 

18  décembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xiietxv  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1887  (Pensonnel  de  la  Direction  des  travaux). 
Rapport 179 


23  décembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xvi  (art.  1,  3 et  4),  xvii 
(art.  1,  7,  8,  9 et  14),  xxxi  (art.  31),  xxxiii  (art.  33),  xxxvn 
(art.  37)  des  Recettes:  xv  (art.  3 à 6),  xxxn  (art.  32),  xxxix 
des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1887  (Vente  de  matériaux. 
Cession  de  parcelles  de  terrain.  Contribution  pour  travaux  de 
voirie,  Produit  d’aliénation  de  terrains,  Remboursement  de  frais 


de  pavage.  Pavage  neuf.  Enlèvement  des  neiges  et  glaces) . — 
Rapport 193 

27  décembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xviii  (art.  1 et  2)  des 
Recettes  du  projet  de  budget  de  1887  (Contribution  de  l’État  et 
du  Département  dans  les  frais  d’entretien  et  de  nettoiement  du 
pavé  deParis). — Rapport 195 

SIMONEAU.  — 22  juin  1886. — Travaux  d’appropriation  des  cimetières  de  Pantin- 

Bobigny  et  de  Bagneux . — Rapport 88 

STRAUSS.  — 10  mars  1886.  — Création  de  l’établissement  vaccinal  contre  la 

rage.  — Rapport 19 

5 avril  1886.  — Tableau  d’emploi  de  l’emprunt  de  250  millions. 

— Amendement 45 


VAILLANT.  — 15  février  1886.  — Nomination  d’une  Commission  budgétaire 

d’étude  et  de  contrôle,  et  création  d’un  service  technique  chargé 
de  réunir  et  coordonner,  cà  l’usage  du  Con.seil  et  de  ses  commis- 
sions, les  informations  et  renseignements  fournis  par  l’Adminis- 
tration ou  pris  directement. — Proposition 6 

29  mars  1886.  — Pétitions  diverses  de  la  Chambre  syndicale  et 
des  associations  corporatives  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment. 

— Rapport. 
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Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 


VAILLANT.  — 2 avril  1886. — Établissement,  dans  chaque  hôpital,  d’un  dépôt 

mortuaire  distinct  de  la  chambre  mortuaire  actuellement  exis- 
tante et  d’une  étuve  à vapeur  de  désinfection. — Proposition. . 43 

18  juin  1386.  — Intervention  de  la  Ville  dans  l’exécution  du  che- 
min de  fer  métropolitain.  — Amendement 87 

16  juillet  1886.  — Réorganisation  de  la  Direction  des  travaux.  — 
Amendement 102 


VADTHIER.  — 26  mars  1886. — Suppression  des  passages  à niveau  du  chemin  de 

fer  de  Ceinture:  1“  entre  la  tête  sud  du  tunnel  de  Charonne  et 
la  rue  de  Charenton  ; 2“  dans  la  traversée  des  XVIR  et  XYIII* 
arrondissements.  — Rapport '. 33 

12  juillet  1886.  — Réorganisation  des  services  de  la  Direction  des 
travaux. — Amendement 98 

24  novembre  1886. — Échange  de  terrains  entre  la  Ville  et  M.  Du- 
mesnil  pour  l’abaissejnent  de  la  rue  Duméril  et  le  prolongement 
partiel  de  la  rue  Jeanne-d’Arc.  — Rapport 159 

Paul  VIGÜIER.  — 28  juillet  1886.  — Voitures  de  place  et  de  remise.  — Rapport. . . 112 

22  décembre  1886. — Création  d’un  comité  de  perfectionnement 
des  sapeurs-pompiers. — Rapport 191 

28  décembre  1886.  — Budget.  — Chap.  xiii  (art.  7),  xiv  entier 
des  Recettes;  xvi  (art.  1,  2 et  3)  des  Dépenses  du  projet  de  bud- 
get de  1887  (Bois  de  Boulogne,  Voitures  publiques).  — i^appor^.  196 

29  décembre  1886. — Budget  — Chap.  xiv  (art.  1 à 16)  des  dépen- 


ses de  police  afférentes  au  service  spécial  des  sapeurs  pompiers. 

— Rapport 202 

VOISIN.  19  juillet  1886. — Travaux  complémentaires  à exécuter  dans  la 

.salle  des  Fêtes  et  les  salons  de  l’Hotel  de  Ville  et  installation  de 
l’éclairage  électrique.  — Rapport 105 


24  novembre  1886. — Budget. — Chap.  xvii  (art.  12  et  13),  xxentier 
des  Recettes  ; xvi  (art.  10  à 12)  des  Dépenses  (Éclairage,  Rede- 
vances diverses  payées  par  la  Compagnie  du  gaz,  Contrôle  de  la 
fabrication  du  gaz.  Contrôle  et  poinçonnage  des  compteurs, 
Éclairage  des  édifices  municipaux).  — Rapport 158 


36.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  la  recherche 
de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie  dans  Paris,  en  vue 
de  la  suppression  de  Voctroi. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  15  février  1886.) 


CE  RAPPORT  N’A  PAS  ÉTÉ  IMPRIMÉ  EN  1886 


(1)  La  Commission  chargée  d’étudier  la  valeur  vénale  des  propriétés  de  Paris  est  composée  de  MM.  Guichard, 
président  ; Lyon-Aleraand,  secrétaire  ; Léon  Donnât,  Alphonse  Humbert,  Lefebvre-Roncier. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 

1880 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  la 
réorganisation  des  services  de  la  direction  des  Travaux. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars  188(5). 


PARTIE  PRÉLIMINAIRE. 

La  constiUilioii  du  service  des  travaux  de  Paris,  an  double  point  de  vue  adminis- 
tratif et  tecliniiiue,  est,  depuis  de  longues  années,  l’objet  des  préoccupations  du  Con- 
seil municipal. 

La  cpieslion  a été  posée,  à propos  des  budgets  de  1873  et  1874,  dans  les  rapports 
de  notre  ancien  collègue,  M.  Gantagrel  ; elle  a été  reprise  plusieurs  fois  ; enfin,  en 
1884,  le  Conseil  municipal,  sur  le  rapport  pi'ésenté,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget  de  1885,  par  notre  honorable  collègue  M.  Dreyfus,  rapporteur  général,  a in- 
vité r.4dminislration  à assurer  le  fonctionnement  des  importants  services  de  la  direc- 
tion des  Travaux,  pour  le  jour  où  l’émiiient  directeur  actuel  ne  pourrait  plus  conti- 
nuer son  concours  à la  ville  de  Paris. 

Aujourd’hui  ce  fonctionnaire  compte  31  années  passées  au  service  de  la  Ville  et, 
par  la  limite  d’àge  fixée  aux  inspecteurs  généraux  des  Ponts-et-Cliaussées,  touche 
au  terme  de  sa  carrière.  Beaucoup  d’entre  nous  peuvent  regretter  cjue  le  moment 
approche  où  fatalement  la  Ville  se  trouvera  privée  de  son  concours,  mais  il  est  du 
devoir  de  tous  de  se  préoccuper  de  cette  circonstance. 


(1)  La  Commi.ssion  (lu  biulgel  est  coinposé(i  de  M.\I.  hi  'nues,  président  : Mesureur,  N...,  vice-présidents  ; Chau- 
temps,  Sauton,  secrétaires  ; Boué,  Ceniesson,  Chassaing,  Curé,  Darlot,  Doschainps,  Desmoulins,  Dufaure, 
Lyon-Alemand,  Marins  Martin,  Mayer,  Monteil,  Navarre,  Pipsraud,  Réty,  Émile  Richard,  Robinet,  Rousselle, 
Rouzé,  Paul  Viguier,  Voisin. 
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Introduction 
du  dossier. 
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Examen  du  dossier. 


Demande 

de  renseignements 
complémentaires. 


Réponse 

du 

Directeur  des  travaux. 


L’Administration  Ta  compris  et  M.  le  Préfet,  reconnaissant  (|iie  rorganisalion 
actuelle,  née  de  cirroiis(anr(‘s  e.rceptionnclles,  ne  [loiirra  survivre  à riiomiiD'  rernar- 
finable  pour  leijiiel  elle  a été  créée,  nous  a soumis,  à la  date  du  juillet  dernier,  nu 
lirojet  de  réorganisation  dont  les  dispositions  sont  résumées  dans  nn  projet  d'arrêté 
annexé  à son  mémoii'o. 

En  ce  (pii  concerne  les  services  d’ArcIntectiire  et  de  Voirie,  le  dossier  est  à peu 
près  com[det.  Votre  l'apoortenr  s’est  trouvé  en  présence  de  pièces  jnstillcatives,  de 
tableaux  comparatifs,  cidre  le  [lersonnel  de  l’organisation  actuelle  et  celui  de  l’or- 
ganisation proposée,  en  un  mot,  en  présence  de  réformes  sériensiMuent  étudiées. 

En  C(‘  (jiii  concerne  les  services  (jni,  à l’benre  actuelle,  relèvent  pins  parlicnlière- 
mentdes  ingénieurs,  il  n’en  était  pas  ainsi  : ancnne  pièce  jnstilicative,  ancnn  tableau 
comparatif,  ancnn  élément  d’appréciation  ne  se  trouve  an  dossier. 

Votre  rapporteur  a donc  dn  demander  des  renseignements  conpilémentaires,  la 
présentation  de  pièces  jnstillcatives  et  de  tableaux  comparatifs  pour  les  se)  rices 
d'Iivjénienrs  analogues  à ceux  ipii  avaient  été  [H'ésentés  jtoiir  les  services  dWrchi- 
tecture  et  de  Voirie. 

Il  a demandé,  de  plus,  ipie  l’Administration  fît  connaître  ce  que  deviendi'aient, 
dans  la  nouvelle  organisation,  les  services  intérieurs  actuels  de  la  direction  des 
Travaux,  le  projet  de  réorganisation  ne  visant  que  les  services  exténieurs. 

L’Administration  tronva-t-olle  cette  demande  de  renseignements  intempestive? 
Parnt-il  exoïbitant  qu’un  simple  conseiller  municipal,  bien  qn’il  pailàt  en  votre 
nom,  émît  la  prétention  de  cbercber  à éclairer  ses  collègues  sur  la  portée  des  modi- 
fications proposées  par  rAdministralion  pour  les  services  de  la  direction  des  Tra- 
vaux; qn’il  n’acceptàt  pas  de  bonne  grâce,  les  yeux  fermés,  le  projet  de  l’Adminis- 
tration? — Toujours  est-il  qu’à  la  date  dn  5 septembre,  votre  rapporteur  recevait 
de  iM.  le  Directeur  des  tiavanx  la  réponse  suivante  : 


Paris,  le  .0  septembre  I8S0. 


Monsieur  le  Conseiller, 

Comme  rapporteur  du  projet  de  réorgani.salion  de  la  Direction  des  travaux,  vous  m'avez  de- 
mandé de  vous  faire  parvenir  divers  renseignements  complémenlai  res  au  sujet  tant  du  service 
d’Arcliitecture  que  de  celui  des  Ingénieurs. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  (}u'en  ce  qui  concerne  les  tahleau.x  à dresser  par  les  agences 
d’arctntecture,  le  travail  est  demandé  à tous  les  architectes  sectionnaires  et  vous  sera  transmis  le 
plus  promptement  possible. 

A l’égard  du  manque  de  détails  et  de  développements  sur  le  plan  de  réorganisation  des  services 
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d’ingénieurs,  je  crois  devoir  vous  faire  observer  qu’au  contraire  le  plan  ressort  coinplèteinent  des 
explications  contenues  dans  le  mémoire  au  Conseil  municipal  et  dans  le  projet  d’ai-rêté  l’accom- 
pagnant. Ah  surplus,  le  dossier  de  cette  affaire  decra-t-ii  être  retiré,  la  perle  douloureuse 
que  vient  de  faire  le  service  municipal  des  Travaux  publics  de  Pans,  dans  la  personne  de 
M.  Couche,  ingénieur  en  chef  du  service  des  Eaux,  entraînant  forcément  de  sensibles  modi- 
fications dans  une  organisation  où  cet  ingénieur  si  éminent  devait  occuper  une  place  des  plus 
importantes  et  tout  à fait  en  rap>port  avec  ses  aptitudes. 

Agréez,  Monsieur  le  Conseiller,  l’assui  ance  de  ma  considération  distinguée. 

L’ Inspecteur  général  des  Ponts-et-Chaussées, 
Directeur  des  Travaux  de  Paris, 

Signé  : Au'hand. 


C’était,  en  réalité,  une  fin  de  non-recevoir:  votre  r;i[)iJorleiir  adressa  à J\l.  le  Préfet 
de  la  Seine  la  lettre  suivante  : 


La  Ponge  (Creuse),  le  10  septembre  1883. 


Monsieur  le  Préfet, 

.J’ai  demandé,  il  y a quebjues  jours,  en  ma  qualité  de  rapportem- du  projet  de  l énrganisation 
de  la  Direction  des  ti-avaux,  quelques  l'enseignements  complémentaii-es,  au  sujet  tant  du  .service 
d’Ai'cbitecture  (pie  des  services  d’ingénieur.s. 

M.  le  Directeui’ des  travaux  m’a  répondu,  à la  date  du  5 courant,  que,  quant  aux  sei-vicesdes 
Ingénieurs,  le  plan  l'essort  complètement  des  explications  contenues  dans  le  mémoire  au  Conseil 
municipal  et  dans  le  projet  d’arrêté  l’accompagnant. 

.Je  n’insiste  pas  : il  y a là  un  point  particulier  que  nous  aurons  à examiner  à la  rentrée.  Mais 
M.  le  Directeui'  des  travaux  ajoute  : « Au  surplus,  le  dossier  de  cette  affaire  devra-t-il  être 
retiré,  la  perte  douloureuse  que  vient  de  faire  le  service  municipal  des  Travaux  publics  de 
Paris,  dans  la  personne  de  M.  Couche,  ingénieur  en  chef  du  service  des  Eaux,  entraînant 
forcément  de  sensibles  modifications  dans  une  organisation  où  cet  ingénieur  si  éminent  de- 
vait occuper  une  place  des  plus  importantes  et  tout  à fait  en  rajiport  avec  ses  aptitudes.  » 

.le  ne  sais,  Monsieui'  le  Préfet,  si  telle  sera  votre  manièi'e  de  voir;  mais,  pour  mon  compte 
personnel,  je  ne  saurais  admettre  que,  quand  un  préfet  de  la  Seine  .saisit  le  Conseil  municipal  de 
Paris  d’un  projet  aussi  important  que  celui  de  la  réorganisation  de  la  Direction  des  travaux,  la 
mort  d’un  bomme,  si  éminent  soit-il,  vienne  tout  désorgani.ser. 

.J’ai  étudié  le  projet  de  l’Administration,  sans  me  préoccuper  des  personnalités;  c’est  la  raison 
peut-être  qui  ne  me  permet  pas  de  l’admettre  complètement.  Les  objections  que  j’ai  à présenter 
sont  probablement  fondées,  puisipie  la  mort  de  l’éminent  M.  Coucbe  vient  tout  mettre  en 
question. 

Depuis  la  séparation  du  Coinseil,  j’ai  occupé  mes  loisirs  à étudier  celte  alïaii'e  ; j’ai  commencé 
un  travail  important  et  impersonnel  sur  ce  sujet.  Il  m’est  impossible  d'admetti'e  que  le  temps  que 
j’ai  passé  à approfondir  ceue  gi'ave  question  pui.s.se  être  perdu. 

J’ose  espérer.  Monsieur  le  Préfet,  que  si  la  mort  de  M.  Coucbe  entraîne  des  remaniements  dans 


Lettre  du  rapportcui' 
au  Préfet. 


le  projet,  ces  reinaniemenls  ne  porteront  (pie  sur  r;inu'lioration  des  services,  les  économies  à 
réaliser,  et  (pie  nous  n’aui'ons  pas  <à  discuter  un  plan  de  réorganisation  con(:u  avec  l'idée  de 
créei’  des  situations  pour  telles  ou  telles  personnalités  (]iii,  la  mort  de  M.  Couche  on  est  malheu- 
reusement un  exemple  IVappant,  iieiivenl  disparaître  du  jour  au  lendemain. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  cunsidération  la  plus  distinguée. 

Siçiné  : F.  Sauton. 

14  octobre  1885.  CoUc  lélti'e  fpstn  saiLs  féponsp,  c't  votre  rapiiorteur,  bien  que  le  mtuivais  vouloir 
Arrêtés  pï^fectoraux  (Ic  l’Admiiiistralioii  lui  rendît  la  tâche  difficile,  se  remit  au  travail  ; il  étaitiu’ètà 
ia(iirertS"esTrlvaux  souuiettre  SOU  rap|)Oi’t  à la  Commission  du  budget,  'quand  le  Bulletin  municipal 
inséra  deux  arrêtés  que  M.  le  Préfet  avait  [iris,  à la  date  du  octobre  dernier,  pour 
réorganiser  les  services  extérieurs  de  la  direction  des  Travaux. 

Il  était  impossible,  Messieurs,  de  méconnaître  plus  ouvertement  les  droits  du 
Conseil  municipal. 

Les  crédits  inscrits  au  budget  pour  le  personnel  des  Travaux  sont  absolument 
facultalifs;  le  Conseil,  dans  la  limite  <le  ses  attributions,  peut  les  augmenter  ou  les 
diminuer,  rien  ne  peut  se  faire  (ju'avec  son  concours.  Pour  s’en  convaincre,  il 
suffit  de  se  reporter  à la  page  273  du  projet  de  budget  de  1886  : la  dépense  est 
indi(|uée  à la  colonne  des  observations  comme  dépense  facultative. 

11  est  inutile,  Messieurs,  d’entrer  dans  de  longs  développements  à ce  sujet  ; nos 
droits  sont  incontestables;  M.  le  Préfet  ne  peut  pas,  seul,  sans  l’autorisation  du 
Conseil,  engager  nos  finances;  il  n’a  pas  le  droit  de  déterminer  l’emploi  d’aucune 
somme,  d’en  régler  ou  modifier  l’afTectation,  sans  le  consentement  préalable  des 
représentants  de  la  cité. 

En  vain,  dira-t-on,  le  temps  [iressait,  il  fallait  pourvoir  aux  nécessités  du  service. 
Le  décès  de  M.  Couche  est  arrivé  au  cours  d’un  congé  régulier  qui  lui  avait  été 
accordé;  i’inlérim  de  son  service  d’ingénieur  en  chef,  après  avoir  été  fait  par 
M.  Humblot,  était  confié  à M.Beehmann,ingénieurordinaire.  Le  service  était  assuré; 
la  meilleure  [ireuve  qu’on  en  puisse  donner,  c’est  que  ce  service  a fonctionné  jusqu’au 
1®‘‘ novembre,  sans  ([u’aucune  plainte  se  soit  prfjduite.  Au  reste,  M.  le  Directeur  des 
travaux  n’avait-il  pas  qualité  pour  parer  aux  difficultés  qui  auraient  pu  surgir? 

Les  arrêtés  préfectoraux  ont  été  signés  le  14  octobre,  ils  ne  devaient  entrer  en 
vigueur  que  le  1®’’  novembre.  A cette  date,  le  Conseil  aurait  pu  être  en  session  ; 
rien  n’empêchait,  d’ailleurs.  M.  le  Préfet  de  le  convoquer,  s’il  y avait  urgence;  à elles 
seules,  les  énormes  affaires  que  nous  avions  à discuter  au  cours  de  notre  session 
eussent  motivé  une  convocation  extraordinaire. 

Décision  Votre  Commission  du  budget,  sans  vouloir  prendre  texte  des  arrêtés  de  M.  le 

Commission  du  budget.  Préfet  pour  chercher  à provoquer  un  conflit  entre  le  Conseil  et  l’Adminislration, 
a dû  faire  respecter  vos  prérogatives,  maintenir  énergiquement  vos  attributions  et 
votre  droit  de  contrôle  en  matière  budgétaire. 
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A la  (laie  dn  31  octobre  1885  elle  avait  décidé  de  soumettre  à voire  approbation 
l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Conseil, 

Vu  les  arrêtés  préfecloraiix  en  date  du  H octohre  1883  réorganisant  divers  services  de  la 
direction  des  Travaux; 

Considérant  que  ces  arrêtés  ont  été  pris  sans  (pie  le  Conseil  munici[)al  ait  été  consulté,  bien 
qu’ils  engagent  une  dépense  essentiellement  facultative, 

Déliüère  : 

M.  le  Préfet  est  invité  à rapporter  les  arrêtés  préfectoraux  en  date  du  H octolire  l'elatifs  à la 
réorganisation  des  services  de  la  dii'ection  des  Travaux. 


Celte  résolution  fut  portée,  le  même  jour,  à la  connaissance  de  rAdministration 
et  l’afftiire  inscrite  à notre  ordre  du  jour. 

M.  le  Préfet,  qui  avait  du  se  faire  remplacer  à une  précédente  réunion  de  la 
Commission  par  M.  le  Directeur  des  ti’avaux,  a demandé  à être  entendu,  lia 
expliqué  que  les  arrêtés  du  14  octobre  avaient  été  pris  potu'  assurer  le  service  dans 
les  limites  du  budget  de  rannée  1885,  mais  (ju’il  était  prêt  à mettre  en  application 
les  dispositions  qui  résulteraient  de  votre  vote  à propos  du  budget  de  188b,  et  que 
le  Conseil  était  loujoiirs  saisi  du  mémoire  introduit  le  27  juillet  dernier. 

La  Commission  a pris  acte  des  déclaralioiis  de  M.  le  Piéfet,  et  nous  vous  avons 
demandé  de  retirer  l’affaire  de  l’ordre  du  jour. 

Le  Conseil  ne  pouvant,  en  tin  d’année,  aborder  une  discussion  aussi  importante, 
vous  avez  voté  pour  six  mois  les  crédits  et  les  choses  sont  restées  en  l’état. 

Au  nom  de  la  Commission  du  budget,  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le 
rapport  suivant,  qui  comprend  : 

1°  Un  exposé  général  ; 

2°  Une  élude  sur  le  fonctionnement  actuel  des  services  de  la  direction  des 
Travaux  ; 

3°  L’examen  du  projet  proposé  par  l’Administration; 

4“  Un  projet  d’organisation  présenté  au  Conseil  par  la  Commission  du  budget. 


Déclaration 
de  M.  le^Pïéfet. 
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EXPOSÉ  GÉNÉRAL 

Eli  ahonlaiii  ce  déhal,  nous  devons  in(lii|iier  an  Conseil  l'ordre  d'idées  qui  a 
dicté  la  li^ne  de  conduite  de  la  Commission  du  luidget  dans  l’examen  de  celle  grave 
affaire. 

Tonl  d'aliord,  la  Commission  a écarté  les  questions  de  personne  : elle  a con- 
damné jiar  avance  loiit  système  (]iii  tendrait  à organiser  les  services  en  vue  de 
créer  une  silnalion  à lelle  on  telle  iiersonnalité,  notre  organisme  municipal  ne  pou- 
vant être  à la  merci  d’intérèls  particuliers,  ni  dépendre  de  l’existence  on  de  la  mort 
d’un  liomme. 

Elle  s’est  également  jiréoccnpée  d’assurer,  dans  les  limites  de  la  loi,  l’action  et  le 
contrôle  de  notre  assemblée,  qui  n’est  jiliis  anjonrd'lmi,  personne  ne  devrait  l’ou- 
blier, une  commission  municipale  cbargée  d’enregistrer  les  actes  d’une  administra- 
tion despoliipie,  mais  un  Conseil  composé  d.’élus,  qui  doivent  être  en  situation  d’exer- 
cer, dans  toute  son  étendue,  le  mandat  qu’ils  tiennent  de  la  population  parisienne. 

En  revendifjuanl.  d’une  layon  absolue,  la  liante  main  sur  nos  services  de  travaux 
publics,  la  Commi.ssion  a la  conviction  qu’elle  est  en  communauté  d'idées  avec  tous 
les  républicains  de  notre  assemblée.  Sur  ce  point  il  ne  saurait  y avoir  de  division. 
Il  s’agit  là  d’un  service  incontestablement  munici[»al,  doté  ebaque  année  k l’aide  de 
crédits  facultatifs  essentiellement  variables;  il  appartient  au  Conseil  de  déterminer 
comment  les  travaux  doivent  être  exécutés  et  dirigés,  comment  les  affaires  intro- 
duites devant  lui  doivent  être  [irésentées  pour  qu’il  puisse  s’éclairer  et  délibérer  en 
connaissance  de  cause. 

L’organisation  du  service  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris  est  une  des 
questions  les  [iliis  graves  qui  puissent  s’inqioser  à l’attention  du  Conseil  municipal. 

Sur  la  somme  de  millions,  formant  d’après  le  compte  de  1884  l’ensemble  des 
dépenses  de  cet  exercice,  105  millions  environ  ont  été  attribués  à la  Direction  des 


travaux,  savoir  : 

Personnel  des  agents  commissionnés 3 . 650 . 000  » 

Personnel  auxiliaire  de  toute  nature  et  de  tout  rang,  y compris 

les  surveillants  et  ouvriers  en  régie 13. 500 . 000  » 

Travaux  neufs  et  d’entretien 70.000.()00  > 

Dépenses  pour  expropriations 18.000.000  » 


Ensemble 


105.150.000  . 


Soit,  près  (les  â/5  (lu  'oiid^et  ^fénéral  des  dépenses,  el  plus  de  la  inoilié  si  on  re- 
Iranclie des  i297  millions  la  dette  delà  Ville,  soit  100  millions. 

Quand  on  eonsidère  (pie  la  dette  de  la  Ville  résiille  en  grande  partie  des  Iravaiix 
exécutés  antérienrement,  on  voit  (mmhien  il  inpioi'te  (pie  notre  .service  de  travaux 
publics  fonctionne  avec  ordre  et  économie,  sons  le  contible  vigilaidet  incessant  du 
Conseil  municipal. 

Le  Consiiil  endosse  la  responsabilité  de  l'emploi  des  fonds.  Que  des  abus,  des 
gaspillages,  se  produisent,  c’est  loi  (jue  la  population  rend  res[)onsable  des  fautes 
commises. 

L’organisation  actuelle  ré[)ond-e!le  à nos  légLimes  reveiulications? 

Le  contrôle  des  re[iréseiilants  de  la  population  parisienne  est-il  assuré? 

Nous  n’bésitons  pas  à ré[)ondre  : Non. 

Pour  le  démontrer,  nous  allons  faire  en  (jnciquc  sorte  riiistoibjiie  ib'  la  dirertion 
des  Travaux,  exanniK'r  quel  était  le  fonctionnement  des  services  sons  les  régimes 
précédents,  aloi'sque  les  intérêts  de  Paris  étaient  coidlés  à une  commission  munici- 
pale; nous  examinerons,  (msuite,  les  phases  successives  qui  ont  conduit  au  fonction- 
nement actuel. 

La  com[)araison  des  divei'S  systèmes  nous  montrera  que  nous  sommes,  à peu 
prés,  dans  la  même  situation  (pie  rancicnneCommission  municipah' ; nous  savons  ce 
que  l’Administration  veut  bien  nous  apprendre  et  rien  de  pins. 

Passant  à l’examen  du  projet  d’organisation  [iroposé  par  l’Administralion,  nous 
montrerons  que  l’état  de  chose  actuel  subsiste  tout  en  donnant  un  semblant  de  sa- 
tisfaction au  Conseil  et,  comme  conclusions,  nous  proposerons  un  système  (jui  per- 
mettra d’assurer  le  bon  fonclionnement  de  notre  service  de  travaux  publics  et  l’i'xer- 
cice  des  prérog.aüves  de  notre  assemblée. 


C’est  au  premier  Empire  qu'il  faut  remoider,  atin  de  pouvoir  suivre  les  évolutions 
qu’a  éprouvées  le  service  dont  il  s’agit  en  ce  moment. 

Un  décret  du  I I janvier  1811  avait  érigé,  dans  le  département  de  la  Seine,  deux 
directions  de  travaux;  à la  tête  de  chacune  d’elles  était,  respectivement  placé,  un 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  sous  les  ordres  du  Ministre  de  l’intérieur  ; l’une 
s’occupait  de  tous  les  travaux  autres  que  ceux  des  ponts  et  chaussées,  l’autre  de  ces 
derniers  travaux.  Par  une  ordonnance  du  février  1817,  la  seconde  direction  fut 
supprimée;  la  première  embrassa  les  ouvrages  d’architecture  de  l’État,  du  départe 
meni  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris, 

La  situation  indépendante  du  Directeur  des  travaux,  vis-à-vis  du  Préfet,  amoin- 
drissait l’autorité  légale  de  ce  dernier  fonctionnaire;  aussi,  Pexpérience  ayant 
démontré  les  inconvénients  que  présentait  l’espèce  d’organisation  créée  en  I8I I , une 


Organisation 
du  service 
Travaux  de  Paris 
antérieurement 
à 1871. 
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ordoniiaiicü  dn  dl  décembre  1830  la  siii)[)iima  el  lit  rentrer  les  choses  dans  l’état 
où  elles  étaiimt  vingt  années  aii[)aravant. 

De  1830  à 1818,  la  dii'ection  active  du  sei'vice  fut  répartie  entre  deux  ingénieurs 
en  d\Gi diri’cfeurs,  Vun  du  pavé,  l’antre  des  eaux  de  Paris;  [mis,  une  décision  minis- 
térielle du  21  juin  1818  réunit  les  deux  branches  sous  le  titre  de  « Service  municipal 
de  Paris  ».  Quelques  armées  a[)iès,  un  arrêté  du  12  décembre  1851  érigea  les  tra- 
vaux des  promenades  ei  plantations  en  un  service  spécial  « placé  sous  l'autorité 
immédiate  du  Prelet  ».  disi)Osition  modifiée  [)ar  un  arreté  du  28  février  1856,  qui 
réorganisa  l’ensemble  du  Service  municipal  et  dont  il  convient  de  rappeler,  succinc- 
tement, réconomie,  cai'  elle  se  retrouve  encore  dans  l’état  de  choses  actuel. 

D’après  ce  l'èglement  le  Sei’vice  municipal  comprenait  : 

1°  La  voie  publique  : 

2'"  Les  eaux,  égouts,  voiries,  uiinoirs  et  la  rivière  de  Bièvre  dans  Paris,  la  pose  des 
conduite  de  gaz  ; 

3°  Les  promenades  et  plantalions. 

Les  travaux  relatifs  aux  chaussées  et  trottoirs,  non  planlês,  étaient  confiés  à un 
ingénieur  en  chef  secondé  pai'  cinq  ingénieurs  sectionnaires,  qui  relevaient,  aussi, 
pour  les  ouvrages  en  sous-sol,  de  ringénieur  en  chef  des  Eaux  et  égouts,  lequel 
avait,  de  plus,  trois  ingénieurs  ordinaires  sous  ses  ordres,  pour  les  aqueducs,  eaux 
de  sources,  machines,  bassins,  fontaines,  canaux,  la  distribution  des  eaux,  la  pose 
des  conduites  de  gaz,  les  voiries  et  rassainissement.  L’ingénieur  en  chef  des  Planta- 
tions rentra  sous  la  dépendance  de  l’inspecteur  généial,  directeur  du  Service  muni- 
cipal, mais  il  reçut,  « sous  l’autorité  directedu  Ih-éfet  ».  l’administration  et  la  conser- 
vation des  pi'omenades,  ainsi  (jne  la  direction  du  [)ersonnel  des  agents  forestiers  et 
des  gardes. 

Les  20  juillet  et  31  octobre  1859,  par  suite  de  l’exteusion  des  limites  de  Paris  et 
de  la  dévolution  au  Préfet  de  la  Seine,  en  vertu  d’un  décret  du  10  octobre,  de  cer- 
taines attributions,  jus([u’alors  exercées  pai'  son  collègue  le  Préfet  de  police,  le  service 
de  la  Voie  publique  eut  à pourvoir  au  nettoiement  ; celui  des  Eaux  fut  chargé  du 
curage  des  égouts  et  des  vidanges  ; celui  des  Plantations  s’accrut  de  l’éclairage  et  des 
édicides  sur  la  voie  publique. 

En  outre,  on  dédoubla  le  service  des  Eaux  : un  ingénieur  en  chef  fut  investi  des 
travaux  de  dérivalion,  des  canaux,  des  machines,  acpieducs,  réservoirs,  de 
l’exploitation  des  eaux,  du  projet  général  des  égouts,  de  la  construction  et  de 
l’achèvement  des  collecteurs  ; un  autre  ingénieur  en  chef  fut  chargé  des  projets  de 
détail  [)Our  la  distribution  des  eaux  et  l’établissement  des  égouts  ainsi  que  de 
l’assainissement. 

En  1862,  Pinspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  du  Service 
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municipal  des  travaux  de  Paris,  fut  placé,  par  une  mesure  sans  pi'écédent,  cà  la 
tête  du  contrôle  à exercer  sur  les  agents  extérieurs  dont  il  était  le  chef;  le  service 
d’Architectui'e  et  celui  de  la  Voirie  subirent  le  même  régime.  A la  vérité,  le  règlement 
préfectoral  du  31  décembre  1861  portait,  art.  5 : 

Toute  proposition  émanée  d’un  chef  de  service  actif  devra  être  conti’ôlée  par  l’avis  du  bureau 
administratif  compétent  de  la  Direction,  et  les  conclusions  du  directeur  ne  seront  prises  qu’api’ès 
que  l’instruction  de  l’affaire  aura  été  ainsi  complétée. 

Mais,  dans  la  pratique,  cette  disposition  resta  complètement  illusoire.  Un  chef  de 
bureau,  prenant  au  sérieux  le  rôle  auquel  il  était  convié,  s’avisa  de  faire  usage  de 
sa  prérogative  et  mal  lui  en  prit;  ses  collègues,  plus  prudents,  jugèrent,  avec 
raison,  que  lorsqu’un  administrateur  veut  assurer  un  contrôle  indépendant  sur 
les  services  actifs,  il  ne  le  met  pas  sous  l’autorité  de  l’agent  qui  les  représente. 

Dans  ses  notes  à l’appui  du  budget  de  1872,  M.  le  Directeur  des  travaux  s’exprime 
comme  suit,  au  sujet  de  la  répartition  qui  avait  été  faite  : 

Les  altribulions  de  cette  direction,  qui  formait  jadis  une  de»  grandes  divisions  de  l’adminis- 
Iration  du  département  de  la  Seine,  avaient  dù  être  partagées  lors  de  l’exécution  des  grands 
travaux  commencés  à Paris  en  1835  ; il  eut  été  difficile,  en  effet,  de  confier  à un  seul  homme 
l’ensemble  des  affaires  considérables  qu’entraînait  la  transformation  de  Paris. 

On  était  arrivé  à partager  la  direction  des  Ti'avaux  entre  sept  fonctionnaires  occupant  un  l'ang 
élevé  dans  l’administration, 

A savoir  : 

Un  inspecteur  des  Travaux; 

Un  directeur  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades; 

Un  dii'ecteur  des  Eaux  et  Égouts; 

Un  directeur  de  la  Voirie  ; 

Un  directeur  des  Travaux  d’ai'chitecture  ; 

Un  chef  du  service  du  Plan  ; 

Un  directeur  des  Affaires  départementales,  chargé  des  travaux  de  l’État,  du  Dépaidement  et  du 
contrôle  du  répartement  des  communes. 

Cette  organisation,  justifiée  pai'  l’impossibilité  de  trouver  un  administrateur  pouvant  suffire 
à tous  les  besoins  du  service  au  milieu  de  la  fiévreuse  activité  imprimée  aux  travaux  de  Paris, 
présentait  cependant  de  sérieux  inconvénients. 

Le  partage  des  attributions  entre  les  directeurs  était  difficile;  de  là,  de  nombreux  conflits 
et  un  défaut  d’unité,  auquel  pouvait  remédier  en  partie  la  haute  capacité  du  chef  supérieur 
de  l’Administration,  mais  qui  n’a  pas  empêché  cependant  que  de  sérieux  inconvénients  ne  se  ré- 
vélassent dans  la  pratiiiue.  Ainsi,  il  est  facile  de  comprendre  qu’en  confiant  à un  directeur 
la  détermination  du  tracé  en  plan  de  la  voie  publique  lorsque  le  nivellement  et  l’exécution  des 
travaux  étaient  attribués  h un  autre  directeur,  on  ne  pouvait  guère  arriver  à une  solution  cou- 
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forme  aux  intérêts  de  la  circulalion  et  à l’économie  dans  les  dépenses.  De  même,  le  choix 
de  remplacement  et  de  la  disposition  des  monuments,  fait  en  dehors  des  études  du  plan  de  Paris 
et  des  mesures  adoptées  pour  l’assiette  de  la  voie  puhli(iue,  devait  donner  lieu  à de  graves  dif- 
licultés. 

Cet  tsxitosé  renferme  des  assertions  éqtiivo({ites  qu’on  s’étonne  de  rencontrer 
sous  la  plume  d’un  liomme  appartenant  à l’administration  parisienne  depuis  1854: 

1°  Jusqu’à  la  lin  de  1861,  les  travaux  publics  de  l’État,  du  Département  et  de  la 
Ville  formaient  non  pas  7 directions,  mais  une  division  ; 

2°  La  direction  de  la  Voirie  a été  supprimée  en  1868;  une  partie  a été  confondue 
dans  la  direction  des  Affaires  municipales  (exproi)riations,  ventes  et  gestions^  ; le 
sur|)lits  est  resté  au  service  du  Plan  ; 

3“  Il  suit  de  là  que  l’on  a pu  trouver,  au  milieu  de  la  fiévreuse  activité  âmprimée 
aux  travaux  de  Paris,  de  1854  à 1861,  un  administrateur,  sous  le  litre  modeste  de 
chef  de  division,  pour  faire  face  aux  exigences  de  la  situation. 

Ce  qui  est  vrai,  seulement,  c’est  que  le  démembrement  opéré,  en  1867,  dans  la 
direction  du  service  municipal  des  travaux  de  Paris,  n’était  en  quelque  sorte  que  la 
consécration  d’un  fait  accompli.  Le  titulaire  de  la  direction,  homme  vénéré  pour 
son  honorabilité,  remarquable  [>ar  ses  connaissances  techniques,  s'élait  trop  effacé 
devant  ses  éminents  collaborateurs,  et  l'on  voulut  consacrer,  au  prolit  de  ces 
derniers,  une  situation  qu’ils  occupaient  déjà,  de  fait,  afin  de  mettre  les  régies  de  la 
hiérarchie  d’accoi'd  avec  la  réalité. 

Ainsi,  on  voit,  sous  le  second  Empire,  les  travaux  de  Paris  devenir,  de  nouveau,  la 
matière  de  deux  directions  : l’une  du  service  d’Architecture,  l’autre  du  Service 
municii)al  des  travaux  publics,  et,  cette  fois,  la  mesure  n’était  pas  imposée  au  Préfet 
de  la  Seine;  elle  émanait  de  son  initiative.  En  agissant  ainsi,  M.  Haussmann  pour- 
suivait un  triple  but  : 

1°  Confie)'  à des  pei'.sonnes  autorisées  la  plus  grande  partie  de  la  correspondance, 
jusqu’alors  l'éservée  au  préfet  ou  à son  secrétaii-e  général  ; 

2“  Relever  la  situation  des  collaborateurs  immédiats  du  pi’éfel,  afin  de  les  mettre 
sur  le  môme  r'ang  que  les  directeurs  des  administiations  extéi’ieui'es  nommés  par  le 
pouvoir  ministériel  (Assistance  publique,  Mont-de-Piété,  Octi’oi); 

3“  Pi'é[)arer  rassimilation  de  la  Préfecture  aux  grandes  administrations  de  l’État 
et  détermine)',  coimne  conséquence,  la  ci'éafion  d’un  ministère  de  Paris  (I). 

Aussi,  dés  1864,  obtenait-o)),  pour  le  sec)’étai)'e  géné)’al,  le  titi'e  de  conseiller 


(1)  Voir  )e  nipporl  i.)u  Prêfi'l  de  ia  Seine  au  eiief  de  i'iïlat  (1809).  où  i)  est  fait  iietteineiit  aiiusion  à ce  nouveau 
dépai’lenieiit  ministérie). 
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d’État  en  service  hors  section,  accordé,  seulement,  à d’aidres  époques,  au  préfet 
lui-inême  (1),  et,  l’année  suivante,  un  conseiller  d’État  titulaire  ne  ci'ai^nit-il  pas 
d’échanger  sa  position  pour  celle  de  secrétaire  général  du  département  de  la  Seine. 

En  1868,  on  négocia  l’attribution  d’un  nouveau  siège  au  Conseil  d’État  pour  l’un 
des  chefs  de  service  de  la  Préfecture,  qui  serait  devenu  (Jirertciir  (jhtérnl  des 
Trarmi.r  de  Paris.  Ce  projet  n’eut  pas  de  suite,  alors  ; il  ne  fut  réalisé  qu’en  1871 . 

Le  â7  mai  1871.  M.  Thieis,  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  Réorganisation  dft  1871. 
exécutif,  qui  avait  assumé  la  tâche  de  diriger  la  préfecture  de  la  Seine,  alors  privée 
de  titulaire  (2),  prit  un  arrêté  par  lequel  il  nomma  M.  Alphand  directeur  des  Tra- 
vaux de  Paris,  en  désignant  les  services  dont  il  serait  chargé.  Cet  acte  n’avait  donc 
que  la  valeur  d’une  décision  préfectorale;  il  n’indiquait  point,  d’ailleurs,  si  le  nou- 
veau fonctionnaire  serait  un  .sinqile  agent  extérieur  ou  parliciperait  à l’administra- 
tion intérieure  : ce  point  fut  résolu  dans  ce  dernier  sens  par  l’arrêté  prefectoral  du 
14  juin  1871,  portant  réorganisation  des  bureaux. 

La  même  prérogative,  avons-nous  dit,  appartenait,  du  reste,  depuis  1862,  au 
directeur  du  service  d’Architectui  e et  à celui  du  Service  municipal,  dont  le  titre  fut 
dédoublé,  en  1867,  pour  élever  au  titre  directorial  MM.  Alphand  et  Belgrand,  qui 
prirent,  l’un  la  Voie  publique  et  les  Promenades,  l’autre  les  Eaux  et  égouts,  qu'il 
conserva  jusqu’à  sa  mort. 


(1)  MM.  Frochot,  de  Chabrol,  de  Rambuteau  en  furent  revêtus. 

i2)  Voir  le  di.scours  de  M.  Tliiers  dans  la  séanre  de  l’Assemblée  nationale  du  mai  1871. 


Réorganisation  de  1871. 


\ 


Directeur  des  Travaux. 
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ORGANISATION  ACTUELLE 
DES 

SERVICES  DE  LA  DIRECTION  DES  TRAVAUX. 

Après  avoir  criliqiié,  dans  les  lennes  que  nous  avons  rappelés  pins  haut,  l’an- 
cienne organisation,  M.  Alpliantl  justifie  ainsi  l’organisation  effecluéeen  1871  : 

Aüsÿi  l’Administraliüii  a-t-clle  dû  clierclier  à rétablir  l’iuiilé  entre  les  divers  services  qui 
exigent  des  connaissances  lecliniqiies,  lorsijn’il  a été  liien  reconnu  que  la  situation  financière  de 
la  ville  de  Paris  imposait  impérieusement  à ses  administrateurs  le  devoir  de  suspendre  complè- 
tement, ou  tout  au  moins  de  ralentir  le  développement  donné  aux  travaux  publics  dans  ces  der- 
nières années:  et  cela,  en  réiinissaiil,  dans  les  mains  d’un  fonctionnaire  à la  fois  administrateur 
et  construcleur,  les  services  aulrefois  divisés  entre  .sept  directions.  La  nécessité  de  faire  de  nota- 
bles économies  dans  les  dépenses  du  personne!  justifierait  d’ailleurs,  à défaut  d’autres  considéi-a- 
tions,  l’adoption  de  cette  mesure. 

Gouimeiit  celte  unité  a-l-elle  été  réalisée  dans  la  direction  des  Travaux? 

Aujourd’hui,  l’unité  des  services  techniques  a dis[)aru,  nous  n’avons  plus  de 
chefs  de  services  responsables,  nous  avons  l’unité  de  la  direction  des  Travaux  dans  la 
personne  de  M.  Alphand. 

S'il  est  exact  qu’il  a été  impossible  de  trouver  un  homme  pour  remi)lacer  M.  Cou- 
che, chef  du  service  des  Eaux,  on  se  demande  avec  stupeur  dans  quelle  situation 
se  trouvertiit  notre  service  de  travaux  publics  au  cas  où  M.  Alpliand,  (|ui  a centralisé 
tous  les  services  entre  ses  mains,  viendrait  à manquer  subitement. 

C’est  là  pour  nous  nue  condamnation  éclatante  de  l’organisation  actuelle. 

Les  détails  des  services  échappent  nécessairement  à l’honorable  directeur. qui  est 
généreusement  porté  à prêter  son  concours  et  celui  des  différents  services  de  sa  di- 
reclion  à toutes  les  œuvres  pour  lesquelles  il  est  fait  appel  à son  tempéiament  et  à 
ses  qualités  artistiques.  N’y  a-t-il  pas  là  une  des  causes  de  l’augmentation  constante 
et  véritablement  effrayante  de  nos  budgets  sans  véritable  avantage  pour  la  collectivité? 

Le  portée  de  l’arrêté  du  27  mai  1871  n’a  jamais  été  précisée  ; mais,  en  fait,  le  Direc- 
teur des  travaux  ne  relève,  ni  du  Conseil  municipal,  ni  même  du  Préfet  de  la  Seine. 


Personnel 
de  la 

direction  des  Travaux. 


Le  personnel  de  la  direction  se  compose  : 

1“  D’un  personnel  dit  extérieur  ou  actif,  comprenant  10,000  personnes  environ. 
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dont  l’ensemble  des  traitemeiils  s’élève,  d’après  le  compte  de  1881,  à 17  millions  sur 
lesquels  3,650,000  francs  sont  affectés  au  traitement  du  personnel  commissionné, 
et  13,500,000  francs  au  paiement  du  i)ersonnel  des  agents  et  des  ouvriers  auxi- 
liaires ; 

2“  D’un  personnel,  dit  intérieur,  comprenant,  d’après  l’état  du  personnel  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  de  1884,  172  agents  dont  l’enseml)le  des  traitements  s’élève  à 
577,000  francs  ; il  y a lieu  d'ajouter  une  somme  de  80,000  francs  environ  affectée 
au  salaire  d’expéditionnaires  et  auxiliaires,  employés  dans  lesbureaux  de  la  Direction 
et  payés  tant  sur  le  cbap.  iv,  art.  2,  que  sur  les  crédits  mis  à la  disposition  des 
ingénieurs;  non  compris  également  une  somme  de  106,000  francs  environ  affectée 
au  paiement  des  agents  des  services  tecbniques  délacbés  dans  les  bureaux  de  la  direc- 
tion des  Travaux,  soit  au  total  763,000  IVancs  environ. 

Si  on  ajoute  à ce  personnel  le  nombre  considérable  des  ouvriers  auxiliaires  em- 
ployés dans  les  travaux  exécutés  en  régie,  on  voit  que  le  directeur  des  Travaux  dis- 
pose d’une  véritable  armée. 

Les  services  actifs  de  la  Direction  sont  cbargés,  en  dehors  des  ti'avaux  courants 
d’entretien,  des  études  préparatoires  et  projets  de  travaux  ; ils  présentent  les  solu- 
tions complètes  des  affaires,  non  seulement  au  poitU  de  vue  tecbnique,  mais  encore 
au  point  de  vue  administratif,  et  procèdent  à l’exécution  des  travaux  après  l’accom- 
plissement des  formalités  nécessaires  à leur  autorisation. 

Les  agents  de  ces  services  sont  portés  à nn  état  particulier,  distinct  de  celui  du 
personnel  des  bureaux  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  Le  cbef  de  division  qui  a dans 
ses  attributions  ce  pei-sonnel  d’agents  est  placé  sousles  ordres  immédiats  du  directeur 
des  Travaux,  qui  est  ainsi  maître  de  leurcariière  administralivc'  et  les  lient  dans  une 
dépendance  absolue.  Celui-ci  a de  plus,  par  un  arrêté  préfectoral  en  date  du  29  avril 
1880,  l’autorisation  de  statuer  sur  les  nominations,  avancements  et  gratifications 
pour  les  agents  et  ouvriers  de  son  service  dont  les  salaires  ne  sont  [>as  sujets  à retenue 
pour  pensions.  ^ 

On  conçoit  que  dans  de  pareilles  conditions  une  sorte  de  seci  et  professionnel  soit 
rigoureusement  observé  dans  la  direction  des  Travaux;  qu’il  soit  impossilile  de  se 
procurer  directement  un  renseignement  sérieux,  qu’il  faille  de  toute  nécessité  s’adres- 
ser au  chef  suprême. 

Si  l’on  veut  bien  observer  que  l’esprit  de  camaraderie  qui  unit  le  corps  des  Ponts 
et  cbaussées  est  légendaire;  que  le  directeur  des  Travaux,  les  ingénieurs  en  chef, 
les  ingénieurs  ordinaires  font  partie  de  ce  corps,  on  concevra  facilement  que  l’action 
du  Conseil  municipal  ne  puisse  être  que  très  bornée. 

Le  contrôle  est  au  reste  des  plus  difficiles  à exercer;  les  pièces  comptables  sont 
formées,  non  de  mémoires,  mais  de  décomptes  qui,  pour  la  ))lupaiT,  ne  peimettent 


Services  actifs 
de  la 

direction  des  Travaux. 


H — 


pas  (l’entrer  dans  le  détail  des  travaux  exécntés  quand  il  est  possible  de  savoir  oii  les 
travaux  ont  été  exccniés. 


Services  intéiienrs  Eli  1 S7 1 loiis  los  sorvicos  administratifs  de  la  direction  des  Travaux  [lassèrent 
dhectioii'des'Tnivaiix.  SOUS  Ics  ordi'os  (Ui  (lii'ecteiir,  qui  leur  adjoignit  un  certain  nombre  d’employés  des 
services  actifs,  de  façon  à pouvoir  exercer  son  action  sur  les  services  actifs.  Ces 
agents  lignrent,  an  budget  du  personnel  actif  de  la  direction  des  Travaux,  sous  la 
rubrique  * agents  des  services  techniques  attachés  aux  bureaux  de  la  Direction  ». 

L’ensemble  du  traitement  de  ces  agents  est,  nous  l’avons  dit,  d’environ  106,000 
francs. 

Les  dispositions  de  l’arrêté  du  31  décembre  1861  n’ont  pas  été  maintenues;  les 
services  intérieurs,  en  fait,  ne  contimlent  absolument  rien  : ils  exécutent  les  ordres 
du  directeur  des  Travaux. 

Les  services  intérieurs,  dont  le  imle  de\  rait  être  de  contn'iler  les  agents  actifs  des  Tra- 
vaux, sont  donc  à la  disposition  du  directeur,  qui  faitirdiger  les  mémoires  introduits 
au  Conseil,  commande  et  contimle  les  Iravaux  qu’il  a fait  exécuter  lui-même. 

Aiiributions  Lo  (lécrct  du  â7  mai  1871  avait  placé  sous  les  ordres  du  direcleur  des  Travaux  la 

directeur  des  Travaux.  voiiMO,  la  voic  puliliqiie,  les  [iromciiades,  le  plan  de  Paris,  les  travaux  d'architecture 
et  les  beaux-arts.  En  1878,  à la  mort  de  Helgrand.  le  service  des  Eaux  et  égouts  fut 
(également  conlîé  an  direcleur  des  Travaux;  celui-ci  a donc,  aujourd’hui,  dans  ses 
attributions  l’ensemlile  des  travaux  de  Paris. 

De  fait,  il  en  est  de  même  pour  les  travaux  départementaux,  el  son  action  se  fait 
grandement  sentir  dans  les  travaux  de  l’État. 

Ce  n’est  donc  qu’en  1878,  après  le  décès  du  savant  hydrologue,  que  son  ancien  col- 
lègue se  trouva  réellement  investi,  d’une  manière  complète,  des  fonctions  répondant 
à sa  qualité  officielle. 

.lamais,  à aucune  é[ioque,  on  n’avait  fait  entrer  autant  de  services  dans  le  cadre 
d’une  direction.  Ces  services  suliirent  tous  des  modifications  organiques,  les  unes 
avec  l’approbation  du  Conseil  municipal,  les  autres  introduites  sur  la  seule  propo- 
sition du  directeur  des  Travaux  (1). 

Cette  concentration,  sans  [irécédent,  des  services  extérieurs  eut  pour  conséquence 
de  faire  attribuer,  aux  bureaux  intérieurs  de  la  direction  des  Travaux,  l’examen  de 
questions  rattaclH''es,  jusqu’alors,  à d’autres  brandies  de  l’Administration  : personnel 
actif,  beaux-arts,  archives  liistoriques  et  topographiques,  tarifs  de  stationnement. 


(1)  Voir  l('s  nnvtôs  prrfrrtoraiix  (|ue  nous  insérons  en  annexes. 
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traités  avec  la  Compagnie  des  omnibus,  avec  la  Compagnie  des  eaux,  révision  des 
traités  avec  la  Compagnie  dn  gaz,  etc.;  dans  la  pratique  on  alla  plus  loin,  et  des 
conflits  surgirent,  périodiquement,  au  sujet  d’aflaii'es  revendiquées  par  la  direction 
des  Travaux,  sans  qu’aucun  règlement  les  lui  eût  réservées. 

Réunissant  dans  sa  personne  le  double  caractère  de  chef  des  agents  extérieurs, 
qu’il  tenait  de  l’arrêté  du  27  mai  1871,  et  de  collaborateur,  illégalement  délégué,  du 
préfet,  le  directeur  des  Travaux,  disposant  seul  des  crédits  pour  la  construction 
ou  l’entretien  des  l)âtiments  affectés  aux  divers  services  municipaux,  put,  libre- 
ment, rayonner  sur  toute  rAdministration,  qu’il  tint  de  la  sorte  dans  sa  dépen- 
dance ; n’ayant  en  face  de  lui  qu’un  Conseil  électif  dans  l’im})0ssibilité  d’exercer  un 
contrôle  efficace,  renouvelé,  d’ailleurs,  tous  les  trois  ans,  et  un  préfet,  emporté  parfois 
en  moins  de  temps,  le  titulaire  de  la  direction  des  Ti'avaiix,  seul  représentant  de  la 
tradition  et  des  errements,  les  mains  pleines  de  faveurs  qu’il  est  à même  de  dis- 
penser, personnellement,  peut  tenir  en  écbec,  non  ses  rivaux  — il  n’en  a pas  — 
mais  ses  supérieurs  et  ses  juges. 

Un  homme  mêlé,  pendant  longtcnqis,  aux  affaires  publiques,  écrivait,  au  com- 
mencement de  la  Restauration,  que  « les  intendants  gouvernaient  sous  le  nom  du 
roi  et  l’empereur  administrait  sous  le  nom  des  préfets  » ; M.  le  Directeur  des  travaux  a 
eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  prendre  celte  double  altitude  ; tantôt  s’abritant  sous 
la  signature  préfectorale  apposée  au  bas  d’une  décision  qu’il  avait  libellée,  tantôt 
se  retranchant  derrière  un  rapport  d’ingénieurs  (pi’il  avait  inspiré,  sinon  imposé, 
à ses  subalternes,  quand  ceux-ci  ne  possédaient  point  la  fermeté  d’àme  du  regretté 
M.  Couche. 

Les  inconvénients  qu’on  vient  de  signaler  s’aggravèrent  d’autant  jdus  que  les  inmiiiude  des  lèKies 
services  de  la  direction  des  Travaux  manquent,  [)Our  la  [)lupart,  de  règles  sufli- 
sautes  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  l’emploi,  trop  souvent  arbitraire, 
des  énormes  ressources  qui  lui  sont  ouvertes.  Quelles  garanties  a-t-on  du  bon  usage 
des  crédits  d’entretien?  Les  sous-détails  du  budget  laissent,  encore,  une  marge 
bien  grande  aux  abus,  et  on  n’en  retrouve  même  plus  la  trac.e  dans  les  conqdes. 

11  résulte  de  là  que  la  direction  des  Finances,  seul  service  resté  en  possession  nomi-  contidie. 
nale  d’un  droit  de  contrôle  sur  les  actes  du  service  des  Travaux,  se  trouve  désarmée, 
lorsqu’elle  est  appelée  à vérifier  la  conformité  entre  la  nature  d’une  dépense  prévue 
et  celle  d’une  dépense  faite. 

Le  vice  capital,  qui  affecte  rorganisation  du  personnel,  réagit  sur  la  méthode 
d’emploi  des  ressources.  Les  mêmes  agents  exécutent,  dirigent  et  surveillent  les 
travaux  ; dans  le  service  d’Arcbiteclure.  un  contrôle  des  ouvrages  et  une  révision 
des  mémoires,  indépendants  des  architectes,  auraient  pu  offrir  une  ombre  de  garantie; 
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mallieureiisemeiil  cette  création,  [)lacée  sous  les  ordres  du  directeur  des  Travaux, 
u’a  pas  douué  ce.  que  le  Conseil  en  attendait.  Dans  les  services  d’ingénieurs 
tout  relève  de  ces  fonctionnaires,  ce  qui  revient  à dire  qu’ils  ne  subissent  aucun 
contrôle  ; en  réalité,  tout  repose  sur  t’bonnételé  individuelle  des  piqueurs,  et  cela  ne 
siiftlt  pas  pour  i-assurer  sur  la  destination  de  l’argent  des  contribuables. 

Cette  fausse  situation  a,  du  reste,  t>our  fondement  celle  du  directeur  des  Travaux 
qui,  en  violation  du  principe  tutélaire  inscrit  dans  la  loi  du  24  vendémiaire  an  III, 
conlrôle  lui-même,  en  qualité  d’agent  du  service  intérieur,  les  actes  qu'il  autorise 
ou  accomplit,  comme  chef  du  service  extérieur. 

Nécessité  II  résulte  de  cette  situation  que  ni  le  préfet,  qui  signe  les  mémoires,  ni  le  Conseil, 

d un  contrôle  central.  . , i i ’ i o j 

qui  en  délibéré,  n’ont  à leur  disposition  un  personnel  pour  contrôler  la  direction 
des  Travaux,  de  sorte  que  le  fonctionnaire  qui  est  à la  tête  de  cette  énorme  adminis- 
tration jouit  d'un  véritable  pouvoir  discrétionnaire. 

Il  y a là  une  siluation  anormale,  en  matière  de  contrôle  linancier,  qui  dure  depuis 
quinzdans  et  qui  doit  jirendre  fin. 

11  est  de  toute  nécessité  qu'il  soit  cr'^é  un  grand  service  de  contrôle,  dont  l’action 
s’exerce  sur  tous  les  services  qui  disposent  des  deniers  publics;  aussi  bien  sur 
la  direction  des  Travaux  que  sur  le  service  du  Matériel  et  sur  le  service  de  l’Ensei- 
gnement. 

Ce  service  général  de  contrôle  doit  être  indépendant  de  tous  les  services,  il  devrait 
relever  du  Conseil  municipal.  La  place  à lui  assigner  nous  paraît  devoir  être  à côté 
du  secrétariat  du  Conseil,  tout  au  moins  à la  direction  des  Finances;  aucune  dé- 
pense ne  devrait  être  ordonnée,  aucune  recette  ne  pourrait  êire  effectuée  sans  le  visa 
du  chef  de  ce  service. 

Les  attributions  des  services  intérieurs  de  la  direction  des  Travaux  et  celles 
de  certains  services  de  la  direction  des  Finances  devront  être  modifiées  dans  ce  sens; 
la  Commission  aui’a  à se  préoccuper  de  cette  création  dans  le  rapport  relatif  à l’orga- 
nisation des  services  intérieurs. 


KTUDE  SÜH  LE  EONCTIOXXEMEXT  ACTUEL  DES  SERVICES  DE  LA  DIRECTION  DES  TRAVAUX. 

Le  point  de  départ  de  l’organisation  actuelle  se  trouve  dans  une  série  d’arrêtés 
préfectoraux  pris  à la  date  du  30  juin  1871. 

En  prenant  possession  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  M.  Léon  Say,  nommé 
par  un  décret  en  date  du  9 juin  1871,  avait  trouvé  la  voirie,  la  voie  publique,  les 
promenades,  le  plan  de  Paris,  les  travaux  d’architecture  et  les  beaux-arts  placés 
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sous  les  ordres  de  i\l.  Alphaiid,  nommé  directeur  des  travaux  de  Paris,  en  vertu 
d’mi  décret  antérieur  à sa  nomination. 

A cette  époque  le  service  des  Eaux  et  égouts  resla  confié  an  grand  ingénieur  qui 
avait  su  lui  imprimer  une  si  brillante  impulsion. 

Les  services  municipaux  conliés  à la  directi<m  des  Travaux  furent  divisés  en  deux 
divisions. 

La  première  conqirenait  tout  ce  qui  est  relatif  à la  voie  [uihlique,  aux  promenades 
et  aux  constructions  ipii  les  bordent  : la  seconde  embrassait  les  travaux  d’arcbitecture 
et  des  beaux-arts. 

La  première  division  se  divisait  à son  tour  en  deux  subdivisions: 

La  première,  comprenant  tous  tes  travaux  s’exécutant  an  l’as  du  sol  ; 

La  seconde,  les  travaux  s’exécutant  au  dessus  du  sot. 

A la  mort  de  Belgrand,  en  1878,  te  service  des  Eaux  et  égouts  passa  à la  direc- 
tion des  Travaux  et  il  fut  fait  une  répartition  nouvelle  des  attributions  des  ingénieurs 
en  chef  sous  les  ordres  du  directeur.  L’unité  du  service  fut  détruite  et  la  construction 
des  égouts  passa  au  service  de  la  Voie  publique. 

De  nombreux  arrêtés  préfectoraux,  pris  à des  dates  diverses,  règlent  le  fonction- 
nement de  cette  énorme  direction;  ils  se  détruisent  les  uns  les  autres  et  témoignent, 
l>ar  l’instabilité  des  services,  d’un  mampie  absolu  de  vue  d’ensemble  dans  forgani- 
sation,  où  l’arbitraire  et  les  questions  de  iiersonne  jouent  le  riMe  [irépondérant. 

Les  deux  derniers  sont  du  H octobre  dernier;  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a du  réor- 
ganiser encore  une  fois  la  direction  desTravaux,  M.  le  Directeur  des  travaux  n’ayant 
trouvé,  paraît-il,  dans  les  ingénieurs  en  chef  des  Pouls  et  cliaussées  délacbés  an 
service  de  la  ville  de  Paris  ou  désireux  de  s’y  faire  al  tacher,  aucun  homme  en 
situation  de  succéder  à M.  Couche. 

Nous  publions,  en  annexes,  les  arrêtés  [uéfectoraux  relatifs  à la  direction  des 
Travaux  : un  grand  nombre  n’ont  pas  eu  les  honneuis  d’une  insertion  au  Recueil 
des  actes  administratifs.  Certains  d’entre  eux  renvoient  à des  arrêtés  (pii  n’ont  pas 
été  publiés,  mais  dont  on  retrouve  ainsi  la  trace  ; nous  avons  dû  les  demander 
à f Administration  en  la  priant  de  nous  fournir  ceux  ipii  auraient  [ni  échapper  à nos 
investigations. 

Nous  espérons  que  le  travail  est  à peu  près  com[»let,  toutefois  nous  ne  [univoiis 
rien  affirmer. 

On  s’explique  difficilement  ces  nombreuses  omissions  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs, et  nous  devons  appeler  l’attention  deM.  le  Préfet  sur  ces  faits  regrettables. 
Tous  les  arrêtés  préfectoraux  devraient  être  portés  à la  connaissance  du  Conseil 
et  du  public,  et  nous  estimons  qn’aussitôlsignés,  ils  devraient  être  insérés  CiwRnlletin 
municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris. 
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\ (lio  iiiit)li(jiu' 
el 

iicttoiciiifiif. 


Quoi(ju’il  en  soit,  nous  avons  vainement  cherclié  les  vues  d’ensemble  qui  ont 
dicté  ces  an  èlés  et  nous  sommes  conduit  à examiner  séparément  chacun  des  services 
de  la  direction  des  Travaux. 


VOll']  eCHCIQUE  ET  NETTOIEMENT. 

L’unité  du  service  de  la  Voie  |)ublique  n’existe  plus;  celui-ci  est  partagé  en  deux 
divisions. 

La  |»remière,  sous  les  ordres  de  i\l.  .\llard,  ingénieur  en  chef  des  Fonts  et  chaus- 
sées, comprend  les  dix  arrondissements  du  centre,  autrement  dit  l’ancien  Paris. 

La  deuxième,  sous  les  ordres  de  M.  André,  ingénieur  ordinaire,  faisant  fonctions 
d’ingénieur  en  chef,  en  remplacement  de  M.  Barahant,  comprend  les  dix  arrondis- 
sements de  la  zone  annexée. 

11  siiflitde  rappeler  les  augmentations  constantes  et  effrayantes  des  crédits  d’en- 
tretien inscrits  à nos  l)udgets  [)our  montrer  la  gravité  de  la  situation  actuelle. 

Oii  s’arrètera-t-on  ? nul  ne  le  sait.  Aucune  vue  d’ensemble  ne  nous  a été  pré- 
sentée. 

Le  capital  de  premier  étahlissement  de  nos  chaussées  pavées  en  pierre  se  perd 
faute  d’un  entretien  suffisant;  les  crédits  demandés  pour  nos  chaussées  de  luxe 
s’accroissent  chaque  année. 

Nos  voies  asphaltées  sont  dans  un  état  déplorable;  leur  réfection  à neuf  s’impose, 
nous  dit-on:  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  les  rédiure? 

Ouels  sont  les  empierrements  que  nous  ilevons  maintenir?  (jiiels  sont  ceux  qui 
doivent  disparaître  ? Nous  ne  sommes  saisis  d’aucune  proposition  ferme  à ce  sujet. 

On  nous  a proposé  des  transformalions  de  chaussées  empierrées  en  pavage  en  bois  : 
le  Conseil  les  a rei»oussées,  a demandé  une  nouvelle  étude  d’après  des  hases  qu’il 
indiquait.  Il  a fallu  près  d'une  année  à rAdminisIration  pour  nous  reproduire  ses 
anciennes  |)ropositions. 

Poimpioi  deux  ingénieurs  en  chef  delà  Voie  |)uhli(pie? 

Au  monu'nt  où  des  percemenis  impoiianls  étaient  opérés  au  centre  de  Paris,  des 
travaux  do  viabilité  considérables  exécutés  dans  les  arrondissements  excentriques, 
la  nécessité  de  deux  ingénieurs  en  chef  pouvait,  peut-être,  avoir  sa  raison  d’être 
dans  l’intérêt  de  la  l.tanlieue  annexée;  aujourd’hui  il  n’en  est  plus  de  même  et  une 
direction  unique  est  indispensable. 

Nous  réaliserons  ainsi  runité  de  service  dans  le  .•service  technique  de  la  voie  publi- 
que et  du  nettoiement. 
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VOIRIE. 

Le  personnel  des  commissaires-voyers  est  placé  sons  les  ordres  des  inpénienrs  en 
chef  de  la  Voie  publique,  mais  là  encore  l’unité  de  serv  ice  n’existe  plus. 

Quatre  commissaires-voyers  sont  sous  les  ordres  de  l’ingénieur  en  chef  de  la  di- 
vision de  la  Voie  publique. 

Sept  commissaires-voyers  sont  sous  les  ordres  de  l’ingénieur  en  chef  de  la  2^  divi- 
sion de  la  Voie  publique. 

Les  deux  autres  sont  sous  les  ordres  des  deux  ingénieurs  eu  chef  de  la 
Voie  publique. 

Cette  organisation  n’a  pas  supporté  l’épreuve  de  la  pratique.  La  Commission  de 
voirie  est  composée  dn  personnel  des  deux  divisions.  Les  deux  ingénieurs  en  chef 
de  la  Voie  publique  assistent  aux  réunions,  qui  sont  présidées  pendant  six  mois  par 
l’un  des  deux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  et  pendant  les  six  autres  mois 
par  l’autre  ingénieur  en  chef. 

Avec  un  seul  chef  de  service  de  la  Voie  publique  le  service  fonctionnerait  dans  des 
conditions  normales. 

La  fusion  des  services  de  la  Voie  publique  et  de  la  Voirie  nous  paraît,  au  reste,  une 
bonne  solution,  conforme  aux  exigences  de  la  situalion.  La  hauteur  des  immeubles 
dépend  de  la  largeur  de  la  voie  publique  qu'ils  bordent  et  réciproquement.  Il  paraît 
rationnel  de  réunir  les  deux  services  sous  un  même  chef. 

SERVICE  UES  PROMENADES  ET  PLANTATIONS,  DE  l’ÉCLAIHAGE  ET  DES  CONCESSIONS 
PERMANENTES  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

M,  le  Directeur  des  travaux  expose  ainsi  les  attributions  de  ce  service  dans  les 
notes  à l’appui  du  budget  de  1872  : 

Ainsi  qu’il  a été  indiqué  dans  le  chapitre  relatif  au  personnel,  on  a réuni  sous  l'autoriié  du 
même  chef  de  service  tous  les  travaux  qui  s’exécutent  sur  la  voie  publique,  au-dessus  du  sol  des 
chaussées  et  des  trottoirs.  Cette  concentration  a pour  objet  d’établir  l’harmonie  nécessaire  à 
l’aspect  général  de  la  cité,  tout  en  conservant  à la  circulation  les  facilités  compatibles  avec  la 
satisfaction  des  divers  besoins  qui  motivent  la  présence  des  objets  placés  sur  la  voie  publique. 
C’est  pour  ce  motif  que  les  promenades  et  plantations,  les  bancs,  les  colonnes  diverses  d’affichage, 
les  urinoirs,  les  kiosques  de  journaux,  les  bureaux  de  slalionnement  de  voitures,  les  candé- 
labres d’éclairage,  les  étalages,  les  chaises  et  les  tables  de  café,  les  trink-balls,  etc.,  etc., 
dépendent  d’un  seul  service,  de  manière  à contribuer  à la  décoration  et  au  bon  aspect  général 
des  rues  de  Paris,  sans  trop  gêner  la  circulation. 


Voirie. 


Pi'oine  mules, 
plniitations , éclairage , 
concessions 

|ioi  inancntes  sur  la  voie 
publique. 


Suppression 

(hi 

service  des  Promenades 
et  plantations  en  1878. 


Kétiihlis.sement 

dn 

service  des  Pronumades 
et  plantations  «n  1882. 


Los  voilures  ello.'^-iiiômes  el  les  nouveaux  inoiles  de  locomolioii,  qu’il  y a lieu  de  rechercher, 
.se  Irouvent  naliirellemeiU  rattachés  à ce  service,  (|ui  se  partage  du  reste  en  ([iialre  parties  bien 
distinctes  : 

Les  promenades  el  plantalions; 

L’éclairage; 

Les  concessions  sur  la  voie  piihliipie; 

liOs  \oitures  el  les  nouveaux  modes  de  locomotion. 

l.a  nécossUé  de  ce  service  ne  s’imjiose  en  ancnne  façon. 

Ce  service  a été  snppi  i.né  par  un  arreté  préfectoral  en  dale  dn  d juin  I87S.  I.es 
considérants  de  cet  arivté  sont  intére.ssants  à rappeler  : 

Llî  PlUÎFKT  DK,  LA  SkIM'’., 

Vil  le  rapport  du  direcleiii'  des  iravaux  de  Paris,  ensemble  l’avis  du  secrétaire  général  de  la 
Préfecture  de  la  Seine; 

Attendu  que  l’emploi  d’ingénieur  en  chef  du  service  des  Promenades  et  plantalions,  de  l’éclai- 
rage, des  concessions  sur  la  voie  publique  et  du  contrôle  des  voitures  est  devenu  vacant  par 
suite  du  décès  de  M.  l’ingénieur  en  chefNouton; 

Considérant  qne  V achèvement  des  grands  trama.r  de  promenades  ne  rend  pins  nécessaire 
la  présence  d'un  ingénieur  en  chef  « la  tête  de  ce  service,  qui  peut  être  partagé  entre  les 
autres  ingénieurs  et  le  chef  du  Sei'oice  municipal, 

Arrête  : 

Autici.k  l'RF.AiiKu.  — Les  fonclioiis  d’iiigénieur  eii  chef  des  Promenades  et  plantalions,  de 
l’éclairage,  des  concessions  sur  la  voie  publiipie  et  du  contrôle  des  voitui'es,  sont  supprimées. 

Le  service  fut  réparti  entre  les  deu.x.  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  puliliqiic  el 
.M.  Huet,  ingénieur  en  chef  adjoint  au  directeur  des  Travaux. 

Cliacun  de  ces  ingénieurs  en  chef  reçut  un  supplément  de  frais  fixes  tle  1 .000  h ., 
à raison  de  ses  nouvelles  attrihiitions. 

En  1882,  le  poste  d’ingénieur  en  chef  fut  rétabli.  . 

M.  Bartct,  ingénieur  ordinaire  de  l‘=  classe,  chargé  de  la  l""®  section  de  la  1'*  divi- 
sion de  la  Voie  [)ubli(jue,  allait  être  nommé  ingénieur  en  chef;  pour  qu’il  fût  main- 
tenu au  service  de  la  ville  de  Paris,  il  était  nécessaire  qu’un  poste  d’ingénieur  en 
chef  lui  fût  attribué.  11  n’en  existait  pas,  l’Administration  proposa  d’en  créer  un,  et, 
par  une  délibération  en  date  du  7 juillet  1882,  le  Conseil  décida  qu’il  y avait  lieu 
de  rétablir  l’emploi  d’ingénieur  en  chef  de  l’Cclairage,  des  promenades  et  des  con- 
cessions. 
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Doux  jours  après,  le  9 JuilleL  l’arrêté  préfectoral  était  signé,  le  15  juillet  le 
service  fonctionnait. 

Mais,  nous  l’avons  dit,  un  supplément  de  frais  fixes  de  1,000  francs  avait  été 
attribué  à M.  Huet,  alors  qu’il  avait  pris  possession  d’une  partie  du  service;  il  en 
avait  été  de  même  pour  chacun  des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique. 

Il  était  difficile  de  leur  retirer  ce  supplément  de  frais  fixes  : on  leui'  laissa  donc 
une  légère  partie  de  l’ancien  service  des  Promenades. 

Les  nouvelles  attributions  de  l’ingénieur  en  chef  des  Promenades  étaient  donc 
moindres  que  celles  de  l’ancien  titulaire.  Le  poste  avait  été  supprimé  comme 
n’étant  plus  motivé,  il  est  curieux  de  le  voir  rétablir  en  l’amoindrissant  encore. 

Le  Conseil,  à l’instigation  de  l’Administration,  avait  voulu  conserver  M.  Bartetau 
service  de  la  Ville,  ce  fait  ressort  avec  évidence  de  la  discussion  qui  eut  lien  au 
Conseil  et  que  nous  reproduisons  en  annexe  ; il  avait  été  convenu  tacitement  que  le 
service  des  Promenades  serait  supprimé  à nouveau,  dès  qu’un  poste  d’ingénieur  en 
chef  deviendrait  vacant.  Deux  ingénieurs  en  chef  de  nos  services  municipaux  ont 
disparu  et  le  service  des  Promenades  subsiste  néanmoins. 

Nous  estimons  qu’il  faut  en  finir  avec  ces  questions  de  personne,  qu’il  faut  eu 
revenir  aux  piincipes,  que  notre  organisme  municipal  doit  être  impersonnel. 

Sans  doute  il  est  regrettable  qu’un  ingénieur  distingué  appartenant  au  service  des 
Ponts  et  chaussées  soit  amené  à quitter  le  service  de  la  Ville,  par  suite  de  l’avance- 
ment auquel  il  a droit  dans  le  corps  auquel  il  appartient  : le  Conseil  aura  à examiner 
s’il  n’y  a pas  là  un  inconvénient  grave  à recruter  son  personnel  d’ingénieurs  exclusi- 
vement dans  le  corps  des  Ponts  et  chaussées,  alors  qu’on  voit  dans  l’industrie  privée 
des  ingénieui’s  civils  arrivés  aux  plus  hautes  situations  et  qu’on  voit  d’un  autre  côté 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  détruire,  comme  le  fait  vient  de  se  présenter  pour  le  service 
des  Eaux,  l’unité  d’un  service  parce  que  M.  le  Directeur  des  travaux,  inspecteur  _ 
général  des  Ponts  et  chaussées,  s’est  trouvé  dans  l’impossibilité  de  trouver  dans  ce 
corps  un  homme  capable  de  remplacer  un  de  nos  ingénieurs  en  chef. 

Les  arrêtés  du  14  octobre  1885  ont  encore  une  fois  modifié  les  attributions  et  con- 
sacré l’existence  du  service  des  Promenades.  Nous  demanderons  la  suppression  de 
l’emploi  d’ingénieur  en  chef  de  ce  service,  qui  devra  être  placé,  comme  par  le 
passé,  sous  les  ordres  du  chef  de  service  de  la  Voie  publique. 


SERVICE  DU  PLAN  DE  PARIS. 


Ce  service  constituait  un  service  spécial  sous  l’ancienne  administration. 


Plan  (le  Pai  is, 
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Un  an  oté  préfectoral  en  date  du  30  juin  1871,  dord  nous  donnons  ici  un  extrait 
et  qu’on  trouvera  aux  annexes,  le  réunit  à la  Voie  publique. 

Cet  arrêté  porte  : 

I.E  PRÉFET  UE  LA  SEINE  ME.MBRE  DE  l’aSSEMRLÉE  NATIONALE, 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  — Le  service  des  Géomètres  est  réuni  au  .service  de  la  Voie  publique. 


Art.  4. — Le  clief  du  service  du  Plan  dispose,  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur,  d'urte 
brigade  centrale  composée  d'un  géomètre  en  chef,  de  deux  aides,  de  quatre  cbaineurs  et  de  huit 
dessinateurs. 


An'Ælés  préfectoiaux  Les  arrêtés  préfectoraux  du  14  octobre  1885  font  passer  le  service  des  Géomètres 
faisant  passw  SOUS  los  01‘dres  clu  sous-directeuf  des  Travaux. 

des  Géomètres  . , , . 

sous  les  Pourquoi  ? Les  considérants  sont  muets  a cet  epard. 

ordres  du  sous-directeur 

des  Tr.avaux.  1^  nioi*t  de  M.  Coticlie  ait  dii  nécessiter  un  remaniement  dans  le  service  des 

Eaux,  il  y a là  un  point  sur  lequel  on  peut  discuter. 

Mais  en  quoi  la  disparition  de  M.  Coucbe  molive-t-elle  le  passage  du  service  du 
Plan  et  du  personnel  des  géomètres  dans  les  attributions  du  sous-directeur  des  Tra- 
vaux : on  ne  nous  le  dit  pas  et  nous  avouons  ne  pas  comprendre. 

Nous  demandons  que  ce  service  continue  à fonctionner  comme  depuis  1871  et 
que  le  service  des  Géomètres  retourne  à la  Voie  publique,  où  il  est  à sa  véritable 
place. 


EAUX  ET  ÉGOUTS. 

Jusqu’à  la  mort  de  Belgrand,  survenue  en  avril  1878,  le  service  des  Eaux  et 
égouts  conserva  son  unité.  L’œuvre  de  l’éminent  ingénieur  témoigne  en  faveur  de 
l’excellence  du  principe  de  l’unité  de  service  ; il  est  impossible  de  trouver  une 
démonstration  plus  éclatante. 

L’unité  de  service  a assuré  l’unité  de  l’feuvre  à laquelle  le  nom  de  Belgrand 
restera  éternellement  attaché. 

Notre  service  d’eaux  et  notre  réseau  d’égouts  pourront  être  complétés,  mais  ce 
sera  toujours  en  exécution  des  principes  d’ensemble  qui  ont  été  posés  par  Belgrand. 

Belgrand  était  de  ces  hommes  qu’on  remplace  difficilement  : fort  heureusement  il 


— '23  — 1\'>  3 

était  facile  de  retrouver  l’unité  de  sa  conception  dans  l’unité  de  sa  création  et  d’en 
poursuivre  l’exécution.  Belgrand,  au  reste,  laissait  à la  ville  de  Paris  des  élèves 
formés  à son  école. 

L’un  d’eux,  hélas!  l’honorable  M.  Couche,  nous  a été  ravi  naguère,  mais  avant 
de  mourir  il  avait  pu  prouver  qu’il  était  digne  de  continuer  l’œuvre  du  maître. 

En  prenant  le  service,  en  1878,  M.  Alphand  reconnaissail  combien  sa  tache  était 
lourde  et  il  s’exprimait  en  ces  termes  dans  une  note  sur  la  situation  du  service  des 
Eaux  et  égouts  : 

Déjà  chargé  de  fonctions  très  entendues,  nous  ne  pouvions,  comme  M.  Belgrand,  nous  consacrer 
tout  entier  à cette  nouvelle  branche  de  nos  services.  De  là,  la  nécessité  qui  s'imposait  tout  d’a- 
bord à l’Administration  de  remanier  les  attrihutions  du  personnel,  de  manière  à augmenter  la 
part  d’action  et  de  responsabilité  de  nos  collaborateurs.  Leur  expérience  et  leur  habileté  éprouvée 
offraient  toute  garantie  à cet  égard  ■ la  nouvelle  organisation  fonctionne  depuis  trois  mois;  elle  a 
donné  de  bons  résultats,  et  la  marche  du  service  ordinaire  est  assurée  dans  des  conditions  très 
satisfaisantes. 


La  division  des  Eaux  et  égouts,  réunie  par  un  arrêté  préfectoral  en  date  du 
11  avril  1878  à la  direction  des  Travaux,  fut  réorganisée,  autrement  dit  démembrée 
en  plusieurs  tronçons,  par  un  arrêté  préfectoral  en  date  du  12  avril  1878. 

L’unité  du  service  fut  détruite. 

Aux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  on  donna  la  construction  des  égouts 
et  des  branchements  particuliers  sous  la  voie  publique. 

Les  autres  parties  de  la  division  furent  parlagées  en  deux  nouvelles  divisions. 

La  division,  dite  des  Eaux,  fut  formée  : 

Des  dérivations  de  sources  existantes  ou  à ci'éer  : 

Des  puits  artésiens  de  la  place  Hébert  et  de  la  Butte-aux-Cailles  ; 

Des  machines  élévatoires,  des  réservoirs  et  des  établissements  hydi'auliqiies  de  tonie  naliire,  à 
l’exception  des  établissements  destinés  à la  disiribulion  des  eaux  d’égoul  ; 

De  la  pose  et  de  l’entretien  des  conduites  de  la  distribution  générale  et  particulière  de  toutes 
les  eaux  de  Paris  ; 

De  la  régie  intéressée  des  eaux  de  la  Ville  et  du  contrôle  de  la  Compagnie  générale  des 
eaux  : 

Elle  comprit,  en  outre,  le  programme  et  le  contrôle  des  projets  d’égouts  au  point  de  vue  des 
pentes  et  des  dimensions,  etc. , et  de  la  .statistique  des  eaux  et  égouts. 


Kattaciieiiiful 
de  la  division  des  Eaux 
et  égouts 

à relie  des  Travaux. 


Réorganisation 
du  service 
des  Eaux  et  égouts 
en  1878. 
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La  division,  dite  du  service  des  Canaux  el  de  rAssainissemenl  de  Paris,  com- 
prit : 

La  coüsli’iiclioii  (les  égouls  puhlics  en  souterrain  ou  en  dehors  de  la  voie  publiiiue  ; 

L’enirelien  el  le  curage  de  la  Bièvre  et  des  égouts  ; 

Les  vidanges,  y compris  les  réparations  à faire  dans  les  fosses  après  la  vidange,  conliées  alors 
au  service  de  la  Voie  publiipie  ; les  latrines  [uibliques,  les  urinoirs  d’angle  et  les  [)uisards  ; 

Le  dépotoir  de  La  Villett»;,  la  voirie  de  Bondy  et  autres  voiries  existantes  ou  à créer  ; 

Le  contrôle  de  la  pose  des  conduites  de  gaz  ; 

L’exploitation,  les  travaux  neufs  et  d’entretien  d('s  canaux  de  Sainl-Uenis,  de  l’Ourcii  el 
Saint-Martin  ; 

L’utilisation  des  eaux  d’égout  au  prolit  de  l’agriculture,  comprenant  l’établissement  de 
(Jennevilliei's  et  les  autres  établissements  de  cette  nalui’e  existant  ou  à créer  ; 

Les  jirojets  d’assainissement  de  Paris. 


Airêtr  prcfectoi-;il 
du  '26  février  18H1 
modifiant 
les  altributions 
de  la  2'  division 
des 

Eaux  et  égouts. 


Le  service  fonclioniia  iftiprès  les*dis])Osilioiis  des  arrèlés  des  11  el  15  avril  1878 
jusqiren  1881. 

A cette  éiiotpic  M.  Bulïet,  ingénieur  en  clief  de  la  division  des  P]aux  et  égouts, 
fut  nommé  inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  il  dut  quitter  le  service  de  la 
Ville.  M.  lîumblot,  ingénieur  en  chef  de  la  2®  division  de  la  Voie  publique,  le  rem- 
jdaca  et  l’arrêté  préfectoral  du  2b  février  1881  ajouta  à ses  attributions  les  travaux 
neufs  des  égouts  collecteurs  et  des  égouts  de  grande  .xcction  destinés  à recevoir  les 
conduites  principales  de  la  distribution  générale  ues  eaux. 


Création  d'un  serxice 
d’iuiçénieur  en  chef 
pour  rassainisscinenl 
de  la  Seine 
et  ses 

ii  rigations  à l’eau 
d'égout. 


Quelques  mois  après  M.  Dtirand-Claye,  ingénieur  ordinaire  de  1*®  classe,  éUiil 
nommé  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées:  il  fallut  lui  créer  un  service,  et 
le  26  janvier  1882,  à la  suite  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  24  décem- 
bre 1881,  un  arrêté  [iréfectoral  créait  un  service  d’ingénieur  en  chef  pour  l’assainis- 
sement de  la  Seine  et  les  irrigations  à l’eau  d’égout. 


La  1'®  section  de  la  2®  division  des  Eaux  et  égouts  devenait  ainsi,  sans  autre  rai- 
son (jii’une  question  d’intérêt  personnel,  constituée  en  service  spécial. 

Comme  pour  le  service  des  Promenades, [c’était  une  création  ad  hominem  : mais 
nous  n’avons  pas  ici  à réclamer,  comme  pour  le  service  des  Promenades,  la  suppres- 
sion du  service,  elle  existe  de  fait  aujourd’lmi.  En  vertu  des  arrêtés  du  14  octobre, 
M.  Durand-Claye  a remplacé  M.  Humblot,  passé  au  service  des  Eaux,  dans  ses  attri- 
butions primitives,  sauf  toutefois  le  service  des  Canaux,  qui  est  pas.sé  à la  1‘®  divi- 
sion. 
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SERVICE  DES  EAUX. 

Un  seul  service  avait  conservé  une  sorte  d’autonomie  : le  service  des  Eaux,  à la  service  des  Eaux, 
tête  duquel  se  trouvait  placé  le  regretté  M.  Couche. 

Ce  service  s’est  maintenu  à la  hauteur  de  sa  mission  : il  nous  suffit  pour  le 
prouver  de  nous  reporter  à quelques  mois  en  arriére,  à la  discussion  de  la  question 
d’adduction  des  nouvelles  eaux  de  sources  vers  Paris. 

L’Administration  nous  proposait  de  confier  cet  important  travail  à des  intermé- 
diaires. Elle  estimait  qu’à  des  conditions  qu’elle  énumérait,  « la  proposition  de 
MM.  Violet  et  Fourchaiilt  non  seulement  pourrait  être  acceptée  vcir  la  Ville,  ?nais 
encore  serait  aoantagease  pour  elle.  » 

Que  nous  proposait  l’Administration? 

De  donner  à ces  concessionnaires  pendant  60  années  ta  fourniture  de  200,000 
mètres  cubes  à raison  de  0 fr.  07  c.  pour  les  150,000  premiers  mètres  cubes  et  de 
0 fr.  03  c.  pour  les  50,000  autres  mètres  cubes. 

M.  Couche,  chef  du  service  des  Eaux,  n’a  pas  craint  de  donner  un  avis  contraire  à 
celui  de  ses  chefs  hiérarchiques.  En  quelques  lignes  tranchantes  il  a montré  que  le 
projet  ne  supportait  pas  un  examen  technique  et  qu’au  point  de  vue  financier  il 
était  désastreux  pour  la  Ville. 

A l’imanimité  le  Conseil  a repoussé  les  propositions  de  l’Administration  et  invité 
le  service  des  Eaux  à procéder  à l’élaboration  du  projet. 

Quelle  a été  la  conséquence  de  ce  vote  ? 

Peu  de  temps  après  la  délibération  du  Conseil  nous  étions  saisis  d’un  projet  qui 
nous  permettra  d’avoir  l’eau  de  sources  à 0 fr.  04  c le  mèti'e  cube. 

Que  l’on  calcule  sur  200,000  mètres  cubes  par  jour  et  pour  une  concession  de 
soixante  années,  on  verra  que  le  projet  du  service  des  Eaux  réalise  sur  les  proposi- 
tions de  l’Administration  une  économie  d’environ  87  millions. 

Voilà  ce  qu’a  produit  l’imité  du  service  qui  engendre  l’indépendance  avec  des 
hommes  comme  M.  Couche,  ayant  le  sentiment  de  leur  responsabilité  et  de  leur 
dignité  d’ingénieur. 

Si  le  Conseil  n’y  prend  garde,  le  fait  ne  se  reproduira  pas.  L’unité  du  service  des 
Eaux  a été  détruite  par  l’arrêté  préfectoral  du  14.  octobre  dernier  : désormais 
l’Administration  sera  maîtresse  de  ses  arguments,  elle  nous  présentera  ce  que  bon  lui 
semblera  sans  que  nous  puissions  être  en  mesure  d’être  éclairés. 

, M.  le  Préfet  n’a  pas  craint  de  désorganiser  cet  admirable  service:  la  nouvelle 
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organisation  provoquera,  on  peut  l’afiirmer,  dans  ce  service  on  runité  s’impose,  des 
conflits  d’attributions  entre  les  deux  ingénieurs  en  chef,  qui  dirigent  des  services 
connexes  sans  qu’aucun  ait  autorité  sur  l'autre. 

M.  Alphand  a pris  sous  ses  ordres  immédiats  le  service  des  Eaux,  alors  qu’il  avait 
déjà  celui-ci  sous  ses  ordres  en  saqualité  de  directeurdesTravaux.  Comme  l’a  dit  un 
de  nos  collègues  de  la  Commission  du  budget,  M.  le  Préfet  a nommé  M.  Alpband 
colonel  dans  une  armée  dont  celui-ci  était  le  général  ! 

Les  arrêtés  du  14  octobre  1885  ont  partagé  le  service  des  Eaux  en  deux  divisions. 

La  sous  les  ordres  d’un  ingénieur  en  cbef,  a dans  ses  attributions  ■: 

1°  La  conduite  (tes  eaux  lie  source  à Paris,  comprenant  tes  travaux  neufs  et  d'entretien  des 
dérivations  ainsi  que  les  nouvelles  inacliines  existant  ou  à construire  sur  ces  dérivations  ou  à 
leur  origine  ; 

2“  Les  canaux  municipaux. 

La  2®  division,  sous  les  ordres  d’uti  autre  itigénieuren  cbef,  comprend  : 

Les  macliines  élévatoires,  sauf  celles  réservées  à la  P'=  ilivision,  les  réservoirs,  les  puits  arté- 
siens, la  canalisation,  la  distribution  et  l’inspection  des  eaux  ainsi  (pie  le  contn'ile  de  la  compa- 
gnie chargée  de  la  régie  de  la  vente  des  eaux. 

Ainsi,  voilà  deux  itigénietirs  en  cbef  créés,  à poste  délinitif,  quand  un  seul  a suffi 
jusqu’ici.  Qu’uu  deuxième  ittgénieur  en  cbef  puisse  être  temporairement  nécessaire 
par  les  travaux  d’adduction  de  nouvelles  eaux  de  sources,  c’est  à examiner  ; mais 
qu’il  soit  bien  entendu  (jue  l'emploi  disparaîtra  avec  racbèvemenl  des  travaux  et  que 
le  projet  d’organisation  le  meidionnc  clairemetit  comme  un  auxiliaire  momentané. 

Les  arrêtés  du  14  octobre  ont  été  motivés  par  la  mort  de  M.  Coucbe. 

M.  le  Directeur,  dans  un  ixqtport  à M.  le  Préfet,  en  date  du  14  septembre  1885, 
déclare  qu'il  n'a  pu  troiwer  parmi  les  ingénieurs  très  méritants  qui  appartiennent 
au  Service  municipal  et  parmi  ceux  qui  désirent  y arriver  personne  en  situation  de 
remplacer  M.  V ingénieur  en  chef  Couche. 

Devant  la  Commission  du  budget  M.  le  Directeui-  des  travaux  a réitéré  cette  décla- 
ration. 

Tel  est  le  motif  qui  a déterminé,  paraît-il,  le  démembrement  du  service  des  Eaux. 

Un  pareil  argument  étonne  dans  la  boucbc  d’un  inspecteur  général  des  Ponts  et 
chaussées.  Laissons-le  de  côté,  son  exagération  même  suffit  à le  condamner  : sans 
chercher  beaucoup,  M.  le  Directeur  des  travaux  eêit  facilement  trouvé. 

Nous  ne  voulons  pas  prendre  acte  des  paroles  de  M.  le  Directeur  des  travaux 
pour  soulever  la  question  des  ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées,  mais  on  ne  peut 
s’empêcher  d’avouer  ipie  maintenant  la  partie  est  belle  pour  les  adversaires  du 
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monopole  de  ce  corps  éminent,  qui  n’a  pas  pu  fournir  un  ingénieur  en  chef  i)our 
prendre  la  direction  de  notre  service  des  Eaux. 

En  1878  M.  Alphand  déclarait  que,  déjà  chargé  de  fonctions  très  étendues,  il  ne 
pouvait,  comme  M.  Belgrand,  se  consacrer  tout  entier  à cette  nouvelle  branche  de 
ses  services...,  aujourd’hui  il  semble  prendre  la  direction  effective  du  service. 

En  quoi  la  situation  est-elle  changée?  Ses  attributions  sont-elles  diminuées? 
Chacun  sait  qu’il  n’en  est  rien,  bien  au  contraire  ! 

Le  rôle  d’un  directeur  des  Travaux  n’est  pas  de  résoudre  à chaque  moment  les 
détails’des  divers  services  qu’il  a sous  ses  ordres  : il  doit  leur  donner  l’impulsion, 
les  contrôler  et  non  se  perdre  dans  des  infiniment  petits. 

Nous  estimons  donc  que  le  service  des  Eaux  doit  retrouver  son  unité,  et  nous 
demanderons  à M.  le  Préfet  de  la  rétablir. 

C’est  d’ailleurs  avec  raison  que  le  service  des  Canaux  a été  rattaché  à la  direction 
des  Eaux  ; ceux-ci  fournissent  en  effet  à nos  services  publics  et  à la  consommation 
industrielle  plus  de  la  moitié  de  l’eau  qui  leur  est  nécesaire. 

Ce  service  n’avait  été  d’ailleurs  détaché  du  service  des  Eaux  en  1878  que  pour 
établir  l’équilibre  entre  les  attributions  des  deux  divisions  des  Eaux  et  Égouts. 


SRRVJCE  DES  ÉGOUTS  ET  DE  l’ASSAINISSEMENT. 

Le  service  des  Égouts  a retrouvé  en  partie  son  unité  et  nous  n’aurions  rien  à dire  service  des  Égouts, 
de  ce  service  si  la  construction  des  égoids  et  des  branchements  avait  été  restituée 
à l’ingénieur  en  chef  qui  le  dirige. 

Qu’on  pose  la  question  suivante  à une  personne  quelconque  : 

11  y a à Paris  un  service  de  la  Voie  publique  et  un  service  des  Égouts.  Quel  est 
celui  qui  est  chargé  de  la  construction  des  égouts  ? 

Très  certainement  cette  personne  répondra  : c’est  le  service  des  Égouts. 

Eh  bien,  elle  se  tromperait,  c’est  le  service  de  la  Voie  publique. 

Pourquoi?  Un  des  considérants  de  l’arrêté  préfectoral  du  15  a\ril  1878  nous 


Considérant,  dit  M.  le  Préfet,  que,  pour  éviter  les  fausses  manœuvres  et  les  pertes  de  teupis 
préjudiciables  au  public  et  aux  inlérêts  de  la  Ville,  il  importe  que  l’établissement  des  chaussées  et 
la  construction  des  égouts  de  la  voie  publique  soient  conliés  à un  même  chef  de  service,  et  ijue 
cette  même  mesure  soit  prise  pour  le  service  des  Fosses,  aujourd’hui  partagé  enti-e  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  Égouts  et  de  la  Voie  publique; 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 
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Arrête  : 

Auticlk  premier.  — Les  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  sont  chargés  de  la  construc- 
tion des  égouts  et  des  branchenients  particuliers  de  la  voie  publique. 

L’article  2 de  ce  même  arrêté  spécifie  que  l'ingénieur  en  chef  de  la  division,  dite  du  service 
des  Eaux,  est  chargé  du  programme  et  du  contrôle  des  projets  d’égou'.s  au  point  de  vue  des 
pentes  et  des  dimensions,  elc 

Cetlc  décision  était  le  résultat  d'tm  parti  pris  à ravance  dont  nous  n’avons  pas  à 
rechercher  le  motif. 

En  1881 , ringénieiir  en  chef  de  la  2®  division  des  Eaux  et  égouts  a été  chargé,  par 
un  arrêté  préfectoral  du  2(>  février,  des  travaux  neufs  des  égouts  collecteurs  et  des 
égouts  de  grande  section  destinés  à recevoir  les  conduites  principales  de  la  distribu- 
tion générale  des  eaux.  On  est  tiinsi  revenu  en  partie  sur  l’arrêté  précédent. 

En  1885,  nouveau  changement. 

Dans  son  rapjiort  du  H septembre  à M.  le  Préfet,  M.  le  Directeur  des  travaux 
expose  (jue  la  construction  des  égouts,  qui  était  confiée  en  partie  seulement  aux 
ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  |)uhlique,  leur  doit  revenir  en  entier  ; la  centralisation 
du  service  n’est  plus  nécessaire  aiijoiircrhui,  oii  Férudc  tV ensemble  du  réseau  d’é(jouts 
est  terminée,  et  U est  plus  rationnel  de  eonfier  à l'ingénieur  chargé  de  la  voie  publique 
Végout  placé  dans  la  voie  dont  il  a la  responsabilité. 

L’argument  n’est  plus  le  même  aujourd’hui  qu’en  1878  : il  n’est  du  reste  pas 
mieux  fondé.  L’ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique  a la  responsabilité  de  la 
chaussée  et  non  du  dessous  de  la  chaussée.  S’il  en  était  autrement,  il  faudrait  1 li 
donner  l’entretien  des  égouts,  un  mauvais  entretien  pouvant  compromeltre  a 
solidité  de  l’égout  le  mieux  établi.  Du  moment  (]ii’on  ne  charge  pas  l’ingénieur  en 
chef  de  la  Voie  pid)lique  de  l’entretien  des  égouts,  il  n’y  a aucune  raison  pour  qu’il 
soit  chargé  de  leur  construction. 

Cependant  l’art.  5 de  l’un  des  arrêtés  du  14  octobre  dernier  a confié  aux  ingé- 
nieurs de  la  Voie  publique  la  construclion  de  tous  les  égouts. 

L’art.  7 va  [ilus  loin,  il  est  ainsi  conçu  : 

An.  7.  — La  direction,  la  section  et  la  pente  des  égoiils,  des  conduites  d’eau  et  de  gaz  seront 
arrêtées  en  Conseil  des  ingêiiieui-s,sur  la  proposition  de  l’ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique, 
après  avis  des  ingénieurs  en  chef  des  autres  services  intéressés. 

C’est  là  le  plus  [larfait  gâchis  qu’on  puisse  rêver. 

Il  y a deux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique.  Chacun  d’eux  se  fera  juge, 
dans  sa  division,  des  besoins  du  service  des  Eaux  et  du  service  des  Égouts,  puisqu’il 
aura  l’initialive  des  proitositions. 
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11  faudra  d’abord  que  dans  les  conseils  d’ingénieurs  ou  mette  en  concordance  les 
propositions  de  ces  deux  chefs  de  service. 

Ce  sont  Icà  des  questions  d’autant  plus  difficiles  à traiter  dans  des  conseils  d’in- 
génieurs qu’il  n’y  aura  pas  eu  à l’origine  d’études  déterminées  par  des  vues  d’en- 
semble. 

Il  faudra  ensuite  donner  satisfaction  à chacun  des  ingénieurs  en  chef  des  services 
intéressés. 

M.  le  Directeur  des  travaux  imposera  sa  volonté  et  chacun  s’inclinera;  mais  qu’il 
vienne  à manquer  ! 

Il  est  inadmissible  que  l’ingénieur  en  chef  des  Égouts,  qui  est  tous  les  jours  aux 
prises  avec  les  difficultés  se  révélant  dans  le  réseau,  (]ui  seul  connait  ces  diffi- 
cultés, ne  soit  pas  chargé  d’y  remédier  et  de  concevoir  les  projets  qui  pourraient  les 
faire  disparaître. 

Gomment  admettre  que  le  service  qui  a l’entrelien  et  le  curage  des  égouts  n’ait  pas 
en  même  temps  la  responsabilité  de  leur  consti  uction? 

Que  des  accidents  de  la  nature  de  celui  du  boulevard  Saint-Michel  se  produisent, 
le  service  d’Entretien  argue  de  la  mauvaise  constmclion,  le  service  de  la  Voie  publi- 
que argue  du  mauvais  entretien,  et  personne  ne  peut  être  rendu  responsable. 

Nous  ne  pouvons  supposer  que  ce  soit  là  le  but  que  l’Administration  se  soit  pro- 
posé d’atteindre. 

A chacun  sa  tâche.  A l’ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique  l’établissement  et 
l’entretien  de  nos  chaussées.  A l’ingénieur  en  chef  des  Égouts,  l’étahlissement  et 
l’entretien  de-nos  égouts. 

Nos  conclusions  seront  toujours  les  mêmes  : il  faut  restituer  au  service  des  Égouts 
son  unité  pour  rendre  les  responsabilités  effectives  et,  pai‘  suite,  le  charger  comme 
par  le  passé  de  la  construction  des  égouts. 

La  chose  ne  souffre  au  reste  aucune  difficulté. 

Nos  voies  publiques  sont  établies,  nos  égouts  sont  construits  [>ar  les  Ingénieurs 
ordinaires  des  sections.  Ceux-ci  sont  à la  fois  sous  les  ordres  de  tous  les  ingénieurs 
, en  chef;  ils  construiront  les  chaussées  sous  la  direction  du  chef  de  service  de  la  Voie 
publique,  les  égouts  sous  la  direction  du  chef  de  service  des  Égouts;  l’ensemble  de  la 
voie  publique  sera  établi  dans  les  mêmes  conditions  de  solidité  qu’à  l’heure  actuelle; 
le  plan  d’ensemble  aura  l’avantage  d’être  déterminé  par  le  chef  de  service  compé- 
tent. Ce  plan  sera  coordonné  avec  les  plans  de  campagne  des  autres  services  dans 
des  conseils  d’ingénieurs  ; l’intérêt  général  dictera  la  décision  et  le  résultat  sera  in- 
contestablement meilleur. 
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Sous-diiTi’tion 
des  Travaux. 


Décisiuii  iiiiiiislérielle 
du  19  septembre  1874 
diargeaut  M.  Huet 
des  études 

d’un  chemin  de  1er 
se  diiigeanl 
vers  le  cimetière 
de  Méry-sur-Oise. 


Arrêté  [iréfectoral 
du  12  avril  1878 
nommant  iM.  Huet 
adjoint  au 

directeur  des  Tiavaux. 


Modification 
des  attributions 
de  M.  Huet,  adjoint 
au 

directeur  des  Travaux. 


SOÜS-DIREGTIO.N  DES  TRAVAUX  DE  PARIS. 

Un  Iroiiverail  diflicilemunt  un  service  plus  accommodant  que  celui  de  la  sous- 
direction  des  Travaux.  Ses  attributions  sont  modifiées,  augmentées,  diminuées  sui- 
vant les  circonstances. 

En  1874,  M.  Huet,  sous-directeur  actuel  des  Travaux,  étaitaltactié  aux  ^services  des 
Eaux  et  égouts.  Une  décision  ministérielle,  en  date  du  19  septembre  1874,  le  fit 
cbanger  de  service. 

Voici  le  texte  de  cette  décision  : 


M.  Huet,  iiigéiiieitc  ordinaire  de  classe,  actuellement  attaché  au  service  des  Eauv  et  égouts 
de  la  ville  de  Paris,  sera  cliargé  des  études  d’un  chemin  de  fer  spécial  se  dirigeant  vers  le 
nouveau  cimetière  de  Méry-sur-Oise  et  des  raccordements  nécessaires  pour  relier  cette  ligne 
avec  les  gares  mortuaires  à établir  dans  Paris. 

.M.  Huet  remplira  les  fondions  d’ingénieur  en  chef. 

Le  ^5  octobre  1874  M.  le  Préfet  de  la  Seine  prenait  l’arrêté  de  nomination. 


A la  mort  de  M.  Belgrand  en  1878,  M.  le  Pi’éfet  reconnut  que  les  études  restant  à 
faire  pour  les  chemins  de  fer  ne  suffisaient  plus  à occuper  un  ingénieur  en  chef  et 
M.  Huet,  tout  en  conservant  ses  fonctions,  fut  adjoint  au  directeur  des  Travaux,  par 
un  arrêté  en  date  du  12  avril  1878,  pour  l’expédition  des  affaires  courantes. 


Ces  fonctions  lui  laissaient  évidemment  des  loisirs,  car  le  3 juin  1878  l’arrêté  pré- 
fectoral, supprimant  le  service  des  Promenades,  à la  suite  du  décès  de  M.  Nouton, 
lui  donnait  comme  nouvelles  attributions: 

U Le  ser\ice  des  promenades  et  plaiitalioiis,  comprenant  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vin- 
cennes,  les  Champs-Élysées,  les  parcs  et  squares,  les  avenues  et  les  plantations  dans  les  cimetières 
de  Paris,  les  ti-avanx  de  plantation  et  de  jardinage  dans  les  écoles  et  élahlissements  municipaux, 
le  jardin  fleuriste  de  la  Muette,  les  pépinières,  la  sitrveillance  et  la  conservation  des  promenades 
municipales,  les  magasins  et  dépôts  des  matériaux  du  service  des  Promenades  ; 

Le  service  d’architecture  des  promenades  ; 

3®  Le  service  des  voitures  ; 

4®  Le  service  des  concessions  stir  la  voie  publique  et  dans  les  promenades  en  ce  qui  concerne 
la  construction  et  l’entretien  des  urinoirs  isolés  et  des  bureaux  de  surveillants  de  voitures,  Pins- 
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truclion  des  affaires  relatives  à rétablissement  et  à la  concession  des  kiosques  pour  la  vente  des 
journaux,  des  clialets  de  vente  dans  les  Charaps-Él ysées  et  dans  les  squares  ; l’installation  des 
colonnes-affiches,  des  bureaux  d’omnibus  et  autres  établissements  et  édicules  du  même  genre. 

Une  indemnité  de  1,000  francs  fut  accordée  à M.  Huet,  qui  allait  enfin  se  trouver 
à la  tête  d’un  service  d’une  importance  relative. 

Par  nn  arrêté  préfectoral  en  date  du  26  février  1881,  ayant  efîetdu  l®‘  mars  1881 . 
M.  Huet,  ittgénieur  en  chef  de  1‘®  classe,  a été  nommé  sons-directeur  des  travaux 
de  Paris. 

Aux  termes  de  l’arrêté,  M.  Huet  conservait  son  traitement  et  ses  attributions;  il 
avait  de  plus  autorité  sur  le  personnel  des  services  intérieur  et  extérieur  de  la  di- 
rection des  Travaux. 

En  1882  on  eut  besoin  de  rétablir  le  service  des  Promenades  et  plantations  et  on 
le  reprit  à M.  Huet,  considérant,  dit  M.  le  Préfet,  que,  par  suite  de  l’extension  des 
divers  services  de  la  direction  des  Travaux,  l’importance  des  occupalions  incombant 
au  sous-directeur  des  Travaux  ne  lui  permet  pas  de  conserver  dans  ses  attributions 
les  services  des  Promenades  et  plantations  et  des  Concessions  de  la  voie  publique. 

La  raison  invoquée  par  M.  le  Préfet  paraît  étrange  quand  on  se  reporte  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  Conseil  du  7 juillet  1882,  que  nous  donnons  en  annexe. 
11  s’agissait  simplement  de  créer  un  service  provisoire  pour  M.  Bartet. 

Le  supplément  de  frais  fixes  qui  avait  été  accordé  à M.  le  Sous-Directeur  en 
1878,  à raison  de  ses  attributions  nouvelles,  lui  fut  naturellement,  conservé  bien 
qu’on  supprimât  les  fonctions  qui  avaient  motivé  l’augmentation. 

Il  paraît  qu’à  cette  époque  M.  Huet  suivait  personnellement,  dit  encore  l’arrêté, 
les  essais  sur  la  force  et  le  matériel  des  omnibus;  on  lui  laissa  donc  le  contrôle  des 
voilures. 

Ce  contrôle  vient  de  lui  être  enlevé  par  l’arrêté  préfectoral  du  14  octobre  1885  et 
repasse  au  service  des  Promenades. 

De  nouvelles  attributions  lui  ont  été  conférées  et  M.  le  Préfet  lui  a alloué,  de  ce 
chef,  un  nouveau  supplément  de  frais  fixes  de  1 ,000  francs. 

Aujourd’hui  M.  le  le  Sous-Directeur  est  chargé,  sous  les  ordres  et  par  délégation 
du  directeur  : 

1“  D’assurer  l’anité  des  services  des  Eaux,  des  Égouts  et  de  l’Assainissement  ; 

2'^  Du  chauffage,  de  la  ventilation  et  de  la  salubrité  des  édifices  municipaux  ; 

2“  De  la  comptabilité  des  travaux  ; 


Nomination  de  M.  Huet 
en  qualité 
de  sons-directeur. 


Arrêté  préi'eeloral 
de  1882  diminuant 
les  attributions 
du  sous-directeur 
des  Travaux. 


Arrêté  préfectoral 
du  14  octobre  1885 
modifiant  à nonveau 
les  attributions 
du  sous-directeur 
des  Travaux, 
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4°  Du  service  du  Plan  el  des  géomètres  conlié  aujourd’Inii  au\  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie 
publique  : 

5"  De  la  statistique,  des  imprimés,  livres,  cartes  et  plans  de  la  Direction  ; 

6'’  De  la  surveillance  générale  de  tous  les  bureaux  du  service  intérieur  et  de  toutes  les  autres 
atli  ibulions  qui  lui  seront  délégués  par  M.  le  Directeur. 

M.  Huet  tient  donc  non  seulement  la  place  de  l’homme  introuvable  pour  remplacer 
i\l.  Couche,  chef  du  service  des  Eaux,  mais  encore  il  a sous  ses  ordres  les  services  des 
Égmuts  et  de  rx\ssainissemcnt  et  une  série  d’autres  services. 

Il  y a là  une  contradiction  tlaf^rante  qui  doit  servir  à elle  seule  à édifier  le  Conseil. 
Quel  est  le  fond  de  la  pensée  de  l'Administration  ? Nous  avons  cherché  en  vain  dans 
les  arrêtés  préfectoraux  du  14  octobre  dernier  une  explication  tiui  motivât  les  nou- 
velles attributions  de  la  sous-direction  des  Travaux.  Il  fut  un  temps  où  les  arrêtés 
préfectoraux  étaient  précédés  de  considérants  explicatifs,  aujourd’hui  il  semble  qu’on 
ait  renoncé  à cette  manière  de  procéder.  Peut-être  iTa-t-on  trouvé  aucune  raison 
plausible  à faire  valoir;  à l’inq^ossiblc  nul  n’est  tenu. 

Les  considérants  visent  la  mort  de  M.  Couche;  mais  pourquoi,  par  suite  du  décès 
du  chef  du  service  des  Eaux,  le  service  du  plan  de  Paris  et  des  géomètres  est-il  retiré 
aux  ingénieurs  de  la  Voie  publique?  Mystère. 

Les  attributions  du  sous-directeur  des  Travaux  dépendent  de  celles  du  directeur  : 
nous  aurons  à statuer  sur  la  situation  de  ce  fonctionnaire  quand  nous  aurons  pro- 
noncé sur  celle  du  directeur. 


SERVICE  d’architecture. 

Service  d’Architecuire.  L’eiitcntc  sci'a  facHc  au  sujet  de  rorganisation  de  ce  service,  qui  a été  l’objet  de 
plusieurs  organisations  et  réorganisations  successives. 

Les  architectes  n’ont  pas  le  privilège  des  ingénieurs;  des  erreurs  ont  été  com- 
mises, on  les  a mises  en  pleine  lumière  et  il  a été  possible  de  faire  qu’elles  ne  puis- 
sent plus  se  renouveler  sans  que  le  Conseil  soit  avisé. 

Nous  verrons  que  la  com[)tabilité  de  ce  service,  bien  que  beaucoup  trop  compli- 
quée, repose  sur  un  principe  excellent;  il  suffira  de  la  simplifier  pour  que,  mise  en 
vigueur,  elle  rende  possible  le  contrôle  du  Conseil  municipal. 

Ainsi  simplifiée,  cette  comptabilité  aura  l'avantage  de  pouvoir  s’appliquer  à tous 
les  services  qui  ont  la  responsabilité  de  la  gestion  des  deniers  des  contribuables. 

La  clarté  se  fera  alors  sur  bien  des  abus  que  nous  ne  pouvons  saisir  et  dont  nous 
sommes  cependant  responsables  devant  la  populalion. 
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A l’heure  actuelle  les  travaux  d’architecture  sont  divisés  en  deux  catégories  : 

Travaux  neufs  ; 

Travaux  d’entretien  et  de  grosses  réparalions. 

Les  travaux  neufs  sont  entrepris,  après  délibération  du  Conseil  municipal,  quia  Travaux  neufs, 
le  droit,  dont  il  n’use  pas,  de  désigner  l’architecte.  Celui-ci  est  payé  à raison  d’un 
tant  pour  cent  qui  varie  suivant  l’importance  des  travaux;  il  paye  et  choisit  les 
agents  sous  ses  ordres  après  les  avoir  fait,  toutefois,  agréer  par  l’Administration. 

Les  travaux  sont  suivis  par  un  service  de  contrôle  et  les  mémoires  revus  et  rectï- 
liés,  s’il  y a lieu,  par  des  agents  de  l’Administration  appelés  réviseurs  recevant,  à 
raison  de  ce  travail,  des  honoraires  calculés  d’après  le  montant  des  travaux. 

Nous  ne  voyons,  en  principe,  rien  à modifier  à cette  manière  de  faire;  il  n’y  a 
(pi’à  assurer  le  bon  fonctionnement  des  services  de  contrôle  et  de  révision. 

Les  travaux  d’entretien  et  de  grosses  réparations  sont  confiés  pour  la  ville  de  Entretien  et  giosscs 
Paris,  nous  laissons  naturellement  de  côté  les  travaux  départementaux,  à onze  iquiation,. 
architectes  de  section. 

Chacune  des  dix  premières  sections  comprend  deux  arrondissements. 

La  onzième  section  comprend  les  bâtiments  de  l’Administration  centrale. 

Les  crédits  d’entretien  sont  répartis  par  le  directeur  des  Travaux  entre  les  archi- 
tectes de  section  ; pour  ces  crédits  il  n’y  pas  h revenir  devant  le  Conseil  municipal, 
l’Administration  en  a la  libre  disposition. 

Les  travaux  de  grosses  réparalions  sont  exécutés  a|)iès  approbation  par  le  Conseil 
des  mémoires  qui  lui  sont  soumis  par  JVI.  le  Préfet. 

Ils  donnent  lieu  parfois  à des  honoraires  sup[)lémentaires  payés  aux  architectes 
sur  les  fonds  de  travaux.  Ces  honoraires  devraient  être  portés  à un  article  spécial  de 
notre  budget  et  la  réi»artition  faite  entre  les  agents  de  la  section  d’;q)rès  une  base 
fixée  par  le  Conseil. 

Cette  division  en  travaux  neufs,  travaux  de  grosses  réparations  et  crédits  d’entre- 
tien, est  absolument  rationnelle  et  facilite  le  contrôle  de  notre  assemblée.  L’Adminis- 
tration a une  tendance  à augmenter  les  crédits  d’entretien  et  à y comprendre  cer- 
tains crédits  affectés  à de  grosses  réparations. 

Nous  devons  avoir  la  tendance  contraire  : réduire  les  crédits  d’entretien,  qui  sont 
laissés  à la  libre  disposition  de  l’Administration,  au  profit  des  crédits  de  grosses 
réparations,  qui  ne  peuvent  être  employés  que  sur  délibération  du  Conseil. 

Celte  division  est  moins  accusée  dans  les  services  d’ingénieurs,  Sur  la  proposi- 
tion de  la  Commission  du  budget,  le  Conseil  a décidé  le  28  décembre  dernier  que 
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rentretien  du  [)avé  de  Paris  serait  divisé  eu  deux  [)ai’ties  : eiilrelien  pro[U’emeut  dit, 
et  grosses  réparations  comi)reiiant  les  iidevés  à bout  et  les  réfections  à neuf  de 
chaussées  asphnllées  pour  lesquelles  il  faudra  revenir  devant  le  Conseil.  Cette  dis[»o- 
silion  devra  s’étendre  le  plus  possible. 

Contrôle  et  rév'îsion.  Les  arcliitoctes  de  section  sont  sous  les  ordres  du  directeui’  des  Travaux  et  sous 
la  surveillance  d’un  service  de  contrôle  et  de  révision,  qui  n’a  pas  donné  tes  résul- 
tats qu’on  en  attendait.  Ce  service,  sous  les  ordres  du  directeur  des  Ti’avaux,  ne 
pouvait  servir  à renseigner  le  Conseil  municipal;  c’était  un  instrument  mis  entre 
les  mains  du  Directeur  pour  faciliter  sa  Uicbe  et  non  pour  éclairer  notre  assem- 
blée. 

Pour  le  service  d’Arcliitecture  comme  [tour  les  autres  services  de  la  direction, 
nous  réclamons  l’établissement  d’un  contrôle  central  et  de  services  intérieurs  indé- 
pendants de  la  direction  des  Travaux,  ainsi  que  des  modilications  dans  le  fonction- 
nement du  service  actuel  de  contrôle. 

Servi.-es  divers.  i\ous  laissous  inlentiomiellement  de  côté  les  autres  services  de  la  direction  des  Tra- 
vaux. 

Tous  les  travaux  artistiques  reidrent  dans  l’un  nu  l’autre  de  nos  services  de  tra- 
vaux publics,  il  est  inutile  de  constituer  un  service  spécial. 

Les  tra^aux  histori([ues,  les  encouragements  aux  beaux-arts,  à la  musique,  etc. , 
nous  paraissent  mieux  à leur  place  auprès  du  Secrétaire  général. 


UE  LA  COMPTABILITÉ  DANS  LES  SERVICES  DE  LA  DIHECTIOX  DES  TRAVAUX. 

Huelle  que  soit  l’organisation  qui  sera  décidée  par  le  Conseil  municipal,  si  la 
compatiblité  ne  rend  pas  le  contrôle  possible,  nous  ne  pourrons  pas  suivre  l’exécu- 
tion de  nos  délibérations,  et  celles-ci  resteront  lettre  morte.  Les  bureaux  continue- 
ront à se  jouer  de  nous,  à administrer  en  nous  faisant  endosser  toute  la  responsabi- 
lité des  abus  ou  des  gas[tillages  dont  la[)0[)ulation  pourrait  se  préoccuper,  en  s’éton- 
nant que  le  Conseil  municipal  n’y  mît  pas  obstacle. 

11  existe  deux  comptabilités  à la  direction  des  Travaux  ; 

Une  pour  les  services  municipaux  d’ingénieurs  ; 

Une  pour  le  service  d’Arcbitecture. 

Les  observations  que  nous  préseidons  sur  la  comptabilité  des  services  municipaux 
d’ingénieurs  re[)Osent  sur  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  dans  le  service 
de  la  Voie  publique;  pour  le  sei  vice  d’Arcliitecture,  elle  est  le  résultat  d’une  expé- 
rience  personnelle. 
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Nous  donnons  qnelqnes  indications  sur  la  complahilité  qui  devrait  «tre  mise  en 
usage,  mais  nous  estimons  que  l’examen  de  cette  grave  question  doit  faii'c  l’oiqet 
d’un  rapport  spécial  après  une  enquête  des  plus  sérieuses. 


COMPTABILITÉ  DKS  SEBVICES  d'iNGÉNIELIRS. 

La  liase  de  la  comptabilité  dans  les  services  d’ingénieurs  est  Tordre  de  service. 

Le  plus  souvent  cet  ordre  de  service  se  compose  d’une  simple  indication,  d'un 
rendez-vous  dont  l’objet  est  brièvement  mentionné  ; les  renseignements  sont  fournis 
verbalement  sur  place  par  le  conducteur. 

Après  exécution,  le  travail  est  relevé  contradictoirement  avec  l’entrepreneur  jiar 
le  piqueur,  qui  mentionne  les  détails  du  relevé  sur  un  carnet  ad  1m,  sans  avoir  à se 
préoccuper  d’ailleurs  du  ou  des  ordres  de  service. 

Le  conducteur  inscrit  sur  son  carnet  les  quantités  relevées  par  le  piqueur,  après 
les  avoir  au  préalable  totalisées  en  les  groupant  suivant  les  articles  de  la  série. 

On  voit  donc  que  déjà  le  carnet  du  conducteur  ne  donne  plus  la  pbysionomie  de 
l’opération,  puisque  les  détails  du  métré  ont  disparu  et  que  le  piqueur  n’a  pas  eu  à 
s’occuper  d’établir  son  relevé  en  tenant  compte  de  Tordre  de  service,  dont  on  perd 
ainsi  la  trace  dès  le  début  des  opérations. 

Le  conducteur  conserve  son  carnet  pendant  un  mois,  puis  le  dépose  au  fmreau  de 
l’ingénieur  ordinaire  qui  le  vise.  On  conçoit  que  le  contrôle  est  déjà  difficile,  puis- 
qu’il s’agit  d’une  série  d’inscriptions  de  quantités,  résumant  des  opérations  portées 
aux  différenls  carnets  des  piqueurs,  et  que  les  numéros  des  ordres  de  service  n’ont 
pu  être  mentionnés,  ni  au  carnet  du  piqueui’.  ni  au  carnet  du  conducteur.  D’où  cette 
conséquence  que  l’ingénieur  ordinaire  est  obligé  de  s’en  rap[)orter  à ses  conducteurs 
qui,  dans  la  pratique  des  choses,  s’en  rapportent  à leurs  piqueurs. 

Le  carnet  du  conducteur  est  dépouillé  dans  le  bureau  de  sa  section  ; les  quantités 
inscrites  sont  reportées  sur  un  sommier,  à un  article  spécial  ouvert  au  crédit  affecté 
au  travail  exécuté.  Dans  cet  arlicle,  un  compte  est  ouvert  au  nom  de  chacun  des 
entrepreneurs. 

Le  sommier  est  divisé  en  une  série  de  colonnes  vei  ticales,  une  pour  chacun  des 
numéros  de  série.  Les  quantités  inscrites  sur  le  carnet  pour  un  numéro  déterminé 
de  série  sont  reportées  dans  la  colonne  du  sommier  corres[iondante  à ce  numéro  : 
on  fait  chaque  mois  l’addition  des  quantités  portées  dans  chaque  colonne  et  on  a 
ainsi  le  total  des  quantités  fournies  pendant  le  mois  par  l’entrepreneur  pour  chaque 
article  du  bordereau. 

Chacun  des  sommiers  de  conducteur  est  déposé,  à la  fin  du  mois,  au  bureau  de 


(Aiiniitabiliti* 

des 

lices  d’ingénieurs. 
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ringôiiimir  ordinaire;  là,  un  agent  com[)lable  reporte  siii'  le  sommier  de  la  section  tes 
articles  portés  aux  sommiers  des  condnctenrs. 

Le  décompte  mensuel  se  compose  de  tons  les  totaux  obtenus  multipliés  par  le  prix 
de  série  de  cluu]ue  numéro  : le  total  de  ces  produits  établit  la  somme  due  à l’entre- 
preneur, c’est  la  pièce  comptable. 

Le  décompte  est  envoyé  en  minute  à l’ingénieur  en  chef,  (lui  examine  si  les  cal- 
culs sont  exacts  et  si  les  i)iix  [)Oi  tés  au  décompte  sont  bien  ceux  de  la  série.  Quant 
aux  quantités,  il  ne  s’en  préoccupe  pas  et  ne  peut  s’en  préoccuper. 

Le  décompte  retourne  chez  l’ingénieur  ordinaire,  qui  le  fait  expédier:  un  exem- 
plaire timbré  par  les  soins  de  l’entrepreneur  revient  chez  l’ingénieur  en  chef,  qui  le 
signe  et  l’adresse  à la  comptabilité  centrale  pour  y être  inscrit.  Ce  service  central  a 
été  nécessité  par  la  division  des  services  de  la  direction  des  Travaux.  On  conçoit,  en 
elîet,  que  les  crédits  inscrits  an  budget,  étant  atTectés  aux  services  de  plusieurs  ingé- 
nieurs en  chef,  il  est  de  toute  nécessité  de  grouper  les  dépenses  faites  par  chaque 
ingénieur  en  chef  sur  le  crédit,  afin  d’avoir  le  montant  de  la  dépense  totale. 

L’unité  de  service  fera  disparaître  ce  service  central,  qui  ferait  double  emploi  avec 
le  service  de  liquidation  de  la  direction  des  Finances. 

Du  contrôle  central  le  décompte  passe  à la  direction  des  Finances  et  de  là  à la 
Caisse  municipale. 

On  voit  qu’au  point  de  vue  des  quantités  (pii  engagent  la  dépense,  le  directeur 
des  Travaux,  l’ingénieur  en  chef,  l’ingénieur  ordinaire,  sont  obligés  de  s’en  rapporter 
au  conducteur  qui  lui-méme,  dans  la  pratique,  s’en  rappoi  te  an  piqueur,  chargé  de 
relever  les  travaux  contradictoii'ement  avec  l’entrepreneur. 

Le  contrôle  n’est  donc  pas  assuré  efficacement. 

Sans  doute,  dans  les  travaux,  on  est  toujom  s obligé  de  s’en  rapporter  à quelqu’un  ; 
mais  il  faut  que  les  contrôles  successifs  puissent  s’exercer  réellement. 

Si,  comme  dans  le  service  d’Arcbitecture,  la  dépense  était  établie  par  chaque  ordre 
de  service,  le  conducteur,  qui  connaît  l’importance  du  travail  exécuté,  l’ingénieur  ordi- 
naire, qui  a signé  l’ordre  de  service,  pourraient  se  rendre  compte  approximativement 
de  l’exactitude  du  relevé  du  piqueur,  et  un  contrôle  sérieux  pourrait  être  exercé.  De 
temps  à autre  l’ingénieur  en  chef  pourrait  se  rendre  dans  les  sections,  il  vérifierait 
sur  place  les  dépenses  résultant  d’un  ou  plusieurs  ordres  de  service;  le  Conseil 
municipal  [lourrait  également  procéder  par  lui-même  ou  pai  un  service  central  de 
contrôle  à des  vérification  de  même  nature,  tout  le  personnel  serait  tenu  en  haleine  et 
nos  finances  se  ressentiraient  certainement  de  l’établissement  de  ce  contrôle. 

Ce  mode  de  comptabilité  aurait  l’avantage  de  pouvoir  s’appliquer  à tous  les  ser- 
vices de  la  Préfecture,  aussi  bien  à celui  des  Ponts  et  chaussées  qu’à  celui  d’Arcbitec- 
ture ou  du  Matériel. 
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Le  mode  de  complabililé  en  usage  dans  les  services  d’ingénieurs  nécessile  un 
personnel^considérable  payé  sur  foiuh  de  iraiiaux  : rAdministration  sait  peut-être 
le  total  de  la  dépense,  mais  ue  le  porte  pas  à la  connaissance  du  Conseil  municipal. 

Le  rapporteur  est  dans  l’impossibilité  de  donner  un  cbilfre  même  approximatif. 


f)E  LA  eO.MF^ÏABlLlTÉ  DANS  LE  SERVICE  d’aRCHITEGTURE. 

Dans  ses  notes  à l’appui  du  budget  de  1872.  M.  le  Directeur  des  travaux  donne 
l’instruction  émanant  de  lui  sur  la  comptabilité  des  travaux  d’arcbitecture.  Nous  la 
reproduisons  en  annexe,  nous  contentant  d’exposer  le  système  tel  que  l’expérience 
nous  a révélé  qu’il  fonctionne  dans  la  pratique. 

Nous  nous  occuperons  tout  d’abord  des  travaux  d’entretien. 

Le  principe  de  la  comptabilité  est  l’ordre  de  service,  comme  dans  la  comptabilité 
des  ingénieurs  ; mais  ici  l’arcbitecte  doit  indiquer  le  montant  de  la  dépense  maxima, 
que  l’entrepreneur  ne  doit  pas  dépasser. 

Chaque  ordre  de  service  donne  lieu  à la  production  d’un  mémoire  établi  par  l’en- 
trepreneur et  qui  est  appelé  annexe  pour  les  besoins  de  la  cause. 

H semble  que  les  quantités  portées  à ce  mémoire  devraient  être  vérifiées  et  certi- 
fiées par  le  conducteur  ou  le  sous-inspecteur  qui  aurait  pris  note,  au  fur  et  à mesure 
de  l’exécution,  des  travaux  exécutés,  mais  cachés  par  d'autres  travaux.  L’annexe 
serait  alors  remise  au  vérificateur,  qui  examinerait  si  les  prix  sont  bien  ceux  de  la 
série  et  l églerait  l’annexe. 

Les  choses  ne  se  passent  i)as  aussi  simplement  : il  y a un  règlement,  il  faut  paraî- 
tre l’observer. 

L’arrêté  préfectoral,  en  date  du  30  juin  1871,  qui  réorganise  le  service  d’Archi- 
lecture,  porte  : 

Art.  4.  — La  comptauilité  des  travaux  sera  établie  confonnémenl  aux  dispositions  du  28  sep- 
tembre 1849  sur  la  comptabilité  du  Ministère  des  travaux  publics. 

Or  l’art.  50  du  règlement  de  1859  est  ainsi  conçu  : 

L’inspecteur,  le  sous-inspecteur  ou  l’un  des  agents  attachés  à l’exécution  des  travaux  des  bâti- 
ments civils  tient  un  journal  ou  carnet  d’attacbements  (modèle  n“  I)  sur  lequel  il  insciât  tous 
les  faits  de  dépense,  à mesure  qu’ils  se  produisent,  par  maire  cbronologique,  sans  lacune  et  sans 
classification. 


Coniptabitité 

du 

l'vice  d’Arcliiteeture. 


Ordres  de  service. 


Annexes. 


Instructions 

réotémenlaires. 
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L’inslr-iiclion  du  direcloiir  des  Travaux  porte  : 

Dans  le  service  crAi'chilecture,  c’esl  le  conducteur  qui  tiendra  le  carnet  d’altaclieraent  et  y 
inscrira  les  quanlités  constatées.  Le  véi  ificateui’  poi'tera  en  regard  les  piûx  fixés  par  la  .série. 
Quand  le  détail  des  travaux  .sera  trop  considérable  pour  (pie  le  vérificateur  puisse  exactement  en 
déterminer  le  prix  sur  le  carnet,  il  sera  établi  des  annexes  (lui  seront  produites,  en  une  seule 
expédition,  sur  un  papier  libre,  et  porteront  un  numéro  coi'respondant  à c,elui  du  carnet,  sur 
lequel  elles  .seront  mentionnées  avec  la  date  et  l’indication  résumée  de  leur  contenu.  Ces  annexes 
seront  réglées  par  le  vérificateur,  qui  les  classera  avec  soin  par  entrepiâse  dans  des  dossiers 
spéciaux.  A la  fin  de  cbaque  mois,  ou  plus  souvent  si  les  besoins  l’exigent,  l’entrepreneur  .sera 
appelé  à i-econnaître  les  (juantités  ainsi  que  les  prix  portés  sur  le  carnet  et  sur  les  annexes  sans, 
néanmoin.s  que  cette  acceptation  pui.s.se  constituer  pour  lui  un  titre  définitif  de  créance. 

Le  carnet  devant  passer  alternativement  des  mains  du  conducteur  dans  celles  du  vérificateur, 
il  est  indispensable  qu’il  en  existe  deux  afin  de  ne  point  apporter  d’interruption  dans  les  travaux. 
Le  premier  portera  une  série  de  numéros  pairs,  le  second  une  série  de  numéros  impairs.  Ces 
carnets  .seront  de  la  forme  et  de  la  dimension  réglementaires  adoptées  pour  le  service  des  Ponts 
et  cbamssées. 

Le  carnet  est  unique  et  universel,  (]uels  que  soient  les  travaux  surveillés  par  les  conducteurs  : 
travaux  d’entretien,  de  grosses  réparations,  etc.  C’est  sur  le  même  carnet  que  doivent  être  inscrits, 
par  ordre  clironotogique,  tous  les  faits  de  dépense  de  la  gestion  confiée  à un  même  conducteur. 


Toutes  ces  iiistrticlioiis  seraient  excellentes  s’il  était  possible  de  les  appliquer. 
Mais,  entre  la  théorie  et  la  pratique,  il  y a tni  abîme. 

Le  système  élait  impraticable.  M.  le  Directeitr  a voulu  imposer  le  système  de 
comptabilité  des  Ponts  et  chaussées.  Il  n’a  pas  pris  garde  qite  les  tnivaux  d’arcbitec- 
titre  n'ont  aucun  rapport  avec  ceux  des  Ponts  et  chaussées. 


Différence  entre  te  relevé 
des  travaux 
des 

Ponts  et  chaussées 
et  celui  des 

travaux  d’architeclute. 


Quand  on  fait  le  relevé  à bout  d’une  rue,  on  toise  les  tombereaux  qui  amènent  te 
sable,  on  compte  les  tombereaux,  et  sur  le  carnet  on  peut  indiquer  le  nombre  de 
mètres  cubes  de  sable  fourni.  On  peut  compter  les  pavés  et  compter  le  transport. 
On  toise  la  surface  pavée  et  on  la  porte  sur  le  carnet. 

Les  travaux  de  terrassement,  d’égouts,  sont  également  sim[)les  et  se  iirêtent  à des 
relevés  faciles. 


Les  travaux  d’ingénieurs  s’exécutent  de  plus  d’après  une  série  de  prix  établie  spé- 
cialement pour  l’ouvrage  à exécuter.  Il  en  résulte  que  beaucoup  de  prix  sont  établis 
en  bloc  d’après  des  moyennes  justifiées  par  la  nature  de  l’œuvre. 

Si,  au  contraire,  on  prend  la  série  de  la  Ville  pour  les  travaux  d’arcbitecbire,  on 
voit  qu’il  y a environ  13,560  articles  à appliquer,  et  dans  la  pratique  on  est  obligé 
d’avoir  recours  à de  nombreuses  estimations.  Le  détail  des  travaux  varie  à l’infini  : 
dans  les  travaux  d’entretien  surtout,  il  y a à cbaque  instant  des  cas  particuliers  qui 
ne  sont  pas  prévus  à la  série. 

Qu’arrive-t-il  dans  la  pratique? 
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F.es  mémoires  ou  annexes  correspondant  aux  ordres  de  service  sont  établis  par 
l’entrepreneur  ; c’est  une  première  irrégularité. 

L’agent  chargé  du  carnet  le  met  en  concordance  réglementaire  avec  l’annexe.  Le 
vérificateur  reporte  l’annexe  au  sommier. 

Le  résultat  de  toute  cette  paperasserie  est  de  maintenir  dans  les  bureaux  de  l’ar- 
cbitecte  des  agents  qui  seraient  bien  mieux  à leur  place  sur  les  travaux.  Ils  verraient 
ce  qui  s’y  passe  et  ne  seraient  pas  obligés  d’accepter,  les  yeux  fermés,  de  prétendus 
travaux  qu’ils  .se  sont  trouvés  dans  l’impossibilité  de  constater. 

De  temps  à autre,  on  vérifie  une  annexe  pour  s’édifier  sur  la  valeur  morale  d’un 
entrepreneur  et  pour  se  tenir  en  garde  contre  la  fraude  : mais,  si  on  a affaire  à un 
entrepreneur  sans  scrupule,  la  pi'écaution  est  vaine. 

En  fait  le  contrôle  réel  ne  peut  exister  dans  les  travaux  d’entretien  du  service 
(l’Architecture. 

Il  y a lieu  d’observer  que  toute  celte  paperasserie  est  inutile,  que  l’entrepreneur 
ne  se  doute  pas  qu’il  y a un  carnet,  un  sommier.  Ce  sont  les  mémoires,  désignés  sous 
le  nom  d’annexes,  qu’il  a produits,  qui  sont  vérifiés,  révisés,  sur  le  règlement  desquels 
il  réclame  : du  carnet,  du  sommier,  il  n’a  pas  à se  préoccuper. 

Puisqu’il  y a des  mémoires,  on  pourrait  payer  ces  mémoires.  Là  encore  intervient 
une  complication  nouvelle,  le  décompte. 

L’art.  55  du  règlement  porte  : 

Les  ilécomples  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  par  les  entrepreneurs  sont  dressés 
en  quantités  et  en  deniers  par  les  agents,  d’après  les  comptes  ouverts  au  sommier. 

Ils  sont  établis  par  l’architecte  et  contrôlés  à l’Administration  centrale.  Dans  les  départements, 
ils  sont  remis  au  Préfet,  qui  les  transmet  au  Ministère  des  travaux  publics.  A Paris,  ils  sont 
adressés  directement  à l’Administration  centrale. 

L’instruction  du  directeur  des  Travaux  interprète  : 

Ces  décomptes  seront  dressés  par  les  .soins  du  vérificateui’  aux  moyens  des  annexes  et  carnets. 

Que  devient  le  règlement,  qui  dit  qu’ils  doivent  être  faits  d’après  le  sommier? 

Il  est  vrai  que  M.  le  Directeur  ajoute  : 

Ils  seront  arrêtés  câ  la  fin  de  cliaque  mois  conformément  au  sommier. 

Mais  alors  que  viennent  faire  les  carnets  et  les  annexes  qui  ont  dû  servir  à établir 
le  sommier  ? 

Applique  qui  pourra,  ça  ne  se  passe  pas  ainsi. 


Annexes. 


Décomptes. 
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des  décomptes. 

Les  mémoires  ou  annexes  vérifiés  sont  remis  aux  enlre[)renenrs,  qui  dressent  le 
décompte.  Celui-ci  est  tout  simplement  le  résumé  de  tons  les  résumés  des  mémoires. 
11  n’y  a pins  trace  des  travaux  dans  cette  pièce  comptable  : on  ne  voit  pins  que  des 
quantités,  des  prix,  des  [trodnils. 

Le  résultat  final  est  le  même  que  dans  les  services  d’ingénieurs  : la  pièce  compta- 
ble ne  [lermet  pas  de  connaître  le  détail  des  travaux  exécutés  et  il  est  impossible  de 
rien  contrôler  nlilemcnt. 

Soyons  juste  ce|)endant  et  disons  que,  [lar  suite  de  la  violation  du  règlement,  il  suf- 
firait d’exiger  ipie  les  annexes  fussent  jointes  an  décomiite  envoyé  à la  direction  des 
Finances  pour  que  le  contrôle  put  être  exercé. 

C’est  cette  violation  du  règlement  qui  a permis  à notre  collègue  du  Conseil  géné- 
ral, M.  Stanislas  Leven,  d’étudier  à fond  l’affaire  de  Nanterre. 

Le  principe  de  la  comptaliilité  est  bon  : il  n’y  a qu’à  consacrer  par  un  nouveau 
règlement  les  mesures  (pic  les  nécessités  pratiipies  ont  obligé  de  prendre,  à diminuer 
la  paperasserie  pour  constituer  une  excellente  comptabilité. 

C’est  ce  que  rAdministration  nous  [iropose  loyalement  pour  le  service  d’Architec- 
turc,  c’est  ce  que  nous  demanderons  en  temps  voulu  d’étendre  avec  de  légères  modi- 
fications à tous  les  services. 

Révision. 

Tel  qu’il  fonefionne,  le  service  de  la  Révision  ne  nous  semble  pas  avoir  sa  raison 
d’être  pour  les  travaux  d’enti'etien.  La  révision  est  faite  chez  le  réviseur,  non  par 
celui-ci,  mais  par  des  sous-ordres  qui  refont  les  calculs  et  diminuent  systématique- 
ment les  décomptes. 

D'un  travail  que  nous  nous  sommes  fait  présenter  par  rAdministration  et  que 
nous  reproduisons  en  annexe,  il  résulte  que  les  décomptes  d’entretien  baissent  en 
moyenne  par  année  de  47,500  francs  environ.  Le  traitement  des  l’éviseurs  est  de 
32,000  francs,  il  y a donc  pour  la  Ville  un  bénéfice  de  15,000  francs  environ. 

Mais  nous  l’avons  dit,  la  diminution  est  presque  arbitraire,  il  n’y  a sur  place  aucune 
contre-vérification.  L’entrepreneur,  obligé  d’accepter  le  règlement  de  la  révision 
pour  toucher  l’argent  qui  lui  est  dû,  est  amené  à entier  ses  mémoires  pour  parer  à la 
révision  et,  comme  il  n’y  a pas  de  véi-ification  sérieuse,  la  Ville  est  lésée. 

Nous  estimons  qu’il  faut  renforcer  la  vérification,  la  confier  à des  hommes  capa- 
bles et  modifier  le  fonctionnement  du  service  de  contrôb'  de  façon  à assurer  une 
con t re-vér i tica lion  séri euse . 

Examen  (rcnsemble 
de  la 

direction  des  Travaux. 

RÉSUMÉ  DE  l’exposé. 

Après  avoir  passé  en  revue  successivement,  aussi  rapidement  qu’il  nous  a été 
possible  de  le  faire,  les  services  de  la  dii'ection  des  Travaux,  le  moment  est  venu  da 
jeter  un  coup  d’œil  sur  l’ensemble. 
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Tout  d’abord  on  est  frappé  de  l’excès  de  centralisation  dans  cette  direction. 

Aucun  service  n’a  son  unité  propre;  tous  sont  moi’celés  comme  à plaisir. 

Nous  avons  : 

2 ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique,  qui  construisent  les  égouts; 

1 ingénieur  en  chef  des  Égouts,  qui  les  entretient,  les  cure,  et  ne  les  construit  pas; 

2 ingénieurs  en  chef  dont  l’un  amène  des  eaux  qu’il  ne  distribue  pas  et  l’autre 
distribue  des  eauxqu’il  n’est  pas  chargé  d’amener,  comme  si  le  régime  de  l’adduction 
des  eaux  n’était  pas  intimement  lié  aux  besoins  de  la  consommation  et  réciproque- 
ment; 

I ingénieur  en  chef  des  Promenades,  de  l’éclairage,  des  concessions,  etc.; 

II  architectes  de  section; 

1 inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  sous-directeur  des  Travaux,  chargé 
du  service  du  Plan  et  d’autres  attributions  qui  ne  servent  qu’à  compliquer  les  rouages 
déjà  si  compliqués  de  notre  administration.  Un  pareil  état  de  choses  se  traduit  par- 
le conflit  à l’état  permanent  dans  les  serivces  municipaux. 

En  outre,  nous  avons  une  série  d’autres  services,  la  Pisciculture,  les  Beaux-arts, 
les  Travaux  historiques,  etc.,  qui  relèvent  encore  du  directeur  des  Travaux. 

La  division  est  infinie,  le  directeur  couvre  tout  son  personnel. 

D’un  autre  côté,  l’immensité  de  la  tâche  du  directeur  des  Travaux  est  telle  qu’il 
paraîtrait  puéril  de  le  rendre  responsable  de  questions  de  détail,  en  sorte  que  dans 
la  réalité  des  choses  les  reponsahilités  sont  milles. 


Notre  contrôle  est  aussi  illusoire  que  celui  de  l’ancienne  Commission  municipale  ; 
peut-être  met-on  plus  de  formes  avec  nous,  mais  le  résultat  est  le  même,  nous  ne 
savons  que  ce  qu’on  veut  bien  nous  apprendre. 

Les  mémoires  introduits  devant  nous  sont  préparés  dans  les  bureaux  du  directeur 
des  Travaux,  d’après  les  rapports  des  services  actifs  établis  par  les  ordres  de  ce 
même  directeur.  Us  sont  présentés  parle  Préfet,  qui  les  signe  après  avoir  conféré  avec 
le  directeur  des  Travaux,  mais  qui  n’a  pas  à sa  disposition  d’agents  pour  contrôler  la 
direction  des  Travaux. 

Le  Conseil  municipal  lui-même  n’est  pas  en  situation  d’exercer  un  contrôle  effi- 
cace. Quelque  zèle  que  nous  apportions  à nous  éclairer,  nous  ne  pouvons  y parvenir. 
Les  bureaux  nous  opposent  leur  redoutable  force  d’inertie  ; les  membres  de  notre 
assemblée  sont  tenus  en  suspicion  par  les  employés  de  la  direction  des  Travaux. 
On  nous  communique  strictement  les  pièces  que  nous  réclamons,  quand  nous  avons 
appris,  par  des  on-dit,  qu’elles  sont  de  nature  à nous  éclairer;  on  ne  fait  rien  pour 
faciliter  le  mandat  que  nous  avons  reçu  de  la  population  parisienne. 


Situation  du  Conseil 
vis-à-vis 
de  la  direction 
des  Travaux. 
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Nons  nous  lienrloiis,  nous  les  élus  de  la  cilé,  à un  personnel  dont  l’avenir  esi 
entre  les  mains  du  directeur  des  Travaux. 

Si  nous  réclamons  des  améliorations  pour  les  quartiers  que  nous  représentons, 
nous  sommes  oblif^és  de  nous  présenter  en  solliciteurs  : nous  devons  considérer 
comme  une  faveur  personnelle  les  travaux  qui  sont  exécutés  à notre  instance. 

Quant  à notre  conlrôle  financier,  il  est  absolument  fictif.  Chaque  année  nous 
approuvons  le  compte  de  l’exercice  précédent  ; est-il  un  rapporteur  du  Compte  qui 
puisse  venir  afiirmer  qu’il  a été  en  situation  d’examiner  le  détail  des  comptes  delà 
direction  des  Travaux,  que  to.it  s'est  passé  régulièrement,  que  des  virements  n’ont 
pas  pu  se  produire  dans  nos  crédits  d’entretien? 

11  a fallu  toute  l’habileté  de  l’émiuent  directeur  actuel  pour  que  le  Conseil  fasse, 
tacitement,  l’abandon  de  ses  prérogatives  et  ne  proteste  pas  contre  une  pareille  néga- 
tion de  ses  droits  dans  une  question  d’ordre  essentiellement  municipal. 

Les  Conseils  élus  qui  se  sont  succédé,  depuis  1871,  se  sont  inclinés  devant  les 
grandes  qualités  administratives  de  l’honorable  M Alpband  qui,  entré  au  service  de 
la  ville  de  Paris  le  5 décembre  185i,  avait  pris  sous  le  gouvernement  précédent  une 
part  des  plus  actives  aux  travaux  entrepris  pour  la  transformation  de  notre  cité. 

C’est  grâce,  autant  à ce  long  séjour  dans  l’administration  de  la  Ville  qu’à  ses 
qualités  personnelles,  qu’il  a été  possible  au  directeur  actuel  des  Travaux  de  sufüre, 
depuis  1 871 , à la  tâche  énorme  qu’il  avait  assumée. 

S’il  est  exagéré  de  dire  qu’il  a été  impossible  de  trouver  un  ingénieur  pour  mettre 
à la  tête  du  service  des  Eaux,  on  peut  affirmer  qu’il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  direction  des  Travaux. 

Cet  homme,  au  reste,  nous  ne  devons  pas  le  rechercher.  Le  fonctionnement 
actuel  de  la  direction  des  Travaux  est  incompatible  avec  l’existence  des  prérogatives 
de  notre  assemblée. 

Le  Conseil  n’est  [»his  une  Commission  municipale  ; nous  sommes  les  élus  de  la 
population  parisienne  ; notre  droit  de  contrôle  et  d’action  doit  pouvoir  s’exercer 
librement  et  nous  avons  le  devoir  de  briser  toutes  les  résistances. 


EXAMEN  DU  PROJET  DE  L’ADMINISTRATION 


La  réorganisation  de  la  direction  des  Travaux  que  nous  soumet  l’Administration, 
est  résumée  dans  un  projet  d’arrêté  que  nous  reproduisons  en  annexe. 

Les  considérants  de  cet  arrêté  sont  de  nature  à éclairer  la  discussion:  nous  les 
reproduisons  ici  : 

Vu  le  i-apport  général  présenté  par  M.  Dre\fns,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  du  Conseil 
municipa!,  sur  le  budget  de  188o; 

Vu  le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  municipal  en  date  des  17  et  19  décembre  1885, 
dans  lesquelles  ce  rapport  a été  discuté  ; 

Considérant  qu’il  résulte  du  rapport  précité  et  de  la  discussion  (pii  a eu  lieu  au  Conseil  muni- 
cipal que,  sans  changer  les  altribuiions  du  directeur  des  Travaux  tant  que  le  directeur  actuel 
conservera  ses  fonctions  et  tout  en  maintenant  à la  tête  de  la  direction  des  Travaux  un  adminis- 
trateur donnant  l'impulsion  et  centralisant  tous  les  services  techniques,  il  y a lieu  de  préparer 
une  organisation  permettant  pour  l’avenir  une  séparation  facile  entre  les  services  techniques 
extérieurs  et  les  services  administratifs  intérieurs  et  entre  le  personnel  de  la  Ville  et  celui  du 
Département, 

Arrête  : 


En  lisant  ces  considérants,  il  semble  que  l’arrêté  va  présenter  une  organisation 
pour  les  services  techniques  d’une  part  et  les  services  administratifs  intérieurs  d’autre 
part;  qu’à  un  moment  donné  ces  services,  conservés  provisoirement  sous  les  ordres 
du  directeur  actuel  des  Travaux,  pourront  être  facilement  séparés.  Il  n’en  est  pas 
ainsi . 

Le  projet  d’arrêté  est  intitulé  : 

Projet  d’arrêté  réglementaire  sur  l’organisation  du  personnel  des  services  extérieurs  de  la 
direction  des  Travaux. 

Des  services  intérieurs,  il  ne  se  préoccupe  pas.  Le  système  ne  varie  pas  : jamais 
une  vue  d’ensemble,  toujours  un  seul  côté  de  la  question  abordé. 

Cependant  l’art,  l^'^du  projet  d’arrêté  préfectoral  porte  : 

Les  attributions  du  directeur  administratif  des  Travaux  sont  réduites  au  service  intérieur,  au 
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conirôle  et  à l;\  surveillance  des  services  extérieurs  et  à la  présentation  au  Préfet  des  projets  et 
des  propositions  des  chefs  des  services  extérieurs. 

Le  (lirecleiir  administratif  a le  contrôle  et  la  surveillance  des  services  extérieurs, 
il  est  chargé  de  la  présentation  an  Préfet  des  projets  et  des  propositions  des  chefs 
de  services  extérieurs,  il  conserve  donc  la  hante  main  sur  les  services  extérieurs. 

Le  projet  présenté  manque  donc  tout  an  moins  de  clarté  et  on  ne  voit  pas  ce 
qu’il  y aura  de  changé. 

Le  seid  point  qui  semble  acquis,  c’est  que  le  directeur  des  Travaux,  qui  figure  cà 
l’heure  actuelle  à la  fois  dans  les  cadres  du  service  intérieur  et  dans  ceux  du  service 
extéi'ieur,  ne  figurera  plus  (|ue  dans  les  cadres  du  service  intérieur,  que,  i)ar  suite 
la  mise  à la  reti'aite  de  l’honorahie  M.  Alphaud,  comme  inspecteur  général  des  Ponts 
et  chaussées,  qui  aura  lieu  forcément  le  26  octobre  1887,  n’entraînera  pas  sa  mise  à 
la  retraite  comme  directeur  des  Travaux. 

Si  ou  examine  attentivement  le  projet  d’arrêté,  on  voit  que  l’état  de  choses 
actuel  suhsisle,  tout  eu  semblant  donner  satisfaction  an  Conseil.  Tous  les  ingénieurs 
sont  conservés  et  on  a de  plus  doux  sous-directeurs.  Pour  rarchitectiire,  on  crée 
trois  services  d’architectes  en  chef,  dont  deux  pour  la  Ville  et  un  pour  le  Dépar- 
tement. 

L’unité  de  service  ne  semble  pas  plus  assurée  qu’aujourd’hui,  et  les  inconvénients 
de  la  situation  actuelle  ne  disparaissent  pas. 

La  réorganisation  se  traduit  pour  le  service  d’Architecture  par  un  supplément  de 
dépense  de  80,000  francs.  Il  est  vi-ai  qu’on  nous  promet  de  supprimer  20,000  francs 
de  travaux  extraordinaires,  mais  nous  savons  ce  que  valent  les  promesses  de  l’.Admi- 
nistration.  Pour  les  services  municipaux  d’ingénieurs,  les  charges  nouvelles  du 
budget  n’apparaissent  pas,  l’.\dministration  s’est  refusée  à présenter  les  tableaux 
comparatifs  entre  le  personnel  actuel  et  le  personnel  futur,  comme  elle  l’a  fait  pour 
l’architecture. 

Les  art.  2 et  3 prévoient  la  création  de  sous-directeurs  des  services  municipaux  et 
d’architectes  en  chef. 

Ces  agents  auront-ils  la  responsabilité  de  leurs  services?  Seront-ils  indépendants 
du  directeur  administratif  des  Travaux  ? 

L’arrêté  ne  précise  pas. 

L’art.  5 du  piojet  d’arrêté  est  ainsi  conçu  : 

Les  ti-avaux  de  la  preniièi'e  sou.s-direclioii  du  service  des  Ingénieurs  seront  confiés,  sous  les 
ordres  du  sous-directeur  : 

1“  A deux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publiijue  chargés  : le  premier,  d’une  division  com- 
prenant les  dix  premiers  arrondissements  de  Paris;  le  second,  d’une  division  comprenant  les  dix 
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autres  arrondissements,  et  à huit  ingénieurs  de  section  dont  les  attributions  actuelles  sont  main- 
tenues, sauf  les  Concessions,  qui  passent  dans  la  3“  division; 

2°  A vingt  commissaires-voyers  adjoints  placés,  dans  les  huit  sections,  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  t)uhlique. 

Quatre  commissaires-voyers,  nommés  commissaires-voyers  principaux,  font  partie  de  la  Com- 
mission supérieure  de  voirie  et  sont  chargés  du  service  des  expropriations  indépendamment  de 
leurs  attributions  comme  commissaires-voyei’s  d'arrondissement. 

Un  agent  spécial  est  mis  à la  disposition  de  chacun  d’eux  pour  cette  partie  du  service: 

3“  A un  ingénieur  en  chef  chargé  d’une  3“=  division,  comprenant  les  promenades  et  planta- 
tions, l’éclairage,  les  ti-ansmissions  électriques,  les  voitures  et  rétude  des  chemins  de  fer  muni- 
cipaux. 

Cet  ingénieur  eu  chef  prendra  dans  ses  attributions,  sous  les  ordres  du  sous-directeur,  les  ser- 
vices des  voitures,  des  études  de  chemins  de  fer  et  de  l’électricité,  aujourd’hui  confiés  au  sous- 
directeur  des  Travaux,  et  celui  de  la  canalisation  du  gaz  confié  à l’ingénieur  en  chef  des  Égouts. 

L’ingénieur  en  chef  de  la  3=  division  prendra  sous  ses  ordres  le  personnel  actuel  chargé  des 
attributions  qui  lui  sont  confiées. 

Le  sou.s-directeur  de  la  U“  sous-direction  réunit,  en  outre,  à ses  attributions  le  service  exté- 
rieur du  plan  de  Paris  et  des  géomètres,  répartis  actuellement  entre  les  ingénieurs  en  chef  de  la 
Voie  publique. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  6 dn  projet  d’arrêté  porte  : 

Les  travaux  neufs  et  d’entretien  des  égouts  dans  Paris  et  la  pose  des  conduites  d’eau  dans 
Paris  sont  confiées,  sous  les  ordres  du  sous-directeur  de  la  2“  sous-direction,  aux  ingénieurs  en 
chef  des  deux  premières  divisions  de  la  première  sous-direction  et  h leur  personnel. 

C’ost-à-dire  que  rien  n’est  changé,  sauf  que  l’on  augmente  le  personnel  des  ser- 
vices techniques  de  deux  sous-directeurs  et  qu’on  diminue  les  attributions  du 
sous-directeur  des  Travaux  en  lui  donnant  cependant  des  fonctions  plus  élevées. 

Le  service  de  la  U’®  sous- direction  ainsi  constitué  nécessiterait  quatre  ingénieurs 
en  chef: 

1 ingénieur  en  chef,  sous-directeur,  et  trois  ingénieurs  en  chef  sous  ses  ordres. 

Les  attributions  des  ingénieurs  en  chef  ne  sont  pas  de  nature  à assurer  l’unité 
de  service  ; il  y a toujours  deux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique,  donc 
pas  d’unité  du  service  de  la  Voie  publique.  Chacun  d’eux  a sous  ses  ordres  une 
partie  du  personnel  de  la  voirie,  et  par  suite  pas  d’unité  dans  le  service  de  la 
Voirie. 

Le  service  des  Promenades  et  plantations,  qui  est  une  création  ad  hominem  et  de- 
vait être  supprimé,  continue  à subsister. 

En  somme,  aucune  modification  d’ensemble,  toujours  des  services  morcelés, 
augmentation  simplement  du  personnel  par  la  création  d’un  sous-directeur. 


Sous-direction 
de  la  Voie  publique. 
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Sous-dirccliou 
des  Eaux,  Egouts 
et 

Assainissement. 


laissons  à la  deuxième  sous-direction,  doiil  les 
l’art.  G du  projet  d’arrêté  préfectoral. 


allriljiilious  sont  déterminées  par 


Art.  g.  Les  travaux  de  la  2'=  soiis-direclion  sont  confiés  à trois  inoénieurs  en  chef. 

L ingénieur  en  clief  de  la  1‘"  di\i,sion  a dans  ses  altcihutions  les  inacliines  élévaloires  les 
réservoirs,  les  puits  artésiens  et  l’inspection  des  eaux,  l’entretien  de  la  canali.sation  et  les  canaux. 
Il  a sous  ses  ordres  quatre  ingénieurs  ou  inspecteurs  en  reniiilissant  les  fonctions. 

La  seconde  division  comprend  l’entretien  et  les  travaux  neufs  des  dérivations,  \ compris  les 
macliines  situées  .sur  ces  déi  ivations.  L’ingénieur  en  chef  a sous  .ses  oi-dres  un  ingénieur  ou  un 
inspecteur  pour  l’entretien  et  le  nombre  d’ingénieurs  ipi’exigera  l’exéciiiion  des  nouvelles  déri- 
vations. 


La  division  forme  le  service  de  l’Assainissement  proprement  dit,  comprenani  le  curage  des 
égouts,  les  voiries  et  dépotoirs,  les  vidanges,  l’iitilisation  des  eaux  d’égout  et  la  construction  des 
égouts  municipaux  liors  Paris. 

L ingénieur  en  chef  de  cette  division  a sous  ses  ordres  trois  ingénieurs  ou  inspecteurs  chargés: 
1 un  de  la  surveillance  des  fosses  d’ai.sances,  de  la  vidange  et  de  la  salubrité  à l'intérieui  °des 
mai.sons;  le  second,  du  curage  des  égouts  dans  Paris:  le  troisième,  de  l’utili.sation  des  eaux 
d’égout. 

^ 11  dispo.se,  en  outre,  pour  le  .service  des  dépotoirs  et  des  voiries,  et  pour  la  construction  et 
l’entretien  des  égouts  hors  Paris,  de  l’ingénieur  de  la  !'•'=  division,  chargé  des  canaux. 

Les  travaux  neufs  et  d’entretien  des  égouts  dans  Paris  et  les  poses  des  conduites  d’eau  sont 
confiés,  .sous  les  ordres  du  .sous-directeur,  aux  ingénieurs  en  chef  des  deux  premières  divisions 
de  la  1’''=  sous-direction  et  :'i  leur  personnel. 


Quel  sera  le  rôle  du  sous-directeur?  Les  trois  ingénieurs  en  chef  seront-ils  sous 
ses  ordres,  1 arrêté  ne  le  dit  pas,  il  serait  bon  de  préciser.  On  voit  seulement  qu’il 
est  chargé  des  travaux  neufs  et  d’efiiretien  des  égouts  dans  Paris  et  de  la  pose  des 
conduites  d’eau. 

Les  ingéniems  en  chef  de  la  \oie  publique  seront  sous  ses  ordres  pour  cette  partie 
du  service;  ils  dépendront  donc  h la  fois  des  deux  sous-directeurs  qu’on  nous 
propose  de  créer. 

L’ingénieur  en  chef  de  la  3^  division  de  la  2"  sous-direclion  est  chargé  de  la 
construction  des  égouts  hors  Paris.  Pourquoi  trois  ingénieurs  en  cliefsous  les  ordres 
d’un  même  sous-directeur  pour  un  même  service? L’unité  de  service  semble  assurée 
par  le  sous-directeur,  mais,  pour  les  études,  les  projets,  la  construction,  il  est  dans 
l’obligation  d’avoir  recours  à trois  ingénieurs  en  chef. 

C’est  une  complication  inutile  et  nuisible  à un  bon  fonctionnement. 

Le  service  des  Eaux  est  divisé  entre  deux  itigénieurs  en  chef.  Pourquoi 

Jusqu’à  la  mort  de  M.  Couche  il  n’y  en  avait  qu’un.  Qu’un  second  poste  d’ingé- 
nieur en  chef  soit  nécessité  par  l’adduction  des  nouvelles  eaux  de  sources,  c’est"  à 
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examiiiei':  mais  il  est  nécessaire  que  cet  emploi  disparaisse  avec  la  tin  des  travaux 
et  que  l’organisation  témoigne  que  c’est  Là  une  création  essentiellement  temporaire. 

Nous  arrivons  à la  sous-direction  d’Architecture.  Ici  une  anomalie. 

En  vertu  de  l’art.  10  le  sous-directeur  est  un  agent  des  services  admiiustralifs. 
Pourquoi  en  esl-il  autrement  dans  les  services  mtinici[)aux  ? 

Comme  on  le  voit,  jamais  de  suite  dans  les  idées,  jemais  une  vue  d’ensemble. 

Si  on  veut  la  séparation  des  services  techniques  et  administratifs,  pounpioi  ne 
pas  aller  jusqu'au  bout  et  faire  poui‘  l’arcliitccture  ce  qu’ou  a fait  pour  les  services 
d’ingénieurs? 

De  la  confusion,  sans  cesse  et  toujours. 

Le  service  a fonctionné  sans  architecte  en  chef,  aujourd’hui  on  en  met  trois. 

L’organisation  est  cependant  assez  bien  raisonnée,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  de 
nature  à nous  donner  satisfaction. 

On  voit  d’une  part  le  service  aclif,  d’aulre  part  le  service  intérieur  chargé  de  le 
contrôler;  ces  services  sont  nettement  définis  et  la  séparation  se  ferait  facilement. 

Les  services  municipaux  et  départementaux  sont  également  séparés  tout  en  fonc- 
tionnant parallèlement  jus(|u'à  nouvel  ordre. 

-\joutons  que  nous  trouvons  un  état  comparatif  entre  le  personnel  actuel  et  le  per- 
sonnel futur  : l'augmentation  de  80,000  francs  est  franchement  accusée.  Il  nous 
a été  impossible  d’avoir  un  travail  analogue  pour  les  services  d’ingénieurs  et, 
pour  eux,  on  ne  peut  savoir  quelle  serait  Paugmentalion  entraînée  par  l’organisation 
que  nous  pro[)Ose  l’Administration. 

Les  inconvénients  du  système  actuel  de  comptabilité  sont  reconnus  et  mis  en  évi- 
dence; le  remède  indiqué.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  renseignements 
très  intéressants  qui  nous  ont  été  fournis  et  que  nous  insérons  en  annexes. 

Ces  documents  seront  utilement  consultés  quand  il  s’agira  de  présenter  au 
Conseil  des  conclusions  fermes  sur  le  système  de  comptabilité  à mettre  en  pintique. 

C’est  là  une  question  importante,  mais  qui  est  en  quelque  sorte  indépendante  de 
la  partie  que  nous  traitons  en  ce  moment.  Nous  avons  à nous  occuper  d’abord  des 
grand?  côtés,  du  principe  même  de  l’organisation  ; nous  entrerons  ensuite  dans  les 
détails  des  divers  services.  C’est  une  affaire  de  réglementation. 


Sous-direction 

d’Architecture. 


SOUS-niHECTlO.V  DES  TRAVAUX. 


Soiis-directiHir. 


Examen  d'ensemble 
du  projet 

de  l’Administration. 


Le  soiis-directeiir  resie  chargé  : 

L De  l'intéi'ira  (lu  din'cteur  et  de  la  sigiialure  par  délégation  ; 

2'’  Du  service  teclini(pie  et  nolainment  de  la  saliilu  ilé,  du  chauffage  et  de  la  ventilation  des 
édifices  municipaux  ; 

3"  De  la  comptahilité  des  travatix  ; 

4“  Des  imprimés,  des  livres,  cartes  et  plans  de  la  Direction  ; 

0“  De  la  surveillance  générale  de  tous  les  bureaux  et  de  toutes  les  autres  attributions  qui  lui 
.seront  déléguées  par  le  directeur  avec  l’approbation  dn  Prélét. 

Nous  n'aurons  à tioiis  occuper  de  la  siliiation  dit  sous-directeur  (jue  lorsque 
nous  aurons  slalLié  sur  la  question  du  directeur,  mais  dès  à présent  nous  pouvons 
dire  que  les  attrihulions  détenninées  à l’arl.  2 doivent  faire  retour  au  service  d’Ar- 
cliitecture. 

Le  projet  présenté  par  rAdministration  n’a  pas  donné  satisfaction  à la  Com- 
inission. 

Il  place  à la  tête  de  la  direction  des  Travaux,  au  lieu  d’un  directeur  administratif 
et  constructeur  comme  aujourd’hui,  un  directeur  simplement  administratif,  mais 
il  ne  dit  pas  en  quoi  les  attrihutions  du  directeur  seront  modifiées. 

Nous  avons  toujours,  comme  dans  la  situation  actuelle  : 

2 ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publi(|ue,  qui  construisent  les  égouts  : 

1 ingénieur  en  chef  des  Égouts,  qui  les  entretient,  les  cure  et  ne  les  construit  pas  ; 

2 ingénieurs  en  chef  des  Eaux  ; 

1 ingénieur  en  clief  des  Promenades,  plantations,  etc.  ; 

11  architectes  de  .section. 

Les  services  subsistent  morcelés  comme  par  le  passé. 

Nous  avons,  en  plus  du  personnel  actuel  : 

2 sous-directeurs  pour  les  ti'avaux  municipaux  ; 

1 sous-directeur  d’Arcbitecture,  remplaçant  le  chef  de  division  de  ce  service  ; 

3 architectes  en  chef. 

Plus  un  personnel  pour  chacun  de  ces  hauts  fonctionnaires. 

En  somme,  rien  n’est  changé  et  l’état-major  est  augmenté. 

C’est  se  jouer  de  la  crédulité  du  Conseil. 
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PROJET  D’ORGANISATION 

PROPOSÉ  PAR  LA  COMMISSION  DU  RUD(iET 


Avant  de  fixer  les  bases  sur  lesquelles  doit  reposer  l’organisation  de  notre  ser- 
vice de  travaux  publics,  la  Commission  a dû  tout  d’abord  déterminer  les  attributions 
de  ce  service. 

Si  on  embrasse  d’un  coup  d’œil  l’ensemble  de  la  cité,  on  aperçoit  un  dédale  de 
voies,  les  unes  droites,  bien  alignées  et  largement  percées,  les  autres  étroites,  tor- 
tueuses et  mal  alignées.  Ces  voies  sont  bordées  de  constructions  d’aspect  absolu- 
ment dissemblable.  Les  lois  de  l’hygiène,  qui  ont  préoccupé  dans  une  certaine 
mesure  les  constructeurs  des  maisons  les  plus  récentes,  paraissent  avoir  été  abso- 
lument négligées  lors  de  l’édification  des  anciennes  habitations. 

On  sent  qu’à  l’origine  chacun  a obéi,  en  quelque  sorte,  à sa  fantaisie,  que  peu  à 
peu  l’intérêt  particulier  a dû  s’incliner  devant  l’intérêt  général,  qu’aujourd’hui  des 
règles  précises  président  à l’établissement  de  nos  voies  et  des  constructions  qui  les 
bordent. 

Quand  on  pénètre  dans  la  pratique  des  choses,  on  reconnaît  qu’en  effet  les  voies 
publiques  et  communales,  ainsique  les  habitations,  sont  soumises  à un  régime  déter- 
miné par  des  lois,  ordonnances,  décrets,  arrêtés,  dont  l’ensemble  constitue  la  Voirie. 

C’est  par  nos  voies  publiques  que  s’établissent  les  relations  des  habitants,  soit 
entre  eux,  soit  avec  l’extérieur,  que  se  font  les  approvisionnements  de  toute  nature, 
l’enlèvement  des  détritus  produits  par  la  vie  des  hommes  et  des  animaux  ; il  est  de 
toute  nécessité  que  ces  voies  soient  établies  de  manière  à faire  face  à ces  différents 
besoins.  Le  service,  qui  en  a charge,  est  le  service  de  la  Voie  publique. 

Mais  il  ne  suffit  pas  se  préoccuper  de  la  surface  des  voies;  il  faut  encore  assurer 
l’écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  la  distribution  d’eaux  limpides  et  de 
bonne  qualité,  l’assainissement  général  de  la  cité  par  des  mesures  d’hygiène,  et 
entre  autres  par  la  suppression  des  fosses  fixes. 

De  là  des  services  accessoires,  qui  empruntent  nos  égouts  et  constituent  un 
ensemble  bien  distinct  du  précédent,  le  service  des  Eaux  et  égouts  et  de  l’Assainisse- 
ment, auquel  on  peut  annexer  le  service  des  Mines  et  des  carrières. 


Service  de  la  Voirie. 


S('rviee 

de  la  Voie  publique. 


Services 

des  Eaux  et  égouts 
et 

de  l’Assainissement. 


7 
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Service  irAirhitecturc. 


En  (Icliors  de  la  voie  publique  oui  été  élevés,  sur  des  terrains  communaux,  des 
édifices  mnnicipanx,  Hôtel  de  Ville,  mairies  d’arrondissement,  justices  de  paix, 
casernes  de  sapeiirs-iiompiers,  établissements  pour  l’instruction  publique,  Iwlles, 

marchés,  etc ; il  faut  pourvoir  à leur  entretien  et  à l’érection  des  constructions 

qui  peuvent  devenir  nécessaires. 

C’est  aux  exigences  de  cette  partie  du  domaine  communal  que  répond  le  service 
d’Arcbitectnre. 

La  Voirie,  le  service  de  la  Voie  publique,  le  service  des  Eaux  et  égouts  et  de 
l’Assainissement,  le  service  d’Architecture,  constituent  quatre  grands  groupes  qui, 
à l’heure  actuelle,  ressortissent  à la  direction  des  Travaux;  nous  allons  les  étudier 
successivement. 


.Mtrilmüons  du  service 
de 

II»  Voie  pnl)li(]ue. 


Les  voies  publiques  assurent  le  fonctionnement  de  la  vie  matérielle  de  la  cité: 
sans  insister  autrement  on  comprend  l’importance  d’un  bon  entretien  et  d’un  net- 
toiement convenable  du  sol  de  nos  chaussées,  trottoirs,  allées,  contre-allées,  etc.; 
futilité  de  leur  éclairage  pendant  la  nuit  dans  f intérêt  de  ta  circulation  et  de  la  sécu- 
rité publique  ; la  nécessité  d’exercer  un  contrôle  sérieux  sur  les  divers  services  de 
voitures,  omnibus,  tramways,  etc.,  au  moyen  desquels  s’effectuent  les  transports; 
de  prévenir  l’envahissement  de  la  voie  publique  par  les  concessions  d’emplace- 
ments qui  ont  été  ou  peuvent  être  nécessités  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 
On  conçoit  également  l’importance  de  favoriser  la  salubrité  de  la  Ville  par  l’éta- 
blissement de  promenades,  de  squares,  de  plantations,  de  larges  espaces  couverts  de 
végétaux. 

D’où  une  série  de  services  secondaires  : 

Entretien  et  nettoiement  du  sol  ; 

Éclairage  : 

(toncessions  ; 

Contimle  des  voitures  ; 

Prcuuenades  et  plantations, 

dont  l’ensemble  con.stitne  le  service  de  la  Voie  publique. 


Eaux  c't  Égouts, 
Assainissement. 


L’assainissement  de  la  Ville  ne  sera  assuré  que  lorsque  nous  aurons  terminé 
l’admirable  réseau  d’égouts  conçu  par  Belgrand  et  lorsque  nous  aurons  doté  Paris 
d’une  quantité  d’eau  de  sources  suffisante  pour  faire  face,  même  en  temps  de  séche- 
resse, à tous  les  liesoins  de  la  consommalion  privée.  Des  travaux  considérables  sont 
adoptés,  en  principe,  par  le  Conseil  et  bien  que,  jusqu’en  1878,  les  eaux  et  les  égouts 
aient  été  réunis  dans  une  seule  direction,  placée  sous  les  ordres  d’un  seul  directeur. 
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IV°  Si 


la  Commission  a pensé  que,  momentanément,  jusqu’à  l’achèvement  des  travaux 
projetés,  le  service  des  Eaux  et  le  service  des  Égouts  pouvaient  former  deux  divisions 
distinctes. 

Les  eaux  sont  amenées  et  distribuées  par  les  soins  de  la  Ville  : la  Compagnie 
générale  des  eaux,  régisseur  de  la  Ville,  sert  d’intermédiaire  entre  la  population  et 
l’Administration  communale  pour  l’établissement  des  polices,  l’exécution  des  bran- 
chements particuliers,  la  percei»tion  des  abonnements  et  des  suppléments  indiqués 
par  les  compteurs. 

Le  service  des  Eaux  comprend  par  suite: 

Le  contrôle  de  la  Compagnie  des  eaux  ; 

Les  abonnements  aux  eaux  : 

La  manutention  des  eaux  ; 

L’entretien  et  la  canalisation  des  appareils  de  dislril)ution  ; 

L’entretien  et  l’achèvemenl  des  anciennes  dérivations  ; 

Le  contrôle  et  le  poinçonnage  des  compteurs  ; 

Les  dérivations  nouvelles  ; 

Les  puits  artésiens  ; 

Les  canaux  ; 

Le  service  des  machines: 

L’entretien  et  les  travaux  neufs  des  machines  et  réservoii's  ; 

La  pose  et  la  canalisation  neuve. 

Le  service  des  Égouts  et  de  l’Assainissement  se  définit  de  lui-méme  ; le  détail  de 
ses  attributions  montre  son  importance: 

Contrôle  des  vidanges  ; 

Abonnements  au  cui'age  des  égouts  ; 

Abonnements  pour  écoulements  d’eaux  vannes  : 

Redevances  diverses  ; 

Dépotoirs  et  voiries  ; 

Ii  rigations  cà  l’eau  d’égout  et  machines  élévatoires  de  ces  eaux  : 

Projets  d’irrigations  à l’eau  d’égout  ; 

Études  des  projets  pour  pose  en  égout  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  de  tubes 
d’hoi'loges  pneumatiques,  de  force  motrice  à domicile  ; 

Études  des  projets  d’égouts  ; 

Construction  des  égouts  pidrlics  et  des  branchements  particuliers  ; 

Entretien  et  curage  des  égouts. 


AUi'ibutions  du  service 
(les  Eaux. 


Attributions  du  service 
des  E};outs 

et  de  l’Assainissement. 
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Attiibuiioiis  Le  sej  vice  d’Arcliitecture  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  cuns- 

du 

.Heivire  d'ArchiteLtuip.  tructiou,  eiiticlieu  et  ^'rosses  reparatioiis  des  édifices  communaux  élevés  en  dehors 
de  la  voie  piibliijue.  Relevant  de  l’art  de  l’architecte,  il  se  distingue  d’une  façon 
absolue  des  services  de  la  Voie  publique,  des  Eaux  et  égouts  et  de  l’Assainissement, 
qui  relèvent  plutôt  de  l’art  de  l’ingénieur.  Son  fonctionnement  est  du  reste  absolu- 
ment indépendant  de  celui  des  services  précédents. 

Attributions  ]\  est  superflu  d’entrer  dans  l’examen  de  toutes  les  prescriptions  relatives  à la 

du  service  de  la  \ oirie.  , 

voirie  ; les  membres  du  Conseil  trouveront  au  « Recueil  des  lois  et  decrets  sur 
l’administratiou  communale  et  dépai  tementale  de  la  ville  de  Paris  » les  documents 
ipii  permettent  d’entrer  dans  le  détail  de  la  législation.  Nous  nous  bornerons  à 
indiipier  les  attributions  du  service  pour  arriver  à déterminer  la  place  qui  doit  lui 
être  assignée. 

Le  [lersonnel  de  la  Voirie  so  compose  de  commissaires-voyers  et  de  géomètres. 


Attributions  IntfoducLioit  (te  toiites  les  deraaïutes  de  construction  à l'aliffnemenl  avec  établissement  des 

A ^ 

commissaires-voyers.  bordereaux  des  droits  de  grande  voirie.  — Sur-veillance  des  constructions  autorisées  et  de  toutes 
les  maisons  existantes  non  alignées.  — Demandes  de  permission  pour  la  réparation  des 
bâtiments  en  bordure  des  voies  publitjues.  — Instruction  de  toutes  les  demandes  de  petite 
voirie.  — Rapport  d’office  sur  tous  les  objets  posés  sans  permission.  — Intervention  de  la  Ville 
pour  les  bâtiments  en  péril.  — Affaires  de  la  Commission  des  logements  insalubres.  — Réception 
des  fosses  neuves.  — Installation  des  boucheries  et  des  charcuteries.  — Blanchiment  des  façades 
des  maisons.  — Location  des  terrains  communaux.  — Constructions  provisoires  sur  la  voie 
publitpie.  — Affichage  sur  les  pignons  appartenant  à la  Ville.  — Expropriation.  — Estimations 
foncières  et  locatives.  — Concours  dans  les  commissions  de  voirie,  des  indemnités,  etc.  — 
Assistance  aux  conseils  de  la  Ville  devant  le  jury  d'expropriation.  — Estimation  des  immeubles 
â acquérir  par  la  Vdle  pour  installations  des  écoles  ou  pour  les  be.soins  des  opérations  de 
voirie,  etc... 


Attribiiliüus 
fies  géomt'tie.s. 


Recherches  et  affaires  concernant  le  sommier  des  propriétés  communales.  — Établissement 
des  surfaces  des  ten-ains  vendus  ou  acquis  par  la  Ville  ou  destinés  par  elle  à des  établissements 
municipaux. — Mesurages  conti'adictoires  et  bornages.  — Renseignements  et  travaux  néces- 
saires â la  délivrance  des  permis  de  voirie,  savoir;  vérification  de  l’emplacement,  visa  des 
bulletins  descriptifs  de  l’alignement  à suivre,  vérification  sur  place  de  l’alignement  exécuté  par 
le  constructeur;  réc.olement,  c'est-à-dire  constatation  de  la  bonne  exécution  de  l’alignement,  de 
la  nature  et  de  la  quantité  linéaire  des  travaux  exécutés  et,  s’il  y a lieu,  constatation  des 
surfacf^s  prises  ou  livi’ées  à la  voie  publique. 

On  voit  que  la  Voirie,  à proprement  parier,  ne  constitue  pas  tin  service  de 
travaux  publics.  Nous  aurons  à examiner  si,  comme  à l'heure  actuelle,  elle  doit 
rester  annexée  à nos  services  de  travaux  publics. 

Comment  organiser  ces  services  ? Telle  esl  la  (pieslion  qui  se  pose. 
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Les  nombreux  arrêtés  préfectoraux  que  nous  insérons,  comme  annexes  de  pian  de  lorganisation. 
ce  rapport,  montrent  la  nécessité  de  procéder  d’une  manière  définitive  à l’organisa- 
tion de  notre  service  de  travaux  publics,  en  tenant  compte  de  l’expérience  acquise, 

La  Commission  ne  s’est  pas  arrêtée  aux  questions  de  personne,  en  un  mot  l’orga- 
nisation est  impersonnelle.  Elle  s’est  attachée  à assurer  l’unité  des  services  techni- 
ques et  la  responsabilité  des  hauts  fonctionnaires  à la  tête  de  ces  service. 

Depuis  quinze  années,  nous  voyons  l’arbitraire  et  les  questions  de  personne 
jouer  le  rôle  prépondérant  dans  l’organisation  des  services.  Nous  en  avons  trouvé 
un  exemple  frappant  dans  le  service  des  Promenades  et  plantations. 

En  1878,  à la  suite  du  décès  de  M.  Nouton,  te  poste  d’ingénieur  en  chef  des 
Promenades  et  plantations,  de  l’éclairage,  des  concessions  sur  la  voie  publique  et  du 
contrôle  des  voitures  est  supprimé  comme  n’étant  plus  nécessaire  (1), 

Quatre  ans  après,  en  1882,  il  est  rétabli  pourM.  Bartet,  ingénieur  ordinaire  de 
classe,  qui  allait  être  promu  au  grade  d’ingénieur  en  chef  (2), 

Autre  exemple  dans  le  service  des  Égouts  : 

En  1882,  M.  Durand-Claye  est  promu  ingénieur  en  chef,  la  première  section  de 
la  2"'®  division  des  Égouts  est  constituée  en  un  service  spécial  pour  cet  ingénieur  en 
chef  (3). 

En  1885,  à la  suite  du  décès  de  M.  Couche,  le  service  est  reconstitué  sur  ses 
anciennes  bases. 

D’autres  exemples  pourraient  être  cités. 

11  faut,  à la  vérité,  que  la  valeur  des  personnes  soit  à la  hauteur  de  l’importance 
des  services  et,  constatons-le  immédiatement,  un  personnel  distingué  d’agents 
techniques  ne  nous  a jamais  fait  défaut  ; mais  les  services  ne  doivent  pas  grossir  ou 
diminuer  selon  les  aptitudes  des  personnes. 

Avec  ce  système  de  bouleversements  incessants  qui,  de  proche  en  proche,  attei- 
gnent tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  la  Ville  ne  profite  pas  de  l’expérience  acquise 
par  ses  services  techniques,  obligés  périodiquement  à une  sorte  de  nouvel  apprentis- 
sage, sans  parler  des  remaniements  coûteux  du  personnel  et  de  l’aiigmeniation  des 
frais  de  bureau,  impressions,  matériel,  installations,  etc. 

Avant  tout  la  stabilité  doit  être  assurée,  de  manière  que,  tout  en  suivant  les  pro- 
grès et  les  développements  inhérents  aux  besoins  nouveaux,  les  traditions  se 
continuent;  le  passé  servira  ainsi  de  guide  pour  l’avenir. 


(1)  V^jir  arrêté  préfectural  du  3 juin  1878. 

(2)  Voir  arrêté  préfectoral  du  3 juiillet  1882  et  procès-verbal  de  la  séance  du  7 juillet  1882. 

(3)  Voir  arrêté  préfectoral  du  23  janvier  1882  et  procès-verbal  de  la  sé.ince  du  24  décembre  1881. 
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Groupeinetit 
des  services. 


Place  du  sei  vice'de  1: 
Voirie. 


Les  services  doivent  être  tins,  e’esl-à-dire  d’une  étendue  limitée  à tous  les  élé- 
ments de  même  nature  nécessaires  à la  marche  de  rensernhle.  En  agissant  ainsi, 
on  peut  afiirmer  qu’on  n’écartera  pas  des  services  de  ta  Ville  les  hommes  aux 
facultés  exceptionnelles  désireux  de  laisser  nn  nom  après  eux. 

Relgrand  à la  tête  d’un  seul  de  nos  services  municipaux  a fait  passer  son  nom  à 
la  [loslérité. 

Le  groupement  des  services  se  fait  tout  naturellement  en  trois  divisions  : 

Une  [iremièi'e  division,  comprenant  dans  ses  attrihntions  tous  les  travaux  de  la 
voie  publique  s’exécutant  au  niveau,  au  dessus  ou  au  ras  du  sol  ; 

Une  deuxième  division,  tons  les  travaux  de  la  voie  publique  s’exécutant  au  des- 
sous du  sol  : 

Cette  .seconde  division  comporte  deux  subdivisions  bien  trancliées:  t'une  des  Eaux,  t’autre  des 
Égouts  et  de  l’Assainissement  (pn,  provisoirement,  jusqu’à  l’exécution  complète  des  travaux  à la 
veille  d’être  entrepris  pour  terminer  notre  réseau  d’égouts  et  distribuer  les  eaux  des  sources  nou- 
vellement acquises  par  la  Ville,  peuvent  subsister  à l’état  d’unités  séparés. 

Uno  troisième  division,  comprenant  tous  les  travaux  d’architecture  s’exécutant 
en  dehors  de  la  voie  publique  pour  les  besoins  du  domaine  communal. 

11  nous  reste  à déterminer  la  place  que  doit  occuper  le  service  de  la  Voirie,  qui 
n’est  pas  à proprement  parler  un  service  de  travaux  publics,  puisqu’il  comprend 
simplement  la  police  des  constructions. 

Ce  service  doit-il  être  divisé  en  deux  autres  : — service  des  Commissaires-voyers  et 
service  des  Géomètres  ou  du  Elan  de  Paris? 

Doit-il  constituer  une  unité  et  former  un  service  particulier? 

Doit-il,  au  contraire,  tout  en  conservant  son  unité,  être  annexé  à t’un  des  services 
précédents  ? 

Le  premier  système  est  celui  de  radminislration  de  AL  Haussmann,  pendant 
laquelle  il  y avait  un  directeur  de  la  Voirie  et  un  cbef  de  service  du  Plan. 

An  moment  de  la  transformation  de  Paris,  la  division  a pu  être  nécessaire  : 
aujourd’hui  nous  sommes  dans  une  période  nonnale,  celte  division  ne  s’impose  plus 
et  il  y a avantage  au  point  de  vue  de  la  rapidité  dans  l’expédition  des  affaires, 
comme  au  point  de  vue  de  la  réduction  de  l’état-major,  toujours  fort  coûteux , du 
personnel,  à ne  pas  di\iser  de  nouveau  le  service  de  la  Voirie. 
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La  Commission  a donc  cru  devoir  maintenir  sons  un  même  chef  de  service  les  com- 
missaires-voyers  et  les  géomètres. 

Un  membre  de  la  Commission  a proposé  de  placer  ce  service  dans  les  attributions 
du  directeur  des  Affaires  municipales.  La  Commission  a écarté  cette  proposition. 

Quand  une  demande  en  permission  de  bâtir  est  introduite,  l’Administration  a 
pour  mission  : 

1®  De  vérifier  si  la  construction  est  à l’alignement  et,  au  cas  contraire,  de  donner  le 
nouvel  alignement  ; 

2®  D’indiquer  les  points  de  nivellement,  c’est-à-dire  les  cotes  de  la  ligne  d’inter- 
section du  trottoir  et  de  la  façade  ; 

3°  D’examiner  les  plans  du  constructeur. 

L’art.  4 du  décret  du  24  mars  1852  porte  que,  vingt  jours  après  le  dépôt  de  ses 
pièces,  le  constructeur  pourra  commencer  les  travaux  s’il  ne  lui  a été  notifié  aucune 
injonction. 

On  connaît  la  lenteur  des  bureaux,  le  temps  que  prennent  les  transmissions  entre 
les  services  ; il  est  donc  indispensalde,  vu  le  délai  légal,  de  ne  i)as  coiu[)liquer  les 
rouages  administratifs. 

L’alignement  est  donné  par  les  géomètres,  le  nivellement  par  le  service  de  la  Voie 
publique  et  les  plans  sont  examinés  par  les  commissaires-voyers.  Si  les  chefs  de 
service  sont  différents,  les  vingt  jours  se  passeront  en  transmission  et  l’affaire  ne 
sera  pas  examinée  dans  ses  détails. 

Au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  de  l’examen  attentif  des  affaires,  il  y a lieu  Réunion  de  la  Voirie 
par  suite  d’annexer  la  Voirie  au  service  de  la  Voie  publique.  voie  pudique. 

Cette  réunion  a,  de  plus,  l’avantage  de  réduire  le  haut  état-major  et  de  n’avoir 
qu’un  chef  de  service  pour  la  Voirie  et  pour  la  Voie  publique. 

Il  y a,  d’ailleurs,  un  autre  avantage.  Les  commissaires-voyers  sont  chargés 
d’établir  les  droits  de  petite  voirie  pour  les  saillies  fixes,  appuis  de  croisée, 
tablettes,  tuyaux  de  descente,  croisées  en  saillie,  jalousies,  etc....  et  pour  les  saillies 
considérées  comme  mobiles,  bannes,  stores,  bornes,  devantures,  socles,  réparations 
de  devanture,  enseignes,  lanternes,  etc....  toutes  choses  dont  le  détail  est  infini.  Le 
chef  de  la  Voie  publique,  à l’aide  de  son  personnel  de  conducteurs,  de  piqueurs  et 
d’agents  de  tous  ordres,  a le  moyen  de  faire  vérifier,  sans  supplément  de  frais  pour 
la  Ville,  les  fiches  établies  pour  chaque  maison  et  [)eut  exercer  ainsi  un  contrôle 
sérieux  sur  son  personnel  de  commissaii-es-voyers. 

Les  conducteurs  municipaux  sont  également  en  état  de  i-enseigner  le  chef  de  la 
Voie  publique  sur  les  prix  des  terrains  en  bordure  des  voies  de  leur  section,  sur  la 
valeur  des  locations,  etc. . . . 
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Cuntitutioii  (les  services. 


Personnel  des  sel  vices. 


Tous  ces  renseigneiiieiils  uflicieux  ne  ponrraieiit  êlre  obtenus,  si  la  Voirie  et  la 
Voie  publique  irélaicnt  pas  réunies  sous  un  même  chef. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  Commission  à laisser  comme  aujour- 
d’hui la  Voirie  annexée  au  service  de  la  Voie  publique. 

Nous  arrivons  donc  à constituer  quatre  grands  services  de  travaux  : 

Service  de  la  Voie  publique  ; 

Id.  des  Eaux  ; 

kl.  des  Égouts  et  de  l’Assainissement  ; 

Id.  d’Arcbitecture. 

Ces  services  ont  des  attributions  liien  définies,  absolument  distinctes  ; chacun 
constitue  un  ensemble,  une  unité  et  répond  à des  besoins  parfaitement  déter- 
minés . 

Les  groupements  résultent  de  la  force  même  des  choses,  ils  sont  le  résultat  de 
l’étude  des  besoins  de  la  cité. 

Nous  avons  à procéder  à l’organisation  du  personnel  de  ces  services. 

Devons-nous  chercher  à constituer  l’unité  de  service  et  relier  ces  services  par  un 
haut  fonctionnaire,  directeur  des  Travaux  ? 

Devons-nous  au  contraire  maintenir  l’état  de  choses  actuel;  abandonner  l’idée  de 
l’unité  de  service;  morceler  nos  services  pour  constituer  l’unité  de  l’ensemble  dans 
la  personne  d’un  directeur  des  Travaux? 

Devons-nous  enfin  établir  l’unité  de  ces  services  et  placer  à la  tête  de  chacun  d’eux 
un  chef  responsable  ? 

Donc  trois  systèmes  d’organisation  à examiner. 

La  Commission,  Messieurs,  n’a  pas  la  prétention  d’innover  : elle  a étudié  les  or- 
ganisations successives  du  service  des  Travaux  à Paris,  elle  se  prononce  en  tenant 
compte  de  l’expérience  acquise. 

Le  premier  système  d’organisation  est,  en  quelque  sorte,  celui  qui  a fonctionné 
sous  le  second  empire  jusqu’à  la  réorganisation  du  Service  municipal  en  1867. 

Antérieurement  à 1867,  le  service  des  Travaux  était  réparti  entre  deux  di- 
recteurs : 

M.  Michal,  inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  du  Service  mu- 
nicipal, 

M.  Baltard,  l’éminent  architecte,  directeur  du  service  d’Achitecture. 

M.  Michal  avait  dû  s’effacer  devant  ses  éminents  collaborateurs,  MM.  Belgrand  et 
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Alphaml;  l’organisation  de  18G7  ratifia  le  fait  accompli.  M.  Michal  fut  nommé  ins- 
pecteur général  du  Service  municipal  et  MM.  Belgrand  et  Alpliand  élevés  au  poste 
de  directeurs. 

Quand  un  homme,  de  la  valeur  de  M.  Michal,  n’a  pas  pu  s’imposer  aux  chefs  des 
services  techniques  sous  sa  direction,  il  faut  en  conclure  que  l’unité  de  service 
est  incompatible  avec  l’existence  d’un  directeur  ayant  ces  divers  services  sous  ses 
ordres . 

Ou  les  chefs  des  services  n’auront  qu’une  valeur  personnelle  secondaire  et  alors 
ils  seront  les  instruments  de  leur  directeur,  ou  ils  auront  une  valeur  propre  et  dans 
ce  cas  ils  s’imposeront  au  directeur,  qui  deviendra,  par  suite,  un  rouage  inutile  et  une 
entrave  pour  1a  rapide  expédition  des  affaires. 

Le  premier  système  a été  condamné  par  l’expérience  : la  Commission  n’a  pas  cru 
pouvoir  vous  soumettre  un  pi‘ojel  d’organisation  conçu  dans  ce  sens. 

Le  second  système  est  celui  qui  fonctionne  depuis  quinze  années  ; c’est  celui  que 
l’Administration  abandonne  par  là  présentation  d’un  projet  de  réorganisation  com- 
portant la  suppression  du  poste  de  directeur  des  services  techniques. 

Ce  système  d’organisation  avait  d’ailleurs  fonctionné  du  2G  février  1817  au  31  dé- 
cembre 1830.  Alors,  comme  aujourd’hui,  le  pouvoir  central  avait  imposé  à la  ville 
de  Paris  et  au  département  de  la  Seine  un  fonctionnaire  ayant  la  haute  main  sur 
l’ensemble  des  travaux.  Il  en  était  résulté  pour  ce  fonctionnaire  une  situation  pré- 
pondérante, qui  annihilait  l’autorité  préfectorale.  L’expérience  ayant  démontré 
les  dangers  de  ce  mode  d’organisation,  l’ordonnance  du  31  décembre  1830  le 
supprima . 

Nous  avons  démontré,  au  cours  de  ce  rapport,  que  le  fâcheux  état  de  choses 
supprimé  en  1830  subsistait  aujourd’hui,  qu’en  fait  ni  le  préfet  de  la  Seine,  ni  le 
Conseil  municipal  n’élaient  en  situation  de  contrôler  la  direction  des  Travaux  et  que 
le  haut  fonctionnaire,  à la  tète  de  cette  énorme  direction,  jouissait  d’un  véritable 
pouvoir  discrétionnaire. 

Cette  situation  doit  prendre  fin. 

Le  Conseil  municipal  qui  revendique  le  droit  commun  pour  Paris,  la  nomination 
de  son  maire,  ne  peut  laisser  subsister,  plus  longtemps,  un  système  d’organisation  qui 
annihilerait  l’autorité  du  représentant  élu  de  la  cité. 

Il  est  de  notre  devoir  de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  but  que  nous  voulons  atteindre, 
tout  en  restant  dans  la  légalité. 

Peu  nous  importe  que  le  Préfet,  maire  de  Paris,  se  contente  d’un  rôle  de  roi 
fainéant,  mais,  même  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  il  a semblé  à votre  Com- 
mission qu’il  était  dangereux  pour  les  finances  municipales  de  laisser  à un  seul  di- 
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recteur  des  allril»iitions  dont  l’étendue  est  pour  ainsi  dire  infinie.  Les  détails  des 
services  écliappent  nécessairement  an  directeur  des  Travaux  qui,  dans  la  pratique, 
est  oldipé  de  s’en  l'apporler  aux  renseignements  qui  lui  sont  fournis  par  des  agents 
sans  responsabilité  directe. 

Il  lui  a paru  dangereux  de  laisser  à un  seul  fonctionnaire  la  surveillance  et  le 
contrôle  des  monopoles  contre  lesquels  nous  nous  débattons  en  vain.  Compagnie 
du  gaz,  Com|)agnie  des  eaux,  Compagnie  des  omnibus;  d’abandonner  entièrement 
à un  fonctionnaire  de  l’État  le  soin  de  faire  valoir  nos  légitimes  revendications  dans 
les  questions  de  travaux  qui  intéressent  cà  la  fois  la  Ville  et  l’État. 

Pour  la  bonne  expédition  des  affaires,  pour  assurer  le  contrôle  de  notre  assemblée, 
la  Commission  a pensé  que  le  Conseil  devait  traiter  les  questions  de  viabilité,  les 
questions  d’eaux,  celles  des  égouts  et  de  l’assainissement,  enfin  celles  d’architecture 
directement  avec  les  agents  qui  s’occupent  spécialement  de  ces  diverses  natures  de 
travaux.  • 

Votre  Commission  s’est  donc  nettement  prononcée.  Messieurs,  pour  que  le  poste 
de  directeur  des  Travaux  fut  supprimé  et  pour  qu’il  fût  placé  à la  tète  de  chacun  de 
nos  services  techniques  un  agent  en  ayant  la  responsahilité.  Elle  a la  conviction  que 
ces  fonctionnaires,  ayant  l’initiative  et  la  responsabilité  des  propositions  pour  les 
mesures  à prendre,  en  môme  temps  que  l’honneur  des  améliorations  obtenues, 
apporteraient  d’autant  plus  de  zèle  dans  raccomplissement  de  leurs  fonctions  qu’ils 
auraient  la  certitude  de  voir  leurs  efforts  connus  du  Conseil  municipal  au  lieu  de 
demeurer  fatalement  dans  l’ombre.  Leur  préoccupation  constante  sera  le  meilleur 
fonctionnement  du  service  qu’ils  auront  cà  diriger,  et  non  l’extension  de  leurs  attri- 
butions. 

Votre  Commission  vous  propose  de  leur  attribuer  le  litre  de  directeur. 

Qu’on  ne  s’effivaie  pas  du  mot  ! Nos  directeurs  des  Finances,  des  Affaires  départe- 
mentales, des  Affaires  municipcales  n’ont  qu’un  traitement  de  15,000  francs,  alors 
que  le  traitement  de  nos  ingénieurs  en  chef  atteint  18,500  francs.  Il  s’cagit  simple- 
ment de  placer  sur  le  même  rang  les  chefs  de  nos  services  municipaux. 

On  peut  faire  valoir  que  des  conflits  s’élèveront  entre  les  directeurs  des  divers 
services.  Nous  estimons  que  ces  conflits  ne  sont  pas  à craindre. 

L’unité  sera  assurée  dcans  des  conseils  d’ingénieurs  présidés,  quand  nous  aurons 
la  Mairie  centrale,  par  le  délégué  eaux  Travaux  qui  aura  la  responsabilité  du  service, 
présidés  à l’heure  actuelle  par  le  Préfet,  maire  de  Paris,  qui  a la  responscabilité  de 
tous  les  services  de  la  Préfecture. 

Point  n’est  besoin,  pour  ladministrer,  au  préfet-maire  de  Paris,  d’un  maire  du 
palais. 
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Le  Conseil  municipal  est  là,  an  reste,  aujourd'hui,  pour  établir  les  responsabilités. 
Les  directeurs  des  services  techniques  auront  à s’expliquer  devant  lui,  et  les  discus- 
sions au  grand  jour  feront  disparaître  les  rivalités  de  personne  qui  pourraient  se 
produire. 

Le  Conseil  municipal  et  les  fonctionnaires  de  la  ville  de  Paris  sauront  ne  se  pré- 
occuper que  de  l’intérêt  général  de  la  cité. 


FONCTIONNEMENT  DES  SERVICES  MUNICIPAUX  DE  LA  VOIE  PURLIQUE. 


A l'heure  actuelle,  le  fonctionnement  des  services  municipaux  est  assuré,  à sa  ingénieurs  ordinairesj 
base,  par  huit  ingénieurs  ordinaires  de  section,  qui  sont  sous  les  ordres  des  divers  de  section, 
ingénieurs  en  chef  de  la  ville  de  Paris. 

La  première  section  comprend  les  Pu  IP,  IIP  et  IV®  arrondissements. 


La  deuxième 
La  troisième 
La  quatrième 
La  cinquième 
La  sixième 
La  septième 
La  huitième 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


les  V®,  VI®  et  VII®  arrondissements, 
les  VHP,  IX®  etX®  arrondissements, 
les  XP  et  XIP  arrondissements, 
les  XIIP  et  XIV'®  an-ondissements. 
les  XV®  et  XVI®  arrondissements, 
les  XVII®  et  XVIII®  arrondissements, 
les  XIX®  et  XX®  arrondissements. 

La  Commission  propose  de  conserver  cette  organisation. 

Les  ingénieurs  ordinaires  continueront  à exécuter,  chacun  dans  sa  section,  tous 
les  travaux  de  la  voie  publique,  soit  au  niveau,  soit  au  dessus,  soit  au  dessous 
du  sol. 


Ils  relèveront  à cet  effet  du  directeur  de  la  Voie  publique,  du  directeur  des  Eaux 
et  de  celui  des  Egouts  et  de  l’assainissement,  dont  les  fonctions  consistent  à assurer 
l’unité  de  chacun  des  services  S[)éciaux  qui  leur  ont  été  conliés. 

Les  attributions  actuelles  des  ingénieurs  ordinaires  sont  maintenues. 

Votre,  Commission  ne  croit  pas  devoir  préciser  les  modifications  qu’entraînera  la 
nouvelle  organisation  dans  les  cadres  du  personnel  des  services  techniques.  Elle 
estime  qu’il  convient  d’engager,  dès  l’origine,  la  responsabilité  des  directeurs  quj 
seront  placés  à la  tête  des  services.  Ceux-ci  auront  à présenter,  d’accord  avec 
l’Administration,  des  propositions  sur  lesquelles  le  Conseil  aura  à délibérer. 

La  Commission  se  contente  d’indiquer  que  la  nouvelle  organisation  ne  devra  en- 
traîner aucune  augmentation  de  dépense  pour  le  budget,  que  tous  les  employés 
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devront  figurer  dans  les  cadres  qui  seront  établis  et  que  la  pratique  vicieuse,  con- 
sistant cà  payer  tonte  une  catégorie  d’employés  sur  les  fonds  de  travaux,  devra  être 
abandonnée. 

A titre  «l’indication  la  Commission  croit  cependant  devoir  donner  la  constitution 
du  cadre  nouveau  qui  pourrait  être  adopté  pour  le  personnel  des  commissaires- 
voycrs,  dont  la  réorganisation  est  pendante  devant  te  Conseil  depuis  plusieurs 
années. 

Cadre  nouveau. 


5 commissaires-voyers  de  1”'®  classe  cà  8,000  francs 40.000  » 

5 — de  2®  — à 7,500  — 37.500  » 

5 — de  3®  — cà  7,000  — 35.000  » 

5 — de  4®  — à 6,500  — 32.500  . 

4 commissaires-voyers-adjointsde  F®  classe  à 4,500  francs. . . 18.000  « 

4 — de  2®  — cà  3,900  — ...  15.600  » 

4 — de  3®  — cà  3,600  — ...  14.400  v 

4 — de  4®  — à 3,300  — ...  13.200  » 

2 commissaires-voyers-<auxiliaires  de  l"'® classe  à 2,700  fr 5.400  » 

2 — de  2®  — à 2,400  • 4.800  » 


Total 216.400  » 


L’ensemble  des  traitements  du  personnel  de  la  Voirie  est  à l’heure  actuelle  de 
222,900  fi’canes;  la  réorganisation  se  fercait  donc  dans  les  limites  actuelles  du  budget. 

En  terminant,  la  Commission  croit  devoir  préciser  le  rôle  que  doivent  remplirjes 
directeurs  des  services  techniques. 

En  conférant  le  titre  de  directeur  aux  chefs  des  divers  services  ^techniques,  [elle 
n’a  pas  entendu  procéder  à des  créations  destinées  à augmenter  l’état-major  de  nos 
services  municipaux.  Ces  fonctionnaires  seront  simplement  des  ingénieurs  à la  tête 
des  divers  services  que  nous  avons  constitués. 

Le  titre  de  directeur  qui  leur  est  conféré  est  destiné  à les  placer  au  rang^des 
autres  chefs  de  nos  services  municipaux. 

11  devront  avoir  à remplir,  comme  ingénieurs  en  chef,  des  fonctions]  réelles  et 
effectives. 
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SERVICE  d’architecture. 

Les  arcliitectus  de  la  Ville,  attachés  an  domaine  communal  en  dehors  de  la  voie 
publique,  et  les  architectes  attachés  aux  propriétés  particulières,  entretiennent,  avec 
les  services  municipaux  d’ingénieurs,  des  relations  absolument  identiques  : c’est 
assez  dire  que  le  service  d’Architecture  est  absolunnmt  indépendant  des  services 
m U n icipa u x d’in gén i e u rs . 

De  môme  que  l'architecte  exécute  les  ordres  du  propriétaire  avec  lequel  il  est  en 
relation  directe,  de  même  les  architectes  de  la  Ville  doivent  exécuter  les  ordres  qui 
leur  sont  transmis  par  les  chefs  des  divers  services  aux  besoins  desquels  sont 
affectés  nos  édifices  municipaux. 

Tout  intermédiaire  entre  les  directeurs  de  ces  services  et  le  service  d’Architecture 
constitue  un  rouage  inutile  et  un  retard  pour  la  rapide  expédition  des  affaires. 

Le  contrôle  exercé,  par  le  propriétaire,  sur  les  travaux  exécutés  par  son  archi- 
tecte ne  peut  être  exercé  efficacement  par  les  différents  directeurs  administratifs 
et  la  Commission  a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  maintenir,  à la  dis|iosilion  des 
directions  de  l’Enseignement  et  des  Affaires  municipales,  un  contrôle  du  service  d’Ar- 
chitecture. 

Ce  service  existe  à l’heure  actuelle,  mais  l’organisation  a donné  lieu  à des  cri- 
tiques, mentionnées  dans  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  tà  M.  le  l’réfet  de  la 
Seine  {Annexe  n°  f). 

La  Commission  estime  qu’il  y a lieu  de  procéder  à une  nouvelle  réglementation 
de  ce  service,  qui,  dans  les  travaux  d’entretien,  se  borne  trop  à un  travail  de  cabinet 
et  ne  procède  à aucune  contre-vérification. 

Dans  les  travaux  d’entretien,  l’unité  de  vérification  et  le  contrôle  des  travaux 
doivent  être  assurés  : il  doit  donc  être  procédé,  comme  dans  les  travaux  neufs,  à des 
visites  sur  place  et  le  travail  du  réviseur  ne  doit-il  pas  se  borner  à faire  refaire  les 
calculs  et  à modifier  quelques  évaluations  du  vérificateur. 

Le  règlement  devra  être  modifié  dans  ce  sens  par  l’Administration,  spécialement 
pour  les  travaux  d’entretien  et  de  grosses  réparations. 

Le  projet  de  la  Commission  conserve,  comme  le  projet  de  l’Administration,  poul- 
ies travaux  d’entretien  et  de  grosses  réparations,  les  H sections  d’architectes  : 


l"-®  section l^'-el  2®  arrondissements. 

2®  id 3®  et  11*  id. 


Architectes 
de  section. 


Travaux  neufs. 


3®  section  4^  et  là*"  arrondissement. 

4®  id S*"  et  13®  id. 

5®  id 0®  et  14®  id. 

G®  id 7®  et  15®  id. 

7®  id 8®  et  IG®  id. 

8®  id 9®  et  17®  id. 

9®  id 10®  et  18®  id. 

10®  id 19®  et  20®  id. 

11®  id Bâtiments  de  l’Administration  centrale. 


La  Commission  estime  que  le  personnel  actuel  est  suffisant,  étant  donné  que  la 
pa[)erasserie,  à laquelle  donne  lien  la  comptabilité,  sera  supprimée  conformément 
aux  propositions  de  l’Administration. 

Le  montant  des  travaux,  exécutés  dans  les  sections,  étant  absolument  différents,  il 
y aura  lieu  de  rétribuer  les  agents  suivant  rim[)ortance  des  services:  c’est  là  un  point 
de  détail  à examiner,  une  question  déréglementation. 

La  situation  des  vérificateurs  devra  être  également  améliorée  à raison  du  travail 
produit. 

Toutes  ces  questions  ne  touchent  pas  au  fond  du  débat,  nous  ne  faisons  que  les 
effleurer.  Le  principe  seul  est  posé  : 

Conservation  des  sections  actuelles  et  des  attributions  du  personnel  auxquelles 
seraient  ajoutés  riiygiène,  le  chauffage  et  la  ventilation  des  édifices  qui  ressor- 
tissent aujourd'hui  au  sous-directeur  des  Travaux,  ainsi  que  l’enlretieu  des  appareils 
d’éclairage,  en  un  mot  tout  ce  (lui  a rapport  à l’entretien  des  bâtiments  et  édifices 
municipaux. 

Voici  la  nouvelle  réglementation  à édicter  [four  le  contrôle  d’architectuie.  Le 
contrôle  des  travaux  neufs  sera  fait  par  le  contrôleur  en  chef,  aidé  de  réviseurs 
désignés  par  l’Administration  et  payés  suivant  un  tarif  gradué  d’après  l’importance 
de  l’opération.  Les  frais  de  révision  devront  être  portés  au  devis  dans  les  frais 
d’agence.  Le  réviseur  désigné  pour  une  opération  devra  suivre  complètement 
l’opération,  tant  au  point  de  vue  de  la  comptabilité  que  du  contrôle  des  attachements, 
de  la  vérification  des  mémoires,  de  la  concordance,  de  l’exécution  avec  le  devis 
primitif,  etc. . . H présentera  par  écrit  ses  rapports  au  chef  du  service  du  Contrôle, 
qui  procédera  sur  place  à des  visites  réglementaires. 


Conseil  d’architecture. 


Le  Conseil  d'arcbiteclure  sera  chargé  de  la  rédaction  des  programmes  techniques 
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de  grands  travaux,  de  rexameii  des  avant-projets  et  [)rojets,  et  donnera  son  avis  sur 
les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  rAdministralion. 

Un  règlement  à intervenir  déterminera  les  mesures  à prendre  pour  la  [)résentation 
des  rapports  que  l’Administration  devra  soumettre  au  Conseil  municipal  sur  la 
marche  des  opérations. 

Pour  les  travaux  neufs,  les  lionoraiies  des  architectes  sont  tixés  par  une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal;  il  n’y  a pas  à revenir  sur  ce  point  particulier  de  la 
question. 


DES  SERVICES  ADMINISTRATIFS. 

L’organisation  des  services  administratifs  fera  l’objet  d’un  rapport  spécial.  Ces 
services  sont  destinés  à exercer  leur  contrôle  sur  les  services  techniques  ; la  Com- 
mission a posé  en  principe  qu’ils  devaient  être  absolument  indépendants  des  chefs 
des  services  techniques. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  rappeler  l’Administration,  qui  invoque  si  souvent  la  loi 
contre  nous,  au  respect  de  la  légalité. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  III  est  formelle;  le  même  fonctionnaire  ne  peut 
exercer  un  contrôle  sur  les  fonctions  qu’il  remplit  dans  une  autre  qualité,  et  cepen- 
dant nous  voyons  le  directeur  des  Travaux  contrôler  les  travaux  qu’il  a exécutés, 
après  avoir  eu  l’initiative  des  propositions. 

LOI  DU  24  VENDÉMIAIRE  AN  III. 

Titre  II.  — De  rincompaiihilité  des  diverses  fonctions  administratives  entre  elles. 

Article  premier.  — Aucun  citoyen  ne  pourra  exoï’cer,  ni  concourir  à l’exercice  d’une  auto- 
rité, chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu’il  exerce  dans  une 
autre  qualité. 


Depuis  trop  longtemps  la  loi  est  violée;  le  Conseil  a le  devoir  de  faire  cesser 
cette  illégalité  flagrante. 


DE  LA  COMPTABILITÉ. 


De  même  que  l’organisation  des  seivices  intérieurs,  la  comptabilité  de  notre 
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Ordres  de  service. 


Attachements. 


Mémoires  mensuels. 


sert  ici)  de  Iravaiix  piiljlics  fera  rolijet  (riiii  rappoi'L  sjiécial;  la  Commission  croit 
devoir  indiijiiei'  cc[)eiidant  les  bases  sur  lesfjuelles  elle  doit  reposer. 

La  comptabilité  doit  êtreélablie  de  façon  que  le  Conseil  puisse  se  l'cndre  compte 
du  travail  exécuté.  Nous  ne  pouvons  cs[)érer  faire  mieux  que  tout  le  monde  : les 
usages  qui  sont  passés  eu  régie  générale  sont  évidemment  les  bons*. 

Partout  ou  paie  sur  mémoires.  Le  propriétaire,  quand  son  gérant  lui  rend  ses 
comptes,  demande  à y voir  clair.  Il  ne  suftit  pas  qu’on  lui  dise  : vous  avez  dépensé 
tant  [loiir  le  sol  de  vos  voies,  tant  pour  la  maçonnerie,  tant  [lour  la  menuiserie,  etc.: 
il  veut  savoir  quels  sont  les  points  de  sa  propriété  qui  ont  été  améliorés,  quels 
travaux  ont  été  exécutés,  s’ils  ont  été  conduits  avec  ordre  et  économie,  s’ils  étaient 
motivés. 

Nous  devons  faire  comme  ce  pro[)riétaire,  nous  devons  exiger  des  mémoires,  con- 
damner alisolumcnt  le  décompte,  ijui  ne  pré.sente  que  les  résumés  en  bloc  des  travaux 
exécutés. 

Sans  nous  étendre  sur  ce  sujet,  nous  renvoyons  à la  note  de  l’Administration  sur 
les  réfoiines  à apporter  dans  le  mode  de  comptabilité  en  usage  dans  le  service 
d’ Architecture. 

Chaque  travail  commandé  donnera  lien  à un  ordre  de  service  inscrit  sur  un  registre 
à souches  dont  une  expédition  sera  remise  à l’entrepreneur. 

Ce  legistre  sera  du  modèle  en  usage  aujourd’hui  dans  le  service  d’Architecture. 

Le  travail  exécuté  en  vertu  d’un  ordre  de  service  donnera  lieu  à présentation  d’un 
attachement  fourni  par  l’entrepreneur  dans  une  forme  réglementaire,  en  temps  utile 
pour  pouvoir  être  reconnu.  Cet  attachement  sera  vérifié  immédiatement,  contradic- 
toirement avec  l’entrepreneur,  par  un  agent  désigné  à cet  effet. 

Cet  attachement  devra  être  consigné  par  le  chef  de  service  de  l’agent. 

A la  fin  de  chaque  mois  l’entrepreneur  i)résentera  dans  une  forme  réglementaire 
le  mémoire  des  travaux  exécutés  pendant  le  mois. 

Sur  ce  mémoire  chaiiue  ordre  de  service  sera  transcrit  successivement,  puis  le 
travail  détaillé  et  le  montant  de  la  dépense  indiqué. 

On  aura  ainsi  la  dépense  entraînée  par  chaque  ordi-e  de  service. 

(Nous  rappelons  que  c’est  ce  qui  se  passe  à l’heure  actuelle,  contrairement  au 
règlement,  dans  le  service  d’Architecture,  que  chaque  ordre  de  service  donne  lieu 
à un  mémoire.  Il  faut  se  garder  de  laisser  perdre  cette  excellente  mesure.) 

Le  mémoire  mensuel  portera  un  résumé  qui  sera  présenté  en  deux  expéditions, 
dont  une  sur  papier  timbré. 


Résumés. 
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I\°  2 


Le  résumé  timbré  sera  envoyé  à la  Caisse  municipale  et  formera  la  pièce  comptable 
qui  sera  adressée  à la  Cour  des  comptes. 

Le  mémoire  restera  à la  Direction  des  finances  à l’appui  du  compte  de  l’exercice. 

Telle  est  la  comptabilité  extrêmement  simple  que  nous  voudrions  voir  appliquer 
dans  tous  nos  services  de  la  Préfecture. 

Le  Conseil  se  trouverait  en  présence  des  mémoires  : son  contrôle  pourrait  être 
réel. 

11  connaîtrait  les  ordres  de  service  et  par  suite  la  nature  du  travail  exécuté. 

L’inscription  de  l’ordre  de  service  sur  le  mémoire  n’est  du  reste  pas  une  innova- 
tion : un  certain  nombre  d’arcbitectes  font  procéder  de  la  sorte. 

CONTBOLE  CENTRAL. 

Ce  service  existe,  depuis  1862,  à la  comptabilité.  Son  insuffisance  provient  de  la 
trop  gi'ande  latitude  et  du  laconisme  qui  existe  dans  la  forme  des  pièces  produites. 
C’est  donc,  avant  tout,  dans  une  réforme  des  justifications  qu’il  faut  cbercber  le 
remède. 

Le  présent  rapport,  ne  visant  que  l’organisation  des  services  tecbniques  ou  exté- 
rieurs. pose  simplement  la  question. 

L’élude  qui  sera  faite  des  services  intérieurs  [)ermeltra  au  Conseil  de  se  pronon- 
cer sur  le  fonctionnement  du  service  de  contrôle  de  la  Direction  des  finances  et  sur 
les  modifications  à lui  apporter. 


d 
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CONCLUSIONS 


Le  ra|)[)url  que  nous  souineltoiis  à rappi  oltalioii  du  Conseil  semblera  [»eut-èlre 
bien  étendu.  Nous  ravons,  cependant,  réduit  autant  (ju’il  nous  a été  possible. 

La (piestiou  ([lie  nous  avions  à traiter  était  des  plus  vastes;  les  arrêtés  prél'ec- 
toraux  (jue  nous  insérons  dans  une  annexe  jointe  au  présent  rapport,  téniois^ment 
des  diflicultés  que  l’on  rencontre  dans  l’étude  de  l’organisation  d’un  service  aussi 
considéral)le  que  celui  des  travaux  j)ublics  d’une  ville  comme  Paris. 

La  Commission  a dû  se  livrer  à des  études  cousidéral)les,  qui  ont  été  l'olijel  de 
discussions  approfondies,  dans  de  noml»reuses  séances.  Son  travail  était  d’autant 
plus  diflicile  que  les  membi'cs  de  la  Commission  étaient  léduits  à eux-mémes  et 
qu’ils  n’avaient  à leur  disposition,  pour  les  aider  dans  leur  travail,  aucun  des  agents 
de  l’enorme  personnel  dont  ils  [)Oursuivent  la  réduction. 

La  tâche  a [)ai  u,  d’abord,  des  [)lus  ardues  : les  services  de  la  Direction  des 
travaux  sont  tellement  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres  qu’il  était  difficile  de 
savoir  par  quel  coté  aborder  la  question. 

Peu  à peu  la  lumière  s’est  faite,  par  l’étude  des  organisations  précédentes,  par 
l’examen  raisonné  des  besoins  auxquels  il  fallait  faire  face. 

La  Commission  a reconnu  que  le  contrôle,  dans  la  direction  des  Travaux,  était  tiuh 
qu’il  y avait  lieu  de  le  rétablir,  et  elle  a posé  en  principe  que  les  i)rescriptions  de  la 
loi  du  4' vendémiaire  au  111  devaient  être  respectées;  que,  par  suite,  les  services  actifs 
et  les  services  intérieurs  devaient  être  complètement  sépai’és  ; elle  a décidé  de  pré- 
senter au  Conseil  un  rappoid  spécial  sur  cliacun  de  ces  services  et  d’aborder  tout 
d’aboi'd  l’organisation  des  services  techniques. 

L’exanieu  des  besoins  auxquels  répondaieul  ces  services  conduisait  à la  consli- 
lulion  de  divers  services  secondaires  ayant,  chacun,  leui'  utililé  proi)re,  mais  doni  un 
certain  nombre  se  liaient  les  uns  aux  autres  d’une  façon  pour  ainsi  intime;  ils  s 
sont  groupés  tout  naturellement  et  c’est  ainsi  que  la  Commission  est  arrivée  à cons- 
tituer quatre  grands  services  de  travaux  publics  : 

Service  de  la  Voie  publique  ; 

Service  des  Eaux  ; 

Service  des  Égouts  et  de  rAssainisseimml  ; 

Service  d’Architeciure. 
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La  voie  jHibliqne,  les  eaux,  les  égouts  et  l’assaiiiisseuieiil  cüiistitueiil|des  services  - 
ayant  leur  utilité  propre  ; une  direction  unique  s’impose  pour  chacun  d’eux  ; la  Com- 
mission a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  donner  à l’ingénieur  responsable,  à la  tète  du 
service,  le  litre  de  directeur. 

Poin  l’arcbitecture.  il  n’en  est  [)lus  ainsi  : le  service  doit  être  à la  disposition  de 
la  direction  de  rEnseignement  et  de  celle  des  Affaires  municii»ales;  il  n’a  pas,  dn 
reste,  d’unité  propre.  Il  n’v  avait  donc  pas  à créer  un  directeur  du  service  d’Arcbi- 
tecture;  la  Commission  a maintenu  l’état  de  chose  actuel,  étant  entendu  (pie  le 
service  du  Contrôle,  mis  à la  disposition  des  directeurs  administratifs,  sera,  dans 
son  fonctionnement,  l’objet  d’une  nouvelle  réglementation. 


Mise  KN  VIOUKCR  01-:  CA  NOUVCCCE  ORGANISATION. 

Comme  l’a  indiqué  l’honorable  M.  Dreyfus,  rajiporleur  général  du  budget  de  1885, 
la  nouvelle  organisation  ne  pourra  entrer  en  vigueur  complètement  qu’après  le 
départ  du  directeur  actuel. 

L’oi-ganisation  actuelle,  nc'e  de  circonstances  exceptionnelles,  ne  pourra  survivre, 
dit  M.  le  Préfet  dans  son  mémoire  d’introduction,  au  fonctionnaire  pour  lequel 
elle  a été  créée. 

L’honorable  M.  Alpband  a pris  l’initiative  dn  pn^jet  de  réorganisation,  soumis  en 
ce  moment,  par  l’Administration,  à l’approbation  du  Conseil.  Bien  que  b',  projet  de 
la  Commission  ne  soit  pas  identique  à celui  de  rAdministration.  nous  avons  la  con- 
viction que  M.  Alpband  n’hésitei’a  pas  à prêter  son  concours  à la  ville  de  Paris,  pour 
assurer,  après  lui,  le  bon  fonctionnement  des  services  ipi’il  a en  rbonnenrde  diriger 
pendant  de  longues  années. 

La  Commission  pense  qu'il  y a lien  de  constituer  imuK'diatement  les  services 
techniques  comme  elle  le  pi’opose,  c’est-à-dire  de  nommer  les  trois  directeurs  de  la 
Voie  publiipie,  des  Eaux,  des  Égouts  et  de  rassaini.ssement. 

Ces  trois  fonctionnaires,  jusqu’au  départ  de  M.  Alpband.  resteront  sous  les 
ordres  du  directeui’  des  Travaux. 

D’accord  avec  l’Administration,  ils  proposeront  au  Conseil  l’organisation  du  per- 
sonnel technique  de  leur  direction.  Le  Conseil  prononcera. 

L’Administration  aura  également  à présenter  un  projet  d’organisation  des  services 
intérieurs,  qui  devra  être  .soumis  à l’approbation  du  Conseil  municipal. 

Le  Conseil  sera  appelé  à se  prononcer  sur  la  réforme  dn  système  de  comptabilité 


m — 


')t  sur  l’üi'jzanisaliun  (l’mi  grand  [service  ] de  contrôle  indéi)endant  de  tous  les 
services  à surveillei'  au  point  de  vue]du  bon  emploi  des  deniers  des  contribuables. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  la  Commission  du  budget  soumet  au  Conseil 
le  projet  de  débbéiation  suivant. 

Paris,  le  31  mars  1886. 

Lp  rapporteur, 

F.  SAUÏON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  lo  mémoire,  introduit  le  27  juillet  1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  propose  de 
supprimer  le  poste  de  directeur  technique  des  travaux  de  Paris  et  de  réorganiser  les 
services  de  la  direction  des  Travaux  pour  le  jour  oii  le  directeur  actuel  ne  poun-a 
continuer  son  concours  à la  ville  de  PariS'; 

Vu  le  mémoire,  introduit  le  4 novembre  1885,  relatif  à la  réorganisation  des  ser- 
vices de  la  direction  des  Travaux  à la  date  du  15  octobre  1885 , 

Vu  les  rapports  du  directeur  des  Travaux,  en  date  des  26  juin  et  16  se[»tem- 
brel885; 

Vu  les  pièces  et  documents  fournis  par  l’Administration  et  annexés  au  rapport; 

Vu  le  rapport  présenté  an  nom  de  la  Commission  du  budget; 

Considérant  que,  au  point  de  vue  du  contrôle  de  l’emploi  des  deniers  municipaux, 
il  importe  de  faire  respecter  les  prespriptious  de  la  loi  du  4 vendémiaire  an  111  ; qu’il 
est  contraire  à toutes  les  règles  d’une  bonne  administration  que  l’exécution  et  le 
contrôle  des  travaux  restent  confiés  au  même  fonctionnaire-  que,  par  suite,  les 
services  intérieurs  destinés  à contrôler  les  services  techniques  des  Travaux  ne  doi- 
vent pas  relever  du  même  chef; 

Considérant  que  l’étude  des  liesoins  généraux,  auxquels  doit  faire  face  le  service 
des  Travaux  de  Paris,  conduit  cà  la  constitution  d’un  certain  nombre  de  services 
spéciaux  parfaitement  définis  et  absolument  distincts;  qu’il  importe  de  constituer 
ITmité  de  service  et  de  rendre  les  responsabilités  effectives  en  [ilaçant  à la  tête  de 
chacun  des  services  un  chef  responsable; 

Considérant  que,  si  la  nouvelle  organisation  ne  pourra  être  mise  complètement 
en  vigueur  qu’ai>rès  le  départ  du  directeur  actuel,  il  importe  de  procéder  sans 
retard  aux  mesures  préparatoires  qui  assureront  le  fonctionnement  des  services 
dans  l’avenir; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  est  invité  à présenter  au  Conseil,  pour  le  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  la  ville  de  Paris,  un  (irojet  d’organisation  des  Services 


intérieurs  coiuftosé  de  bureaux  eorres[)OiidaMl  aux  divers  services  énumérés 
ci-aj)rès. 

Ces  bureaux  devront  relever  directement  chacun  du  prél'et-maire  de  Paris. 

Akt.  — Les  services  techniques  des  travaux  [uiblics  de  la  ville  de  Paris  seront 
composés  comme  suit  : 

Service  de  la  Voie  publi(]ue  : 

Service  des  Eaux  ; 

Service  des  Égouts  et  de  l’Assainissement  ; 

Service  d ’ Architectu re. 

Art.  ;E  — A la  tète  de  chacun  des  services  techniques  de  la  Voie  publique,  des 
Eaux,  des  Égouts  et  de  rAssainissement  sera  placé  un  ingénieur,  chef  responsahie 
du  service,  ayant  le  titre  de  directeur. 

Art.  4. — En  ce  qui  concerne  le  service  d’Architecture,  l’organisation  actuelle]des 
sections  est  maintenue.  Les  architectes  de  section  seront  sous  les  ordres  du  directeur 
des  Atïaires  municipales  et  du  sous-directeur  de  l’Enseignement,  qui  aura  dans  .ses 
attributions  tout  ce  (jui  concerne  l’entretien  et  les  grosses  léparations  et  la  con.s- 
truction  des  brdiments  affectés  à l’enseignement,  les  attributions  du  directeur  devant 
se  borner  aux  questions  de  pédagogie. 

Art.  5.  — Le  fonctionnement  du  service  de  Contrôle  d’architecture  sera  modifié 
de  façon  <à  assurer  un  contrôle  vérital)le  dans  les  travaux  d’entretien. 

I.e  règlement  à intervenir  devra  être  soumis  à l’approbation  du  Conseil  mnnicipal. 

Art.  6.  — La  [trésenle  organisation  n’entrera  complètement  en  vigueur  qu’a|»rès 
le  départ  du  directeur  actuel;  toutefois,  M.  le  Préfet  est  invité  à procéder  immé- 
diatement à la  nominalion  des  directeurs  de  la  Voie  publique,  des  Eaux,  des 
Égouts  et  de  l’Assainissernenl. 

Art.  7.  — Chacun  des  directeurs  de  la  Voie  publique,  des  Eaux,  des  Égouts  et  de 
l’Assainissement,  établira,  d’accord  avec  M.  le  Préfet,  le  luojet  de  cadre  du  per- 
sonnel de  sa  direction  qui  devra  être  soumis,  à bref  délai,  à l’approbation  du 
Conseil  municipal. 

Tous  les  agents  nécessaires  au  fonctionnement  des  services  devront  figurer  au 
cadre  du  personnel  ; aucun  agent  ne  devra  être  payé  sur  fonds  de  travaux. 
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ANNEXE  N«  1. 


Projet  de  réors^aniisatioii  des  services  de  la  direction 
«les  Travaux.  — illéni<»ire  au  Conseil  iniinieipal. 

AlKssiKims, 

Parmi  rapport  en  date  du  juin  1885,  que  j’ai  riiouueur  de  placer  .sous  vos  eux,  M.  le 
Directeur  des  travaux  me  soumet  un  [irojet  de  réorganisation  des  services  et  du  personnel  de  sa 
direction,  conformémenl  au  vœu  exprimé  dans  le  rapport  pré.senté  par  .M.  Dreyfus,  au  nom  de 
votre  Commission  du  budget,  lors  de  votre  dernière  session  budgélaire. 

Votre  rapporteur,  tout  en  rendant  justice  aux  grands  talents  du  directeur  actuH,  ipie  la  Ville 
a évidemment  tout  intérêt  à maintenir  à la  tête  de  la  direction  des  Travaux,  tant  ([ii’il  pourra  lui 
continuer  .son  concours,  avait  demandé  que  rAdministration  s'occupât  d’a.ssurer,  pour  l’avenir, 
le  fonctionnement  des  im|)ortants  .services  aujourd'hui  cenlrali.sés  dans  les  mêmes  mains,  en  pré- 
parant la  réforme  (pii,  née  de  circonstances  exceptionnelles,  ne  pourra  .survivre  à riionime  émi- 
nent iiour  qui  elle  a été  créée. 

Il  a\ait,  en  même  temps,  recommandé  à l’Administration  de  s’inspirer,  dans  l’étude  de  cette 
réorganisation,  des  piâncipes  suivants  : 

Séparation  de  la  direction  leclinique  et  de  la  direction  administrative,  le  l ôle  du  directeur  des 
Travaux  se  réduisant,  désormais,  à diriger  les  services  intérieurs  placés  sous  son  autorité, 
à donner  l’impulsion  aux  services  extérieurs,  à les  contrôler  et  à présenter  au  préfet  les  projets 
et  propositions  émanés  de  ces  .services  ; 

Répartition  des  .services  d'ingénieurs  en  cimi  grandes  divisions  chargées  de  présentera  l’Ad- 
ministration des  solutions  complètes  des  affaires,  tant  au  point  de  vue  administratif  ipTaii  [loiul 
de  vue  technique,  et  placées  sous  l’aulorilé  de  deux  sous-directeurs  techniipies  : 

Séparation  hiidgétaiie  du  pei'sonnel  municipal  et  du  personnel  départemental. 

Dans  cette  même  session,  le  Con.seil  municipal  a demai'dé  la  réorgani.sation  immédiate 
du  Contrôle  d’architecture  et,  en  attendant  les  propositions  que  l’Administration  a été  invitée 
à étudier  et  à lui  soumettre  à cet  effet,  s’est  borné  à allouer  la  portion  de  crédit  nécessaire  poui' 
payer  les  appointements  des  agents  de  ce  service  pemlant  le  premier  service  de  1885. 

Pour  répondre  à ces  diverses  demandes  du  Conseil  municipal,  M.  le  Directeur  des  travaux 
a préparé  le  projet  de  réorganisation  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  et  dont  les  dispositions 
sont  résumées  dans  le  projet  d’ai  rêté  annexé  au  présent  mémoire. 

En  ce  qui  concerne  les  services  d’ingénieurs,  le  projet  de  M.  le  Directeur  des  travaux  prévoit 
la  formation  de  deux  gi’andes  sous-direclions  techniques  dont  la  première,  composée  de  trois 
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(livisi(»iis  placées  cliacune  sous  les  orilres  d'un  ingénieur  en  clief,  aurail  dans  ses  aUrihutions  les 
travaux  de  la  voie  publique,  la  voirie,  les  services  extérieurs  du  plan,  les  pronienades  et  planta- 
tions, l’éclairage,  les  ti'ansmissions  électriques,  le  contrôle  des  voilures,  l’établissemeid  des 
cbeinins  de  fer  ininncipaux,  et,  d’une  manièi-e  générale,  tous  les  travaux  qui  s’exécutent  au- 
dessus  du  sol  ; et  dont  la  seconde,  formée  également  de  li-ois  divisions  confiées  à autant  d’ingé- 
nieurs en  chef,  aurait  dans  ses  attributions  : les  macbines  élévatoires,  les  réservoirs,  les  puits 
artésiens,  l’inspection  des  eaux,  les  canaux,  les  voiries  et  dépoloii's,  les  vidanges,  le  curage  des 
égouts,  rutilisalion  des  eaux  d’égoul  et,  en  général,  tous  les  Iravaux  ipd  s’accomplissent  au- 
dessous  du  sol.  L’un  des  ingénieurs  en  chef  de  celte  sous-direction  serait  chargé  des  travaux 
relatifs  aux  dérivations  et  disposerait,  à cet  elïet,  d’un  personnel  spécial  placé  sous  les  oi'dres 
d’un  ou  plusieurs  ingénieurs  ordinaires  et  payé  sur  les  crédits  à allouer  par  le  Conseil  municipal 
pour  celle  importante  opération. 

La  nouvelle  organisation  dont  tous  les  éléments,  à l’exception  du  personnel  des  dérivations, 
existent  dès  à présent,  se  réduirait,  en  réalité,  à un  meilleur  aménagement  des  services  actuels 
et  n’entraînerait  aucune  augmentation  de  dépense  sur  les  crédits  ordinaires  du  personnel,  sauf 
en  ce  (pii  concerne  le  service  de  la  Voirie,  compris  dans  les  attributions  du  fonctionnaire  placé 
à la  tète  de  la  première  sous-direction. 

L’attention  du  Conseil  municipal  a été  appelée,  à plusieurs  reprises,  sur  les  inconvénients  mul- 
tiples de  l’organisation  actuelle  du  service  de  la  Voirie  qui,  confié  à l’origine  à vingt  commis- 
saires-voyers  chargés  chacun  d’un  ari'ondisseinenl  de  Paris,  ne  comprend  plus  aujourd’hui  que 
treize  commissaire.s-voyers  d’arrondissement.  Celte  organisation  esta  la  fois  nuisible  aux  inté- 
rêts des  agents,  dont  elle  a eu  pour  elïet  de  paralyser  presque  complètement  l’avancement  dans 
les  grades  élevés  ; incommode  pour  les  habitants,  qui  .sont  obligés  souvent  à des  déplacements 
et  à des  pertes  de  temps  considérables  pour  se  rendre  au  bureau  du  coinraissaire-voyer  situé 
dans  un  arrondissement  autre  que  celui  sur  lequel  ils  sont  domiciliés  ; et  préjudiciable  au 
budget  de  la  Ville  qui,  par  l’effet  d’une  surveillance  insuffisante  sur  les  objets  soumis  aux  droits 
de  petite  voirie,  perd  chaque  année  une  recette  bien  supérieure  à l’économie  réali.sée  sur  le  per- 
sonnel. 

Pour  remédier  aux  vices  de  cette  organisation,  l’Administration  avait  présenté,  en  1883,  un 
projet  de  nouveau  cadre  auquel  la  Commission  mixte  du  personnel  avait  donné  son  approbation 
et  qui  comprenait  : 

Quatre  commissaires-voyers  principaux  ayant  chacun  le  contrôle  de  cinq  arrondissements,  sous 
l’autorité  des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique,  et  chargés  spécialement  des  affaires  d’ex- 
propriation et  des  expertises  contradictoires  ; 

Dix-huit  commissaires-voyers,  cbai-gés  chacun  d’un  arrondissement,  sanf  en  ce  qui  concerne 
les  (jualre  premiers  arrondissements,  groupés  deux  à deux  ; 

Et  vingl-ipiatre  commissaires-voyers  avljoints,  dont  quatre  mis  à la  disposition  des  commis- 
saires-voyers principaux  pour  les  assister  dans  leurs  tournées  et  tenir  leurs  écritures. 

L’application  de  ce  nouveau  cadre  eût  occasionné  une  augmentation  de  dépense  annuelle  de 
20,000francs. 

M.  le  Directeur  des  travaux,  à l’occasion  du  projet  de  réforme  générale  de  ses  services, 
a reiu'is  l’étude  de  cette  question  dont  la  solution  ne  saurait  être  ajoui-iiée  indéfiniment,  et  a re- 
connu qu'il  serait  possible  d’améliorer,  très  notablement,  le  fonctionnement  du  service  actuel, 
avec  une  dépense  moindre  et  un  effectif  de  quarante-quati  e agents  seulement,  dont  vingt  com- 
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missaires-voyei's  el  vingt-qualre  commissaires-vojers  adjoinls.  D’après  le  nouveau  cadre  qu’il 
propose,  un  coiniuissaire-voyer  serait  placé  à la  tête  de  cliaipie  arrondissement  et  y aurait  son 
bureau.  Quatre  de  ces  coinmissaires-voyers,  choisis  parmi  les  plus  capables  et  les  plus  actifs 
et  qui  recevraient  le  titre  de  commissaires-voyers  principaux,  seraient  chargés,  indépendamment 
de  leur  service  d’arrondissement,  des  estimations  et  lotissements  d’immeubles  compris  dans  les 
projets  d’expropriation.  Ils  feraient  partie  de  la  Commi.ssion  supérieure  de  voirie  dans  laquelle 
sont  traitées  toutes  les  affoires  importantes  du  service  et  assisteraient  aux  séances  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  quand  celle-ci  aurait  à statuer  sur  les  affaires  dont  ils  auraient  préparé 
l’instruction. 

Ils  prêteraient  enfin  leur  concours  aux  Gomseils  de  la  Ville  devant  le  jury  d’expropriation, 
surtout  si  l’avoué  de  la  Ville  n’était  plus  chargé  des  affaires  d’expropriation,  ainsi  que  vous  l'avez 
demandé. 

Chacun  des  vingt  commissaires-voyers  serait  assisté  d’un  commissaire-voyer  adjoint.  Les 
quatre  principaux  disposeraient,  en  outre,  d’un  second  agent,  en  raison  de  leur  tâche  plus 
étendue. 

Cette  modification  de  cadre,  qui  serait  complétée  par  plusieurs  dispositions  ayant  pour  objel 
d’établir  une  répartition  plus  égale  des  agents  dans  les  diverses  classes  et  une  gradation  plus  ra- 
tionnelle des  traitements  (notamment  entre  la  dernière  classe  des  commissaires-voyers,  qui  ne 
comprend  d’ailleurs  aucun  titulaire,  et  la  première  classe  des  commissaires-voyers  adjoints,  doni 
les  émolument  sont  inférieurs  de  2,5ü0  francs  à ceux  de  la  précédente),  faciliterait  sensible- 
ment les  rapports  du  public  avec  le  service  de  la  Voirie,  par  suite  de  l'attribution  d’un  commis- 
saire-voyer à chaque  arrondissement  et,  en  permellant  d’accordei'  de  nombreux  avancements, 
stimulerait  le  zèle  des  agents,  qu’il  est  d’une  bonne  administration  de  ne  pas  décourager.  Elle  ne 
donneiait  lieu,  provisoii'ement,  qu’à  une  augmentation  de  dépense  annuelle  de  11,060  francs, 
augmentation  peu  importante,  si  l’on  considère  les  avantages  qui  en  seraient  la  conséquence, 
et  qui  .serait  compensée,  et  bien  au-delà,  par  raccroissemenl  des  recettes  atîérentesaux  droits  de 
voirie. 

Dans  l’avenir,  lorsque  le  nouveau  cadi-e  aurait  i-ecii  son  application  complète,  c’est-à-dire 
lorsque  la  ventilation  des  traitements  et  la  répartition  des  agents  entre  les  diverses  classes 
.seraient  absolument  conformes  à celles  qu’il  prévoit,  l'augmentation  de  dépense  serait  réduite  de 
6,000  francs  et  ramenée  à 6,600  francs. 

Le  tableau  ci-annexé  [tableau  A)  indique  quel  serait,  pour  l’avenir,  le  cadre  définitif  des 
emplois  et  des  traitements  et  comment  serait  constitué  le  cadre  transitoire. 

Le  rapport  présenté  par  M.  le  Directeur  des  travaux,  à l’appui  du  projet  de  réorganisation  de 
ses  services,  aborde  ensuite  l’examen  des  questions  relatives  au  .service  d’Architecture.  C’est  sur 
cette  partie  de  son  personnel  (]ue  porteraient  les  réformes  de  beaucoup  les  plus  importantes. 
Vous  trouverez  longuement  développées  dans  le  rapport  de  M.  le  Directeui'  des  travaux 
les  raisons  (lui  lui  ont  paru  justifier  la  nouvelle  oi-gani.sa(ion  qu’il  propose.  Les  modifications 
indiquées  intéressent  à la  fois  runité  du  .service,  la  surveillance  des  travaux,  le  contrôle  des 
dépenses  et  la  rapiiiité  des  paiements  à faire  aux  entrepreneurs  et  aux  as.sociations  ouviâères. 
Pour  arriver  à ce  résultat,  les  architectes  de  .section,  dont  le  service  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  de  la  Ville  resterait  constitué  comme  aujourd’hui,  seraient  placés  sous  les  ordres  de  deux 
architectes  en  chef,  dont  l’un  aurait  dans  ses  attributions  tous  les  établissements  affectés  au  ser- 
vice de  l’instruction  publique:  le  second,  tous  les  autres  édifices  municipaux.  Ces  deux  archi- 
tectes en  chef  seraient  chargés,  chacun  pour  la  catégorie  d’édilices  ressortissant  à .ses  attributions, 
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(Je  la  surveillance  des  travaux  des  arcliilectes  sectionna  ires,  de  la  révision  des  devis  et  des  projets, 
des  mémoires  des  entrepreneurs. 

Le  service  des  Travaux  du  Département  serait  constitué  sur  des  bases  analogues.  11  se  compo- 
serait d’un  arcliitecte  en  clief  ayant  des  attributions  semblables  à celles  de  ses  collègues  munici- 
paux, et  de  deux  architectes  sect-onnaires,  chargés  : le  premier,  des  asiles  d’aliénés  du  Départe- 
ment et  du  dépôt  de  mendicité;  le  second,  de  tous  les  autres  édifices  départementaux,  tant  dans 
Paris  que  hors  Paris,  à l’exception  du  palais  de  Justice,  dont  l'entretien  resterait  confié  à rarctii- 
tecte  des  travaux  de  reconstruction  de  la  Cour  d’appel. 

Les  architectes  en  chef  de  la  Ville  et  du  Département  disposeraient  pour  leur  service:  d’un 
controleur  chef  de  bureau,  de  réviseurs,  d'un  dessinateur,  de  commis  et  d’agents  comptables. 

Le  personnel  des  architectes  sectionnaires  serait  renforcé  d’un  agent  comptable  secondant 
le  vérificateur  et  tenant  les  écritures  et  la  comptabilité. 

Enfin,  il  .serait  alloué  aux  réviseurs  des  honoraires  proportionnels  calculés  d’après  un  tarif 
:i  fixer  par  le  Gon.seil  municipal,  pour  la  révision  des  devis  et  des  mémoires  afférents  aux  opéra- 
tions de  ti-avaux  neufs,  lorsque  le  préfet  jugerait  cette  allocation  justifiée  par  l’importance  de 
l’opération. 

Comme  vous  le  voyez,  Me.ssieurs,  la  réforme  étudiée  par  .M.  le  Directeur  des  travaux  est 
beaucoup  plus  étendue  ipie  celle  qui  vous  avait  été  proposée  en  1882  et  qu’avait  approuvée 
la  Commi.ssion  mixte  du  personnel.  Dès  cette  époque,  par  un  mémoire  que  je  crois  devoir 
replacer  .sous  vos  yeux,  rAdministration  vous  avait  fait  connailre  qu’elle  considérait  comme  ab- 
solument indispensable,  pour  activer  le  règlement  desdépen.ses  dns  travaux  et  arriver  à un  paie- 
ment plus  rapide  et  plus  régulier  des  acomptes,  d'augmenter  les  personnel  des  vérificateurs 
attachés  aux  .sections  du  service  d’Archilecture.  Elle  vous  avait  demandé,  en  outre,  d’autoriser 
le  paiement  aux  révi.seurs,  pour  la  révision  des  devis  et  mémoires  de  travaux  neufs,  d’honoraires 
proportionnels  calculés  d’après  un  tarif  décroissant,  à raison  de  4 francs,  en  moyenne,  pour 
1,000  francs  par  chaque  fraction  de  I million  de  travaux.  Elle  persi.ste  à pen.ser  que  l’adoption 
de  ces  deux  mesures  aurait  amélioré  de  la  façon  la  plus  notable  le  fonctionnement  du  .service 
d’Architecture,  au  point  de  vue  de  la  rapidité  du  travail  de  vérification  et  de  révision  et  de  la 
liquidation  des  comptes  des  entrepreneurs. 

Mais,  en  pré.sence  des  intentions  manifestées  par  le  Conseil  municipal,  elle  a dû  s’occuper  de 
préparer  une  i-éforme  plus  complète  et  qui  fût  de  nalui'e  à reméilier  à la  fois  à tous  les  inconvé- 
nients que  la  pratique  a révélés  dans  l'organisation  actuelle,  pardeulièrement  en  ce  qui  concerne 
le  service  du  Coulrôle,  qui  a motivé,  à diverses  reprises,  les  ob.servations  du  Conseil. 

Les  propositions  soumises  au  Conseil  municipal  en  1882,  relativement  à l’augmentation  du 
nombre  des  vérificateurs,  auraient  occasionné  un  supplément  de  dépense  de  30,00J  francs.  Les 
propositions  nouvelles,  déduction  faite  d’une  somme  de  ,20,000  francs  allouée  annuellement 
à titre  d’indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  qu’on  n’aurait  plus  à payei-  si  le  personnel 
était  augmenté,  ajouterait  à ce  supplément  une  nouvelle  somme  de  40,00  J francs,  .soit  une  aug- 
mentation totale  de  60,003  francs  (Voir  les  tableaux  ci-annexés  B,  C,  D,  E). 

C’est  là,  .sans  doute,  une  aggravation  de  charges  considérable,  mais  l’Administration  a la  con- 
fiance que  l’amélioration  qui  serait  apportée  à tous  les  rouages  du  service  et  notamment  l’établis- 
sement d'un  contrôle  vigilant  et  efficace,  en  assurant  la  conformité  des  dépenses  et  des  autorisa- 
tions et,  par  suite,  en  empêchant  les  excédents  de  dépense,  procurerait  <à  la  Ville  une  économie 
bien  supérieure  au  supplément  de  crédit  qu’on  aurait  à allouer  pour  le  personnel. 


— 75  — 


Le  nouveau  cadre  du  service  d’Arcliitecture,  comme  celui  tjui  esl  proposé  pour  le  service  de  la 
Voiiûe,  sei'aient  appliqués  à parlirdu  1" janvier  188d. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  j'ai  l’honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
de  renvoyer  revamen  des  propositions  de  M.  le  Directeur  des  travaux  à vos  commissions  compé- 
tentes, Je  vous  prie  en  même  temps  de  vouloir  bien,  en  attendant  la  solution  à intervenir 
au  .sujet  de  l’organisation  du  service  du  Contri'de,  m’autoriser  à disposer,  pour  le  paiement  des 
appointements  des  agents  de  ce  service  pendant  le  .second  semestre  de  188S,  de  la  somme 
de  35,150  francs  insciûte  à cet  effet  au  cbap.  xiii,  art.  2,  et  dont  le  Conseil  avait  ré.servé  l’emploi 
lors  du  vote  des  crédits  du  personnel. 

Paris,  le  27  juillet  1885. 


Le  Préfet  de  ta  Seine, 

E.  POUBELF.E. 
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ANNEXE  N"  a. 


Héoi'^aiii^atioii  «lu  personnel  extéi-îeiii*.  — ICapportà^l.  le  l•^•éfel. 


J’ai  riioiineui-  tie  soumettre  à l’approbation  de  M.  le  Préfet  un  projet  de  réorganisation  du 
personnel  extérieur  des  Travaux  de  Paris. 

Ce  projet,  qui  a été  étudié  en  conformité  des  vœux  émis  tant  [tar  la  Commission  du  budget  de 
1880  que  par  le  Conseil  au  moment  de  la  discussion  de  ce  budget,  a pour  but  de  préparer  une 
organisation  du  personnel  des  Travaux  établie  de  manière  à permettre  dans  l’avenir  une  sépa- 
ration facile  entre  les  services  techniques  extérieurs  et  les  services  administratifs  intérieurs,  et 
enti’e  le  personnel  de  la  ville  de  Paris  et  celui  du  département  de  la  Seine. 

L’organisation  nouvelle  ne  serait  appliipiée  complètement  (lu'après  que  le  directeur  actuel 
aurait  cessé  de  remplir  ses  fonctions.  Ainsi  que  le  Comseil  municipal  l’a  admis,  aucun  cbange- 
ment  ne  serait  apporté  provisoirement  à la  situation  de  ce  fonctionnaire,  qui  ne  saurait,  à l’ap- 
l)ioche  du  terme  de  sa  carrière,  accepter  une  diminution  d'attributions. 

Son  successeur  à la  direction  des  Travaux,  qui  pourrait  n'être  ni  un  ingénieur,  ni  un  architecte, 
se  i-enfermei'ait  dans  le  rôle  d’nn  administrateur  chargé,  sous  les  ordres  du  Piéfet,  de  donner 
l’impulsion  à tous  les  services  techniques  relevant  de  cette  direction. 

Pour  arriver  à ce  résultat,  les  services  d’ingénieurs  seraient  répartis  entre  deux  sous-directions 
iecbni(iues  comprenant  : la  première,  la  voie  pidjlique,  les  promenades,  leurs  dépendances,  et 
d’une  mainère  généi’ale  tous  les  travaux  qui  se  font  au-dessus  du  sol;  la  seconde,  tous  ceux  ([ui 
s’exécutent  sous  le  .sol  : eaux,  égouts  et  assainissement. 

L’organisation  proposée  pourrait  être  réalisée  avec  le  personnel  actuel  et  n’exigerait  aucune 
dépense  nouvelle,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  dérivation  d’eau  de  source.  Il  s’agit  là 
d’une  opération  considérable  à exécuter  rapidement  et  (pii  nécessitera  le  concours  d’un  personnel 
spécial  placé  sous  les  ordres  d’un  ou  plusieurs  ingénieurs  ; mais  la  dépense  de  ce  personnel,  devant 
être  prélevée  sur  les  fonds  atfectés  à l’opération  des  eaux  de  source  à dériver,  ne  viendrait  pas 
grever  les  crédits  ordinaires  du  budget. 

Le  projet  de  nvorganisation  neiiouvait  laisser  sans  solution  la  question  des  commissaires-voyers, 
depuis  longtemps  en  suspens  devant  le  Conseil  municipal.  Pour  remédier  aux  inconvénients  de 
rorgani,sation  actuelle,  on  propose  de  rétablir  un  commissaire-vover  par  arrondissement  et  de 
charger  quatre  de  ces  commissaires-voyers,  indépendammeid  de  leur  service  d'ari-ondissement, 
des  affaires  d’expropriation,  en  leur  donnant  le  titre  do  commissaires-voyers  |)rincipaux. 

Ces  quatre  agents,  choisis  paiani  les  commissaires-voyers  les  plus  anciens  et  les  plus  capables, 
sei'aient  chargés  en  conséquence  des  estimations  et  lotissements  d'immeubles  compris  dans  les 
]irojets  d’expropriation,  ils  feraient  partie  de  la  Commission  supérieure  de  voirie  et  assisteraient 
aux  séances  de  la  Commission  des  indemnités  lorsque  celle-ci  aui’ait  à statuer  sur  des  affaires 
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dont  ils  auraient  fait  riiistruction.  Ils  .assisteraient  enlin  les  conseils  de  la  Ville  devant  le  jury 
d’expropriation  et  en  suivraient  toutes  les  opérations. 

Cette  nouvelle  organisation  exigerait  une  dépense  de  234, SOO  francs,  supérieure  de  11,60U  fr. 
à la  dépense  actuelle,  mais  cette  légère  augmentation  sera  largement  compensée  par  les  avan- 
tages qui  en  résulteront  pour  le  public,  au  point  de  vue  de  la  facilité  des  rapports  de  service,  et 
pour  la  Ville,  en  raison  de  l’accroissement  de  recettes  que  produira  une  surveillance  plus  attentive 
sur  les  objets  soumis  aux  droits  de  voirie. 

La  réforme  proposée  en  ce  qui  concerne  les  services  d’ingénieur  ne  paraît  devoir  donner  lieu 
à aucune  dilïiculté  sérieuse  et  elle  répondra,  je  l’espère,  aux  vues  du  Conseil  municipal.  Le  pro- 
blème à résoudre  est  plus  ditïicile  en  ce  qui  concerne  le  service  d’Arcliitecture  et  particulière- 
ment le  service  du  Conti-ôle,  assuré  d'une  manière  tout  à fait  insutlisante,  depuis  surtout  que  le 
Conseil  municipal  m’a  retiré  les  fonctionnaires  qui  étaient  chargés  de  ce  service.  Ici,  tout  est  à 
refaire  et  je  dois  entrer  dans  de  longs  développements  pour  exposer  l’économie  de  la  nouvelle 
organisation  que  je  soumets  à M.  le  Préfet. 

L’organisation  actuelteraent  en  vigueur  pour  le  service  d’Architectui'e  et  pour  le  service  du 
Contrôle  et  de  la  Révision,  ainsi  que  le  mode  de  comptabilité  appliqué  aux  travaux,  résulte  prin- 
cipalement de  trois  arrêtés  en  date  des  30  juin  1871,  27  décembre  1876  et  24  décembre  1878. 

Celle  organisation  a soulevé  des  critiques  de  diverse  nature  et  son  fonctionnement  a paru 
démontrer  qu’elle  présentait  des  défectuosités  et  des  lacunes,  principalement  au  point  de  vue  de 
l’unité  du  service,  de  l’efticacilé  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  travaux,  du  mode  adopté 
pour  la  comptabilité,  enfin  de  la  rapidité  du  réglement  des  comptes  et  du  paiement  des  dépenses. 

A tous  ces  points  de  vue  donc,  une  réorganisation  s’impose  et,  pour  être  efficace,  elle  doit 
porter  sur  les  différents  points  qui  ont  donné  lieu  aux  critiques.  Il  faut  que  les  architectes, 
actuellement  répailis  par  circonscriptions  lenâloriales,  soient  l'eliés  entre  eux  par  des  architectes 
en  chef  classés  par  nature  d’édifices,  de  manière  à assurer  l’unité  du  service;  il  faut  que  ces 
architectes  en  chef,  pourvus  d’attributions  étendues  et  nettement  définies,  puissent  exercer,  avec 
une  autorité  indiscutable,  un  contrôle  réel  sur  les  travaux  en  cours  d’exécution,  contrôle  qui 
porte  à la  fois  .sur  la  partie  artistique  et  sur  la  partie  financière  de  l’opération.  Ils  devraient  être 
assistés  à cet  effet  d’agents  spéciaux  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  du  Contrôle,  placé 
désormais  sous  leur  autorité  au  lieu  d’être  centralisé  dans  des  services  intérieurs,  trop  étrangers 
à la  marche  et  à l’exécution  des  travaux. 

Les  architectes  en  chef  seraient  chargés  principalement  de  la  l édaction  des  programmes  techni- 
ques de  grands  travaux  et,  s’il  y a lieu,  de  certains  avant-projets,  de  l’examen  des  projets,  des 
cahiers  des  charges,  des  marchés  amiables  et  de  la  révision  des  devis  pi'épa rés  par  les  architectes, 
de  la  surveillance  des  travaux  en  cours  d’exécution  au  double  point  de  vue  de  la  conformité  avec  les 
plans  et  devis  approuvés  et  du  non-dépassement  des  autorisations,  enfin  de  la  comptabilité  géné- 
rale de  tous  les  travaux  ressortissant  à leur  division,  comptabilité  comprenant,  outre  la  révision 
des  mémoires,  la  préparation  des  pi'opositions  d’acompte  et  de  solde. 

Ils  seraient  en  outre  chargés  de  centraliser  et  de  fournir  au  service  administratif  tous  les  élé- 
ments nécessair'es  à la  préparation  des  budgets  et  comptes. 

11  convient  d’ajouter  que  cette  oi-ganisation  correspond  à celle  qui  fonctionne  dans  le  service 
des  Ingénieurs  et  qu’elle  reproduit  en  partie  les  excellentes  dispositions  qui  l'égissaient  avant 
1870  le  service  d'Arcbilecture  et  qui  .se  trouvent  résumées  dans  une  instruction  réglementaire 
de  M.  Baltard,  architecte  directeur,  en  date  du  22  septembre  1863. 
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Toutes  les  coiiiinunicatioiis  entre  les  architectes  et  l'Administration,  comme  entre  l’Adminis- 
tration et  les  ai'chitectes,  devraient  avoir  lieu,  sauf  en  cas  d’urgence  exceptionnelle,  par  l’inter- 
médiaire de  l’architecte  en  chef. 

11  est  bien  entendu  que  l’autorité  de  l’architecte  en  chef  s’exeixerait  sur  tous  les  éditices 
classés  dans  ses  attributions,  y compris  ceux  confiés  à des  architectes  libres. 

L’architecte  en  chef  serait  en  outre  chargé  de  procéder  aux  réceptions  de  ti-avaux,  avec  le 
concours  de  son  contrôleui-,  et  en  présence  de  l’architecte  constructeur.  Il  serait,  quand  il  y aurait 
lieu,  assisté  de  spécialistes  pris  parmi  ceux  qui  seraient  désignés  pour  siéger,  le  cas  échéant,  au 
Conseil  d’architecture. 

L’architecte  en  chef  exercerait  ses  fonctions,  soit  au  moyen  de  visites  sui-  place,  soit  au  moyen 
de  conférences  collectives  ou  isolées,  aussi  fréquentes  que  possible,  avec  les  divei's  architectes 
placés  sous  ses  ordres.  Il  devrait  visiter,  au  moins  une  fois  par  mois,  assisté  de  ses  contrôleurs, 
les  sei’vices  des  architectes  sectionnaires  et  les  chantiers  des  travaux,  et  rendre  compte  chaque 
mois  à l’Administratton  centrale  du  résultat  de  ces  visites  en  faisant  connaître  l’état  général  de 
sa  division  au  double  i)oint  de  vue  îles  travaux  et  de  la  dépense. 

En  cas  de  désacconi  avec  un  architecte  ordinaire  au  sujet  de  l’exécution  des  travaux,  il  en 
référerait  immédiatement  au  directeur,  qui  ferait  trancher  le  différend  par  le  Con.seil  d’archi- 
tecture. 

Si  l’un  des  architectes  en  chef  \enail  à être  chai-gé  de  l’exécution  de  travaux  neufs,  il  serait 
placé  pour  ces  travaux  sous  le  contrôle  de  l’un  de  ses  collègues  désigné  à cet  etfet  par  l’Admi- 
Tiistration. 

Poui'  seconder  les  architectes  en  chef  dans  les  fonctions  importantes  et  multiples  qui  leur 
seraient  attribuées,  on  leur  donnei’ail  un  personnel  spécial  et  technique  correspondant  à chacune 
de  leurs  attributions: 

1"  Un  contrôleui'  pour  l’examen  des  cahiers  des  charges,  marchés  amiables  et  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à la  comptabilité  des  sections  ou  des  chantiers; 

'2'"  Des  réviseurs  en  nombre  sutlisant  poui'  la  révision  des  devis  et  des  mémoires; 

> Un  commis  de  rédaction  pour  la  rédaction  des  l'apporls  et  correspondances,  un  expédition- 
naire pour  la  copie  de  ces  pièces  et  l’enregistrement  du  mouvement  de  toutes  les  pièces  passant 
par  l’agence  de  l’architecte  en  chef; 

4"  Un  dessinateur  chargé  notamment  de  la  mise  au  net  des  corrections  que  l’architecte  en  chef 
proposerait  d’apporter  aux  avant-projets  ou  projets  des  ai'chitectes  et  de  l’exécution  des  plans, 
dessins  et  crot(uis  à joindre  aux  ra[)ports; 

O"  Des  agents  comptables  en  nombre  suffisant  pour  la  tenue  des  livres  de  comptabilité,  la  pré- 
paration des  propositions  d’acompte  et  de  solde  ainsi  que  des  éléments  devant  servir  à la  prépa- 
ration des  budgets  et  des  comptes; 

H"  Enfin  deux  piétons,  dont  l’un  resterait  à l’agence  jiendant  que  l'autre  ferait  les  courses. 

Le  contrôleur  dirigei'ait,  sous  l’autorité  de  l’architecte  en  chef,  tout  le  personnel  de  l’agence 
et  veillerait  à ce  qu’il  ne  se  produise  aucun  retard  dans  les  différentes  parties  du  service;  les 
mouvements  de  pièces,  les  corre.spondances  avec  l’Administration  centrale  ou  avec  les  architectes 
sectionnaires,  le  travail  des  réviseurs,  etc...,  passei'aient  par  ses  mains;  enfin,  il  aurait  la  direc- 
tion de  l’agence  sous  l’autorité  de  l’architecte  en  chef. 

Toutes  les  pièces  de  comptabilité  et  les  propositions  de  paiement  émanant  des  bureaux  de  l’ar- 
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cliitecte  en  chef  seraient  contrôlées  par  le  bureau  administratif  de  la  comptabilité  d’arcbitecture 
(jui,  dans  les  conditions  nouvelles,  pourrait  accomplir  sa  tâcbe  plus  rapidement  avec  un  personnel 
plus  restreint,  une  partie  du  personnel  technique  et  auxiliaire  qui  y est  actuellement  employé 
devant  trouver  sa  place  près  des  architectes  en  chef. 

Cette  réorganisation  permettrait  d’assurer  la  séparation  absolue  du  service  tecbnique  ou  exté- 
rieur et  du  service  administratif  ou  intérieur.  Elle  permettrait  également  d’organiser  séparément, 
(]uoique  parallèlement,  le  Service  municipal  d’architecture  et  le  Service  départemental. 

La  nouvelle  organisation,  absolument  rationnelle  à tous  égards,  répondrait  donc  aux  deside- 
rata récemment  formulés  par  le  Conseil  municipal. 

Comme  corollaire  de  cette  réorganisation  des  cadres  du  personnel,  il  conviendrait  de  modifier, 
en  le  simplifiant  et  en  supprimant  tout  ce  qui  est  inutile  ou  forme  double  emploi,  le  système  de 
comptabilité  dont  l’application  a été  prescrite  en  1871.  Il  y a lieu  d’ajouter  que  la  réglementa- 
tion projetée  ne  fera  que  consacrer  une  série  de  modifications  suggérées  par  la  pratique  et 
successivement  apportées  depuis  1871  au  système  résultant  du  règlement  du  28  septembre  1849. 
Il  conviendrait  aussi  d'imposer  des  délais  rigoureux  pour  le  règlement  et  la  révision  des  mémoi- 
res, et  de  faire  en  sorte  que  les  réclamations  des  entrepreneurs  portées  devant  la  Commission  de 
révision,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  n’y  restent  pas  en  suspens  pendant  un  temps  indéterminé. 

Pour  activer  le  règlement  et  la  révision  des  mémoires,  il  serait  indispensable,  d’une  part,  de 
diminuer  le  travail  des  vérificateurs  de  section  actuellement  beaucoup  trop  surchargés,  en  dou- 
blant chacun  d’eux  ajantdeux  arrondissements  d’un  agent-comptable  qui,  sous  les  ordres  du 
vérificateur,  tiendrait  les  livres,  ferait  toutes  les  écritures  de  comptabilité,  en  un  mot  serait 
chargé  de  toute  la  pailie  du  service  n’exigeant  pas  des  connaissances  techniques  On  lonlrerait 
ainsi  dans  l’espiut  de  la  proposition  développée  dans  le  mémoire  au  Conseil  municipal  en  date 
du  8 juin  1883,  dont  les  bases  avaient  été  adoptées  par  la  Commission  mixte  du  personnel.  11  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  vérificateur  est  l’agent  sur  lequel  repose  principalement  la  respon- 
sabilité des  allocations  consenties  aux  entrepreneurs  et  que  son  plus  ou  moins  de  vigilance  peut 
affecter  de  la  manière  la  plus  sérieuse  les  intérêts  financiers  de  l’Administration.  C’est  donc  agir 
sagement  que  de  renforcer  ce  service,  malgré  l’augmentation  de  dépense  qui  en  résultera  pour 
le  budget. 

D’autre  part  et  dans  le  même  ordre  d’idées,  il  conviendrait  d’allouer  aux  réviseurs,  pour  les 
grands  travaux  et  lorsque  le  Préfet  le  jugera  convenable,  par  analogie  avec  ce  qui  a lieu  pour  les 
architectes,  des  honoraires  calculés  d’après  un  tarif  décroissant  pour  la  révision  des  mémoires 
des  grands  travaux  (1).  Ün  leur  permettrait  ainsi,  en  se  faisant  aider  sous  leur  responsabilité, 
de  mener  à bien  leurs  opérations  dans  un  délai  plus  court,  au  grand  avantage  du  service. 


(1)  Ce  tarif  pourrait  être  établi  conformément  à la  proposition  contenue  dans  le  mémoire  au  Conseil  municipal, 
en  date  du  1"  décembre  1882,  savoir  : 

Pour  les  premiers  200,000  francs,  4 7o«- 
Pour  les  deuxièmes  200,000  francs,  3,50  7<.o- 
Pour  les  troisièmes  200.000  francs,  3 ”/oo- 
Pour  les  quatrièmes  200,000  francs,  2.30  7oo- 
Pour  les  cinquièmes  200,000  francs,  2 7<,o- 
Et  au-delà  uniformément. 

Cette  allocation,  calculée  d’après  un  taux  réduit  en  raison  de  la  situation  des  réviseurs  comme  agents  permanents, 
rémunérerait  à la  fois  la  révision  du  devis  et  des  mémoires.  L’allocation  serait  réduite  au  1/10'  dans  le  cas  où  le 
devis  seul  aurait  été  révisé. 
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Telles  sont  les  idées  générales  (jui  ont  inspiré  le  projet  de  réorganisation  du  service  d’Arclii- 
teclure,  dont  les  cadres  seraient  établis  de  la  manière  suivante  : 

SERVICE  EXTÉRIEUR. 
r///p  de  Pari^. 

Le  service  sei’ait  composé  : 

1“  De  deux  architectes  en  chef  dont  l’un  aurait  tous  les  étahlis-seinents  ayant  rapport  à rensei- 
gnement à tous  les  degrés,  primaire,  professionnel,  secondaire  et  supérieur,  et  dont  l’autre  serait 
chargé  de  tous  les  autres  édifices. 

Chaque  architecte  en  chef  .serait  assisté  de  : 

1 contrôleur; 

3 réviseurs: 

1 commis  de  rédaction  ; 

I expéditionnaire  ; 
l dessinateui'; 

1 chef  comptable  ; 

'2  agents  comptahles  ; 

2 piétons; 

De  dix  architectes  de  section  chargés  chacun  de  deux  ari'ondissements  et  ayant  sous  leurs 
ordres  une  agence  formée  de  : 

2 inspecteurs; 

2 sous-inspecteurs  ou  conducteurs  ; 

1 vérificateur; 

1 agent  comptable  ; 

1 piéton; 

3'^  D’un  architecte  de  l’Administration  centrale  secondé  par  une  agence  formée  de  : 

1 inspecteur; 

1 sous-inspecteur  ou  conducteur; 

1 vérificateur; 

1 piéton. 

L’architecte  de  l’Administration  centrale,  tout  en  étant  placé  en  principe  sous  l’autorité  d’un 
architecte  en  chef,  recevrait  directement  les  ordres  du  directeur  des  Travaux,  aussi  souvent  que 
cela  serait  néces.saire,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  occupés  par  les  bureaux 
de  l’Administration  centrale. 

Département  de  la  Seine. 

L’architecte  du  Département  ajouterait  à ses  attributions  actuelles,  conformes  à celles  des 
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architectes  des  autres  départements,  les  mêmes  attrihutions  que  celles  des  architectes  en  chef 
dont  la  création  est  proposée  pour  la  ville  de  Paris,  et  il  exercerait  son  autorité  sur  tous  les 
édilices  et  établissements  départementaux  relevant  du  Service  d’architecture  et  situés,  soit  dans 
Paris,  soit  à l’extérieur  dans  le  département  de  la  Seine,  soit  en  dehors  dn  Département. 

L’agence  de  cet  architecte  en  chef  serait  composée  de  la  manière  suivante,  indépendamment 
de  son  personnel  actuel  : 

1 contrôleur, 

2 l'éviseiirs, 

1 comniis  de  rédaction, 

1 expéditionnaire, 

1 desssinateur, 

1 chef  comptable, 

1 agent  comptable, 

2 inétons. 

Les  édifices  départementaux  i-elevant  de  l’architecte  en  chef  seraient  répartis  en  deux 
sections,  la  première  comprenant  tous  les  établissements  départementaux  situés  à l’intérieur  de 
Paris  et  à l'extérieur  dans  le  département  de  la  Seine,  à l’exception  de  l'asile  Sainte-Anne  et  de 
l’asile  de  Villejuif. 

La  deuxième  section  comprendrait  tous  les  asiles  d’aliénés,  le  dépôt  de  mendicité  deVillers- 
Cottei'ets  et  l’orphelinat  de  Cempuis. 

Chacune  de  ces  agences  de  section  serait  composée  de  : 

1 architecte, 

1 in.speclenr, 

1 .sous-inspecteur  ou  conducteur, 

1 vérificateur, 

1 piéton. 


SKUVICI-:  IXTéuiEUR. 

La  nouvelle  organisation  mettant  une  partie  du  Service  du  contrôle  .sous  les  ordres  des  archi- 
tectes en  chef  aurait  pour  résultat  de  modifier  le  service  actuel  du  Contrôle  et  celui  de  la  Comp- 
tabilité des  travaux  d’architecture,  qui  forme  aujourd’hui  le  3*=  bureau  de  la  division  d’Architec- 
lure,  plusieurs  des  agents  de  ces  services  passant  sous  l'autorité  des  architectes  en  chef. 

Le  senice  intérieur  du  Contrôle,  qu’il  convient  de  placei',  comme  celui  des  deux  bureaux 
administi  atifs  de  la  Ville  et  du  Département,  sous  l’autorité  d’un  chef,  qui  prendrait  le  titre  de 
sous-diiecteur  des  Travaux  d'architecture,  ne  comprendrait  pins  (ju’un  service  de  comptabilité 
formé  du  3*"  bui'eaii  actuel,  qui  serait  confié,  sous  l’autoiàté  du  .soirs-directeur,  au  chef  de  la 
Comptabilité,  chargé  de  la  direction  générale  du  service  intérieur  avec  le  concours  des  deux 
contrôleurs  actuels,  provisoirement  maintenus,  mais  dont  l’emploi  serait  appelé  à disparaître  par 
voie  d’extinction:  il  aurait  dans  ses  attribulions  toutes  les  questions  se  rattachant  à la  révision  de 
la  série  des  pi'ix.  Ce  chef  de  service  aurait,  en  outre,  à toute  demande  du  directeur  des  Travaux, 

H 
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à procéder  à cerl:iines  inspections  d;ins  les  agences  des  nrcliilectes  en  chef  el  des  architectes 
seclionnaires,  en  ce  (pii  concei’iie  particulièrement  la  tenue  de  la  complahilité,  la  révision  des 
devis  et  des  pièces  de  dépense.  Il  serait  aussi  chargé  des  alTaii'os  sjiéciales  tûservées.  Enlin,  il 
aurait  la  présidence  de  la  Commission  de  l'évision,  dont  il  est  pai'lé  ci-après. 

Les  den\  contrôleurs  seraient  chargés  (un  pour  la  Ville  et  un  pour  le  Département)  de 
l'examen  et  du  contrôle  des  pièces  d’adjudication  : cahier  des  charges,  devis,  séries  de 
prix,  etc.,  et  des  projets  de  mai'chés  amiables  envoyés  par  les  architectes  en  chef,  de  faire  des 
rapports  sur  certaines  questions  d’interpi  étation  de  séries  de  prix,  de  cahiers  des  charges,  de 
difticultés  de  léglemeids,  soidevées  devant  la  Commission  de  révision,  etc.  Ils  siégeraient,  en 
outre,  à la  Commission  de  révision  el  pourraient  suppléer  le  président  en  cas  d’absence. 


Conseil  d’architecture. 

Le  Conseil  d’ai'chitectiire  existant  aujourd’hui  serait  modilié  et  serait  composé  de  la  manière 
suivante  : 

Le  directeur  des  Travaux,  président; 

Les  inspecteurs  généraux  et  architectes  honoi'aires  actuels; 

Le  sous-directeur  des  Travaux  d’ai'chilecture; 

Les  architectes  en  chef  des  .services  municipaux  et  l’architecte  en  chef  du  service  départe- 
mental ; 

Deux  architectes  ordinaires  désignés  annuellement  par  voie  de  roulement; 

Le  chef  de  la  comptabilité  des  travaux  d’architecture; 

L’inspecteur  en  chef  des  Beaux-arts; 

Un  chef  de  bureau,  secrétaire. 

Il  comprendrait,  en  outre,  des  spécialistes  appelés  à siéger  au  Conseil,  .selon  la  nature  des 
affaires  à examiner. 

Le  Conseil  d’architecture  serait  chargé  de  l’examen  de  tous  les  avant-pi'ojets  ou  projets  de 
grands  travaux,  de  toutes  les  questions  relatives  aux  programmes  de  concours  el  auti'es  qui  lui 
seraient  soumises  par  le  directeur. 

Il  aurait,  en  outre,  à statuer  sur  les  difficultés  de  toute  nature  et  les  divergences  de  vues  ou 
d’appréciation  qui  pourraient  surgir  entre  les  architectes  en  chef  et  les  architectes  seclionnaires, 
au  cours  de  l’exécution  des  travaux. 

Il  aurait  enfin  à examiner,  avec  l'a.ssistance  de  .spécialistes,  comme  il  a été  expliqué  ci-dessus, 
tous  les  projets  el  toutes  les  iiuestions  se  rapportant  à des  travaux  .spéciaux,  tels  que  chauffage  et 
ventilation,  paratonnerres,  horloges,  machines  à vapeur  ou  frigorifiques,  etc. 

Commission  de  révision. 

Le  contrôle  central  actuel  serait  remplacé,  pour  les  parties  qui  n’incombent  pas  aux  architectes 
en  chef  et  à leur  personnel,  par  une  Commission  de  révision  compo.sée  : 

Du  chef  delà  comptabilité  d’architecture,  président; 

Des  deux  contrôleurs  actuels  restant  attachés  au  service  intérieur  ; 

Des  sept  réviseurs  ; 

Et  de  cinq  vérificateurs  à désigner  pour  chaque  année  par  voie  de  roulement. 
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La  Goramission  de  révision,  à la(iuelleon  donaei'aitun  caraclère oHîciel,  aurait  un  double  rôle, 
consultatif  et  de  décision. 

Elle  donnerait  son  avis  siu'  toutes  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l’intei’prélation 
des  cahiers  des  charges  ou  des  articles  de  la  série,  ainsi  que  sur  les  difficultés  de  règlement  ou 
d’application  des  prix  de  marchés,  sur  lesquelles  elle  serait  consultée. 

Elle  serait  appelée,  en  outre,  à examinei',  dans  les  conditions  et  délais  à déterminer,  les  récla- 
mations présentées  par  les  enti-epreneurs  contre  le  règlement  et  la  révision  de  leurs  mémoires  et 
à statuer  sur  ces  réclamations,  sauf  le  recours  des  intéressés  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Le  tout,  ainsi  qu’il  est  expliqué  en  détail  dans  une  note  spéciale  ci-annexée  et  relative  aux 
réformes  à appoider  dans  le  mode  de  comptabilité  du  service  d’Architecture. 

La  nouvelle  organisation  proposée  pour  le  service  d’Architecture  fait  l’objet  des  art.  3,  4,  7, 
9 et  10  du  projet  de  règlement.  Cette  organisation,  ainsi  qu’il  résulte  des  états  ci-annexés. 


exigera  une  augmentation  de  dépenses  de .33.880  » 

pour  la  Ville  et  de 126.120  » 

pour  le  Département. 

Soit  au  total 60.000  » 


On  ne  pouvait  espérer  la  reconstitution  d’un  service  de  contrôle  sérieux,  qui  n’existe  plus 
depuis  la  suppression  des  inspecteurs  généraux  d’architecture,  sans  imposer  des  charges  nouvelles 
au  budget.  Mais  ce  surcroit  de  dépenses  sera  largement  rémunéré  par  le  rétablisseraent  du  bon 
ordre  dans  rexécution  des  travaux  d’architecture  et  par  l’établissement  d’un  contrôle  teclinique 
efficace,  s’exerçant  sur  place,  qui  empêchera  les  excédents  de  dépeirses  et  procurera  certaine- 
ment des  économies  bien  supérieures  h ce  qu’il  coûtera. 

J’ajoute,  en  ce  qui  concerne  la  Ville,  que  la  nécessité  de  réorganiser  le  .service  des  Vérificateurs, 
depuis  longtemps  reconnue,  entraînerait,  dans  riiypiotiièse du  maintiende  l’organisation  actuelle 
du  contrôle,  une  augmentation  de  dépense  de  30,000  francs,  de  telle  sorte  ipie  l’accroissement, 
du  chef  du  nouveau  projet,  ne  grèverait  en  réalité  le  budget  municipal  (jiie  de  3,880  francs. 

Le  Conseil  municipal  n’ayant  alloué  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  appointements 
du  personneidu  Contrôle  que  jusipi’au  juillet  prochain,  en  attendant  la  réforme  de  cette  partie 
•du  personnel,  il  importe  de  le  saisirle  plus  tôt  possible  du  projet  de  réorganisation  que  je  soumets 
à M.  le  Préfet. 

L’étude  des  (piestions  que  soulève  ce  projet  ne  pouvant  d’ailleurs  être  faite  rapidement  par  la 
Commission  compétente  du  Conseil,  la  réforme  ne  serait  pas  l’éalisée  avant  1886  et  ne  figure>'ait 
qu’au  budget  de  cet  exercice.  11  y a lieu  provisoirement  de  demander  au  Conseil  de  votei-  les 
fonds  nécessaires  au  payement  du  pei’sonnel  du  Contrôle  des  travaux  d’arcbitectui'e  jusqu’à  la  On 
de  l’année  1883. 

Si  M.  le  Préfet  approuvait  les  diverses  propositions  ipie  je  viens  de  lui  exposer  et  qui  sont 
résumées  dans  le  projet  d’arrêté  ci-joint,  je  le  prierais  de  vouloir  bien  soumettre  au  Conseil 
municipal  le  projet  de  mémoire  qui  a été  préparé  dans  le  sens  de  ces  propositions. 

Paris,  le  26  juin  1883. 

L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris, 

Alpii.xnd. 
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ANNEXE  N“  3. 


<lo  i*é<»i*iî,s»iiî«atîoii  dew  soi*vîee«  do  la  l>ii‘’ootioii  des 
toavsiiix;.  — PvoaJosîtioBïs  aiodifieatives. 

Mémoire  an  Conseil  municipal. 


MiîSSiiîiRs, 

A l:t  date  du  'il  juillet  derniei',  j’ai  eu  riioniieur  de  vous  soumettre  uii  projet  d’ensemble  pour 
la  réorganisation  des  services  de  la  Direction  des  travaux. 

En  ce  (jui  concerne  les  services  d’ingénieurs,  formant  le  Service  municipal  propi-ement  dit,  ce 
projet  prévoit,  conformément  au  programme  général  ti'acé  par  .M.  Di-e\fus  dans  le  i'apport  pré- 
senté au  nom  de  votre  Commission  du  budget  de  1884,  la  création  de  deux  sous-dii-ecteui's  tech- 
niiiues  ayant  chacun  sous  leurs  ordres  plusieurs  divisions  d’ingénieur  en  chef,  et  dont  l’un  serait 
chargé  de  tous  les  travaux  se  rapportant  à l’établissement  et  à l’enti-etien  de  la  Voie  publique  et 
des  promenades,  l’autre  de  tous  les  travaux  relatifs  aux  eaux,  aux  égouts  et  à l’assainissement. 
En  vous  proposant  cette  ci'éation,  (pie  votre  Commission  du  budget  n’avait  indiquée  (ju’en  vue 
d’une  l'éforme  cà  venir,  suliordonnée  au  départ  du  directeur  actuel,  l’Administration  avait  voulu 
conserver  à la  Ville,  dans  un  poste  plus  élevé,  le  concours  d’un  de  ses  fonctionnaires  les  plus 
distingués,  M.  Couche,  alors  ingénieur  en  chef  des  Eaux  et  sur  le  point  d’élre  promu  inspecteur 
généi-al  des  Ponts  et  chaussées. 

La  mort,  aussi  regrettable  (pi’inattendue,  de  cet  éminent  ingénieur  a modifié  les  conditions 
d’application  du  projet  (pii  vous  est  soumis  et,  jiar  un  rapport  que  j’ai  l’honneur  de  placer  .sous 
vos  yeux,  M.  le  Directeur  des  ti'avaux  fait  connaiti-e  les  motifs  qui  ne  permettent  plus  actuelle- 
ment de  réaliser  la  création  projetée. 

Dans  celte  situation,  j’ai  dû  me  borner  à pourvoir  au  remplacement  de  M.  Couche  dans  ses 
fonctions  d’ingénieur  en  chef  des  Eaux,  et  j’ai  pris  à cet  effet,  après  en  voir  conféré  avec  votre 
6' Commission,  un  arrêté  tixant  une  nouvelle  répartition  du  service  entre  les  trois  divisions 
d’ingénieur  en  chef  que  comportait  le  cadre  ancien  et  (jiii  devaient  constituer  la  sous-direction 
des  Eaux,  des  égouts  et  de  l’assainissement. 

Les  attributions  respectives  de  ces  trois  divisions  sont  d’ailleurs  les  mêmes  que  dans  le  projet 
de  réorganisation  soumis  au  Conseil,  sauf  en  ce  qui  louche  le  service  des  Canaux,  que  le  projet 
rattachait  à la  2'’  division  et  qui  a été  confié  à l’ingénieur  en  chef  de  la  D®  division  chargé  de 
l’entretien  et  des  grands  travaux  des  dérivations  et  qui  aura  ainsi  dans  ses  attributions  tous  les 
ouvrages  servant  à l'adduction  de  l’eau. 

La  S""  division  comprend  les  élévations  d’eau  dans  Paris,  les  ré.servoirs  et  la  canalisation, 
l’inspection  et  la  vente  des  eaux,  etc. 

La  troisième  est  chargée  de  tous  les  travaux  relatifs  à l’assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine  : 
entretien  et  curage  des  égouts,  voiries  et  dépotoirs,  vidange,  utilisation  des  eaux  d’égout,  etc. 
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Par  le  même  arrêté,  les  iiigéiiieiirs  en  cliefile  la  Voie  piihliijue,  an\(|tiels  était  liêjà  ronliée  la 
construction  des  branchements  d'égont  et  des  égouts  aiities  ()iie  les  collecteurs,  Mjnl  chargés, 
ainsi  que  le  pi'évoyait  le  projet  de  réorganisation,  de  la  consli'iiction  de  l’ensernhle  des  égouts, 
galei'ies  et  hranchements  dans  Paiàs. 

Enfin,  pour  établir  le  lien  nécessaire  entre  les  trois  services  d’ingéniem-  en  cimfdes  Eaux,  des 
Égouts  et  de  l'Assainissement,  j’ai,  par  un  autre  arrêté,  conféré  au  sous-directeui'  des  Travaux 
une  autorité  spéciale  sur  ces  services. 

Je  joins  au  présent  mémoii-e  un  exemplaire  de  ces  deux  ;;rrétés.  (Pièces  ^ et  3 du  bor- 
dereau.) 

La  dépense  à laipielle  donne  lieu  la  nouvelle  organisation  est  reid'ei  iné''  dans  la  limite  des  cré- 
dits au  budget  poui'  le  personnel  de  la  Direction  des  travaux  ; cette  organisation  procurer,!  même 
une  économie  de  13,00ü  francs  envii-on,  ainsi  ([ue  l’indique  la  nouvelle  feuille  du  budget  ci- 
annexée.  (Pièce  i3  4.) 

En  résumé,  Messieurs,  pai'  les  motifs  ex|)osés  au  ra|)port  de  M.  le  Dii’ecbuii'  des  travaux,  la 
création  de  deux  sous-directeurs  au  Service  municipal  n’est  pas  réalisable  immédiatement, 
et  il  y a lieu  de  modifier,  en  conséquence,  la  partie  du  projet  généi'al  de  réorganisation  qui  s’y 
rappoi'te,  conformément  aux  imlications  du  nouveau  projet  d’ari'êlé,  également  ci-aiinexé. 
(Pièce  n'^  5.) 

Quant  à la  léforme  proposée  pour  le  sei'vice  de  la  Voirie  et  le  sei'vice  d’Ai'cbitectiire  l’Admi- 
nisti'ation  n’a  pas  à en  modifier  les  dispositions  ; mais,  en  présence  des  lésultats  (pi’accusent  les 
derniers  relevés  de  l’octroi,  elle  ne  saui'ait  vous  proposer  d’inscrire  au  prochain  budget  l’augmen- 
tation de  dépense  de  71,(500  francs  que  celte  double  réfoiane  occasionnerait.  Je  viens  donc  vous 
demander  de  vouloii-  bien,  au  cas  on  cette  partie  du  projet  de  réorgvauisation  obtiendrait  l’assen- 
timent de  vos  Commissions  compétentes  et  du  Conseil  municipal,  en  ajournei-  rapplicaiion  jiis(|u’au 
1'"’ janvier  1887. 

A cette  occasion,  je  dois  vous  l'appeler  ipie  le  Conseil  n’a  alloué  les  crédits  nécessaires  pour 
le  paiement  du  pei'sonnel  du  Contn)le  d’arcliiteclure  que  jus(prau  31  octobre  188o.  En  consé- 
quence il  y a lieu,  en  attendant  la  solution  à intervenir  sur  la  réorganisation  proposée,  d’autn- 
l’iser  l’emploi,  poui’  le  paiement  des  appointements  des  deux  derniers  mois  de  l’année,  du  com- 
plément de  crédit  de  11,71(5  fr.  (5(5  c.  réservé  à cet  effet  sur  le  cbap.  xiii,  art.  :2,  du  budget 
de  1883. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  délibérei'. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

E.  POUBELLE. 
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ANNEXE  V 'i. 


tCapSioi't  à 39.  le  l*i*ét*el. 

Paris,  le  H se  plein  b re  188o. 

La  niorl  si  regrellable  de  T.l.  l’ingéiiieiir  en  chef  Conclie  est  nue  perle  i\  peu  près  irréparable 
pour  la  ville  de  Paris.  An  moment  on  M.  Concbe  est  enlevé  par  nn  épouvantable  accident  à sa 
famille,  à ses  amis  et  à la  direction  des  Tra\anx  dans  buinelle  il  occupait  si  brillamment  une 
si  grande  sitnalion,  ce  fonclionnaii'e  éminent  allait  être  nommé  inspecteur  généiad.  Pour  conser- 
ver ses  services  à la  ville  de  Paris  dans  ce  grade,  M.  le  Préfet  avait  soumis  prématurément 
au  Conseil  municipal  un  projet  de  réol■gani^ation  de  la  direction  des  Travaux,  basé  sur 
la  création  de  sous-ilirecleurs,  réoi'ganisation  demandée  par  la  Commission  du  budget  du  Conseil 
municipal  de  188'i,  plutôt  comme  une  étude  d'avenir  à i-éaliserau  départ  du  directeur  actuel, 
(|ue  comme  une  mesure  d'une  application  immédiate.  Dans  ce  pi’ojet,  le  service  des  Eaux,  des 
Égouts  et  de  l'Assainissement  constitu.nl  une  sous-diiection  qui  était  faite  pour  M.  Couche 
et  qu’il  aui'ail  occupée  pendant  de  longues  années,  M.  Couche  n’a\ant  i]ue  cimiuanle-trois  ans  au 
moment  de  son  décès.  L’organisation  proposée  permettait,  par  conséquent,  d’assurei-  l’exécution 
des  travaux  les  plus  néce.ssaires  à la  salubrité  de  Paris  et  au  bien-être  des  habitants,  avec  des  vues 
d’ensemble  et  un  esprit  de  suite. 

iMalbeurensement,  M.  Couche  dispai'alssant.  Je  n’ai  pu  ti-oaver  parmi  les  ingénieurs  ù-és 
méritants  qui  appartiennent  au.  Sercice  municipal^  et  parmi  ceux  qui  désirent  y arrioer,  per- 
sonne qui  réunisse  à la  fois  l’expérience  spéciale  des  distributions  d’eau  et  l’auloidté  morale  que 
M.  Couche  avait  conipiises  par  vingt-trois  ans  de  travaux  au  .service  de  la  ville  de  Paris,  dont  dix 
ans  dans  le  service  des  Eaux  et  Egouts. 

Dans  celle  situation,  je  me  vois  foicé  de  pioposer  à .M.  le  Piôfet  de  relirei-  du  Conseil 
municipal  la  partie  du  mémoire  sur  la  réorganisation  de  la  direction  des  Ti'avaux  relative 
à la  création  de  sous-directions,  sauf  et  la  reproduire  sur  les  bases  indiquées  si  le  chej  actuel 
de  cette  direction  venait  et  disparaître,  ou  lor.sque  l’expérience  acqiii.se  par  les  ingénieurs 
qui  doivent  remplacer  immédiatement  .\1.  Concbe  comme  ingénieur  en  chef  leur  permettra 
d’occuper,  avec  autorité,  les  fonctions  de  sou.s-di recteur  des  Eaux,  des  Égouts  et  de  l’Assai- 
ni.ssement . 

Je  viens  donc  proposer  à .Monsieur  le  Préfet  non  plus  un  projet  de  réorganisation  pi’éparant 
l’avenir,  mais  bien  de  poui'voii  aux  nécessités  du  moment,  c’est-à-dire  au  remplacement  immé- 
diat de  M.  Couche  dans  les  fonctions  d'ingénieui- en  chef  des  Eaux  qu’il  occupait  au  moment  de 
son  décès. 

Je  ne  dispose  d’aucun  ingénieui’  ipii  me  paraisse  en  situation  de  diriger  tout  le  service  des 
Eaux,  (jue  je  propose  en  conséipience  de  partager  entre  .M.  l’ingénieur  en  chef  Humblol 
et  M.  l’ingénieur  Bechmann,  qui  va  être  nommé  ingénieur  en  chef.  J’atl.”ibiie  à .M.  Hiimblot, 
qui  est  un  ingénieur-conslructeur  li'ès  distingué  et  qui  a exécuté  sous  la  direction  de  M.  Helgrand 
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une  gninde  partie  des  dérivalions  d’eati  de  sources,  tout  le  service  des  déi'ivalions  et  des  canaux, 
c’esl-à-dire  les  grands  travaux,  et  je  demande  à M.  le  Pi'ét'et  de  conlier  à M.  Beclimann 
la  partie  plus  administrative  du  service,  c’est-tà-dire  les  élévations  d'eau  dans  Pai'is,  les  l'éservoirs 
et  la  canalisation,  rinspection  et  la  vente  des  eaux.  M.  Beclimann  est  chargé  aujoiii'd'lmi  d'une 
grande  jiai'tie  de  ces  attriludions  comme  ingénieur  ordinaii-e  et  j’ai  la  conviction  qu'il  remplira 
très  convenablement  les  fonctions  que  je  propose  de  lui  assigner. 

.M.  Hmnhiot  est  chargé  actuellement,  imlépendamment  du  service  des  Canaux,  de  l’étahlisse- 
inent,  de  l'entretien  et  du  curage  des  égouts  de  Pans,  de  la  vidange,  des  dépotoii-s  et  des  voiides. 
Je  propose  à M.  le  Préfet  de  conlier  celte  pai'iie  du  service  de  M.  Humhlot,  à laquelle 
il  doit  renoncer  poui'  se  consaci'er  complètenient  au  service  des  Caiix,  à M.  l’ingénieur  en  chef 
Durand -Clave,  qui  y est  naturellement  appelé  par  ses  éludes  et  sa  compétence  toute  spéciale  dans 
les  questions  de  salubrité.  31.  Diii'and-Claye  consei-vei’a  d’ailleui-s  le  sen  ice  d’éi)uration  des  eaux 
d’égout,  qui  constitue  sa  seule  attribution  aujourd'bui.  'l'outefois  la  conslriiction  des  égouts  qui 
était  conliée,  en  partie  seulement,  aux  ingénieui’s  de  la  Voie  publique  de  Paris,  leur  l eviendrait 
en  entier  dans  le  projet  (|ue  je  .soumets  à M.  le  Pj'éfet  ; la  cenli'alisation  de  ce  service  n’est  plus 
néces.saire  aujourd’hui  où  l’étude  d’en.semhle  du  l'éseau  d’égouts  est  tenninée,  et  il  est  plus 
rationnel  de  confier  à l’ingénieur  chargé  de  la  voie  publique  l’égout  placé  .sous  la  voie  dont 
il  a la  responsabilité. 

Je  propose  enfin  à M.  le  Préfet,  par  un  second  ari'êté,  de  conlier  à mon  sous-directeur, 
par  délégation  du  directeur,  une  autorité  spéciale  sur  les  trois  services  d’ingénieur  en  cbef  des 
Eaux,  des  Egouts  et  de  l’Assainissement,  afin  d’établir  entre  eux  l’union  nécessaire  à la  bonne 
exécution  des  travaux  et  à la  marche  régulière  des  affaires. 

Si  Monsieur  le  Préfet  veut  bien  approuvei’  mes  propositions,  je  le  prierai  d’y  donner  suite  dans 
le  plus  bref  délai  pour  ne  pas  laisser  en  soulïrance  l'étude  des  importants  travaux  d’eau  et  d’égouts 
décidés  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  dernière  session. 

L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées, 
direeteur  des  Travaux  de  Paris, 

Signé  : Au'HANI). 
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he  service  d’Ai'cliitecUii'e  qui,  avant  1871,  loi  niait  une  dii'eclioin  est  un  service  essentielle- 
ment lioinogène;  les  3 Imreaux  qui  composent  la  division  actuelle  constituent  en  effet  un  en- 
semble avant  pour  objet  complet  et  exclusif  la  construction,  ramélioration,  la  iiréservation  et 
l’entretien,  le  cbantfage  et  la  ventilation,  l'éclairage,  l’Iiygiène  et  la  salubrité  de  tous  les  bâti- 
ments (]ui  sont  la  propriété  de  la  ville  de  Paris  ei  du  département  de  la  Seine  ou  sont  alTeclés  à 
des  services  en  dépendant,  et  dont  l’état  général  ci-joint  A fait  connaiti'e  la  quantité  par  arron- 
dissement ou  autre  situation  et  par  nature  d’établissements. 

Ce  service  assure,  la  préparation  des  projets  et  l’exécution  de  certains  des  travaux  d’arcliitec- 
ture  pour  le  compte  de  l'Etat  (ministères  de  l’Intéiàeiir,  de  l’Insti'uction  publiipie  et  de  la  Guerre). 

11  est  en  outre  chargé  d’examiner  et  d'instruire,  en  ce  qui  le  concerne^  les  atfaires  de  travaux 
d’architecture  somni.ses  au  Préfet  pai- l’Assistance  publique,  le  Mont-de-Piété  et  piar  les  maires 
des  communes  du  département  de  la  Seine,  tels  que  projets  de  travaux,  cahiers  de  charges,  adju- 
dications, concours  et  marchés  amiables. 

11  en  est  de  même  pour  les  demandes  en  aulori.sation  de  construire  et  d’ouvrir  des  magasins 
généraux  et  des  salles  de  ventes  publiques. 

L'importance  des  crédits  ouverts  au  service  d’Arcbitecture,  seulement  pour  les  travaux  com- 
munar.x  et  dépaidementaux,  par  les  budgets  de  1883  est  de  plus  de  31  millions  de  francs,  .s’appli- 
quant tant  à des  travaux  d’entretien  et  d’amélioration  ipi’à  des  opérations  nouvelles  qui  ne  sont 
cependant  dotées  que  partiellement. 

La  dépen.se  annuelle  des  travaux  exécutés  est  en  moyenne  de  plus  de  1!)  millions  de  francs. 

Le  nombre  de  chantiers  de  travaux  neufs  et  gro.sses  réparations  actuellement  en  activité  est 
de  43. 

Et  celui  des  entrepreneurs  actuels,  tant  pour  les  travaux  neufs  que  pour  l’entretien,  est 
de  38>). 

Le  se'-vice  d’Ai’cbitectnre  pi-end  l’initiative  des  travaux  d’eniretien  et  de  réparation  ou  est 
saisi  des  demandes  qui  en  sont  faites  par  les  alfectataires  ou  en  leur  nom;  dans  ce  dernier  cas, 
il  examine  les  demandes  toujours  fot't  nombreuses,  souvent  exagérées  et  quelipiefois  peu  justi- 
fiées; il  les  discute  avec  (|iu  de  droit  et,  sauf  pour  les  ti  avaux  de  menu  entretien  (jui  sont  exé- 
cutés par  les  architectes  soit  d’oflice,  soit  sur  la  demande  directe  des  occupants,  au  mo\en  de  la 
portion  des  ci'édits  d’enlrelien  mi.se  à cet  elïel  à leur  disposition  dès  le  commencement  de  l’an- 
née, des  devis  sont  dressés,  soumis  au  contrôle  de  la  lévision  et  font  l’objet  d’auloi'isations  par 
ordres  de  service  ou  an-étés  [uéfectoranx  suivant  le  cas  pour  être  exécutés  par  les  entrepreneurs 
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(les  travaux  tl’eiUrelien,  quand  la  dépense  ne  dépasse  pas  20,000  francs  pour  la  maçonnerie  et 
8,000  francs  pour  les  autres  natures  d'ouvrage.  (En  1885,  le  nombre  des  ordres  de  service  com- 
portant autorisation  a été  de  893.) 

Lorsque  les  affaires  sont  importantes,  (pi’il  s’agisse  de  travaux  de  transformation  ou  d'agi'an- 
dissement,  ou  de  constructions  neuves,  ou  lorsqu’elles  présentent  des  difILultés  de  construction 
spéciales,  elles  sont  en  ouli'e  examinées  en  conseil  d’architecture,  composé  du  Directeur  des 
travaux  de  Paris,  président;  du  Sous-Directeur  des  travaux  de  Paris,  d’architectes  honoraires 
du  service,  de  l’architecte  en  chef  du  Département,  de  deux  architectes  en  activité  se  renouvelant 
chaque  année,  du  chef  de  la  division  d’Architeclure,  du  chef  de  la  Comptabilité  des  travaux  d’ar- 
chitecture, de  l’ingénieur  en  chef  des  Beaux-arts  et  du  chef  du  D''  hureau  d’Architectui'e,  secré- 
taire. 

La  division  d’Architecture  soumet  ensuite  les  projets  à l’acceptation  des  services  administratifs 
ou  ministères  intéressés  : la  sous-direction  des  Atfaires  municipales,  celle  des  Affaires  départe- 
mentales, la  direction  de  l’Enseignement,  le  minislt're  de  l’Instruction  publique,  des  Beaux-arts 
et  des  Cultes,  pour  les  affaires  intéres.sant  renseignement  supérieur  et  l’enseignement  .secon- 
daire, et  celles  relevant  de  la  direction  des  Bâtiments  civils  ou  du  service  des  Monuments  histori- 
ques, les  ministères  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre,  la  Préfecture  de  police,  le  colonel  de  la  garde 
républicaine  et  le  colonel  des  sapeurs-pompiers,  selon  les  cas. 

Ce  n’est  qu’après  l’accomplissement  de  ces  formalités,  qui  portent  souvent  successivement  sur 
l’avant-projet  et  le  projet  définitif,  et  après  accord  avec  la  direction  des  Finances  au  point  de 
vue  de  l’imputation  de  la  dépense,  que  la  divi.sion  d’Architecture  soumet  l’affaire  au  Conseil 
municipal  ou  général. 

Après  le  vote,  le  service  prépare  les  cahiers  de  charges  pour  l’adjudication  de  travaux  et  pro- 
cède à leur  adjudication  par  nature  d’ouvrage,  sauf  pour  celles  dont  la  dépense,  rabais  déduit, 
est  inférieure  à 20,000  francs  pour  la  maçonnerie  et  à 8,000  francs  pour  les  autres  natures  d’ou- 
vrages, et  dont  l’exécution  revient  alors  aux  entrepreneurs  de  l'entretien. 

S’il  s’agit  de  travaux  ordinaires,  ils  sont  mis  en  adjudication  générale  publique  ou  concédés  à 
l’amiable  à des  entrepreneurs  ou  associations  ouvrières. 

S’ils  sont  d’une  importance  exceptionnelle  ou  d’une  difficulté  spéciale,  l’adjudication,  toujours 
faite  publiquement,  a lieu  seulement  entre  les  entrepreneui's  ou  associations  ouvrières  dont  la 
liste  a été  préalablement  arrêtée,  et  qui  ont  été  avisés  de  leur  admission  en  temps  utile. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  est  fait,  par  les  soins  du  service  d’Arcbilecture,  à l’égard  des  entre- 
preneurs ou  associations  ouvrières  qui  ont  manifesté  l’intention  de  concourir  à l’adjudication, 
une  enquête  pour  laquelle  on  pi-end  l’avis  de  l’arcbitecte  auteur  du  projet,  et  on  consulte  notam- 
ment les  antécédents  de  ces  entrepreneurs  ou  de  ces  associations  dans  le  service  (indications 
résultant  des  rapports  fournis  par  les  architectes  de  l’Administration  au  fui‘  et  à mesure  de 
l’achèvement  d’une  opération  et  centralisées  entre  les  mains  du  chef  de  division),  le  livre  des 
faillites  et  le  casier  judiciaire  établi  au  parquet  du  Tribunal  de  première  instance;  le  résultat  de 
cette  enquête  est  soumis  à la  Commission  d’admissibilité,  qui  examine  chaque  dossier  et  arrête 
la  liste  des  concurrents  agréés  ; ces  enquêtes  ont,  pour  l’année  1885,  porté  sur  plus  de  3, IKK)  de- 
mandes. 

Quand  les  travaux  sont  d’une  nature  spéciale,  l’entreprise  fait  l’objet  d’un  concours  préparé  et 
suivi  par  les  soins  du  service  d’Architecture. 

S’ils  présentent  une  urgence  exceptionnelle  ou  s’ils  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont 
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(lis|)ens(*s  de  l’adjiulicaüoii  aiix  termes  des  ordonnances  des décembre  183ü  et  14  novembre 
1837,  du  décret  du  8 août  et  du  règlement  du  28  décembre  et  du  décret  du  18  décembre  1882, 
ils  font  l'objet  de  marcliés  amiables  préparés  par  la  division  d’Arcliitecture,  soumis  à la  Commis- 
sion d’admissibilité  (juani  il  s'agit  d’affaires  concernant  la  ville  de  Paris,  et  approuvés  par  arrêtés 
préfectoraux. 

Ces  adjudications,  concours  et  marcliés  ont  toujours  lieu  sur  cahiers  de  charges  générales, 
spéciales  ou  particulières  par  nature  d'ouvrage,  préparés  par  le  service  d’Aixliileclure.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  que  le  nombre  de  natures  d’ouvrages,  pour  un  bâtiment  quel- 
conque, varie  au  delà  de  (|iiinze;  ipie  chaque  nature  d’ouvrage  fait  l’objet  d’une  entreprise  spé- 
ciale, et  que  le  nombre  de  ces  adjudications,  concours  et  marchés,  a été,  en  1883,  de  240. 

11  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  entreprises  de  travaux  trenlrelien. 

(Juand  la  question  de  marché  se  trouve  ainsi  réglée,  les  travaux  font  l’objet,  suivant  le  cas, 
d’arrêtés  d’autorisation  ou  d'approbation. 

Ces  travaux  ne  sont,  en  outre,  entrepris  (lu’après  une  série  de  formalités  fort  nombreuses  et 
indispensables;  ainsi,  la  division  d’Ai’chitecture  s’assure  délinitiveinent  auprès  des  services  com- 
pétents, pour  les  constructions  et  agrandissements,  ipie  les  terrains  ([iii  y sont  alfectés  .sont  bien 
la  propriété  irrévocalde  de  rAdministralion,  qu’ils  .sont  lilires  ou  non  de  constructions  on  de 
ocalions;  s'il  y existe  des  constructions,  il  prépare  les  cahiers  de  charges  pour  leur  démolition 
et  il  en  poursuit  l'adjudication  ou  la  cessation  à l’amiable  ; enfin,  il  assure  la  mise  en  recouvre- 
ment du  prix  à en  provenir;  il  recherche  les  conditions  de  servitu  les  actives  ou  pa.ssives  du  fond 
et  de  propriété  et  mitoveniieté  des  murs  le  .séparant  des  [iropriétés  voisines;  il  .se  procure  et  il 
fournit  aux  architectes  chargés  de  l’exécution  tous  les  renseignemeiits  relatifs  à la  nature  du  sol, 
à l'alignement,  au  nivellement  et  à l’existence  et  aux  cotes  ites  égouts  et  conduites  d’eau  de 
rivière  ou  de  .source.  S’il  .s’agit  de  travaux  de  transformation,  amélioration  ou  gros.se  répara- 
tion de  bâtiments  existants,  la  divi.'.ion  d’Architecture  prend  les  mesures  nécessaires  soit  pour 
faire  évacuer  ces  bâtiments,  soii  pour  faciliter  par  les  occupants  l’exécution  des  travaux. 

Pendant  la  période  d'exécution  des  travaux,  de  quelipie  nature  qu’ils  soient  et  ipiels  qu’en 
soient  les  architectes,  le  .service  administratif  se  fait  rendre  compte  mensuellement  et  plus  sou- 
vent même,  s’il  y a lieu,  par  le  service  actif  du  Contrôle,  de  la  marche  des  travaux  et,  notamment, 
de  leur  degré  d’avancement,  de  la  conformité  de  l’exécution  avec  le  projet,  de  la  somme  dépensée 
depuis  le  commencement  de  t'opérai  ion,  de  celle  dépensée  pendant  le  dernier  mois,  et  de  celle 
présumée  devoir  être  dépensée  les  mois  suivants  et  du  nombre  d’ouvriers  occupés  .soit  dans 
chaque  chantier,  .soit  à l’atelier;  les  étals  de  situation  ijui  sont  fournis  à ce  sujet  doivent,  en  outre, 
mentionner  tout  fait  intéressant  l'exécution  des  travaux,  la  police  du  chantier,  ains'  que  le  tra- 
vail et  la  tenue  de  l'agence;  il  doit  particulièrement  signaler  toute  prévision  d'excédent  de 
dépense  et  en  indiquer  la  cause  et  l’importance. 

(ües  étals  sont  attentivement  dépouillés  par  le  chef  de  division  et  donnent  lieu,  .selon  le  cas,  à 
des  rapports  soit  au  Préfet,  soit  au  Conseil  général  ou  municipal,  à des  recommandations  à l’ar- 
chitecte ou  à ses  agents  et  à des  avertissements  ou  mises  en  demeure  aux  entrepreneurs. 

Sur  les  signalements  des  architectes  ou  du  service  du  Contrôle,  la  division  d’Architecture  rap- 
pelle les  entrepreneurs,  par  lettres  ou  par  arrêtés  de  mise  en  demeure,  à l’exécution  de  leurs 
marchés  et  a.ssure,  le  cas  échéant,  la  mise  en  régie  ou  la  résiliation  des  marchés  et  la  réadjudica- 
tion des  travaux. 

i.es  arrêtés  d’autorisation,  dont  le  chilïre  total  varie  annuellement  de  1,000  â 1,200,  faisant 
dlslinclement  la  part  de  la  somme  de  travaux  afférents  à chaque  nature  d’ouvrage,  la  division 
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prépaie  en  coui's  ou  en  lin  lie  l’opéi-ation  les  arrêlés  inodilicatifs  lie  la  réparlilion  [U'imitive  ou 
(le  la  réfi'ularisalion  délinilive  (le  la  dépense  dans  la  liniile  du  crédil  ouverl.  Au  cas  d'excédent, 
un  crédit  complémentaire  est  demandé  au  Conseil  municipal  ou  général,  par  mémoire  spécial, 
et  attribué  à l’archilecte  au  moyen  d’un  nouvel  arrêté. 

Les  retenues  de  garantie  faites  aux  entrepreneurs  ou  associations  ouvrières  pour  les  travaux 
communaux  étant  l•éduclibles  pendant  le  cours  de  l'enti-eprise  à la  somme  représentative  du 
cautionnement  précédemment  exigé,  et  les  cautionnements  vei’sés  par  les  entrepreneurs  pour  la 
garantie  de  rexécution  de  leurs  marchés  pour  les  travaux  du  Département  et  de  l’État  étant 
généralement  réductibles  aux  deux  tiers  pendant  le  cours  des  travaux,  proportionnellement  <à  la 
partie  exécutée,  et  à un  tiers  aussitôt  après  leur  achèvement,  motivent  de  nombreuses  formalités 
et  notamment  autant  d’ari'élés  (|ue  de  réductions,  en  outre  des  formalités  et  arrêtés  nécessaires 
[)Our  la  restitution  du  dei'iiier  tiers  après  la  réception  détinitive  des  travaux  et  sur  la  justification 
que  l’entrepreneur  a,  le  cas  échéant,  ac(|uitlé  les  droits  complémentaires  d’enregistrement  sur 
son  marché. 

Enfin,  sur  la  demande  des  entrepreneurs  ou  associations  ouvrières  il  est  fait,  jus(iu'au  rem- 
boursement pour  solde,  de  nombreux  arrêtés  autorisant,  conformément  au  cahier  de  charges,  la 
convtrsioii  de  tout  ou  par  tie  de  leur  cautionnement  en  argent  ou  en  titres. 

Les  travaux  terminés,  la  division  d’Architectui-e  en  informe  immédiatement  les  services  et 
parties  intéressées  et  constitue  une  commission  pour  la  réception  pr  ovisoire,  et  ensuite  (six  mois 
ou  un  arr  apr’ès,  selon  le  cas)  pour  leui'  r-éception  définitive. 

En  outr'e  des  attribirlions  ci-dessus  mentionnées,  le  service  d’Ar'chitectur-e  est  chargé  d’étudier 
toutes  les  questions  de  servitude  et  de  mitoyenneté  intér-essant  toirtes  les  constructions  dont  il  a 
l’entr'elierr  et  d’en  pr’épar-er  le  r'ègiement. 

Il  a enfin  à fair-e  des  propositions  et  à donner  des  avis  avec  tous  les  développements  qu’ils 
compoi’tenl  sur"  toutes  les  alîair’es  contentieuses  relatives  aux  travaux  d’architecture,  pr’ocès, 
expertises,  etc. 

Mais  le  rôle  de  la  divisiorr  d’Architectirr'e  ne  s’arr'ête  pas  encore  là:  elle  a la  comptabilité  de 
toutes  les  dépenses  et  recettes  soit  communales,  soit  départementales  du  ser-vice;  elle  prépare  les 
budgets  et  les  comptes,  elle  examine  et  révise  les  pièces  de  dépense,  les  soumet  à l’acceptation 
des  entrepreireurs  et  elle  err  assrrie  la  mise  en  liquidation  au  moyen  d’un  nombre  corrsidér’able 
de  pr'oposi lions  de  paiements  d’acomptes  et  de  soldes  dressés  sur  le  vu,  soit  d’états  sornrnair'es 
mensuels  et  autres  états  de  situation,  soit  de  décomptes,  de  mémoires  et  d’état  de  dépenses: 
enfin,  elle  tient  les  livr’es  de  toutes  ces  dépertses  et  recettes.  Il  convierrt  de  r’emar'quer  que  le 
norTtbi-e  des  comptes  ouverds  par  entreprerreur,  par  opér  ation  et  par  cr'édit,  ne  s’élève  pas  à moins 
de  1,720  et  que  les  pr-opositiorrs  de  paiement  d’acompte  ou  de  .solde  atteignent  moyennement  le 
chitîi-e  de  8,500  par’  an. 

L’ensemble  des  attributions  du  service  d’Architecture  est  r’épar’ti  comme  il  est  dit  phrs  haut, 
entre  2 bui’eaux  composés  : les  deux  pr-emier’s  d’employés  administr-atifs  et  le  tr’oisièrne  simulta- 
rrémerrt  d’employés  administratifs  techniques  et  d’agents  temporaires  err  r’aison,  tant  de  la  nature 
(]ue  de  l’importance  du  ti’avail  qui  lui  incombe. 

Les  deux  pr’erniei’s  bureaux  r’épotrdent  par  leur’s  attributiorrs  respectives  spéciales  à la  division 
rrorrnale  des  afi'air’es  municipales  d’avec  les  alfair’es  dépar’tementales  ; en  ellét,  le  D"  bur’eau  tr’aite 
les  unes  et  le  2^  tr-aite  les  autres  ; elles  par-aissent  confondues,  en  raatièi’e  de  comptabilité,  au 
0'=  bureau,  mais  en  réalité  elles  y .sont  aussi  ti’aitées  distinctement  par  des  employés  différerrts  et 
au  moyen  d’écritui’es  spéciales. 
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Le  sei’vice  d'Arcliitectuie  est  confié,  sous  les  ordres  du  directeur  îles  Iravaux.  de  Paris,  à uu 
chef  de  division  qui  a pour  uiissioii  de  ceulraliser  la  surveillance  du  personnel  et  la  direction 
des  alfaires  et  de  leur  impriiner  l'unité  indispensable  à tout  service  ijui,  malgré  son  liomogénéité, 
doit  forcément,  en  raison  de  son  importance  et  de  ses  attributions  multiples,  être  divisé  en  plu- 
sieurs fractions  répondant  à des  catégories  spéciales. 

Le  chef  de  cette  division  a également  à exercer  son  action  sur  un  nombreux  personnel  actif 
qui,  surtout  de|)uis  la  suppression  des  inspecteurs  généraux,  se  trouve  avec  lui  en  laipport  direct 
et  de  tous  les  instants,  dans  l’intérêt  bien  entendu  des  atl'aires. 

Afin  de  lui  faciliter  la  surveillance,  le  contrôle  et  l’action  (jui  lui  aiipai'tiennent,  le  chef  de 

division  fait  tenir  sous  ses  oi'dres  directs  par  des  employés  détachés  des  bureaux,  notamment  : 

1"  L’enregistrement  général  du  mouvement  de  toutes  affaires  du  service  (sauf  les  pièces  de 

comptabilité)  ; 

■2°  I.,e  registre  des  projets  à l’étude  ou  en  cours  d’exécution  ; 

Le  répertoire  des  minutes  des  arrêtés  ; 

4“  L'état  des  bons  de  fournitures  aux  trois  bureaux  : 

O''  L’état  de  la  situation  journalière  des  crédits  du  service  d’Architecture  (budgets  communaux 
et  départementaux)  ; 

6"  Et  le  relevé  des  faillites  prononcées  contre  les  entrepreneurs  de  travaux  de  bâtiment  et  des 
concordats  et  réhabilitations  obtenus  par  eux. 

Les  dossiers  individuels  des  entrepreneui's  à consulter  préalablement  aux  adjudications  et 
marchés  sont  constitués  et  conservés  par  le  chef  de  division  personnellement. 

Enfin  ce  service  spécial  est,  en  outre,  chargé,  toujours  sous  la  dii’ection  personnelle  du  chef 
de  division,  d’alïaires  réservées  ou  communes  à plusieurs  bureaux  de  la  division  et  du  classement 
de  la  conservation  et  de  la  comptabilité-matières  des  plans  constamment  relevés  des  édifices 
municipaux  et  départementaux  à une  échelle  déterminée  et  uniforme  (plans  et  coupes),  ainsi  que 
des  {dans,  châssis,  etc.,  provenant  des  concours  ouverts  par  le  service  d’Architecture  et  de  ceux 
nécessaires  aux  expositions  nationales  et  internationales. 

Alin  de  préciser  l’importance  du  service  d’Architecture,  le  .soussigné  croit  devoir  appeler 
fattention  sur  les  indications  qui  suivent. 

Comme  il  est  dit  plus  haut,  le  service  d’Architecture  était  une  direction  avant  1871  ; depuis 
cette  époque,  il  figure  comme  division  dans  le  cadre  de  la  direction  générale  des  Travaux  de 
Paris;  cette  division  comprenait  â l’origine  4 bureaux  : l’un  d’eux  a été  supprimé  par  mesure 
d’économie. 

L’importance  de  ce  service  est  considérable,  et  elle  s’est  largement  accrue  par  suite  de  la  puis- 
sante impulsion  que  le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  généi’al  ont  énergiquement  imprimée  à 
tous  les  travaux  en  général  et,  en  particulier,  aux  travaux  ayant  pour  objet  l’enseignement  à tous 
les  degrés;  il  faut,  en  effet,  que  l’on  sache  (pie  si,  pendant  la  période  décennale  de  18(31  à 1870, 
les  travaux  d’architectui'e  ont  occasionné  une  dépense  de  8(3,000,000  de  francs,  la  période  décen- 
nale suivante  de  1871  à 1880  a produit  une  somme  de  travaux  de  plus  de  129,000,000  de  francs, 
.soit  une  plus-value  de  43,000,000  de  francs,  c’est-à-dire  de  oO  "/o. 

Cette  progression  s’est  encore  accrue  depuis  ; la  preuve  en  est  qu’en  1881,  1882,  1883  et  1884 
la  dépense  des  travaux  d’architecture  a été  de  7(3,000,000  de  francs,  .soit  une  moyenne  annuelle 
de  plus  de  19,000,000  de  francs. 


2 
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Si  011  yjoiite  les  travaux  exécutés  eu  1885  et  (ju’il  ii’est  pas  téméraire  d’évaluer  au  même 


cliillre  de  dépense  qu’en  1884,  soit  plus  de 18.000.000  » 

On  trouve  un  total  générai  de  travaux  exécutés  pendant  les  quinze  années 
de  la  République,  en  nombre  rond,  de 2^3.000.009  » 


Ces  constatations  font  l’objet  des  états  ci-joints  B,  C,  D. 

Ouelle  ([ue  soit  l’importance  énorme  des  travaux  exécutés,  il  est  facile  an  soussigné  de  démon- 
trer que  les  travaux  restant  à exécuter  sont  encore  considérables;  en  effet,  en  outre  des  impor- 


tants travaux  actuellement  en  cours  d’exécution  et  (|ui  sont  crédités  : 

1°  Les  opérations  à terminer  représentent  une  dépense  de 37.912.310  97 

2°  Celles  à entreprendre  immédiatement  sur  re.ssources  existantes  sont  de.  3.532.283  20 


3°  Et  celles  prévues,  dont  l’exécution  n’est  ajournée  que  faute  des  res- 
sources nécessaires  (sans  jiréjudice  desbe.soins  toujours  nouveaux  dont  l’exis- 
tence se  révèle  constamment),  ne  peuvent  être  estimées  suivant  projets,  avant- 


projets  ou  évaluations  actuellement  dre.ssés,  à moins  de 89 . 333 . 025  31 

Soit  au  total 130.778.219  48 


11  convient  de  remarquer  que  dans  ce  total,  si  élevé  qu'il  soit,  ne  ligure  aucune  .somme  ni 
pour  l’entretien,  les  gros.ses  réparations  et  les  améliorations  des  bâtiments  existants,  ni  pour  des 
travaux  importants  sans  doute  que  les  directions  des  Affaires  municipales,  des  Alfaires  départe- 
mentales ou  de  l’Enseignement  peuvent  avoir  projetés  en  outre  des  études  déjà  faites  à ce  jour, 
non  plus  que  pour  le  remplacement  des  'i8  écoles  provisoires  élevées  en  1882,  par  des  écoles  défi- 
nitives dont  la  dépense  ne  peut  être  évaluée  à moins  de 25.ÜÜO.OOO  » 


Mais,  pour  en  revenir  au  présent,  le  soussigné  fait  remai-quer  cpie  les  l’ésullats  acquis  ne  se 
sont  produits  et  ne  peuvent  se  poursuivre  qu’au  prix  d’un  travail  énorme  et  constant  auquel,  il 
se  plaît  à le  reconnaître,  le  pei’sonnel  d’architecture  s’est  dévoué. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  travaux  d'architecture  sont  des  travaux  d’une  grande  complexité 
et  que  l’art  n’a  pas  de  l'ègles  fixes  et  absolues  qui  permettent  à l’architecte  d’arrêtei'  exactement 
et  définitivement  à l’avance  tous  les  détails  d’exécution;  aussi  son  œuvre  se  parfait-elle  au  joui' 
le  jour,  et,  une  fois  achevée,  l’œuvre  accomplie  laisse-t-elle  encore  queliiuefois  des  regrets  à 
l’artiste  consciencieux  ; il  est  donc  bien  difficile  de  rastreindre  absolument  à l’exécution  stricte 
de  l’étude  sur  laquelle  le  devis  a été  établi. 

Est-ce  à dire  pour  cela  que  toute  liberté  doit  être  laissée  à l'architecte?  Le  soussigné  ne  le 
pense  pas;  à côté  de  l’intérêt  artistique,  il  y a l’intérêt  tinanciei',  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
ipj’il  s’agit  de  faire  le  plus  sobre  et  le  plus  judicieux  emploi  des  deniers  publics. 

Aussi,  tandis  que  l’architecte  doit  être  suivi  de  près  dans  l’exécution  de  son  œuvre  au  point  de 
vue  de  l’art,  il  faut  s'assurer,  au  fur  et  à mesure  (pie  cette  œuvre  se  réalise,  que  les  dépenses  ne 
sont  engagées  qu'utilement  et  sagement. 

Le  service  d’ Architecture  s’est-il  écarté  de  cette  règle?  Le  soussigné  ne  le  pense  pas  non  plus 
et  se  croit  en  mesure  de  le  démontrer. 

Depuis  quebiue  temps,  do  vives  critiques  sont  dii'igées  contre  lui,  des  résultats  lui  sont  opposés 
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et  il  semble  qu'il  y ;i  une  ceil:iiue  leiubnice  à conclm-e  de  certains  faits  que  l'ensemble  est  répré- 
bensible;  c’est  là  une  erreiii’ jirave  contre  laquelle  le  soussigné  ne  saurait  trop  énergiquement 
i-éclamei‘:  les  faits  relevés  contre  quelques  arcbitectes,  outre  qu’ils  trouvent  leur  explication,  sont 
tout  exceptionnels. 

Pour  le  pi'ouver,  le  soussigné  a dû  faire  relever  sur  un  état  E (|u’il  a en  sa  possession  et  qu’il 
peut  faire  passer,  si  cela  était  nécessaii'e,  sous  les  yeux  du  Conseil,  toutes  les  opérations  de  tixa- 
vaux  neufs  et  grosses  réparations  qui  ont  pris  fin  pendant  les  années  1880,  1881,  1882,  1883  et 
188i,  et  voici  ce  qui  en  résulte  : 


UESIC.XATIOX 

CKEDITS 

.ALLOUES 

DEPENSES 

AUTOlUnKES 

DÉPENSES 

CONST.ATÉES 

OBSERVATIONS 

Dépenses  l'üiiuminates 

Dépenses  ilépai  teinenüites 

Total 

Déi)enses  eonslatées 

Soit  un  boni  : 

1°  Sur  rrédits  alloués,  de 

Sur  ilépt*nses  autorisées,  de 

198,004  71 
8,9;ji,311  ;39 

"20,848,378  3.3 
8,2.33,089  99 

19.631.802  90 

(1) 

8,27.3,942  79 

(1)  Y l'üinpi  is  un  cxcc- 
d‘‘ut.  poiirl'ecole  normale 
(l’Auteuil.  (le  209.898  Ir. 
19  c.,  jusUlie  par  un  iné- 
inoire  soumis  au  Cons»  il 
niuuiripal. 

1 

31,13-2,316  10 
27,903,74o  09 

"29,101,468  34 
27,90.3.74.3  09 

27,903,745  69 

3, "220, .370  41 

1,19.3,722  65 

Ainsi  donc,  loin  de  dépasser  l’ensemble  des  ci’édits  mis  à leur  disposition,  les  architectes  ont 
réalisé,  toiUe  compensation  faite,  une  économie  importante  sur  les  sommes  autorisées,  et  cela 
malgré  les  condition  défavorables  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés  à cet  égard;  il  convient 
de  remarquer,  en  effet,  qu’ils  ne  sont  jamais  saisis,  pour  les  travaux  qui  leur  sont  confiés,  de 
programmes  complets  et  délinitifs,  et,  lors(|ue  ces  programmes  ne  sont  pas  profondément  boule- 
versés par  un  cbangement  d’alTectation,  comme  à l’asile  de  Villejuif,  par  exemple,  ils  subissent, 
notamment  pendant  le  cours  des  travaux,  des  modilications  et  des  additions  incessantes  récla- 
mées par  les  services  destinataires. 

Le  soussigné  est  heureux  de  pouvoir  ainsi  rassurer  le  Conseil  au  sujet  de  ses  bien  légitimes 
appréhensions;  comme  on  le  voit,  les  résultats  constatés  sont  on  ne  peut  plus  satisfaisants  et  ils 
témoignent  du  souci  que  chacun  pi-end  pour  l’accomplissement  de  la  tâche  qui  lui  est  confiée.  Le 
concours  absolu  de  ce  personnel  distingué  et  dévoué  sera  d’autant  mieux  assuré  à l’Administra- 
tion que  les  l'eprésentants  de  la  population  lui  témoigneront  plus  de  bienveillance  et  de  con- 
liance. 


Paris,  le  Iti  janvier  188(5. 


Vu  : 

Le  directeur  des  Travaux, 

ALPHÂND. 


Le  chef  de  division, 

Mknsat. 
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ANNEXE  N°  6. 


NJote  sur  les  réformes  à apporter  dans  le  mode  de  comptabilité 
en  usasse  dans  le  Service  d’arcliitectnre. 


Les  réformes  à apporter  dans  le  mode  de  comptabilité  du  Service  d'architecture  doivent  for- 
mer le  corollaire  des  propositions  relatives  à la  réorganisation  du  personnel  de  ce  service. 

Ces  réfoianes,  qui  sont  suggérées  par  uue  expérience  de  quatorze  années,  doivent  tendre  à la 
simplilication  des  formalités  et  des  écritures,  à l’abréviation  des  délais  de  règlement  et  de  révi- 
sion, en  obligeant  les  agents  à effectuer  leurs  travaux  dans  un  temps  rigoureusement  déterminé, 
sauf  exceptions  motivées;  en  imposant  également  des  délais  rigoureux  à la  Commission  de 
révision  pour  l’examen  des  réclamations  des  entrepreneurs:  enfin,  à la  plus  prompte  liquidation 
des  dépenses,  au  double  avantage  des  entrepreneurs  et  associations  ouvrières  qui  seront  payés 
plus  rapidement  et  de  l’Administration,  qui  évitera  de  la  sorte  les  reports  et  les  transports 
réitérés  de  crédits  dont  l’importance  et  le  grand  nombre  ont  fréquemment  donné  lieu  à des 
observations  de  la  part,  soit  du  Conseil  municipal,  soit  du  Conseil  général. 

Le  nouveau  système  proposé  participe  à la  fois  du  mode  de  comptabilité  appliqué  dans  le  Ser- 
vice d’architecture,  antérieurement  h 1871,  et  de  celui  des  Ponts  et  chau.ssées,  mis  en  vigueur  à 
partir  de  cette  dernièie  date. 

11  convient  d’ajouter  que,  dès  le  début,  des  dérogations  importantes  ont  dû  être  apposées  au 
système  prescrit  et  que,  sur  certains  points,  les  innovations  projetées  ne  font  que  consacrer  les 
modifications  suggérées  par  la  pratique. 

Voici  comment  devrait  être  organisé  le  nouveau  système  : 

On  conserverait  le  livre  d’ordres  à souche  pour  les  ordres  de  service. 

Le  carnet  d’attachements  piour  les  pesées  de  métaux  et  la  constatation  des  ouvrages  devant 
être  recouverts  ou  disparaître,  serait  tenu  par  le  conducteur  ou  le  sous-inspecteur. 

Les  attachements  écrits  et  figurés  seraient  relevés  par  les  entrepieneurs,  reconnus  contradic- 
toirement et  cei’tiliés  par  les  agents  de  l’Administration.  Ces  attachements  servaient  dressés  en 
double,  dont  l’un  restervait  entre  les  mains  de  l’Administration,  pour  servir  au  règlement  des 
mémoires,  et  dont  l’autre  serait  remis  à l’entrepreneur. 

Le  livre  de  comptabilité  servir’ait  uniquement  à l’inscription  des  cr'édits  autoiâsés  et  à la  tenue 
des  comptes  des  entrepreneurs  (mémoires  produits,  acomptes  payés,  prépositions  de 
.solde,  etc.). 

Les  annexes  et  les  décomptes  ser-aient  supprimés  et  remplacés  par  des  mémoires. 

Les  entrepreneurs  preduireient  simultanément  un  mémoire  détaillé  (remplaçant  l’annexe)  et 
deux  résumés  dont  un  sur  timbre  (remplaçant  les  décomptes)  avec  tableaux  de  classement  et 
attachements  à l’appui;  les  deux  r'ésuiries  devant  servira  la  lirjuidation  et  le  mémoire  détaillé 
devant  être  conservé  dans  les  arehives  du  bureau  de  la  Comptabilité  des  travaux  d’arehitecture. 


Des  tiélais  ligoui’euv  clevraieiil.  èliv  ini|)Osés  tant  pour  la  production  que  pour  le  règlement  et 
la  révision  des  mémoires,  ainsi  (jue  pour  la  décision  à prendre  sur  les  réclamations,  et  on  devrait 
faire  en  sorte,  (lu’en  cas  de  l'etard,  les  l'esponsabilités  puissent  être  nettement  déterminées. 

Les  mesures  à prendre  seraient  les  suivantes,  en  ce  qui  concei'iie  les  grands  travaux,  et  les 
grosses  réparations  : l'obligation  pour  Peut  repreneur,  sous  peine  d’une  amende,  de  produire  son 
mémoire  au  plus  tard  dans  le  délai  d’un  mois  à partir  de  l'acbèvement  des  travaux,  et  de  le  dater 
du  jour  de  sa  remise  à rarcliitecte. 

Il  devrait,  en  outre,  être  stipulé,  par  analogie  avec  ce  qui  a lieu  pour  les  travaux  de  l’État  et 
du  Dépai-tement,  conformément  au  décret  du  18  novembre  1882  (art.  27),  que  l’entrepreneur 
({ui  n’aurait  pas  produit  ses  mémoires  dans  les  deux  premiers  mois  de  l’année  qui  suivra  celle 
pendant  laquelle  les  travaux  ont  été  exécutés,  sera  déclaré  forclos  et  ne  pourra  plus  en  réclamer 
le  paiement. 

Obligation  pour  l'arcbitecte  de  remettre  le  mémoire,  api’ès  examen  sommaire  et  certilication 
préalable,  au  vérificateur,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  en  consignant  sur  le  mémoire  même 
la  date  de  la  rerai.se. 

Obligation  pour  le  vérificateur  d’opérer  le  règlement  dans  un  délai  de  deux  mois,  en  consi- 
gnant la  date  <à  laquelle  il  remet  le  mémoire  à l’architecte,  après  règlement  effectué. 

Assignation  d’un  délai  de  quinze  jours  à l’architecte  pour  examiner  le  règlement  et  renvoyer 
le  dossier  daté  et  signé  à l’arcbitecte  en  chef,  (lui  devra  a.ssurer  la  révision  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  procéder  ensuite  à la  liquidation  des  .sommes  exigibles. 

Dans  ces  comlitioii.s,  tous  les  travaux  autres  que  ceux  d’entretien  seraient  vérifiés,  réglés  et 
révisés  dans  un  délai  maximum  de  quatre  mois  à dater  de  la  remise  du  mémoire  pai’  l’entrepie- 
neur,  soit  cinq  mois  après  l’achèvement  des  travaux. 

Si  l'entrepreneur,  invité  par  l’architecte  en  chef  à accepter  la  révision  de  son  mémoire,  ou  à 
présenter  une  réclamation  dans  un  délai  de  quinze  jours,  refusait  de  le  faire,  le  do.ssier  serait 
transmis  à l’Administration,  qui  mettrait  l’entrepreneur  en  demeure,  par  une  formule  imprimée 
du  modèle  ci-joint,  notifiée  par  le  maire  de  l’arrondissement,  d’accepter  le  règlement  de  son 
mémoii'e  ou  de  formuler  une  réclamation  dans  un  nouveau  délai  de  quinze  jours,  faute  de  quoi 
il  serait  passé  outre  à la  liquidation  (ai1.  32  du  cahier  des  charges  générales  de  la  Ville). 

Obligation  poui'  la  Commi.ssion  de  révision,  saisie  d’une  réclamation,  de  statuer  dans  un  délai 
maximum  de  deux  mois;  notification  administrative  de  la  décision  à l’entrepreneur  dans  les 
quarante-huit  heures,  en  lui  impartissant  un  délai  de  quinzejours  pour  présenter,  s’il  y a lieu, 
une  réplique.  Obligation  pour  la  Commission  de  statuer  définitivement  sur  cette  réplique  dans  le 
délai  d'un  mois,  puis  notification,  dans  les  mêmes  conditions  et  délais  que  ci-de.ssus,  à l’entre- 
preneur, qui  acceptera  ou  apportera  le  litige  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Si,  pour  l’examen  d'une  affaire  d’une  importance  exceptionnelle,  un  supplément  de  délai  était 
reconnu  indispensable,  une  demande  moffoée  devrait  êtie  adressée  au  directeur  des  Travaux, 
qui  consignerait  sa  décision  au  pied  même  de  la  demande,  laquelle  resterait  annexée,  comme 
pièce  justificative,  au  dossier  de  l’affaire. 

Avec  cette  réglementation,  on  ne  dépas.serait  pas  un  délai  de  huit  mois  pour  le  règlement  et  la 
révision  des  mémoires  ayant  donné  lieu  à réclamation.  A partir  de  ce  délai,  l’affaire  serait 
terminée  au  point  de  vue  admini.stratif  et  entrerait  dans  la  voie  contentieuse. 

Pour  les  travaux  d’entretien,  ces  délais  pourraient  être  léduits  de  moitié,  ou  tout  au  moins 
d’un  tiers. 
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1\°  2 


Avec  le  sysième  exposé  ci-dessus,  el  notaramenl  avec  la  substitution  de  mémoires  aux  annexes 
et  décomptes,  on  arrivera  à supprimer  les  pertes  de  temps  qu’entraînent  actuellement  les  divers 
mouvements  de  pièces  qui  précèdent  l’acceptation  de  la  révision  par  l’entrepreneur. 

La  comptabilité  étant  centralisée  entre  les  mains  de  l’arcbitecte  en  chef,  qui  dresserait  tous 
les  certificats  pour  paiement,  le  bureau  administratif  n’aurait  plus  à exercer  qu’un  droit  de  con- 
trôle et  à préparer  le  bordereau  de  liquidation,  ce  qui  pourra  se  faire  dans  des  conditions  beau- 
coup plus  rapides  qu’aujourd’bui  avec  un  personnel  plus  restreint.  . 

II  est  permis  d’espérer  que  la  mise  en  vigueur  du  projet  de  réorganisation  qui  vient  d’être 
exposé  réaliserait,  par  comparaison  avec  l’état  actuel,  une  amélioration  sérieuse  et  donnerait 
satisfaction  à la  fois  aux  vues  du  Conseil  municipal,  aux  intérêts  de  l’Administration  et  à ceux 
des  entrepreneurs  et  des  as.sociations  ouvrières  qu’elle  emploie. 


13 


— 98  — 


ANNEXE  N-  7. 


État  des  éiliflces  ou  étnblisseitieiits  iiiuiiicipaux  et  départe- 
meiitatix  à l’entretien  du  serviee  d’Areliiteeture. 


Edifices  ou  établissements  municipaux. 


Hôtel  lie  Ville,  annexe  Nord,  elc 3 

Mairies  et  justices  de  paix ^0 

Justices  de  paix 2 

Bâtiment  des  archives 1 

Magasins  de  la  Ville  à l'île  Loiiviers 1 

Pavillon  de  la  Ville 1 

(’ommissarials  de  police 75 

Postes  de  police 82 

Corps  de  gai'de 3 

Fourrière 1 


Hôtel  de  rétat-niajor  des  sapeiu's-pompiers.  — Voir  : Préfeclui  e de  police  (caserne  de 
la  Cité). 

Casernes  de  pompiers  ; 11.  — En  outre,  la  caserne,  houlevai-d  de  Port-Royal,  sei-a 


inaugurée  en  18S6 11 

Postes  de  pompiers lUâ 

Postes  de  piompes  à vapeur 7 

État-major  de  la  garde  répuhiicaine i 

Casernes  de  la  garde  l'épublicoine î) 

Édillces  religieux  : 7.5.  — Travaux  restant  à la  charge  de  la  Ville;  l’i'avaiix  exéculés 

d’office  pour  le  compte  des  fabriques;  'fravaux  exéculés  à leur  compte 7.5 

Pompes  funèbres 1 

Cimetières:  20.  — Bâtiments  d’administration;  Murs  de  clôlui'e;  Murs  de  soutè- 
nement des  voies;  Restauration  des  tombes  dégradées  par  le  public 20 

Lycées,  Sorbonne  et  Facultés 8 

Collèges  municipaux 2 

Écoles  primaires  supérieures  de  garçons;  — Écoles  primaires  supérieures  de  filles; 

— Écoles  professionnelles  de  garçons;  — Écoles  professionnelles  de  filles;  — Écoles  de 
garçons;  — Écoles  de  filles;  — Écoles  élémentaires  de  garçons;  — Écoles  maternelles.  307 

Douane 1 

Entrepôts  : 3.  — H2  bâtiments 3 

Casernes  d’octroi 22 

.4  reporter 961 
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Report %l 

Postes  d’octroi 84 

Inspection  de  la  navigation 10 

Poids  publics d 

Abattoirs  : 4.  — 84  bâtiments 4 

Marchés  aux  bestiaux:  1.  — 20  bâtiments 1 

Halles  centrales  : 1.  — 10  pavillons 1 

Marchés  à comestibles  et  autres d7 

Marché  aux  chevaux 1 

Maisons  communales 140 

Terrains  communaux  : d72.  — Ces  terrains  figurent  ici  en  raison  des  travaux  de 
premier  établissement,  de  grosses  réparations  ou  de  simple  entretien,  ainsi  que  des 
comptes  de  mitoyenneté  et  difficultés  de  voisinage  auxquelles  donnent  lieu  les  murs  de 

clôture  sur  leurs  ditîérenets  faces Mémoire 

Bourse 1 

Chambre  de  commerce 1 

Hôtel  Carnavalet 1 

Théâtres d 

Latrines  publiques 7 

Tôt  Al 1.255 


Edifices  ou  établissements  départementaujc. 

Préfecture  de  police  (Hôtel  du  préfet  de  police;  Hôtel  de  l’état-major  de  sapeurs-pom- 
piers)   1 

Palais  de  justice  (Cour  d’appel;  Tribunal  de  première  instance  ; Tribunal  de  simple 

police;  Maison  de  justice;  Dépôt  près  la  Préfecture  de  police) 1 

Tribunal  de  commerce 1 

Casernes  de  gendarmerie 8 

Prisons 8 

Dépôt  de  mendicité  de  Saint-Denis 1 

Dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets 1 

Morgue 1 

Asiles  d’aliénés  : 5.  — 202  bâtiments 5 

Orphelinat  de  Cempuis 1 

Ancienne  sous-préfecture 1 

Maisons  départementales 2 

Terrainsdépartementaux  : 5.  — Mêmes  observations  que  pour  les  terra  inscommunaiix.  5 

École  normale  d’instituteurs  d’Auteuil 1 

École  normale  d’institutrices,  boulevard  des  Batignolles 1 

Pierres  commémoratives 5 

Tôt  Al 4o 
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Tableau  comparatif  des  dépenses  de  V organisation  act 


ORGANISATION  ACTUELLE 

DESICNATIÜ.N  DES  SERVICES 

DEPE 

PAR  I SI  P 

Cliap.  el  art. 

NSES 

ü T A T I 0 N 

Sommes 

PERSONNEL 

1 

IDEMig 

poui 

TRATi 

cxlraordii 

DÉPENSES  DE  LA 

VILLE 

1°  Service  intérieur. 


Cliet  Je  division 
1"  bureau 


3'  biii-eau  (partie) 

Travaux  extraordinainaires  4/3. 


2°  Service  extérieur. 


Architectes  et  personnel  des  onze  sections. 

Piétons 

Contrôle 

Architecte  en  i/2  solde 

Conseil  d’architecture 


DÉPENSES  DP  DEPARTEMENT 


IV,  1 

11,000  » 

IV,  1 

» » 

44,800  .. 

IV,  1 

.)  XII,  1 

27,760  » 
9,360  » 

37,920  .. 

( xii;  2 

20,800  » 

VIII,  36 

» » 

» )) 

16,0i 

XIII,  1 

273,000  .) 

XIII.  47-16 

14,300  » 

357,600  » 

XIII,  2 

XIII.  1 

70,300  » 
» » 

3,000  .. 

XIII,  1 

n » 

6,000  » 

Total  pour  la  Villle 

480,320  » 

16,0! 
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Service  «le  la  Voirie. 
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ANNEXE  N°  11. 


Projet  d’arrêté  ré^leiiientaiire  sur  l’or^aiiisatioii  du  personnel 
des  services  extérieurs  de  la  Direction  des  travaux. 


Le  Préfet  de  la  Sf.ine, 

Vu  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  27  mai  1871,  nommant  un  directeur  des 
travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’arrêté  réglementaire  du  14  juin  1871,  relatif  à l’organisation  des  services  de  la  Préfecture 
de  la  Seine  ; 

Vu  les  arrêtés  relatifs  au  personnel  et  aux  attributions  de  la  Direction  des  travaux  de  Paris, 
en  date  des  14  juin  et  30  juin  1871,  (5  décembre  1874,  27  décembre  1876,  11,  12  et  1.5  avril 
1878,  24  décembre  1878,  24  mai  1879  et  9 juillet  1882  ; 

Vu  le  rapport  général  présenté  par  M.  Dreyfus,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  du  Conseil 
municipal,  sur  le  budget  de  188.5  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  municipal,  en  date  des  17  et  19  décembre  188a, 
dans  lesquelles  ce  rapport  a été  discuté  : 

Considérant  qu’il  résulte  du  rapport  précité  et  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  Conseil  muni- 
cipal que,  sans  changer  les  attributions  du  directeur  des  Travaux  tant  que  le  directeur  actuel 
conservera  ses  fonctions  et  tout  en  maintenant  à la  tête  de  la  Direction  des  travaux  un  adminis- 
trateur donnant  l’impulsion  et  centralisant  tous  les  services  techniques,  il  y a lieu  de  préparer 
une  organisation  permettant  pour  l’avenir  une  séparation  facile  entre  les  services  techniques 
extérieurs  et  les  services  administratifs  intérieurs  et  entre  le  personnel  de  la  ville  de  Paris  et 
celui  du  département  de  la  Seine, 


Arrête  : 

Ari  ici.e  FREMiEu.  — Les  attributions  du  directeur  administratif  des  Travaux  sont  réduites  au 
service  intérieur,  au  contrôle  et  à la  surveillance  des  services  extérieurs  et  à la  présentation  an 
préfet  des  projets  et  des  propositions  des  chefs  des  services  extérieurs. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au  directeur  actuel  des  Travaux,  qui  conserve  toutes  les 
attributions  qui  lui  sont  confiées  aujourd’hui  et  reste  le  chef,  sous  l’autorité  du  préfet,  de  tout  le 
personnel  des  Travaux. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  non  plus  au  sous-directeur  des  Travaux  de  Paris,  qui  reste  chargé  : 

1“  De  l’intérim  du  directeur  et  de  la  signature  par  délégation  : 


Uu  service  teclmiqiie  el  nolainmenl  de  In  saliilirité,  du  cliaulVage  el  de  la  venlilalioii  des 
édifices  municipaux  ; 

3'"  De  la  complabilité  des  travaux  : 

4'’  Des  impriiués,  des  livres,  caries  et  plans  de  la  Dii'ectioii: 

5“  De  la  surveillance  générale  de  tous  les  bureaux  et  de  toutes  autres  attributions  (pii  lui  seront 
déléguées  par  le  directeur  avec  l’approbation  du  préfet. 

Art.  2.  — Les  services  extérieurs  de  la  Direction  des  travaux  conllés  aux  ingénieurs  sont 
partagés  en  deux  sous-directions  : la  première  comprenant  la  voirie,  le  plan  de  Paris,  la  voie 
publique,  les  promenades  et  plantations,  l’éclairage,  les  transmissions  électriques,  les  conces- 
sions, les  voitures  et  les  études  de  chemins  de  fer  municipaux  ; la  deuxième  comprenant  les  eaux, 
les  puits  artésiens,  les  dérivations,  les  canaux,  les  égouts,  les  vidanges,  les  dépotoirs,  rulilisatiou 
des  eaux  d’égout  et  en  général  tout  ce  qui  tient  à rassainissemenl. 

Art.  3.  — Les  services  extérieurs  d’architecture  de  la  ville  de  Paris  sont  partagés  entre  deux 
architectes  en  chef  chargés  de  fonctions  analogues  à celles  des  ingénieurs  en  chef  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  exécutés  aussi  bien  par  les  ai-chitectes  sectionnaires  existant  à ce  jour  ([ne 
par  les  architectes  exécutant  à d’autre  titres  des  ti'avaux  municipaux. 

L’un  des  architectes  en  chef  est  chargé  des  travaux  d’entretien  et  de  grosses  réparations  des 
édifices  affectés  au  service  de  l’instruction  publique  et  de  la  partie  technique  de  l’administralion 
de  ces  édifices;  le  second  a dans  ses  attributions  tous  les  autres  édifices  municipaux. 

Art.  4.  — Le  service  d’architecture  du  Département  est  confié  à un  architecte  en  chef  rem- 
plissant, pour  les  édifices  départementaux,  des  fonctions  analogues  à celles  indi([uées  pour  les 
architectes  en  chef  de  la  Ville.  Cet  architecte  remplit,  en  outre,  les  fonctions  attribuées  par  les 
lois  et  règlements  aux  architectes  départementaux  dans  les  autres  départements  que  celui  de  la 
Seine,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  communes. 

L’architecte  en  chef  du  Département  aura  sous  ses  ordres,  indépendamment  du  personne 
actuel  chargé  du  service  des  arrondissements,  deux  architectes  sectionnaires  : le  premier,  cliargé 
des  asiles  d’aliénés  et  du  dépôt  de  mendicité  ; le  second,  des  autres  édifices  départementaux,  tant 
dans  Paris  que  hors  Paris,  à l’exception  du  Palais  de  justice,  dont  l'entretien  est  contié  à l’archi- 
tecte des  travaux  de  reconstruction  de  la  Cour  d’appel  exécutés  par  l’Klal. 

Art.  5.  — Les  travaux  de  la  première  sous-direction  du  service  des  Ingénieurs  seront  conliés, 
sous  les  ordres  du  sous-directeur  : 

1°  A deux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  cbargns  : le  premier,  d’une  division  compre- 
nant les  dix  premiers  arrondissements  de  Paris;  le  second,  d’une  division  comprenant  les  dix 
autres  arrondissements,  et  à huit  ingénieurs  de  section  dont  les  attributions  actuelles  sont  main- 
tenues, sauf  les  concessions  qui  passent  dans  la  3^  division  : 

2“  A vingt  commissaires-voyers  et  à vingt  commissaires-voyers  adjoints  placés,  dans  les  liiiit 
sections,  sous  les  ordres  des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  [(oblique. 

Quatre  commissaires-voyers,  nommés  commissaires-voyers  principaux,  font  partie  île  la 
Commission  supérieure  de  voirie  et  sont  chargés  du  service  des  expropriations  indépendamment 
de  leurs  attributions  comme  commissaires-voyers  d’arrondissement. 

Un  agent  est  mis  à la  disposition  de  chacun  d’eux  pour  cette  partie  de  leur  service  ; 
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.‘l“  A un  ingénieur  en  chef  chargé  d’nne  3"  division  comprenant  les  promenades  et  plantations, 
l’éclairage,  les  transmissions  élecli-iqiies,  les  voitures  et  l’étmle  des  chemins  de  1er  municipaux. 

(lel  ingénieur  en  chef  prendra  dans  ses  altrihiitions,  sons  les  ordres  du  sous-directeur,  les 
services  (les  Voitures,  des  Éludes  de  cherninsde  fer  et  de  rÉlectiâcité,  aujourd’hui  confiés  au  sous- 
dii-ecleur  des  Travaux,  ei  celui  de  la  canalisation  du  gaz  confié  aujourd’hui  à l’ingénieur  en  chef 
des  Égouts. 

L’ingénieur  en  chef  de  la  3“  division  pi'endra  sous  ses  ordres  le  pei'.sonnel  actuel  chargé  des 
allrilmtions  qui  lui  sont  confiées. 

Le  sous-directeur  de  la  !'•'=  Sous-Direction  réunit,  en  outre,  à ses  attributions,  le  service  exté- 
rieur du  Plan  de  Paris  et  des  Géomètres  répartis  actuellement  entre  les  ingénieurs  en  chef  de  la 
Voie  puhli(]ue. 

Aut.  (5.  — Les  travaux  de  la  Sous-Direction  sont  confiés  à trois  ingénieurs  en  chef. 

L’ingénieur  en  chef  de  ia  L " division  a dans  .ses  attributions  les  machines  élévatoires,  les 
réservoirs,  les  puits  artésiens  et  l’inspection  des  eaux,  l’entretien  de  la  canalisation  et  les  canaux. 
Il  a sous  ses  ordres  quatre  ingénieurs  ou  inspecteurs  en  remplissant  les  fonctions. 

La  2'’  division  comprend  l’entretien  et  les  travaux  neufs  des  dérivations,  y compris  les  machines 
situées  sur  ces  dérivations.  L’ingénieur  en  chef  a sous  ses  ordres  un  ingénieur  ou  un  inspecteui- 
pour  l’entretien  et  le  nombre  d’ingénieurs  qu’exigera  l’opération  des  nouvelles  dérivations. 

La  3‘"  division  forme  le  service  de  l’Assainissement  proprement  dit  comprenant  le  curage  des 
égouts,  les  voii'ies  et  dépotoirs,  les  vidanges,  l’utilisation  des  eaux  d’égout  et  la  construction  des 
égouts  municipaux  hors  Paris. 

L’ingénieur  en  chef  de  cette  division  a sous  ses  ordres  trois  ingénieurs  ou  inspecteurs  chargés 
l’un  de  la  surveillance  des  fosses  d’aisance,  de  la  vidange  et  de  la  salubrité  à l’intéi  ieur  des  mai- 
sons ; le  second,  du  curage  des  égouts  hors  Paris  ; le  troisième,  de  l’utilisation  des  eaux  d’égout. 

11  dispose,  en  oifire,  poui'  le  service  des  dépotoii’s  et  des  voiries  et  pour  la  construction  et 
l’entretien  des  égouts  hors  Paris,  de  l’ingénieur  de  la  l‘'‘=  division,  chargé  des  canaux. 

Les  travaux  neufs  et  d'entretien  des  égouts  dans  Paris  et  les  poses  des  conduites  d’eau  sont 
confiés,  sous  les  ordres  du  sous-directeur,  aux  ingénieurs  en  chef  des  deux  premières  divisions 
de  la  l’'"  Sous-Direction  et  à leur  personnel. 

Art.  7.  — Les  architectes  en  chef  sont  chargés  du  contrôle,  de  la  surveillance  des  travaux  des 
ai’chitectes  placés  sous  leur  autorité,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  art.  3 et  et  de  la  révision  des 
devis,  des  projets  et  des  mémoires  des  entrepreneui's.  Ils  disposent  pour  cette  partie  de  leurs 
attributions  d’un  contrôleur  chef  de  bureau,  il’un  comptable  et  de  trois  réviseurs  pour  les  .ser- 
vices municipaux  et  de  deux  réviseurs  pour  les  services  déi)artemeniau\. 

Les  réviseurs  poiiri'ont  recevoir  des  honoraires  proportionnels  pour  la  révision  des  devise!  des 
mémoires  des  travaux  de  grandi'  impoi’lance  exigeant  de  longues  éludes,  lor.sipie  le  Préfet  jugera 
cette  mesure  justifiée. 

Chaque  architecte  seclionuaire  aura,  d’ailleui's  sous  ses  ordres,  indépendamment  de  son  agence 
actuelle,  un  conqvtable  secondant  le  vérificateur  et  tenant  les  éci-itures  et  la  comptabilité. 

Art.  8.  — Le  serv  ice  technique  îles  études  et  projets  et  de  la  comptabilité  des  travaux  des 
ingénieurs  restera  constitué  tel  qu’il  existe  aujourd’hui.  Il  est  placé  sous  les  ordres  immédiats 
du  direcleiii'  des  Travaux. 
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Akt.  9.  — Il  psI  consliliié,  son>;  la  [ii'esidence  du  chef  de  la  coinplahililé  des  Iravaiu  d’archi- 
leclure,  une  (^lonniiission  supérieun'  de  révision  des  devis  et  des  mémoires  et  comptes  des  entre- 
preneurs. Elle  est  composée  de  deux  contrôleurs  permanents  et  des  huit  réviseurs  attachés  an 
service  des  trois  architectes  en  chef. 

Cette  Commission  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  réclamations  des  entrepreneurs,  saut 
recours,  par  ces  derniei-s,  à une  action  contentieuse.  Cette  attribution  de  la  Commission  supé- 
rieure de  révision  fera  rohjet  des  clauses  des  cahiers  des  char.aes  générales  des  travaux. 

Aut.  10.  — Le  chef  de  divi.sion  du  .service  intérieui' d’Architecture  est  remplacé  par  un  sous- 
directeur  placé  sous  les  ordres  du  directeur  des  Travaux. 

Tout  le  personnel  intérieur  des  travaux  d’architecture,  y compris  le  chef  de  la  comptahilité  et 
la  Commission  supérieure  de  révision,  .sont  placés  sous  les  ordres  du  sous-directeur. 

Akt.  11.  — Des  arrêtés  séparés  régleront  les  traitements,  les  cadres,  les  attributions  détaillées 
et  la  i-épai'tition  des  agents  existant  actuellement  enti’e  les  divers  services  établis  suivaid  les 
dispositions  du  présent  réglement. 


K.  Put  BKLCE. 
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l*iM»t’èK-vei'l>al  «le  la  ;>«éait«*(î  «lu  C4»iiü!»eil  ■iiiiiiici|»;tl 
«In  «l<*ee]iil»i*e 


cuihnoN  d’ii.n  kmi’loi  u'in(;1'S'ikuiî  icn  ciiki*'  pour  le  service  de  l’épuration  et  de 

I.'UTILISATlüN  DES  EAUX  d’ÉGOUT. 

M.  J)elignv,  ;m  nom  île  la  ()'  Commission,  expose  que  M.  Diirand-Claye,  ingénieur  de  1''®  classe 
des  i’onts  el  cliaiissées,  ilétaclié  au  Servi'-e  municipal  et  chargé,  depuis  de  longues  années,  du 
service  des  Piaux  et  égouts,  est  sur  le  point  d’être  promu  au  grade  iringénieur  en  chef.  A défaut 
de  vacances  dans  le  pei'sonm  l du  service  des  Travaux  de  la  Ville,  il  ue  pourrait  obtenir  cet  avan- 
cement (|u'à  la  condilinn  de  (|uilter  le  Sei'vice  municipal. 

L’Adminisiralion,  ne  voulant  pas  renoncer  au  précieux  concours  de  M.  Durand-Claye,  demande 
(pi’il  soit  créé  au  sei'vice  des  Travaux  de  Paiis  un  nouvel  emploi  d'ingénieur  en  chef  chargé  des 
études  el  travaux  lelatifs  à répuralion  el  à rulilisalion  des  eaux  d’égout  el  que  la  dépense  de 
14,000  francs,  résultant  de  cette  cnsilion,  soit  prélevée  sur  le  crédit  alîectéà  l’utilisation  des  eaux 
d'égout. 

La  Commi.ssion  propose  il’autoriser  le  |irélèvement  demandé  jiour  cet  objet. 

Ces  cône! lisions  sont  m/optées. 
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ANNEXE  N°  13. 


Vr  oeè»$-verlml  de  la  ^^^éaiiee  du  Coii»!4eil  municipal  du 

T juillet  1883. 


RICTABLISSEMEiNT  DE  i/eMPEOI  d’INGÉNIEUR  EN  CHEF  DE  l/ÉCLAIRAGE. 

M.  Cernesson,  au  nom  de  la  5“  Commission.  — Vous  vous  souvenez  que,  il  y a plusieurs 
années,  l'ingénieur  de  l’éclairage  et  des  promenades,  M.  Noutou,  étant  décédé,  il  n’a  pas  été 
pourvu  à son  l'emplacement.  Depuis  lors,  l’extension  du  service  de  l’Éclairage  et  des  concessions 
est  telle  que  M.  le  Préfet  nous  demande  le  rétablissement  de  cet  emploi. 

La  proposition  de  l’Administration  eut  été  naturellement  renvoyée  à la  Commission  du  budget, 
puisqu’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle,  si  un  cas  particulier  ne  motivait  une  décision  immédiate. 

L’ingénieur  que  l’Administration  désire  charger  de  ce  service  est  sur  le  point  de  passer  ingé- 
nieur en  chef  et  sera  forcé  de  quitter  le  service  de  la  Ville  si,  dès  maintenant,  nous  ne  lui  créons 
la  situation  à laquelle  son  avancement  lui  donne  droit. 

La  dépense,  poui'  les  six  derniers  mois  de  l’année,  serait  de  7,Ü00  francs. 

M.  Vau'I'hier.  — La  question  est  essentiellement  budgétaire  : poui'  faire  cette  création  il  faut 
étudier  d’abord  l’ensemble  des  .services  des  ingénieurs  et  voir  si  la  proposition  de  l’Administration 
est  bien  justifiée.  Je  demande  donc  le  renvoi  à la  Commission  du  budget. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  viens  de  dire  pourquoi  nous  demandions  un  vote  d’urgence.  Nous 
ne  voulons  pas  perdre  un  ingénieur  de  mérite. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 


6j.  — IiHiiniiit'iie  iMuiik'ipak'.  — Jü8(î. 
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ANNEXE  AU  RAPPORT  N’  2 

Présenté  par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  sur  la  réorganisation 
des  services  de  la  Direction  des  travaux. 


ARRÊIKS  PRÉFECTORAUX 

CONCERNANT  l/ORGANISATION  DES  SERVICES  DE  LA  DIRECTION  DES  TRAVAUX 
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TABLE  CHKONOLOGIOUE 

Des  arrêtés  'préfectoraux  concernant  V organisation  de  la  Direction  des  travaux. 


23  juin  1864.  — Délégation  spéciale  attribuée  au  Directeur  du  Service  municipal  des  travaux 
publics. 

. — Nomination  de  M.  Alphand  comme  Directeur  des  travaux  de  Paris. 

— Nomination  de  M.  Léon  Say  aux  fonctions  de  Préfet  de  la  Seine. 

— Réorganisation  des  bureaux  de  la  Préfecture  delà  Seine. 

— Réorganisation  du  service  d’Architecture. 

— Réunion  des  services  de  la  Voie  publique,  de  la  Voirie  et  des  Fosses;  institu- 
tion d’une  Commission  de  voirie. 

— Réunion  du  service  des  Géomètres  au  service  de  la  Voie  pudlique. 

— Adjonction  des  services  de  l’Éclairage  et  des  Concessions  au  service  des  Pro- 
menades. 

— Instruction  relative  à la  comptabilité  du  service  d’Architecture. 

— Nominations  à l’agence  temporaire  des  travaux  du  marché  aux  bestiaux. 

— Modification  des  traitements  du  personnel  du  service  d’Architecture. 

— Modifications  à l’organisation  du  personnel  des  conducteurs  et  piqueurs  du 
Service  municipal  des  travaux  publics. 

— Personnel  de  la  nouvelle  agence  des  abattoirs  de  La  Villette. 

— Organisation  administrative.  — Réorganisation  du  personnel  attaché  au 
service  du  plan  de  Paris. 

— Décision  ministérielle  qui  charge  M.  Huet  des  fonctions  d’ingénieur  en  chef 
du  chemin  de  fer  spécial  de  Méry-sur-Oise. 

— Réorganisation  du  service  d’Architecture. 


27  mai 

1871 

5 juin 

1871. 

14  juin 

1871. 

30  juin 

1871. 

30  juin 

1871. 

30  juin 

1871. 

30  juin 

1871. 

31  juillet 

1871. 

16  décembre 

1871. 

16  décembre 

1871. 

15  avril 

1872. 

21  août 

1872. 

13  juillet 

1874. 

19  septembre  1874. 

3 octobre 

1874. 
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25  octobre  1874.  — Fixation  ilesattri  butions  de  l’ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  deMéry-sur- 

Oise. 

17  décembre  1874.  — Réorganisation  de  l’Inspection  générale  d’architecture. 

18  décembre  1874.  — Admission  à la  retraite  de  divers  fonctionnaires  et  agents  du  service  d’ Ar- 

chitecture. 

18  décembre  1874.  — Maintien  de  M.  Janvier,  en  1875,  comme  architecte  du  marché  aux  bestiaux, 
et  des  abattoirs. 

5 juin  1875.  — Modification  de  pei\sonnel  du  service  d’Architecture. 

20  décembre  1875.  — Attribution  des  titres  de  sous-inspecteur  et  de  conducteur  aux  conducteurs 
et  picjueurs  du  service  d’Architecture. 

5 avril  1876.  — Modification  du  service  permanent  d’Architecture. 

11  décembre  1876.  — Admission  à la  retraite  de  MM.  Ballu  et  Davioud,  inspecteurs  généraux 
d’architecture. 

26  décembre  1876.  — Arrêté  nommant  MM.  Ballu  et  Davioud  inspecteurs  généraux  honoraires. 

27  décembre  1876.  — Réo)-ganisation  du  ser\  ice  de  l’inspection  et  du  contrôle  des  travaux  d’ar- 

chitecture. 

1®''  mai  1877.  — Élévation  du  maximum  du  traitement  des  piqueurs  de  l®®  classe  du  service 
du  Contrôle  et  de  la  Révision  des  travaux  d’architecture. 

20  décembre  4877.  — Rattachement  à la  3®  section  du  service  d’Architecture  des  travaux  du 
marché  et  des  abattoirs  de  La  Yillette. 

27  décembre  1877.  — Service  d’ Architecture.  — Modification  du  cadre. 

11  avril  1878.  — Organisation  administrative.  — Rattachement  de  la  Direction  des  eaux  et 

égouts  à celle  des  Travaux. 

12  avril  1878.  — Nomination  d’un  directeur-adjoint  au  directeur  des  Travaux. 

15  avril  1878.  — Partage  du  service  des  Eaux  et  Égouts  en  deux  divisions  et  institution  d’un 
Conseil  des  ingénieurs. 

3 juin  1878.  — Nouvelle  organisation  du  service  des  Promenades. 

24  décembre  1878.  — Fixation  des  traitements  et  des  frais  fixes  des  conducteurs  des  Ponts  et 
chaussées  du  Service  municipal  etdesconducteursetpiqueursmunicipaux. 

24  décembre  1878.  — Réorganisation  du  personnel  du  plan  de  Paris. 

24  décembre  1878.  — Réorganisation  du  personnel  de  la  Voirie. 

24  décembre  1878.  — Répartition  entre  les  quinze  commissaires- voyers  du  service  des  arrondisse- 
ments. 

24  décembre  1878.  — Réorganisation  du  service  d’Architecture. 

24  décembre  1878.  — Fixation  des  traitements  du  j)ersonuel  du  service  permanent  d’Architecture. 

24  décembre  1878.  — Fixation  du  cadre  et  des  traitements  des  agents  attachés  au  service  du  Con- 
trôle d’architecture. 
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24  décembre  1878.  — Organisation  et  traitements  du  personnel  du  service  de  l’Inspection  générale 
des  carrières. 


7 mars  1879.  — Augmentation  du  traitement  brut  des  conducteurs  des  Fonts  et  chaussées 
et  garde-mines  de  F®  et  2®  classe. 

25  avril  1879.  — Réorganisation  du  cadre  des  cantonniers  du  service  des  égouts  de  Paris. 

3 décembre  1879.  — Rattachement  à la  R®  division  de  la  Voie  publi(iue  des  services  généraux  de 
l’éclairage. 

13  décembre  1879.  — Nomination  de  M.  Huet  comme  membre  de  la  Commission  supérieure  de 
voirie,  avec  présidence  éventuelle. 

17  avril  1880.  — Rattachement  au  service  du  XI®  arrondissement  du  service  de  la  voirie 
dans  le  XII®  arrondissement  de  Paris. 

29  avril  1880.  — Autorisation  au  Directeur  des  travaux  de  statuer  sur  les  nominations,  avan- 
cements, etc.,  des  agents  et  ouvriers  de  .son  service  dont  les  salaires  ne 
sont  pas  sujets  à retenue. 

13  novembre  1880.  — Augmentation  des  salaires  des  surveillants,  chefs  d’ateliers  et  ouvriers  du 
service  des  Égouts. 


31  décembi’e  1880. 

11  février  1881. 

26  février  1881. 

26  février  1881, 


— Modification  du  titre  des  piqueurs  de  la  Voirie. 

— Modifications  dans  l’organisation  de  la  P'®  division  (le  la  Direction  des 

travaux. 

— Nomination  de  M.  Huet  en  (jualité  de  sous-directeur  des  travaux  de  Paris. 

— Nomination  de  M.  Humblot  comme  ingénieur  en  chef  de  la  2®  division  des 

Eaux  et  Égotits  et  modifiant  les  attributions  de  ce  service. 


24  décembre  1881.  — Délibération  du  Conseil  municipal  relative  à la  création  d’un  emploi  d’in- 
génieur en  chef  pour  le  service  de  l’épuration  et  de  l’utilisation  des  eaux 
d’égout. 

23  janvier  1832.  — Création  d’un  service  d’ingénieurs  en  chef  pour  l’as.sainissemeut  de  la  Seine 
, et  les  irrigations  à l’eau  d’égout. 

9 juillet  1882.  — Rétablissement  de  l’emploi  d’ingénieur  en  chef  de  l’éclairage,  des  prome- 
nades et  plantations  et  des  concessions  sur  la  voie  publique. 


9 juillet 

31  janvier 
25  avril 

14  octobre 


1882.  — Délibération  relative  au  rétablissement  de  l’emploi  d’ingénieur  en  chef  de 

l’éclairage. 

1883.  — Fixation  des  appointements  du  personnel  du  service  du  plan  de  Paris. 

1884.  — Mesures  relatives  à l’avancement  des  conducteurs  des  Ponts  et  chaussées 

détachés  au  Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

1885.  — Organisation  nouvelle  des  services  des  Eaux  et  égouts  et  de  l’.\ssainisse- 

ment. 
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nélé^atioii  s|»éoîaIe  atti*il>«iée  au  I>ii*ectei0ï*  <Iu  S^oi*viee  muiiieipal 

«les  travaux  publies* 


Lk  Sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand’croix  de  l’ordre  impérial  de  la 
Légion  d’honneur. 

Vu  l’arrêté  réglementaire  du  31  décembre  1861; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  du  Service  municipal 
des  travaux  publics,  en  date  du  2 mai  1864; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  de  la  Préfecture; 

Arrête  : 


AuTâCLE  PREMIER.  — Indépendamment  de  la  délégation  conférée  à tous  les  directeurs  par 
l’art.  13  de  l’arrêté  susvisé,  le  directeur  du  Service  municipal  des  travaux  publics  est  spéciale- 
ment délégué  pour  statuer  sur  les  espèces  dont  la  nomenclature  suit,  dans  le  cas  où  les  proposi- 
tions formant  la  base  des  décisions  à intervenir  ne  sont  l’objet  d’une  divergence  d’opinion  de  1a 
part  d'aucun  des  chefs  de  sen  ice  appelés  à émettre  leur  avis  : 

1"  Autorisations  à accorder  pour  tout  travail  à exécuter  par  les  soins  des  intéressés,  confor- 
mément à des  règlemenis  généraux  ou  à des  projets  pi'éalablement  approuvés,  lorsque  l’exécution 
du  travail  n’engage  la  Ville  dans  aucune  dé[)ense  ni  dans  aucune  avance  de  fonds,  spécialement 
dans  les  cas  ci-a  près  : 

Installation  de  canalisations  intérieures  pour  l’éclairage  particulier; 

Pose  de  tinettes-liltres  remplaçant  les  fosses  d’aisances  ; 

Établissement  de  passages  de  voitures  au  travers  des  contre -allées; 

Construction  de  trottoirs  sans  prime  par  un  entrepreneur  du  choix  du  propriétaire  ; 

Établissement  de  puisards; 

2“  Fixaiion  de  cotes  de  nivellement  pour  la  pose  des  seuils  dans  le  cas  où  le  relief  du  sol  exis- 
tant n’est  pas  sensiblement  modifié; 

3“  Nomination  d’experts  et  de  tiers  experts  pour  les  expertises  préalablement  décidées  en 
principe; 

4"  Injonctions  à des  propriétaires,  à des  entrepreneurs  ou  à des  compagnies,  de  se  conformer 
à des  règlements  généraux,  à des  marchés  en  vigueur  ou  à des  décisions  spéciales  ; 

o“  Fixation  des  chiffres  des  retenues  à exeixer  sur  des  enli'epreneurs  ou  sur  des  compagnies, 
par  application  des  clauses  de  marchés  ou  de  traités  en  vigueur; 

6"  Décision  pour  reslitution  de  cautionnements  aux  entrepreneurs  apiùs  l'expiration  de  leurs 
marchés; 

7°  Nominations,  avancements,  révocations  et  gratifications  dans  la  limite  des  prévisions  bud- 
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gétaires,  pour  les  ageiils  el  les  ouvriers  dont  les  salaires  ne  sont  pas  soumis  à des  retenues  pour 
pensions. 

Art.  2.  — M.  le  Directeur  signera  les  ampliations  de  tous  les  actes  prévus  pai'  le  présent 
arrêté. 

Art.  3.  — Le  Secrétaire  généi-al  et  le  Directeur  du  Service  municipal  des  travaux  publics 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  .sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs. 

Fait  à Paris,  le  23  juin  1804. 


Signé  : G.-E.  HAUSSMANN. 


tVoiiiiiiatioii  «li‘  M.  Al|>liaii<l  coiiiiiic  dii*e<‘teui‘  Travaux:  <le  Parisi». 


Le  Président  du  Conseiu  des  .ministres,  chef  du  jtouvoir  exécutif  de  la  Républi(|ue 
françause. 

Sur  la  proiiosition  du  Ministre  .secrétaire  d’État  au  département  de  l'Intérieur, 


Arrête  : 

Article  premier.  — M.  Alphand,  inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  est  nommé  direc- 
teur des  Travaux  de  Paris.  Il  est  chargé,  en  cette  qualité,  de  la  voirie,  de  la  voie  publique,  des 
promenades,  du  plan  de  Paris  et  des  travaux  d'architecture. 

Art.  2.  — Le  mini.stre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Versailles,  le  27  mai  1871. 


Signé  : A.  THIERS. 
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Xoiniiiatioit  de  M.  Léon  Say  aux  fouctioïis  de  Préfet  de  la  Heine* 


Lk  PmisiDENT  DU  CoNSEii,  DES  MINISTRES,  chef  clii  poiivoii'  exécutif  de  la  République 
française, 

Le  Conseil  des  ministres  entendu. 


Arrête  : 

Article  rremier.  — M.  Léon  Say,  membre  de  l’Assemblée  nationale,  est  nommé  Préfet  de 
la  Seine. 

Art.  2.  — Le  Ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Versailles,  le  5 juin  1871. 


Le  président  du  Conseil  des  ministres, 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répuhlicpie  française. 

Signé  : A.  THIERS. 


liéor^aniii^ation  des  Imreaiix  de  la  Préfeetnre  de  la  Heine. 

Le  Préfet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée  nationale, 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  de  la  Préfecture, 

Arrête  : 

M.  Alpband,  inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  île  Paris  par  ar- 
rêté du  Chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du  27  mai  dernier,  sera  chargé  de  la  Direction  des  tra- 
vaux. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  les  affaires  qui  devront  être  soumises  à la  décision  et  à la  signa- 
ture du  Préfet. 

Fait  à Paris,  le  14  juin  1871. 

Signé  : Léo.n  SAY. 
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Tableau  de  Vorganimtion  des  services  intérieurs  de  la  Préfecture  : 


Dihection  des  travaux  de  Paris. 

I’’®  Division.  — tSecrétariat  particulier,  Personnel,  Beauæ-arts,  Etudes  techniciues  : 

l®®  Bureau.  — Reaux-arls,  Pôles,  Musées  imuiicipaux.  Éludes  techniques. 

2®  Bureau.  — Secrélarial  parliculiei’,  Personnel  des  services  actifs  de  la  Direction,  Affaires 
réservées. 

2®  Division.  — Voirie  de  Paris  : 

1®®  Bureau.  — Traités  et  acquisilions.  Approbation  de  plans,  Déclarations  d’utilité  publique, 
Stationnement  sur  la  voie  publique,  Itinéi'aire  et  stationnement  des  voitures  publiques. 

2®  Bureau.  — Alignements,  Nivellements,  Permissions  de  voirie.  Logements  insalubres, 
Carrières  .sous  Paris. 

.3®  Bureau.  — Plan  de  Paris,  Études  de  projets.  Lotissements  d’immeubles. 

4-®  Bureau.  — Travaux  de  la  voie  publique.  Promenades,  Éclairage. 

3®  Division.  — Travaux  d’architecture  du  Département  et  de  la  l’ille  : 

1®®  Bureau.  — Travaux  neufs  et  entretien  de  la  Ville. 

2®  Bureau.  — Travaux  neufs  et  entretien  de  l'État  et  du  Département. 

3®  Bureaux.  — Règlement  du  compte  du  Département,  Révision  des  devis.  Comptabilité,  Con- 
trôle des  travaux. 

4®  Division.  — Travaux  publics  du  Département  et  des  communes  : 

1®®  Bureau.  — Travaux  publics.  Carrières  hors  Paris. 

2'  Bureau.  — Routes  déparleinentales  et  cbemins  vicinaux. 

Directio.n  des  eaux  et  des  égouts. 

(Piovisoire  jusqu’à  l’acbèvemenl  de  la  distribution  des  eaux  de  sources.) 

Un  seul  biire.ui.  — Eaux,  Dérivations,  Canaux,  Égouts,  Vidanges,  Dépotoirs,  Utilisation  des 
eaux  d’égout.  Puits  artésiens. 

Vu  pour  être  annexé  à l’arrêté  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  14  juin  1871. 

Le  Préfet  de  la  Seine,  membre  de  V Assemblée  nationale, 
Signé  : Léon  SAAL 
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Réoi'gîmii^atioit  «lu  service  cl’Areliiteetiire. 

Le  Préeet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemlilée  nationale, 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  travaux, 

Arrête  : 

Article  premier.  — Le  service  permanent  d’architecture  des  éilitices  et  bâtiments  de  la  ville 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  situés  dans  Paris  est  contîé  à un  personnel  formé  : 

De  3 inspecteurs  généraux  ; 

De  20  architectes  d'arrondissement  ; 

De  1 architecte  chargé  des  bâtiments  occupés  par  l’Administration  centrale; 

De  21  inspecteurs  ; 

De  21  vérificateurs  ou  conducteurs  ; 

De  23  commis-vérificateurs  ou  piqueurs. 

Art.  2.  — Les  inspecteurs  généreux  donnent  leur  avis  sur  les  projetsetdevis,  ils  surveillent 
les  travaux  en  cours  d'exécution  et  la  comptabilité  des  architectes,  notamment  aupointde  vue  du 
choix  des  matériaux,  de  la  concordance  des  prévisions  et  des  dépenses,  des  changements  à appor- 
ter en  cours  d’exécution,  qu’ils  ne  doivent  permettre  qu’après  une  autorisation  écrite  du  Direc- 
teur ou  du  Préfet,  si  les  modifications  entraînent  un  accroi-ssement  de  dépenses. 

Ils  sont  chargés,  en  outre  : 

1“  Du  programme  des  projets  de  travaux  neufs  et,  au  be.soin,  des  avant-projets  de  ces  travaux  ; 

2“  De  l’inspection  des  Beaux-arts  chacun  pour  la  partie  relative  aux  œuvres  d’art  ressortissant 
à sa  circonscription. 

La  !'■'=  inspection  comprend  : 

Les  édifices  religieux  ; 

Les  1 ycées,  la  Sorbonne,  les  établissements  universitaires,  écoles,  asiles,  oiivroirs,  etc. 

La  2''  inspection  comprend  ; 

L’Hôtel  de  Ville,  les  bâtiments  occupés  par  l'Administration  centrale  et  les  magasins  de  l’île 
Louviers  : 

Les  musées  municipaux; 

Les  théâtres,  l’orphéon,  etc.  ; 

Les  mairies,  les  justices  de  paix  et  leurs  dépendances; 

La  Bourse  et  le  Tribunal  de  commerce; 
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Los  places  et  les  fontaines  moniimenlales; 

Les  ciinetici'es  ; 

Les  maisons  connniinales  autres  (|ue  les  immeubles  alïectés  à un  service  public. 

La  3“  inspeclion  comprend  : 

Les  casernes  et  corps  de  garde; 

Le  Palais  de  justice,  la  Piéfecliire  de  police,  les  prisons,  la  Morgue  et  la  Fourrière; 

Les  halles,  marchés,  ahaltoirs,  entrepôts,  greniers  de  réserve,  etc.  ; 

Les  bâtiments  de  l’Octroi,  des  Douanes  et  des  Carrières; 

Les  édilices  départementaux. 

Art.  3.  — Les  architectes  d’arrondissement  ont  la  surveillance  de  tous  les  édifices  munici- 
paux et  départementaux  situés  dans  leur  arrondissement,  et  la  direction  de  tous  les  travaux  d’en- 
tretien, degi'osse  l'éparation  et  de  restauration  et  des  travaux  neufs  de  minime  importance.  Ils 
rédigent  les  projets  et  les  devis,  règlent  les  comptes  des  entrepreneurs  et  tiennent  la  comptabilité 
conformément  aux  piusci’iptions  de  l’art.  'i  qui  va  suivre. 

L’architecte  chargé  des  bâtiments  occupés  par  l’Administration  centrale  aura  les  mêmes  attri- 
butions en  ce  ([ni  concerne  ces  édilices,  le  dépôt  de  File  Louviei’s  et  les  musées  municipaux. 

Art.  i.  — La  comptabilité  des  travaux  d’arcbitecture  .sera  établie  conformément  aux  disposi- 
tions du  règlement  du  '±8  septembre  1849  sur  la  comptabilité  du  Ministère  des  travaux  publics. 
Les  architectes  liendi'ont  le  sommier  et  les  carnets  et  dresseront  les  étals  memsuels  d’acomptes, 
ainsi  que  les  décomptes  des  entrepreneurs  et  des  dépenses  en  régie.  Le  livre  de  comptabilité  sera 
tenu  et  les  proposllionsde  paiementserontdélivrées  dansles  hureauxdela  division d’Architecture, 
(]ui  dressera  également  les  états  de  traitemenlet  d’honoraires  de  tous  les  agents  et  les  transmettra 
â la  division  du  Personnel,  chargée  d’en  assurer  la  liquidation. 

Art.  o.  — Il  est  formé  auprès  du  Directeur  un  hureau  central  decontrôle  chargé  de  la  révi- 
sion des  devis  et  des  comptes  dressés  par  les  architectes,  et  de  la  révision  et  des  réglements  de 
tous  les  mémoires  des  dépenses  de  travaux  et  founiitures  faites  pour  les  divers  services  de  la 
Ville. 

Ce  bureau  est  formé  ; 

D’un  contrôleui'  en  chef  ; 

D’un  contrôleur  chargé  de  la  révision  et  des  règlements  des  comptes  et  mémoires; 

D’un  contrôleur  chargé  de  la  révision  des  devis  ; 

De  six  réviseurs; 

Et  de  deux  commis. 

Ce  hureau  sera  étahli  en  permanence  à' l’Hôtel  de  Ville. 

Art.  g.  — Le  traitement  des  inspecteui’s  généraux,  des  architectes,  contrôleurs,  réviseurs  et 
antres  agents  est  fixé  conformément  au  tableau  A,  annexé  au  présent  arrêté.  Les  titulaires  actuels 
consen-eront  toutefois  provisoii'ement  le  traitement  dont  ils  jouissent. 

Les  architectes  qui  ne  peuvent  pas  avoir  leurs  services  établis  dans  les  bâtiments  municipaux 
recevront  une  indemnité  annuelle  de  1,000  fi-ancs  pour  la  location  d’un  bureau. 
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Art.  7.  — L’Administration  se  réserve  le  droit  de  donner  les  travaux  neufs  au  concours  ou  à 
des  arcliilectes  de  son  choix  ; dans  le  cas  ovi  elle  les  conlierail  aux  inspecteurs  généraux  ou  aux 
architectes  d’arrondissement,  il  leur  sera  alloué  des  honoraires  proportionnels. 

Art.  8.  — Le  personnel  temporaire  pour  les  agences  de  travaux  neufs  sera  assimilé,  pour  les 
gi’ades  et  traitements,  au  personnel  des  travaux  ordinaiies.  Il  .sera  formé  en  vertu  d’arrêtés 
spéciaux  pour  chaque  cas,  stipulant  que  ces«agents  .sont  temporaires,  qu’ils  ne  verseront  pas  à la 
Caisse  des  retraites  et  seront  congédiés;'!  la  lin  du  travail  ipii  aiii-a  motivé  la  formation  de  l’agence. 

Art.  9.  — Les  services  actifs  et  permanents  de  l’Inspection  des  heaux-ai'tset  desti’avaux  histo- 
riques .sont  suppi'imés. 

Art.  10.  — Les  anciens  architectes  de  la  ville  de  Paris  et  du  Dépai'tement  pourront  recevoir 
le  titre  d’inspecteui'  généi'al  honoi-aire  des  tiavaux  de  l;i  ville  de  Paris. 

Art.  11.  — Il  est  formé,  :'i  la  Préfectui-e  de  la  Seine,  un  Conseil  des  travaux  d'architecture 
chargé  de  donner  son  avis  sur  les  programmes,  sur  les  projets  et  devis  de  travaux,  sur  les  cen- 
coui's,  sur  la  composition  et  le  choix  du  per.sonnel  et  sur  les  auti-es  (jiiestions  <pii  lui  seront  sou- 
mises par  le  Directeur  des  travaux  de  Paris. 

La  Commission  est  compo.sée  : 

Du  Diiecteur  des  travaux  de  Paiâs,  président  ; 

D’un  inspecteur  général  honoraire,  vice-président; 

Des  inspecteurs  généraux  honoraires  et  titulaires; 

De  l’architecte  en  chef  du  Dépai'tement  ; 

Des  chefs  de  division  des  Travaux  d’architecture  et  des  Beaux-arts: 

Du  chef  du  1"  bureau  de  la  divi.sion  d’Architecture. 

Les  architectes  assistent  :'i  la  Commission  avec  voie  consultative  pour  l’examen  des  all'aiies  de 
leur  service. 

Art.  12.  — Les  employés  congédiés  par  suite  de  la  nouvelle  organisation,  cjui  ne  sont  pas 
appelés  à d’autres  fonctions  ou  qui  n’ont  pas  droit  à une  pension  de  retraite  par  suite  de  suppres- 
sion d’emploi,  recevront,  i\  titre  d’indemnité,  trois  mois  de  traitement. 

Art.  13.  — Le  Directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  anêté,  qui 
aui'a  son  effet  à dater  du  1"  juillet  1871,  et  dont  l’ampliation  sera  adressée  à la  direction  des 
Finances  et  aux  divisions  des  Beaux-arts  et  des  Travaux  d’architecture. 

Fait  ;i  Paris,  le  30  Juin  1871. 


Si(/né  : Lkon  SAY. 


Tableau  ; 


T.uiLKMF  A.  — Trnitenienls  dea  architectes  et  de  leurs  agents  à joindre  à l’arrêté 

du  30  juin  1871. 


.\OMIiKE 


(i  K A D E 


ÇA  =• 


TOTAL 

par 


t'raurs. 
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6 
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de  1" 
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— 

de  2' 

— 
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— 

de  3' 

— 
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4 
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» 
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>, 

4,000 

21 

— 
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3.500 

» 
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0 

— 

de  4' 

— 
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.. 

3.000 
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» 

2,400 

13 

7 

— 

de  2' 

— 

2,100 

.. 

2,100 

5 
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couuuis  de  1"  classe 

1,800 

>• 

1,800 

O 

de  2'  — 

l.GOO 

» 

1,600 

Contrôleur 

eu  clief 

8.000 

2,000 

10,000 

2 

Contrôleurs 

G. 500 

2,000 

8..500 

U 

4 

Réviseurs  Ge  1”  cl  isse  

— (le  2'  — 

5.000 

4.000 

1,000 

1,000 

G.OOO 

5,000 

4 

Véi  ificateur 

s de  1' 

classe 

3.300 

1,000 

4,.3C0 

S 



de  2' 



3,000 

■:,ooo 

4.000 

21 

G 

— 

de  3' 

— 

2,300 

1.000 

3.500 

G 

— 

de  4" 

— 

2,000 

1,000 

3,000 

2 

Conuuis  au\  (■critures 

1 .800 

1,800 

Réunion  des  services  tie  la  Voie  publique  et  «le  la  Voirie  et  «les  Fosses; 
institution  «rime  r«>inniission. 


Le  Préfet  de  i,a  Seine,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  de  Paris, 

Arrête  ; 

Article  i'remier.  — Les  services  de  la  Voirie  et  des  Fosses  sont  réunis  à celui  de  la  Voie 
publique. 

Art.  2.  — Les  commissaires-voyers  sont  placés  .sous  les  ordres  des  ingénieurs  en  chef  de  la 
Voie  publique. 

Chaque  commissaire-voyer  chargé  d’un  ou  de  deux  arrondis.sements  municipaux  a sous  ses 
ordres  un  commissaire-voyer  adjoint.  Il  a dans  ses  attributions  : les  permissions  de  bât'r;  les 
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questions  de  périls;  les  fosses;  les  esliinalions  el  les  lotissements  d'irniiieuliles ; la  surveillance 
des  bâtiments  en  construction,  tani  au  point  de  vue  de  l’exécution  du  règlement  qu’au  point  de 
vue  de  l’observation  des  règles  de  l’art;  les  logements  insalubres  et  généralement  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  bâtiments. 

Art.  3.  — Les  autres  attributions  actuellement  confiées  aux  commissaires-voyers  (plaques 
indicatives  et  numérotage  des  voies  publiipies,  clôture  îles  terrains  en  bordure  de  la  voie 
publiiiue,  charcuterie,  bouchei’ie,  netlo\age  des  façades  des  maisons,  saillies  mobiles  sur  la  voie 
publiiiue,  contia\enlions)  sont  confiées  aux  ingénieurs  de  la  section. 

Les  commissaires-voyers  adjoints  qui  ne  sont  pas  conservés  sous  les  ordres  directs  des  commis- 
saires-voyers  d’an’ondissement  seront  placés  sous  les  ordres  des  ingénieurs,  où  ils  concourront 
aux  services  actuellement  confiés  aux  conducteurs  et  aux  contrôleurs  municipaux. 

Art.  4.  — La  comptabilité  des  travaux  de  Paris  sera  tenue  confonnément  aux  dispositions  du 
règlement  du  21  septembi'e  1841)  sur  la  conqitabilité  du  ministère  des  Ti-avaux  publics. 

Le  4®  bureau  de  la  division  di’essera  les  états  de  traitement  et  d’indemnité  des  agents  et  les 
transmettra  à la  division  du  Pei'.sonnel,  chargée  d’en  assurer  la  liipiidatioii. 

Art.  5.  — Une  Commission  de  voirie  est  chargée  de  l’instruction  et  de  l’examen  des  atfaires 
importantes  i|ui  .sont  soumises  à son  appréciation  jiai'  le  directeur  des  travaux  de  Paris. 

Klle  est  formé  du  directeui'  des  Travaux,  président; 

Des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publiipie; 

Du  chef  de  la  division  de  la  Voirie; 

Des  commissaires-voyers  de  l*'®  classe; 

Du  chef  du  2®  bui-eau  de  la  Voirie,  secrétaire. 

Les  commissaires-vojers  d’aiaondissement  assistent  à la  Commission  avec  voix  consultative 
poui’  l’examen  des  affaires  de  leur  service. 

Art.  (5. — M.  Léger,  commissaire-voyer,  démissionnaire,  chargé  du  service  des  Fos.ses,  qui  est 
supprimé,  est  nommé  commissaire-voyer  de  l®®  classe. 

Il  aura  en  cette  qualité  un  traitement  de  8,000  fi'ancs  et  une  indemnité  de  3,000  francs. 

Art.  7.  — Les  employés  remplacés  par  suite  de  la  nouv^elle  organisation,  qui  n’ont  fias  droit 
à une  pension  de  retraite  par  suite  de  suppression  d’emploi,  recevront  trois  mois  de  traitement 
à titre  d’indemnité. 

Art.  8.  --  Le  directeur  des  Travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  pré.sent  arrêté,  qui 
aura  son  effet  à dater  du  1®®  juillet  1871  et  dont  l’ampliation  .sera  adressée  : 

1“  A la  direction  des  Finances; 

2®  A la  direction  des  Travaux  de  Paris; 

3“  Aux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  et  aux  agents  y dénommés. 


Signé  : Léo.n  SAY.  ‘ 


Fait  à Paris,  le  30  juin  1871. 


— H)  - 


ICéiiiii<»a)  <le  service  des  iléoiiiètres  :tii  service  «le  la  Voie  |>iil>li«iue. 


Lk  Pukkkt  DK  LA  Skink,  iiieinhi'e  de  l'Assemldée  nationale. 
Sur  le  rap[)ort  dn  direclenr  des  Travanv  de  Paris, 


Ahuktk  : 


Artiklp:  iMiKMiKn.  — Le  service  des  Géoiutdres  est  l'ênni  an  service  de  la  Voie  publique. 

Art.  2.  — (diaipie  ingénieur  en  chef  dispose  d’nne  brigade  divisionnaire  composée  d’un  géo- 
inètre  en  chef,  d'iin  géomètre,  de  deux  cbaînenrs  et  deux  dessinateurs,  et  chargée  de  la  véri- 
fication et  dn  conti'ôle  des  travaux  topographiques  de  tonte  nature  opérés  par  les  géomètres 
sectionnai  res. 

Art.  !{.  — Chaque  ingénieur  <le  section  dispose  d’une  brigade  chargée  à la  fois  dn  levé  des 
plans  d’ensemble  parcellaires,  dn  ti-acé  des  alignements,  des  récolements  et  bornages,  et  com- 
posée d’un  géomètre,  d’nn  aide-géomètre  et  de  ti’ois  cbaînenrs. 

Art.  4.  — Le  chef  de  service  dn  Plan  dispose,  sons  les  ordres  immédiats  du  directeni',  d'une 
brigade  centrale  composée  d’nn  géomètre  en  chef,  de  deux  géomètres,  de  deux  aides,  de  quatre 
cliaîneurs  et  de  huit  ilessinatenrs. 

Cette  brigade  sera  spécialement  chargée  de  compléter  la  ti  iangulation,  de  fournir  aux  diffé- 
rents géomètres  les  cadres  trigonométriques  dans  lesquels  ils  devront  se  renfei-mer  pour  le  levé 
et  le  rapport  des  plans  d’ensemble,  d’exécuter  tous  les  travaux  d’urgence  de  levé,  lotissement  et 
autres  pour  les  ditîérents  .services,  de  reconstituer  la  collection  des  plans  gravés  édités  par  l'Ad- 
ministration, de  la  conservation  des  plans  et  de  leur  communication  au  public  et,  enfin,  de  la 
préparation  des  plans  d'empiôte. 

Art.  5.  — Les  employés  actuels  pourront  être  maintenus  à titre  provisoire,  dans  une  position 
inférieure,  avec  leur  litre  et  leur  traitement  actuel,  jusqu’à  ce  qu'il  se  pré.sente  des  vacances  dans 
leur  grade. 

Art.  6.  — Les  employés  congédiés  par  suite  de  la  nouvelle  organisation,  qui  n’ont  pas  droit 
à une  pension  de  retraite  par  suite  de  suppression  d’emploi,  recevront  trois  mois  de  traitement 
à titre  d’indemnité. 

Art.  7.  — Le  directeui-  des  Travaux  de  Paiis  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui 
aura  son  elTel  du  1"  juillet  1871  et  dont  l'ampliaiion  sera  adressée  : 

1"  A la  direction  des  Finances  ; 

2®  A la  direction  de  la  Voirie. 


Paris,  le  30  juin  1871. 


i>i(jnè  : Lkon  SAY. 


Aclj onction  tics  services  «le  l’Eclairage  et  «les  Concessions 
au  service  «les  Proinena«les. 

Lk  Prkfet  i)k  la  Seine,  raembre  de  l’Assemblée  nationale, 

Sur  le  vapporl  du  directeur  des  Travaux  de  Paris; 


Arrête  : 

Article  premier.  — Les  .services  de  l’Éclairage  et  des  Concessions  sur  la  voie  publique  sont 
réunis  à celui  des  Promenades  et  plantations,  et  confiés  à M.  Darcel,  ingénieur  en  chef  de  ce 
dernier  service. 

Art.  2.  — M.  l’Ingénieur  en  chef  Darcel  disposera  des  ingénieurs  de  section  pour  les  travaux 
de  plantations  de  la  voie  publique,  pour  l’éclairage  et  pour  les  concessions. 

Art.  3.  — M.  Laming,  inspecteur  principal  de  l’Éclairage,  conserve  la  direction  du  service 
des  Compteurs  à gaz  et  le  personnel  affecté  à la  vérification.  Il  remplit,  en  outre,  .sous  les  ordres 
de  M.  l’ingénieur  en  chef  Darcel,  les  fonctions  de  chef  du  bureau  de  l’Éclairage. 

Art.  4.  — M.  Duraouza,  inspecteur  du  service  des  Voitures  et  des  concessions,  con.serve  la 
direction  du  personnel  spécial  des  voitures  et  remplit,  en  outre,  les  fonctions  de  chef  de  bureau 
de  .M.  l’Ingénieur  Darcel  pour  le  service  des  Concessions. 

Art.  5.  — M.  Hugé,  architecte,  est  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  Darcel, 
de  la  direction  des  travaux  d’architecture  des  promenades. 

Art.  6.  — M.  Drouet,  conducteur  faisant  fonctions  d’ingénieur,  est  chargé  de  l’établissement 
horticole  de  la  ville  situé  à Passy,  de  l’avenue  de  l’Impératrice,  du  parc  Monceau  et  de.s  Champs- 
Élysées. 

M.  Seilheimer,  conducteur  faisant  fonctions  d’ingénieur,  est  chargé  des  autres  .squares  et 
piromenades  dans  Paris  et  des  cimetières. 

Art.  7.  — Les  attributions  actuelles  de  M.  Le  Blanc,  vérificateur  du  gaz;  Pissot,'’con.servateur 
du  bois  de  Boulogne;  Le  Paute,  conservateur  du  bois  de  Vincennes;  et  d’Arboussier,  conserva- 
teur des  promenades  intérieures,  sont  maintenues. 

Art.  8.  — Le  personnel  des  agents  chargés  des  plantations  d’alignements,  de  l’éclairage  et  des 
concessions,  passera  sous  les  ordres  dos  ingénieurs  de  section. 

Dans  chaque  .service  d’ingénieur,  un  agent  restera  préposé  au  service  des  Plantations;  un 
autre  au  service  de  l’Éclairage  privé.  Ces  autres  agents  concourront,  avec  le  personnel  de  la  Voie 
publique,  à la  surveillance  et  tà  la  conduite  des  travaux  de  toute  nature. 

Des  décisions  du  directeur  desTravauxde  Paris  fixeront  les  attributions  des  agents  et  la  division 
du  travail  dans  chaque  section  d’ingénieur. 
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Art.  9.  — Le.s  frais  ll\es  de  M.  Darcel  sont  portés  à 10,000  francs  comme  ceux  de  ces  collègues 
de  la  Voie  publique. 

Le  Irailement  de  M.  Laming  est  réduit  et  fixé,  comme  celui  des  commissaires-voyers  de  pre- 
mière classe,  à 8,000  francs  d’appointements  et  3,000  francs  de  frais  fixes. 

Art.  10.  — Les  fonctions  d’inspecteur  principal  de  l’Éclairage  sont  supprimées. 

M.  Sibien,  titulaire  actuel  de  cet  emploi,  est  nommé  commissaire-voyer  de  deuxième  clas.se 
en  remplacement  de  M.  Bouchet,  décédé.  Il  recevra,  en  celte  qualité,  un  traitement  de  3,000 
francs  et  i^,000  francs  de  frais  fixes. 

Art.  11.  — Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à pai  tir  du  1"  juillet  1871. 

Art.  12.  — Le  diiecteur  des  Travaux  de  Paris  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 
Une  ampliation  en  .sera  adressée  par  ses  soins  : 

1°  A la  direction  des  Travaux  : 

2°  A la  direction  de  la  Voirie; 

3°  Aux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades; 

4“  Aux  fonctionnaires  y dénommés. 

Fait  à Paris,  le  30  juin  1871. 


Signé  : Lf.on  SAY. 


ln$^ti*uction  relative  à la  comptabilité  «lu  service  cl’Architecture. 


L’arrêté  préfectoral,  en  date  du  30  juin  1871,  qui  réorganise  le  service  d’Arcbitecture,  porte, 
art.  4 : 

8 La  comptabilité  des  travaux  sera  établie  conformément  aux  dispositions  du  règlement 
du  28  septembre  1849  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  Travaux  publics.  > 

L’avantage  de  ce  système  sur  celui  actuellement  en  vigueur  consiste  à faire  établir  par  les 
agents  de  l’Administration  les  éléments  des  décomptes  des  enlrepreneuis,  sans  attendre  la  pro- 
duction tardive  de  mémoires  volumineux,  établis  le  plus  souvent  de  manière  à embarrasser  les 
agents  chargés  d’en  vérifier  l’exactitude  et  d’en  régler  la  dépense. 

L’expérience,  du  reste,  a démontré  que  ce  mode  de  comptabilité,  employé  depuis  quinze  ans 
par  le  service  des  Promenades  et  Plantations,  pouvait  être  appliqué  d’une  manière  générale  aux 
travaux  d’arcliitecture,  sauf  quelques  modifications  de  détail,  qui  font  l’objet  de  la  présent  ins- 
truction. 
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La  complabililé  de  l’architecte  se  compose: 

1“  Du  journal  ou  carnet  d’attachements  ; 

2“  Du  sommier  ; 

3“  Des  états  de  situation  mensuelle  des  travaux:  ; 

4°  Des  décomptes  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  par  les  entrepreneurs. 


1"  Journal  ou  carnet  d’attachements. 

Le  règlement  du  28  septembre  1849,  susmentionné,  porte  : 

« Art.  50.  — L'inspecteur,  le  sous-inspecteur  ou  l’un  des  agents  attachés  à l’exécution  des 
travaux  des  bâtiments  civils  tient  un  journal  ou  carnet  d’attachements  (modèle  n°  i),  sur  lequel 
il  inscrit  tous  les  faits  de  dépense  à mesure  qu’ils  se  produisent,  par  ordre  chronologique,  sans 
lacune  et  sans  classification. 

« Art.  51.  — Les  carnets  sont  délivrés  par  l’architecte,  qui  en  numérote  les  feuillets  et  les 
paraphe  par  premier  et  dernier  avant  de  les  remettre  aux  inspecteurs,  sous- inspecteurs  ou  autres 
agents. 

« Chaque  agent  est  responsable  de  toutes  tes  indications  qu’il  consigne  sur  son  carnet,  et  des 
omissions  commises  dans  ses  écritures.  11  ne  doit  se  dessaisir  de  ce  carnet  que  pour  le  communi- 
quer aux  divers  agents  qui  ont  à le  consulter  dans  l’intérêt  du  service.  Quand  il  cesse  ses 
fonctions,  il  l’arrête  et  te  remet  à l’architecte. 

« Les  carnets  sont  visés  ne  varietur  par  l’architecte,  qui  les  dépose  dans  les  archives  du 
bureau. 

« Les  carnets,  successivement  remis  dans  une  même  année  à chaque  agent,  reçoivent  une  série 
de  numéros. 

« Art.  52.  — Tout  article  est  écrit  à l’encre  sur  les  carnets.  Chaque  attachement  poide  son 
numéro,  sa  date  et  l’indication  de  la  subdivision  du  crédit  à laquelle  il  se  rapporte. 

« Les  attachements,  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  contradictoires,  reçoivent  sur 
le  carnet  la  signature  de  la  partie  intéressée.  En  cas  de  refus  de  celle-ci,  l’agent  prévient  aussitôt 
l’architecte. 

« Les  dépenses  qui  figurent  sur  les  carnets  ne  sont  portées  au  décompte  qu’autant  qu’elles 
sont  ensuite  admises  par  l’Administration  : l’inscriptiou  sur  le  carnet  ne  constitue  pas  titre  pour 
l’entrepreneur. 

c Les  métrés  sont,  quand  il  en  est  besoin,  accompagnés  de  croquis  cotés,  que  l’on  place  sur 
la  page  de  droite  du  carnet.  Lorsque  les  dessins  sont  de  trop  grande  dimension  pour  être  portés 
sur  les  carnets,  ils  formeront  des  feuilles  séparées,  qui  seront  rappelées  sur  le  carnet  par  un  nu- 
méro d’ordre. 

€ Le  carnet  sera  fréquemment  visé  par  l’architecte.  » 

Dans  le  service  de  l’Architecture,  c’est  le  conducteur  qui  tiendra  le  carnet  d’attachements 
et  y inscrira  les  quantités  constatées.  Le  vérificateur  portera  en  regard  les  prix  fixés  par  la  série. 
Quand  le  détail  des  travaux  sera  trop  considérable  pour  que  le  vérificateur  puisse  en  déterminer 
exactement  le  prix  sur  le  carnet,  il  sera  établi  des  annexes  qui  seront  produites  en  une  seule 
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e.xpédilioii,  sur  papier  libre,  et  porteront  iin  numéro  correspondant  à celui  du  carnel,  sui’  lecjuel 
elles  seront  mentionnées  avec  la  date  et  l'indication  résumée  de  leur  contenu.  Ces  annexes  seront 
réglées  par  le  véi'ilicateui’,  (jui  les  classera  avec  soin,  par  entieprise,  dans  des  dossiers  spéciaux. 
A la  lin  de  chaque  mois,  ou  plus  souvent  si  les  besoins  l’exigent,  l'entrepreneur  sera  appelé 
à reconnaître  les  quantités,  ainsi  (pie  les  prix  portés  sur  le  carnet  et  sur  les  annexes,  .sans  néan- 
moins que  cette  acceptation  puisse  constituer  pour  lui  un  titre  délinitif  de  créance. 

Le  carnet  devant  passer  alternativement  des  mains  du  conducteur  dans  celles  du  vérificateur, 
il  est  indispensable  (pi’il  en  existe  deux,  afin  de  ne  point  apporter  d’interruption  dans  les 
travaux.  Le  premier  portera  une  série  de  numéros  pairs;  le  second,  une  .série  de  numéros 
impairs.  Ces  carnets  .seront  de  la  forme  et  de  la  dimension  réglementaire  adoptées  pour  le  service 
des  Ponts  et  chaussées. 

Le  cainet  est  unique  et  universel,  quels  que  soient  les  travaux  surveillés  par  le  con- 
ducteur: travaux  d’entretien,  de  grosses  réparations,  etc.  C’est  sur  le  même  carnet  que  doivent 
être  inscrits  par  ordi-e  clironologi(jue  tous  les  faits  de  dépense  de  la  gestion  confiée  à un  même 
conducteur. 

2“  Sommier. 

Art.  53  du  règlement  du  28  septembre  1849  : * 

a f.es  quantités  consignées  sui-  le  journal  des  attachements  (et  arrêtées  contradictoirement  s'il 
y a lieu)  seront  reportées  sur  un  sommier  (modèle  n°  16)  à des  comptes  ouverts  par  article 
de  devis  et  par  entrepreneur.  Ces  mêmes  quantités  sont  ensuite  converties  en  argent,  au  moyen 
de  l’application  de  la  série  des  prix,  ou  de  prix  spéciaux  pour  les  travaux  en  dehors  de  la  série. 
Le  produit  de  celte  conversion  est  inscrit  dans  une  dernière  colonne,  dont  le  résultat  devient 
le  chilîre  de  la  somme  due  à l’entrepreneur. 

s Les  objets  de  dépense  de  même  nature,  et  à régler  au  même  prix,  pourront  être  réunis  dans 
un  seul  article. 

1 Au  commencement  du  sommier,  un  état  général  indique  les  dépenses  autorisées  par  article 
et  par  chapitre  du  devis.  » 

D’après  ce  (|ui  précède,  on  voit  que  le  sommier  a pour  but  l’établissement  des  comptes 
de  cha(iue  entrepreneur,  suivant  les  crédits  du  budget  et  les  .sommes  allouées  d’après  les  .sous- 
répartitions.  On  est  obligé,  toutefois,  de  le  modifier  pour  le  service  d’Architecture,  par  suite 
de  l’admission  d’annexes  au  carnet,  nécessitées,  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  la  multiplicité  des 
détails  d’exécution  et  la  difficulté  de  l’application  des  prix.  Le  sommier  doit  êtré  établi 
au  moyen  du  carnet  et  des  annexes.  Dans  les  premières  colonnes  seront  inscrits  les  articles 
du  carnet,  dont  les  prix  ont  été  arrêtés  immédiatement  par  le  vérificateur.  Dans  une  colonne 
suivante  figurera  le  montant  de  chaque  annexe.  Les  articles  du  carnet,  ainsi  que  les  annexes  qui 
s’y  rapportent,  seront  additionnés  dans  une  dernière  colonne,  et  tous  les  articles  seront  totalisés 
à la  fin  de  chaque  mois.  Le  sommier  sera  tenu  par  le  vérificateur. 


3“  État  mensuel  sommaire  des  dépenses. 

Art.  54  du  règlement: 

' \ 

« A la  fin  de  chaque  mois,  l’architecte  résume,  dans  un  état  sommaire  de.s  dépenses  (modèle 
14).,  les  résultats  des  sommiers  tenus  par  les  agents  sous  .ses  ordres. 
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« Cet  état,  présente,  par  article  du  devis  et  par  subdivision  de  crédit,  les  dépenses  faites  depuis 
le  commencement  de  l’année. 

« Dans  les  départements,  les  états  sommaires  mensuels  sont  remis  au  Préfet,  qui  les  transmet 
au  ministre  des  Travaux  publics  après  en  avoir  consigné  les  résultats  dans  ses  oropres  écritures. 

i(--A  Paris,  ils  sont  envoyés  directement  à l’Administration  centrale.  » 

Gomme,  dans  le  service  d’Architecture,  il  n’existe  qu’un  seul  sommier  tenu  par  le  vérificateur 
(sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  de  l’architecte),  c’est  à l’aide  de  ce  sommier  que  sera 
dressé  l’état  mensuel  sommaire  des  dépenses.  Il  sera  établi  conformément  aux  prescriptions  de 
l’article  du  règlement  susrelaté.  On  produira  un  état  séparé  par  c’.iaque  entreprise  et  par 
chapitre  et  article  du  budget,  en  ce  (pii  concerne  les  travaux  d’entretien,  et  un  état  par  chaiiue 
opération  et  chaque  entrepi'ise  pour  les  travaux  de  constructions  neuves  et  de  grosses  réparations. 
Ces  états  devront  être  remis  à la  division  d’Architecture  le  10 de  chaque  mois  au  plus  tard.  Ils 
serviront  à établir  la  situation  générale  et  récapitulative  des  dépenses  faites  [lar  chapitre  et  article 
du  budget,  laquelle  sera  adressée  mensuellement  à la  Direction  des  finances. 

4“  Décompte  des  ouorages  exécutés  et  des  dépenses  faites. 

« Art.  55.  — Les  décomptes  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  par  les  entrepre- 
neurs sont  dressés  en  quantités  et  en  deniers  par  les  agents,  d’après  les  comptes  ouverts  an 
sommier. 

« Ils  sont  établis  par  l’architecte  et  contrôlés  à l’Administration  centrale.  Dans  les  départe- 
ments ils  sont  remis  au  Préfet,  qui  les  transmet  au  ministre  des  Travaux  publics  A Paris,  ils  sont 
adressés  directement  à l’Administration  centrale.  » 

Ces  décomptes  seront  dressés  par  les  soins  du  vérificateur,  au  moyen  des  annexes  et  du  carnet 
dont  ils  soùt  le  résumé.  Ils  seront  arrêtés  à la  fin  de  chaque  mois  conformément  au  sommier  et 
transmis  avec  leurs  annexes  à la  division  d’Arcliitecture,  (pii  en  fera  opérer  la  révision.  Un  extrait 
du  carnet,  pour  les  articles  ne  faisant  pas  l’objet  d’annexes,  sera  également  produit  au  bureau  du 
Contrôle,  toutes  les  fois  (pi’il  le  jugera  nécessaire  pour  la  révision  des  décomptes.  Quand  ces 
décomptes  seront  l’expression  d’un  travail  complet  et  définitif,  ils  devront  être  produits  en  double 
expédition,  dont  une  sur  timbre,  et  accompagnés  de  certificats  de  réception  de  travaux.  La  révi- 
sion opérée,  l’entrepreneur  .sera  appelé  à prendre  connaissance  du  cbiffVe  (pii  lui  est  alloué.  S’il 
l’accepte,  une  propo.sition  de  paiement  des  huit  dixièmes  (8/10''®)  du  montant  des  travaux  exécutés 
sera  faite  à son  profit  par  les  soins  de  la  Division  d’architecture,  qui  renverra  ensuite  le  décompte, 
ainsi  que  les  annexes,  aux  arcliitectes,  afin  de  leur  permettre  d’établir  plus  tard  le  décompte 
définitif  des  travaux  après  leur  achèvement.  - ■ ' 

Si  l’entrepreneur  n’accepte  pas  le  chitTre  de  la  révision,  il  sera  admis  à produire  une  réclama- 
tion dans  un  délai  de  dix  joui-s,  à l’expiration  duquel  il  sera  passé  outre,  en  constatant  sur  les 
décomptes  qu’aucune  réclamation  ne  s’est  produite  dans  les  délais  fixés. 

Quand  un  mandat  sera  délivré  à un  entrepreneur,  il  en  sera  donné  avis  à l’architecte,  qui  devra 
en  tenir  note  sur  son  sommier. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  neuves  et  les  grosses  réparations  exécutées  en  vertu 
d’adjudications  ou  de  marchés  spéciaux,  les  décomptes  devi-ont  être  établis  par  entrepreneur  et  par 
opération,  conformément  au  crédit  alloué  à charpie  nature  de  travaux.  Pour  les  travaux  d’entretien 
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exécutés  en  vertu  d’autorisations  spéciales  ou  générales,  les  décomptes  devront  résumer  tous  les 
travaux  mensuels  exécutés  par  un  même  entrepreneur,  pour  une  même  catégorie  d’établissements, 
conR)rmément  à la  sous-répartition  des  articles  du  budget:  c'est-à-dire  qu’il  n’y  aura  qu'un 
décompte  mensuel,  soit  douze  par  an,  pour  tous  les  travaux  de  maçonnerie  exécutés  dans  les 
églises  d’un  arrondissement  par  un  entrepreneur  ; et  de  même  pour  toutes  les  autres  natures  de 
travaux  et  les  autres  catégories  d’établissements.  Des  pi'opo^itions  d’acompte  pourront  être  égale- 
ment délivrées  sur  ces  travaux  jusqu’à  concurrence  des  huit  dixièmes  (8/10),  et  le  solde  ne  sera 
payé  qu’après  le  règlement  du  douzième  décompte  et  l’établissement  du  décompte  définitif. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


11  l'ésulte  d(!  l’instruction  qui  précède,  que  le  caniet  et  le  sommier  sont  la  base  de  la  compta- 
büité  de  l’architecte.  Ils  sont  obligatoires,  et  doivent  être  établis  conformément  aux  prescriptions 
susindiquées.  11  importe  donc  ([u'ils  soient  tenus  ayec  la  plus  grande  régularité,  afin  de  mettre 
l’architecte  à même  de  répondre  immédiatement  aux  demandes  de  situation  que  l’Administration 
pourrait  avoir  à lui  adresser,  en  dehors  de  celles  qui  doivent  être  fournies  mensuellement.  On 
insiste  également  sur  la  nécessité  de  produire,  à la  fin  de  chaque  mois,  les  décomptes  des  ouvra- 
ges exécutés  et  des  dépenses  faites  par  les  entrepreneurs,  avec  toutes  les  annexes  à l’appui,  afin 
de  faciliter  le  règlement  des  travaux  et  le  paiement  des  acomptes. 

.MM.  les  Inspecteurs  généraux,  qui,  aux  termes  de  l'art.  2 de  l’arrêté  organique  du  3ü  juin 
dernier,  doivent  surveiller  la  comptahilité  des  architectes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'assurer  la  stricte  exécution  de  la  présente  instruction. 

Paris,  le  31  juillet  1871. 

L’Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées, 
Directeur  des  travaux  de  Paris, 

A.  ALPHAND. 


.Xoniiiiatioiis*  à l’afseiiee  temporaire  de»  travaux  du  marehé 

aux  l>e»tiaux. 


Le  Préfet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée  nationale; 

Vu  l’arrêté  de  réorganisation  du  service  des  Travaux  d’architecture,  en  date  du  30  juin  der- 
nier, déterminant  qu’il  pourra  être  créé  des  ateliers  spéciaux  dont  les  agents  seront  temporaires, 
ne  verseront  pas  à la  caisse  des  retraites  et  seront  congédiés  à la  fin  du  travail  qui  aura  motjvé 
la  formation  de  l’atelier; 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  des  travaux  d’arcliilecture  en  date  du  19  de  ce 
mois,  duquel  il  résulte  qu’il  y a lieu  de  constituer  une  agence  temporaire  pour  la  surveillance 
des  travaux  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Yilletle; 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris, 


Arrête  : 

Article  premier.  — Sont  attachés  à titre  temporaire,  au  service  d’Architecture  de  la  ville  de 
Paris  et  mis  à la  disposition  de  l’architecte  du  XIX®  arrondissement  pour  la  surveillance  des 
travaux  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  à dater  du  1"  juillet  dernier,  savoir  : 

M.  Roux,  en  qualité  d’inspecteur  de  4®  classe,  au  traitement  de  trois  mille  francs. 

Et  le  sieur  Loget  comme  gardien,  au  traitement  de  neuf  cents  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  nominations  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
communal  pour  la  construction  des  bâtiments  dont  il  s’agit. 

Art.  3.  — Le  directeur  des  Travaux  de  Paris  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à Paris,  le  10  août  1871. 


Signé  : Léon  SAY. 


Mocliflcatioii  tien  traitements  du  personnel  du  service 

d’Arcliitecture. 


Le  Préfet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée  nationale. 

Vu  les  arrêtés  d’organisation  des  services  de  la  Direction  des  travaux  de  Paris  du  30  juin  1871 
et  les  tableaux  ann':'xés  relatifs  au  traitement  des  architectes  et  de  leurs  agents  ; 

Sur  la  proposition  de  l’Inspecteur  général,  directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  — Le  tableau  A,  annexé  à l’arrêté  du  30  juin  1871,  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : 
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21 


13 


H 


1 

“ï 

J 


RE 

GRADES 

TRAITEMENT 

par 

AGENT 

FRAIS  FIXES 
par 

AGENT 

TOTAL 

par 

AGENT 

Inspecteurs  généraux 

francs. 

10,000 

francs. 

1,000 

francs. 

11,000 

(i 

Arcliitectes  de  1"  classe 

0,300 

2,000 

8,500 

6 

— de  2'  — 

0,000 

2.000 

8,000 

9 

— de  3'  — 

3,000 

2,000 

7,000 

5 

Inspecteurs  de  1'"  classe 

4,300 

» 

4.500 

7 

— de  2”  — 

4,000 

)) 

4,000 

9 

— de  3'  — 

3,300 

m 

3,500 

2 

Conducteurs  de  1"  classe 

3,100 

« 

3,100 

2 

— do  2'  — 

2,900 

» 

2,900 

3 

— de  3'  — 

2,700 

.. 

2,700 

3 

— de  4"  — 

2.300 

» 

2,300 

3 

— auxiliaires 

2,300 

» 

2,300 

3 

Piqueurs  ou  commis  de  1"  classe 

2,000 

» 

2,000 

3 

— de  2'  — 

1,800 

» 

1,800 

5 

— de  .3'  — 

1,000 

.. 

1,600 

Controleur  en  idief 

10,000 

1,000 

11,000 

1 

— à.. 

7,000 

2,000 

9,000 

1 

— à 

6.3  0 

2,000 

8,300 

2 

Réviseurs  de  1"  classe 

3,000 

1,000 

6,000 

4 

— de  2'  — 

4,000 

1,000 

3,000 

4 

Vérificateurs  de  1"  classe 

3,300 

1,000 

4,300 

5 

— de  2'  — 

3,000 

1,000 

4,000 

() 

— de  3'  — 

2,300 

1,000 

3,500 

6 

— de  4'  — 

2,000 

1,000 

3,000 

Commis  aux  écritures 

1,800 

» 

1,800 

Art.  2.  — Les  traiteraeiits  dont  jouis.seiU  actuellenionl  les  divers  employés  seront  maintenus 
lorsqu’ils  excéderont  les  cliitïres  indiijués  au  tableau  ci-dessus.  Il  ne  sera  procédé,  soit  à des 
avancements,  soit  à des  réductions  dans  chaque  classe,  (]ue  par  voie  d’extinction  du  personnel 
actuel,  de  manière  à ne  pas  accroître  les  dépenses  du  personnel  de  chaque  catégorie. 

Art.  3.  — Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  cadres  secondaires  du  service  d’Architecture  que 
par  voie  de  concours.  Les  examens  auront  lieu  suivant  les  he.soms  du  service.  Les  candidats 
reconnus  admissibles  aux  fonctions  de  piqueur  seront  appelés  à remplir  les  vacances  qui  se 
produiront  tant  dans  le  service  d'Architecture  que  dans  ceux  des  Travaux  publics,  de  la  Voirie  et 
du  Plan  de  Paris  ; ils  prendront  le  titre  de  piqueurs  ou  ctiaineurs  stagiaires  au  traitement  annuel 
de  1,600  francs  ; mais  ils  ne  pourront  être  admis  définitivement  dans  l’un  de  ces  services  qu’après 
l’accomplissement  du  stage  réglementaire,  fixé  à six  mois  au  minimum. 

Art.  4.  — Aucun  agent  ne  pourra  être  nommé  conducteur  auxiliaire  d’architecture  sans  avoir 
subi  un  examen,  dont  le  programme  sera  ultérieurement  fixé. 


Art.  5.  — Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à dater  du  1"  janvier  1872. 


Art.  6.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  cliaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  de  l’exéculion  du  présent  arrêté,  dont  ampliation  sera  adressée  au  Secrétariat  général 
et  à la  Direction  des  finances. 

Fait  à Paris,  le  16  décembre  1871. 

Signé  : Léon  SAY. 


et  i>iqiieui'!îi  du  Service  municipal  des  travaux  pul>lics* 


Le  Préfet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée  nationale. 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  Service  municipal  des  travaux  publics  de  Paris  ; 

Vu  l’arrêté  du  8 décembre  1863  réglementant  l’admission  aux  emplois  de  l’agence  .secondaire 
du  Service  municipal  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  organique  du  corps  des  Ponts  et  chaussées  du  13  octobre  1831  ; 

Vu  les  décrets  réglementaires  de  l’organisation  du  personnel  de  la  Direction  des  travaux  de 
Paris,  en  date  du  30  juin  1871  ; 

Vu  le  programme  d’examen  pour  l’admission  à l’emploi  de  conducteur  auxiliaire  des  Ponts  et 
chaussées,  en  date  du  26juillet  1831,  et  la  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  du  29  décem- 
bre 1866  ; 

Vu  l’arrêté  du  16  décembre  1871,  qui  confère  aux  contrôleurs  et  aux  sous-contrôleurs  du  Ser- 
vice municipal  le  titre  de  conducteurs  municipaux  et  décide  que  l’admission  de  nouveaux  agents 
à ce  grade  ne  pourra  avoir  lieu  qu’à  la  suite  d’un  examen  d’aptitude  ; 

Considérant  toutefois  que,  parmi  les  piqueurs  actuellement  en  service,  il  en  est  un  certain  nom- 
bre à qui  leur  âge  ne  permet  plus  de  concourir  pour  le  grade  de  conducteur,  mais  qui  sont  dignes 
cependant  par  l’ancienneté  de  leurs  services,  leur  habitude  des  travaux  et  l’honorabilité  de  leur 
conduite,  d’être  élevés  au  grade  de  conducteur  ; 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris, 

Arrête  : 

Article  pre.mier.  — Les  grades,  les  traitements  annuels  et  les  frais  fixes  des  conducteurs  et 
piqueurs  du  Service  municipal  des  travaux  publics  sont  maintenus  comme  suit  : 
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grades  et  classes 

TRAITEMENTS 

FRAIS  FIXES 

TOTAUX 

francs. 

f aiics. 

fraucs. 

Condurteiirs  principaux 

3.0UÜ 

de  300  à 1,500 

de  3,500  à 4.300 

Id.  de  1"  fiasse 

2,C00 

500 

3.100 

Id.  de  2'  classe 

2,400 

500 

2,900 

Id.  de  8'  classe 

2.200 

300 

2.700 

Id.  de  4'  classe 

2,00  1 

500 

2..500 

Id.  auxiliaiies 

1,000 

400 

2,300 

Piqueurs  de  1"  classe 

1.800 

200 

2.000 

Id.  de  2“  classe 

I.OüO 

200 

1,800 

Id.  de  3'  classe 

1,400 

200 

1,000 

Id.  stagiaires 

1,300 

200 

1.300 

AnT.  2.  — Les  chefs  et  sous-chefs  de  l)iireau  seront  divisés  en  deux  classes  et  recevront  à ce 
titre,  soit  qu’ils  appartiennent  aux  Ponts  et  cliaussées  ou  au  Service  municipal,  en  sus  de  leurs 
appointements,  les  indemnités  supplémentaires  ci-après  : 


Chefs  de  bureau  (!'■'=  classe) 6ü0  francs. 

Id.  (2*=  classe) 400  — 

Sous-chefs  de  bureau  (1'’'=  classe) 300  — 

Id.  (2' clas.se)  200  — 


Les  bureaux  pourront,  suivant  le  cas,  être  dirigés  par  un  chef  ou  un  sous-chef  de  bureau. 

Art.  3.  — Les  conducteurs  du  Service  municipal  seront  pris  parmi  les  employés  de  ce  grade 
du  corps  des  Ponts  et  cliaussées,  parmi  les  agents  secondaires  dédains  admissibles  au  grade  de 
conducteur  auxiliaiin  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  eniin  parmi  les  piqueurs  du  Service 
municipal  ayantau  moins  3 ans  de  service,  ou  autres  personnes  déclarées  admissibles  à ces  fonc- 
tions, à.  la  suite  d’un  examen  public  dont  le  programme  est  annexé  au  présent  arrêté. 

La  période  d’avancement  dans  les  différentes  classes  de  piqueurs  est  maintenue  à 2 années  au 
minimum,  elle  sera  de  3 années  à partir  du  grade  de  conducteur  auxiliaire.  Les  avancements  ne 
poui’ront,  d'ailleurs,  avoir  lieu  qu’autant  qu’il  existera  des  vacances  dans  les  cadres  et  dans  la 
limite  des  crédits  budgétaires. 

Quant  aux  conducteurs  des  Ponts  et  cbaus.sées  détachés  au  Service  municipal,  ils  pourront 
obtenir  une  augmentation  de  frais  fixes  de  200  francs  tous  les  trois  ans  au  minimum  après  l’épo- 
que des  avancements  qui  leur  auront  été  accordés  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4.  — Les  piqueurs  du  Service  municipal  actuellement  en  fonctions  et  qui,  ayant  atteint 
Page  de  40  ans,  ont  au  moins  lo  années  de  services  dans  ces  fonctions,  pouri'ont  être  nommés 
conducteurs  municipaux  auxiliaires  s’ils  pré.sentent,  d’ailleurs,  une  aptitude  spéciale  comme 
dessinateurs,  expéditionnaires,  comptables  ou  commis  d’ordre.  Leur  aptitude  sera  constatée  par 
une  commission  composée  d’un  ingénieur  en  chef  et  de  deux  ingénieurs  ordinaires  désignés  à 
cet  effet  par  le  directeur  des  Travaux  de  Paris. 
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Art.  5.  — Les  nominations  aux  fonctions  de  piqueurs  et  autres  emplois  secondaires  continue- 
ront à être  faites  à la  suite  d’un  examen,  conformément  aux  dispositions  du  programme  ci-joint. 

Les  agents  secondaires  des  Ponts  et  chaussées  déclarés  admissibles  au  grade  de  conducteur 
auxiliaire  par  décision  du  Minisire  des  travaux  publics  pourront  être  nommés  piqueurs  du  Service 
municipal  sans  être  soumis  à un  nouvel  examen. 

Art.  6.  — ].<’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs. 

Fait  à Paris,  le  15  avril  1872. 

Signé  : Lkon  SAY. 


l'ersoniiel  «le  la,  nouvelle  agence  «les  abattoirs  «le  La  Vîllette. 


Lu  Prffet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée  nationale; 

Vu  l’arrêté  de  réorganisation  du  service  des  Travaux  d’archileihure  en  date  du  30  juin  1871  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  du  XIX‘=  arrondissement  chargé  de  la  direction  des  travaux  des 
abattoii's  et  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  en  date  du  10  août  1872,  duquel  il  ré.sulteque 
l’importance  des  travaux  qui  viennent  d’être  autorisés,  par  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  21  juillet  1872,  aux  abattoirs  généraux  et  au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  nécessite 
la  nomination  d’une  agence  temporaire: 

Sui'  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris, 

Arrête  : 

Article  premier.  — Sont  attachés  i\  titre  temporaire  au  service  d’Architecture  de  la  ville  de 
Paris  et  mis  à la  disposition  de  l’architecte  du  X1X'=  arrondissement  pour  la  surveillance  des  tra- 
vaux du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  à datei'  du  1"  septembre  1872; 

M.  Bachimont,  en  qualité  de  conducteur  de  classe,  au  traitement  annuel  de  3,100  francs; 

M.  Courregeolel,  en  qualité  de  piqueur  de  3'  classe,  au  traitement  de  1,600  francs; 

M.  Royer,  en  qualité  de  vérificateur  de  4'  clas.se,  au  traitement  annuel  de  3,000  francs  sans 
frais  fi  xe.s. 

Art.  2.  — f-a  dépense  résultant  de  ces  nominations  sera  imputée  sur  les  crédits  affectés  à 
l’exécution  des  travaux  sus  désignés. 
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Aht.  3.  — L’inspecleur  général  tles  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Fait  à Paris,  le  21  août  1872. 


Signé  : Léon  SA  Y. 


Réoi*;çaiiisatiuu  du  |>et*!^oimel  attaché  au  Hecvice  du  plan  <le  Paris. 


Le  Pkéfk'I'  du  dépabtemeiNT  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  service  des  Géomètres  du  plan  de  Paris,  et  spécialement  l'arrêté 
du  30  juin  1871,  qui  a réuni  ce  service  à celui  de  la  Voiepubliijiie  : 

Considérant  que  l’expérience  a démontré  la  nécessité  d’une  organisation  nouvelle  du  Service  du 
plan  (le  Paris,  alin  d’assurer  une  plus  prompte  expédition  des  affaires  ; 

Vu  le  rapport  de  rinspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris, 
en  date  du  4 juillet  1874,  et  sur  sa  pu’oposition, 

Abrète : 

Article  premier. — Le  service  des  Géomètres  du  plan  de  Paris,  l attaché  au  service  de  la  Voie 
publique,  par  l’arrêté  du  30juin  1871,  sera  divisé  en  trois  sections  distinctes  : 

La  première  dirigée  par  le  chef  du  service  tlu  Plan,  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  des 
Travaux,  pi-endra  le  nom  de  Section  centrale,  et  conservera  les  attributions  qui  lui  ont  été  dévolues 
par  l’arrêté  précité. 

Les  deux  autres  sections,  placées  sous  les  ordres  des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  et 
ayant  chacune  un  géomelre  principal  à leur  tête,  prendront  le  titre,  l’une  de  section  des  Aligne- 
ments et  récolements,  l’autre  de  Section  topographique.  — Elles  seront  chargées  des  opérations 
indiquées  par  le  titre  qui  leur  est  attribué. 

Art.  2.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris, 
répartira  entre  les  trois  sections  le  personnel  des  géomètres,  dessinateurs  et  chaineurs,  et  le 
divisera  en  un  certain  nombre  de  brigades  suivant  les  be.soins  du  service. 

Art.  3.  — Aucun  agent  du  Service  du  plan  de  Paris  ne  pourra,  en  dehors  des  travaux  qui  lui 
auront  été  ordonnés  par  l’Administration,  exécuter  par  lui-même,  ou  faire  exécuter  par  d’autres 
per.sonnes,  sous  sa  direction,  aucune  opération  de  lever,  rapptoid,  copie  ou  calque  de  plans,  de 
mesurage  ou  de  bornage  de  pmpriétés,  d’expertises  ou  d’estimation  d’immeubles  ou  tous  autres 
travaux  graphiciues,  ni  être  intéressé  à quelque  titre  que  ce  soit  dans  des  opérations  de  cette 
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nature,  même  hors  de  Paris,  à moins  d'une  autorisation  spéciale  de  rAdministralion  pour  cliaque 
opération. 

Art.  4.  — Les  arrêtés  organiques  du  plan  de  Paris  sont  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêté,  lequel  aura  son  effet  à partir  du  lo  juil- 
let prochain. 

Art.  0.  — L'inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris,  est 
chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  aixêté,  qui  sera  inséi’é  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs. 

Fait  à Paris,  le  13  juillet  1874. 

Ferdiinam)  DUVAL. 


Décii^ioit  minÎMtéi’ielle  qui  >1.  Iliiet  des  roatetioiis 

eïi  chef  du  cliemiat  «le  fee  spécîîil  «le  üléry-siir-Oîse. 

Monsieur  ue  Préeet, 

J'ai  l’honneur  de  vous  informer  ipie,  d'après  votre  demande,  M.  Huet,  ingénieur  ordinaire  de 
1”  classe  au  corps  des  Ponts  et  chaussées,  attaché  au  service  des  Eaux  et  Égouts  de  la  ville  de 
Paris,  est  mis  à votre  disposition  piour  être  chargé  des  études  d’un  chemin  de  fer  spécial  se 
dirigeant  sur  le  nouveau  cimetière  de  Méry  et  des  raccordements  néce.ssaires  pour  relier  cette 
ligne  aux  gares  mortuaires  à établir  dans  Paris. 

M.  Huet  remplira  les  fonctions  d’ingénieur  en  chef;  il  ne  sera  pas  remplacé  d’ailleurs  dans  son 
service  actuel. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Fait  à Paris,  le  19  septembre  1874. 


Le  ministre  des  Travaux  publics, 
Signé  : CAILLAUX. 


Kéoi*;!;uiii!üatioii  du  »<ervice  <l’Ai‘eliitcetiii*e. 


Le  PiiÉFET  DE  i,A  Seine, 

Vu  les  liélibération  du  Conseil  municipal  sur  le  vole  des  budgets  du  personnel  des  Travaux  de 
Paris  en  1872, 1873  el  1874; 

Vu  notamment  les  rapports  à ce  sujet  de  MM.  Beudant,  Cantagrel  et  Dubief; 

Considérant  (pie  l’achèvement  prochain  des  travaux  neufs  des  maiiâes  el  des  églises,  et  de  ceux 
de  remise  en  état  des  édilices  détruits  ou  dégradés  pendant  les  événements  de  1870-1871,  per- 
mettra aujourd’hui  de  réduire  le  personnel  des  architectes,  à partir  de  187o;  que  la  réduction, 
qui  consisterait  à réunir  deux  arrondissements  municipaux  pour  les  (îonfier  à un  seul  architecte, 
présenterait  de  sérieux  inconvénients  à cause  de  la  dilïérence  considérable  du  nombre  déséta- 
blissements municipaux  dans  chaque  arrondissement  de  Paris  et  de  l’impossibilité  à peu  près 
absolue  de  grouper  deux  arrondissements  contigus  sans  surcharger  outre  mesure  l’architecte  à qui 
ce  service  serait  confié; 

C.onsidérant,  d’autre  pai'l,  (pie  le  classement  des  architectes  par  arrondissement  municipal,  qui 
n’a  été  appliqué  que  depuis  qiiekpies  années,  n’a  pu  produire  tous  les  bons  effets  qu’on  en  atten- 
dait; qu’il  a l’inconvénient  très  grave  de  surcharger  la  comptabilité  en  obligeant,  pour  l’entre- 
tien seulement,  les  architectes  à ouvrir  à chaque  entrepreneur  de  leur  service  34  comptes,  un 
pour  chaque  ai'ticle  du  budget,  ce  (pii  rend  la  liquidation  des  dépenses  i\  peu  près  impossible 
dans  les  délais  voulus  par  les  règlements;  que  ce  système,  (pii  donne  aux  architectes  les  travaux 
à faire  dans  les  édilices  de  toute  nature,  ne  permet  pas  d'employer  chacun  de  ces  artistes  suivant 
ses  aptitudes  ; cpie  ces  inconvénients,  très  graves  au  pioint  de  vue  du  service,  seront  évités  en 
revenant  au  système  autrefois  eu  usage  et  consistant;'!  former  les  arrondissements  d’architectes 
avec  des  édifices  de  même  nature  ; 

Considéi'aut  d’ailleurs  que  l’inconvénient  des  déplacements  plus  considérables  imposés  aux  ar- 
chitectes parce  dernier  mode  de  procéder,  n’est  pas  aussi  sérieux  qu’il  le  paraît  au  premier  abord, 
attendu  (pie  les  moyens  de  trausp.irt  divers  existent  en  grand  nombi'e  du  centre  :i  la  circonfé- 
rence, tandis  qu'ils  font  défaut,  au  moins  dans  les  ari'ondissements  excentriques,  dans  le  sens  de 
leur  plus  grande  largeur:  qu’on  peut,  d’ailleurs,  tenir  compte  de  la  distance  des  transports  en 
augmentant  les  frais  fixes  des  architectes-. 

Considérant,  toutefois,  qu’il  y a lieu,  ainsi  (|ue  l'a  pi-escrit  le  Conseil  municipal,  de  respecter, 
autant  que  possible,  les  droits  acquis  dans  les  projets  de  réduction  du  personnel;  que  pour  at- 
leindi'e  ce  résultat  on  ne  peut  jirocéder  que  graduellement  et  qu’il  faut  chercher,  en  rétablissant 
les  jetons  de  présence  pour  les  ai'cliitecles  i-etrailés  et  appelés  dans  le  Conseil  d’architecture,  à 
améliorer  la  situation  fâcheuse  faite  par  cette  mise  à la  retraite  des  artistes  d’un  si'and  mérite 
et  à d’anciens  et  excellents  servitems  de  la  Ville:  qu’il  convient  aussi,  dans  le  même  but  et  pour 
n'idiiire  la  charge  trop  loui-de  de  certains  arrondissements  de  travaux,  de  donner  un  adjoint  à 
rarchitecte  chef  de  service  ; 

Considérant,  enfin,  que  la  nouvelle  organisation  proposée  ne  sera  possible  qu’à  la  fin  des  baux 
actuels  d'entretien,  (jui  se  termineront  au  31  décembre  1875,  et  qu’il  faut  se  borner,  par  consé- 
quent, pour  1875  à (iuel(]ues  réductions  (pii  n’exigent  pas  l’application  immédiate  de  la  nouvelle 
organisation  ; 
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Sur  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  de  Paris, 

Arrête  : 

Article  PREMIER. — Le  service  d’Architectui’e,  actuellement  organisé  par  arrondissements 
municipaux,  sera  divisé,  désormais,  en  dix  an-ondissements  ayant  chacun  à sui'veiller  et  à diri- 
ger les  travaux  des  édifices  de  même  nature  dans  l’ensemble  du  tenùtoire  de  Paris. 

Les  cadres  du  personnel  seront  fixés  conformément  au  tableau  suivant  : 
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DESIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS 

COMPRIS  DANS  LARRONDISSEMENT 

H 

Z 

ta  S 

DÉPE.XSES 

NOMBRE  DES 

a 

ca 

s 2 

O ea 
'a 

(lu 

BUDGET 

il'putrotioii 

ARCHITECTES 

ADJOINTS  1 

f 

INSPECTEURS 

1 

PIQUEURS  1 

ET  1 

CONDUCTEURS 

VÉRIFICA- 

TEURS 

r Inspection  générale  : 

Hôtel  (le  Ville.  — Annexe  Nord.  — Magasins 
de  l'ile  Louviers.  — Hôtel  Carnavalet.  — 
Hàtinients  du  Luxembourg  et  autres  orcupés 
par  l’Administration  rentiale.  (Ce  service 
est  conli(j  à l'inspecteur  général  de  la  1" 
inspection;  il  n'a  pas  d'arcliit?cte  et  ne  com- 
prend pas  les  travaux  de  reconstruction  de 
rilôtel  de  Ville.) 

3 

152,400  » 

# 

2 

2 

1 

2' 

Mailles.  — Justices  de  paix.  — Postes  de 
pompiers  et  de  police.  (Noncomiiris  l’achève- 
ment des  travaux  en  cours  d’exécution.). . . 

172 

217.t).30  » 

1 

1 

2 

2 

2 

3' 

Halles  et  marchés.  • — Abattoirs  et  nouvelle 
fourrière. (A  l’exception  de  l’entrepôt  de  Bercy, 
du  marché  et  des  abattoirs  de  La  Villlette.) 

24 

223,000  >. 

1 

I 

2 

2 

2 

4' 

Boui'ses.  — Douane.  — Maisons  communales. 

2(X) 

182.000  » 

1 

» 

2 

3 

2 

5' 

Eglises. — Temples  et  pre.shytères.  (Non  com- 
pris l’acliévement  des  édifices  en  cours  d’exé- 
cution.)   

lüO 

350.000  » 

1 

1 

2 

3 

2 

6“ 

Lycées  et  Facultés 

10 

270,000  » 

1 

» 

1 

2 

1 

T 

Ecoles  communales.  — Asiles  et  maison  Eu- 
gène-Napoléon  

393 

428,000  » 

1 

1 

3 

3 

2 

8" 

Cimetières.  — Octroi.  — Entrepôt  Saint-Ber- 
nard. — Casernes  et  corps  de  garde 

43 

163,000  » 

1 

» 

2 

2 

1 

9' 

Fontaines  monumentales.  — Théâtres  munici- 
paux. — Statues.  — Colonnes  et  autres  mo- 
numents sur  la  voie  publique.  — Latrines 
publiques.  — Sources  de  la  Seine 

132 

134,150  » 

1 

» 

1 

2 

1 

10' 

Édifices  départementaux  dans  Paris 

15 

Budget 

1 

1 

1 

3 

2 

Agents  attachés  aux  inspecteurs  généraux  et 
payés  actuellement  sur  les  fonds  du  person- 
nel intérieur 

» 

(lu  Di^partement. 

j> 

» 

X> 

2 

2 

Tot.^l 

1,122 

» 

9 

5 

20 

26 

16 
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Art.  2.  — Les  arcliilectes  chargés  d’un  arrondisseinenl  recevront  un  supplément  de  frais 
fixes  de  2,000  francs;  les  architectes-adjoints  et  les  autres  agents  recevront  leurs  traitements 
actuels. 

Art.  3.  — Les  dispositions  qui  précèdent  ne  recevi'ont  leur  application  qu’à  partir  du  l"  jan- 
vier 187(3.  Pour  1875,  les  cadres  seront  réduits  par  suite  de  mise  à la  retraite  pour  suppression 


d’emploi  : 

D’un  inspecteur  général  au  traitement  de 11.000  » 

De  deux  ai'chitectes  recevant 17.000  > 

Et  de  deux  inspecteurs  payés 8.500  » 

Totai 36.500  » 


Art.  4.  — Les  architectes  mis  à la  retraite  par  application  des  dispositions  des  art.  1 et  3 qui 
précèdent,  pouri'ont  recevoir  le  titre  d’architectes  honoraires  et  être  appelés  à faire  partie  du 
Conseil  des  travaux  d’architecture  de  la  Ville. 

Art.  5.  — Les  jetons  de  présence  sont  l'établis  pour  les  membres  du  Conseil  des  travaux 
d’architecture  qui  ne  reçoivent  pas  un  traitement  d’activité. 

La  dépense,  évaluée  à 3,000  francs,  sera  imputée  sur  l’art.  31  du  chap.  xiii  du  budget  de  1875, 
qui  sera  pwrté  de  68,000  à 71,000  francs. 

Art.  6.  — L'inspecteur  général  des  Ponts  et  chaus,sées,  directeur  des  Travaux  de  Pari.s,  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté, dont  ampliation  .sera  adresséeau  Secrétariat  géné- 
ral et  à la  direction  des  Finances. 

Fait  à Paris,  le  3 octobre  1874. 


Signé  : Ferdinand  DU  VAL. 


Fix^atioii  <lem  attriliutioii!^  de  Fiugéiiieui*  en  elief  du  elieiniii  de  fer 

de  JMéry-sur-Oise. 


Le  Préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  14  août  1874,  adoptant  le  cimetière  de  Méry-sur- 
üise  et  chargeant  le  Préfet  d’étudier  tant  les  projets  des  travaux  du  cimetière  que  d’un  chemin  de 
fer  spécial  ; 

Vu  les  décisions  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  en  date  des  19  et  26  septembre  1874, 
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qui  autorisent  la  ville  de  Paris  à étudier  un  chemin  de  fer  spécial  pour  reliei’  Paris  au  cimetière 
de  Méry,  et  qui  met  à la  disposition  de  l’Administration  M.  ringénieur  Huet  comme  ingénieur  en 
chef  chargé  de  ces  études  : 

Vu  les  ari’êtés  des  13  avril,  29  novembre  1867  et  30  juin  1871  fixant  les  attributions  de 
Af.  Darcel,  ingénieur  en  chef  des  Promenades  ; 

Vu  l’arrêté  du  24  juin  1872,  qui  chai’ge  M.  l’ingénieur  en  chef  Vaissière  du  contrôle  et  des 
études  des  chemins  de  fer  métropolitains  dans  Paris  ; 

Sur  le  rappoi't  du  Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Considérant  qu’il  importe,  pour  assurer  une  bonne  exécution  rapide  et  économique,  tant  des 
travaux  du  cimetière  que  des  chemins  de  fer  qui  devront  y accéder  et  des  gares  mortuaires,  de 
réunir  toutes  les  opérations,  y compris  les  acquisitions,  dans  les  mains  d’un  seul  chef  de  service  ; 

Abrètk  : 

Article  premier.  — Les  attributions  de  M.  Huet,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  muni- 
cipaux et  du  cimetière  de  Méry,  placé  sous  les  ordres  immédiats  du  Directeur  des  travaux,  com- 
pi'ennent  : 

Les  études,  le  contrôle  et  l'exécution,  s’il  y a lieu,  de  tous  les  chemins  de  fer  municipaux  con- 
duisant au  cimetière  de  Méry  et  des  gares  mortuaires  avec  leurs  raccordements  ; 

Les  éludes  et  le  contrôle  des  chemins  de  fer  métropolitains  dans  Parjs  actuellement  conliés  à 
M.  l’ingénieur  en  chef  Vaissière  ; 

Les  études  et  les  travaux  du  cimetière  de  Méry  actuellement  confiés  à M.  l’ingénieur  en  chef 
Darcel. 

Art.  2.  — M.  Huet  comprendra  dans  ses  atti'ibutions  les  expropriations  et  les  acquisitions  ou 
reventes  de  tennins  pour  tous  les  ti'avaux  dont  il  est  chargé  et  qui  sont  énumérés  à l’article  pre- 
mier. 

Art.  3.  — Le  personnel  dont  M.  Huet  disposera  pour  son  nouveau  service  se  composera  : 

1“  Des  agents  du  service  des  Eaux  dont  les  noms  suivent  et  qui  cessent  d’appartenir  à ce  der- 
nier service  : 

M.  Bresson,  conducteur  des  Ponts  et  chaussées,  chef  de  bureau  ; 

M.  Briotet,  conducteur  des  Ponts  et  chaussées  ; 

M.  Villiot,  conducteur  des  Ponts  et  chaussées  ; 

M.  Czechowicz,  piqueur; 

M.  Lanthreau,  piqueur. 

2“  Des  architectes  et  agents  du  service  des  Promenades  et  des  géomètres  de  la  Section  centrale, 
qui  seront  détachés  provisoirement  de  leurs  services  et  désignés  à cet  effet  par  le  Directeur  des 
travaux. 

Art.  4.  — Le  traitement  de  M.  Huet,  y compris  ses  frais  fixes,  est  fixé  à 14,000  francs. 

Les  employés  des  divers  services  passés  sous  les  ordres  de  M.  Huet,  ou  mis  à sa  disposition, 
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conserveront  leurs  traitements  aclnels,  mais  ils  auront  droit  à des  frais  de  déplacement  chacjue 
fois  qu’ils  opéreront  en  dehors  de  Paris. 

Art.  o.  — Les  traitements  de  M.  Huet  et  des  agents  du  service  des  Eau\  placés  sous  ses  or- 
dres seront  payés  jus([u’au  !'='■  janvier  prochain  sur  les  fonds  du  service  des  Eaux:  à compter 
de  cette  date,  ils  seront  imputés  .sur  le  ci  édit  spécial  des  études  du  cimetière  de  Méry. 

Art.  6.  — Le  Directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l’exécution  du  pré.sent  arrêté,  dont 
ampliation  sera  adre.ssée  : 

Au  Secrétariat  généi'al  ; 

A la  Direction  des  affaires  générales  ; 

A la  Direction  des  eaux  et  égouts  ; 

A la  Direction  des  finances. 

Et  à M.M.  les  ingénieurs  en  chef  Vaissière,  Darcel  et  Huet. 

Fait  à Paris,  le  25  octobre  1874. 


iiignè  : Ferdin.\nd  DÜV'^AL. 


» 


<lo  l’Ins^spoetioni  js;ésiéi*alo 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  l’arrêté  d’organisation  du  service  d’ Architecture  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine  en  date  du  30  juin  1871  ; 

Vu  l’arrêté  du  3 octodre  1874  portant  modilication  du  personnel  d’Architecture  à datei’  du 
1" janvier  1870,  et  réduction  de  ce  personnel  à dater  du  D’’ janvier  1875: 

Vu  farrèté  en  date  de  ce  jour,  qui  admet  M.  Magne,  inspecteur  général  de  la  3®  division  d’Ar- 
chitecture,  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite  à pai'tir  du  1"  janvier  1875; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux  de  Paris  : 


Arrête  : 

Article  premier.  — L’arrêté  d’organisation  du  30juin  1871,  susvisé,  est  modifié  en  son  art.  2 
ainsi  qu’il  suit  : 

La  l’’'^  inspection  générale  du  service  d’Architecture  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  comprend  : 
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L’Hôtel  de  Ville,  l’annexe  Nord,  les  magasins  de  l’île  Louviers,  l’iiôtel  Carnavalet,  les  bâti- 
ments du  Luxembourg  et  autres  occupés  par  l’Administration  centrale  ; 

Les  mairies,  les  justices  de  paix,  les  postes  de  pompiers  et  de  police  (non  compris  les  travaux 
en  cours  d’exécution)  ; 

Les  halles  et  marchés,  les  abattoirs  et  la  nouvelle  fourrière  (à  l'exception  de  l’entrepôt  de  Bercy, 
du  marché  et  des  abattoirs  de  La  Villette); 

La  Bourse,  la  Douane,  les  maisons  communales. 

La  2*  inspection  générale  comprend  : 

Les  églises,  les  temples  et  les  presbytères  (non  compris  les  édifices  en  cours  d’exécution) 

Les  lycées  et  facultés: 

Les  écoles  communales,  les  asiles  et  la  maison  Eugène-Napoléon  ; 

Les  cimetières,  les  bâtiments  de  l’Octroi,  l’entrepôt  Saint-Bernard,  les  caseimes  et  les  corps  de 
garde; 

Les  fontaines  monumentales,  les  théâtres  municipaux,  les  statues,  colonnes  et  autres  monu- 
ments sur  la  voie  publique,  le  monument  élevé  aux  sources  de  la  Seine,  les  latrines  publiques, 
les  édifices  départementaux  dans  Paris. 

La  3'  inspection  générale  est  supprimée. 

Art.  3.  — M.  Ballu  est  chargé  de  la  l''Mnspection  générale:  M.  Davioud  est  chargé  de  la 
seconde. 

Art.  4.  — L'inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  aura  son  effet  à partir  du  1^’’  janvier  1875. 

Fait  à Paris,  le  17  décembre  1874. 


Signé  : Ferdinand  DUVAL. 


à la,  retraite  <le  cliver.^  foacti<»iin:iireM  et  agents 
du  service  d’Areliitectiire. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 


Vu  l’arrêté  d’organisation  du  service  d’Architecture  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine  en  date  du  30  juin  1871  ; 

Vu  l’arrêté  en  date  du  3 octobre  1874  portant  modification  du  personnel  d’Architecture  à dater 
du  1"  janvier  1876  et  réduction  à partir  du  1"  janvier  1875  ; 
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Vu  l'ar).  8,  § 2,  du  règlement  du  juillet  1800  sur  les  pensions  de  retraite  des  employés  de  la 
Préfecture  ; 

Vu  le  budget  communal  ordinaire  de  1875,  chap.  xin,  § 1",  article  premier; 

Sur  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  — Sont  admis  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite,  à partir  du  !«'■  janvier 
1875,  les  fonctionnaires  et  agents  du  service  d’Architecture  dont  les  noms  suivent: 

1°  M.  Magne,  inspecteur  général  du  service  d’Architecture,  pour  cause  d’ancienneté  de  ser- 
vices ; 

2"  M.  Janvier,  architecte  de  1"’'=  classe,  chargé  du  service  du  X1X'=  arrondissement,  pour  cause 
de  suppression  d’emploi  ; 

3°  M.  Villain,  architecte  de  2'  classe,  chargé  du  service  du  X=  arrondissement,  pour  cause  de 
suppression  d’emploi  ; 

4°  M.  Flament,  inspecteur  de  l''*  cla.sse  du  service  d’architecture  du  VI'  arrondis-seraent,  pour 
cause  de  suppression  d’emploi  ; 

5“  M.  Grenier,  inspecteui-  de  3®  classe  du  service  d’Architecture,  pour  cause  d’ancienneté  de 
services. 

Art.  2.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  18  décembre  1874. 


Signé  : Ferdi.nand  DUVAL. 


.>laiiitieu  de  M.  .laiiviei*,  eu  eoiiiiiie  areliîteete  du  iiiaeelié 

aux:  l>es«fiaiix:  et  de;^  ahattoiei!!. 


Le  Préeet  de  l.v  Sei.ne, 

Vu  les  arrêtés  de  réorganisation  du  service  d’Architecture  en  date  des  30  juin  et  16  décembre 
1871  ; 

Vu  l’arrêté  en  date  du  3 octobre  1874,  portant  réduction  du  personnel  d’Architecture  à partir 
du  l"  janvier  1875  et  rétablissant  les  jetons  de  présence  des  membres  du  Conseil  d’architecture 
qui  ne  touchent  pas  de  traitement  d’activité: 


Vu  l’ai’i'èlé  en  claie  de  ce  jour,  qui  admet  M.  Janvier,  archilecle  du  XIX^  aiTondi.sseinenl,  à 
faire  valoir  ses  droits  à la  relraite  à partir  du  l'*'  janvier  1875  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 
des  Travaux  de  Paris  ; 


Arrête  : 

Article  premier.  — M.  Janvier,  aixliitecle  du  XIX®  arrondissement,  admis  par  arrêté  de  ce 
jour  à faire  valoir  ses  di-oils  à la  retraite,  est  nommé  architecte  honoraire  et  membre  du  Conseil 
d’arcliilecture  de  la  ville  de  Paris,  en  exécution  de  l’art.  4 de  l’arj'èté  du  .3  octobi’e  1874,  susvisé. 

Art.  2.  — M.  Janvier  continuera,  pendant  l'année  1875,  les  travaux  dont  il  est  actuellement 
chargé  (marché  aux  bestiaux  et  abattoirs  de  La  Vlllette).  Il  recevra  pour  ces  travaux  des  hono- 
raires proportionnels,  conformément  aux  dispositions  de  Part.  7 de  l’arrêté  du  30  juin  1871. 

Art.  3.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Ti'avaux  de  Paris,  est 
chaig'é  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  aura  son  effet  à partir  du  1®’’ janvier  1875. 

Fait  à Paris,  le  18  décembre  1875. 


Signé  : Ferdinand  DU  VAL. 


>4ei*vîoe  — Moilifieatioii!  «le  personnel. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  l’arrêté  du  3 octobre  1874  portant  réorganisation  du  service  permanent  d’Architecture  de 
la  ville  de  Paris  et  disposant  que,  à pai'tir  du  1®®  janvier  1876,  les  services  d’architectes,  aujour- 
d’hui organisés  par  arrondis-semenls  municipaux,  seront  partagés  en  dix  sections  de  travaux; 

Vu  les  arrêtés  des  30  juin  et  16  décembi'e  1871,  ensemble  le  tableau  annexé  portant  fixation 
des  traitements  des  architectes  et  de  leurs  agents; 

Vu  l’an-êté  du  17  décembre  1874  relatif  aux  attributions  des  inspecteurs  généraux  du  service 
d’Architecture; 

Vu  le  rapport  et  >ur  la  proposition  de  l’inspecteur  généi-al  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 
des  Travaux  ; 


Akrête  : 
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Article  premier.  — A partir  du  l'’’ janvier  1876,  le^  arcliitectes  et  autres  agents  dont  les 
noms  suivent  cesseront  de  faire  partie  du  service  permanent  d’Arcliitecturede  la  ville  de  Paris  : 

MM.  Gancel,  architecte  de  1'''=  classe. 

Uchard,  id.  id. 

Godebœuf,  id.  id. 

Char,  id.  de  2®  classe. 

Deviez,  id.  de  3'  classe. 

Dubel,  inspecteur  de  2'"  classe. 

Leroux,  id.  id. 

Mauhert,  commis-piqueur  de  !'■'=  classe. 

Gomhier  (père),  vérificateur  de  1'’'  classe. 

Dulloc(i,  id.  id. 

Domage,  id.  id. 

Art.  2.  — MM.  Carriei  et  Erne.st,  vérificateurs  de  l‘‘®  classe  du  sei’vice  de  l'Entretien,  déta- 
chés, le  premier  à l’agence  des  travaux  de  reconstruction  de  l'Hôtel  de  Ville,  le  second  à l’agence 
des  travaux  d'agrandissement  et  d’isolement  du  Palais  de  Justice,  sont  nommés  vérificateurs  hors 
cadre. 

Us  resteront  attachés  en  cette  (jualilé  aux  travaux  du  Palais  de  Justice  et  de  l’Hôtel  de  Ville  et 
continueront  de  recevoir  les  appointements  et  frais  fixes  qui  leur  sont  payés  actuellement. 

La  dépense  en  sera  imputée,  en  ce  qui  concerne  M.  Carriei',  sui-  les  crédits  inscrits  au  budget 
municipal  pour  la  construction  de  l’Hôtel  de  Ville;  en  ce  qui  concerne  M.  Ernest,  sur  les  crédits 
alloués  au  budget  départemental  pour  les  travaux  neufs  du  Palais  de  Justice. 

Leur  traitement  continuera  d'être  soumis  à la  retenue  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites. 

Art.  3.  — En  récompense  de  leurs  bons  services,  MM.  Gancel,  Uchard,  Godebœuf,  Char  et 

Deviez  sont  autorisés  à prendre  le  litre  d’architectes  honoraires  de  la  ville  de  Paris  et  sont  nom- 
més membres  titulaires  du  Conseil  d'architecture  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Art.  4.  — Sont  nommés  pour  faiiœ  partie  du  service  permanent  d’ Architecture,  à partir  du 
!«'■  janvier  1876,  en  qualité  de  conducteurs  de  U®  classe,  au  traitement  de  3,100  francs: 

MM.  Flan,  dessinateur  au  2*=  bureau  d’Architecture. 

Hédin,  id.  id. 

Quollin,  id.  id. 

Duprez,  inspecteur  de  2'=  classe  du  service  temporaire,  en  qualité  de  conducteur- 
auxiliaire,au  traitement  de  2,300  francs. 

Cavel,  conducteur-auxiliaire  du  service  temporaire,  en  qualité  de  piqueui'  de 
!'■=  classe,  au  traitement  de  2,000  francs. 

Art.  5.  — La  composition  du  personnel  permanent  d’ Architecture  et  le  classement  des  archi- 
tectes et  autres  agents  dans  les  dix  sections  de  travaux,  seront  réglés  à dater  du  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  nouvelle  organi.salion,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-de.ssous, 
suivant  le  cadre  établi  par  l’arrêté  susvisé  du  3 octobre  1874.  Toutefois,  en  raison  des  nécessités 
reconnues  du  nouveau  service  et  contrairement  aux  dispositions  de  cet  arrêté,  un  architecte  titu- 
laire sera  placé  à la  tête  de  la  U'  section  et  la  3'  section  n’aura  pas  d’architecte-adjoint. 
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Aut.  (5.  — Les  ai'cliilectes  tiliilaires  des  di^  sections  recevront,  cliacnn,  un  supplément  de  frais 
fixes  de  1:2,000  francs  plus  leurs  frais  de  déplacement,  à l’exception  de  l’architecte  de  la  P^et  de 
la  9'' section  qui  ne  recevront  chacun  qu’un  supplément  de  1,000  francs  de  frais  fixes,  leurs 
déplacements  étant  moins  importants;  les  architectes-adjoints  et  les  autres  agents  continueront 
de  recevoir  1e  traitement  actuel  de  leur  grade,  sur  les  hases  fixées  par  l'arrêté  du  16  dé- 
cembre 1871. 

Aut.  7.  — La  désignation  des  piétons  attachés  aux  diverses  .sections  sera  faite  ultérieurement. 

Art.  8.  — Les  attrihulions  respectives  de  l’architecte  titulaire  et  de  l’architecte-adjoint,  dans 
chacune  des  sections  comprenant  deux  ai'chitectes,  seront  réglées  par  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chau-ssées,  directeur  des  Travaux,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  généi  al  dans  le  .ser- 
vice diKpiel  .sera  placée  cette  .section. 

L’organisation  et  la  marche  du  service,  dans  chacune  des  dix  sections,  seront  réglées  égale- 
ment par  le  directeur  des  Travaux,  sui’  la  proposition  de  l’architecte  titulaire  et  l’avis  de 
l’inspecteur  général  de  la  division. 

Art.  9.  — Les  architectes  actuels  d’aiT’ondissemenI  et  les  agents  sous  leurs  ordres  devront 
terminei',  chacun  pour  ce  (pii  concerne  leur  service  respectif,  avant  la  clôture  de  l’exercice  1875, 
la  liipiidation  des  dépenses  engagées,  pour  les  travaux  de  toute  nature  ressortissant  à leur 
service. 

Ils  continueront  et  termineront  les  travaux  neufs  ([ui  leur  ont  été  confiés  et  qui  ne  seraient 
pas  achevés  au  31  décembre  1875;  ils  poui-roiU  être  chargés  d’exécuter  ceux  dont  ils  auraient 
dressé  les  projets. 

Les  architectes  et  autres  agents  ipii  ne  feront  pas  partie  de  la  nouvelle  organisation  l'ecevront 
pour  la  liquidation  des  dépenses  engagées  de  leur  service  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  et  pour 
l’exécution  des  travaux  neufs  dont  ils  seraient  chargés,  des  indemnités  qui  .seront  fixées 
ultérieurement. 

Art.  10.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  pré.sent  arrêté,  dont  ampliation  .sera  adressée  : 

Au  Secrétariat  général  de  la  l’réfecture  ; 

A la  direction  des  Finances; 

A la  direction  des  Travaux; 

Aux  deux  inspecteurs  généraux  du  service  d’.\rchitecture,  et  par  extrait  à chacun  des  intéressés. 

Fait  à Paris,  le  5 juin  1875. 


Sif)né  : Ferdin.\.\d  DUVAL. 
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Atti*îl»iitîon  «les  titres  «le  soiis-iiisi>eeteur  et  «le  con«lucteur  aux. 
eoii«lueteiirs  et  pi«|iieurs  «lu  service  «l’Architecture. 


Le  Préfet  de  ea  Seine, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  30  juin  1871,  portant  réorganisation  du  service  d’Architecture 
de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine;  ensemble  rarrété  du  16  décembre  de  la  même 
année  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  cbaussées,  directeur 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  — A partir  du  1"  janvier  1870,  les  conducleni's  actuels  du  service 
permanent  et  du  service  temporaire  des  Travaux  d’architecture  preiub'ont  le  litre  de  sous- 
inspecteur. 

Les  piqueurs  prendront  le  litre  de  conducteur. 

Art.  2.  — Le  changement  de  dénomination  des  conducteurs  et  des  piqueurs  n’implique 
aucune  modification  de  la  situation  actuelle  de  ces  agents  au  point  de  vue  de  leurs  fonctions,  de 
la  classe  à laquelle  ils  appai'tiennent  dans  leur  grade  de  conducteur  ou  de  piqueur  et  du  traite- 
ment qui  leur  est  attribué. 

En  conséquence,  les  conducteurs,  en  prenant  le  titre  de  sous-inspecteur,  conserveront  les 
attributions,  la  classe  et  le  traitement  qu’ils  ont  actuellement  comme  conducteurs. 

Les  piqueurs,  en  prenant  le  titre  de  conducteur,  conserveront  leurs  attributions,  leur  clas.se 
et  leur  traitement  actuel  de  piqueurs. 

Art.  3.  — Il  n’est  apporté  aucune  modification  à la  division  par  classes  dans  chaque  catégorie 
d’emploi  ni  à la  fixation  des  traitements  afférents  cà  chacune  de  ces  classes,  non  plus  qu'aux 
règles  établies  pour  l’avancement  d’une  classe  à l’autre  ou  pour  la  promotion  au  grade  supérieur. 

Art.  4.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  cbaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris  est 
chargé  de  l’exécution  du  pré.sent  arrêté,  qui  .sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de 
la  Préfecture  de  la  Seine. 

Fait  à Paris,  le  28  décembre  1875. 


Signé  : Ferdinand  DüVAL. 

1 


t) 


Modification  du  s^ecvice  pecinanent  d’Accliitcctiicc. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  aiTèlés  d’organisalioii  du  service  d'Arcliiledure,  en  date  des  3Ü  juin  1871,  3 octobre 
1874  et  7 juin  1873  ; 

Vu  l’arrêté  du  29  mars  187(5,  qui  a admis  M.  Radigon,  architecte  de  la  3'  section,  à faire  valoir 
ses  droits  à la  retraite  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Ti-avaux  de  Paris  ; 

Considérant  qu’il  importe  à l'intérêt  du  service  de  réunir  sous  l’autorité  du  même  architecte 
le  service  des  Halles  et  marchés  et  celui  des  Entrepôts;  qu’il  convient  en  conséquence  de  ratta- 
cher à la  3"  section  (Halles  et  marchés  et  abattoirs)  les  travaux  de  l’entrepôt  Saint-Bernard 
et  ceux  de  l’enli-epôt  de  Bercy  ; 

Considérant  qu’eu  raison  de  cette  extension  de  service,  il  y a lieu  de  rétablir  dans  le  cadre  de 
la  3'=  section  l’emploi  d’archilecte-adjoint  (jue  lui  avait  atti  ihué  l’arrêté  du  3 octobre  1874  ; 

Considéiant,  en  outre,  que  l’importance  lelativement  peu  considérable  des  travaux  de 
la  9"  section  (fontaines  monumentales,  thécâlres  municipaux,  statues)  permet  de  réunir  cette 
section  au  service  de  l'architecte  de  la  1''*=  (bcàtiments  du  Luxembourg  et  autres  occupés  par  l’Ad- 
ministration centrale,  hôtel  Carnavalet,  etc.); 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux 
de  Paris, 


Arrête  ; 

Article  premier.  — La  3®  section  du  service  jierraanent  d’Architecture  (Halles  et  marchés 
et  abattoirs)  comprendra  ii  l’avenir  les  travaux  d’entretien,  de  grosses  l’éparations  et  les  travaux 
neufs  de  l’entrepôt  Saint-Bernard  et  de  l’entrepôt  de  Bei'cy. 

Art.  2.  — M.  Llieureux,  architecte  de  la  9=  section,  est  nommé  architecte  de  la  3°  section,  en 
remplacement  de  M.  Radigon. 

11  aura  sous  ses  ordres,  en  ce  qui  concerne  l’entrepôt  de  Bercy,  iM.  Cernesson,  architecte  du 
service  temporaire,  chargé  des  travaux  de  cet  établissement. 

Les  appointements  de  M.  Cernesson  et  des  autres  agents  attachés  aux  travaux  de  l’entrepôt 
de  Bercy  continueront  d’être  payés  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  cette  opération. 

Art.  3.  — L’emploi  d’architecte-adjoint  à la  3®  section  est  rétabli. 

Art.  4.  — M.  Moreau,  inspecteur  de  clas.se  du  service  permanent,  est  promu  au  grade 
d’architecte  de  3'=  classe,  aux  ap[iointements  de  3,000  fiâmes,  plus  2,000  francs  de  frais  fixes,  et 
nommé  architecte-adjoint  de  la  3®  section. 
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Art.  5.  — M.  Varcollier,  arcliitecte  de  la  l'’®  section,  est  cliargé,  en  outre  de  son  service  actuel, 
de  diriger  la  9'  section  en  remplacement  de  M.  Lheiireux, 

Art.  6.  — Le  supplément  des  frais  tixes  alloués  à MM.  Llieureux  et  Varcollier,  en  leur  qualité 
d’architectes  sectionnaires,  est  porté  à 2.000  francs  pour  chacun  d’eux,  conformément  à l’art.  2 
de  l’arrêté  du  3 octohie  187i,  susvisé. 

Art.  7.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  aura  son  etîet  à partir  du  l'=‘'  avril  1876  et  dont  am- 
pliation sera  adressée  : 

1°  Au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture; 

2"  Aux  inspecteui's  généraux  des  !'■'=  et  2"^  divisions  du  service  d'Architeclure  ; 

3 ’ Au  chef  de  la  3®  division  de  la  direction  des  Travaux  ; 

4"  A la  direction  des  Finances; 

0“  A M.M.  Llieureux,  Varcollier,  Moreau,  Gernesson  et  Hénard  par  extrait. 

Fait  à Pai’is,  le  5 avril  1876. 

Siffné  : Ferdinand  DÜVAL. 


Adïiiii^isioii  » lit  reti'siite  <le  AOI.  ISullii  et  Davioticly  iiiüüi>ecteiii*i!> 
;çéiiéi*fiiix:  fl’ai*eliîteetm*e. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  l’art.  8 du  règlement  du  4 juillet  1806  sur  les  pensions  des  employés  du  ministère  de  l’In- 
térieur, ensemble  l'article  premier  du  décret  du  !'='■  février  1813,  qui  a rendu  applicables  aux 
employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine  les  dispositions  du  règlement  précité; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1870,  art.  2; 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  Ponts  et  chau.ssées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris; 

Arrête  : 

Article  premier.  — MM.  Ballu  (Théodore)  et  Davioud  (Gabriel-.lean-Antoine),  inspecteurs 
généraux  du  service  d’Architecture,  sont  admis  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite  ptour  sup- 
pression d’emploi,  à partir  du  l"  janvier  1877. 
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Art.  2.  — L'inspecteur  géiiérnl  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  dés  Travaux  de  Paris  est 
cliargé,  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré.seut  arrêté  dont  ampliation  sera  adressée  : 

1“  Au  Secrétariat  général  (bureau  du  Personnel),  1'’'=  division: 

2'"  A MM.  Balln  et  Davioud. 

Fait  à Paris,  le  11  décembre  187(). 

Signé  : Ferdinand  DU  VAL. 


Arrêté  iiominunt  3IM.  Itüllii  et  Duvioiid  iii!i$i)eeteiir»«  géiiérnux 

lioiiorsiireM* 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu. l’arrêté  en  date  du  M décembi’e  1876,  qui  a admis  MM.  Ballu  et  Davioud,  inspecteurs 
généraux  du  service  d’Arcbitecture,  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite  pour  suppression 
d’emploi,  à partir  du  1"  janvier  1877  ; 

Vu  les  ari'êtés  organiques  des  30  juin  et  10  août  1871  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 
des  Travaux  de  Paris; 


Arrête  : 

Article  premier.  — M.M.  Ballu  (Théodore)  et  Davioud  (Gabriel)  sont  nommés  inspecteurs 
généraux  honoraires  des  Travaux  d'architecture  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine; 

Ils  feront  partie,  en  cette  qualité,  du  Conseil  d’architecture  et  de  la  Commission  des  beaux- 
arts  et  des  travaux  hisloriiiues  institués  à la  Pi'éfecture  de  la  Seine. 

Art.  2.  — f/inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux,  est  chargé 
(l'a.ssurer  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  aura  .son  effet  à partir  du  1"  janvier  1877. 

Fait  à Paris,  le  26  décembre  1876. 


Signé  : Ferdinand  DÜVAL. 


Réoi‘^a,iii!^a^tion  flu  service  «le  l’liisj>eetioii  et  «lu  Contrôle 
«les  travaux  «l’areliitecture. 


Lk  Préfet  de  i,a  Seine, 

Vu  l’arrêté  en  date  du  7 juin  187o  sur  l’orpanisation  du  service  d’Arcliitecture  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  octobre  1870,  duquel  il  résulte  (pie  le  Conseil 
municipal  : 

1°  A supprimé  au  budget  communal  de  1877  le  crédit  alTérent  au  traitement  de  deux  inspec- 
teurs généraux  du  sei'vice  d’Arcbitecture  : 

2“  A augmenté  le  crédit  des  jetons  de  présence  des  arcbitectes  honoraires  faisant  partie  du 
Conseil  d’arcliitecliire,  auquel  devrait  naturellement  être  confiée  la  mission  d’examiner  et  de 
contrôler  les  propositions  faites  pai’  les  architectes  ordinaires  ; 

3"  Et  a élevé  le  crédit  du  personnel  du  Contrôle  d’architecture  pour  donner  une  indemnité  de 
déplacement  aux  contrôleurs  de  ce  service  (pu  seront  chargés  de  vérifier,  sur  les  chantiers, 
l’exécution  des  devis  ; 

Vu  .l’arrêté  en  date  du  11  décembre  1876,  qui  a admis  MM.  Ballu  et  Davioud,  inspecteurs 
généraux  du  service  d’Architecture , à faire  valoir  leurs  droits  à la  reti-aite  à partir  du 
1"  janvier  1877 

Ensemble  l’arrêté  en  date  du  26  décembre  1876,  nommant  MM.  Ballu  et  Davioud,  inspecteurs 
généraux  honoraires  ; 

Vu  les  instructions  générales  dudit  service,  en  date  du  20  décembre  1875  : 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  des  travaux  d’architecture  du  16  octobre  1872,  art.  M, 
35  et  48  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  travaux  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  légler  l’oi-ganisation  du  service  d’Architecture  en  ce  qui  concerne 
les  attributions  (|ui  avaient  été  contiées  aux  inspecteurs  généraux  dont  l’emploi  est  aujourd’hui 
supprimé, 

Arrête  : 

Article  premier.  — Les  i-apporls  qui  étaient  précédemment  demandés  aux  inspecteurs 
généraux  sur  les  avant-projets  et  projets  définitifs  des  grands  travaux  d’architecture,  soit  de  la 
Ville  ou  du  Département,  soit  des  administrations  de  l’Assistance  publique,  du  Mont-de-Piété  ou 
de  l’Octroi,  seront  confiés  par  le  Directeur  des  travaux  à ceux  des  architectes  honoraires  faisant 
partie  du  Conseil  d’architecture  qu’il  désignera. 

11  en  sera  de  même  pour  les  rapport  relatifs  aux  travaux  en  cours  dépendant  de  l’Assi.stance 
publique,  du  Mont-de-Piété  ou  de  l’Octroi,  et  pour  les  rapports  sur  les  questions  d’art  concer- 
nant la  construction,  lorsqu’elles  feront  l’objet  d’une  contestation  entre  l’architecte  et  l’entre- 
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preneur,  et  sur  lesquelles  le  Directeur  des  travaux  jugera  en  dernier  ressort  (au  lieu  et  place 
des  inspecteurs  généraux)  en  vertu  du  cahier  des  charges  générales,  art.  48. 

Les  réceptions  provisoires  et  définitives  des  grands  travaux  prévues  au  cahier  des  charges, 
articles  31  et  33,  seront  également  faites  et  les  procès-verbaux  en  seront  dressés  par  celui  des- 
dits architectes  qui,  chaque  fois,  aura  été  désigné  par  le  Directeur  des  travaux,  assisté  de  l’un 
des  contrôleurs  du  service,  et  aux  époques  et  dans  les  conditions  déterminées  aux  cahiers  des 
charges. 

Il  sera  attrihué  aux  membres  du  Conseil  d’architecture  qui  auront  fait  lesdits  rapports,  ou 
(|ui  auront  procédé  aux  dites  opérations  de  réception, des  jetons  dont  l’importance  et  le  nombre 
seront  déterminés  par  le  Dii-ecteur  des  travaux,  et  dont  la  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  spé- 
cial ouvert  chaijue  année  au  budget  communal  à cet  effet. 

Art.  2 — La  surveillance  et  le  conti'ôle  de  l’exécution  des  projets  pour  les  établissements 
communaux  et  pour  ceux  dépai  tementaux  situés  à Pai  is,  seront  exei’cés  par  le  chef  de  la  Compta- 
bilité d’architecture,  contrôleur  en  chef,  et  les  deux  autres  contrôleurs  placés  sous  ses  ordres;  à 
cet  effet  : 

1°  Les  agents  vérifieront  si  les  travaux  exécutés  sont  conformes  aux  projets  approuvés  et  ils 
veilleront  à ce  que  les  architectes  ne  s'écartent  de  ces  projets  que  dans  la  limite  d’une  étude 
d’ajustement  et  de  détail  plus  approfondie,  sans  rien  clianger  aux  parties  générales,  à la  nature 
de  la  décoration,  aux  matériaux  à employer,  ni  aux  moyens  d’exécution. 

Us  devront  conlrôlei-  la  comptabilité,  notamment  la  tenue  du  sommier  et  des  pièces  et  regis- 
tres cori’e^pondants,  s’assui'er  (pie  les  crédits  ouverts  ne  .sei'ont  pas  dépassés,  et  donner  leur  avis 
sur  la  situation  des  dépenses  comparées  aux  prévisions. 

Ils  signaleront  immédiatement  à l’Administration  les  modifications  qui  auraient  été  apportées 
aux  devis  dans  l’exécution  des  travaux,  ils  en  feront  connaitre  la  cause  et  l’objet,  indiqueront  le 
chiffre  de  la  dépense  à laquelle  donneront  lieu  les  travaux  avec  les  modifications  et  produiront,  à 
l’appui,  une  copie  de  la  partie  correspondante  du  devis  approuvé,  afin  que  l’Administration 
{misse  statuer  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Le  rapport  du  contrôleur  rappellera  toujours  la 
date  de  1a  décision  approbative  des  modifications,  et,  dans  le  cas  ou  ces  modifications  n’auraient 
pas  été  autorisées  préalablement  à l’exécution,  les  motifs  invoqués  par  l’architecte  seront  consi- 
gnés au  rapport,  lequel  contiendra  en  même  terniis  l’avis  du  contrôleur. 

Les  contrôleurs  proposeront  à l’Administration,  s’il  y a lieu,  de  suspendre  les  travaux,  pour 
(;ause  d’inobservation  des  règlements  administratifs,  notamment  si  la  comptabilité  est  irrégulière- 
ment tenue  ou  si  elle  accuse  des  chiffies  de  nature  à faire  cixiindre  des  excédents  de  dépense  sur 
les  crédits  ouverts. 

2“  Les  conti  ôleurs  devront  visiter  au  moins  une  fois  par  mois  chacun  des  chantiers  de  travaux 
neufs  ou  de  grosses  réparations,  et  ils  consigneront  le  résultat  de  leurs  visites  dans  les  états  de 
situation  (|ui  seront  dressés  à la  fin  de  chaipie  mois  et  devi'ont  être  i-erais  au  Directeur  des  travaux 
le  10  du  mois  suivant,  au  plus  tard. 

Des  rapports  spéciaux  seront  en  oidre  produits  immédiatement,  en  cas  d’urgence  ou  .suivant 
l’importance  des  affaires. 

Ceux  desdits  états  mensuels  ou  rapports  spéciaux  qui,  d’après  la  répartition  du  service  indiquée 
plus  loin,  n’émaneraient  pas  directement  du  chef  de  la  Comptabilité,  devront  porter  le  visa  de  ce 
dernier  et  ses  observations  et  propositions  personnelles. 


Les  œnteslations  qui  surgiraient  entre  l’arcliitecte  et  l’entrepreneur  relativement  à la 
(luantité  des  matériaux,  à leurs  dimensions  et  à leur  emploi,  et  les  ([uestions  concernant  la  police 
du  chantier  feront  l’objet  de  rapports  spéciaux  de  la  pai't  du  service  du  Contrôle,  sur  le  vu 
desquels  le  Directeur  des  travaux  statuei'a  en  dernier  ressort  (art.  48  du  cahier  des  charges 
générales). 

4°  Le  service  du  Contrôle,  placé  sous  la  direction  du  chef  de  la  Comptabilité  des  travaux  d’archi- 
tecture, sera  ainsi  réparti  : 

M.  Croiseau  est  chargé  plus  spécialement  de  suivre  les  opérations  ressortissant  aux  !'■%  5®  et 
9*"  sections,  plus  le  Palais  de  justice,  la  Préfecture  de  police,  l’École  de  médecine  et  l’École  pra- 
tique, la  Clinique  d’accouchement,  la  Faculté  des  sciences  et  la  Sorbonne. 

M.  Herny  suivra  les  opérations  ressortissant  aux  2%  4®,  6®  et  7®  .sections,  moins  l’École  de 
médecine  et  l’École  pi'atique,  la  nouvelle  Clinique  d’accoiicliement,  la  Faculté  des  sciences  et  la 
Sorbonne. 

M.  Rouard  suivra  les  opérations  ressortissant  aux  d®,  8®  et  10®  .sections,  moins  le  Palais  de 
Justice  et  la  Préfecture  de  police. 

La  répartition  du  service  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  -sections  d’architecture,  comprend 
non  seulement  les  établi.ssements  actuellement  cla.s.sés  dans  ces  sections,  mais  encore  ceux 
actuellement  en  construction  ou  ceux  projetés  qui  s'y  rattachent  par  leur  nature,  sauf  les  excep- 
tions qui  viennent  d'être  indiquées. 

Toutefois,  ceux  des  établissements  faisant  l’objet  de  ces  exceptions  resteront,  après  achève- 
ment des  travaux,  dans  la  section  à laquelle  ils  se  rattachent  normalement  et  passeront  ainsi  au 
contrôleur  de  cette  section. 

5®  11  sera  alloué  aux  contrôleurs,  pour  le  .service  dont  il  s'agit,  une  indemnité  annuelle  de 


déplacement  qui  est  fixée  pour: 

M.  Croiseau,  à 1.600  » 

M.  Herny,  à 1 . 200  » 

M.  Rouard,  cà 1.200  » 

Ensemble 4.000  » 


Celte  indemnité  sera  payée  mensuellement,  par  douzième,  par  imputation  sur  les  crédits 
ouverts  cha([ue  année  pour  les  frais  du  personnel  du  Contrôle  du  service  d’architecture. 

Art.  3.  — Les  architectes  et  leurs  agents  relevant  de  l'autorité  du  Préfet  de  la  Seine  devront, 
pour  tous  les  renseignements  et  productions  de  pièces  nécessaires,  faciliter  aux  architectes 
honoraires  délégués  et  aux  agents  du  Contrôle  l’accomplissement  de  la  mission  qui  leur  est 
confiée. 

En  cas  de  difficultés  à ce  sujet,  il  en  sera  immédiatement  référé  au  Directeur  des  travaux. 

Art.  4.  — Le  présent  arrêté  recevra  son  effet  à partir  du  l®®  janvier  1877. 

Art.  5.  — Le  Directeur  des  ti-avaux  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  une 
ampliation  sera  adressée  par  ses  soins  ; 

1®  A la  Division  d’architecture  ; 
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t'’  A la  IJireclion  des  liiiaiices  (en  double  expédition)  ; 

A cliaque  membre  du  Conseil  d’arcbitecture  : 

4''  A chaque  ardiilecle  de  la  Ville  et  du  Déparlemenl; 

Et  au  Secrétariat  général  pour  être  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Préfecture. 

Fait  à Paris,  le  27  décembre  1876. 

Signé:  Ferdinand  DUVAL. 


Klévütioii  fin  max^iiiiiiin  clii  traitement  cle^  |>it|iieiirss  de  classée 
du  serviee  du  Oojitrôle  et  «le  la  ItéviMÎou  «len  travaux  d’arelii- 
teeture. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  d’organisation  du  service  du  ContnMe  d’arcbitecture  en  date  des  30  Juin  et  16 
décembre  1871  ; 

Vu  le  i'a[)port  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux  de  Paris  ; 


Arrête  : 

Article  premier.  — Le  traitement  des  commis  pi((ueurs  de  l'’"  clas.se  du  service  du  Contrôle 
et  de  la  Révision  des  travaux  d’arcbitecture,  actuellement  limité  à 2,000  francs,  pourra  être  porté 
à trois  mille  francs,  par  augmentations  successives  de  deux  cents  francs. 

Art.  2.  — Chacune  de  ces  augmentations  ne  pourra  être  accordée  que  par  période  de  deux 
ans  au  moins  et  p.ir  arrêté  spécial  motivé  par  les  services  rendus. 

Art.  3.  — Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à partir  du  i"  janvier  1878. 

Art.  4.  — L’in.specteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  et 
dont  ampliation  sera  adressée  : 

1“  Au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture  : 

2'"  A la  Direction  des  tinances  ; 
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3"  A la  Direction  des  travaux  (3“=  division)  ; 

4"  Au  chef  du  service  du  Contrôle  et  de  la  révision  des  travaux  d’architecture. 
Fait  à Paris,  le  1"  mai  1877. 


Signé:  Ferdinand  DUVAL. 


Rattaelieinent  à la  3“  section  «lu  service  «l’Arcliitecture  «les  travaux 
«lu  marelié  et  «les  abattoirs  «le  La  Villette» 


Le  Préfet  de  i.a  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  service  d’Architecture  de  la  ville  de  Paris,  et  spécialement  les 
arrêtés  des  3 octobre  1874  et  7 juin  1873,  qui  ont  organisé  les  nouvelles  sections  ; 

Vu  l’arrêté  du  18  décembre  1874,  portantqueM.Janvier,ex-architecte duXIX'arrondissement, 
continuera  d’être  chargé  des  travaux  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs  de  La  Villette  ; 

Vu  les  arrêtés  des  10  août  1871  et  21  août  1872,  qui  ont  constitué  les  agences  des  travaux  de 
ces  deux  établissements  ; 

Vu  l’arrêté  du  3 avril  1876  nommant  M.  Moreau  architecte-adjoint  de  la  3®  section  (Halles, 
marchés  et  entrepôts)  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 
des  Travaux  de  Paris  ; 


Arrête  : 

Article  premier.  — A partir  du  !“■  janvier  1878,  les  travaux  neufs  et  d’entretien  du  marché 
aux  bestiaux  et  des  abattoirs  de  La  Villette  .seront  rattachés  au  service  de  la  3'"  section  (Halles, 
marchés  et  entrepôts). 

Art.  2.  — M.  Moreau,  architecte-adjoint  de  la  3®  section,  aura  dans  ses  attributiofis  les  travaux 
d’entretien  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs  de  La  Villette. 

11  sera  chargé,  en  outre,  de  la  direction  des  travaux  neufs  à exécuter  dans  ces  deux  établisse- 
ments. 

Art.  3.  — Il  sera  alloué  à .M.  Moreau,  pour  les  travaux  neufs  mentionnés  dans  l’article  précé- 
dent, une  indemnité  dont  le  chiffre  sera  fixé  annuellement  par  le  préfet,  d’après  l’importance 
des  travaux  exécutés. 

Art.  4.  — L’agence  des  travaux  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs  de  La  Villette  est  pla- 
cée sous  les  ordres  de  M.  Moreau. 
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Art.  5.  — Le  directeur  des  Travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  et  dont  ampliation  sera  adres- 
sée : 

l”  Au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture  : 

A la  Direction  des  finances  : 

S*"  A la  Direction  des  travaux  (division  (l’Architecture)  : 

4°  A MM.  Janvier  et  Moreau. 

Fait  à Palis,  le  20  décembre  1877. 


Sirinè  : Frrdin.xnd  DUVAL. 


Sei'vioo  d’Ai'cliitocf — Modifieatioit  fin  eadi'o. 


Le  Préfet  de  Sei.xe, 


Vu  les  ai  rôtés  d'organisation  du  service  d’Architecture  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des  30  juin 
et  1(5  décembre  1871,  3 octobre  1874,  7 juin  et  28  décembre  187o  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1878,  cbap.  xiii,  art.  1"  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  piaqiosilion  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux  de  Paris, 

Arrête  : 


Article  pre.mier.  — A partir  du  D''  jamier  1878,  le  classement  et  les  appointements  des  sous- 
inspecteurs  du  service  d'Arcbitecture  de  la  ville  de  Paris  seront  modifiés  ainsi  ([u’il  suit  : 


CADRE  DU  16  DÉCEMBRE  1871 

TRAITEMENTS 

CADRE  NOUVEAU 

TRAITEMENTS 

francs. 

francs. 

Sou.s-in.specteur.s  de  1™  da.sse 

3,100 

Sous-inspectenrs  de  1"  classe 

3,000 

Id.  de  2'  da.sse 

2,900 

Id.  de  3'  classe 

2,700 

Id.  de  2'  classe 

2,700 

1(1.  de  4'  classe 

2,300 

2.400 

Id.  auxiliaires. 

2.300 

Art.  2.  — A parlir  de  la  même  date,  le  traitement  des  conducteurs  de  1*'*=  et  de  2°  classe  du 
service  d’Architecture  sera  augmenté  de  100  francs  par  an. 

Art.  3.  — Par  mesure  transitoire,  les  sous-inspecteurs  de  1''“  cla.sse  actuellement  en  fonctions, 
aux  appointements  de  3,100  francs,  conserveront  leurs  appoinlement  jusqu’à  leur  promotion  au 
grade  d’inspecteur. 

Art.  4.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  de  l’exécution  du  pré.sent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  et  dont  ampliation  sera  adressée  : 

1“  Au  Secrétaire  général  de  la  Préfecture; 

2“  A la  direction  des  Finances  (en  double)  ; 

3'^  A la  direction  des  Travaux  (3®  Division)  ; 

4"  A chacun  des  9 architectes  sectionnaires. 

Fait  à Paris,  le  27  décembre  1877. 

Signé  : Ferdinand  DUVAL. 


— Ksittuc*liemeBit  de  la,  Directiuit 
«les  eaux  et  égouts  à celle  «les  Travaux. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  décès  de  M.  Belgrand,  directeui’  des  Eaux  et  des  égouts  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  juin  1871  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’arrêté  préfectoral  du  14  juin  1871,  lequel  a réglé  l’organisa- 
tion des  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  la  direction  des  Eaux  et  égouts  n’a  été  créée  qu’avec 
un  caractère  pirov isoire  ; 

Considérant  qu’il  y a aujourd’hui  tout  avantage  à placer  .sous  la  même  direction  le  .service  des 
Eaux  et  des  égouts  et  les  différents  services  de  la  Voie  publique. 

Arrête  : 

La  direction  des  Eaux  et  des  égouts,  créée  à titre  provisoire  par  l’arrêté  préfectoral  du  14  juin 
1871,  est  supprimée. 

Les  services  qui  composaient  la  dite  direction  sont  réunis  à la  direction  des  Travaux  de  Paris. 
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M.  le  Secrétaire  général  de  la  Préfeclui’e  et  M.  le  Directeur  des  travaux  sont  chargés  d’assurer 
rexécution  du  pi'ésent  arrêté,  (jui  sera  notifié  aux  divers  chefs  de  service  de  la  Préfecture. 

Fait  cà  Paris,  le  II  avril  1878. 


Signé  : FerüINAND  DUVAL. 


Xoiniiiiitioii  cl’iiii  flii*eeteiii*-tMljoiiit  ttii  <lii*ecteiii*  <leü$  Travaux. 


Le  Préfet  de  i,a  Seine, 

Vil  l’ai'i’êté  du  11  avril  1878,  qui  l'éunit  la  direction  des  Eaux  et  égouts  à la  direction  des 
Travaux  : 

Vu  la  décision  du  ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  10  septembre  187'i,  qui  met  M.  l’In- 
génieur en  chef  Huet  à la  disposition  du  Préfet  de  la  Seine  pour  les  études  des  chemins  de  fer; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  25  octobre  187i,  qui  détermine  les  attributions  de  M.  Huet; 

Considérant,  d’une  part,  que  la  réunion  du  service  des  Eaux  et  des  égouts  à celui  des  Travaux 
publics  augmente  les  occupations  de  ce  dernier  service:  que,  d’autre  part,  les  études  restant  à 
faire  pour  les  chemins  de  fer  ne  suffisent  pas  pour  occuper  un  ingénieur  en  chef; 


Arrête  : 

Article  PREMIER. — M.  l’Ingénieur  en  chef  Huet,  tout  en  conservant  ses  attributions  actuelles, 
est  adjoint  au  directeur  des  Travaux  pour  l’expédition  des  affaires  courantes  de  la  direction. 

Art.  2.  — Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  le  directeur  des  Travaux  sont 
chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  à Paris,  le  12  avril  1878. 


Signé  : Ferdinand  DUVAL. 
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<lii  service  *lew  et  Ëi^;;'outs  ei»  «leiix^  «liviisiouü^ 

et  iiiü^titiitioii  «riiii  Coitiseil  de»^  iu^éiiieiiei^* 


Le  Pkéeeï  UE  LA  Seine, 

Vu  les  an'êtés  des  11  et  12  avril  1878,  (jui  réuiiissejil  la  direction  des  Eaux  et  égouts  à la 
direction  des  Travaux  de  Paris  et  adjoignent  un  ingénieur  en  chef  au  directeur: 

Considérant  que  l’importance  de  la  direction  des  Travaux,  ainsi  complétée,  ne  permet  pas  au 
directeur  actuel  de  conserver  une  des  quatre  divisions  du  sei’vice  des  Eaux  que  dirigeait  ses 
prédécesseurs  ; 

Considérant  que,  dans  toutes  ses  sessions  budgétaires,  depuis  1874,  1e  Conseil  municipal  a 
émis  l’avis  qu’il  y avait  lieu  de  partager  le  service  des  Eaux  et  des  égouts  en  deux  divisions  au 
lieu  de  quatre  : l’une  comprenant,  autant  que  possible,  l’aia  i vée  des  eaux  et  leur  distribution  aux 
habitants  et  aux  services  publics;  l’autre  formée,  au  contraire,  de  l’écoulement  des  eaux  sales  et 
de  l’assainissement  ; 

Considérant  que  si  ce  partage  ne  peut  être  appli(iué,  d’une  manière  absolue,  à cause  de  la 
dilîérence  qui  existerait  entre  l’importance  des  affaires  et  des  travaux  des  deux  divisions,  il 
importe  néanmoins  de  s’en  rapprocher  le  plus  possible: 

Considérant,  d’auti'e  part,  que  pour  éviter  les  fausses  manœuvres  et  les  pertes  de  temps  préju- 
diciables au  public  et  aux  intérêts  de  la  Ville,  il  importe  que  rétablissement  des  chaussées  et  la 
construction  des  égouts  de  la  voie  publi(pie  soient  coidlées  à un  même  chef  de  service,  et  que  la 
même  mesure  soit  prise  [lour  le  service  des  fosses,  aujouid’bui  partagé  entre  les  ingénieurs  en 
chef  des  Égouts  et  de  la  Voie  publique  : 

Arrête  : 


Article  premier.  — Les  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publi.|ue  sont  chargés  de  la  cons- 
truction des  égouts  et  des  branchements  particuliers  sous  la  voie  publi(pie. 

Art.  2.  — Les  autres  parties  du  service  des  Eaux  et  égouts  sont  paidagées  en  deux  divisions; 

La  1''=  division,  dite  du  service  des  Eaux,  est  formée  : 

Des  dérivations  des  eaux  de  sources  existantes  ou  à créer; 

Des  puits  artésiens  de  la  place  Hébert  et  de  la  Butte-aux-Cailles  ; 

Des  machiner,  élévatoires,  des  réservoirs  et  des  établissements  hydraidi(|ues  de  toute  natuie,  à 
l’exception  des  établissements  destinés  à la  direction  des  Eaux  et  égouts; 

De  la  pose  et  de  l’entretien  des  conduites  de  la  distribution  générale  et  particulière  de  toutes 
les  eaux  de  Paris; 

De  la  régie  intéi’essée  des  eaux  de  la  Ville  et  du  contrôle  de  la  Compagnie  généi'ale  des  eaux  ; 

Elle  comprend,  en  outre,  le  programme  et  le  contrôle  des  projets  d’égouts  au  point  de  vue  des 
pentes  et  des  dimensions,  etc. . . et  de  la  statistique  des  eaux  et  égouts. 
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La  deuxième  division,  dite  sei’vicedes  Eaux  el  de  l’assainissement  de  Paris,  comprend  : 

La  construction  des  égouts  publics  en  souterrain  ou  en  deliors  de  la  voie  publique; 

L'entretien  et  le  curage  de  la  Bièvre  et  des  égouts; 

Les  vidanges,  y compris  les  réparations  à faire  dans  les  fosses  après  la  vidange,  confiées 
aujourd'bui  au  service  de  la  Voie  publique  ; les  latrines  publiques,  les  urinoirs  d’angle  et  les 
puisards: 

Le  dépotoir  de  La  Villette,  la  voirie  de  Bondy  et  les  autres  voiries  existantes  ou  à créer; 

Le  contrôle  de  la  pose  des  conduites  de  gaz  ; 

L’exploitation,  les  travaux  neufs  et  d’entretien  des  canaux  de  Saint-Denis,  de  l’Ourcq  et  Saint- 
Martin; 

L’utilisation  des  eaux  d’égout  au  profit  de  l’agriculture,  comprenant  l’établissement  de  Genne- 
villiers  et  les  autres  établissements  de  cette  nature  existant  ou  à créer; 

L’étude  des  projets  d’assainissement  de  Paris. 

Art.  3.  — M.  l’Ingénieur  en  chef  Coucbe  est  cbargé  de  la  !■■'=  division. 

Il  aura  sous  ses  ordres  exclusifs  : 

M.  fin  génieur  Humblot,  cbargé  des  macbines  élévatoires  et  des  réservoirs; 

M.  Renard,  inspecteur  des  aiiueducs,  cbargé  des  travaux  et  de  l’entretien  des  aqueducs  de  la 
Dbuis,  de  la  Vanne,  d’Arcueil  et  autres  existant  ou  à créer,  et  des  puits  artésiens; 

M.  Adde,  inspecteur  des  eaux,  cbargé  de  l’entretien  des  établissements  hydrauliques  compre- 
nant les  conduites  des  boucbes  d’eau  et  autres  appareils  de  distribution,  des  travaux  de  fonlai- 
nei'ie  des  fontaines  publiques,  des  abonnements  des  services  publics,  du  conti  ôle  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  et  des  abonnements  particuliers. 

Les  ingénieurs  de  section  de  la  Voie  publiijiie  seront  à la  disposition  de  M.  Couche  pour  les 
études  d’ensemble  des  égouts  et  pour  les  travaux  neufs  de  conduites  et  bouches  d’eau. 

Art.  4.  — M.  l’Ingénieur  en  chef  Buffet  est  chargé  de  la  2*=  division. 

Il  aura  sous  ses  ordres  exclusifs  : 

M.  l’Ingénieur  Durand-Claye,  piour  l’utilisation  des  eaux  d’égout,  pour  l’exploitation,  l’entre- 
tien et  les  travaux  neufs  des  canaux,  pour  les  dépotoirs  de  La  Villette,  les  voiries  et  les  projets 
d’agrandissement  de  Paris; 

M.  Lec(eur,  inspecteur  de  l’assainissement,  pour  le  curage  de  la  Bièvre  et  des  égouts,  et  pour 
le  service  des  vidanges. 

Les  ingénieui-s  de  la  Voie  publique  seront  .à  la  disposition  de  M.  Buffet  pour  l’entretien  et  les 
travaux  neufs  des  égouts  confiés  à ce  chef  de  service,  pour  l’établissement  des  urinoirs  et  des 
latrines  publiques,  p)oui'  le  contrôle  et  la  pose  des  conduites  de  gaz. 

M.  fin  génieur  en  chef  Buffet  disposera,  en  outre,  de  ceux  des  agents  spéciaux  du  service  des 
commi.ssaires-voyers  de  Paris,  qui  seront  distraits  pour  le  service  des  fosses.  Ces  agents  seront 
placés  sous  les  ordres  immédiats  de  M.  Lecœur. 

Art.  5.  — M l’Inspecteur  général  Mille,  ingénieur-conseil,  fera  partie  des  Commissions  de 
travaux  relatives  au  service  des  eaux  et  égouts.  11  adressera  des  rapports  au  Préfet  sur  les  affaires 
(|ui  lui  seront  soumises.  Il  sera  plus  particulièrement  appelé  <à  donner  son  avis  sur  les  questions 


relatives  cà  l’utilisation  des  eaux  d’égout,  au  curage  des  égouts,  aux  vidanges,  aux  dépotoirs  et  aux 
voiiâes. 

Art.  4.  — Le  Directeur  des  travaux,  l’ingénieur-conseil,  l’ingénieur  adjoint  au  Directeur, 
l’ingénieur  en  chef  du  Département,  l’agent-voyer  en  chef  et  les  ingénieurs  en  chef  du  Service 
municipal  se  réunissent  en  conseil,  une  fois  par  .semaine,  sous  la  présidence  du  Préfet,  et,  en 
.son  absence,  sous  la  présidence  du  Secrétaire  général,  et,  à défaut,  sous  la  présidence  du  Direc- 
teur des  travaux  ou  (ie  l’ingénieur  le  plus  ancien,  du  grade  le  plus  élevé. 

I.e  Conseil  délibérera  et  donnera  son  avis  sur  les  projets  de  travaux  dressés  par  les  ingénieurs 
et  sur  les  affaires  communes  cà  plusieurs  services. 

Les  ingénieurs  chargés  du  service  des  machines  et  des  canaux,  les  inspecteurs  des  aqueducs, 
des  eaux  et  de  l’assainissement,  les  chefs  de  division  et  de  bureau  des  Eaux  et  des  égouts  et  de  la 
Voie  publique,  assistei'ont  au  Conseil  avec  voie  délibérative. 

Les  ingénieurs  ordinaires  y seront  appelés  lorsque  les  besoins  du  service  l’exigeront. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  Con.seil  seront  remplies  par  un  des  employés  du  Service  tech- 
nique désigné  par  le  directeur. 

Art.  7.  — MM.  les  Ingénieurs  en  chef  Buffet  et  Couche  achèveront  les  travaux  dont  l’exécu- 
tion est  commencée  à la  date  du  présent  arrêté,  dans  la  limite  des  autorisations  délivrées.  Ils 
assui’eront  la  liquidation  de  ces  ti'avaux. 

Art.  8.  — Le  présent  arrêté  sera  appliqué  dans  toutes  ses  dispositions  autres  que  celle  indi- 
quée à l’article  précédent,  à dater  du  1®"’  mai  prochain. 

Art.  9.  — Le  Directeur  des  travaux  publics  estchargé  de  l’exécution  du  présent  airêté,  dont 
ampliation  sera  adressée  : 

A M.  le  Préfet  de  police  ; 

Aux  Secrétaires  généraux  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  la  Préfecture  de  police: 

Aux  Directeurs  et  aux  chefs  de  division  des  divers  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  la 
Préfecture  de  police; 

Aux  Ingénieurs  de  tout  grade  attachés  aux  services  ressortissant  de  la  Préfecture  de  la  Seine; 

Aux  Architectes  chefs  de  service  et  aux  commissaires-voyers  ; 

Au  Colonel  des  sapeurs-pompiers  et  à M.  le  Trésorier  municipal. 

Fait  à Paris,  le  15  avril  1878. 


Signé  : FenniNAND  DUVAIi. 


Nouvelle  oi'jiSitiiiiXHtioii  <lii  service  des  Proiiieiiades. 


Lk  Prkfkï  i»i<:  la  Seinf, 

Vu  le  rapport  diulirecteiii- des  Ti’jivanx  (le  Paris,  enseiuhle  l’avis  du  Secrétaire  général  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  ; 

Attendu  (pie  l’emploi  d’ingénieur  en  chef  du  service  des  Promenades  et  plantations,  de  l’éclai- 
rage, des  concessions  sur  la  voie  pidjli(jiie  et  du  contrôle  des  voilures  est  devenu  vacant  par 
suite  du  décf's  de  M.  l’ingénieur  en  chef  Noiitou  ; 

Considérant  que  l'achèvement  des  grands  travaux  de  promenades  ne  rend  plus  nécessaire  la 
présence  d'un  ingénieur  en  chef  à la  tête  de  ce  service,  qui  peut  être  partagé  entre  les  autres 
ingénieurs  en  chef  du  Service  muiucipal  ; 


Arrktk  : 

Articlf,  i'rkmier.  — Les  fonctions  d’ingénieur  en  chef  du  service  des  Promenades  et  planta- 
tions, de  l’éclairage,  des  concessions  sur  la  voie  publique  et  du  contrôle  des  voitures  sont  suppri- 
mées. 

Art.  2.  — Ce  service  est  réparti  de  la  manière  suivante  : 

.M.  Huet,  ingénieui'  en  chef,  adjoint  au  directeur,  est  chargé  : 

1''  Du  service  des  Promenades  et  plantations,  comprenant  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes, 
les  Champs-Élysées,  les  parcs  et  squares,  les  avenues  et  plantations  dans  les  cimetières  de  Paris, 
les  travaux  de  plantations  et  de  jai'dinage  dans  les  écoles  et  les  étahlissements  municipaux,  le 
jardin  fleuriste  de  la  Muette,  les  pépinières,  la  surveillance  et  la  conservation  des  promenades 
municipales,  les  magasins  et  dépôts  de  matériaux  du  service  des  Promenades  ; 

2“  Du  service  d’Architecture  des  promenades  ; 

3''  Du  service  des  Voitures  ; 

1“  Du  service  des  Concessions  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades  en  ce  qui  concerne 
la  construction  et  l’entretien  des  urinoirs  isolés  et  des  bureaux  de  surveillants  de  voitures,  l’ins- 
truction des  affaires  relatives  à l’établissement  et  à la  concession  des  kiosques  pour  la  vente  des 
journaux,  des  chalets  de  vente  dans  les  Champs-Élysées  et  les  squares  ; à l’installation  des  colon- 
nes-atliches,  des  bureaux  d'omnibus  et  autres  établissements  et  édicules  du  même  genre. 

Les  deux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  sont  chargés: 

1“  Du  service  de  l’Éclairage  ; 

2“  De  l’instruction  des  affaires  relatives  à l’occupation  provisoire  de  la  voie  publique,  à l’ins- 
tallation de  tables  et  de  chaises  sur  les  trottoirs,  aux  permissions  données  aux  étalagistes; 

3®  Du  service  des  Plantations  d’alignements,  de  la  pose  et  de  l’entretien  des  bancs  sur  la  voie 
publique. 
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Art.  3.  — M.  l’Ingénieur  en  clief  Huet  aura  sous  ses  ordres  : 

Pour  les  travaux  neufs  et  d’entretien  et  pour  la  conservation  des  promenades  ; 

MM.  les  conservateurs  Pissot  et  Lepaute  ; 

MM.  les  inspecteurs  Seilheimer  et  Drouet: 

M.  Hugé,  architecte  ; 

M.  le  conducteur  Lalo,  et  leur  personnel. 

Pour  le  service  des  Voitures  et  des  concessions  : 

M.  l’inspecteur  Dumouza  et  son  personnel. 

M.  Huet  disposera,  en  outre,  des  ingénieurs  de  section  pour  la  partie  du  service  des  Prome- 
nades dont  il  est  chargé  et  qui  est  actuellement  confiée  <à  ces  fonctionnaires. 

Art.  4.  — L’ingénieur  en  chef  de  la  S*"  division  de  la  Voie  publique  est  chargé  spécialement 
de  la  partie  du  service  de  l’Éclairage  qui  doit  être  centralisée,  et  qui  comprend  le  magasin  de 
dépôt  des  appareils  d’éclairage,  la  vérification  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  et  le  service  des 
compteurs. 

Il  aura  sous  ses  ordres  MM.  Laming,  inspecteur  principal,  et  Leblanc,  vérificateur  du  gaz, 
ainsi  que  les  agents  attachés  à ces  deux  chefs  de  service. 

Art.  .0.  — Les  agents  formant  actuellement  le  bureau  de  l’ingénieur  en  chef  des  Promenailes 
seront  répartis  entre  les  divers  ingénieurs  en  chef  du  Service  municipal  par  un  ordre  de  service 
du  directeur  des  Travaux  de  Paris. 

Les  agents  du  service  de  l’Éclairage  et  des  plantations  d’alignement  passeront  sous  les  ordres 
des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  puhli(|ue. 

Art.  fi.  — Les  trois  ingénieurs  en  chef,  entre  lesquels  est  réparti  l’ancien  service  des  Prome- 
nades, recevi’ont  chacun  un  supplément  de  frais  fixes  de  1,000  francs  par  an,  payable  mensuelle- 
ment et  imputable  sur  le  chap.  xvi,  section  l’’*',  art.  1®'’,  du  budget  municipal. 

Art.  7.  — Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à partir  du  1'='’  juin  1878. 

Ampliation  en  sera  adres.sée  : 

Au  directeur  des  Travaux  de  Paris,  chargé  d’en  a.ssurei’  l'exécution  : 

Au  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  ; 

Au  Préfet  de  police  ; 

Au  Directeur  des  finances  ; 

Au  Directeur  des  affaires  générales  ; 

A M.  Huet,  ingénieur  en  chef,  adjoint  au  directeur,  et  aux  autres  ingénieurs  en  chef-du  Ser- 
vice municipal. 


Fait  cà  Paris,  le  3 juin  1878. 


Signé  : Ferdinand  DÜVAL. 
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Fix^atioi»  de»»  trtiiteiiieiitü$  et  des^  iix.e^«  de»  coiidiicteiii*»  de» 

l*oitt»  et  cliau»»ée»  du  Service  immicii>al  et  des  condjicteurs  et 
piqueurs  muiiieipaiix» 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  Service  municipal  des  travauK  publics  de  Paris,  et  spécialement 
les  arrêtés  des  lo  avril  1872  et  22  juillet  1877  ; 

Vu  les  cadres  nouveaux  adoptés  par  le  (Conseil  municipal  de  Paris,  dans  sa  séance  du  20  décem- 
bre 1878,  pour  la  fixation  des  traitements  des  agents  des  services  techniques  de  la  Direction  des 
travaux,  de  la  Voie  publique,  du  Nettoiement,  des  Promenades  et  plantations,  de  l'Éclairage,  des 
Concessions  et  du  contrôle  des  voilures,  des  Eaux  et  égouts,  des  Canaux  et  de  l’assainissement  de 
Paris;  ensemble  le  budget  de  l'exercice  1879  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 
des  Travaux  de  Paris  : 

Arrête  : 

Article  premier.  — A partir  du  1"  janvier  1879,  les  appointements  et  les  frais  fixes  des 
conducteurs  des  Ponts  et  chaussées  attachés  aux  divers  services  municipaux  de  Paris  et  ceux  des 
conducteurs  et  piqueurs  municipaux  .seront  fixés  conformément  au  tableau  ci-après. 


GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENT  ACTUEL 

TRAITEMENT  NOUVEAU 

TRAITEMENT 

soumis 
à rcleuue 

FRAIS  FIXES 

TRAITEMENT 

total 

TRAITEMENT 

soumis 
à rcteuue 

FRAIS  FIXES 

TRAITEMENT 

total 

francs. 

francs. 

francs . 

francs. 

francs. 

francs. 

1°  Conducteurs 
des  Ponts  et  chaussées. 

2.800 

1,700 

4,500 

2,800 

2.200 

3,000 

Conductpui’s  |)iineip:iu\ 

2.800 

1,300 

4,100 

2,800 

1,700 

4,300 

2,800 

900 

3,700 

2,800 

1.200 

4,000 

1(1.  (le  t^cla-sse 

2.400 

900 

3,300 

2,400 

1.300 

3,700 

I(i.  de  2'  classe 

2,100 

900 

3,000 

2.100 

1,300 

3,400 

Id.  de  3‘'  classe 

1,800 

900 

2,700 

1.800 

1,300 

3,100 

Id.  d(^  4'  classe 

I ..300 

90r) 

2,400 

1,.500 

1.200 

2,700 

2”  Agents  municipaux. 

3,000 

l.oOO 

4.500 

4,500 

500 

3,000 

Conducteurs  piindpauv 

3,000 

1,000 

4,000 

4,000 

500 

4,300 

3,000 

500 

3,300 

3,500 

300 

4,000 

Id.  de  t"  classe 

2,000 

500 

3,100 

3.200 

300 

3,700 

Id.  de  2'  classe 

2.400 

500 

2,900 

2,900 

500 

3,400 

Id.  de  3'  classe 

2,200 

500 

2,700 

2.600 

500 

3,100 

Id.  ou  controleurs  de  4'  cl. 

2.000 

400 

2,400 

2,200 

300 

2.700 

Sous-conti'ôleurs 

1,900 

400 

2.300 

2.200 

300 

2,300 

Piqueurs  de  1"  clas.se 

1,800 

300 

2,100 

2.200 

200 

2,400 

Id.  de  2'  classe 

1.600 

300 

1,900 

2.000 

200 

2.200 

Id.  de  3'  classe 

1.400 

200 

1,600 

1,700 

200 

1,900 

Id.  stagiaiies 

1.300 

200 

1.500 

1.300 

200 

1,300  I 
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Art.  2.  — En  raison  tle  l’augmentation  de  traitement  accordée  aux  piqueurs  du  Service  mu- 
nicipal, les  dispositions  de  l’art.  4 de  l’arrêté  du  15  avril  1872,  en  vertu  duquel  les  piqueurs 
nommés  antérieurement  à cet  arrêté  et  remplissant  certaines  conditions  d’âge  et  de  durée  de 
services  pouvaient,  en  subissant  un  examen  restreint,  être  déclarés  admissibles  au  grade  de 
conducteur  municipal,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  3.  — L’arrêté  précité  est  maintenu  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  pré.sent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs. 

Fait  à Paris,  le  24  décembre  1878. 

Signé  : Fkrdin.vnd  DUVAL. 


Réorganisation  «lu  personnel  cin  plan  de  Paris. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 


Vu  les  arrêtés  organiques  du  Service  du  Plan  de  Paris,  et  spécialement  les  arrêtés  des  30  juin 
et  16  décembre  1871  ; 

Vu  le  nouveau  cadre  présenté  par  l’Administration  pour  le  personnel  du  Service  municipal  de 
Paris,  et  adopté  par  le  Conseil  municipal  dans  .sa  séance  du  20  décembi-e  1878,  ensemble  le 
budget  de  l’exercice  1879  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteui-  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux  de  Paris  ; 


Arrête  : 

Article  pre.mier.  — A partir  du  1®'' janvier  1879,  le  cadre  du  personnel  du  service  du  Plan  de 
Paris  et  les  appointements  des  agents  de  ce  service  seront  tixés  comme  suit  : 
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NOMBRE 

d'agents 

GRADES  ET  CITASSES 

ÏRAITEMEN 

TRAITEMENT 

T NOUVEAU 

FRAIS  FIXES 

TOTAL 

du 

TRAITEMENT 

nouveau 

fraucs. 

fraucs. 

fraucs. 

1 

Conservateur,  clief  du  bureau 

8,000 

» 

8,000 

t 

Géomètre  en  chef 

6,000 

4,000 

12,000 

2 

Géomètres  principaux 

6,000 

3.000 

9,000 

1 de  1"  classe 

4,700 

300 

5,000 

13 

Géomètres  ou  dessinateurs ] de  2’  — •. . . . . 

3,900 

500 

4,400 

f de  3'  — 

3,300 

.500 

3,800 

, i'  de  1"  classe 

3,0t)0 

400 

3,400 

28 

Aides-géoinetres  ou  aides-dessina-  ) , 

tenrs ) 

2,700 

400 

.3,100 

( de  3'  — 

2,400 

400 

2,800 

i de  1"  classe 

2,200 

200 

2,400 

22 

Cbaineurs j de  2'  — 

2,000 

200 

2,200 

( de  3'  - 

1,700 

200 

1,900 

1 

Garçon  de  bureau  de  3'  classe 

1,400 

») 

1,400 

Art.  2.  — Par  mesure  transitoire,  les  géomètres  et  dessinateurs  de  !'■’=  classe,  qui  reçoivent 
présentement  un  chilTre  d’appointements  de  4,900  francs,  pourront  recevoir  une  augmentation  de 
frais  fl\es  de  200  francs,  et  dans  ce  cas  leurs  appointements  seront  ventilés  comme  suit  : 


Traitements  soumis  à la  retenue  pour  la  retraite 4.700  » 

Frais  tives oüO  » 

Total 5.200  . 


A titre  transitoire  également,  les  chaîneursde  1"  classe,  qui  louclientactnelleraent  un  chiffre 
d’appointements  de  2,300  francs  et  de  2,200  francs,  recevront  des  émoluments  fWés  à 2,600  francs 


et  décomposés  comme  suit  : 

Traitement  soumis  à la  retenue  pour  la  retraite 2.400  » 

Frais  lixes 200  » 

Total 2.600  » 


Art.  3.  — Nul  ne  pourra  être  nommé  cliaineur  de  3'  classe  .sans  avoir  accompli  un  stage  de 
six  mois  au  minimum.  Le  traitement  des  chaîneurs  stagiaires  est  lixé  à 1,300  francs  et  200  fr. 
de  frais  lixes. 

Art.  4.  — Ampliation  du  présent  arrêté  sei’a  adressée  : 

1°  A l’inspecteui’  généi’al  des  Ponts  et  chaussées,  diiecteur  des  Travaux  de  Paris,  chai’gé  d’en 
assurer  l’exécution  ; n 

2“  A la  Direction  des  finances  ; 

3°  Au  cortservateur'  du  Plan  de  Paris  et  au  géomètre  en  chef  de  la  Ville  ; 
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4"  A riiigénieur  en  chef  ailjoinl  au  direcleur  ; 

5"  Au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture,  pour  insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs. 
Fait  cà  Paris,  le  24  décembre  1878. 


Signé  : Ferdinand  DUVAL. 


Réor;;ça.iiiiïiatioii  du  pei*«i«ouiiel  de  la  Voirie. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  service  de  la  Voirie  de  Paris  et  spécialement  les  arretés  des  30 
juin  et  16  décembre  1871  ; 

Vu  le  nouveau  cadre  adopté  parle  Conseil  municipal  pour  le  pei’sonnel  du  service  de  la  Voirie, 
ensemble  le  budget  de  l’eyercice  1879  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Tra- 
vaux, de  Paris  ; 

Arrête  : 


Article  premier.  — A partir  du  1"  janvier  1879,  le  cadre  du  personnel  du  service  de  la 
Voirie  et  les  appointements  des  agents  de  ce  service  seront  lixés  comme  suit  : 


CADRE  ADOPTE 

NOMBHE 

d ageuts 

GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS 

FRAIS  FIXES 

TUÏAI, 

des 

traitenients 
et  des 
frais  lixes 

» 

Commissaires- voyers  principaux 

lianes. 

» 

francs. 

francs. 

! 

3 

Commissaires-voyers  de  1"  classe 

7,000 

“2,000 

“27,000 

10  ) 

2 

— (le  2“  — • 

(i,000 

“2.000 

1(5,000 

2 

— de  3'  — 

3,500 

“2,000 

7,300 

r 

3 

— de  4'  — 

3,000 

2,000 

7,000 

I 

4 

Commissaiies-voyers  adjoints  de  T”  classe 

4.000 

300 

18,000 

4 

— de  2“  — 

3,400 

oOO 

13.600 

“20  1 

4 

- de  3'  — 

3,100 

300 

14,400 

4 

— de  4'  — 

2,800 

500 

13,200 

[ 

4 

— auxiliaires 

2, “200 

.500 

10,800 

( 

3 

Piqueurs  de  I”  classe 

2, “200 

200 

7,200 

10 

3 

— de  2'  — 

2,000 

“200 

6,600 

( 

4 

- de  3-  — 

1,700 

“200  . 

7,600 
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Nul  ne  poiiiTa  être  promu  au  grade  de  piqueur  de  3'  classe  sans  avoir  accompli  un  stage  de 
six  mois  au  miniuunn.  Le  traitement  des  piiiueurs  stagiaires  est  tixé  à 1,30U  francs  et. 230  francs 
de  frais  fixes. 

Aht.  2.  — Le  notnljre  des  commissaires-voyers  titulaires  restera  fixé  provisoirement  à quinze 
et  celui  des  commissaires-voyers  adjoints  à vingt-six,  en  attendant  que  les  effectifs  de  ces  deux 
catégories  d’emploi  aient  pu  éti'e  l'amenés,  par  suite  des  extinctions,  aux  chiffres  du  nouveau 
cadre. 

Les  commissaires-voyers  de  l*'^  classe  ne  pourront  recevoir  le  traitement  maximum  de  9,000 
francs  qu'après  la  suppression  de  la  dernière  place  de  commissaire-vcyei’  principal.  ‘ 

Akt  3.  — Indépiendamment  du  couimissaire-voyer  principal  actuellement  en  fonctions,  deux 
commissaires-voyers  d'arrondissement  seront  désignés  chaque  année  pour  faire  partie  de  la 
Commission  supérieui'e  de  voirie  instituée  par  l’arrêté  du  30  juin  1871,  susvisé. 

.\ivr.  4.  — Ampliation  du  pi'ésent  arrêté  sera  adressée  : 

1“  A l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  chargé  d’en 
assurer  l’exécution  ; 

2“  Au  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  pour  insertion  au  Recueil  des  actes  administratif  s ; 

3“  A l’ingénieur  en  chef  adjoint  au  directeur  des  Travaux  ; 

4“  Aux  ingénieui’s  en  chef  des  deux  divisions  de  la  Voie  publique; 

O®  A la  Direction  des  finances. 

Fait  à Paris,  le  24  décembre  1878. 


Siqné  : Ferdinand  DUVAL. 


Répartitioit  entre  les  quinze  coinniissnires-voyers  cin  service 

des  nrrondissenients» 


Le  Préeet  de  ea  Seine, 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  portant  réorganisation  du  service  de  la  Voirie  et  disposant  que 
deux  commissaires-voyers  seront  désignés  chaque  année  piour  faire  partie  de  la  Commission 
supérieure  de  Voirie  instituée  par  l’arrêté  du  30  juin  1871  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux  de  Paris, 

Arrête  : 

Artici.e  premier.  — Le  service  des  vingt  arrondissements  de  Paris  sera  réparti  ainsi  qu’il 
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suit  entre  les  commissaires-voyers  titulaires  actuellement  en  fonctions  dont  le  nombre  sera,  dans 
la  suite,  ramené  à dix  par  voie  d’extinction  : 


I"  et  VII“  arrondissements MM.  Duchâtelet. 

II'  id.  Guenepin. 

III'  et  IV'  id.  Rivière. 

V' et  XIII'  id,  Fournier. 

VI' et  XIV'  id.  Narjoux. 

VIII' et  IX'  id.  de  Royou. 

X'  id.  Cheviron. 

XI'  id.  Cuénot. 

XII'  id.  de  Bourran. 

XV'  id Millet. 

XVI'  id GafTart. 

XVII'  id Rivet. 

XVIII'  id.  Mangeant. 

XIX'  id.  Crespin. 

XX'  id.  Calemard. 


Art.  2.  — Les  commissaires-voyers  siis-désignés  seront  placés  .sous  les  ordres  de  l’ingénieur 
en  chef  de  la  1"  division  de  la  Voie  publique  ou  de  l’ingénieur  en  chef  de  la  2'  divi.sion,  suivant 
que  l’arrondissement  ou  les  arrondissements  dont  le  service  leur  est  confié  feront  pai'tie  des  dix 
premiers  arrondi.ssements  (de  1 à 10)  ou  des  dix  derniers  (de  11  à 20). 

Art.  3.  — La  répartition  des  comraissaires-voyers-adjoinls  et  des  piqueurs  de  la  Voirie  entre 
les  services  des  coinmissaire.s-voyers  titulaires  sera  fixée  par  un  ordre  de  service  du  directeur  des 
Travaux. 

Art.  4.  — MM.  Rivière  et  Duchâtelet,  coramissaire.s-voyers,  .sont  nommés  membres  de  la 
Commission  .supérieure  de  voirie  pour  l’année  1879. 

Art.  5.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  ampliation  sera  adressée  : 

Au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture; 

A l’ingénieur  en  chef  adjoint  au  directeur; 

A chacun  des  deux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voirie; 

Par  extrait,  à chacun  des  commissaires-voyers  sus-désignés. 

Fait  à Paris,  le  24  décembre  1878. 


Signé  : Ferdinand  DUVAL. 
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Réoi*Ksiiii^atioii  fin  «ervice  fl’Ai*cIiitectui*e. 


Le  Préfet  de  ea  Seine, 

Vu  les  aiTôlés  d’organisation  du  service  d’ArcIntecture  de  la  ville  de  Paris  et  du  service  du 
Contrôle  des  ti'avauv  d’architecture,  en  date  des  :50  juin  1871  et  7 juin  1873  ; 

Vu  le  nouveau  cadre  du  service  d'Arcliitecture  voté  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du 
21  décembre  1878  ; ensemble  le  budget  de  l’evercice  1879,  cbap.  xiii,  art.  1“'’  et  2 ; 

Vu  le  rapport  et  .sur  la  proposition  de  l'Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  Dii’ecteur  des 
travaux  de  Paris, 


Arrête  : 

Artici.e  premier.  — Le  service  d’entretien  des  édilices  et  bàtim.ents  municipaux  et  départe- 
mentaux situés  dans  la  Ville,  est  conlié  à des  architectes  permanents  jouissant  d’un  traitement 
lixe  et  subis.sanl  une  retenue  leur  donnant  droit  à la  retraite.  Ce  service  est  chargé  des  travaux 
d’entretien  [iroprement  dit  et  des  travaux  de  grosses  réparations  et  d’amélioration  dans  les 
édifices  et  établissements  existants. 

Art.  2.  — Les  nouvelles  constructions  sont  mises  au  concours  pour  les  monuments  importants 
et  conliés  à des  architectes  choisis  par  l’Administration  pour  les  constructions  ordinaires.  Les 
choix  de  l’Administration  seront  d’ailleurs  portés  à la  connaissance  du  Conseil  municipal,  au 
moment  où  il  .sei-a  appelé  à délibérer  sur  les  projets. 

Art.  3.  — Le  sei’vice  d’entretien  des  édilices  et  établissements  municipaux  de  toute  nature  est 
conlié  à des  architectes  chargés  chacun  de  deux  arrondissements  municipaux.  Le  personnel  sous 
leurs  ordres  est  composé  d’un  vérificateur  et  de  quatre  inspecteurs,  sous-inspecteurs  ou  conduc- 
teurs (deux  par  arrondissement  municipal). 

Art.  4.  — Le  service  des  bâtiments  occupés  par  rAdminislration  centrale,  y compris  les 
annexes  de  l’Hôtel  de  Ville,  les  archives  et  les  magasins  du  matériel,  est  confié  à un  architecte 
spécial. 

Art.  5.  — L’organisation  actuelle  du  service  des  édifices  départementaux  situés  dans  Paris  est 
maintenue. 

Art.  6.  --  L’entretien  des  fontaines  et  places  monumentales  est  attribué  au  service  des 
Promenades  et  est  confié,  sous  les  ordres  de  l’ingénieur  en  chef,  à l’architecte  de  ce  service. 

Art.  7.  — Les  architectes  chargés  de  l’exécution  des  travaux  neufs  reçoivent,  pour  honoraires 
et  frais  d’agence  de  toute  nature,  une  somme  lixe  déterminée  dans  le  devis  de  chaque  entreprise 
soumise  au  Conseil  municipal.  Cette  somme  peut  être  augmentée  en  cas  de  travaux  supplémen- 
taires autorisés  par  le  Conseil  municipal,  et  le  taux  de  cette  augmentation  sera  lixé  par  la  délibé- 
ration approbative  du  devis  des  travaux  supplémentaires. 
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Art.  8.  — Moyennant  l’allocation  de  la  soinnie  fixée,  conformément  à l'article  précédent,  les 
arcliitectes  sont  tenus  de  pourvoir  au  paiement  du  personnel  et  du  matériel  des  agences.  La 
composition  du  personnel  est  fixée  dans  l’article  du  devis  relatif  aux  frais  d’agence. 

Art.  9.  — L’architecte  reçoit  des  acomptes  proportionnellement  à l’avancement  des  travaux, 
mais  ne  peut  toucher  le  solde  des  honoraires  et  fi'ais  d’agence  qu’après  avoir  justifié  du  paiement 
du  personnel  de  son  agence.  L'Administration  conserve  un  di'oit  de  contrôle  sur  le  personnel  et 
peut  exiger  le  renvoi  des  employés  qui  donnent  lieu  cà  des  plaintes  fondées. 

Art.  10.  — Les  architectes  des  travaux  neufs  sont  soumis  aux  règlements  de  l’Administration 
en  ce  qui  concerne  la  tenue  de  la  comptabilité,  la  police  des  chantiers  et  le  contrôle  que  l’Admi- 
nistration se  réserve  de  faire  exercei’  par  ses  agents.  Ils  sont  tenus  de  faire  régler  par  un  vérifi- 
cateur agréé  par  l’Administration  tous  les  mémoires  et  décomptes,  sauf  l'évision  par  le  service 
central  des  réviseurs  de  la  Ville,  qui  reste  seul  chargé  de  fixer  le  montant  détinitil  des  mémoires 
et  des  acomptes  à allou  r aux  enti’epreneurs. 

Art.  11.  — Le  montant  du  devis  des  travaux  autorisés  ne  peut  être  dépassé  sans  une  autorisa- 
tion préalable  demandée  au  Conseil  municipal  ou  au  (’onseil  général.  En  conséquence,  les  archi- 
tectes ne  pourront  apporter  aux  devis  et  aux  pinjets  approuvés  par  le  Préfet  aucun  changement 
de  nature  à augmenter  les  dépenses  sans  en  avoir  obtenu  au  préalable  l’autorisation  écrite  du 
Préfet.  Le  montant  des  excédents  non  autorisés  l'estera  à la  charge  de  l’architecte. 

La  réception  définitive  des  travaux  neufs  ne  dégagera  pas  l’architecte  de  la  re.sponsabilité  à 
laquelle  il  est  soumis  aux  termes  de  la  loi. 

Art.  1^.  — Les  travaux  neufs  en  cours  d’exécution  seront  achevés  par  les  architectes  et  le 
personnel  auxquels  il  sont  confiés,  conformément  aux  conventions  arrêtées  et  au  mode  d’exécu- 
tion, de  règlement  et  de  vérification  aujourd’hui  en  vigueur. 

Art.  L3.  — Les  architectes  dont  l’emploi  se  trouve  supprimé  par  la  nouvelle  organi.sation  sont 
nommés  architectes  honoraires  et  membres  du  Conseil  d’architecture.  Ils  pourront  recevoir,  dans 
le  cas  ou  ils  n’auraieiit  pas  le  temps  voulu  pour  la  retraite,  un  traitement  de  demi-solde  sur 
lequel  ils  acquitteront  le  versement  nécessaire  pour  constituer  leur  fonds  de  retraite. 

Atr.  14.  — Deux  architectes  du  Service  permanent,  renouvelés  chaque  année,  seront  appelés 
à prendi'e  part  aux  travaux  et  séances  du  Conseil  d’architecture. 

Art.  lo. — Les  architectes  jouissant  actuellement  d’un  supplément  extraordinaire  de  frais 
fixes  le  conserveront  provisoirement,  mais  sans  que  celte  mesure  puisse  excéder  un  délai  de  six 
mois. 

Art.  Ifi.  — Les  cadres  du  .service  permanent  d’Ai'chitecture  et  ceux  du  service  du  Contrôle  et 
de  la  Révision  sont  réglés  de  la  manièi-e  suivante  : 
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■SERVICE  MrN’lCIPAL 

SERVICE  D É P A R T E M E X T A h 

SEimCE 

de  r Administrai  ion  rcn^ralc. 
(les  annexes  de  T Ilote!  de 
Ville,  des  Arcldves  et  des 
magasins  du  Matériel. 

SERVICE 

des  aiToiidissements 

SERVICE 

des  édilit'es  situés  dans  Paris 

SERVICE 

du  Contrôle  et  de  la  Ué\isiou 

t 

Ardjitecto. 

10 

Archiledes. 

Ardiitectes. 

3 

Controleurs. 

‘2 

Sous-inspecteurs  ou 
coiulucteuis. 

40 

Inspecteurs,  sou.s- 
inspecteurs  on 
conducteurs. 

4 

Inspecteurs,  sous- 
inspecteurs  ou 
conducti-urs. 

.'i 

Réviseurs. 

t 

Vérificnteui'. 

10 

Vérifie;!  teur.s. 

2 

Vérificateurs. 

3 

Vérificateurs. 

2 

Coniniis. 

4 

60 

8 

13 

Art.  17.  — Les  liisposiiions  antérieures  relatives  à rorganisation  du  service  d’Ai’chilecture 
sont  et  demeurent  rapportées  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 

Art.  18.  — L’inspecteur  général  des  PonL  et  cliaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  aura  son  eiïet  à partir  du  1"  janvier  1879  et 
qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admhiistratifs  de  la  Préfecture. 

Ampliation  en  sera  adressée  : 

1°  Au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture  ; 

2“  A la  Direction  des  finances  ; 

3“  A la  Direction  des  travaux,  !'■'=  et  3®  divisions  ; 

4“  A chacun  des  architectes  du  service  de  l’Entretien  et  du  service  des  travaux  neufs. 


Fait  à Paris,  le  24  décembre  1878. 


Signé  : Ferdi.nand  DUVAL. 
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Fixation  <le«  traiteiaieBit»  «lu  jaersoaisael  «In  service  i»ei*ïi»aBieï»t 

«l’Ai-efeiteeture. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  service  d’Arcliitecture  de  la  ville  de  Paiâs,  en  date  des  30  juin  et 
16  décembre  1871,  7 juin  1873  et  27  décembre  1877  ; 

Vu  l’arrêté,  en  date  du  24  décembre  1878,  portant  l'éorganisation  dudit  service  à partir  du 
1"  janvier  1879  ; 

Vu  le  cadre  nouveau  adopté  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  31  décembre  1878, 
pour  la  fixation  des  ti'aitementsdes  agents  du  service  permanent  d’Architecture,  ensemble  le  bud- 
get communal  de  l’exercice  1879,  chap.  xiii,  aid.  1"  ; 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris, 


Arrête  : 


Article  premier.  — A dater  du  1®'’ janvier  1879,  les  ti-aitements  des  ai-chitectes,  inspecteurs, 
sous-inspecteurs,  conducteurs  et  vérificateurs  attachés  au  service  permanent  d’Arcbitecture  sont 
fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


TRAITEMENTS  ANCIENS 

TRAITEMENTS  NOUVEAUX 

CRADES  ET  CLASSES 

APPOINTE- 

MENTS 

FHAIS  FIXES 

TOTAL 

APPOINTE- 

MENTS 

FRAIS  FIXES 

TOTAL 

' 1"  ctasse 

An-tiiteiTcs  de. ...<  2“  — 

fraiics. 

6,500 

fraucs. 

2,000 

francs. 

8,300 

francs. 
6, .500 

francs. 

2,000 

francs. 

8,500 

6,000 

2,000 

8,tl00 

6.000 

2,000 

7,000 

^3=  - 

5,000 

2,000 

7,000 

5.000 

2,000 

7,000 

fl"  clus.so 

4,o00 

» 

4..500 

1,500 

), 

4,300 

Inspecteurs  de  . . . •]  2'  — 

f 3'  — 

4,000 

.. 

4,000 

4,300 

» 

4,300 

3,300 

)) 

3,300 

3,800 

>• 

3,800 

classe 

Sous-inspecteurs  de  < 2'  — 

f 3'  — 

3,000 

» 

3,000 

3,300 

3,300 

2,700 

.. 

2,700 

3,000 

>. 

3,000 

2,400 

» 

2.400 

2,700 

» 

2,700 

f 1"  classe 

2,100 

» 

2,100 

2.400 

» 

2,400 

Conducteurs  de  . . i 2”  — 

1,900 

» 

1,900 

2,200 

» 

2,200 

(3'  - 

1,600 

» 

1,600 

1,900 

» 

1,900 

fl"  classe 

3, .500 

1,000 

4.300 

3,500 

1,000 

4,300 

\ 2'  

Vérificateurs  de  . . < 

3,000 

1,000 

4,000 

3,000 

1,000 

4,000 

y 3^  — 

2,500 

1,000 

3,o00 

2,500 

1,000 

3,.500 

2,000 

1,000 

3,000 

2,000 

1,000 

3,000 
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Art.  2.  — L’inspectoiir  généra!  des  Ponts  et  clianssées,  directeur  (!es  Travaux  est  chargé  de 
rexéciition  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine. 

Ampliation  en  sera  adre.ssée  : 

1"  Au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture; 

2"  A la  Direction  des  tinances,  en  double  ; 

S'*  A chacun  des  architectes  du  Service  permanent  de  la  ville  de  Paris  et  à l’architecte  en  chef 
du  Département. 

Fait  à Paris,  le  24  décembre  1878. 


Signé  : Ferdin.vnd  DUVAL. 


Fix.atioii  clii  ciulre  et  <le»«  teaiteineiitiii  tle^  a^eiit$i$  attaeliéi^  au 
seevice  «lu  CoiitiMlle  «l’areliiteeture. 


Le  Préfet  ue  la  Seine, 


Vu  les  arrêtés  d'organisation  du  service  d’Architecture; 

Vu  le  nouveau  cadre  adopté  par  le  Conseil  municipal  pour  l'organisation  du  service  du  Con- 
trôle des  travaux  d’architecture,  ensemble  l’arrêté  en  date  du  l"mai  1877,  relatif  à l’augmenta- 
tion des  traitements  des  commis-piqueurs  de  ce  service  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1879,  chap.  xni,  art.  2; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 
des  Travaux  de  Paris, 


.Arrête  : 


Article  premier.  — A partir  du  1"  janvier  1879,  le  cadre  et  les  traitements  des  agents  de 
tous  grades  attachés  au  service  du  Contrôle  d'architecture  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 
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Aitr.  2.  — L’iiispecieiii-  géiiéi-al  des  Pouls  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  de  revéculiou  du  présent  arrêté,  (jui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de 
la  Préfecture. 

Ampliation  en  sera  adressée  : 

1“  Au  Seci'élaire  général  de  la  Préfecture; 

2“  A la  direction  des  Finances; 

3“  A la  direction  des  'l’i'avaux  (3®  division): 

4“  Au  chef  du  service  du  Contrôle  et  de  la  Révision. 

F’ail  à Paris,  le  24  décembre  1878. 


Signé  : Feudinand  DU  VAL. 


Or^itiiisiatiogi  et  ti'aitegiieDitM  du  iiees-^oiiiBol  «lu  iüeeviec'  de  Pluspeetioit 

îséuéi'îile  dew  eai*i*i«>i*e«. 


Le  Préeet  üe  la  Seine,  , 

Vu  les  arrêtés  d’organisation  du  service  de  l’Inspection  générale  des  carrières  en  date  des 
31  mars  1868  et  27  janvier  1877  ; 

Vu  le  nouveau  cadre  adopté  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  23  décembre  1878, 
pour  le  personnel  du  service  des  Carrières  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1879,  chap.  xiv,  art.  3; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 

des  Travaux  ; 

I 

Arrête  : 

Article  premier.  — A partir  du  1"  janvier  1879,  le  cadre  et  les  appointements  et  frais  fixes 
des  ingénieurs  des  Mines,  gardes-mines,  conducteurs,  géomètres  et  piqueurs  du  service  de 
l’Inspection  générale  des  carrières,  dans  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  sont  fixés  con- 
formément au  tableau  ci-après  ; 
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TRAITEMEXTS  AXCIEXS 

TRAITEMEXT.S  NOUVEAUX 

CADRE  ET  CLASSES 

APPOINTE- 

FRAIS  FIXES 

TOTAL 

APPOINTE- 

FRAIS  FIXES 

TOTAL 

MENTS 

francs.  ' 

francs. 

francs. 

li’ancs. 

francs. 

francs. 

Agents  des  Mines  : 

Inspecteur  général 

» 

8,600 

8,600 

» 

8,600 

8,600 

Inspecteur  particulier 

3,500 

3,500 

» 

3,500 

3,300 

2,800 

1.700 

4..500 

2. 800 

2,200 

5,000 

Garde-mines  (irincipal ' 2 800 

{ 2,800 

1.300 

4,100 

2,800 

1,700 

4,300 

900 

3.700 

2,800 

1,200 

4.000 

l de  classe. ..  . 

2.400 

900 

3,300 

2,400 

1,300 

3,700 

) de  2*^  classe. . . . 

Garde-mines...  \ , o,  , 

j de  *3  classe. . . . 

2,100 

1,800 

900 

900 

3,000 

2,700 

2,100 

1,800 

1,300 
1 ,300 

3,400 

3.100 

1 de  4'  classe. . . . 

I,,300 

900 

2,400 

1,500 

1,200 

2,700 

Agents  municigauce  : 

Géomètre  ou  conducteui-  principal . 

3,000 

1,500 

4,500 

4,500 

500 

3,000 

Id. 

3,000 

1,000 

4,000 

4,000 

500 

4,500 

Id. 

3.000 

500 

3,300 

3,500 

300 

4.000 

l de  1"'  classe. . . . 

2,600 

300 

3,100 

3,200 

500 

3,700 

Géomètres  ) <te  2'  classe. . . . 

2,400 

500 

2,900 

2,900 

300 

3,400 

ou  conducteurs  \ de  3”  classe. . . . 

2,200 

500 

2,700 

2,600 

500 

3,100 

f de  4*  classe. . . . 

2,000 

400 

2,400 

2,200 

500 

2,700 

i de  1™  classe. .. . 

1,800 

400 

2,200 

2,200 

300 

2,300 

J de  2"  classe 

Piqueurs \ i oe  i 

^ j de  O classe. . . . 

1,600 

400 

2,000 

2.000 

300 

2,300 

1,400 

300 

1,700 

1,700 

300 

2,000 

( stagiaires 

1,300 

300 

1,600 

1,300 

300 

1,600 

Art.  2.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  directeur  des  Travaux  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  ari’èté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine. 

Ampliation  en  sera  adressée  : 

1“  Au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture  ; 

2“  A la  direction  des  Finances; 

S'*  A l’inspecteur  général  du  service  des  Carrières. 

Fait  à Paris,  le  24  décembre  1878. 


Signé  : Fkrdin.vnd  DUVAL. 


Aiigiiiesitaf ioDi  «lu  traitomosit  «les  eoïKliieteiii'S  «les  l*oiits 

et  ehaassées  et  jçsiiMles-aiîiiies  «le  et  3®  elasse. 


Lk  Skn'aïel’r,  Préfet  île  la  Seir.e, 


Vu  les  aiTôlés  organiques  du  Service  municipal  des  ll•avau\  publics  de  Paris,  et  spécialement 
l’arrêté  du  2i  décemi)r'e  1878  portant  augmentation  des  appointements  des  conducteurs  des 
Ponts  et  chaussées  et  des  gardes-mines  détacliés  au  Service  municipal  de  Paris;  ensemble  le  bud- 
get communal  de  1879 ; 

Vu  le  décret  du  28  décembi'e  1878, augmentant  les  Iraitements  des  conducteurs  et  gardes-mines 
principaux  et  tles  conducteurs  des  Ponts  et  chaussées  et  gardes-mines  de  l®®  et  de  2®  classe; 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris; 


Arhètiî  : 


ArtiCi.e  RRKMiER.  — Le  tableau  inséré  dans  l’arrêté  sus-visé  du  24  décembre  1878  est  modifié 
comme  suit  : 


CRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENT  ACTUEL 

TRAITEMENT  NOUVEAU 

TRAITEMENT 
soumis 
à relcmie 

FRAIS  FIXES 

TRAITEMENT 

total 

TRAITEMENT 

soumis 
à retenue 

FRAIS  FIXES 

TRAITEMENT  ' 

total  1 

Afjeuts  dépendant 

francs. 

francs. 

francs . 

francs. 

francs. 

francs. 

1 

du  Mimlstère  dea  travaux 
publics. 

(tonducteiii's  et  >;anles-inines  piiii- 

! 

cipaux 

”2,800 

2.”200 

3,000 

3,000 

■2,000 

3,000  j 

('.onilucleui's  et  gaides-iiiines  [irin- 

cipau\ 

"2,800 

1,700 

4,300 

3.000 

1,300 

4,300 

Conducteurs  et  gardes-mines  prin- 

cipaiix 

■2,800 

1,”20Ü 

4.000 

3,000 

1,000 

4,000  j 

Conducteurs  et  gardes-mines  de  1 " ci . 

■2,400 

1.300 

3.700 

2,600 

1,100 

3,700  ! 

Id.  de  2' et. 

■2.100 

1 .300 

3,400 

2.200 

1,200 

3,400 

Id.  deS^cl. 

1.800 

1.300 

3,100 

1,800 

1,300 

3,100 

Id.  de'Ccl. 

I,.ü00 

1,‘200 

2,700 

1,500 

1,200 

2,700 
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Art.  2.  — L’inspecteui'  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  aura  son  effet  à dater  du  1®''  janvier  1879,  et 
qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs. 

Fait  à Paris,  le  7 mars  1879. 

Signé  : F.  HEROLD. 


Kéoi'^'iiuiïiiatioii  «lu  ca«li*e  «les  eaiitouiiievs  «lu  service  «les  éj;;outs 

«le  Paris. 


Le  Sénateur,  préfet  du  dépai'lement  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  service  municipal  des  Eaux  et  égouts  de  Paris  ; 

Vu  l’arrêté  du  4 septembre  1878  et  le  tableau  y annexé  fixant  la  quotité  du  salaire  des  canton- 
niers du  service  de  1a  Voie  publique  et  du  nettoiement  ; 

Vu  l’état  du  personnel  des  ouvriers  de  toute  catégorie  du  service  des  Égouts  au  1®''  jan- 
vier 1879  : 

Vu  l’état  portant  création  d’un  nouveau  cadre  pour  les  chefs  d’atelier  et  ouvriers  de  ce  service; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de  la  2“=  division,  en  date  du  11  janvier  1879,  relatif  au 
classement  des  chefs  d’atelier  et  ouvriers  égoutiers  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris  et  sur  sa  proposition  ; 


Arrête  : 

Article  premier.  — Les  surveillants  et  ouvriers  du  service  du  curage  des  Égouts  seront 
désormais  assimilés  aux  cantonniers  du  service  de  la  Voie  publique  au  point  de  vue  du  recrute- 
ment et  du  mode  d’avancement. 

Ils  seront  nommés  et  révoqués  par  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine. 

Art.  2.  — Nul  ne  pourra  être  nommé  cantonnier  au  service  des  Égouts  s’il  ne  remplit  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  Avoir  accompli  le  temps  de  service  actif  exigé  par  la  loi  ou  en  avoir  été  régulièrement 
exonéré  par  l’autorité  militaire  ; 

2°  N’être  pas  âgé  de  plus  de  40  ans  ; 

3“  Avoir  travaillé  comme  ouvrier  auxiliaire  au  sei’vice  du  curage  des  Égouts  pendant  un  an 
au  moins  : 
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4“  P^nire  parlio  d’une  société  de  secours  imitiiels  ou  prendre  l’engagement  de  se  faireadmettre 
dans  l’une  de  ces  sociétés  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  les  propositions  de  nomination. 

Art.  3.  — Le  cadre  des  cantonniers  du  service  des  Égouts  comprendra  : 
cantonniers  surveillants  de  !'■'=  classe. 

120  cantonniers  surveillants  de  2“  classe. 

40  cantonniers  chefs  de  l''®  classe. 

3o  cantonniers  chefs  de  2®  cla.sse. 

40  cantonniers  chefs  de  3“  classe. 

120  cantonniers  égoutiers. 

1 marinier  chef. 

7 pilotes. 

7 mariniers. 

Art.  4.  — Les  nominations  ou  pminotions  ne  pourront  être  faites  (pie  dans  la  limite  des  va- 
cances ipii  se  produiront  dans  le  cadre  lixé  cà  l'ai't.  3 çi-dessus. 

Art.  o.  — Aucun  cantonnier  ne  pourra  être  promu  à la  cla,sse  immédiatement  supérieure  .s’il 
n'a  au  moins  une  année  de  service  dans  la  classe  pi’écédente. 

Art.  0.  — Le  salaire  mensuel  des  ouviders  du  .service  du  curage  des  égouts  sera  de  : 

150  francs  pour  les  cantonniers  surveillants  de  classe; 

140  francs  pour  les  cantonniers  surveillants  de  2®  classe; 

140  francs  pour  les  cantonniers  chefs  de  classe; 

130  francs  pour  les  cantonniers  chefs  de  2*=  clas.se  ; 

l20  francs  pour  les  cantonniei-s  chefs  de  3<=  clas.se; 

lîO  francs  pour  les  cantonniers  égoutiers; 

175  francs  pour  le  marinier  ctief  ; 

170  francs  pour  les  pilotes  ; 

105  francs  pour  les  mariniers, 

calculés  sur  vingt-six  journées  de  travail  etïedif  à 10  heures  par  jour. 

Art.  7.  — Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service  exigeraient  que  les  ouvriers  continuassent 
leurs  travaux  les  dimanches  et  les  autres  jours  fériés,  ou  les  jours  ouvrables  en  dehors  des  heures 
réglementaires,  ils  recevraient  des  indemnités  payables  en  même  temps  que  le  salaire  mensuel  et 
établies  d'après  le  tarif  suivant  pour  chaque  heure  de  travail  : 


Cantonniers  surveillants  de  r®  cla.sse » 58 

Cantonniers  surveillants  de  2®  classe » 54 

('an'omners  de  l®®  classe » 54 

Cantonniers  cliefs  de  2*  classe » 50 

Cantonniers  chefs  de  3®  classe » 46 
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Cantonniers  égoutiers 

Marinier  chef 

Pilotes 

Mariniers 


Les  heures  de  nuit  seront  payées  1/4  en  plus  du  taux  des  heures  de  jour.  On  comptera  comme 
travail  de  nuit  celui  qui  sera  fait  du  1"' avril  au  31  octobre  de  9 heures  du  soir  à 5 heures  du 
matin,  et  du  1'=''  novembre  au  31  mars  de  8 heures  du  soir  à 6 heures  du  matin. 

Art.  8.  — Les  cantonniers  titulaires  de  tous  grades  et  de  toute  catégorie  subiront  une  retenue 
annuelle  de  5 francs  par  mois  sur  le  montant  de  leur  salaire.  Cette  somme  sera  versée  au  nom 
de  chacun  d’eux  à la  Caisse  d’épargne. 

Les  livrets  constatant  ces  versements  ne  seront  remis  aux  ayants  droit  qu’à  leur  sortie  du  ser- 
vice municipal  et  il  ne  pourra  être  dérogé  à cette  clause  sous  aucun  prétexte. 

Art.  9.  — Poui‘  satisfaire  aux  nécessités  du  service,  variables  suivant  les  saisons,  l’Adminis- 
tration pourra  employer  des  surveillants  égoutiers  et  des  mariniers  auxiliaires,  dont  le  nombre 
sera  déterminé  suivant  l’importance  des  ti’avaux  et  les  ressources  budgétaires. 

Art.  10.  — Les  auxiliaires  et  les  stagiaires  seront  payés  à la  journée  ; ils  ne  subiront  pas  de 
retenue  pour  la  Caisse  d’épargne  et  leurs  salaires  seront  fixés  comme  suit  pour  26  journées  de 
travail  effectif  : 

Surveillants  auxiliaires,  5 francs  par  jour,  soit  130  francs  par  mois. 

Égoutiers  auxiliaires  de  !'■'=  classe,  4 francs  par  jour,  soit  104  francs  pai'  mois. 

Égouliei'S  auxiliaires  de  2'=  classe,  3 fr.  73  c.  par  jour,  soit  97  fi'ancs  par  mois. 

Mai'iniers  auxiliaires,  3 fr.  73  c.  par  jour,  soit  149  fr.  30  c.  par  mois. 

Les  heures  supplémentaires  de  ces  auxiliaires  seront  fixées  ainsi  : 

Surveillants » ,30 

Égoutiers  de  !'■'=  classe » 40 

Égoutiei's  de  2'  clas.se » 38 

Mariniers » 38 

Les  heures  de  nuit  seront  payées,  comme  celles  des  titulaires,  1/4  en  plus. 

Art.  11.  — Les  surveillants  et  les  ouvriers  qui  reçoivent  actuellement  un  salaire  plus  élevé 
que  celui  fixé  par  le  présent  arrêté  conservei'ont  cet  avantage,  mais  au  fur  et  à mesure  des 
extinctions  ces  exceptions  seront  supprimées. 

Il  ne  sera  plus  fait  d’ailleurs  aucune  nomination  en  dehors  des  dispositions  du  nouveau  cadre. 

Art.  12.  — Transitoirement,  le  cadre  du  personnel  des  surveillants  et  ouvriers  du  service  des 
Égouts  sera  fixé  conformément  au  tableau  annexé  au  pi’ésent  arrêté. 

Art.  13.  — Les  dispositions  des  arrêtés  antérieurs  sont  maintenues  dans  tout  ce  qu’elles  n’ont 
pas  de  contraire  au  nouveau  règlement. 
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Art.  14.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  direclenr  des  Travau\  de  Paris,  est 
cliargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  ampliation  sera  adressée  : 

1®  A la  Direction  des  finances  ; 

2"  A l’ingénieur  en  chef  adjoint  au  directeur  des  Travaux: 

3®  A ringénieur  en  chef  de  la  2®  division  des  Eaux  et  égouts; 

4®  Au  Secrétaire  général  de  la  Préfecture,  pour  insertion  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs. 

Fait  à Paris,  le  25  avril  1879. 


Skjné  : F.  HEROLÜ. 


Itattaelieuieiit  à la  l®®  «livisioii  «le  la  Voie  i>iil»li«|ue  «les  seeviees 

;^'ém>eaux  «le  l’t^elaieajçe. 


Le  Sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  l’arrêté  du  3 juin  1878,  stipulant  (art.  4)  que  l’ingénieur  en  chef  de  la  2'’  division  de  la 
Voie  puhli(|ue  est  chargé  spécialement  de  la  partie  du  service  de  l’Éclaii'age  qui  (loit  être  centra- 
lisée et  (jui  comprend  le  magasin  de  dépôt  des  appareils  d’éclairage,  le  service  de  la  vérification 
du  gaz  et  des  compteurs,  et  plaçant  dans  les  attributions  de  cet  ingénieur  en  chef  le  personnel 
attaché  à ces  services  ; 

Considérant  (jue  la  désignation  de  l’ingénieur  en  chef  de  la  2®  division  avait  été  motivé  pour 
son  rang  d’ancienneté  dans  le  Service  municipal  ; 

Attendu  que  cette  considération  n’existe  plus  aujourd’hui  pai-  suite  de  la  promotion  au  grade 
d’inspecteur  général  de  M.  de  Fontanges,  ingénieur  en  chef,  auquel  les  services  ci-dessus  indi- 
qués avaient  été  confiés,  et  qu’il  y a intérêt  pour  l'Administration  à Ji'attacher  ces  services 
à la  D®  division  de  la  Voie  puhli(iue  afin  d’équilihrer  les  charges  de  chacune  des  deux  divisions  ; 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris, 

Arrête  : 

Artici.e  premier.  — Les  attributions  conférées  par  l’art.  4 de  l’arrêté  du  3 juin  1878,  à l’in- 
génieur en  chef  de  la  2®  division  de  la  Voie  publique,  sauf  le  magasin  et  les  commandes  des  ap- 
pareils de  l’éclairage,  sont  transférées  à l’ingénieur  en  chef  de  la  D®  division  de  ce  service. 

Fn  conséquence,  la  partie  du  service  de  l’Éclaii'age  comprenant  le  service  de  la  vérification 


du  gaz  et  des  compteurs  sera,  désormais,  placée,  ainsi  que  le  personnel  de  ces  services,  sous  les 
ordres  de  l’ingénieur  en  chef  de  la  l‘'“  division  de  la  Voie  publi(]ue. 

Art.  2.  — Le  présent  arrêté  aura  son  elïét  à dater  du  i"’  décembre  1879. 

Ampliation  du  pré.senl  arrêté  sera  adressée,  etc. 

Fait  à Paris,  le  3 décembre  1879. 


siyné  : F.  HEROLÜ. 


(le  M.  Hiiet  eosiiaxe  atieeiiitre  <Ee  la  C'(»iiimiS'i!«ioii 
suî»é»*ieui*e  de  voieie,  avee  i»i*(»«îdeBiee  (^vesituelle. 


Le  SéN.vrEuu,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté  du  30  juin  1871,  instituant  (.art.  5)  une  Commission  de  voirie  chargée  de  rinstruc- 
lion  et  de  l’e.Kamen  des  affaires  importantes  ([ui  sei’onl  .soumises  à son  appréciation  par  le  directeur 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Considérant  ipie  la  multiplicité  des  alfa  ires  soumises  hehdomailairenieni  à cette  Commission 
l'end  néce.ssaire  l’adjonction  aux  membres  qui  en  font  actuellement  partie  d'un  in.génieur  en  chef, 
chargé  de  la  présider,  en  l’absence  du  directeur  des  Travaux  ; 

Considérant,  en  outi'e,  (pi’il  est  de  l’intérêt  de  l’Administi'ation  de  ne  pas  enlever  à la  fois 
à leurs  occupations  ordinaires  les  deux  ingénieurs  en  chef  du  service  de  la  Voie  pul)li(|ue,  pour 
présider  la  Commi.ssion  ordinaire  de  voirie,  et  qu’il  convient  de  déci  1er  que  chacun  de  ces  fonc- 
tionnaires dirigei'a  pendant  trois  mois,  à tour  de  rôle,  les  travaux  de  cette  Commission  ; 

Sur  la  proposition  de  l’in.specteur  généi'al  des  Ponts  et  chaussées,  dii'ecleur  des  Travaux  de 
Paris; 


Arrête  ; 

^ Article  premier.  — M.  Huet,  ingénieur  en  chef,  adjoint  au  directeur  des  Ti'avaux  de  Paris, 
est  nommé  membre  de  la  Commi.ssion  supéi'ieure  de  voirie,  et  la  présidera  en  l’absence  du  direc- 
teur des  Travaux. 

Art.  2.  — La  Commission  ordinaire  de  voirie  sera  présidée  alternativement,  pendant  une 
période  de  trois  mois,  par  chacun  des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  puhiique. 

M.  Allard,  ingénieur  en  chef,  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  président  pour  la  pre- 
mière période  commençant  le  1"  janvier  1880. 

Art.  3.  — L'inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
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chargé  d'assurer  l’exéciiliou  du  présent  arrêté,  (]ui  sei'a  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs et  dont  ampliation  sei'a  adressée  : 

1“  A M.  Huet,  ingénieur  en  chef  ; 

2“  A cliacun  des  raemhres  de  la  Commission  supérieure  de  voirie  ; 

3“  AMM.  lesGommissaires-voyers. 

Fait  à Paris,  le  13  décemhre  1879. 


Signé  : F.  HEROLl). 


Kattiic-lifiuoMt  au  seivit-e  du  XV  aiioudisseiiieut  du  service 
de  lî«  Voirie  <laus  le  Xll‘‘  arroiidisseiiieut  «le  I*aris. 


Le  Sé.x.vtecr,  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organûiues  du  Sei'vice  municipal  de  la  voirie  de  Paris,  et  spécialement  l’arrêté 
du  24  décembre  1878, portant  Ikation  du  nouveau  cadre  de  ce  .service: 

Attendu  le  décès  de  M.  Mangeant,  commissaire- voyer  de  3'=  classe,  chargé  du  XYIIP  arrondisse- 
ment de  Paris  : 

Considérant  que  d’après  le  nouveau  cadre  du  service  de  la  Voirie  établi  par  1 arrêté  susvisé 
du  24  décembre  1878,  le  nombre  des  commissaires-voyers  d’arrondissement  doit  être  réduit  par 
voie  d’extinction  de  20  à 10,  et  que,  par  suite,  chaque  commissaire-voyer  doit  être  chargé  du 
service  de  deux  arrondissements; 

Considérant  toutefois  que  le  XVIIF'  arrondissement  ne  peut,  quant  à présent,  en  raison  de  sa 
grande  étendue  et  des  nombreuses  alTaires  de  voirie  qu’il  comporte,  être  rattaché  à un  autre 
arrondissement  ; 

Que  la  réunion  du  XF  et  du  XlFarrondissements  ne  pi'é.senterait  pas  les  mêmes  inconvénients-, 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Pontset  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris; 

Arrête  : 

Article  premier.  — M.  de  Bourran.  commissaire-vover  du  XIF  arrondissement,  sei  a chai gL 
du  XVIIF  aiTondissement  en  remplacement  de  M.  Mangeant,  décédé. 

Art. 2.—  M.  Ciiénot,  commissaire-voyer  du  XF  arrondissement,  remplira,  en  outre  de  ses  fonc- 
tions actuelles,  celles  de  commissaire-voyer  du  XIF  arrondi.ssement. 
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Aut.  3.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté,  ipii  aura  son  etïet  à daterdu  l'"’’ avril  1880 et  dont 
ampliation  sera  adressée  : 

1“  Au  Secrétariat  général  de  la  Pi'éfectui’e  pour  insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs. 


Fait  à Paris,  le  7 avril  1880. 

Pour  1(‘  Séii.Ucur,  Pirfi't  d('  lu  Seine,  et  pur  iléléfrutioii  : 

Le  Secrétaire  fjénéral  de  la  Préfecture, 

J.-G.  VE8GNIAUD. 


ail  iHi'eoteiii*  ti’avaiix:  F^tatiiei*  siis'  les-^  mmiiiia- 

tioBi!>ü,  a,vaiit*emei»tsi,  etc.,  des  aa^eiit!..  et  oiivi'îeew  «le  son  «ei'viee 
«lomt  Ses  üialaîees  ne  sont  g»as  sujets  à i-eteniie. 


Lk  SiÜNATiam,  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  itJO  juin  1864  (art.  1",  T'' et  art.  2),  déléguant  le  directeur  du  Service 
municipal  des  travaux  piihlics  pour  statuer  sur  les  nominations,  avancements,  révocations  et  gra- 
tifications, dans  la  limite  des  prévisions  budgétaires,  pour  les  agents  et  les  ouvriers  dont  tes 
salaires  ne  sont  pas  soumis  à des  retenues  pour  pensions  et  autorisant  le  direcleui'  à signer  les 
ampliations  de  tou.s  actes  prévus  par  le  présent  arrêté: 

Vu  l’art.  63,  titre  IV,  du  règlement  de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1878,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

€ Aucune  dépen.se  ne  peut  être  engagée  ipie  par  le  Préfet  de  la  Seine  ou  le  Préfet  do  police  : 
aucun  service  ne  peut  être  fait  ou  consenti  que  .sous  leur  res[ionsahilité  et  d’après  leur  autorisation, 
que  cette  autorisation  soit  donnée  spécialement  ou  qu’elle  résulte  des  lois  ou  décrets  ou  de  l’appli- 
cation des  règlements.  » 

Considérant  que  1 autorisation  donnée  au  directeur  des  travaux  de  Paris  par  l’arrêté  susvisé 
ne  résulte  pas  de  l’exécution  des  lois  et  décrets  en  vigueur; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  génér.il  de  la  Préfecture; 


Arrête  : 


Article  premier.  — Le  Directeur  des  travaux  de  Paris  est  spécialement  autorisé  à statuer 
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sur  les  nomiiialioiis,  révocations  et  gratifications,  dans  la  limite  des  prévisions  budgétaires,  pour 
les  agents  et  les  ouvriers  de  son  service  dont  les  salaires  ne  sont  pas  soumis  à des  retenues  pour 
pensions. 

Art.  2.  — Les  décisions  prises  par  le  Directeur  des  travaux,  en  vertu  de  la  présente  autori- 
sation pour  les  nominations,  avancements  et  révocations,  de  même  que  les  états  de  traitements, 
gratitications  et  tontes  pièces  à établir  pour  la  justification  des  dépenses,  que  ces  décisions  ou  états 
soient  drë.ssOsen  original  ou  eu  plusieurs  expéditions,  devront  être,  sans  exception,  revêtus  d'une 
signature  manuscrite. 

Art.  3.  — Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  et  le  Directeur  des  travaux  de  Paris  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré.sent  arrêté  qui  .sera  inséré  au 
Recueil  des  actes  administratif  s la  Pi’éfecture  et  dont  ampliation  sera  adressée,  etc. . . 

Fait  à Paris,  le  29  avril  1880. 


Signé  : F.  HEROLD. 


Aii^'iiieiitation  salaires  «les  surveillaBits,  ehefs  «I’î»teliers 

et  ouvrÎ4*rs  «lu  service  «les  K$i;oiits. 


Le  Sén.xteur,  Ib'éfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  service  des  Égouts  de  Paris,  et  spécialement  rarrélé  du  27  avril 
1879,  qui  a fixé  le  taux  des  salaires  des  surveillants,  chefs  d’ateliers  et  ouvriers  de  ce  service; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  octobre  1880,  poi'tant  ouverture  du  crédit  néces- 
.saire  pour  augmenter,  à j)artir  dn  1"  novembre  1880,  les  salaires  des  surveillants  chefs  d’ateliers 
et  ouvriers  du  service  du  curage  des  égouts: 

Vu  l’arrêté  de  ce  jour  approltatif  de  ladite  délibération  ; 

Sur  la  pi’oposition  de  rinspecteiir  général  des  Ponts  et  cliaus.sées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris; 


Arrête  : 

Article  rremier.  — Les  salaires  mensuels  des  cantonniei’s,  surveillants  cantonniers  chefs  et 
égoutiers  de  Paris,  sont  fixés  :i  dater  du  1"  novembre  1880,  comme  suit  : 

Cantonniers  surveillants  de  Déclasse,  100  francs; 

Id.  surveillants  de  2®  classe,  150  francs; 

Id.  chefs  de  cla.sse,  150  francs; 
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Canlonniers  chefs  de  2'"  classe,  140  francs; 

Id.  chefs  de  3®  classe,  130  francs; 

Égoutiers  Ululaires,  120  francs. 

Art.  2.  — Les  égouliers  auxiliaires  de  1''®  classe  recevront  un  salaire  journalier  de  4 fr.  50c., 
et  les  égoutiers  auxiliaires  stagiaires,  un  salaire  de  4 francs  par  jour. 

Art.  3.  — L’Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris,  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administra- 
tifs et  dont  ampliation  sei-a  adressée.  

6®  Au  Secrétariat  général  pour  insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs. 

Fait  à Paris,  le  13  novembre  1880. 

Signé  : F.  HEROLD. 


Modification  du  titre  de«^  piqiieiirj^  de  la  Voirie» 


Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêlés  organiques  du  service  de  la  Voirie  de  Paris  ; 

Considérant  que  le  titre  de  piqueur  donné  aux  agents  secondaires  du  service  de  la  Voirie  n’est 
pas  en  rapport  avec  les  fonctions  que  remplissent  ces  employés,  et  qu’il  convient  de  leur  donner 
une  qualification  appropriée  à la  nature  de  ces  fonctions  ; 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris; 

Arrête  : 

Article  pre.uier.  — A dater  du  l®*"  janvier  1881,  le  litre  piqueur  au  service  de  la  Voirie 
sera  supprimé  et  remplacé  par  celui  de  commissaire-voyer  auxiliaire. 

Art.  2.  — 11  est  créé  deux  classes  de  comraissaires-voyers  auxiliaires  dont  les  appointements 
.seront  fixés  comme  suit  : 

2.200  . 
500  » 

2.700  » 


Gommissaires-voyers  auxiliaires  de  !'■“  classe  : 

Traitement 

Frais  fixes 


Total 


11 


Commissaires-voyers  auxiliaires  de  2'"  classe  : 

Traitement 2.200  » 

Fi’ais  fixes 200  » 

Total 2.i00  . 


L'obligation  du  stage  reste  imposée  aux  agents  entrant  dans  rAdminislration.  Pendant  la  durée 
de  leur  stage,  ces  agents  recevront  un  traitement  de  1,70Ü  francs  soumis  à retenue  pour  la  Cais.se 
des  retraites  et  200  francs  de  frais  fixes. 

Anr.  3.  — Ampliation  du  présent  arrêté  .sera  adressée  : 

1°  A la  Direction  des  finances; 

2“  Au  Secrétariat  général  ite  la  Préfecture  pour  insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs 
de  la  Préfecture  ; 

3"  Aux  ingénieurs  en  chef  des  deux  divisions  de  la  Voie  publique,  chargés  de  notifier  aux  in  - 
téressés ; 

4“  A l'Ingénieur  en  chef  adjoint  au  Directeur  des  travaux  ; 

A la  Direction  des  travaux  (D'  division,  2®  bureau). 


Fait  à Paris,  je  31  décembre  1880. 


Signé  : F.  HEROLD. 


I 


Modificatioii$!i  daiii^  Poi*;;;aiii!i«atioii  de  la  1*'^  divii^ioii  de  la  Dieeetioii 

deü$  travaux. 


Lis  SisN.vrEUR,  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté  du  II  février  1881,  admettant  M.  Michaux  (Étienne-Lucien)  à faire  valoir  ses 
droits  à une  pension  de  retraite; 

Vu  l'arrêté  réglementaire  du  lo  juillet  1879; 

Vu  la  proposition  du  Secrétaire  général  de  la  Préfecture; 


Arrête  : 

Article  pre.mier.  — L'emploi  de  chef  de  la  D®  division  de  la  direction  des  Travaux  est  sup- 
primé. 
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Celle  division  est  placée  sous  l’autorilé  itmnédiale  du  Directeur  des  travaux. 

.\rt.  2.  — Le  bureau  des  Affaires  générales  et  des  services  actifs  de  la  Direction  devient  le 
!«*'  bureau  de  cette  division. 

Le  bureau  des  Beaux-arts  en  devient  le  2'  bureau. 

Art.  3.  — Un  emploi  de  chef  de  bureau  est  créé  au  2'  bureau  de  la  l''*  division  de  la  Direction 
des  travaux. 

Art.  4.  — Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  est  cbargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
(pii  aura  son  effet  à partir  du  1'^’’  mars  1881. 


Fait  à Paris,  le  11  lévrier  1881. 


Signé  : F.  HEBÜLD. 


. • ■ . ; • ■ ■’  » 

Xoitiiimtion  <le  Huet  en  (|iia.lité  €le  !i;ous-f1ii*ecteiii*  «leisi  ti'R'vuiix; 

«le  Pai’issi. 


Lk  Seis.xteur,  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  30  juin  1871,  11,  15  avril  et  3 juin  1878,  portant  organisation  deS 
services  des  ingénieurs  de  la  Direction  des  travaux.de  Paris;  ensemble  les  arrêtés  des  25  octobre 
1874  et  12  avril  1878,  (pii  déterminent  les  attributions  de  M.  Huet,  ingénieur  de  !'■“  classe  des 
Ponts  et  cbaiissées,  adjoint  au  Directeur  des  travaux; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  cbaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  de  la  Préfecture; 

♦ 

Arrête  : 

Artici.e  premier.  — M.  Huet  (Chaides-Edmond),  ingénieui-  en  chef  de  l"  cla.sse  des  Ponts  et 
chaussées,  est  nommé  sous-directeur  des  travaux  de  Paris. 

Il  aura,  en  cette  qualité,  autorité  sur  le  personnel  des  services  intérieur  et  extérieur  de  la 
Direction  des  travaux. 

M.  Huet  conservera  son  traitement  annuel  et  ses  attributions  d’ingénieur  en  chef  des  services 
des  Promenades,  des  Cimetières  et  des  Chemins  de  fer  municipaux.  ^ 

Art.  2.  — Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  et  le  Directeur  des  travaux  de  Paris  sont 
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chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  aura  son  effet  <à  par- 
tir du  1"  mars  1881  et  dont  ampliation  sera  adressée  : 

1"  Au  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour  insertion  au  Recueil  des  actes 
administratifs  ; 

2“  A la  Direction  des  finances; 

3“  Au  Préfet  de  police  ; 

i"  Aux  ingénieurs  en  chef  du  Service  municipal  des  travaux  de  Paris. 


Fait  à Paris,  le  26  février  1881. 


Signé  ; F.  HFROLÜ. 


IVoiiiiittttioii  de  Hiimblot  eoiniiie  iiijçéiiieiii*  en  chef  de  In  S*  «li- 
viüiioii  deü$  et  Elgoiits  et  iiiodiflmit  les  ntteihiitions  de  ce 

service. 


Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  décret  en  date  du  15  février  1881,  qui  élève  M.  l’Ingénieur  en  chef  Buffet  au  grade 
d’inspecteur  eénéral  des  Ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  12  février  1881,  portant  promotion  de  .M.  l’Ingénieur  Barahant  au 
grade  d’ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  du  30  juin  1871,  11,  15  avril  et  3 juin  1878  portant  organisation  des 
services  des  ingénieurs  de  la  Direction  des  travaux  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  généial  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris  ; 


Arrête  : 

Artici.e  premier.  --  M.  Humhlot  (Félix-Eugène-Edmond),  ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des 
Ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  2'  division  delà  Voie  publique,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de 
la  2'  division  des  Eaux  et  égouts  en  remplacement  de  M.  Buffet. 

11  sera  chargé,  en  sus  des  attiàbutions  actuelles  de  iM.  Buffet,  des  travaux  neufs  des  égouts 
collecteurs  et  des  égouts  de  grande  section  destinés  à recevoir  les  conduites  principales  de  la 
distribution  générale  des  eaux. 
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Art.  3.  — M.  Barabant  (Robert-Sylvain),  ingénieur  en  rlief  de  2“  clas.se  des  Ponts  et  chaus- 
sées, est  nommé  ingénieur  en  chef  de  la  2*  division  de  la  Voie  publique  en  remplacement  de 
M.  Humblot. 

11  louchera,  en  cette  qualité,  un  traitement  de  6,000  francs  et  10,500  francs  de  frais  fives. 

Art.  4.  — Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
aura  son  effet  à partir  du  1"  mars  1881  et  dont  ampliation  sera  adressée  : 

1"  Au  Secrétariat  généi'al  de  la  Préfecture  de  la  Seine  pour  insertion  au  Recueil  des  actes 
administratifs  ; 

2"  A la  direction  des  Finances; 

3"  Au  Préfet  de  police  ; 

4"  Aux  ingénieurs  en  chef  du  service  municipal  des  Travaux  de  Paris. 


Fait  à Paris,  le  26  février  1881. 


Signé  : F.  HEROLD. 


Délil>éi*iitioii  (lit  Conseil  iiiiiiiiciiml  eelotive  :V  In  ei'éiition  d’iin 
emploi  (Piiigéuieiir  en  elief  pour  le  service  de  l’épuration  et  de 
l’utilisation  des  eaux:  d’é^out. 


Paris,  le  24  décembre  1881. 

M.  Deligny,  au  nom  de  la  6'  Commission,  expose  que  M.  Durand-Claye,  ingénieur  de  !■'' classe 
des  Ponts  et  chaussées,  détaché  au  Service  municipal  et  chargé,  depuis  de  longues  années,  du 
service  des  Eaux  d'égout,  est  sur  le  point  d’ôti’e  promu  au  grade  d’ingénieur  en  chef.  A défaut 
de  vacances  dans  le  personnel  du  service  des  Travaux  de  la  Ville,  il  ne  pourrait  obtenir  cet  aran- 
cement  qu’à  la  condition  de  quitter  le  Service  municipal. 

L’Administration,  ne  voulant  pas  renoncer  au  concours  précieux  de  M.  Durand-Claye,  demande 
qu’il  soit  créé  au  service  des  Travaux  de  Paris  un  nouvel  emploi  d’ingénieur  en  chef  chargé  des 
études  et  travaux  relatifs  à l’épuration  et  à l’utilisation  des  eaux  d’égout,  et  que  la  dépense  de 
14,000  francs  résultant  de  cette  création  soit  prélevée  sur  le  crédit  affecté  à l’ulilisation  des  eaux 
d’égout. 

La  Commission  propose  d’autoriser  le  pirélèvement  demandé  pour  cet  objet. 

Ces  conclusions  .sont  adoptées  (1881  ; 3,825). 
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('l'éiitioii  (l’un  wei'vice  (l’in^énieiii*!^^  c*n  clief  poiii*  l’a»s!sninisseiiient 
(le  la  i!$eine  et  le!i(  ii*i*i;;ations>(  à l’ean  d’é^ont» 


Lk  PlUiFET  DE  LA  SeINE, 

Vu  les  aiTêlés  (l'organisation  dn  service  municipal  des  travaux  de  Paris  et  spécialement  l'arrêté 
du  lô  avril  1878,  fixant  les  attributions  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  division  des  Eaux  et  égouts; 

Vu  la  délib(‘ration  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  24  décembre  1881,  allouant  à 
l’Administration  les  ressources  nécessaires  pour  la  création  d’un  service  d’ingénieur  en  chef 
spécialement  chargé  des  études  et  travaux  relatifs  à l’assainissement  de  la  Seine,  à l’épuration  et 
à l’utilisation  des  eaux  d’égout  ; 

Ensemble  l’arrêté  approbatif  de  ladite  délibération; 

Vu  le  rapport  par  lequel  l'inspecteur  général  des  Pont  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris,  propose  les  mesures  nécessaires  à l’organisation  et  au  fonctionnement  du  nouveau  service  ; 


Aurête  : 

Article  rrejuer.  — Le  service  de  l’Assainissement  de  la  Seine,  compriî  actuellement  dans 
les  attributions  de  l’ingénieur  de  la  !'■'  section  de  la  2®  division  des  Eaux  et  égouts,  formera  un 
service  spécial,  distinct  des  services  qui  relèvent  de  cette  division. 

11  sera  placé  sous  les  ordres  d’un  ingénieur  en  chef  et  prendra  le  titre  de  service  de  l’Assainis- 
sement de  la  Seine  et  des  irrigations  à l’eau  d’égout. 

Art.  2.  — L’ingénieur  en  chef  de  la  2*^  division  des  Eaux  et  égouts  continuera  d’être  chargé 
de  la  construction,  de  l’entretien  et  du  curage  des  grands  collecteurs  de  la  rive  droite  et  de  la 
rive  gauche  de  Paris  jusqu’à  leur  débouché  commun  en  Seine,  au  droit  des  usines  municipales 
situées  à l’aval  du  port  de  Glichy,  et  du  collecteur  départemental  jusqu’à  .son  débouché  dans  le 
fleuve,  à Saint-Denis. 

Le  service  de  l’Assainissement  de  la  Seine  et  des  irrigations  à l’eau  d’égout  est  chargé  de  la 
construction,  de  l’entretien  et  du  curage  des  galeries  de  dérivation  établies  ou  à établir  à partir 
des  collecteurs  et  destinées  à amener  les  eaux  d’égout,  soit  aux  usines  élévatoires,  soit  aux  cana- 
lisations de  distribution  de  ces  mêmes  eaux.  11  aura,  en  outre,  dans  ses  attributions  les  ouvrages 
de  toute  nature,  dérivations,  puisai'ds,  usines,  etc.,  à établir  spécialement  en  vue  de  l’a.ssainisse- 
raent  de  la  Seine,  en  dehors  des  trois  grands  collecteurs,  et  notamment  les  ouvrages  prévus  aux 
projets  adoptés  en  principe  par  le  Conseil  municipal  et  ayant  pour  objet  d’étendre  les  ii-rigations 
sur  les  terrains  domaniaux  d’Achères. 

Art.  3.  — La  niameuvre  des  vannes  d’arrêt  posées  dans  les  collecteurs  servant  à fermer 
leur  débouché  eu  Seine  sei'a  contiée  aux  agents  de  la  2'  division  des  Eaux  et  égouts. 

Les  vannes  de  prise  d’eau  destinées  à alimenter  les  dérivations  qui  conduisent  l’eau  aux  usines 
élévatoires  ou  dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  seront  mameuvrées  par  les  agents  du  service  des 
Irrigations. 
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Les  manœuvres  de  ces  différentes  vannes  seront  réglées  de  concert  entre  les  chefs  des  deux 
services. 

Art.  4.  — L’arrêté  du  IS  avril  1878  est  maintenu  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  orga- 
niques qui  ne  sont  pas  contraires  à celles  du  pi’ésent  arrêté. 

Art.  b.  — Un  ordre  de  service  du  directeur  des  Travaux  réglera  la  répartition,  entre  le  ser- 
vice de  l’Assainissement  de  la  Seine  et  celui  de  la  2--“  division  des  Eaux  et  égouts,  du  personnel 
actuellement  attaché  à la  !’■'=  section  de  cette  division. 

Ar’,',  (5,  — Ampliation  du  présent  arrêté,  (pû  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administra- 
tifs de  la  Préfecture,  sera  adressée  : 

1"  Au  secrétaire  général  ; 

2*^  A la  direction  des  Travaux  (bureau  des  Eaux,  des  Canaux  et  de  l’Assainissement): 

3"  Au  sous-directeur  des  Travaux; 

4°  A l’ingénieur  en  chef  du  Département; 

5"  Aux  ingénieurs  en  chef  des  !'■'=  et  2'=  divisions  des  Eaux  et  égouts; 

6“  A l’ingénieur  en  chef  du  service  de  l’Assainissement  de  la  Seine. 

Fait  à Paris,  le  23  janvier  1882. 


Sicjné  : C.  FLOQUET. 


Rétablisi^einent  de  Feiii|)loi  d’iiijçéiiietir  en  elief  de  l’écliiîexijce  » 
dei^  peoiiteimde^i^  et  plnntntioiis^  et  desî»  eoiieei>».sions  lit  voie 

l>til>liqtie. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  .service  municipal  des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’arrêté,  en  date  du  3 juin  1878,  portant  suppression  de  l’emploi  d’ingénieur  en  chef  du 
.service  des  Promenades  et  plantations,  de  l’Éclairage,  des  Concessions  sur  la  voie  publique  et  du 
Contrôle  des  voitures,  et  partageant  ce  service  entre  M.  Huet,  ingénieur  en  chef  adjoint  au  direc- 
teur des  Travaux  et  les  deux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  févier  1881,  aux  termes  duquel  M.  Huet  a été  nommé  sous-directeur  des 
travaux  de  Paris,  pour  les  services  intérieurs  et  extérieurs  de  la  Direction  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  7 juillet  1882,  portant  qu’il  y a lieu  de 
rétablir  l’emploi  d’ingénieur  en  chef  de  l’éclairage,  des  promenades  et  des  concessions  .sur  la 
voie  publique,  supprimé  en  1878  ; 

Considérant  que,  par  suile  de  l’extension  de  divers  services  de  la  Direction  des  travaux,  l’im- 
portance des  occupations  incombant  au  sous-directeur  des  travaux  de  Paris  ne  lui  permet  pas  de 
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conserver  dans  ses  attributions  le  service  des  Promenades,  des  Plantations  et  des  concessions  sur 
la  voie  publique  ; que,  toutefois,  il  y a lieu  de  maintenir  ce  fonctionnaire  dans  le  service  du 
Contrôle  des  voitures  en  raison  des  essais  sur  la  force  et  la  résistance  du  matériel  des  omnibus, 
que  M.  Huet  suit  personnellement  ; qu’il  convient  également  de  conserver  dans  les  attributions 
des  deu\  ingénieurs  en  chef  de  la  V'oie  publique  la  partie  du  service  des  Concessions  comprenant 
les  occupations  temporaires  de  la  voie  publicfue  (installation  de  tables,  chaises  sur  les  trottoirs, 
permissions  d’étalages)  pour  laijuelle  ils  disposent  du  personnel  de  la  voie  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris, 

Arrête  : 

Article  premier.  — L’emploi  d’ingénieur  en  chef  de  l’éclairage,  des  promenades,  des  planta- 
tions et  des  concessions  sur  la  voie  publique  est  rétabli,  sauf  les  réserves  énoncées  dans  l’art.  2. 

Art.  2.  — M.  Huet,  sous-directeur  des  Travaux,  chargé  du  service  des  Études  des  chemins  de 
fer  municipaux  et  du  cimetière  de  Méi-y-sur-Oise,  conserve  dans  ses  attributions  le  service  du 
Contrôle  des  voitures  ; 

Les  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  restent  chargés  de  l’instruction  des  affaires  relatives 
à l’occupation  provisoire  de  la  voie  publique,  à l’installation  de  tables  et  de  chaises  sur  les  trot- 
toirs, aux  permissions  d’étalagistes. 

Art.  3.  — L’ingénieur  en  chef  de  l’Éclairage,  des  promenades,  des  plantations  et  des  conces- 
sions sur  la  voie  publique  a deux  attributions  : 

1“  Le  service  de  l’éclairage  public  et  privé,  la  vérification  de  la  fabrication  et  du  pouvoir 
éclairant  du  gaz,  le  poinçonnage  des  compteurs  à gaz,  le  contrôle  de  la  Compagnie  parisienne 
d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  au  point  de  vue  de  l’exécution  de  son  traité  avec  la  ville  de 
Paris,  les  études  et  essais  relatifs  à l’application  de  nouveaux  procédés  d’éclairage,  notamment 
par  l'emploi  de  l’électricité,  les  études  et  essais  relatifs  à la  transmission  électrique  de  la  force  et 
du  son  ; 

2"  Le  service  des  Promenades  et  plantations  comprenant  l’entretien,  la  surveillance  et  la 
conservation  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  et  des  promenades  situées  à l’intérieur  de 
Paris,  les  travaux  de  plantation  et  de  jardinage  dans  les  course!  jardins  des  édifices  municipaux, 
l’entretien  des  avenues  et  plantations  des  cimetières,  les  plantations  d’alignement,  la  pose  et 
l’entretien  des  bancs  sur  la  voie  publique,  le  service  d’architecture  des  promenades,  le  jardin 
lleurisle  de  la  Muette,  les  pépinières,  les  magasins  et  dépôt  du  .service  des  Promenades  ; 

3“  Le  service  des  Concessions  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades  en  ce  qui  concerne 
la  construction  et  l’entretien  des  urinoirs  isolés  et  des  bureaux  de  surveillants  de  voitures, 
l’instruction  des  affaires  relatives  à l’établissement  et  la  concession  des  kiosques  pour  la  vente 
des  journaux,  des  chalets  de  vente  dans  les  Champs-Élysées  et  les  squares,  à l’installation  des 
colonnes-affiches,  des  bureaux  d'omnibus  et  autres  établissements  et  édifices  du  même  genre. 

Art.  4.  — Les  agents  placés  sous  les  ordres  du  sous-directeur  des  Travaux  et  des  ingénieurs 
en  chef  de  la  Voie  publique  pour  les  promenades  et  plantations,  de  l’Éclairage  et  des  Concessions 
sur  la  voie  publique  passeront  sous  les  ordres  de  l’ingénieur  en  chef  de  l’Éclairage,  des  promena- 
des et  plantations  et  des  concessions  sur  la  voie  publique, 

Art.  5.  — Les  dispositions  qui  précèdent  n’auront  leur  effet  qu’à  partir  du  15  juillet  1882. 
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Art.  6.  — L'inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris,  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de 
la  Préfecture. 

Ampliation  en  sera  adressée  : 

Au  Directeur  du  cabinet  du  personnel  : 

Au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine  (1''*=  division,  1"  bureau)  ; 

Au  Préfet  de  police  ; 

Au  Directeur  des  finances  ; 

A M.  Huet,  sous-directeur  des  Travaux,  et  aux  autres  ingénieurs  en  chef  du  Service  municipal. 


Fait  à Paris,  le  9 juillet  1882. 


Signé  : G.  FLOQUET. 


Délibératioii  relative  au  rétablissement  de  l’emploi  d’iiij^énieiir 

en  chef  de  l’éclairage» 


Paris,  le  9 juillet  î882. 


M.  Gernessom,  au  nom  de  la  Gommission. — Vous  vous  souvenez  que,  il  y a plusieurs  années, 
l'ingénieur  de  l'Éclairage  et  des  promenades,  M.  Mouton,  étant  décédé,  il  n’a  pas  été  pourvu 
à son  remplacement.  Depuis  lors,  l’extension  du  service  de  l’Éclairage  et  des  concessions  est  telle 
que  M.  le  Préfet  demande  le  rétablissement  de  cet  emploi. 

La  proposition  de  l’Administration  a été  tout  naturellement  renvoyée  à la  Gommission  du 
budget  pui.squ’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle,  si  un  cas  particulier  ne  motivait  une  décision  im- 
médiate. 

L’ingénieur  que  l’Administration  désire  charger  de  ce  service  est  sur  le  point  de  passer  ingé- 
nieur en  chef,  et  sera  forcé  de  quitter  le  service  de  la  Ville  si,  dès  maintenant,  nous  ne  lui  créons 
la  situation  à laquelle  son  avancement  lui  donne  droit. 

La  dépen.se  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  serait  de  7,000  francs. 

M.  Vauthier.  — La  question  est  essentiellement  budgétaire  : pour  faire  cette  création,  il  faut 
étudier  d’abord  l’ensemble  des  services  des  ingénieurs  et  voir  si  la  proposition  de  l’Administra- 
tion est  bien  justifiée.  Je  demande  donc  le  renvoi  à la  Gommission  du  budget. 

M.  LE  Rapporteur.  — Je  viens  de  dire  pourquoi  nous  demandions  un  vote  d’urgence.  Nous  ne 
voulons  pas  perdre  un  ingénieur  de  mérite. 

Les  conclusions  de  la  Gommission  .sont  adoptées  (1882,  1517). 
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Fixation  «les  a|>|>oiittemeiiti>$  «la  perKuimel  du  service 
du  plan  de  Paris» 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  des  30juin  et  10  décembre  1871,  relatifs  à l'organisation  du  service  du  Plan  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  décembre  1878,  portant  augmentation  des  appointements  du  personnel  de 
ce  service; 

Vu  l’arrêté  du  7 mars  1882,  aux  termes  dmpiel  le  traitement  des  deux  géomètres  en  chef  a été 
porté  de  0 à 7,000  francs  ; 

Vu  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1883,  cbap.  xiv,  art.  2,  pour  les  appointements  du  personnel 
du  service  du  Plan  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux, 


Arrête  : 


Article  premier.  — A partir  du  1"  janvier  1883,  les  appointements  des  agents  du  service  du 
Plan  de  Paris  sont  fixés  comme  suit  : 


GRADES  et  classes 


appülntements 

ACTUELS 


Traitemi’iits  Frais  fixes 


appointements 

NOUVEAUX 

Traitemeuts  Frais  fixes 


Conservateur,  chef  de  bureau. 

Géomètre  en  ctief 

Géomètres  principaux 


Géomètres  ou  dessinateurs. 


Aides-géomètres  ou  aides-dessina- 
tenrs 


Cliaineurs 

Garçon  de  ljureau  de  3'  classe. 


de  t”  cla.s.se  . 

de  2'  — 

de  3'  — . 

de  1"  classe . 
de  2'  — . 

de  3*  — . 

de  1"  classe  . 

de  2’  — . 

de  3'  — . 


fraucs. 

8.000 

7,000 

7.000 
0,000 

4.700 

4.000 
3.900 

3.300 

3.000 

2.700 

2.400 

2.400 
2,200 

2.000 

1.700 

1.300 


fraucs. 

fraucs. 

fraucs. 

» 

8,000 

4,000 

4,000 

7,000 

3,000 

3,000 

7,000 

3,000 

3,000 

G, 000 

300 

300 

3.000 

300 

300 

300 

4,300 

300 

500 

4,000 

300 

400 

3,.3ÜÜ 

300 

400 

3,000 

300 

400 

2.300 

300 

200 

200 

2,300 

300 

200 

2.100 

.300 

200 

1,800 

300 

» 

1,300 

» 
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Par  mesure  Iransitoire,  le  chaîneur  de  l"®  classe,  (jui  louche  actuellemenl  un  traiteraenl  de 
2,400  francs,  sujet  à retenue  pour  la  Caisse  des  l’etraites,  continuera  de  recevoir  ce  môme  traite- 
ment, et  ses  appointements  seront  ventilés  comme  suit  : 

Traitement  sujet  à retenue  : 2,400  francs  ; frais  fixes  : 200  francs. 

Art.  2.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  ampliation  sera  adressée  : 

1“  A la  direction  des  Finances,  en  double  expédition  ; 

2*^  A la  direction  des  Travaux  (l"''  division,  1®'’ bureau); 

3''  Au  géomètre  en  chef  de  la  brigade  centrale  ; 

4“  A l’ingénieur  en  chef  du  service  de  la  division  de  la  Voie  publique  ; 

5'  Au  Secrétaire  général  de  la  préfecture,  pour  insertion  dans  le  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs, en  double  expédition. 


Fait  à Paris,  le  31  janvier  1883. 


Sicjné  : OUSTRY. 


relatives  à ravaiieeiiieut  clés  eoiidueteurs  fies  l*outs  et 
eliatissées  flétaeliés  a»i  Service  iminicipal  de  la  ville  de  Paris. 


Le  Préfet  de  la  Sei.ne, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  service  municipal  des  Travaux  de  Paris,  et  notamment  l’arrêté 
du  15  avril  1872,  art.  3,  §§  2 et  3 ; 

Vu  les  décrets  portant  organisation  du  corps  des  Ponts  et  chausséee; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur 
des  Travaux  de  Paris, 

Arrête; 

Article  premier.  — A 1 avenir  les  conducteurs  des  Ponts  et  chaussées,  détachés  au  service 
municipal  des  Travaux  de  Paiâs,  pourront,  lorsqu’ils  auront  été  proposés  pour  l’avancement  au 
rainistie  des  Travaux  publics,  et  en  attendant  que  cet  avancement  leur  soit  accordé,  participer 
aux  avancements  de  grade  et  de  classe  accordés  par  le  préfet  aux  conducteurs  municipaux.  Tou- 
tefois ces  avancements,  destinés  à régler  leui- situation  hiérarchique  vis-à-vis  de  leurs  collègues 
du  Service  municipal,  ne  sauraient  intkier  sur  leur  situation  comme  agents  des  Ponts  et  chaussées, 
laquelle  ne  peut  être  modifiée  que  par  décision  du  ministre  des  Ti-avaux  publics. 
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En  consétiuence,  l’augmenlaliou  en  résultant  portera  exclusivement  sur  la  partie  de  leurs 
appointements  allouée  par  la  Ville  à titre  de  frais  fixes  et  non  passible  de  la  retenue  pour 
la  retraite. 

Art.  2.  — Ces  avancements  ne  pourront  être  obtenus  por  les  conducteurs  des  Ponts  et  chaussées 
en  service  détaché  que  dans  les  conditions  fixées  pour  les  avancements  des  conducteurs  muni- 
cipaux, c’est-à-dire  apià's  l'accomplissement  d’une  période  de  services  de  trois  ans  au  minimum 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  3.  — Lorsque  le  conducteur  des  Ponts  et  chaussées  en  service  détaché  recevra  du  minis- 
tère des  Ti'avaux  publics  l’avancement  de  grade  ou  de  clas.se  correspondant  à celui  qui  lui  aura 
été  accordé  au  Service  municipal,  dans  les  conditions  sus-indiiiuées,  une  nouvelle  ventilation  de 
ses  appointements  sera  effectuée  de  manière  à reporter  sur  son  traitement  règlementaire,  sujet 
à la  retenue  pour  la  Caisse  des  retraites  de  l’État,  une  portion  de  ses  frais  fixes  égale  à la  somme 
dont  le  traitement  proprement  dit  devra  être  augmenté. 

Art.  4.  — L’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Préfectui’e  de  la  Seine,  et  dont  ampliation  sera  adressée  : 

1°  A la  direction  des  Travaux  (1''®  division,  !='■  bureau); 

'i°  A la  direction  des  Finances; 

3“  Aux  ingénieurs  en  chef  du  service  municipal  des  Travaux  de  Paris. 

Fait  à Paris,  le  25  avril  1884. 


Signé  : E.  POUBELLE. 


nouvelle  «les  services  «les  Ëaiix.  et  égouts 
et  «le  PAssuiiiisseiiieiit» 


Le  Préfet  de  i.a  Seine, 

Vu  les  arrêtés  relatifs  au  personnel  et  aux  attributions  de  la  Direction  des  ti-avaux  de  Paris, 
en  date  des  14  juin  et  30  juin  1871,6  décembre  1874. 27  décembre  1876, 11, 12et  13  avril  1878, 
24  décembre  1878,  24  mai  1879  et  9 juillet  1882; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux,  en  date  du  14  septembre  1883,  relatif  au  remplace- 
ment de  M.  l’Ingénieur  en  chef  Couche,  décédé; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  pourvoir  au  remplacement  de  M.  Couche  en  répartissant,  d’une 
manière  plus  égale,  les  services  importants  dont  il  était  chargé  et  ceux  des  deux  autres  ingé- 
nieurs en  chef  actuellement  chargés  des  égouts,  de  l’assainissement  et  des  canaux  ; 


Qu’il  convient,  dans  l’intérêt  de  l’unité  du  service,  de  laisser  la  construction  des  égouts  en 
totalité  dans  les  attributions  des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique; 


Arrête  : 

Article  premier.  — Le  service  des  Eaux,  des  Égouts  et  de  l'Assainissement  est  partagé  en 
trois  divisions  confiées  chacune  à un  ingénieur  en  chef,  sous  les  ordres  du  directeur  des  Tra- 
vaux. 

Art.  2.  — L’ingénieur  en  chef  de  la  1™  division  a dans  ses  attributions  : 1°  la  conduite  des 
eaux  de  sources  à Paris,  comprenant  les  travaux  neufs  et  d’entretien  des  dérivations,  ainsi  que 
les  nouvelles  machines  à construire  sur  ces  dérivations  ou  à leur  origine,  et  2"  les  canaux  muni- 
cipaux. 

11  a sous  ses  ordres,  pour  les  canaux  et  les  travaux  d’entretien,  deux  ingénieurs  ou  inspecteurs 
en  remplissant  les  fonctions.  11  aura,  en  outre,  sous  ses  ordres,  le  nombre  d’ingénieui's  qu’exigera 
l’exécution’ des  nouvelles  dérivations. 

M.  l’ingénieur  en  chef  Humblot  est  chargé  de  cette  division,  à laquelle  sont  attachés,  avec  leurs 
attributions  actuelles  : M.  l’ingénieur  Le  Châtelier  pour  les  canaux  et  pour  les  études  de  dériva- 
tion de  nouvelles  eaux  de  sources,  M.  l’inspecteur  Renard  pour  les  dérivations  existantes. 

Art.  3.  — La  seconde  division  comprend  les  machines  élévatoires,  sauf  celles  réservées  par 
l’article  précédent,  les  ré.servoirs,  les  puits  artésiens,  la  canalisation,  la  distribution  et  l’inspec- 
tion des  eaux  ainsi  que  le  contrôle  de  la  compagnie  chargée  de  la  régie  de  la  vente  des  eaux. 

L’ingénieur  en  chef  de  la  2®  division  a sous  ses  ordres  trois  ingénieurs  ou  inspecteurs  en  faisant 
fonctions  : le  premier  chargé  des  machines,  le  second  de  l'inspection  des  eaux,  et  le  troisième 
des  travaux  neufs  et  d’entretien  des  constructions  de  toute  nature  comprises  dans  la  division.  11 
dispose,  en  outre,  des  ingénieurs  de  section  pour  les  travaux  de  canalisation  et  de  distribution 
d’eau. 

M.  l'Ingénieur  ordinaire  Bechmann  est  chargé  du  service  de  la  2“=  division  et  remplira  les  fonc- 
tions d’ingénieur  en  chef. 

La  première  section  d’ingénieur  ou  d’inspecteur  constituera  l’inspection  générale  des  eaux; 
elle  reste  confiée  à M.  l’inspecteur  Adde. 

La  deuxième,  comprenant  les  machines,  est  confiée  à M.  l’inspecteur  Colonne. 

11  sera  pourvu  ultérieurement  à la  nomination  de  l'ingénieur  de  la  -S' section,  dont  les  fonctions 
seront  remplies  provisoirement  par  M.  Bechmann. 

Art.  4.  — La  troisième  division,  formant  le  service  de  l’Assainissement  proprement  dit, 
comprendra  : l’entretien  et  le  curage  des  égouts,  les  voiries  et  dépotoirs,  les  vidanges,  l’utilisa- 
tion des  eaux  d’égout,  les  travaux  neufs  et  d’entretien  des  égouts  municipaux  hors  Paris.  Elle  est 
confiée  à M.  l’ingénieur  en  chef  Durand-Claye. 

L’ingénieur  en  chef  de  cette  division  a sous  ses  ordres  trois  ingénieurs  ou  inspecteurs  en 
faisant  fonctions,  chargés  : le  premier,  de  la  surveillance  des  fosses  d’aisances,  de  la  vidange,  de 
la  salubrité  à l’intérieur  des  maisons,  enfin  du  service  des  dépotoirs  et  des  voiries  ; le  second,  du 
curage  des  égouts  dans  Paris  et  hors  Paris  et  de  la  construction  ainsi  que  de  l’entretien  des  égouts 
municipaux  hors  Paris;  le  troisième,  de  l’utilisation  des  eaux  d’égout. 
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Il  disposera,  en  outre,  pour  l'entretien  des  égouts,  des  ingénieurs  de  section. 

La  première  .section  d’ingénieur  est  confiée  à M.  l’inspecteur  Ma.sson. 

La  deu.xième  .section  reste  confiée  à M.  l'ingénieur  Lecœur. 

Il  sera  pi'océdé  ultérieurement  à la  nomination  de  l’ingénieur  de  la  3®  section,  dont  les  fonc- 
tions seront  provisoirement  remplies  par  M.  l’Ingénieur  en  chef  Durand-Claye. 

Art.  5.  — Les  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publiipie,  déjà  chargés  de  la  construction  des 
hranchements  d’égouts  et  des  égouts  autres  ([ue  les  collecteurs,  seront  chargés  désormais  de  la 
construclion  de  tous  les  égouts,  galeries  et  branchements  dans  Paris,  ainsi  que  des  modifications 
à apporter  aux  égouts  existants. 

Art.  6.  — Le  contrôle  et  la  surveillance  de  la  pose  des  conduites  de  gaz,  actuellement  confiés 
à l’ingénieur  en  chef  des  Égouts,  piassent  dans  les  attributions  de  l’ingénieur  en  chef  du  service 
de  l’Éclairage. 

Art.  7.  — La  direction,  la  .section  et  la  pente  des  égouts  et  des  conduites  d’eau  et  de  gaz 
seront  arrêtées  en  Conseil  des  ingénieurs,  sur  la  proposition  de  l’ingénieur  en  chef  chargé  de 
l’exécution,  après  avis  des  ingénieurs  en  chef  des  autres  .services  intéressés. 

Art.  8.  — Des  arrêtés  séparés  l’ègleronl  les  traitements,  les  cadres,  les  attributions  détaillées 
et  la  répartition  des  agents  existant  actuellement  entre  les  divers  services  établis  suivant  les  dis- 
positions du  présent  règlement. 

Art.  9.  — Le  Directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté 
réglementaii-e,  dont  ampliation  sera  adre.ssée: 

1"  Au  Secrétaire  général  de  la  Préfecture: 

2“  Au  Directeur  des  travaux  de  Paris; 

3"  A MM.  les  ingénieurs  en  chef  Allard,  Barabant,  Durand-Claye  et  Bartel: 

4“  A MM.  les  ingénieurs  ordinaires  Bechmann,  Le  Chatelier  et  Lecœur; 

G“  A MM.  les  inspecteurs  Renard,  Adde,  Couronne  et  Masson. 

Fait  à Paris,  le  14  octobre  1883. 


Signé  : E.  POUBELLE. 
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Le  Préeet  de  la  Seine, 

Vu  l’arrêté  réglementaire  du  14  octobre  1885,  réorganisant  les  services  des  Eaux,  des  Éaouts 
et  de  l’Assainissement  ; 

Considérant  qu’il  importe,  dans  l’intérêt  du  service,  que  les  trois  ingénieurs  en-  chef  chargés 
de  ces  services  aient  un  lien  commun  au  point  de  vue  technique; 

Qu'il  y a lieu,  dès  lors,  de  les  placer  plus  spécialement  sous  l’autorité  du  Sous-Directeur  des 
Travaux,  délégué  à cet  effet  par  le  Directeur; 

Considérant  (jue  ces  nouvelles  attributions  ne  permettront  pas  au  Sous-Directeur  de  conser- 
ver les  détails  des  services  des  Voitures  et  des  Études  de  chemins  de  fer  et  de  l’Électricité  dont  il 
était  chargé,  qui  devront  être  confiés  à un  ingénieur  en  chef; 

Considérant  que  la  suppression  du  bureau  administratif  du  Plan  met  ce  service  dans  les  attri- 
butions du  Sous-Directeur; 


Arrête  : 


Article  premier.  — Le  Sous-Directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé,  sous  les  ordres  et  par 
délégation  du  Directeur: 

1“  Des  services  des  Eaux,  des  Égouts  et  de  l’Assainissement  confiés  aux  ingénieurs  ; 

2"  Du  chauffage,  de  la  ventilation  et  de  la  salubrité  des  édifices  municipaux  ; 

3“  De  la  comptabilité  des  travaux; 

4°  Du  service  du  Plan  et  des  géomètres,  confié  aujourd'hui  aux  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie 
publique; 

5“  De  la  statisti(iue,  des  imprimés,  livres,  cartes  et  plans  de  la  Direction; 

6“  De  la  surveillance  générale  de  tous  les  bureaux  du  service  intérieur  et  de  toutes  attribu- 
tions qui  lui  seront  déléguées  par  le  Directeur. 

Art.  2.  — M.  ringénieur  en  chef  Bartet  prend  dans  ses  attributions,  sous  les  ordres  du 
Sous- Directeur,  les  services  des  Voitures,  des  Études  de  chemins  de  fer  et  de  l’Électricité,  aujour- 
d’hui confiés  à celui-ci,  et  le  service  de  la  Canalisation  du  gaz  apppartenant  actuellement  à l’in- 
génieur en  chef  des  Égouts. 

Le  personnel  actuellement  chargé  des  attributions  nouvelles  qui  sont  confiées  à M.  Bartet  sera 
l’objet  d’une  répartition  ultérieure  entre  le  service  du  Sous-Directeur  et  celui  de  l’Ingénieur  en 
chef. 

Art.  3.  — Le  Directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont 
ampliation  sera  adressée  : 

1“  Au  Secrétaire  général;  ~ 
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2“  Au  Directeiii'  des  ti'avaux  de  Paris; 

A M.  ririspecleur  général  Huet,  sous-directeur  ; 

4“  A M.  l’Ingénieur  en  chef  Bartet. 

Fait  à Paris,  le  14  octobre  ISSri. 

Signé  : E.  POUBELLE. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chautemps,  au  nom  de  la  8®  Commission  et  de  la  Commission 
sanitaire  (1),  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à ce  qu’à  l’avenir 
toutes  les  maladies  infectieuses  soient  traitées  hors  Paris. 

PREMIER  RAPPORT  CONCERNANT  SEULEMENT  LA  DIPHTÉRIE 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  1886). 


Messieurs, 

Le  l®'"  août  1884,  M.  Vaillant  posait  devant  le  Conseil  la  très  grosse  question  du 
transfert  en  dehors  de  la  Ville,  dans  des  pavillons  spéciaux  qui  seraient  construits 
à cet  effet,  de  tous  les  malades  atteints  d’affections  contagieuses  et  soignés  jusqu’ici 
dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Voici  le  texte  de  cette  proposition,  qu’un  très  grand 
nombre  de  nos  collègues  ont  appuyée  de  leurs  signatures  : 


Le  Conseil, 

Considérant  que,  dans  une  ville,  tout  hôpital  où  sont  traitées  des  maladies  infectieuses  devient 
une  source  d’infection  tant  pour  les  autres  malades  (jue  pour  les  hahitants  du  voisinage  ; 


(1)  La  8”  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-Piété)  se  compose  de  MM.  Robinet,  président  ; 
Navarre,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Braleret,  Gatliaux,  Dujairier,  JolTrin,  Strauss. 

La  Commission  sanitaire  se  compose  de  MM.  Robinet, Voisin,  vice-président  ; Ghassaing,  secré- 
taire; Cattiaux,  Gliautemps,  Cochin,  Descbamps,  Levraud,  Lyon-Alemand,  Piperaud,  Emile  Richard,  Strauss, 
Vaillant,  Vauthier. 

3. 
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Que,  de  cet  hôpital  comme  foyer,  l’infection  rayonne  el  ;e  propage  ; 

Que  cette  cause  est  l’un  des  facteurs  principaux  du  maintien  dans  Paris  du  caractère  épidé- 
mique continu  de  certaines  maladies  infectieuses,  notamment  de  la  diphtérie,  de  la  variole  et  de 
la  fièvre  typhoïde. 


Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à prendre  dès  maintenant  les  mesures  nécessaires  et  suffisantes 
pour  que,  dans  un  avenir  prochain,  les  maladies  infectieuses  jusqu’ici  traitées  dans  les  hôpitaux 
de  Pai'is  ne  le  soient  plus  qu’en  dehors  de  la  Ville,  et  qu’à  cet  effet  des  pavillons  isolés  spéciaux 
à chaque  maladie  soient  installés  au  delà  des  fortifications,  à une  distance  de  toute  habitation, 
variable  suivant  l’étendue  de  la  zone  reconnue  ou  réputée  dangereuse,  les  installations  devant 
être  d’ailleurs  l’objet  d’études  et  de  places  à proposer  au  Conseil  ; 

Tout  d’abord,  et  le  plus  tôt  possible,  les  cas  de  diphtérie  jusqu’ici  admis  dans  les  hôpitaux  ne 
seront  plus  traités  que  hors  Paris  et  dans  des  conditions  sérieusement  étudiées  de  préservation 
du  voisinage. 


La  8®  Commission  a fait  de  cette  proposition  l’objet  d’tine  étude  approfondie;  elle 
a entendu  plusieurs  fois  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique;  elle  a également 
fait  appel  aux  lumières  de  M.  le  professeur  Brouttrdel  ; nous  rappellerons,  enfin, 
qu’elle  s’est  rendue  à Londres  pour  étudier  ce  qui  avait  été  fait  chez  nos  voisins  en 
matière  de  prophylaxie  administrative. 

Le  devoir  du  Conseil  est,  en  effet,  de  se  préoccuper  du  nombre  de  plus  en  plus 
considérable  des  victimes  que  font  à Paris  les  diverses  affections  contagieuses,  et 
notre  responsabilité  est  ici  d’autant  plus  grande  qu’il  est  du  pouvoir  des  municipa- 
lités de  diminuer  dans  une  proportion  notable  le  tribut  qui  est  payé  aux  divers  mi- 
crobes. Le  tableau  ci-contre,  que  nous  empruntons  au  mémoire  de  M.  Ch.  Monod, 
ancien  préfet  du  Calvados,  « De  V administration  de  Vhijgiène  publique  à Vètranger 
et  en  France  » , est  des  plus  instructifs  à cet  égard  : alors  qu’à  Londres,  à Glasgow 
et  à Bruxelles  la  mortalité  par  maladies  zymotiques  ne  cesse  de  diminuer  chaque 
jour,  dès  le  moment  où  ces  villes  ont  été  dotées  d’une  organisation  sanitaire  très 
complète,  nous  voyons  cette  mortalité  augmenter  à Paris  dans  des  proportions  in- 
quiétantes. 
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PARIS,  LONDRES,  GLASGOW,  BRUXELLES,  TURIN,  NEW-YORK. 

Nombre  pour  mille  habitants,  pendant  des  périodes  déterminées,  des  décès  par 

maladies  zijmoticpæs. 


(Le  1 pour  mille  est  représenté  par  3 centimètres.) 


Cet  accroissement  ressort  encore  avec  évidence  du  tableau  suivant,  qui  nous  est 
obligeamment  fourni  par  M.  Jacques  Bertilllon,  et  qui  nous  présente  la  fréquence 
des  décès  produits  à Paris  par  les  principales  maladies  zymotiques,  année  par  année, 
de  1865  jusqu’à  1884;  on  y a groupé  à l’aide  d’accolades  les  périodes  dans  les- 
quelles la  fréquence  annuelle  est  restée  à peu  i)i’ès  constante  et  se  prêtait  à constituer 
une  moyenne  qui  ne  fût  pas  arbitraire  ; 


Pour  100,000  habitants,  combien  de  décès  : 


Fièvre  typho'ule.  Variole. 


Rougeole.  Scarlatine.  Coqueluche.  Diphtérie. 


1865  

. . . . 64 

42  ^ 

19  ^ 

8 

12 

53  ] 

1866  

....  53  ; 

32 

45 

4 

10 

45  V 

1867  

....  48 

57  17  J 

33.5  34 

33  4 

.7.9  11 

11  36  J 

1868 

....  51  ' 

33  ' 

34  ' 

1 7 

1 12 

41  ' 

1869  

. . . . 54 

36 

1 27 

1 14 

41 

1870 

. ...  132 

521 

42 

12 

12 

27 

1871 

....  243 

149 

32 

14 

14 

30 

45 


1872, 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 
1881 
1882 
1883 


54  ^ 

5 

31  \ 

56  1 

0.9  } 

M i 

3 30 

43  1 

2 

33  1 

53 

1 13 

34  \ 

102 

19  j 

44  \ 
10.7  ' 

61 

1 ~ 

33 

40 

> 51  4 

32  1 

53 

J 43 

43  1 

92 

99 

44  / 

87 

44 

40  ( 

143 

28 

45  J 

88 

20 

49 

72 

3 

68 

’ 1 

10  \ 

62 

5 

4 1 

64 

4 

13  ) 

10  53 

'* 

15  ' 

4.7 

67 

7 

10 

79 

5 

1 26 

121 

3 

13 

93 

13 

4 

13 

84 

16 

24 

• 18 

94 

22 

20 

22 

99 

7 

9 

100 

4 

30 

84 

y 

20 

93 

1884 
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Ces  chiffres  montrent  : 

Que  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  a doublé  brusquement  en  1880,  et  qu’elle 
s’est,  depuis  cette  époque,  maintenue  h ce  niveau  élevé; 

Que  la  rougeole,  qui  avait  pour  fréquence  moyenne,  en  1865-1869,  le  chiffre 
de  33,  a pris  peu  à peu  la  fréquence  moyenne  de  42,  qui  s’est  trouvée  encore  dé- 
passée en  1883  (49),  et  surtout  en  1884  (68). 

De  même  pour  la  diphtérie  qui,  de  45,  s’est  élevée  petit  à petit  à 95. 

La  coqueluche  a également  gagné  du  terrain,  mais  moins  rapidement  et  moins 
nettement. 

La  scarlatine  reste  une  maladie  assez  rare. 

La  variole  est  trop  irrégulière  dans  sa  marche  pour  qu’on  en  puisse  rien  dire. 

Mais  les  trois  maladies  qui  doivent  plus  particulièrement  attirer  l’attention  sont  la 
fièvre  typhoïde,  la  rougeole  et  surtout  la  diphtérie,  toutes  trois  très  meurtrières  et 
de  plus  en  plus  fréquentes. 

L’importance  du  tribut  payé  chaque  année  aux  maladies  épidémiques  et  virulentes 
(typhoïde,  variole,  rougeole,  scarlatine,  coqueluche,  diphtérie.  . . .)  ressort  des  chif- 
fres suivants,  que  nous  tirons  des  publications  annuelles  du  service  de  la  Statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris  : 


ANNÉES 

TOTAL  DES  DÉCÈS 

DÉCÈS 

par 

AFFECTIONS  ÉPIDÉMIQUES 
ET  VIBULENTES 

PROPORTION 

POUR  CENT 

1881 

67,066 

7,406 

12.97 

1882 

58,702 

7,815 

13.31 

1883 

56,707 

6,300 

11.10 

1884 

56,970 

6,976 

12.24 

1885 

54,609 

5,446 

9.97 

Sur  100  décès,  12  environ  sont  le  résultat  de  maladies  que  des  travaux  d’assai- 
nissement et  une  police  sanitaire  bien  organisée  rendraient  aussitôt  moins  fré- 
quentes; c’est  ainsi  qu’à  Bruxelles,  la  création  du  Bureau  d’hygiène  a fait  aussitôt 
baisser  la  mortalité  générale,  que  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  est  tombée  de 
0.91  à 0.40  7oo,  celle  de  la  scarlatine  de  0.42  à 0.12,  et  celle  de  la  diphtérie  de 
0.72  à 0.29  (1). 

(1)  Voir  le  mémoire  de  M.  Cli.  Monod,  page  27.  (Tableau  indiquant  le  nombre,  pour  1,000  habitants,  de  décès 
par  maladies  zymotiqnes  pendant  les  périodes  1864-1873  et  1874-1883). 
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De  même,  un  grand  effort  a été  tenté  en  Angleterre,  depuis  une  trentaine  d’an- 
nées, pour  l’amélioration  des  conditions  sanitaires  du  pays.  Une  sorte  de  direction 
de  la  santé  publique,  le  Local  Goueniment  Boanl,  a été  créée  en  1871.  De  1871 
à 1882,  et  sans  parler  de  l’Irlande  et  de  l’Ecosse,  il  a été  dépensé  1,598  millions 
de  francs  en  vue  de  travaux  de  salubrité.  Mais  les  résultats  ont  été  considérables  : 
à Lincoln,  la  mortalité,  qui  était  de  22.7  °joo  avant  les  travaux  d’assainissement, 
est  tombée  à 18.8  %o. 

A Warrington,  les  travaux  d’assainissement  ont  fait  tomber  la  mortalité  de  30  °/oo 

à 21  “/oo. 

A Glasgow,  ville  insalubre  an  premier  chef,  des  mesures  énergiques  ont  été  prises, 
et  la  mortalité  est  tombée  de  30.77  %o  à 25.90  °/oo,  soit  une  diminution  de  4.87  °/oo, 
représentant,  sur  la  population  actuelle,  qui  est  d’environ  550,000  liabitanls,  près 
de  2,500  existences  préservées  chaque  année. 

La  mortalité  générale  en  Angleterre,  qui  était  de  22.44  7oo  pendant  la  période 
quinquennale  de  1866  à 1870,  avant  la  conslilntion  du  Local  Government  Board, 
est  tombée  pour  la  péiiode  de  1879  à 1883  à 19.85  7oo;  elle  a donc  diminué  de 
2.59  Voo. 

« La  constitution  du  Local  Government  Board,  lisons-nous  dans  le  mémoire  déjà 
cité  de  M.  Monod  (1),  a,  en  conséquence  et  sans  tenir  compte  du  gain  énorme  pro- 
venant des  maladies  évitées  (il  faut  en  compter  environ  12  pour  1 décès),  prouvé 
une  diminution  de  mortalité  telle  que  chaque  année  70.000  existences  sont  sauvées 
de  la  mort.  En  dix  ans,  700,000  existences. 

« Si,  en  Erance,  qui  est,  somme  toute,  un  pays  plus  sain  que  l’Angleterre,  l'on 
arrivait,  par  l’organisation  générale  d’un  service  de  la  santé  publique  et  par  les  tra- 
vaux d’assainissement  faits  dans  les  villes,  à faire  baisser  la  mortalité  dans  la  même 
proportion  qu’on  l'a  fait  en  Angleterre,  nous  sauverions  chaque  année  100,000  exis- 
tences, un  million  en  dix  ans.  » 

Mais  il  appartient  an  Conseil  municipal  de  Paris  de  devancer  le  Gouvernement 
et,  an  besoin,  de  lui  montrer  la  voie;  c’est  pour  nous  un  devoir  de  patriotisme 
autant  que  d’humanité;  car  les  maladies  zymotiques,  contrairement  aux  autres 
affections,  ne  frappent  que  les  jeunes,  et  les  forts  ne  sont  pas  plus  épargnés  que  les 
faibles. 

Mais,  parmi  ces  maladies,  il  en  est,  telles  que  la  lièvre  typhoïde  et  la  dysenterie, 
qui  sont  plus  particulièrement  justiciables  des  travaux  d’assainissement,  et  il  en  est 
d’auti'es,  telles  que  la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  coqueluche,  auxquelles 
il  convient  surtout  de  s’adresser  par  une  police  sanitaire  l igourense.  C’est  dans  cette 
dernière  catégorie  de  moyens  (jn’il  convient  de  classer  la  |)roposition  de  .M.  Vaillant. 


(1)  Paj,'e  44. 
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Toutefois,  si  nous  prenions  à l;i  lettre  les  considérants  de  la  proposition,  notre 
honorable  collègue  nous  paraîtrait  s’ètre  exagéré  le  rôle  que  peuvent  jouer  les 
hôpitaux  dans  la  propagation  des  épidémies.  Certes,  nous  ne  contestons  pas  que 
tout  hôpital  où  sont  traitées  des  maladies  contagieuses  puisse  devenir  « une 
source  d’infection  tant  pour  les  autres  malades  qui  s’y  trouvent  soignés  que  pour 
les  habitants  du  voisinage  » ; mais  nous  pensons  que  l’opiuion  de  M.  Vaillant  est 
excessive  lorsqu’il  considère  cette  cause  comme  « l’un  des  facteurs  principaux  du 
maintien  dans  Paris  du  caractère  coidinu  épidémique  de  certaines  maladies  ». 
Nous  remarquons  que  le  plus  grand  nombi  e des  malades  sont  soignés  cà  domicile,  et 
qu’il  y a,  disséminés  sur  toute  la  surface  de  Paris,  un  nombre  considérable  de  foyers 
infectieux;  ceux-là  sont  autrement  plus  redoutables  que  ceux  des  hôpitaux,  parce 
qu’aucune  précaution  sérieuse  n’y  est  pi'ise  imur  l’isolement  des  malades  et  la  désin- 
fection des  logements.  Nous  voyons  dans  les  hôpitaux  un  très  petit  nombre  de  foyers 
faciles  à atteindre;  nous  voyons  dans  tout  Paris  des  milliers  de  foyers  vis-à-vis  des- 
quels nous  sommes  trop  peu  armés  et  qui  constituent  réellement  « le  facteur  prin- 
cipal » de  la  progression  de  la  mortalité  par  maladies  zymotiques. 

Mais  M.  Vaillant,  comme  il  l’a  d'ailleurs  déclaré  au  sein  de  la  Commission  sani- 
taire, a eu  surtout  en  vue  de  poser  la  (juestion,  et  jamais  il  n’a  songé  à nier  les 
impossibilités  pratiques  qui  s’opposeraient  à la  réalisation  absolue  de  son  idéal. 

Une  question  se  présente  tout  d’abord  à resi»rit  : Est-il  réellement  utile  et 
possible  d’envoyer  au-delà  des  fortilîcations  tous  les  malades  atteints  de  maladies 
contagieuses? 

De  prime  abord,  la  proposition  semble  très  rationnelle,  mais  elle  est  surtout 
séduisante  pour  ceux  qui  ont  lu,  dans  les  annuaires  de  l’observatoire  de  Montsouris, 
les  remarquables  mémoires  de  notre  ami,  le  D''  Miquel.  Les  quelques  lignes  sui- 
vantes, qui  ont  été  adressées  à M.  Vaillant  i»ar  M.  Mi(piel,  donneront  une  idée  de 
ces  travaux  : 

Il  est  incoiitest.ilàe,  écrit  M.  Mii|iiei,  (pie  les  microbes  accumulés  dans  l’intéi'ieur  d’une  ville 
volent  de  quai  tiei'  à quartier  au  capi'ice  du  vent.  Le  bardo  de  Montsouris  ([ui,  comme  vous  le 
savez,  est  au  sud  de  Paris,  au  milieu  du  parc,  est  plongé  dans  une  atmosphère  très  impure 
(liiaïui  le  vent  soiiflle  des  régions  septentrionales. 

Voici,  d’ailleurs,  les  bactéries  qu’on  y récolte  en  moyenne  pai-  mètre  cube  d’air,  ([uand  le  vent 
y parvient  des  différents  points  de  la  l'ose  : 


N,  8^' 


M VV'  -n, 


K.  F. . lobü 
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A côté  des  directions  du  vent,  j’ai  placé  en  cliilïres  soulignés  la  richesse  moyenne  de  l’atmo- 
splicre  analysée  à Montsouris. 

Donc  les  germes  se  transmettent  au  moins  à courte  distance. 

L’atmosphère  des  hôpitaux  (Pitié),  analysée  pendant  (piinze  mois,  m’a  fourni  comme  moyenne 
générale  des  germes  : 77, 70D  bactéries  par  mètre  cube  d’air  avec  des  maxima  mensuels  de 
200,000  pai'  mètre  cube  et  des  minima  de  35,000,  l’air  de  Paris,  puisé  à la  rue  de  Rivoli,  accu- 
sant, comme  moyenne  générale  : 5,950. 


Vous  admettez  avec  moi  (]ue  quand  une  atmosphère  empestée  (77,700)  est  balayée  par  une 
atmosphère  moins  empestée  (5,950),  cette  dernière  doit  nécessairement  s’infecter. 

Les  hôpitaux  jouent  donc,  dans  les  villes,  le  rôle  décentres  infectieux. 

La  concliisioü  do  M.  Miquel,  qui  vise  évidemtneiit  la  propagation  des  maladies 
infeclieiises,  nous  paraît  un  |)eti  hardie,  car  il  n’a  pas  été  démontré  ([ti’il  vent,  dans 
ces  énormes  (jnantités  de  microbes,  nn  senl  germe  de  Fittie  dos  maladies  infec- 
tieuses. Lesgertnes  ne  sont  pas  tous  également  diffusibles  dans  l'atmosplière.  Il  est 
établi,  par  exemple,  (]ue  ceux  de  la  rotigeole  ne  le  sont  pas  au  delà  de  quelques 
mètres,  et  il  a sufli,  en  1870,  d’une  zone  de  cent  mètres  pour  protéger  te  fort  de 
Bicèire  conlre  reffroyaltle  quantité  de  germes  varioliques  accumulée  dans  riiôpitat 
voisin;  à Londres,  il  a sufti  d’une  distance  de  8 mètres  pour  protéger  une  rue  placée 
au  voisinage  du  pavillon  de  scarlatineux  du  Lever  Hospital. 

Les  germes  n’étant  pas  tous  également  pesants,  il  sera  donc  sage  de  ne  pas  appli- 
quer les  memes  l'aisonnemenls  à toutes  les  maladies  ; il  faudra  procéder  par 
espèces. 


La  Commission  sanitaire  a successivement  étudié  les  mesures  à prendre  contre 
la  fièvre  typhoïde;  contre  le  cboléi’a,  dont  il  est  prudent  de  prévoir  les  retours  offen- 
sifs; contre  la  rougeole,  la  coiiuelncbe,  la  scarlatine,  qui  coustitueid,  avec  la 
diphtérie,  le  groupe  des  maladies  contagieuses  auxquelles  les  enfants  sont  plus  par- 
ticulièrement sujets;  enfin,  nous  avons  eu,  au  sujet  de  la  variole,  des  discussions 
du  plus  haut  intérêt.  Des  conclusions  seront  prochainement  soumises  au  Conseil 
pour  chacune  de  ces  maladies,  mais  nous  ne  nous  occuperons  dans  ce  premier  rap- 
port que  de  la  diphtérie. 


.Moyennes  générales. 
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lliplitorîc. 

La  diphtérie  a fait  à Paris  â,3:2G  victimes  en  1881,  2,390  en  1882,  1,953  en 
1883,  2,091  en  1884,  1785  en  1885.  Ces  cliilîres  sont  le  double  de  ceux  d’il  y a 
vingt  ans.  Pendant  les  années  1865-1866-1867,  la  moyenne  des  décès  a été  de  45 
pour  100,000  habitants;  elle  s’est  élevée  à 64  pour  la  période  1868-1878;  cà  95 
pour  la  période  1879-1882. 

Fant-il,  [)armi  les  causes  de  cetle  progression,  faire  intervenir  la  luésence,  dans 
l’intérieur  de  Paris,  des  trois  hôpitaux  dans  lesquels  sont  soignés  des  enfants  diph- 
tériques? 

Si  nous  nous  reportons  à V Annuaire  statisdqne  de  la  ville  de  Paris  pour  1883,  et 
que  nous  consultions  le  tableau  indiquant  la  fréquence  de  iadiphtéiie  [>ar  arrondis- 
sement, depuis  1865  jusqu’en  1883  (1),  nous  constatons  bien,  il  est  vrai,  des 


(1)  Pour  100,000  habitants  en  chaque  arrondissement,  combien  de  décès 

par  diphtérie? 


AKRüNUISSEMENTS 

1865-67 

1808-78  (1) 

1870-82 

1883 

1".  Louvre 

30 

ol 

53 

57 

2”.  Bourse 

33 

40 

67 

54 

3°.  Temple 

34 

46 

96 

39 

4'.  Ilûtel-de- Ville 

28 

62 

74 

60 

5°.  Panthéon 

41 

82 

97 

87 

6°.  Luxembourg 

21 

50 

76 

47 

T.  Palais-Bourbon 

26 

53 

99 

83 

8'.  Élysée 

21 

32 

46 

39 

9'.  (ipéra 

19 

36 

41 

37 

rOL  Enrios-Saint-Laurent 

28 

56 

05 

51 

H”.  Popincourt 

54 

92 

111 

78 

12‘'.  Benilly 

118 

83 

115 

105 

13'.  Gobelins 

73 

99 

124 

96 

14'.  Observatoire 

56 

103 

168 

173 

1.3°.  Vaugirard 

127 

126 

144 

95 

16'.  Passy 

31 

55 

67 

81 

17°.  Batignolles-iMonceau 

46 

03 

80 

81 

18'.  Buttes-Montmartre 

3i> 

74 

85 

88 

19'. . Buttes-Cbaiimont 

62 

97 

119 

loi 

20”.  Ménilmontant 

69 

101 

109 

124 

P A lus 

45 

64 

99 

84 

(t)  Non  compris  les  aimées  1870-1871. 
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chilîii's  très  élevés  pour  le  \11®  arrondisscniLMil  (Trousseau),  le  XIV“  (Eiifauls-As- 
sistés),  et  le  XV®  (Eufauls-Malacles),  mais  les  décés  [)roveiiant  des  cas  iulérieurs 
lîgureut  dans  la  statistûiue  de  Tarrondissement  où  est  situé  riiôpital. 

Malgré  cette  circonstance  défavorable,  nous  faisons  les  remarques  suivantes  : 

Pendant  la  période  1808-1878,  la  mortalité  a été  moimlre  dans  le  Xlle  (Trous- 
seau) que  dans  le  XI®,  le  XIIE,  le  XÏX®  et  le  XX®. 

Pendant  la  période  1879-1 88:2,  elle  y a été  moindre  que  dans  le  XIll®  et  le  XIX®; 
elle  a été  sensiblement  égale  à celles  du  XI®  et  du  XX®. 

Nous  constatons,  d’ailleurs,  que  l’hôpital  des  Enfants-Malades  confine  au  VI®  et 
au  VII®,  et  nous  ne  voyons  pas  (jue  ces  arrondissements  soient  plus  maltraités  que 
beaucoui»  d’autres;  la  statistique  du  VI®  est  plus  favorable  que  celle  du  V®. 

Enfin,  le  service  de  la  Statisti(piie  municipale  publie  chaque  année  une  carte  noso- 
logique des  décés  dus  à la  dipbléiàe,  selon  le  domicile  des  décédés,  et,  si  nous  nous 
reportons  cà  ces  cartes,  il  ne  nous  apparaît  pas  que  les  quartiers  voisins  des  hôpi- 
taux d’enfants  soient  i)lus  éprouvés  que  d’autres  quartiers  se  trouvant  dans  des  con- 
ditions similaires  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Nous  n'ignorons  pas  que  le  D®  Bertillon  père,  dont  nous  reconnaissons  la  grande 
autorité,  a été  très  affirmatif  dans  le  sens  d’une  infection  du  quartier  des  Quinze- 
Vingts  par  rhôpital  Trousseau,  alors  appelé  Sainte-Eugénie  : 

« Une  observation  bien  saisissante,  écrit-il  dans  la  Revue  dlujgiène,  est  la  sui- 
vante : une  double  école  enfantine  d’enseignement  primaire  est  contiguë  à l’hôpital 
Sainte-Eugénie.  L’école  des  garçons,  dont  les  fenêtres  s’ouvrent  rue  de  Cotte,  adja- 
cente au  jardin  de  l’bôpital  et  recevant  directement  l’air  de  ce  jardin,  a eu  dans  le 
courant  de  février  quatre  de  ses  élèves  pris  et  morts  de  diphtérie.  L’autre  école,  celle 
des  filles,  adossée  à la  première,  mais  dont  les  fenêtres  s’ouvrent  rue  d’Aligre,  c’est- 
à-dire  à l’opposé  de  l’hôpital  Sainte-Eugénie,  n’a  pas  eu  un  cas  de  diphtérie.  Les 
choses  se  sont  passées  comme  si  les  courants  d’air  qui  viennent  à travers  le  jardin 
de  l’hôpital  Sainte-Eugénie  avaient  appoi  té  la  diphtérie  à l’école  des  garçons,  tandis 
que  l’école  des  filles  recevant  l’air  d’une  direction  opposée  ou  de  faibles  remous  a 
été  indemne » 

Nous  ferons  simplement  observer  qu’un  seul  fait  ne  prouve  rien,  que  chaque  jour 
nous  voyons  des  élèves  de  nos  écoles  [luhliques  contracter  ladipthéiîe  et  la.  commu- 
niquer à leurs  camarades;  enfin,  que  l’école  dont  il  s’agit,  bien  loin  d’être  contiguë 
à l’hôpital,  eu  est,  au  contraire,  assez  éloignée.  Ce  qu’il  imi)orterait  d’établir,  c’est 
que  les  cas  de  diphtérie  sont  plus  nomhieux  dans  les  maisons  immédiatement  con- 
tiguës à l’hôpital  que  dans  le  reste  du  quartier. 
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« Le  contage  de  la  diphtérie  est  peu  diffnsilde,  dit  M.  Léon  Colin  (I). 

« Aussi  cette  affection  nous  a-t-elle  fonrni  le  type  des  épidémies  habituellement 
circonscrites,  soit  à une  maison,  soit  à une  famille;  la  population  do  certaines  fermes 
a été  anéantie  au  voisinage  d’hahilations  épargnées;  en  ville  même,  elle  frappera 
exclusivement  les  personnes  réunies  en  un  même  appaidement,  ménageant  le  reste 
de  la  maison  et  de  la  rue.  » 

I.’infection  d’un  quartier  par  le  virus  diplitérique  ne  saurait  donc  se  produire 
autrement  que  par  une  propagation  graduelle,  de  maison  à maison,  et  les  cas  seront 
nécessairement  d’autant  plus  denses  que  l’on  sera  plus  près  du  foyer. 

Or,  M.  Bertillon  père  écrit,  en  1880,  dans  les  Annales  eVhygiène  : 

« Là  (dans  le  quartier  des  Quinze-Yingts),  les  décès  par  variole  et  par  diph- 

térie sont  presque  indifféreniment  épars  dans  le  quartier;  ce  phénomène  s’explique 
par  la  disposition  des  habitations  très  espacées,  ce  qui  contribue  à répandre  sur  une 
plus  grande  .surface  les  redoutables  virus  (ceux  de  la  variole  et  de  la  diphtérie).  » 

Les  mots  « indifféreninient  épars  » sont  la  condamnation  de  la  thèse  soutenue 
par  l’éminent  statisticien. 

Mais  voici  un  témoigage  d’une  valeur  irrécusable,  celui  du  docteur  Gibert,  qui 
exerce  depuis  une  vingtaine  d’années,  dans  le  quartier  des  Quinze-Yingts,  et  avec 
un  dévouement  si  remarquable,  les  fonctions  de  médecin  de  l’Assistance  publique  à 
domicile  : « Dans  la  circonscription  du  bureau  de  bienfaisance  où  j’exerce,  nous 
écrit-il,  se  trouvent  les  numéros  pairs  de  la  rue  Traversière,  du  42  au  80,  dont  les 
logements  ont  vue  sur  les  jardins  de  l’hôpital  Trousseau;  je  n’ai  pas  rencontré  là 
(au-dessus  du  pavillon  de  la  diphtérie)  de  cas  d’angine  couenneuse  ou  croup  que  je 
puisse  rapporter  à ce  voisinage.  » 


Nous  devons  nous  bâter  de  dire  que  l’opinion  d’un  certain  nombre  des  (membres 
de  la  Commission,  sur  le  degré  de  nocuité  des  services  de  dipbtéritiques  par  rapport 
aux  quartiers  avoisinants,  n’est  pas  de  tout  point  identique  à celle  du  rapporteur; 
M.  Vaillant,  notamment,  attribue  à la  diffusibilité  atmosphérique  du  contage  une 
importance  qui  a paru  exacte  à plusieurs  de  nos  collègues,  et  qui  nous  a semblé  à 
nous-même  un  peu  exagérée.  On  a rarement  vu  des  hommes  de  science  se  mettre, 
sur  des  points  do  doctrine,  parfaitement  d’accord;  mais  le  Conseil  nous  pardonnera 


(1)  Traité  des  épidémies,  page  673. 
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nos  clivergenccs  lorsqu’il  saura  que  nous  avons  fini  par  nous  entendre  à peu  près 
sur  les  résolutions  pratiques  à lui  proposer, 

* 
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Le  ra[)i»orteur,  qui  ne  nie  pas  la  diffusibilité  atmosphérique  des  germes  de  la 
diphtérie,  et  qui  se  borne  à la  croire  très  faible,  attache  plus  d’importance  au  trans- 
fert des  contages  par  les  personnes.  Ce  qui  s’est  passé  aux  Enfants-Malades  depuis 
la  construction  du  pavillon  spécial  en  est  une  preuve  irrécusahle. 

La  construction  de  pavillons  spéciaux  dans  nos  trois  hôpitaux  d’enfants  n’a  pas 
supprimé  les  cas  intérieurs;  le  nombre  de  ces  cas  s’est  élevé,  en  1885,  à 203.  Aux 
Enfants-Malades,  ce  nombre  a paru  s’accroître  depuis  l’ouverture  du  pavillon  de  la 
diphtérie;  mais  il  suffit  d’examiner  les  choses  d’un  peu  près  pour  se  convaincre  que 
c’est  le  personnel,  et  non  l’atmosphère,  que  l’on  doit  incriminer. 

Ce  pavillon  est  situé  très  loin  des  salles  ordinaires  (voir  le  plan);  il  fait  plutôt 
suite  à l’hôpital  Necker  qu’à  celui  dont  il  est  une  annexe  ; il  est  toutefois  très  voisin 
du  service  des  teigneux,  qui  viennent  jouer  à une  distance  de  quelques  mètres; 
enfin,  il  est  bien  plus  rapproché  des  maisons  qui  bordent  l’établissement  que  des 
salles  de  l’hôpital.  Si  l’atmosphère  était  le  principal  véhicule  du  contage,  le  service 
des  teigneux,  bien  que  rarement  visité  par  le  personnel  médical,  devrait  être 
décimé;  tes  maisons  du  voisinage  devraient  être  signalées  comme  particulièrement 
infectées;  l’hôpital  Necker  devrait  être  plus  éprouvé  que  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades;  or,  Necker  est  resté  indemne,  les  habitations  voisines  sont  épargnées, 
pas  un  teigneux  n’est  atteint,  et  la  diphtérie  se  répand  uniformément  dans  tout 
l’hôpital,  dans  les  salles  les  plus  éloignées  comme  dans  les  plus  voisines. 

Le  contage  est  donc  disséminé  parle  personnel  médical,  et  aussi,  dans  une  pro- 
portion sans  doute  moindre,  par  le  personnel  administratif.  Le  pavillon,  on  effet, 
n’a  pas  été  pourvu  d’une  cuisine  et  d’une  lingerie  spéciales;  le  médecin,  son 
interne,  ses  externes  et  tous  ses  élèves  se  répandent  sans  aucune  précaution  dans 
les  salles  après  la  visite  des  diphtéritiques.  En  un  mot,  il  n’a  pas  été  fait  pour  l’isole- 
ment de  ces  malades  un  effort  comparable  à celui  (pii  a été  réalisé  dans  l’organisa- 
tion des  pavillons  d’accouchement,  et,  naturellement,  les  résultats  ne  se  ressemblent 
pas  davantage  : la  lièvre  puerpérale  a été,  pour  ainsi  dire,  bannie  des  hôpitaux,  et 
les  cas  intérieurs  de  diphtérie  continuent  à être  nombreux. 

* 
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Des  développements  qui  précèdent,  il  résulte  que  nos  conclusions,  en  ce  qui  con- 
cerne la  contagiosité  de  la  diphtérie,  sont  les  suivantes  : 
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Diffasibilité  atmosphérique  très  faible; 

Transfert  par  les  personnes  beaucoup  plus  redoutable  ; 

Nocuité  extérieure  des  hôpitaux  dans  lesquels  sont  soignés  des  diphtéritiques, 
proportionnelle  aux  allées  et  venues  dans  les  quartiers  voisins  des  gens  attachés  à 
ces  services;  jusqu’ici,  aucun  document  n’a  établi  que  cette  nocuité  fût  appréciable 
(opinion  personnelle  au  rapporteur,  contestée  par  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission); 

Nocuité  intérieure  (cas  intérieurs)  indiscutable,  et  qui  se  produit  en  raison 
inverse  de  la  rigueur  des  mesures  prises  pour  l’isolement  des  malades  et  du  per- 
sonnel. 

Voyons  maintenant  les  résolutions  pratiques  que  commandent  ces  principes. 
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Nous  reconnaissons  tout  d’abord  bien  volontiers  que  l’isolement  de  tous  les 
diphtéritiques,  au  milieu  d’une  vaste  plaine  inhabitée,  serait  l’idéal. 

Mais,  et  M.  Vaillant  l’a  reconnu,  tous  les  dipthéritiques  ne  sont  pas  transportables. 
Il  faut  compter  avec  l’attachement  qu’a  la  mère  pour  son  enfant,  tendresse  sou- 
vent égoïste  qui  la  conduit  à n’apporter  son  enfant  à l’hôpital  qu’au  dernier  mo- 
ment; un  grand  nombre  d’enfants  diphtéritiques  sont  d’ailleurs  soignés  par  des 
médecins  de  la  ville  qui  ne  parlent  de  l’hôpital  que  lorsque  l’opération  est  devenue 
inévitable  : il  importe  donc  qu’il  y ait  dans  Tintérieur  de  Paris  un  certain  nombre 
d’hôpitaux  où  l’on  soit  organisé  pour  opérer  d’urgence  le  croup. 

Lorsque  la  trachéotomie  est  faite,  l’enfant  respire  par  une  camde  qui  doit  être 
l’objet  d’une  surveillance  de  tous  les  instants,  il  n’est  donc  pas  transportable. 

Or,  si  l’opération  du  croup  est  pratiquée  dans  l’intérieur  de  Paris,  et  si  l’enfant 
est  conservé  dans  l’hôpital  où  il  a été  opéré,  il  ne  peut  plus  être  question  du  trans- 
fert hors  des  fortifications  de  tous  les  diphtéritiques. 

Convient-il  de  ne  pas  admettre  dans  les  hôpitaux  intérieurs  les  diphtéritiques  non 
arrivés  au  moment  de  l’opération  et  de  les  diriger  ensuite  vers  un  hôpital  extérieur? 

Convient-il  de  ti’ansférer  hors  Paris  les  enfants  opéi’és  dès  qu’ils  sont  devenus 
transportables  ? Personnellement,  nous  avons  d’abord  l'épondu  négativement  à ces 
deux  questions;  jious  pensions  que  quelques  dipbtéi’iliques  île  plus  ou  de  moins  dans 
un  hôpital  où  il  y avaiCdéjà  des  enfants  opérés  du  croup  n’ajouteraient  rien  à l’in- 
tensité du  foyer  infectieux.  Mais  M.  Pasteur  a l'écemment  démontré  qu’il  fallait  faire 
intervenir,  dans  l’inoculation  du  virus,  l’élément  quantité  ; peut-être  trouverions- 
nous  là  une  explication  de  l’augmentation  du  nombi*edes  cas  intérieurs  qui  s’est 
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produite  à la  suite  de  la  construction  des  pavillons  spéciaux,  ainsi  que  de  la  gravité 
plus  grande  de  ces  cas  ? ? 

C’est  ainsi,  Messieurs,  que  M.  Vaillant  et  nous,  d^abord  assez  éloignés  l’un  de 
l’autre,  nous  avons  fini  par  nous  entendre  à peu  près.  M.  Vaillant,  ne  se  renfermant 
plus  dans  les  termes  absolus  du  début,  a limité  sa  proposition  aux  cas  transportables 
et  nous-même  avons  fini  par  accepter  le  principe  du  transport  dans  un  hôpital 
extérieur  du  plus  grand  nombre  possible  de  diphtéritiques. 

* 
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Il  nous  reste  à déterminer  le  choix  d’un  emplacement  pour  cet  hôpital  extérieur 
et  à étudier  tes  conditions  de  l’installation,  en  même  temps  que  celles  du  transport; 
nous  aurons  encore  à examiner  la  réglementation  qui  pourrait  être  imposée  dans 
les  hôpitaux  généraux  en  vue  de  prévenir  les  cas  intérieurs. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  disciplinaires  k prendre  pour  obtenir,  dans  nos 
hôpitaux  généraux  d’enfants,  un  isolement  rigoureux  des  malades,  des  gens  de 
service  et  du  personnel  médical,  nous  prions  le  Conseil  de  vouloir  bien  attendre  notre 
prochain  rapport,  qui  envisagera  toutes  les  maladies  contagieuses  ; la  plupart  des 
précautions  que  nous  avons  à conseiller  pour  éviter  la  propagation  de  la  diphtérie 
sont  également  bonnes  pour  les  autres  maladies  microbiennes,  et  nous  avons  pensé 
que  ce  sujet  devait  être  traité  d’une  façon  large  et  générale. 

Quant  (à  l’emplacement  choisi  par  la  Commission,  il  se  trouve  au  milieu  des 
vastes  terrains  que  l’Assistance  publique  possède  à Créteil. 

Il  est  hors  de  doute  que  là.  l’isolement  pourra  être  absolu;  l’éloignement  de  Créteil 
est  suffisant  pour  que  les  habitants  n’aient  rien  à redouter  ; d’autre  part,  les  ma- 
lades y trouveront  un  air  pur  et  tonique,  et  ne  seront  pins  exposés  à respirer,  durant 
toute  la  durée  de  leur  séjour,  le  poison  diplitéritiqiie  qui,  dans  nos  hôpitaux  inté- 
rieurs, rend  la  maladie  si  meurtrière  et  la  convalescence  si  longue. 

Une  seule  objection  peut  être  faite,  c’est  celle  relative  à la  distance  ; il  faudra,  en 
effet,  près  d’une  heure  de  voilure  pour  y transporter  nos  petits  malades.  Mais 
qu’est-ce  que  cela  pour  des  enfants  qui,  ayant  été  l•econnus  transportables,  se  trou- 
veront dans  des  voitures  parfaitement  confortables,  avec  une  infirmière  au  chevet 
de  leur  petit  lit?  Nous  ajoutons  que  nous  aurions  sans  doute  préféré  un  terrain 
moins  éloigné  ; mais  nous  trouvons  à Créteil  d’immenses  espaces  appartenant  à l'As- 
sistance publique,  et  que  nous  n'avons  pas  à acheter. 

Il  n’y  aura  d’autres  dépenses  que  celles  relatives  à la  construction  de  baraque- 
ments sans  importance  ; il  suffira,  en  effet,  de  prévoir  une  quarantaine  de  lits. 

Chacun  des  deux  pavillons  de  Trousseau  et  des  Enfants-Malades  compte  envi- 


15  — 


3 


ron  vingt-quatre  lits,  et  ces  pavillons  continueront  h recevoir  les  malades  non 
transportables. 

Que  si  les  baraquements’  de  Créteil  deviennent  insuffisants,  il  sera  facile  d’en 
construire  d’autres  au  sud  de  Paris. 

Le  chiffre  de  la  dépense,  qui  ne  saurait  dépasser  une  centaine  de  mille  francs,  ne 
peut  être  précisé  sans  une  étude  préalable,  et  c’est  pourquoi  nous  proposons  d’in- 
viter M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  à présenter  prochainement  à la  Com- 
mission sanitaire,  avant  le  15  janvier,  les  devis  relatifs  à cette  création.  La  question 
reviendra  ainsi  devant  le  Conseil. 

La  Commission  sanitaire,  de  son  côté,  présentera  un  devis  des  dépenses  afférentes 
au  service  des  transports. 

En  conséquence.  Messieurs,  nous  avons  l’honneur,  au  nom  de  la  Commission 
sanitaire,  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  18  décembre  1886. 


Le  rapporteur, 
CHAUTEMPS. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  est  invité  à soumettre  à la  Commission 
sanitaire  municipale,  avant  le  15  janvier  1887,  les  plans  et  devis  relatifs  à la  cons- 
truction, sur  les  terrains  de  Créteil  appartenant  à l’Assistance  publique,  de  bara- 
quements pour  diphtéritiques. 


1417.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  dir.  — 1886. 
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ANNEXE  AU  RAPPORT  N'  3 

Présenté  par  M.  Ciiauïemps^  au  nom  de  la  8®  Commission  et  de  la  Commission 
sanitaire,  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à ce  qu'à  l'avenir 
toutes  les  maladies  infectieuses  soient  traitées  hors  Paris. 


DOCUMENTS 

COMMUNIQUÉS  PAR  M.  VAIUUANT 
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ANNEXE  N^  iâ. 


]\oteis  et  «locmiients  commuiiî(|ués  par  M.  V^aillaiit. 

Par  l’obligeance  deM.  le  docteur  Ghautemps,  rapporteur,  je  puis  publier  ici,  divers  documents 
destinés  tà  montrer  la  vérité  de  la  thèse  exprimée  par  la  proposition  qui  fait  l'objet  du  présent 
rapport  : que  le  traitement  hospitalier  de  tout  malade  transportable,  atteint  d’une  maladie 
infectieuse,  doit  se  faire  dans  un  petit  hôpital  spécial  à cette  maladie,  placé  hors  la  ville,  à 
une  distance  de  tout  voisinage  variable  suivant  l’étendue  reconnue  ou  probable  de  la  zone 
dangereuse. 

Ces  documents  auraient  dû  être  mieux  ordonnés  et  surtout  complétés,  mais  le  temps  m’a  fait 
défaut.  Ils  suffii'ont  cependant,  je  l’espère,  à tout  esprit  impartial  dont  le  jugement  ne  se  laissera 
pas  altérer  par  les  motifs  égoïstes  qui  expliquent  la  résistance  de  certains  médecins  et  savants 
officiels  à tout  progrès  où  ils  voient  une  cause  possible  de  dérangement  ou  de  diminution  de 
privilèges  et  profits. 

Pour  ne  pas  abuser  de  la  place  qui  m’est  accordée,  je  m’abstiendrai,  jusqu’au  jour  du  débat 
de  toute  discussion  des  opinions  diverses  et  des  faits  multiples  ici  comsignés  ; leur  signification 
est  assez  claire. 

Étant  donné,  en  effet,  que  les  deux  principaux  modes  de  propagation  d’une  maladie  infectieuse 
sont,  d’une  part,  le  contact  de  l’individu  sain  avec  l’individu  infectieux  ou  un  objet  infecté  et, 
d’autre  paid,  la  transmission  des  germes  infectieux  par  le  milieu  ambiant,  par  voie  almo.sphérique, 
on  reconnaîtra  facilement,  aboutissant  nécessairement  aux  conclusions  de  la  proposition  que  je 
soutiens,  l’enchaînement  de  ces  vérités  successives  : 

1°  Dans  l’état  actuel  des  habitations  urbaines,  le  transport  h l’hôpital  du  malade  atteint  d’une 
maladie  infectieuse,  surtout  quand  il  est  pauvre,  mal  logé,  est  le  plus  .souvent,  en  même  temps 
qu’une  plus  grande  chance  de  guérison  pour  lui,  une  mesure  de  sécurité  familiale  et  publique, 
une  mesure  de  préservation  épidémique; 

2°  Quelles  que  soient  les  précautions  prises,  l’introduction  des  malades  infectieux  dans  les 
hôpitaux  généi  aux  est  une  cause  de  cas  intérieurs  et  de  transmission  à l’extérieur  par  contact. 

3"  Faisant  abstraction  de  la  transmission  par  voie  atmosphérique,  les  autres  causes  de  cas 
intérieurs  et  de  propagation  par  contact  à l'extérieur  persistent,  quoique  plus  ou  moins  réduites 
par  le  fait  d’une  réglementation  sévère  et  de  la  création  dans  l’hôpital  de  pavillons  d’isolement 
spéciaux  aux  maladies  infectieirses. 

4°  La  (piantité  de  germes  infectieux  de  l’atmosphère  totale  de  l’hôpital  ne  peut  être  diminuée 
par  le  fait  de  ces  pavillons  d’isolement,  le  nombre  des  malades  infectieux  restant  le  même  ; 

Il  est  à craindre,  au  contraire,  (jue,  par  la  concenti’ation  des  malades,  des  foyers  infectieux 
d’intensité  plus  grande  que  proportionnelle  au  nombre  des  malades  ne  soientcréés,  ainsique  des 
milieux  de  culture  du  germe  infectieux  et  que,  par  là,^le  pavillon,  et  à plus  forte  raison  l’bôpital 
d’isolement  urbain,  ne  soit  une  source  de  danger  aggravé  pour  la  population  voisine. 

S**  Si  des  hôpitaux  urbains  d’isolement  sont  créés  pour  chaque  m:  ladie  infectieuse  les  causes 
diverses  de  propagation  de  l’infection,  de  ce  foyer  au  voisinage,  auront  leur  intensité  augmentée 
ou  diminuée  suivant  le  nombre,  grand  ou  petit,  des  malades  admis,  la  situation,  la  zone  d’isole- 
ment, la  réglementation,  etc.,  etc. 

Elles  seront  augmentées  par  un  grand  hôpital  spécial  devenant  un  grand  foyer  de  propagation 
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irabord  par  contact  (pins  de  visiteurs,  de  lournisseurs,  de  personnel,  plus  de  linge,  etc.),  puis 
par  l'atmosphère  d’autant  plus  chargée  de  hactéries  et  d’autant  plus  active  comme  agent  infectieux 
que  le  norahre  de  malades  est  plus  grand  et  la  zone  d'isolement  moindre. 

6°  Elles  sont  réduites  au  minimum,  quoique  jamais  annulées  entièrement,  par  les  réductions 
au  minimum  de  grandeur  et  au  maximum  pi’alique  d’isolement  d'un  hôpital,  restreint  aux  dimen- 
sions nécessaires  et  suffisantes  d un  lieu  de  secours  (pour  le  traitement  des  cas  non  transportahles) 
et  de  dépôt  (pour  les  cas  non-immédiatement  transportahles),  spécial  à une  .seule  maladie  in- 
fectieuse, ne  contenant  qu'un  très  petit  nombre  de  lits,  sévèrement  réglementé,  convenable- 
ment isolé,  et  centre  d'un  sei'vice  d’ambulances  établi  dans  des  conditions  exactes  de  célérité 
et  rigoureuses  de  certitude  liygiéniipie  ; 

7°  Tous  les  malades  transportables  doiveid  être  traités  dans  de  petits  hôpitaux  à pavillons, 
placés  hois  Paris;  ces  hôpitaux  d’isolement  spéciaux  pour  chaque  maladie  infectieuse  étant 
établis  dans  les  conditions  les  plus  bygiénicpies  et  ayant  des  rapports  de  communication  faciles 
avec  les  petits  hôpitaux  ui  bains  de  dépôt  et  les  hôpitaux  l’uraux  de  convalescence. 

Il  est  certain  (pi’on  arrivera  d’autant  plus  aisément  à conclure  ainsi  qu’on  donnera  une  valeur 
plus  grande  au  mode  de  propagation  de  l’infection  jiar  voie  atmos[ihérique  ; mais  quand  on  en 
nierait  l’importance,  ou  même,  contre  toute  évitlence,  l'existence,  il  faudrait  encore  arriver  à la 
même  conclusion,  les  autres  causes  de  transmission  ne  pouvant  jamais  et  de  beaucoup  dans  les 
villes  être  anéanties  ou  réduites  comme  au  dehors.  D’ailleurs,  une  municipalité  est  guidée  par 
d’autres  mobiles  que  ceux  (pii  peuvent  inlliiencer  une  académie,  et  la  seule  possibilité  d’une 
dissémination  atmosphéri(pie  de  l’infection  <à  distance  l’oblige  pre.sque  autantquela  certitude  aux 
mêmes  mesures  de  prudence. 

Peu  importe  la  théorie  médicale  de  tel  conseiller  ou  médecin;  il  s’agit  d’une  question  d’ordre 
municipal  et  c’est  à ce  point  de  vue  de  l’inléi  ét  commun  du  malade  et  de  la  santé  publique  que  le 
Conseil  municipal  doit  la  ré,soudre.  Il  faut,  en  elîet,  (pi’en  ce  qui  concerne  l’aménagement  hospi- 
talier des  mesures  soient  prises  pour  la  meilleure  défense  possible  de  Paris  contre  toute  invasion 
épidémique.  La  formule  pratique  de  ces  mesures  me  paraît  êti'e  le  projet  de  délibération  qu’avec 
l’adhésion  d’un  grand  nombre  de  conseillers  j'ai  présenté  au  Conseil. 

L’unique  solution  acceptable  esteneffet  celle  qui,  réalisant  pour  la  Ville  la  plus  grande  somme 
de  .sécurité,  la  plus  efficace  préservation  des  diverses  épidémies,  assure  en  même  temps  au  malade 
le  meilleur  milieu,  les  meilleures  conditions  de  traitement.  Cette  solution,  c’est  le  petit  hôpital 
rural  d’isolement  en  rapports  faciles  avec  l’hôpital  rural  de  convalescence  et  avec  le  petit  hôpital 
urbain  de  dépôt  correspondant. 

Ed.  V.VILLANT. 

Les  seuls  documents  étrangei’s  probants  que  j’aie  eus  à ma  disposition  étaient  presque  exclusi- 
vement d’origine  anglai.se.  Ils  étaient  d’une  telle  importance,  pour  la  démonstration  que  j’avais 
en  vue,  que,  tout  en  supprimant  ou  condensant  les  passages  les  moins  essentiels,  j’ai  dû  les  tra- 
duire en  grande  partie.  N’ayant  pu  revoir  ces  traductions,  hâtivement  faites  et  au  dernier  moment 
pour  l’impression,  on  y trouvera  sans  doute  des  incorrections  et  quelque  désordre  de  la  phrase, 
mais,  je  le  crois,  sans  inexactitudes. 

Il  n’est,  dans  les  rapports  anglais  ici  partiellement  reproduits,  question  que  de  la  variole  pour 
laquelle,  seule,  une  véritable  enquête  a été  faite;  mais  il  est  certain  que,  par  devoir  de  prudence, 
il  faut,  dans  une  mesure  à déterminer,  et  tout  d'abord  pour  la  diphthérie,  prendre  p<mr  chacune 
des  autres  maladies  infectieuses,  suivant  .sa  nature  et  les  circonstances,  des  précautions  sem- 
blables ou  correspondantes. 
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Un  résultat  non  moins  important  de  la  démonstration  si  certaine  de  ces  documents,  est  de  mon- 
trer l'indissoluble  lien  des  mesures  hospitalières  formulées  par  la  proposition  en  question  et  de 
celles  qui  y sont  implicitement  contenues  comme  des  conditions  nécessaires  de  l'éalisalion  et 
d’efficacité. 

Il  est  certain  que  riiôpital  rui'al  d’isolement  une  fois  décidé,  et  ses  ra|>ports  établis  par  une 
réglementation  stricte,  pa”  un  système  d’ambulances  bien  ordonné,  tout  ne  sera  pas  fait.  Ce 
qu’on  a voulu,  c’est  éteindre  l’infection  dans  ses  foyers  sans  lui  permettre  de  se  répandie,  et 
cela  suppose,  aussi  bien  que  la  mise  en  œuvre  des  moyens  généraux  d'hygiène  et  de  préservation, 
la  résolution  de  l’anéantir,  clnKjue  fois  que  cela  sera  possible,  à .son  origine  locale,  individuelle. 

Si  le  malade  et  le  convalescent  n’étaient  isolés  dans  l'hôpital  rural  qu'après  avoir  pu,  le  plus 
.souvent,  infecter  à domicile  leurs  proches  et  leurs  voisins,  on  aurait  ainsi laisséouverteune  brèche 
à l'invasion  épidémique  par  des  lacunes  de  la  loi  et  des  l•èglements  sanitaires  qu’il  faut  au  plus 
tôt  fermer. 

Pour  cela,  la  déclaration  obligatoii  e immédiate  de  tout  cas  infectieux  ou  suspect,  la  faculté,  si 
le  malade  n'est  pas  transportable,  de  faire  évacuer  la  maison  par  ses  habitants  pour  un  isolement 
effectif  et  toutes  précautions  utiles,  l’organisation  d'un  service  de  désinfection  à domicile,  etc., 
sont  le  complément  néces.saire  des  mesures  proposées. 


Léon  Colin  : Épidémies  et  milieiu'  épidémiques.,  Paris,  1875,  |i.  51.  — ...«  On[»eut  dite  ipie 
l'épidémie,  dans  un  milieu  où  elle  persiste  quelque  temps,  est  une  endémie  accidentelle  comme 
l’endémie  est  une  épidémie  habituelle.  Djuis  l’une  et  dans  l’autre,  le  fait  prédominant,  cai-acté- 
ristique,  consiste  dans  le  grand  nombre  d’individus  frappés  en  même  temps  et  dans  le  même 
lieu. 

...  « Nous  ne  pensons  donc  pas  qu’il  y ait  lieu,  pour  le  distinguer  du  mot  endémie,  de  res- 
treindre la  signitication  du  terme  épidémie. 

U Nous  dirons  plus  : nous  sommes  disposés  à reconnaître  à ce  dernier  terme  la  vaste  acception 
((ue  lui  atti'ibue  le  langage  vulgaire.  En  généi  al,  dans  ce  langage  on  l’emploie  pour  indiipiei'  la 
fréquence  exceptionnelle  d’une  affection,  sauf  cependant  les  cas  où  cette  affection  résulte  d’un 
traumatisme  ou  d’une  inoculation  artificielle  ou  acciilentelle. . . . Dans  l’acception  habituelle  du 
mot  épidémie,  il  y a implicitement  signilicatiou  d’une  cause  commune,  indécomposable,  au 
moins  d’une  manière  apparente,  à la(iuelle,  au  lieu  d’être  exposés  un  à un,  les  individus  sont 
simultanément  soumis.  Dans  les  pays  où  l’on  inocule  la  variole,  la  collectivité  des  personnes 
inoculées  ne  représente  pas  à l’esprit  une  épidémie  ; il  y a épidémie,  au  contraire,  si  la  variole 
se  répand  par  contage  atmosphéri(pie. . .,  par  transport  atmosphérique  de  la  matière  du  contage, 
cas  auquel  cependant  on  ré.serve  l'expression  épidémie;  la  cellule  variolique,  voyageant  dans 
l’atmosphère  et  multipliant  la  maladie,  ressemble,  ou  plutôt  est  identique  au  pus  inséré  sous 
l’épiderme  pour  l’inoculation...  N’en  est-il  pas  de  môme  pour  l’ophtalmie  purulente?...  Ces  mêmes 
cellules,  mêlées  à l’air,  iront,  grâce  à ce  véhicule,  développer  un  certain  nombre  d’ophtalmies, 
nombre  qui  pourra  ne  pas  êire  plus  considérable  que  le  précédent  l'ésultant  de  l’inoculation 
directe,  et  cependant  alors  on  dira  qu’il  y a épidémie.  C'est  en  cette  dernière  condition  seulement 
que  surgit  la  cause  morbide  collective,  le  danger  commun  à tous,  l’imminence  épidémique 
enfin,  parce  qu’alors  le  poison  morbide  n’est  plus  dirigé  vers  tel  ou  tel  individu,  mais  livré 
au  gré  de  son  aveugle  répartiteur,  l’atmosphère. 
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Léon  CouN,  pi'olasseiii'  (r(’‘|)itlt‘miologie  au  Val-de-Gràce  : Épidémies  et  milienæ  épidémi- 
ques, Paris,  1875  (J. -H.  Baillièro),  p.  37.  — ...  « Il  faut  bien  reconiiaUru  eu  épidémiologie  un 
rôle  énorme  aux  coiidilions  afmospbériipies  et  il  suflil  de  conslater  la  lerminai.soii  fatale,  ou  au 
contraire  rexi  losioii  piobabledo  certaines  maladies  pestilenlielles  sous  la  simple  influence  d'un 
changement  de  saison  pour  voir  (|ue,  si  ratmospliére  n’est  pas  le  facteur  uniipie  des  épidémies, 
elle  joue  un  rôle  immense  dans  leur  généra li.sa lion  et  leur  durée. 

« L’atmosplière  agit-elle  aussi,  d’une  manière  assez  énergiiîue,  sur  les  germes  morbides  des 
maladies  vinilenles  pour  donnei'  ou  retirer  à ces  germes  leur  puissance  de  contaminatioii  ? Nous 
lecroutüs,  et  voici  poutaïuoi  : la  variole  est  à peu  près  en  tout  temps  transmissible  par  l’inocu- 
lation  : les  inoculateiirs  du  siècle  dei  nier  l'éussissaieiil  également  bien,  soit  pendant  les 
péi'iodes  é[ud!'nd(pies,  soit  durant  les  iiitei'valles  de  ces  périodes.  Pouiajuoi,  au  contraire,  les 
épidémies  de  variole  sont-elles  inlermiltentes  ? Pouiapioi  un  varioleux,  introduit  dans  une  salle 
d’bôpital,  sera-t-il  plus  dangereux  |K)iir  ses  voisins  pendant  une  recrudescence  de  la  maladie  que 
pendant  rinter\alle  de  deux  épidémies  ? Ces  oscillations  de  la  transmissibilité  almospliériciue  de 
la  variole  ne  tienneid  pas  aux  variala)iis  de  l’éceptivité  de.roi’ganisme,  [niisiiue  celui-ci  ne  semble 
absolument  arbitraire  à l’inoculation.  Ne  faut-il  pas  demandei'  compte  aux  inlluences  métém-o- 
logiipies  des  moditications  subies,  suivant  la  différence  des  conditions  extérieures,  par  le  contage 
volatile,  modifications  pouvant  rendi'e  celui-ci  plus  ou  moins  actif,  et  (|ni  constitueraient  peut- 
être,  au  fond,  l’épidémicité  de  la  \ariole,  c’est-à-dire  sa  tendance  plus  ou  moins  grande 
à la  généralisation  ? 


Léon  Colin  : lieuiie  scientifique,  avril  1882.  La  Jièrre  typhoïde  dans  L’armée.  — 
..  .Ne  jamais  édilier  une  caserne  dans  des  quartiers  à i-ues  étroites  et  po()uleuses  et  jamais  au 
centre  d’une  cité  (jui  ne  serait  pas  munie  d’un  système  de  canalisation,  etc. 

...  Il  Cette  mesure  [Éoacuationdes  casernes  contaminées)  a été  la  principale  cause  de  dimi- 
nution des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  ; elles  sont  devenues  par  là  plus  courtes, 
moins  meurtrières.  Ce  qu’il  importe,  c'est  d’agir  eu  temps  utile,  c’est-à-dire  au  début  de  l’épi- 
démie et  de  commencer  pour  ainsi  dii'e  le  sainelage  par  celui  des  jiremières  victimes;  il  suffit 
que  qiiebiiies  cas  très  rapprochés  et  d'une  gi-avité  spéciale  viennent  à se  manifester;  il  suffit 
môme  ipie  le  nombre  des  affections  bénignes,  satellites  de  la  fièvre  typbo'ide,  comme  embarras 
gaslriiiues,  fièvres  gastri(|ues,  fièvres  rémittentes  se  manifestent  avec  une  fréquence,  une  sou- 
daineté exceptionnelle  pour  que  le  médecin  fa>se  quitter  la  place.  Pour  la  fièvre  typho'ide,  à la 
première  alerte,  il  faut  ari'achei-  à la  caserne  les  troupes  menacées  et  les  envoyer  camper. 

« Il  faut,  dans  la  pi'opbylaxie  des  alîections  épidémiques,  et  en  particulier  des  alfections  pesti- 
lentielles, substituer,  à la  barbare  méthode  de  la  réclusion  des  groupes  atteints  ou  suspects, 
l’application  vaiàable  en  ses  détails  seulement,  suivant  la  nature  du  Iléau,  de  l’évacuation  des 
foyers  épidémiques  à la  condition,  bien  entendu,  s’il  y a danger  de  propagation  du  mal,  d’imposer 
aux  malades  et  aux  suspects  des  conditions  d’isolement  qui  les  rendent  inojfensifs  pour  eux- 
mêmes  et  pour  les  populations  ooisines. 


Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine.  — Rapport  sur  la 
rougeole  à Paris,  1885  (D'’  Aug.  Ou.iviKii).  — « . . .Revenons  à l’iiôpital.  Ce  milieu  est  le  plus 
daitgereux  : c’est  celui  où  la  prophylaxie  est  probablement  la  plus  forte.  Et  l’on  peut  dire  qu’ici 
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le  dernier  mol  de  la  prophylaxie,  c’est  risolement.  (3n  ne  saurait  trop  y revenir,  le  répéter  sur 
tous  les  tons,  et  s’en  servit-  comme  d’une  machine  de  ,Q,uerre  pour  battre  en  Ijrèclie  les'hahitudes 
administratives,  essentiellement  conservatrices  lorsqu’il  s’agit  d’abus. 

Journal  officiel  du  i"  aoril  1886.  — • Académie  demédecine,  séance  du  16  mars  1886.  — 
Scarlatine.  — M.  le  docteur  A.  Ollivier  vient  d’observer  cà  l'hôpital  des  Enfants-Malades,  à Paris, 
deux  petites  épidémies  de  scarlatine  déterminées  par  l’admission  d’enfants  atteints  de  cette 
affection  dans  les  salles  affectées  aux  services  généraux  et  aux  teigneux,  ll^signale  à ce  propos 
l’absence  de  salles  suffisamment  isolées  dans  les  hôpitaux  d’enfants  à Pai-is,  et  l’insuffisance  des 
mesures  prises  à l’égard  de  la  transmission. 


Rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil  d’hggiène  publique  et  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine  depuis  1878  jusqu’à  1880,  par  Ch.  Patin.  — 1884.  — Maladies  épidé- 
miques, contagion  dans  les  hôpitaux. — «Tous  les  hygiénistes  qui  se  sont  occupés  de  l'étude  des 
maladies  contagieuses  ont  été  fi-appés  des  dangers  que  présente  la  promiscuité  des  enfants  admis 
dans  les  hôpitaux  pour  des  affections  différentes. 

« Il  arrive,  en  effet,  qu'un  enfant  transporté  dans  un  hôpital  pour  une  maladie  bénigne  y con- 
ti-acte  le  germe  d’une  affection  contagieuse  dont  il  meurt. 

« L’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  a fait  les  etforts  les  plus  louables  pour 
atténuer  les  funestes  elfets  de  cette  situation,  et  dans  quelques  hôpitaux  d’enfants,  des  .salles 
spéciales  ont  été  affectés  aux  enfants  atteints  de  diphtérie. 

« Ces  dispositions  ne  paraissent  pas  suffisantes  pour  conjurer  le  danger  de  la  contagion,  et  l’on 
sera  certainement  amené  un  jour  à construire  à Paris  des  hôpitaux  distincts  pour  y soigner  les 
malades  atteints  d’affections  contagieuses. 

« A la  suite  d’une  épidémie  de  rougeole  dans  un  asile  du  X*"  arrondissement,  M.  Bouchardat  fit 
part  au  Conseil  des  considérations  qui  militent  en  faveur  de  la  création  d’hôpitaux  spéciaux  pour 
les  enfants  rubéoleux. 

r 

« Après  une  discussion  approfondie,  l’étude  de  cette  question  fut  confiée  à une  commission  com- 
posée de  MM.  Bouchardat,  Léon  Colin  et  Auguste  Voisin,  rapporteurs. 

Cette  Commission,  après  avoir  établi  le  nombre  considérable  de  cas  intérieurs  et  la  nécessité 
de  l’isolemenl  pour  les  éviter,  continue  : 

« La  Commission  avait  à choisir  entre  trois  modes  d’isolement  ; 

« 1°  Salle  attenante  à celle  affectée  aux  maladies  ordinaires  : système  à rejeter  absolument  cà 
cause  des  dangers  de  la  promiscuité  et  de  la  transmission  des  miasmes  par  le  personnel. 

« 2"  Pavillons  distincts  dans  un  hôpital  général;  système  le  moins  dispendieux. 

« Ce  mode  d’isolement,  tout  en  constituant  un  progrès,  n’est  pas  exempt  de  danger;  en  effet, 
la  propagation  est  po.ssible  par  tant  de  voies  et  moyens  : par  les  infirmiers,  par  les  visites,  par  les 
convalescents,  par  les  objets  de  litei'ie,  les  vêtements  d’hôpital,  par  l’atmosphère,  etc.,  que  l’on 
ne  .saurait  apporter  trop  de  soins  à éloigner  ces  causes  de  transmission. 

« 3°  Construction  d’un  hôpital  spécial. 

« Ce  troisième  mode  réunit  au  contraire  tous  les  avantages  : il  a le  mérite  d’être  completel  de 
rendre  les  .services  qu’on  peut  attendre  de  l’isolement;  car  il  permet  de  fermer  toute  issue  au 
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principe  nioi  biiie  coiilagietix,  (roi'g;iniser  une  discipline  spéciale  dans  l'hôpital  spécial  même  et 
d’établir  alentour  une  zone  de  préservation.  C’est  avec  ce  système  seul  que  l’on  peut  échapper 
au  contact  des  miasmes  morbides  tlnns  l'hôpital  et  à la propacjation  des  affections  contagieuses 
en  dehors  de  l’hôpital. 

« . . .La  Commission  est,  en  résumé,  d’avis  (ju'il  serait  nécessaire  de  construire  dans  Paris  ou 
le  i)lus  [)rès  possible  de  Paris  deu\  hôpitaux  d’i.solement  d’enfants,  consacrés  aux  maladies 
fébriles  contagieuses  telles  que  la  rougeole,  la  variole,  la  scarlatine,  la  diphtérie,  la  fièvre 
typhoïde,  ipie  ces  deux  hôpitaux,  pouvant  contenir  chacun  300  lits,  devraient  être  placés  sur  un 
terrain  un  peu  élevé  et  établis  sur  le  modèle  des  chalets  de  ringénieur  Tollet  à une  distance  de 
100  mètres  au  moins  de  toute  habitation . 

I La  Commission  demanderait  enlin  (pie  les  règlements  administratifs  les  plus  sévères  fussent 
édictés  alin  d’empêchi'r  toute  promiscuité  à l’intérieur  et  tout  contage  à l’extérieur  de  ces 
hôpitaux. 

« Signé  : A.  Voisin,  Boucii.vrd.vt,  Léon  Colin. 

« Im  et  adoiitê  dans  la  séance  du  1)  juillet  1880. 

« Le.  secrétaire  : P’.  Bezan(]on.  « Le  président  : Schutzemierger.  » 


Rappot't  général  sur  les  traoau.i'  du  Conseil  d’hygiène  publique  ei  de  salubrité  du  départe- 
ment  de  la  Seine,  de  1878  à 1880.  — Rapport  sur  les  travau-c  de  la  Commission  d’hygiène 
du  V”  arrondissement,  en  1880,  p)ur  M.  Dcbiee,  maire.  — « ...  .M.  Barbet  a signalé  que  l’épi- 
démie de  variole,  en  1880,  avait  pris  naissance  dans  le  V“  arrondis.semenf,  aux  abords  du  pa- 
villon conservé  de  l’ancien  Hôtel-Dieu,  où  l’on  avait  concentré  an  début  tous  les  varioleux  de 
Paris.  ..Ha  démontré  les  inconvénients  de  celle  concentration  dans  un  quartier  populeux. . . » 

Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  d’hygiène  du  IV^  arrondissement,  en  1880,  par 
M.  Guérin.  — « ...  La  Commission  a réclamé  avec  insistance  la  suppression  des  hôpitaux 
temporaires  établis  spécialement  pour  les  varioleux  dans  les  anciens  bâtiments  annexes  de 
l’Hôtel-Dieu  et  rue  des  Tournelles  et  elle  cimit  avoir,  en  obtenant  celte  suppression,  contribué 
dans  une  certaine  mesure  à ce  que  cette  redoutable  maladie  n’ait  pas  pris  dans  les  IV%  IIP  et 
arrondissements  un  caractère  épidémique  plus  grave. . . » 

Travaux  des  Commissions  d’hygiène  du  département  de  la  Seine  en  1882.  Paris,  1884.  Com- 
mission déhygiène  du  A'®  arrondissement.  — « ...  Au  sujet  (le  l’épidémie  variolique.  . . à plu- 
sieurs repri.ses  elle  a signalé  le  danger  permanent  résuliant  pour  la  population  voisine  de  l’hôpital 
Saint-Louis  des  baraquements  installés  pour  le  traitement  des  varioleux  et  son  président,  M.  De- 
couchy,  a énergiquement  demandé,  mais  sans  obtenir  satisfaction,  raalhenreusement,  la  transla- 
tion de  ces  baraquements. 

« Nous  ne  pouvons,  <à  l’occasion  de  ce  compte  rendu,  cpie  nous  associer  à ce  voeu,  renouvelé 
si  fréquemment  pendant  l’année  1882,  et  demander  instamment  à M.  le  Préfet  de  police  qu’il 
veuille  bien  protéger  les  habitants  de  ce  quartier  en  désignant  les  hôpitaux  de  varioleux  comme 
établissements  insalubres  hors  classe  et  prescrivant  l’éloignement  de  toute  habitation.  » 
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Commission  d’hygiène  du  A'//“  arrondissement.  — «...  Le  nombre  coiisidéraljle  de  décè.s 
par  ces  maladies  épidéraiiiues  (rapport  du  ü''  A.  M irlin  sur  les  maladies  épidémiques  en  1882 
dans  le  XII®  arrondissement)  démontre  surabondamment  combien  il  est  urgent,  pour  en  restrein- 
dre l’extension,  de  les  isoler  des  centres  populeux. . . 

« ...  Les  hôpitaux  Saint- Antoine  et  Trousseau  sont,  pour  le  quartier  des  Quinze-Vingts,  de 
vrais  foyers  d'infection,  malgré  toutes  les  conditions  de  saliibriié  dans  lesquelles  on  s’ell’orce  de 
placer  ces  deux  établissements  A l’bôpital  Saint-Antoine,  une  concentration  de  typbiijues  et  sur- 
tout de  varioleux  au  milieu  d’un  quai‘li<-r  populeux;  a l’bôpitnl  Ti'ousseau,  une  réunion  de  mala- 
dies épidémiques  les  plus  graves  de  l’enfance,  telles  que  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  fièvre 
typhoïde  et  surtout  la  diphtérie,  ont  été  l’objet  des  obsenations  de  la  Gommi.ssion. 

« Celle-ci  a pu  constater  par  les  nombreuses  visites  qu'elle  a faites  des  locaux  contaminés  par 
la  variole  que  la  contagion  choisissait  de  préférence  ses  plus  nombreuses  victimes  à proximité  des 
hôpitaux.  La  cause  réelle  de  la  contagion  est  le  foyei‘  épidémique  permanent,  constamment  re- 
nouvelé et  entretenu  de  miasmes  nouveaux  que  constitue  l’hôpital  et  que  l’air  dissémine  aux 
environs.  Les  employés  et  infirmiers  dont  les  vêlements  sont  inqïrégnés  de  ces  miasmes  devien- 
nent eux-mêmes,  par  leurs  sorties  de  l’hôpital,  une  cause  puis.<ante  de  transmission. 

« Dés  lors,  il  est  urgent  (pie  l'Administration  s’occupe  des  moyens  pro|)res  à isolei’  les  .sujets 
infectés  de  maladies  contagieuses  poiii’  préserver  les  voisins  du  dangei’ auquel  ils  sont  exposés  à 
leur  insu  Et  cet  isolement  ne  saui’ait  être  mieux  obtenu  que  par  la  création,  loin  des  centres 
d’hôpitaux  spéciaux,  de  préférence,  des  bai'aquements  destinés  à chaque  catégorie  de  maladies 
contagieuses  et  infectieuses.  La  Gommi.ssion  croit  qu'il  est  de  son  devoii’  d’insister  énergique- 
ment et  de  réclamer,  sans  se  lasser,  jusiju’à  ce  (pi’elle  ait  obtenu  satisfaction. 

Voir  le  Bulletin  mun  'cicipal  officiel  du  13  juin  188't.  Le  D®  G.  L.vgveau,  dans  son  Rapport 
sur  les  maladies  épidémioues  observées  dans  le  département  de  la  Seine  durant  l’année  1882, 
après  avoir  indiijue  l’opinion  du  D''  Davesne,  que  le  voisinage  de  l'Hôlel-Dieu  n’est  pas  étranger 
à une  morbidité  dans  le  quai'tier  Notre-Dame  proportionnellement  plus  élevée  ipie  celle  des 
quartiers  d’une  population  plus  dense,  de  Saint-.Merri  et  Saint-Gervais,  cite  la  conclusion  de  la 
Gommission  du  XII®  arrondissement  deman  huit  l’isolement  et  l’éloignement  des  centres  habités 
des  lieux  spéciaux  de  traitement  des  maladies  infectieuses.  Il  ajoute  à ce  propos  : « Ge  desidera- 
tum a été  maintes  et  maintes  fois  expiumé  par  les  sociétés  d’hygiène,  par  notre  Gonseil,  par  le 
Gonseil  municipal.  Espérons  que,  malgré  dépense  et  obstacles  divers,  on  an  ivera  à l’isolement  de 
ces  maladies  et  à leur  éloignement  des  habitations.  » 


D'  I ^AGNE.vu.  — Rapport  sur  les  maladies  épidémiques  dans  le  département  de  la  Seine  en 
1883  (Conseil  d'hygiéne  publique  et  de  salubrité).  — ...  « La  moyenne  des  décédés  par  fièvre 
typhoïde  est  pour  Paris  de  92  sur  lüü,üOü  habitants  en  1883.  Si  I on  calcule  la  mortalité  pai- 
fièvre  lypho'ide  dans  les  différents  quartiers  de  Paids,  on  remarque  que  le  plus  frappé  de  tous  a 
été,  comme  toujours,  le  quartier  de  l’École-Mililaire.  Il  compte  59  décès,  soit  338  par  100,000 
habitants,  proportion  plus  de  deux  fois  et  demie  supérieure  à la  moyenne  des  autres  quartiers 
de  Paris...  Le  quartier  des  Quin/.e-Vingls,  où  se  trouvent  les  hôpitaux  Trousseau  et  Saint- 
Antoine,  a aussi  pré.senté  la  proportion  élevée  de  131  décès  typhoïdes  sur  100,000  habilant.'v 
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« Les  décès (liphtéi’itiqiies  sont  en  moyenne  an  nombre  de  87  sur  100,000  habilants  en  1883  au 
lieu  de  93  et  de  101  en  1881  et  1882  pour  l’ensemble  de  Paris. . . Le  quartier  du  Mont-Parnasse 
(336  décès  dipbtéritiiiues  sur  100,0  )0  babilants),où  se  trouve  l’bospice  des  Enfants-Assistés,  offre 
donc  quatre  fois  plus  de  décès  dii)btérili(]ues  ipie  la  moyenne  de  Paris  en  général.  Il  y est  mort 
86  diphtériti(]ues. 

« La  variole,  (|ui  dans  Paris  n’a  déterminé  la  mort  que  de  20  malades  sur  100,000  habitants, 
dans  le  quartier  des  Quinze-Vingts,  où  se  trouvent  deux  grands  hôpitaux,  a causé  77  décès  sur 
100,000  hal)itants. 

I Quant  à la  rougeole,  qui  à Paris  en  moyenne  détermine  47  décès  sur  100,000  habitants,  elle 
ena  fait  périr  104 et  188  dans  les  quartiers  des  Grandes-Carrières  et  de  Cligmiicourtet  l’énorme 
proportion  de  512  dans  celui  du  Mont-Parnas.se,  celui  de  l’hospice  de  ces  malheureux  enfants 
assistés.  Sur  1,058  décès  par  rougeole  dans  Pai'is,  ce  (piartier  à lui  seul  en  compte  131,  près  du 
huitième  de  la  totalité  des  décès  rubéoliques  des  (piatre-vingts  quar.iers  de  notre  ville. 

« Bulletin  munieijjal,  3 avril  1885.  » 


Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine.  Paris,  1886.  — Rap- 
port sur  les  maladies  épidémiques  observées  en  1884.  — D"  L.vo.vkau.  — ...  « Depuis  1882, 
à Paris,  les  décès  par  lièvre  typhoïde  ont  succesdvement  diminué  de  3,352  à 2,D60  et  1,619. 
Depuis  1880,  les  décès  par  variole  ont  considérablement  et  très  réguliè.-ement  diminué.  Au 
lieu  de  2,260  décès  vai  ioliques  en  1880,  on  a succe.ssi veinent  enregistré  1,041,  661,  4-58  et  seu- 
lement 78  décès  varioliques  en  1884.  Les  décès  par  coqueluche  sont  un  peu  moins  nombreux  en 
1884  qu’en  1883.  Au  lieu  de  664  on  n'en  compte  que  454. 

« La  diphtérie,  qui  en  1883  avait  déterminé  un  peu  moinsde  décès  qu’en  1882, a pré.senté  une 
légère  recrudescence  en  1884.  De  toutes  les  maladies  épidémiques  elle  a fait  le  plus  de  victi- 
mes. Après  avoir  fait  périr  2,390  personnes  en  1882  et  1,951  en  1883,  elle  en  a tué  2,091  en 
1884. 

« La  rougeole, depuis  1881,  ne  cesse  de  faire  succomber  des  malades  déplus  en  plus  nombreux. 
De  925  en  1881,  les  décès  rubéoleux  se  .sont  successivement  élevés  à 1,018  en  1882,  à 1,058  en 
1883  et  au  nombre  énorme  de  1,5  î3  en  1884.  Cette  maladie  devient  pour  les  enfants  et  voire 
même  pour  quelques  adultes,  et  particulièrement  pour  des  soldats,  une  cause  de  mort  de  plus  en 
plus  fréquente. 

«...  Parmi  les  maladies  épidémiques  les  plus  meurtrières  en  1884,  sur  100,000  habitants  de 
Paris,  la  diphtérie  en  a fait  périr  93,  la  lièvre  typnoïde  72,  la  rougeole  60  et  le  choléra  44. 

« Dans  le  quartier  du  Mont- P amasse  où  se  trouve  l'hospice  des  Enfants-Assistés,  la  mor- 
talité diphléritique  s’est  élevée  à 301  sur  100,009  habitants,  tandis  que  dans  les  quartiers 
Gaillon  et  de  l’Arsenal  il  n’y  aurait  pas  eu  un  seul  décès  dû  à la  diphtérie.  En  général,  les 
premiers  arrondissements  sont  moins  atteints  que  les  derniers  par  cette  affection  redoutable. 
Cette  mortalité  proportionnelle  est  de  186  dans  le  quartier  du  Père-Lachaise  où  se  trouve  l’hôpi- 
tal Tenon,  de  158  dans  le  quartier  Necker  où  se  trouvent  l’hôpital  des  Enfanls-Malades  et  l’hôpi- 
tal Necker.  Sur  100,000  halûtants  on  compte  154,149,142  décès  dans  les  quartiers  de  Grenelle, 
de  la  Gare  et  de  Sainte-Marguerite. 
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« Dans  le  quartier  des  Quinze-Vinats  où  se  trouvent  les  deux  hùpitaiiK  Trousseau  et  Saint- 
Antoine,  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  s'élève  à lo6  sur  100,030  habitants.  Elle  est  de  131  dans 
celui  de  l’École-Militaire,  de  99  dans  celui  de  la  Porte-Saint-Martin,  de  98  et  de  88  dans  ceux  du 
Combat  et  de  La  Villette. 

« Le  quartier  où  ü y a la  proportion  la  plus  élevée  de  décès  par  rougeole,  520  décès  sur 
100,000  habitants,  est  celui  du  Mont-Parnasse  où  se  trouve  l’hospice  des  Enfants- Assis- 
tés. » 

D""  Martelukre.  — Maladies  épidémiques  dans  le  IP  arrondissement  en  1884.  — 
Fièvre  typhoïde.  — ...  « En  i‘ésiimé,  concentration  de  la  maladie  sur  des  points  cii'conscrits  ; 
répétition  dans  les  maisons  où  se  sont  déjà  présentés  d’auties  cas,  tels  sont  les  deux  p uiits princi- 
paux qui  ressortent  de  l’étude  à laquelle  nous  venons  de  nous  livrer.  Dans  la  succession  des  cas, 
la  contapinn  directe,  immédiate  ne  joue,  croyons-nous,  qu’un  rôle  effacé,  mais  il  semble  l'ésulter 
des  faits  exposés  que  tout  malade  peut  créer  autour  de  lui  wm  zone  infectieuse  et  contaminer 
pour  un  temps  indéterminé  et  probablement  très  long  la  maison  dans  laquelle  a évolué  son  affec- 
tion. 

« Rougeole.  — ...  Dans  le  XÏV=  arrondissement,  les  décès  s’élèvent  de  19  à 24  pour  10,009 
habitants  et  sont  dix  fois  plus  nomlneiix  (|ue  dans  le  ÎP  arrondissement.  Cette  mortalité  énorme 
du  XIV<=  arrondissement  est  imputable  sans  doute  à l’hospice  des  Enfants- Assistés. 

« Diphtérie.  — ...  L’excédent  de  mortalité  du  XI arrondissement  est  en  partie  impu- 
table à l’hospice  des  Enfants- Assistés.  » 


Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine.  — Rapport  de  M.  le 
D"  Auguste  Ou.iviER  sur  la  tuberculose  à Paris  et  sa  prophylaxie.  — ...  « Il  faut  rompre  tout 
net  avec  les  errements  du  passé,  porter  les  casernes  à la  périphérie  des  villes  ou  hors  des  villes...  ') 
(Citation  de  M.  J.  Arnould.) 

...  La  transmi-ssibililé  de  la  tuberculose  est  assez  démontrée  aujourd’hui  pour  légitimer  la 
mise  en  vigueur  démesures  administratives... 

. . . Arrivons  maintenant  à la  plus  dangereuse  peut-être  des  agglomérations  au  point  de  vue 
ipii  nous  occupe,  à la  salle  d’hôpital.  Là,  plus  de  doute  sur  le  diagnostic.  On  peut  divi.ser  le  per- 
sonnel d’une  salle  en  deux  clas.ses:  les  phtisiques,  les  gens  aptes  à le  devenir.  Ce  sont  les  derniers 
qu’il  s’agit  de  protéger.  11  y a des  différences,  des  degrés  de  réceptivité.  Les  plus  exposés  sont 
ceux  qui  présentent  des  maladies  de  l’appared  respii'atoire,  ceux  qu’une  longue  souffrance  anté- 
rieure a conduits  à un  affail)lissement  marqué  de  l’organisme,  ceux  enfin  que  la  nature  de  leur 
affection  obligera  de  pa.sser  de  longs  mois  à riiôpital.  A aucun  de  ceux-là  ne  donnons  des  phti- 
siques pour  voisins. 

...  Il  y a,  depuis  une  vingtaine  d’années,  dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  une  question  diver- 
sement résolue  selon  les  pays,  celle  de  l’isolement  et  de  l’hospitali.sation  des  phtisiques.  C’est  pro- 
bablement là  que  gît  la  solution  définitive  de  tous  les  problèmes  relatifs  au  traitement  en  commun 
et  à la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 


1^2 


Je  reproduis  ici,  d’après  les  Annales  d’hydiéne  publique  de  1880  et  la  Revue  d’hyyiénc  de 
1880,  subsliUiant  parfois  le  dernier  compte  rendu  pins  complet  au  premier,  le  rapport  si  intéres- 
sant où  M.  le  D‘’  Bertillon  père,  conclut  neltemeul  à !’établi^sement  hors  des  villes  des  hôpitaux 
d’isolement  comme  une  condition  nécessaire  de  la  défense  de  la  santé  publique  contre  les  maladies 
infectieuses. 


D'"  Beutillox.  — Mode  de  propagation  de  la  variole  et  de  lu  diphtérie;  diffusion  de  la 
maladie  dans  le  voisinage  des  hôpitaux.  — « En  janvier  et  février  1880  on  a compté  à Paris 
560  décès  par  variole,  dont  dans  le  (|uartier  de  la  St)rbnnne  qui  renferme  32,000  habitants, 
c’est-<à-dire  l/(r2,5  de  la  population  totale  de  la  ville.  Sa  quote-part  de  décès  varioleux  devait  être 
de  9 et  il  en  a tourni  o7,  c’est-cà-diie  0 à 7 fois  plus. 

« Les  décès  varioleux,  au  lieu  d’étre  régulièrement  distribués  dans  le  quartier,  .se  trouvent 
croupés  dans  le  tout  petit  espace  du  qiiaii  de  la  .sui  face  du  ({minier  entier,  et  resserré  entre 
la  rive  du  petit  bras  de  la  Seine  et  le  boulevard  Saint-Germain.  La  population  de  ce  pâté  de 
maisons  est  de  10  ou  1I,OOJ  habitants,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  1,200  de  la  population  de  la 
Ville;  les  décès  varioleux  y devaient  être  environ  3 décès  et  on  en  a relevé  49  ou  IG  fois 
davantage. 

« La  cause  en  est  au  dépôt  de  varioleux  de  l’Hôtel-Dieu  (annexe)  : en  effet,  dans  la  rueGalande 
dont  les  maisons  ont  des  fenêtres  s’ouvrani  pour  une  rangée  du  côté  de  l’annexe  et  pour  l’autre 
rangée  du  côté  opposé,  c’est  exclusivement  dans  les  maisons  dont  les  ouvertures  regardent  l’an- 
nexe qu’ont  lieu  les  décès  de  variole. 

« J’ai  fait  la  môme  en(|iiôte  pour  le  quartier  des  Qiiinze-Vingts,  qui  renferme  deux  hôpitaux 
avec  des  services  atîectés  aux  varioleux  : Saint-Antoine  et  Sainte-Eugénie  ; ce  dernier  contient 
en  outre  un  ser\ire  de  diphtérie. 

« Là,  les  décès  par  variole  et  par  di|ihtérie  sont  presqu’indiiïéremment  épars  dans  le 
quartier;  ce  phénomène  s’expliijiie  par  la  disposition  des  habitations  très  e^pacées.  ce  qui  con- 
ti'ibue  à répandre,  sur  une  plus  grande  surface,  les  redoutables  viims  (Annales  d’hgyiéne.) 

« Considérons  le  quartier  entier  : ce  quartier  contient  4'i,00!)  habitants,  c’est-à-dire  l/4o  en- 
viron de  la  population  de  Pai'is,  il  ne  (htit  donc  donner  (jue  l/4o  des  décès  par  variole  et  par 
diphtérie,  c’est-à-dire  12  décès  par  variole  et  7,4  par  diphtérie.  Or,  au  lieu  de  12  à 13  {)ar 
variole,  il  en  compte  33,  pre.sque  trois  fois  plus.  Au  lieu  de  7,4  par  diphtérie,  il  en  a eu  29  ou 
4 fois  davantage. 

« Je  suis  donc  porté  à admettre,  vu  cet  excès  de  décès,  un  surcroît  de  danger  en  dehoi-s  des 
causes  générales.  Devant  ces  deux  faits,  il  nous  parait  düricile  de  se  refuser  à admettre  lajaro- 
priété  diffusible  des  agents  de  propagation,  quel  qu'ils  soient,  des  hôpitaux,  au  moins  pour 
la  variole  et  la  diphtérie. 

«...  Des  faits  si  constants  ne  sauraient  être  rapportés  au  ha.sard...  Il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  entre  ce  fait  (pré.sence  continuelle  de  diphtériti({ues  à Sainte-Eugénie)  et  les  nombreux  cas 
de  diphtérie  dans  le  quartier  une  relation  de  cause  à elîet.  » 

Après  avoir  expliqué  comment  l’innocuité  relative  de  l’hôpital  Laënnec  ne  constitue  qu’une 
contradiction  apparente,  le  docteur  Bertillon  continue: 

« Une  observation  bien  saisissante  est  la  suivante  : Une  double  école  enfantine  d’enseignement 
primaire  est  contiguë  à l’hôpital  Sainte-Eugénie.  L’école  des  garçons,  dont  les  fenêtres  s’ouvrent 
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rue  de  Colle  adjaceiile  au  jardin  de  l’hôpilal  el  recevant  direcleiaenl  l’air  de  ce  jardin,  a eu,  dans 
le  courant  de  février,  quatre  de  ses  élèves  pris  et  morts  de  diphtérie.  L’autre  école,  celle  des 
tilles,  adossée  à la  premièi’e,  mais  dont  les  fenêtres  s’ouvrent  rue  d’Aligre,  c’est-cà-dire  à l’opposé 
de  l’hôpital  Sainte-Euffénie,  n’a  pas  eu  un  cas  de  diphtérie.  Les  choses  se  .sont  pas.sées  comme 
si  les  courants  d’air  qui  viennent  à travers  le  jai'din  de  l'hôpital  Sainte-Eugénie  avaient  apporté 
la  diphléi'ie  à l'école  des  garçons,  tandis  que  l’école  des  tilles,  recevant  le  vent  d’une  direction 
opposée  ou  de  faibles  remous,  a été  indemne,  d 

Et  le  docteur  Bertillon  termine  par  cette  conclusion  pratique  : 

« Tous  ces  faits  ne  sont-ils  pas  de  nature  à faire  faire  de  tristes  réflexions  sur  l’intluence  que 
le  voisinage  des  hôpitaux  peut  avoir  sur  la  santé  publitpie?  N’imposent-ils  pas  l’obligation  d’une 
enquête  scrupuleu.se  el  prolongée  sur  cette  iniluence,  surtout  pour  les  affections  les  plus  manifes- 
tement contagieuses?  Je  sais  que  les  conclusions  qui  pourraient  en  ressortir  : le  transpout 
DE  CES  HÔPITAUX  HORS  p.\Ris,  ne  sont  pus  dénaturé  à plaire  au  personnel  hospitalier  y compris 
le  personnel  médical. 

« S’il  était  démontré  (comme  aujourd’hui  il  me  semble  très  probable)  que  la  présence  de 
l'hôpital  Sainte- Eugénie  coûte  chaque  année  la  vie  à cent  enfants  dans  le  quartier  des 
Quinze- V ingts,  pourrait-on  hésiter?...  Que  le j)uhlic  ainsi  que  ceux  qui  ont  autorité  décident)) . 
(Revue  d’hygiène.) 

Dans  la  discassion  qui  s’engagea;!  l’Académie  de  médecine  sur  ce  travail,  M.  Brouardel  dit  que 
les  croûtes  de  la  variole  semblent  être  les  semences  de  la  variole  se  propageant  en  voltigeant 
dans  l’atmo-sphère  et  il  en  donne,  comme  preuve  observée,  la  diminution  de  la  propagation  et  de 
la  mortalité  de  la  maladie  à la  suite  de  pluies  épuralrices  de  ralmospbère, 

MM.  Vidal,  Léon  Colin,  Blondeau,  loin  de  contester  les  conclusions  du  docteur  Bertillon,  les 
appuient  de  faits  nouveaux  ob-servés  par  eux. 

Depuis,  dans  nombre  de  bulletins  de  statistique  municipale,  les  docteurs  Bertillon  père  et  fils, 
ont  cité  les  faits  de  propagation  et  d’accumulation  des  maladies  infectieuses  au  voisinage  immédiat 
dans  la  zone  dangereuse  des  hôpitaux  où  sont,  à Paris,  traitées  ces  maladies. 


Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale.  — Bulletin  municipal,  1'“  année  (1882j, 
(3  août  1882  (31-  semaine).  — ...»  Cette  foiseacore,  nous  appellerons  l’attention  .sur  la  manière 
dont  se  répartissent  les  décès  par  variole.  Cette  semaine,  sur  9 décès  d’individus  domiciliés  à 
Paris,  4 ont  été  fournis  par  les  quartiers  limitrophes  d 'sQuinze-Vingts  et  de  Sainte-Marguerite. 

« Déjà  pendant  la  30®  semaine,  sur  ï décès  varioliques  le  quartier  des  Quinze-Vingls  en  avait 
déclaré  2,  et,  durant  la  semaine  qui  avait  procédé,  sur  lo  décès,  ce  même  quartier  en  avait  compté 
4 el  le  quartier  Sainte-Marguerite  2.  Le  tribut  pa}é  à cette  affection  par  la  population  de  ces 
deux  quartiers  est  considérable,  relativement  à la  mortalité  ipie  l’on  con.ste  pour  les  autres  cir- 
con.scriplions  parisiennes. 


« D‘’  Bertillon.  » 
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Statistique  muniçipalc,  5“=  senuiiiie  (1883).  — ...  « Le  moment  nous  paraît  venu  île  (lres,ser 
le  bilan  de  réjiidémie  de  lièvre  Uplioïde. 

...  « On  remarquera  que  ces  divers  (piaiiiers  (les  plus  frappés)  se  ti-ouvent  dans  des  circons- 
tances qui  exjiliipient  jusqu’à  un  certain  point  la  mortalité  élevée  qui  a sévi  sur  eux.  f.e  quartier 
de  l’Kcole-Mili taire  renferme  plusieurs  casernes  et  est  à proximité  de  l’Iiôpilal  militaire  du  Gios- 
Caillou:  le  quartier  de  La  Yillelte,  voisin  du  dépotoir,  est  le  siège  d’u.sines  importantes;  celui  des 
Quinze-Vingts  compie  deux  hôpitaux  et  une  prison,  etc. 

« Ces  faits  démontrent  ce  ipie  nous  avons  déjà  avancé,  que  la  violence  des  maladies  épidé- 
miipies  ne  sera  atténuée  que  par  ruiilisation  des  moyens  de  préservation  i)ue  l’hygiène  commande, 
c’est-à-dire,  pour  les  malades  traités  chez  eux,  l’emploi  des  désinfeclaïUs;  poui-  les  autres  le 
transport  dans  des  hôpitaux  exti-a  rnuros. 

ï Ü‘'  Bertii.co.n.  I 

Bulletin  municipal,  L'' aM'il  1883,  dans  la  Commission  de  statistique  municipale,  iM.  Vei- 
gniaud,  .secrétaire  général  de  la  Prèfectm-e  de  la  Seine,  parlant  deM.  le  D'’ Bertillon,  récemment 
décédé...  & Convaincu  de  l’influence  nocive  des  hôpitaux  où  .sont  soignés  les  malades  atteints 
d’affections  épidémiipies,  il  s’attacha  à signaler  le  danger  qu’il  redoutait  pour  la  population  pari- 
sienne, demandant  la  translation  extra  muros  des  établissements  hospitaliers  consacrés  au 
traitement  de  ces  maladies,  et  fournissant  à l’appni  de  son  opinion  les  cliiffres  sur  lesquels  elle 
était  ha.sée. 


La  Semaine  médicale  (jeudi,  31  juillet  1884,  — D"'  Mii]uel,Ue  la  .stérilisation  des  eaux  potables 
pvar  la  chaleur.  — ...  « Puisque  l'occasion  m’en  est  oITerte,  je  ne  terminerai  pas  celte  note  .sans 
exprimer  encore  une  fois  mon  opinion  sur  la  transmissibilité  par  l’air  des  germes  des  mala- 
dies infectieuses.  En  prenant  pour  hase  les  résultats  de  mes  recherches,  je  peux  arfirmer  que 
cette  transmission  ne  se  fait  pas  de  ville  à ville,  de  village  à village,  mais  qu’elle  peut  être  très 
réelle  de  maison  à maison,  de  quartier  ri  quartier. 

I D''  Miquec.  » 

...  « Vous  admettrez  avec  moi  que,  quand  une  atmosphère  empestée  e.sl  balayée  vers  une 
almo.sphère  moins  empestée,  cette  dernière  doit  nécessairement  s’infecter. 

i Les  hôpitaux  jouent  donc,  dans  les  villes,  le  rôle  de  centres  infectieux. 

d.  D’’  Miquel  (Lettre  du  8 avril  1884,  reproduite  dans  le  rapport  de  M.  Chauleraps).  » 


Conseil  municipal,  séance  du  19  juillet  1882.  — Question  de  M.  Dubois  à M.  le  Directeur  de 
l’ Assistance  publique  au  sujet  du  service  des  varioleux  à l’hôpital  Saint-Louis. 

« M.  Dubois.  — Sur  les  demandes  réitérées  du  Conseil  municipal,  l’Administration  a fini  par 
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élablir  clans  les  hôpitaux  des  services  spéciaux  pour  les  affections  contagieuses,  telles  que  la  va- 
riole. Cependant,  dans  la  pratique,  on  observe  fort  peu  la  séparation  des  differents  services.  C’est 
ainsi  que  dernièrement  j’ai  constaté  qu’un  entant  avait  été  envoyé  à l’bôpital  Saint-Louis  dans  le 
service  des  varioleux,  bien  qu'il  eût  la  scarlatine.  Quelque  temps  après,  cet  enfant  était  atteint  de 
la  variole.  Eu  outre,  j’ai  vu  deux  enfants  en  bonne  santé  laissés  à l’iiôpital  auprès  de  leur  mère 
atteinte  de  variole.  C’est  un  état  de  chose,  qu’on  ne  pe  it  véritablement  tolérer. 

« Je  prie  l’Administration  de  me  fournir  des  renseignements  à ce  sujet. 

« M.  i.E  Directeur  de  l’Assist.vnce  pl’bcioue.  — De  ces  deux  enfants,  l’un  avait  0 mois,  l'autre 
2 mois  1/2.  Où  les  mettre?  Le  père  qui  travaille  ne  |iouvait[)as  les  garder;  ils  ne  vont  pas  à l’école. 
Il  a bien  fallu  les  laisser  avec  leur  mère,  après  s’être  a.ssuré  toutefois  qu’ils  avaient  été  vaccinés 
avec  succès.  On  ne  pouvait  les  mettre  dans  les  autres  services  de  Saint-Louis;  les  médecins  ne 
les  lais.seraient  pas  entrer  parce  qu’ils  sont  suspects  de  contagion  et  peuvent  produire  des  cas  in- 
térieurs de  variole.  D’ailleurs,  il  y a à Saint-Louis  des  raisons  particulières;  les  maladies  qu’on 
y traite,  les  maladies  de  la  peau,  ont  une  réceptivité  plus  grande  encore  [lour  la  variole.  On  ne 
pouvaitdavantage  les  envoyer  aux  Enfants  Maladeso\i  Enfants  Assistés.  En  effet,  on  aurait 
craint  (pi’ds  n’y  apportassent  la  variole.  A l’Iiôpital  Saint-Antoine,  il  existe  une  salle  spéciale  où 
les  suspects  sont  mis  en  observation.  Eh  bien  ! quand  il  est  reconnu  qu’ils  n’ont  pas  la  vai-iole 
mais  une  autre  affection,  les  chefs  de  service  ne  veulent  pas  les  admettre  dans  leurs  salles  et 
craignent  toujours  qu’ils  n’apportent  des  germes  de  variole. 

« Il  y a là  un  problème  (lue  je  ne  suis  pas  compétent  pour  l'ésoudre. 

« Je  me  suis  empressé  de  nommer  une  commission  médicale,  qui  traitera  avec  moi  toutes  ces 
questions  si  délicates, 

« L’Administration  actuelle  n’a  cessé  de  se  pi'éocciiper  de  réclamer  des  hôpitaux  spéciaux  poul- 
ies varioleux.  Il  y a quelque  temps,  j’avais  porté  mes  vues  hors  Paris,  à 12  kilomètres  de  Notre- 
Dame;  mais  le  Conseil  de  surveillance  a présenté  des  obsei-vations  et  j’ai  dû  me  tourner  d’un 
autre  côté.  J’ai  demandé  à M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  céder  temporairement  à l’Administra- 
tion de  l’Assistance  publique  des  bastions,  afin  d’y  loger  les  malades  atteints  d'affections  conta- 
gieu.ses.  Maltieureusement  il  me  fut  répondu  que  ces  basiions  devaient  êli'O  utilisés,  à cause  delà 
rentrée  prochaine  des  troupes  faisant  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Tunisie.  J’insistai  pour 
(pie  quelques  bastions  fussent  livrés  néanmoins  à l’Admini.'-tration  hospitalière. 

« En  me  soumettant  la  réponse  duMinistredela  guerre,  VI.  le  .Ministre  de  l’intérieur  medéclara 
qu’il  ne  croyait  pas  devoir  insister  davantage.  Malgré  celte  déclaration,  je  priai,  je  suppliai  le 
Ministre  de  l’intérieur  de  me  continuer  son  concours,  et  je  lis  auprès  du  Ministre  de  la  Guerre 
des  démarches  personnelle;  je  reçus  des  réponses  bienveillantes,  jusqu’à  des  pronies.ses.  Mais  la 
direction  du  Génie  crut  devoir  saisir  le  Conseil  de  santé  de  l’armée,  qui  répondit  que  la  présence 
de  varioleux  dans  les  bastions  serait  dangereuse  pour  les  troupes  casernées  dans  le  voisinage.  Ce 
ne  serait  pas  encore  possible.  J’ai  alors  écrit  à M.  le  .Ministre  de  la  guerre,  lui  proposant  de  n’uti- 
liser les  bastions  que  pour  les  maladies  aigues  et  non  pour  les  maladies  contagieuses.  J’attends, 
non  .sans  quelipie  espérance,  la  répon.se  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  » 


Je  leiinine  CPS  cilalioHs  (i'jiulpurs  )Vaiiçais  par  le  dociimeiil  suivant.  On  ne  peut  plus  briève- 
ment et  mieux  condamner  le  système  hospitalier  actuel  et  indi(|ueren  même  temps  celui  qui 
seul,  au  point  de  vue  hypiéni(pie  et  êconomiipie,  soit  aujourd'hui  acceptable. 

Il  faut  seulement  remarquei' que  ce  qui  est  vrai  pour  les  hôpitaux  généraux  l’est  à forüovi 
pour  les  hôpitaux  destinés  au  traitement  des  maladies  infectieuses,  et  (]iie  c’est  par  eux  qu’il  faut 
(•commencer  cette  réforme  du  transfert  hors  les  vdles,  en  tenant  compte  des  conditions  qui 
leur  sont  spéciales,  telles  que  la  l'éduclion  du  nombre  <les  lits,  l'isole  nent,  etc. 

Le  D’’  Du  Mesnil  a,  depuis,  dans  son  projet  d’hôpital  rural,  démontré  que  le  prix  par  lit  pouvait 
et  devait  être  réduit  à 3,000  francs. 

Ces  conditions  si  économiques,  si  avantageuses  de  transfert  et  d’établissement,  sont  du  i)lus 
grand  intérêt  pratique  et  doivent  être  signalées  à l’appui  de  la  proposition. 

Journal  officiel  (1'*''  juin  1883).  — ■ D''  A. -J.  M.vrtin,  Revue  de  médecine  et  d’hijgiène.  — 
. . . « Les  hôpitaux,  déclare  d’aboi'd  M Rochard  (Rapport  à la  Société  de  médecine  publique  et 
d’hvgiène  professionnelle  de  Paris),  doivent  toujours  être  situés  en  dehors  de  l’ehceinte  des  villes 
dans  leur  intérêt  propre  comme  dans  l’intéiêt  de  celles-ci  ; toutefois,  il  ne  faut  pas  (ju’ils  en 
soient  trop  éloignés. . . 

î Dans  les  villes  de  premier  onlre,  et  notamment  à Paris,  on  pourrait  remédier  à l’inconvé- 
nient de  la  distance  <à  l’aide  d'un  système  de  voitures  construites  ad  hoc  par  l’Assistance  publique 
et  reliant  les  hôpitaux  du  dehors  avec  les  bureaux  d’administration  du  centre  et  avec  les  petits 
hôpitaux  de  secours  répartis  dans  les  différents  quartiers,  n’ayant  pas  plus  de  cent  lits  et  destinés 
à recevoir  les  cas  urgents  et  les  malades  peu  transportables. 

« Avec  les  sommes  dépensées  pour  la  construction  de  Lariboisière  et  de  l’Hôtel-Dieu,  ajoute  le 
ü''  Rochard,  on  auixiit  pu  entourer  Paris  d’une  ceinture  de  dix  hôpdaux  de  cini]  cents  lits,  fonder 
vingl-(|ualre  hôpitaux  de  .secours  et  créei'un  systémede  Iranspoi  ts  aussi  confortable  que  possible. 
Lariboisièi-e  a coûté  10,4'i5,li3  francs;  l’Hôtel-Dieu,  40  millions  environ  : total,  50,445,143 
francs. 

« Dix  hôpitaux  de  cinq  cents  lits,  à 5,000  francs  le  lit  (ce  qui  suffit  pour  un  hôpital  excenlri- 
(jue)  auraient  coûté  25  millions.  Vingt-quatre  hôpitaux  d ‘ secours  de  cent  li^s,  <à  0,000  francs 
(ce  qui  suflirail  même  au  centre  de  Paris,  parce  que  ces  petits  hôpitaux  n’ont  pas  de  dépendances), 
auraient  coûté  14,400,000  francs.  Les  sept  mille  quatre  cents  lits  seraient  donc  revenus  à 39  mil- 
lions 400,000  francs,  et  il  serait  encore  resté  à l’Assistance  publique  une  somme  de  plus  de 
11  millions  pour  établir  son  système  de  transports  et  pioiir  le  matériel  devenu  nécessaire,  tandis 
qu’elle  a dépensé  toute  la  somme  pour  fonder  raille  lits  en  tout. 

« D''  Rochard.  » 


Prophylaxie  administrative  contre  la  propagation  des  maladies  contagieuses  et  spéciale- 
ment de  la  variole,  par  le  D"  E.  Janssens,  inspecteur  du  service  de  santé  de  la  ville  de  Bru.xelles 
(Rapport  présenté  àl’Assemblée  nationale  scientifique  d’hygiène  et  de  médecine  publiquede  1880; 
Bruxelles,  1880)  ; 


I IL  Isolement.  — La  pi'eraière  condition  impo.>ée  par  l’hygiène  publique  en  cas  d’affection 
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transmissible  grave  et  spécialemenl  de  vr.rioie  est  V isolement  aussi  complet  que  possible  du 
malade. 

« Si  par  suite  du  défaut  d'espace  et  d'aéi'alimi  du  logement,  ou  pour  toute  autre  cause,  le 
malade  ne  peut  être  convenablement  isolé  dans  son  domicile,  il  y a lieu  d’user  de  Ions  les  moyens 
de  persuasion  pour  le  faire  consenlirà  son  transfert  à l'hôpital  ou  dans  tout  autre  local  approprié 
à l’usage  de  lazaret,  atin  qu’il  puisse  recevoir  les  soins  qu’exige  son  état  sans  danger  poui-  son 
entourage. 

« Les  varioleux  ne  pourrontôlreadmis  dans  les  salles  communes  des  hôpitaux  ; ils  seront  reçus 
dans  un  pavillon  séparé,  dans  une  baro(]ue,  ou  tout  au  moins  dans  un  (piarlier  complètement 
distinct  du  l'estant  de  riiôpital  et  aménagé  suivant  les  préceptes  de  l’hygiène  nosocomiale  mo- 
derne. 

« Les  per.sonnes  appelées  à leur  donner  des  soins  seront  choisies  parmi  celles  qui  auront  été 
mises  à l’ahri  de  la  contagion  par  une  variole  antérieure  ou  mieux  par  une  vaccination  ré- 
cente. ...» 


11  n’est  pas  sans  utilité  de  reproduire  les  mémoires  suivants  du  !)'■  Tripe,  medical  officer  of 
Health  du  district  de  Hackney,  relatifs;'!  rinlUience  nuisible  exercée  sur  le  voisinage  par  l’hôpital 
de  variole  de  Homerton.  Par  cela  même  (pi’il  n’est  arrivé  ipie  peu  ;'t  peu  ;i  admettre  l’expansion  de 
l’infection  par  voie  atmo.sphéri(jue,  (pi’il  atli'ihue  ;i  ce  mode  de  propagation  une  iniluence  très 
inférieure  à celle  de  la  propagation  p;ir  contact  et  (jii’il  co  t ;'i  la  possibilité  de  maintenir  dans  les 
villes  des  hô[)ilaux  de  varioleux,  à l;i  condition,  il  est  vi'ai,  d’y  traiter  un  très  petit  nombre  de 
malades,  surtout  en  temps  d’épirlémie,  et  de  les  entourer  d’une  zone  isolante  aussi  large  que 
possible,  il  y a tout  intérêt  à considérer  les  l'ésultats  de  son  enquête  pour  des  conclusions  plus  pru- 
dentes encore. 

Rapport  sur  l'état  sanitaire  du  district  de  Ilacimey  l endant  l’année  1880,  par  le  D''  J.-W. 
Trh'k,  medical  oflicer  of  Health  du  district  de  Hackney  (Lcuidres).  — « L’extrême  fré(juence  des 
cas  de  variole  ;i  Hackney  dans  ces  dix  deiaiières  années,  l’épidémie  survenue  de  nouv(\au  en 
1880,  après  une  courte  période  de  cessation,  m’ont  amené  ;i  examiner  de  nouveau  avec  soin 
l’importante  question  de  la  l'éalilé  et  de  la  mesure  de  l’iiWliience  sni'  la  santé  j)id)li(pie  de  i’hô- 
pital,  pour  la  variole,  de  Homerton.  .l'ai  donc  chissé  tous  les  cas  signalés  pendant  ces  dix  années, 
ex;uniné  les  registnas  d’inscriptions  moi'tuaires  et  réiairti  les  cas  et  les  morts  suivant  les  l'iies  et 
les  maisons  où  ils  s’étaient  produits,  de  telle  façon  (pie  les  tableaux  dressés  pour  tout  le  district 
n’exagérassent  cei'tainenient  pas  le  nomhi'e  des  morts  dans  les  rues  habitées  i»ar  la  [(opulation 
pauvre,  et  spécialement  dans  le  voisinage  de  riiù|iital. 

...  K De  18.‘]9  :i  1872,  la  movenne  annuelle  de  la  mortalité  par  la  variole,  à Londres,  a été 
0.:i98  pour  1,000  ; elle  n’aétéipie  de  peu  au-dessus  de  0,'i()t)  pour  1,000  de  1871  ;i  1880,  malgi'é 
l’immense  mortalité  de  l’épidémie  de  1871,  dont  nous  tenons  compte  dans  l’établissement  de  la 
moyenne. 

« De  1861  à 1870,  la  moyenne  annuelle  fut  0.276  pour  1,000  ;’i  Londres;  0.167  pour  1,000 
à Hackney. 

« De  1861  (l  1870, 118  morts  de  variole  furent  enregistrés  dans  le  district  de  Hackney.  Ce 
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nombre,  relativement  faillie,  peut  être  porté  à 173,  en  y comprenant  les  varioleux  du  district 
transportés  et  morts  à riiôpital  de  variole  de  Higligate. 

.«  De  1871  <à  1880,  pour  lo,o28  moi'ts  de  variole  à Londres,  il  y en  eiitO.io,  à Hacknev;  la  mor- 
talité s’y  était  élevée  à 3.2  pour  1,000  liabilants  pendant  l’épidémie  de  1871.  Tandis  ijiie,  pour 
toute  la  période  de  1871  <à  1880,  la  moyenne  annuelle  a été  de  O.WiO  pour  1,000  pour  tout  Lon- 
dres, elle  fut  de  0.6W  pour  le  district  de  Hackney. 

< Si,  pour  simplifier  le  rapport  niimériijue,  nous  l’établissons  }iour  100,000  habitants,  nous 
avons,  comme  nombre  de  morts  de  variole  ; 

« Londres  (1861-1870) 28 

Hackney  (1861-1870) 17 

Londres  (1871-1880) 40 

Hackney  (1871  -1880) 64 

t Le  contraste  de  la  mortalité  par  variole  dans  ces  deux  périodes  décennales,  à Hackney 
surtout,  en  la  comparant  <â  celle  de  Londres,  nous  conduit  à la  conclusion  qu’une  ou  plu- 
sieurs causes,  (jui  n'avaient  pas  eu  d’action  antérieurement,  ont  dû  agir  pendant  ces  dix  der- 
nières années.  L’augmentation  de  la  populatien  pauvre,  de  1871  à 1880,  n’a  pu  avoii‘  qu’une 
intluence  limitée,  vu  les  conditions  autres  du  district  qui  n’ont  pas  été  modifiées.  Il  était  donc 
nécessaire  de  recliercbei-  si  rien  de  nouveau  ne  s’était,  ces  dix  dernières  années,  produit  dans  le 
district,  qui  pût  expliijuer  1’accroi.sseraent  de  juortalité.  Or,  la  seule  chose  nouvelle  était  l’ouver- 
ture, en  1871,  de  l’iiôpital  de  variole  de  Homeidon. 

« Je  vais,  par  la  statistique  soigneuse  des  morts  de  18(51  à 1870  et  des  cas  de  1871  à 1880, 
ainsi  que  par  la  détermination  de  leur  lieu,  montrer  l’inlluencede  cet  hôpital.  Elle  est  établie 
d’une  manière  concluante. 

« Sur  les  965  morts  de  variole  câ  Hackney  de  1871  à 1880,  j’ai  pu  établir  le  domicile  de  912.  De 
ces  morts,  051  appartenaient  à une  population  de  37,000  habitants  pauvres,  et  261  appartenaient 
à une  population  aisée  de  119,400  habitants.  On  pouvait,  d'ailleurs,  dans  une  certaine  mesure, 
s'attendre  <à  une  mortalité  plus  grande  dans  la  classe  pauvre,  moins  préservée  par  l’isolement, 
plus  exposée  faute  de  vaccination  et  revaccination.  Cependant  il  n’était  pas  possible  d’expliquer 
ainsi  cette  grande  ditTérence,  il  fallait  une  explication. 

« Aussi,  de  la  partie  médiane  de  l’hôpital  comme  centre,  nous  avons  tracé  autour  de  l’hôpital 
un  cercle  d’un  quart  de  mille  de  rayon.  Comme  les  maisons  et  la  population  tant  en  face  que  sur 
les  c(')tés  de  l’inipilai  sont  i-estées  sans  changement  sensible  pendant  ces  dix  années,  tandis  que  de 
nouvelles  maisons  avaient  été  bâties  derrière  le  Lever  Hospital,  qui  est  lui-mémeen  arrière  de 
riu’tpital  de  variole,  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  de  la  première  .section,  comprenant 
0,823  liabilants.  Sur  ces  (5,823  habitants,  107  moururent  de  variole  de  1871  à 188U,  tandis  que 
18  moi'ts  seulemeiyl  s'étaient  iiroduiles  paiani  eux  de  1861  à 1870,  et  tandis  que,  de  1871  à 1881, 
dans  la  partie  située  au  delà  de  ce  ravon  de  cette  population  pauvre  de  30,177  personnes,  il  y eut 
484  morts  de  variole,  c’est-à-dire  une  mortalité  annuelle  de  1.00  contre  celle  de  2.45  pour  1,000 
dans  la  population  pauvre  voisine  de  l’In'ipital.  Or,  les  habitants  des  mai.sons  comparées  et  les 
maisons  elles-mêmes  ne  différaient  en  rien. 

Cet  excès  de  mortalité  parmi  les  habitants  de  cette  section  de  un  quart  de  mille  (400  mètres)  de 
rayon,  à partir  du  centre  de  riiôpilal,  devient  énorme  si  l’on  considère  le  nombre  des  morts  de 
la  population  des  rues  les  plus  proches  de  l'hôpital.  En  efl'et,  de  1871  à 1880  la  mortalité  y fut  de 
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95  pour  2,314  liabitanls  ou  4.1  pour  1,000  par  an,  ce  qui  est  un  niveau  supérieur  à celui  de  l’é- 
pioque  qui  a précédé  l’usage  de  la  vaccination.  Ces  résultats  sont  d'autant  plus  remaniuables  que 
nombre  de  personnes  aisées  babitent  cette  section  d'un  quart  de  raille.  Les  cas  signalés  inontrent 
en  effet  non  seulement  l’extension,  mais  la  permanence  de  l’infection  dans  ces  nies.  Dans  les 
rues  toucbant  l’bôpilal  il  j a eu  ces  dix  deiuiières  années  par  an  : 11.97  cas  pour  1,000  babilants, 
9 16  pour  1,000  dans  la  section  d’un  quart  de  mille  de  rayon,  tandis  qu’il  n’y  eut  que  5.76  cas 
pour  le  reste  de  la  population  de  30,177  pauvres  au-delà  de  ce  rayon. 

Après  avoir  exposé  comment  les  épidémies  successives  de  variole  survinrent  et  se  propagèrent 
à Hackney  de  1871  à 1880,  ce  qui,  sans  le  plan  du  district,  serait  sans  intérêt,  le  D"  Tripe  con- 
tinue ainsi  : 

« Comme  tous  ces  faits  tendent  à monti'er  que  l’bôpital  a exercé  une  influence  nettement  défa- 
vorable sur  la  santé  publique  du  voisinage,  il  y a lieu  de  pioser  cette  double  et  importante  (jues- 
tion  : 

« 1.  Un  bôpitalde  variole  est-il  nécessairement  dangereux  poui- les  pier.sonnes  qui  vivent  dans 
son  voisinage  ? » 

Le  D''  Tripe  ne  le  croit  pas  et  cite  entre  autres  rai.sons  à cet  égard  que  lâen  ne  montre  que 
l’bôpital  de  variole  de  Higbgate  ait  eu  d’influence  préjudiciable  à ses  voisins.  En  somme,  il  laisse 
.sans  réponse  précise  cette  question,  ne  traitant  l•éellement  (jue  de  ce  qui  a rapport  à l’iiopital  de 
Homerton  et  aux  causes  de  ses  effets  fâcheux  sur  la  santé  de  la  population  voisine. 

« 2.  S’il  n’en  est  pias  ainsi,  quelles  sont  les  raisons  spéciales  qui  expliquent  les  dangers  du  voi- 
sinage de  l’bôpital  de  variole  de  Homerton  ? 

« Il  n’y  a pas  de  doute  que  l’bôpital  de  Homerton  soit  mal  placé,  trop  près  des  babitations  voi- 
sines. En  outre,  les  voitures  d’ambulances  n’ont  pas  été  désinfectées  ju.squ’à  ce  que  je  l’aie 
demandé  et  leurs  conducteurs  avaient  l’babitude,  avant  de  rentrer,  de  s’arrêter  chez  des  débi- 
tants, etc.  Aussi  je  dus  demander  dans  mon  rapport  à la  direction  de  l’Asylums  Board,  qui  amena 
la  visite  de  la  Commission  d’enquête,  qu’on  fit  les  travaux  nécessaires  à la  protection  de  la  santé 
publique  et  (|u’on  prit  diverses  mesures  administixitives  au  même  effet. 

« 11  y a deux  points  importants  à considérer  : 

« 1.  A (|uelle  distance  l’infection  de  vaiâole  peut-elle  être  propagée  prar  l'air? 

« 2.  Dans  quelle  mesure  cette  propagation  peut-elle  être  attribuée  à l’infection  directe  par  les 
ambulances,  les  visiteurs,  le  tratic  et  les  malades  eux-mêmes? 

« Pour  le  premier  point,  nous  remarquons  que,  le  Fever  Hospital  ayant  reçu  des  malades  de 
variole,  aucun  cas  ne  s’est  produit  à l’intirraerie  de  l’Union  de  la  Cité  de  Londres,  (jui  n’en  est 
éloignée  que  de  90  pieds.  L'immunité  pres(jue  complète  des  habitants  de  Walsingbam  Road, 
quand  l’bôpital  de  variole  n’était  qu’à  ti-ente-quatre  pieds  des  jardins  derrière  les  mai.sonsde  cette 
rue,  montre  (pie  l’air  ne  parait  pas  transmettre  au-delà  de  40  à 50  pieds  l’infection  quand  il  vient 
d’un  petit  hôpital . Nous  [)Ouvons  donc  dire  que  si  un  tel  hôpital  et  ses  bâtiments  annexes  étaient 
entourés  d’une  ceinture  d’isolement  d’au  moins  100  pieds,  il  n’y  aurait  guère  de  probabilité  (jue 
les  personnes  de  l’extérieur  fussent  infectées  par  la  voie  de  l’air. 

« D’autre  part,  la  fréquence  des  cas  dans  certaines  maisons  de  Brooksby’sWalk  et  du  Grove  mon- 
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fre  qu'il  n'esl  pa-;  pnideiit  d’élalilir  un  grand  liôpilal,  une  grande  blanchisserie  ou  un  grand  lieu 
de  récréalion  pour  ces  malades  à moins  de  90  pieds  des  maisons  ou  d’une  voie  puhliipie.  J'attri- 
bue, comme  la  Commission  d’empuHe,  la  grande  mortalité  i)ar  la  vaiâole  dans  le  voisinage  de 
riiopital  aux  arrêts  des  and)idances  au  dehors  de  l'h  iijital,  à la  négligence  (pii  permet  alors  aux 
enfants  de  venir  lt*s  entoiii'er,  à radmission  de  commeirants  dans  les  cours  et  corridors  et  aux 
permissions  de  visites  aux  malades,  à riusurtisance  de  Iiaiiteiir  d(“s  murs  d'enceinte,  à la  proxi- 
mité de  la  blanchisserie  et  de  la  \oie  puhliipie  ainsi  ipi’à  la  conligiiUé  des  maisons  de  Broo- 
kshv’s  Walk  et  du  Orove. 

« l,a  plupart  de  ces  causes  de  péril  |iourraieiit  lîlre  évitées,  mais  il  est  impossible  de  cloîtrer 
les  malades  et  d'empêcher  leurs  proches  parents  de  les  voir  (]uand  ils  sont  en  danger,  sans  dimi- 
nuer l’utilité  de  ces  hôpitaux. 

« Il  y a,  certes  du  danger  dans  le  voisinage  de  tout  lii'ipital  de  variole  où  beaucoup  de  malades 
sont  admis;  mais,  .s'il  ne  peut  en  entier  plus  de  IHO  à lot)  en  y comprenant  aussi  bien  les  con- 
valescents ipie  les  cas  aigus,  à raison  de  2'J  malades  par  acre  de  terrain,  le  risijiie  serait  réduit  à 
un  minimum,  surtout  s’il  y avait  deux  entrées  pour  répartir  les  rapports  avec  l'extérieur. 

« Kn  outre,  d'apiês  le  résultat  de  mes  redicrclies,  il  fmuh-ait  éviter  de  réunir  dans  un  même 
enceinte  un  hôvital  de  variole  et  un  Fevcr  Ilosjtital^  à moins  de  les  isoler  entièrement  l’un  de 
l’autre.  J’ai  vu,  en  effet  se  produire  de  nombreux  cas  de  variole  parmi  les  malades  de  fièvres 
infectieuses  duFever  Hospital  de  Homerton,  ou  dans  la  quinzaine  de  leur  sortie.  Ces  cas  intérieurs 
venaient  de  l'admi.ssion  par  une  même  porte  des  malades,  des  inlirinières  et  des  visiteurs.  Rien 
ne  peut  excuser  l’enlrée  par  un  même  pas.sage  de  malades  de  variole  et  d’autres  lièvres  infec- 
tieuses. » 


Docteur  TiUPiî  : Rapport  sur  l'état  sanitaire  du  district  de  Ilacknej/  en  18Si.  — « La  forte 
épidémie  de  variole  étant  le  fait  médical  le  plus  important  de  rannée,  je  vais  tout  d’abord  examiner 
les  circonstances  de  son  invasion  et  considérer  la  période  regardée  comme  piériode  épidémiiiue 
habituelle  annuelle  en  remontant  au  l"  octobre  1889  pour  ari'ivei’  à la  lin  de  se])tenibre  1884. 
Il  y a d'autant  plus  lieu  de  faire  ainsi,  ipie  les  directeurs  de  l’As\liims  Board  ayant  décidé  en 
juin  dernier,  non-seulement  de  réduire  d’une  faiam  permanente  le  nombre  de  malades  de 
l'hôpital,  mais  de  n’en  plus  amener,  comme  auparavant,  en  grand  nombre  des  autres  districts  à 
l’hôpital  de  Homerton,  il  est  probable  (pie  l’expansion  de  la  maladie  en  sera  désormais  très 
niodiiiée. 

« Le  Irait  caractéidsti(pie  a été  jusqu’ici  clruiue  fois  : le  reloui’  épidémi(pie  de  la  maladie  dans 
le  rayon  d’un  demi-mille  autour  de  l'bùpital  et  sa  persistance  dans  celte  région  à un  degré  plus 
ou  moins  élevé  dans  rintervalle  des  épidémies.  Le  cours  de  la  maladie  pendant  la  période  consi- 
dérée a été  semblable,  sévi.ssanl  surtout  sur  les  habitants  de  cette  l'égion  autour  de  l’hôpital  avec 
quelques  autres  foyers  locaux  de  grande  intensité.  C’est  ainsi,  (pi’en  1871  et  18711,  nous  avons  vu 
de  ces  foyers,  mais  la  maladie  ne  s’y  est  plus  reproduite  épi(lémi(|uemenl,  (pioique  la  population 
y soit  dans  des  conditions  .semblables  de  celle  pi-ès  de  riiôpiial  et  plus  pauvi'e  et  plus  dense  que 
dans  les  rues  du  Glaplon  Park  Eslale  (pii  ont  tant  soulïert  celle  année. 

4 En  octobre  1883,  seulement  deux  cas.  En  novembre,  vingt  cas,  la  plupart  à un  ipiart  de 
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mille  (403  mèlres)  de  distance  de  l’Iiôpilal.  En  décembre,  38  cas  dont  e iviron  la  moitié  dans  la 
même  région  ou  dans  son  voisinage  immédiat. 

« En  janvier  1884,  43  cas  et  27  en  février  : les  cas  de  février  moins  près  de  l’iiôpital  que  ceux, 
de  janvier.  Dans  la  première  senaine  de  mars,  11  cas:  4 dans  la  deuxième  semaine;  puis,  à 
partir  du  20  mars,  l’épidémie  se  propage  ; 7 cas  le  21  ; 10  le  22  ; 23  le  23  et  le  24  ; 1 1 le  23  et 
10  le  20,  en  tout  07  cas  dans  la  semaine.  Taudis  que  Hackuey  était  si  éprouvé,  les  autres 
districts  du  nord  de  la  Tamise  avaient  peu  à .soulfrir  ; la  majorité  des  cas  s’y  produisirent  dans 
Betlnial  Green,  Shoredilch  et  Islington,  c’est-à-dire  dans  les  districts  voisins  de  celui  de  Hackuey. 
Le  nombre  des  malades  transportés  cette  semaine  par  l’Asylums  Board  fut  de  00  dont  33  étaient 
de  Hackuey,  7 de  Betlinal  Green,  0 de  Islington  etO  de  Slioreibtcb.  Dans  la  semaine  du  22  au  20 
mars,  84  malades  furent  transportés  : 38  de  Hackuey  ; 10  de  Beibnal  Green;  12  de  Islington  et 
0 de  Sboreditcb. 

i La  majorité  des  cas  de  Hackuey  étaient  répartis  à partir  de  l’hôpital  suivant  une  surface  de 
peu  de  largeur  et  de  direction  sud-ouest  (luoiipie,  pendant  la  période  d’infection  le  vent  eût  été 
en  général  de  direction  contraire.  Avec  les  indications  des  observatoires  de  Kew  et  Greenwich,  je 
pus  établir  la  direction  et  la  force  boi-aire  et  quotidienne  du  vent  en  mars,  et  je  vis  (pie  le  0 le 
vent  fit  le  tour-  entier  de  la  rose  des  vents  en  ipiatre  heures  et  souflla  du  Noial-Est  pendant  trois 
quarts  d’heui-e  avec  la  très  faible  vitesse  de  trois  milles  à l’heui’e.  Même  chose  arriva  le  7 mars. 
Ces  résultats  s’accoi'dent  avec  ceux  de  Mr.  Power  pour  la  pi’opagation  delà  variole  par  riiôpilal 
de  Fulhara.  Le  10  et  le  1 1,  le  vent  du  sud-ouest  tourna  et  souflla  de  l’Est  et  du  .N'oi'd-Est  pendant 
environ  sept  heures.  Sa  vitesse  n’était  pas  alors  aussi  favoi'able  probablement  à la  projiaga- 
tion  de  la  maladie,  ayant  varié  de  six  à neuf  milles  par  lieui'e.  Le  plus  gi-and  nombre  de  cas 
ayant  eu  lieu  les  21,  22  et  23  mars,  l’infection  a dit  se  produire  surtout  le  0 et  le  7 et  en  partie 
aussi  ti'ès  pimbablement  le  10  et  le  11.  On  peut  demander  pourquoi,  avec  un  vent  sud-ouest  ou 
ouest,  la  maladie  nes’estpas  l’épandue  dans  tout  le  district,  ceà  quoi  je  répondrai  (pi’à  l’exception 
de  Brooksby’sWalk  et  de  Glynn  Road,  il  n’y  a pas  de  maisons  au  nord-est  et  à l’est  de  l’iiôpital. 
Les  habitants  de  Brooksby’sWa.lk  et  la  partie  de  Glynn  Road  voisine  de  l’hôpital,  ont  eu  fort  à 
soulfrir  de  l’épidémie. 

La  période  latente  de  la  variole  jusqu’à  l’énqition  étant  d’environ  quinze  jours,  et  l’éi)idémie 
ayant  éciaté  entre  le  20  et  le  26  mars,  il  est  évident  que  l’infection  a dû  avoir  lieu  entre  le  6 et 
le  12.  Les  seuls  cas  de  la  semaine  finissant  le  12  mars  étaient  au-delà  du  rayon  d’un  quart  de 
mille  et  les  nouveaux  cas  se  réparlissaient  sur  une  large  partie  du  district,  surtout  à plus  d’un 
mille  de  riuqùlal  dans  la  direction  nord-est.  D’autres  cas  se  produisaient  près  et  tout  autour  de 
l’iuipital  et  il  faut  se  rappeler  (ju’jdors  le  vent  soufllait  dans  toutes  lés  directions.  Si  certains  des 
cas  observés  les  jours  précédents  peuvent  avoir  été  l’origine  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se 
produisirent  près  de  l’impital,  comme  ils  étaient  éloignés  de  ceux  qui  se  produisirent  en  grand 
nambre  au  sud-ouest  de  l’hôpital,  ils  ne  peuvent  les  expliquer.  Eu  l’absence  de  toute  source 
connue  d’infection,  ceux  qui  en  furent  l’objet  n’en  pouvant  donner  aucune  raison  et  la  rotation 
du  vent  s’étant  produite  à ces  occasions  tout  autour  de  la  rose  des  vents  les  6,  7 et  10  mars, 
dates  correspondant  à celles  de  l’infection,  je  ci’ois  [louvoii’  attribuer  celte  invasion  éj)idémi(pie’à 
une  infection  venant  de  l’hôpital,  ün  a objecté  (]u’à  celte  é[)oque  riiô[iital  contenait  moins  de 
malades  (pie  d’habitude,  luais  à ce  moment  on  transportait  encore  à l’liô[tital  un  graud  nombre 
de  malades  des  autres  districts,  si  liien  ipie  le  nombre  maiapié  de  lits  occupés  ne  corres[)()ndait 
pas  au  uondare  de  malades  |»réseiils  à l’hôpital  à un  moment  donné  de  la  journée. 

« Le  nombre  total  des  cas  mensuels  a été  : octobre  1883,  2;  novembre,  20;  décembre,  38  ; 
janvier  1884,  4‘1;  février,  27 ; mars,  103;  avril,  138;  mai,  348;  juin,  272;  juillet,  112;  août, 
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40;  sei)teiiiljte,  ()7,  une  recrudescence  ayant  eu  lieu  entre  le  25  septembre  et  le  ["octobre. 
Comme  en  mars,  l’absence  de  cas  de  la  quinzaine  précédente  ne  permettait  pas  de  chercher  une 
origine  de  l’infection  dans  les  cas  situésà  une  grande  distance  de  cette  localité  pendant  la  période 
d’infection  du  H au  18  septembre.  L’intensité  de  l’épidémie  fut  extrême  du  21  mai  au  3 juin  in- 
clusi\ement  (223  cas).  Le  nombre  total  des  cas  pour  mai  (348)  et  juin  (272)  fut  de  G20.  Un 
grand  nombre  de  malades  furent  traités  chez  eux,  plusieurs  furent  transpoilés  à Higbgate,  de 
sorte  que  480  seulement  furent  admis  dans  les  hôpitaux  de  l’Asylum's  Board.  L’épidémie  sévit 
surtout  sur  Hackney  et  Betbnal  Green,  car,  en  plus  des  486  cas  admis  de  Hackney,  il  y en  eut 
311  de  Betbnal  Green,  176  de  Mile  End,  156  de  Shoreditcb,  88  d’Islington,  80  de  Wbitechapel, 
68  de  Stepney,  faisant  un  total  de  1,365  pour  ces  sept  paroi.sses,  contre  359  de  toutes  les  autres 
parois.ses  du  même  côté  (nord)  de  la  Tamise  pendant  la  même  période. 

« Je  leviendrai  sur  ce  que  j’ai  dit  de  l’épidémie  de  1880  dans  mon  rapport  de  cette  année, 
pour  montrer  l’inlluence  de  l'hôpital  sur  le  voisinage.  L’hôpital  fut  fermé  de  septembre  1879  au 
9 février  1880  et,  quoi(]u’il  n’yi  ait  plus  eu  de  varioleux  dans  le  voisinage  depuis  octobre,  un 
mois  après  la  réouverture  de  riiôpital  la  variole  devint  épidémique  dans  les  rues  voisines,  où  il  y 
eut  40  cas  sur  363  dans  tout  le  district.  Il  y eut  aussi  de  nombreux  autres  cas  dans  l’étendue 
d’un  quart  de  mille  (400  mètres)  au  nord  de  l'bôpital;  sur  les  1,271  cas  du  1"  octobre  1881  au 
30  septembre  1882,  220  étaient  dans  le  rayon  d’un  quart  de  mille  de  rbôpital  pris  comme  centre, 
382  dans  l’intervalle  entre  ce  rayon  et  celui  d'un  demi-mille,  et  669  dans  le  reste  du  district.  Le 
nombre  de  maisons  dans  l’étendue  du  rayon  d’un  quart  de  mille  était  de  1,750  en  1881  ; de  là  à 
l’extrémité  du  rayon  d’un  demi-mille  4,026  maisons,  et  au  delà  21,724  maisons;  ce  qui  donne 
[)our  1,000  maisons  : 126  cas  dans  le  rayon  d’un  quart  de  mille,  95  dans  l’intervalle  de  ce  rayon 
à celui  d’un  demi-mille,  et  31  au  delà.  Comme  ce  dernier  nombre  renferme  un  grand  nombre 
de  cas  entre  le  rayon  d’un  demi-mille  et  celui  d’un  mille,  le  contraste  en  est  rendu  plus  frappant. 
Pendant  l’épidémie  de  1883-84  (1"  octobre  1883  au  30  septembre  1884),  il  y eut  1,211  cas  dont 
278  dans  le  rayon  d’un  quart  de  mille,  410  entre  le  rayon  d’un  quart  de  mille  et  celui  d’un  demi- 
mille,  et  523  au  delà.  De  ceux-ci,  310  se  produisirent  entre  les  rayons  d’un  demi-mille  et  d’un 
mille,  ce  (|ui  fait  998  cas  sur  1,211  dans  le  rayon  d’un  mille.  Les  rues  du  rayon  d’un  quart  de 
mille  ont  été  les  plus  fortement  atteintes,  et  il  y eut  138  cas  pour  1,000  maisons  contre  92  entre 
I *s  i-ayons  d’un  quart  et  d’un  demi-mille  et  seulement  22  au  delà. 

« En  188.3-84,  le  nombre  de  morts  de  Hackney,  de  ses  malades  dans  les  vaisseaux-hôpitaux  et 
au  camp  de  Darentb  fut  de  125  contio  225  morts  en  1881,  quoique  le  nombre  de  cas  fût  presque 
aussi  grand  que  l’année  précédente  et  un  peu  moindre  qu’en  1877. 

« Les  morts  se  .sont  réparties  comme  suit  : 42  parmi  les  malades  du  rayon  d’un  quart  de  mille; 
44  parmi  ceux  de  l’intervalle  entre  ce  rayon  et  celui  d’un  demi-mille,  et  seulement  35  parmi  ceux 
dî  la  région  au  delà. 


T.vuleau 
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* Tableau  de  la  proportion  des  nombres  de  cas  et  de  morts  de  variole  du  district  de  Ilack- 
ney  en  1883-84,  suivant  la  distance  de  l’hôpital. 


RAYONS 

CAS 

MORTS 

MAISONS 

Un  quart  de  mille  (400  mètres) 

22.9 

33.6 

6.1 

Entre  un  quart  et  un  demi-mille 

33.9 

33.2 

14.7 

ToT.tU.K 

56.8 

68.8 

20.8 

Au  delà  d'un  demi-mille 

43.2 

31.2 

76.9 

Totaux 

100 

100 

100 

Entre  le  demi-mille  et  le  mille  (1,600  mètres) 

2.5.6 

16.8 

» 

« Comme  les  125  morls  compi-ennent  celles  de  lout  le  dislricl,  leur  rapport  au  nombre  et  à la 
situation  des  maisons  nous  donne  une  appréciation  valable  du  niveau  atteint  par  la  maladie  dans 
les  différentes  parties  du  district.  quoi(iue  par  la  proportion  des  cas,  suivant  les  rayons,  on  voie 
que  c’est  dans  l’étendue  du  l"  rayon  que  la  maladie  a été  le  plus  fatale.  Le  contraste  entre  33.0 
p.  */o  (morts),  22.9  p.  °/o  (cas),  et  6.1  p.  °lo  (nombre  de  maisons),  relativement  au  nombre  total, 
est  très  marqué  et  confirme  entièrement  les  conclusionsa  antérieurement  tirées  du  nombre  de 
morts  de  1871  à 1880. 

« La  table  montre  aussi  que  33.9  p.  “/o  de  tous  les  cas  et  35  p.  7o  de  toutes  les  morts  ont  eu 
lieu  dans  la  région  comprise  entre  les  rayons  d’un  quart  et  d’un  demi-mille,  où  le  nombre  des 
maisons  est  de  14.7  p.  de  celles  de  tout  le  district.  D’autre  part,  il  y eut  43.2  p.  7»  (cas)  et 
31 .2  p.  “/(,  (morts)  dans  le  reste  du  district,  qui  contenait  76.9  p.  °/o  des  maisons.  11  y eut  donc 
68.8  p.  °lo  des  moiùs  dans  le  cercle  décrit  de  l’hèpital  comme  centre,  avec  un  demi-mille  comme 
rayon. 

« Gomme  de  semblables  résultats  ont  été  obtenus  par  l’examen  de  la  statistique  mortuaire  de 
1871-72, 1876-77  et  1880-81,  celte  conclusion  nécessaire  apparaît  que  l’hôpital  de  variole  a 
eu  certainement,  dès  l’origine  de  son  ouverture,  une  influence  néfaste  sur  la  santé  du  district. 

<i  Alors  se  pose  cette  importante  question  : Cette  funeste  intluence  est-elle  inévitable?  La 
réponse  dépend  en  partie  des  réponses  qu’on  qu’on  peut  faire  aux  questions  suivantes  : — a)  L’in- 
fection se  répand-elle  par  l’atmospbère?  — b)  S’il  en  est  ainsi  la  matièi'e  infectieuse,  dont  l’air 
est  chargé,  peut-elle  être  détruite  avant  le  passage  de  l’air  hors  de  l’bôpital  ? — c)  Si  l’infection 
est  répandue  entièrement  ou  principalement  par  des  personnes  déjà  infectées,  par  les  visiteurs, 
les  voitures  d’ambulance,  les  infirmiers,  etc.,  peut-on  prévenir  le  danger  de  cette  expansion?  — 
d)  L’encombrement  d’un  hôpital  ou  d’une  salle  est-il  une  cau.se  de  propagation  de  la  maladie?  — 
Et  e)  la  présence  d’un  nombre  relativement  faible  de  cas  aigus  dans  un  hôpital  a-t-elle,  pour 
la  propagation  de  la  maladie,  autant  d’influence  que  la  présence  d’un  nombre  plus  grand  de  cas 
divers? 

On  ne  peut  actuellement  donner  de  réponse  certaine  à la  première  question,  mais  mon  opinion 


6Sl  niaintenanl  que  Yinfeciion  peut  se  répandre  par  voie  ntmospdiériipie.  Je  dis  maintenant  parce 
que  si  rorigine  épidéiniiiue  dans  les  rues  voisines  de  l'Iiôpital  a été  parfois  inexplicable  autre- 
ment, ceiiendanl  jnsipi’à  l'épidémie  actuelle  je  n'avais  pas  (‘u  de  preuve  aussi  siifdsante  que  je  le 
désirais.  En  188i,  j’ai  déclaré  devant  la  Commission  ro\ale(pie  c’était  mon  opinion.  L’explosion 
épidémique  de  mars  1884  me  paraît  coinduante  <à  cet  elTet. 

« Templar-lload,  à l'ouest  de  l'ln')pital  dont  il  est  séjiaim  par  l’iiillrmerie  de  la  Cité  de  Londres, 
était  en  1883-84,  la  rue  où  la  variole  revenait  le  plus.  Dans  cette  rue  de  81  maisons,  il  n’y  eut 
pas  moins  de  38  cas,  mais  plus  d’une  fois  deux  ou  pln.sieurs  cas  survinrent  simultanément  dans 
une  même  maison  sans  (|u’on  pût  assigner  aucune  cause  à l’infection.  Ainsi,  en  novembre  1883, 
trois  cas  .se  produisirent  au  n^’  33  le  même  jour,  et  de  même  deux  cas  en  mars  et  deux  en  mai. 
Il  veut  des  cas  dans  cette  rue  en  janvier,  février,  mars  et  un  en  avril,  qui  fut  transféré  à l’Iiôpilal 
le  14  de  ce  mois  ; le  domicile  et  les  effets  furent  désinfectés. 

« Des  cas  isolés  se  produisirent  les  5,  12, 14  et  23  mai  suivis  par  sept  cas  en  différentes  maisons 
le  26  et  le  27  et  un  par  jour  les  28,  29  et  31  mai. 

« 11  faut  remarquer  comme  une  singulière  coïncidence  — si  ce  n’est  qu’une  coïncidence  — 
que  le  12,  exactement  une  quinzaine  auparavant,  le  vent  tourna  passant  de  O.-S.-O.  à N. -N. -K. 
à E.  et  à E.-S.-E.  cette  direction  de  l’Est  étant  précisément  celle  qui  pouvait  perraetti’e  le  trans- 
port de  l’infection  de  l'hôpital  à Ternplai-Road. Une  autre  faible  recrudescence,  après  une  dispari- 
tion de  l’épidémie  pendant  plus  de  cinq  semaine.*,  eut  lieu  les  27,  29,  30  septembre  et  le  1"  no- 
vembre, le  vent  ayant  soufflé  le  plus  souvent  de  la  direction  E.-N.-E.  et  quelque  peu 
de  l’Est  et  du  Sud-Est  les  12,  13,  14, 13  et  16  septembre.  Les  habitants  de  Holmbrook-Street,  qui 
est  située  au  sud  de  I hôpital,  deriière  le  Grove,  eurent  fort  à soutTrii'  en  avril,  et  les  douze 
pi'emiers  jours  de  mai  le  vent  étant  venu  du  Nord  la  plus  grande  partie  du  temps,  du  24  mars 
jusqu’à  la  lin  d’avril.  Il  y eut  aussi  une  recrudescence  à llrooksby’s  Walk  qui  est  à l’est 
de  riiüpital,  les  23,  26,  27  et  28  mai  ; le  vent  avait  été  le  plus  souvent  à l’Ouest  les  11,  12,  13, 
14  et  13  du  même  mois. 

« Un  autre  exemple  est  celui  de  Clifden-Road  au  nord  de  l’iiopital,  où  l’épidémie  éclata  les 
22,  23,  23,  26  et  28  mai.  Le  vent  avait  été  variable,  mais  était  venu  plus  ou  moins  du  Sud  à partir 
du  6 jusqu’au  17  mai. 

« J’ai  ainsi  montré  que  les  habitants  des  rues  immédiatement  voisines  et  ceux  placés  au  nord, 
au  sud,  à l’est  et  à l’ouest  de  l’hôpital  .sont  ceux  (}ui  ont  le  plus  soiitfert  de  la  variole,  le  vent 
ayant  souftlé  de  riiôpilal  vers  eux  une  quinzaine  auparavant.  L’interposition  de  la  City  of  London 
Inlirmai'y  entre  l’hôpital  et  Templar-Road  et  du  Fever  Ho.spital  entre  l’hôpital  et  Clifden-Road 
paraît  n’avoir  en  rien  empêché  la  propagation  de  la  maladie  dans  ces  rues.  De  même,  les 
babitauls  du  Grove,  qui  est  entre  l’hôpital  et  Holmbrook-Street  ont  bien  moins  soulTert  de  l’épi- 
démie en  1883-84  que  ceux  de  Holmbrook-Street.  Cependant,  la  variole  avait  été  très  foi'le  dans 
le  Grove  pendant  les  épidémies  précédentes  ; mais  il  en  avait  été  tle  même  de  Holmbrook-Street, 
Rrooksby’s  Walk,  Clifden-Road  et  Templar-Road. 

« Le  30  octobre,  le  U*'  et  le  3 novembre  1876,  l’épidémie  de  variole  survint  à Templar-Road, 
Cbiircbill-Road,  College-Street  et  à Homerlon-College  d’une  façon  caractéristi(pie,  11  cas  se  pro- 
duisirent sans  (lu’on  pùt  reconnaître  aucune  cause  d’infection.  Pour  Homerton-College,  je  dirai 
(juc  la  personne  atteinte  était  la  seule  qui  n’eùl  pas  été  revaccinée.  Les  individus  frappés  par 
la  maladie  ne  .se  connaissaient  pas  et  n’avaient  aucuns  rapports.  Le  vent,  pendant  la  première 
(|uinzai))e  d’octobre,  était  plus  ou  moins  venu  du  Sud  en  allant  de  l’Ouest  vers  l’Est;  mais  le  14 
et  le  13  il  venait  de  l’Est  et  restait  plusieuis  jours  à l’Est  ou  au  Nord-Est.  Du  13  au  19  inclusive- 
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meiU  sa  vilesse  élail  au-dessous  de  la  moyenne  el  il  étail  exceplionnellemenl  Inimide  siiidoiu 
le  Ft  et  le  15,  de  telle  sorte  (|iie  toutes  les  conditions  pouvant  lacdilei-  la  propapaiion  de  l'in- 
feclion  étaient  présentes  (]uand  rinfection  eut  lieu.  Pendant  des  nuiis,  il  n’y  avait  eu  aucun 
malade  dans  ces  rues  et  je  crois  avoir  toute  raison  de  penser  que  l'infection  a été  transmise  par 
l’air  aux  pei'sonnes  alïectées. 

« Pour  empêcher  (pie  l'infection  ne  se  transmette  par  l’air  d’un  lu'ipital  de  variide  au  voisi- 
nage, il  a été  proposé  par  le  docteur  Sandersou,  je  crois,  de  doniiei'  aux  hôpitaux  une  forme  cir- 
culaire, tout  l’air  pas.sant  à travers  un  fo\er  destiné  à hri'iler  les  matières  organiipies  qu’il 
contenait. 

« Il  n’y  a pas  de  doute  que  l'infection  par  contact  pei'sonnel,  c’est  à dire  par  pei’sonnes  ou 
choses  infectées,  est  le  mode  de  propagation  ordinaire  de  la  maladie,  ün  examen  de  l’ordre  des 
cas,  au  moins  au  commencement,  montre  (pi’elle  éclata  d’abord  près  de  14  jours  après  les  pre- 
miers cas.  Par  exemple,  le  30  octobre  à Hackney-Wick,  un  cas  s'étant  produit  le  17  puis  d’autres 
les  14  et  15  novembre,  et  j'ai  remarqué  cela  dans  toutes  les  épidémies  et  partout,  .le  mentionne 
Hackney-'Wick  parce  qu’il  est  relativement  isolé  du  reste  du  district  et  en  pleine  campagne.  Aussv 
toute  précaution  devrait  être  prise  en  ce  qui  concerne  la,  construction,,  la  disposition  des  bâti- 
ments, leur  amènaçiemerd  et  le  service  des  ambulances, pour  empêcher  qu'un  hôpital  pût  devenir 
une  source  d’infection  pour  te  voisinage.  A llomeiion,  comme  les  marchands  et  d’autres  pier- 
■sonnes  pénètrent  dans  l’hôpital  et  ipi’il  n’y  a qu'une  entrée  piour  malades  et  visiteurs  tant  de 
l'hôpital  de  variole  que  de  l’hùpilal  pour  autres  lièvres  infectieuses  (Fever  Hospital),  je  ne  puis 
pas  dire  que  que  nous  ayons  réalisé  les  meilleurs  moyens  pratiiiues  de  précaution,  ipie  nous 
tâcherons  d’obtenir  parles  travaux  entrepris. 

((  Une  question  d’extrême  importance  est  de  savoir  ipiel  nombre  de  malades  peuvent  être 
traités  à la  fois  dans  un  hôpital  de  vaiàole  sans  grand  danger  pour  les  habitants  du  voisinage.  Au 
commencement  de  rétablissement  de  l'hôpital,  la  variole  n’est  devenue  épidénniiue  dans  .son 
voisinage  que  lor.sipie  8Ü  malades  ont  été  dans  l'hôpital  ; mais  j’ai  déclaré  à la  royale  commission 
en  188i  qu’on  ne  devait  pas  admetti'e  plus  de  00  varioleux  à llomerton.  .le  parlais  alors  de  cas 
divers  et  n’entendais  (jue  des  salles  de  peu  de  malades,  les  salles  actuelles  trop  grandes  étant  une 
facilité  pour  admettre  tro|)  de  malades  dans  une  .seule  salle.  Actuellement,  je  ne  voudrais  pas  pour 
raison  de  sécurité  qu’on  traitât  plus  de  00  cas  divei  s ou  de  30  cas  ait/us  à llomerton  ; mais 
comme  un  grand  nombre  de  vai'ioleux  n’ont  fait  (jii’y  passer,- — ^.jusiiu’à  fi'i  en  une  semaine  de  mai, 
— dont  fort  peu  ont  été  comptés  parmi  les  malades  n’y  ayant  pas  coiicbé,  je  ne  puis  dire  dans  quelle 
mesure  ces  transferts  ont  conliàbiiéà  l’infection  du  voisinage,  je  crois  en  tout  cas  qu’ils  ont  eu 
une  inlluence.  Je  imis  comme  contraste  citer  l’hôpital  de  varioh' de  Glaplon  où.  en  1871,  on 
n’admit  pas  plus  de  30  vai  iolenx  à la  fuis  et  où  le  transfert  des  malades  fut  i-elativement  rare.  La 
maladie  ne  s’étendit  qu’à  deux  maisons  et  elles  étaient  voisines  de  la  cour  de  récréjdion  de 
riiôpital.  Les  jardins  de  derrière  d’une  l■angée  de  luaiMuis  étaient  à trente  pieds  de  l’hôpital  et  la 
maladie  ne  s’étendit  pas  de  ce  côté.  Il  est  vrai  ipie  la  vaccination  joue  un  tel  rôle  dans  cette  pro- 
pagation que  je  ne  puis  dire  ce  ipii  fût  arrivé  si  ces  hahitants  n’avaient  pas  été  ainsi  préservés. 
Il  n’y  avait  pas,  oidre  les  deux  maisons  citées,  d’autres  maisons  sui-  le  devant  et  les  côtés  de  cet 
hôpital. 

« Avant  de  terminer,  j’exprimerai  l’opinion  (pi'o/(  ne  peut  pas  prudemment  admettre  dans 
un  hôpital,  pendant  une  épidémie,  autant  de  varioleux  qu’on  en  peut  traiter  pendant  une 
période  non  épidémique.  J’ai  aussi  pour  opinion,  d'<après  les  témoignages  que  j’ai  lus,  (pie  tous 
les  hôpitaux  de  variole  métropolitains  ont  été  nuisibles  à la  santé  publique  de  leur  voisinage. 
Mais  je  crois  qu’on  iiourrait  ti'aiter  sans  résultats  dangereux  de  |ietites  (luantités  de  malades 
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dans  les  lidpilau'c  urbains.  Les  salles  doivent  être  petites,  le  mouvement  des  ambulances,  des 
visiteurs  et  du  trafic  aussi  i-estreint  que  possible  : l'espace  environnant  d’isolement  aussi  large 
que  passible,  et  tous  moyens  doivent  être  employés  poui' éviter  (pi'aucuiie  particule  soliile  ne 
passe  des  salles  en  plein  air.  C'est  à la  gaze  inélalliijiie  (|ue  je  (is  mettre  au\  fenêtres  de  I bôpital 
de  Clapton  en  1871  (pie  j’attril)ne  en  partie  rimmiinité  du  voisinage.  Si  l’on  prenait  toutes  ces 
précautions,  les  Inipitaux  raétrop alitains  ce.iseraient  d’être  aussi  nuisil)les  à leurs  voisins  et,  au 
lieu  de  les  fermer,  on  pourrait  les  miiutanir  avec  peu  de  ris(|ues  et  beaucoup  d’avantages. 


Leû''  George  Bucbanan,  à la  tête  du  dépai  lement  médical  du  Local  Government  Board  dont  il  est 
le  medical  otlicer,  est,  en  Angleterre,  ce  (pie  .serait  en  France  le  chef  médical  d’un  service  national 
de  médecine  piibli(]ue  et  d'hygiène  au  ministère  de  l’Intérieur,  en  tenant  cependant  compte  des 
restrictions  qu’apportent  à son  pouvoir  la  complexité  et  renchevêtrement  des  institutions  médi- 
cales et  d’assistance  Son  rapport  résumant  l’bistoiredu  traitement  hospitalier  des  maladies  infec- 
tieuses en  Angleterre  est  une  inti'odiiction  nécessaire  au  rapport  de  Mr.  Power,  qui  a été  le  point 
de  départ  d’une  entière  traii'formation  du  système  de  traitement  hospitalier  des  maladies  infec- 
tieu.ses. 

C’est  en  effet  de  ce  rapport  que  date  le  mouvement  d’opinion  tant  dans  le  monde  médical  que 
dans  le  public  (]ui  a amené  la  nomination  d’une  commission  hospitalière  (HospitalsCommi.ssion) 
en  1882,  dont  l 'empiète  et  le  rapport  ont  déterminé,  si  non  encore  pour  toutes  les  maladies 
infectieuses,  du  moins  déjà  pour  la  variole,  la  création  de  ces  hôpitaux  d’isolement  complet  sur 
la  Tami.se,  en  rapports  d’un  côté  avec  les  petits  dépôts  hospitaliers  de  Londres  et  avec  le  camp 
d’isolement  des  convalescents,  lé  tout  relié  par  un  admirable  système  d’ambulances. 

Supplément  du  dizième  rapport  annuel  au  Local  Government  Board,  contenant  le  rapport  et  les 
documents  soumis  par  le  médical  otlicer  du  comité,  sur  l'usage  et  l’influence  des  hôpitaux  pour 
maladies  infectieuses. 

Rapport  du  D'^  George  Buchanan  au  très  honorable  John  George  Dodson  M.  P.,  prési- 
dent du  Local  Governmertt  Board. 

t J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  les  rapports  du  D''  ïborne  et  de  Mr.  Power  sur  l’usage  et 
l’influence  des  hôpitaux  pour  maladies  infectieuses,  considérés  comme  lieu  de  traitement  pour  le 
malade  atteint  par  l’infection  et  comme  institution  de  protection  de  la  collectivité  contre  l’infec- 
tion. Ils  ont  étudié  comme  les  avantages  les  inconvénients  de  ces  hôpitaux. 

« Les  hôpitaux  pour  maladies  infectieuses  en  Angleterre  datent  d’un  siècle,  quand  ils  rempla- 
cèrent les  maisons  de  pestiférés  (pest  bouses)  des  anciennes  paroisses,  qui  avaient  été  jusqu’alors 
le  seul  lieu  spécial  de  traitement  des  maladies  infectieuses.  Les  nouveaux  hôpitaux  pour  maladies 
infectieuses  institués  d’abord  pour  le  traitement  du  pauvre  (|ui  n’avait  pas  d’autre  moyen  d’êire 
soigné  furent  bientôt  recommandés  comme  un  moyen  de  protection  contre  la  propagation  de 
l’infection. 

& Les  avantages  de  ces  hôpitaux  ne  furent  pas  obtenus  sans  être  chèrement  payés  par  ceux  qui 
y étaient  admis.  Moins  cependant  dans  les  hôpitaux  de  variole.  Tout  d’abord  on  avait  considéié 
que  la  variole  ayant  disait-on  une  contagion  ((  spécifique  » devait  être  traitée  à part,  devait  avoir 
un  bâtiment  à soi,  distinct  de  ceux  des  lièvres  de  contagion  « générale  » et  les  infirmières  clioi- 
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sies  à l’origine  parmi  les  personnes  qui  avaient  en  la  variole  furent  plus  lard  choisies  parmi 
celles  qui  avaient  été  vaccinées  avec  un  soin  tout  spécial.  Dans  le  « fever  hospital  » il  en  était 
tout  (lilïéremment.  Docteurs  et  intirmières  >’  tombaient  malades,  tandis  que  les  convale.scents 
avaient  ce  qui  semblait  des  rechutes  de  « lièvre  ».  Ces  mésaventures  étaient  devenues  telles  qu’il 
y a quarante  ans  on  en  était  arrivé  à penser  que,  si  les  cas  de  lièvre  devaient  être  traités  dans 
des  hôpitaux,  il  y aurait  peut-èti'e  avantage  à les  distribuer  dans  les  salles  des  bôpilaux  géné- 
raux. L’expérience  fut  tentée  mais  avec  un  bien  plus  grand  dé.sastre  tant  pour  les  malades  que 
pour  les  attacbés  de  l’hôpital  général. 

« C’était  l’époque  où  l’observation  clinique  montrait  que  sous  les  noms  de  « fièvre  » ou  « lièvre 
continue  » ou  « lièvre  typhoïde  »,  au  moins  trois  maladies  dilTérentes  avaient  été  confondues, 
et  l’on  commença  à mieux  reconnaître  leur  propagation  d’une  personne  à l’autre. 

« L’espoir  des  premiers  réformateurs  sanitaires  qui  pensaient  par  de  bons  égouts  et  la  pureté  de 
l'eau  bannii-  toutes  les  tièvies,  dut  se  limiter  cà  la  fièvre  typhoïde.  La  fièvre  à laquelle  le  nom  de 
« typhus  » fut  dé.sormais  réservé  et  la  fièvre  qu’on  dénomma  fièvre  ou  typhus  récurrent  ou  fièvre 
à recbules  (relajising  fever)  furent  reconnues  comme  analogues  à la  variole,  à la  rougeole,  à la 
scarlatine,  aux  fièvres  (|ii’on  avait  distinguées  comme  « spécifiques  ».  On  apprit  bientôt  qu'on  ne 
pouvait  se  débarras.ser  du  typhus  et  de  la  fièvre  récurrente  par  aucune  amélioration  des  distribu- 
tions et  aménagements  d’eaux  et  d’égouts  et  ([ue  pour  ces  maladies  on  ne  connais.sail  aucune 
prévention  de  la  nature  de  la  vaccination. 

« Dans  les  grandes  villes,  sous  l’iiilluence  de  l’encombremenl,  de  l’iirsalubrité  et  de  la  misère, 
ces  maladies  devenaient  de  temps  en  temps  épidémiques  dans  la  population  pauvre.  Alors  appa- 
rut de  nouveau  le  be.soin  de  pourvoir  par  la  création  d’bôpitaux  pour  maladies  infectieuses  aux 
intérêts  de  la  communauté.  On  vit  que  le  transport  à l’hôpital  des  cas  de  typhus  et  de  fièvre 
récurrente  était  le  seul  moyen  pratiipie  pour  empêcher  que  de  la  maison,  devenue  un  lieu  d’in- 
fection, la  maladie  ne  se  réiiandîl  dans  la  ville.  On  arriva  aux  mêmes  appréhensions  relativement 
à d’autres  maladies  infectieuses,  qui  avaient  été  jusqu’alors  regardées  comme  des  incidents  néces- 
saires de  l’existence,  mais  qui,  à la  lumière  des  nouvelles  statistiques  des  causes  de  mort,  démon- 
traient leur  formidable  contribution  au  registre  de  mortalité;  et  cela  non  seulement  dans  les 
maisons  encombrées  et  les  (juartiers  pauvres,  mais  aussi  dans  les  (juartiers  riches  et  les  districts 
de  campagne.  C’était  surtout  le  cas  de  la  fièvre  scarlatine.  Les  familles  avaient  déjà  reconnu  la 
nécessité  de  séparer  de  leurs  membres  sains  ceux  (pii  étaient  atteints  de  cette  maladie,  mais  cette 
séparation  n’avait  [las  été  faite  dans  les  élablisseme^its  publics  non  plus  que  dans  les  maisons  de 
coiivalc.scence.  On  reconnut  enfin  (pie,  s’il  était  possible  au  moyen  d'bôpitaux  pour  maladies 
infectieuses  de  limiter  l'extension  de  ces  infections,  il  pouvait  de  même  en  être  fait  pour  la 
fièvre  scarlatine  par  des  mesures  correspondantes. 

« Ainsi  fut  reconnue  la  haute  importance  du  rôle  des  hôpitaux  pour  maladies  infectieuses  comme 
moyen  de  défense  de  la  santé  publique  contre  ces  maladies;  et  spécialement  pour  les  pauvres  il 
n’y  avait  pas  dans  leurs  conditions  générales  d’existence  d’autres  moyens  de  pré.servation.  Même 
dans  le  cas  de  la  variole  il  y avait  ainsi  grande  utilité  du  transport  à l’iKÏpital  des  personnes 
atteintes. 

« Ce  ne  fut  cependant  (pie  lorsqu’on  fut  arrivé  à mieux  comprendre  les  conditions  d’établisse- 
ment en  vue  de  la  plus  grande  utilité  possible  de  ces  hôpitaux  pour  maladies  infectieuses  qu’ils 
furent  établis  en  grand  nombre. 

« Les  bôpilaux  généraux  eux-mêmes  présentent  des  iiicoiivénieiits  qui  atténuent  leur  utililê. 
Si  l’encombrement  d’individus  bien  portanls  a ses  dangers,  dit  le  D‘‘  Parkes,  le  rapprochement 
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(l;ms  lin  es;iacc  liinilé  de  iiombi'ciiv  ina'ailes  est  bien  [iliis  daiigereit'c.  La  coiitamiiialioii  de  l'air, 
riiiniré^iniinn  du  bàlimeiil  par  des  siibslaace-;  iirnliides  devieiiiioiil  des  condilrms  de  péril  poiii- 
ceux  (jui  y résidnil.  Mais,  dans  l’Iiôpilal  piuir  ma  a lies  infectieuses,  les  iisi|ues  étaient  ]diis 
fi'rands.  N ui  seulement  le,  pei-sonnel,  mais  l(>  niainde  lui-même  \ peut  contracter  une  redoutable 
maladie  infectimise.  Il  fallait  réduire  ce>  risipies  à leur  minimum  avant  ipie  la  santé  |)ublii|ue 
fût  à même  de  l■elil•(u■  tout  l'avantage  [lossible  des  liôpiiaux  d'isolement. 

« Un  pas  important  dans  cette  voie  fut  fait  en  18(12,  au  London  Lever  Hospital,  pai‘  son  méde- 
cin feu  le  docteur  Miircbison.  De  même  i|u’au|)ai'avanl  et  depuis  l'établissement  des  hôpitaux 
pour  maladies  infectieuses,  on  mettait  la  variole  dans  un  élalilissenient  isolé  et  on  était  arrivé  à 
i.soler  la  scarlatine  des  autres  tièvres  infectieuses;  de  même  aloi'sfiit  reconnue  l'utilité  d'une  clas- 
siücation  plus  détaillée.  Le  typhus  fut  alors,  pour  la  première  fois,  si  rigouremsement  sépai'é  de 
toutes  les  autres  formes  de  lièvre  continue,  ipi'il  n'y  eut  plus  ipi'un  .seul  cas  intérieur  par 
3Ui  a lini.ssions  de  cas  de  |\[)liu;  dans  l'hôpital,  taudis  iju'avaul  il  y en  avait  un  par  cliaipie  4Ücas 
de  ty  phus  admis. 

« Même  avec  une  séparation  soigneusement  faite  des  diverses  infections,  il  restait  toujours  le 
risipie  appréciable,  (]uoiipie  faillie  pour  les  malades,  d'être  alleiiits  d'une  nouvelle  maladieet,pour 
le  personnel  médical  et  inliianier,  ce  danger  était  bien  [dus  séideux.  Il  variait,  en  elfet,  suivant 
la  nature  de  la  maladie  et  le  nombre  des  m.alades  admis  ; or,  les  réglements  étaient  im[iuis.sants  à 
déterminer  les  sortes  de  maladies  (jui  devaient  et  ne  devaient  pas  être  admi.-ses,  et  le  nombre  des 
malades  cioissait  à mesure  <|ue  l'on  voyait  mieux  l'avantage  de  ces  liôpitauxsui-  le  domicile  indi- 
viduel. Plus  encore,  les  preuves  ne  maiKiuaienl  pas  pour  démontrer  (jue  le  risque  pour  les  mala- 
des et  le  personnel  vaidait  avec  le  bon  et  le  mauvais  amenagement  des  constructions,  et  avec 
l'administration  bonne  ou  mauvaise. 

« Afin  de  mieux  connaiti-e  les  comlilions  ([iie,  d'une  manière  générale,  devait  remplir  un  hôpi- 
tal, une  enquête  fut  faite  il  y a vingt  ans  pour  le  Conseil  pidvé  par  le  docteur  Bristowc  et 
Mr.  Holmes,  sous  la  direction  de  leui-  medical  officei-.  L’en(|uéte  eut  un  réel  succès  et  le  rapjiorl 
de  181)3  forme  encore  le  meilleur  recueillie  l'ensugnements  sur  les  hôpitaux  d’Angleten-e. 
Parmi  les  questions  qui  y sont  traitées  se  trouve  celle  du  meilleur  mode  de  traitement  hospitalier 
des  maladies  infectieuses.  Les  rapporteurs,  sans  discuter  si  l'on  [louvail  sans  établissements 
spéciaux  satisfaire  aux  be.soins  de  la  .santé  publiipie  par  un  hôpital  général,  ont  recherché  dans 
quelles  conditions  on  pouvait  l’ecevoir  dans  des  salles  de  non-infectieux  des  malades  atteints  de 
maladies  infeitieuses.  En  étudiant  les  circonstances  de  propreté,  de  ventilaiion,  d'admiinstration 
des  salles,  capafilesde  réduire  <à  un  minimum  [loui-  les  autres  malades  l'admission  d'infectieux, 
les  rapporteurs  ont  remémoi’é  et  donné  [iliis  d'inie  indication  d'application  pratique  poui’ favoriser 
la  convalescence  en  préservant  les  malades  des  dangers  de  l'hôpital. 

« A celte  é[)Oi|ue,  (piand  ce  fut  une  certitude  établie  que  les  hôpitaux  d'i.solement  étaient  un 
élément  essentiel  de  la  défeine  d'un  district  contre  la  maladie  et  ijne  leurs  conditions  d’établis- 
sement et  d'utilité  eurent  été  en  grande  partie  déterminées,  l'acte  sanitaire  de  1861)  vint  conférer 
aux  autorités  locales  le  droit  d'ériger  et  d’entretenir  ces  hôpitaux.  Ce  pouvoir  fut  renouvelé 
également  pour  les  autorités  sanitaires  urbaines  et  rurales  par  l’acte  de  santé  publique  de  1873. 

« Votre  connté,  agissant  suivant  l’avis  de  ,'^on  déiuirtement  médical,  n'a  jamais  lai.<sé  pa.sser 
une  occasion  d'insister  prés  dos  autorités  sanitaires  locales  pour  les  inviter  à faire  usage  de  ces 
pouvoirs.  En  1871,  furent  rédigées  des  instructions  [mur  l'i.'olement  ho.spitaliei’  des  malades 
atteints  d’all'ections  infeclieuses  n’ayant  pu  être  traités  à domicile  par  le  fait  du  danger  qui  en 
serait  résulté  pour  la  santé  [uibliiiue,  et  cos  instructions  ont  été  depuis  d’un  u.-^age  constant. 
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Consiiléranl  les  désastres  démontrés  par  l’inspection  médicale,  désastres  résnltant  du  non-isole- 
ment des  maladies  infectieuses  et  dont  les  disti  icts  avaient  été,  les  mis  après  les  autres,  les  victi- 
mes par  la  variole,  la  scarlatine  et  les  autres  lièvres  infectieuses,  le  comité  a mis  en  demeure  les 
autorités  locales  de  constituer  un  aménagement  tout  prêt  à fonctionner  dès  l'apparition  de  toute 
maladie  infectieuse  et  a essa\é  en  môme  temps  de  déterminer  les  movensd’y  arriver  ellicacement, 
tant  dans  les  grandes  ipic  dans  les  petites  agglomérations.  Pour  cette  érection  d’iiôpitaux  d’iso- 
lement, toutes  facilités  ont  été  données  soit  comme  prêt  de  la  somme  utile,  soit  par  mise  à la  dis- 
position des  autorités  désireuses  de  remplir  ce  devoir  sanitaire,  des  services  des  départements 
médical  et  d’architecture. 

« Les  efforts  de  votre  comité,  à cet  effet,  ont  réussi.  Les  rapports  des  districts  sanitaires,  faits 
au  comité  en  187Ü,  constataient  (lue  29!)  autorités  locales  avaient  pris  des  dispositions  d’une 
façon  ou  d’une  autre,  soit  par  des  hépitaiiv  (|ui  leur  fussent  propres,  .soit  par  des  hôpitaux  com- 
muns avec  les  localités  voisines,  pour  la  réception  des  malades  de  maladies  infectieuses  qui 
n’auraient  pu  être  traités  à domicile  sans  danger  public.  Ces  dispositions  étaient,  il  est  vrai, 
parfois  d’un  caractère  ipielque  peu  rudimentaire  et  insullisantes,  mais  d’autres  autorités  locales 
avaient  usé  avec  libéralité  et  .sagesse  de  leur  pouvoir  et  avaient  établi  d’excellents  hôpitaux  pour 
la  variole  et  pour  les  lièvres  infectieuses. 

« Le  résultat  de  ces  rapports  et  d’auti'es  observations  fut  pour  le  comité  la  conviction  que 
souvent  au  désir  des  autorités  locales  d’établii-  de  tels  hôpitaux  venaient  s’opposer  comme  obsta- 
cles le  défaut  d’expérience,  la  crainte  des  difficultés  et  la  insistance  d’habitants  ne  voulant  pas 
du  voisinage  d’un  hôpital  pour  maladies  infectieuses.  Le  comité  vit  alors  qu’il  devait,  pour  venir 
en  aide  à ces  autorités  sanitaires  ainsi  tenues  en  échec,  faire  appel  cà  l'assistance  des  autorités 
sanitaires  qui,  aux  pi  i.ses  avec  des  difficultés  semblables,  avaient  su  établir  ces  hôpitaux  d’i.sole- 
ment  dans  leurs  districts.  De  plus,  il  devenait  e.ssentiel  de  savoir  s’il  ij  avait  ou  non  raison  pour 
ces  craintes  de  voisinage  de  la  part  des  propriétaires  et  habitants,  et  quelles  étaient  les  mesu- 
res d prendre  pour  écarter  ou  réduire  tout  danger  réel  dont  on  reconnaîtrait  l’existence. 

« C'est  à cette  enquête  que  le  docteur  Thorne  a comsacré  plusieurs  mois  de  1880-1881,  et  son 
rapport  occupe  la  plus  grande  partie  de  ce  volume.  Il  a inspecté  envii'on  70  hôpitaux  d’autorités 
sanitaires  urbaines,  rurales  et  maritimes,  dans  toutes  variétés  de  situation,  grandeur  et  construc- 
tion : les  uns  bien  disposés,  en  rapport  exact  avec  les  besoins  de  leurs  districts  et  s’étant  montrés 
l’une  de  leurs  plus  efficaces  défen.'^es  sanitaires;  les  autres,  mal  situés  ou  mal  aménagés,  insuffi- 
sants, imparfaitement  construits;  le;  uns  ouverts  à tous  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  et 
aménagés  à cet  effet,  les  autres  ne  .s’ouvrant  qu’à  prix  d’argent  parfois  très  élevé. 

« L’avanlage  démontré  poui‘  cbaque  district  muni  d’un  hô[)ital  [lour  maladies  infectieuses  était, 
suivant  le  docteur  Thorne,  d'isoler  ainsi  des  malades  qui,  sans  cet  hôpital,  auraient  été  une  cause 
d’infection  pour  leurs  voisins.  L’usage  de  ces  hôpitaux  n’était  pas  restreint  aux  personnes  logées, 
de  telle  .sorte  (ju’il  était  nécessaire  de  les  y transporter;  il  y avait  des  districts  où  l’artisan  aisé, 
le  petit  commerçant,  etc.,  s’empres.saieut  de  protiter  des  avantages  ainsi  obtenus  pour  une  plus 
prompte  guéri.son  ainsi  que  pour  la  protection  de  leurs  familles. 

« Le  rapport  du  docteur  Thorne  montre  ce  fait  satisfaisant  que  partout  où  se  trouvait  un  amé- 
nagement hospitalier  de  cette  sorte,  convenable,  la  population  était  de  i)his  en  plus  poilée  à en 
faire  un  usage  croissant  et  même  à y contier  ses  enfants  aux  soins  d’étrangers.  Dans  diver.ses 
villfis,  les  enfants  de  Dans  ou  plus  jeunes  ont  formé  de  Tl  à 8D/c,  du  nombre  total  de  ces  malades 
admis.  La  proportion  des  jeunes  enfants  était  plus  forte  (|uand  rhô[iilal  était  surtout  destiné  à la 
scarlatine;  la  proportion  des  adultes  était  jilus  grande  quan  1 il  y avait  épidémie  de  variole,  etc. 
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Ariuelloiiieiil,  en  ce  (lui  concerne  la  scarlaline,  il  semljle  que  dans  certains clislricts  la  proportion 
dos  admissions  est  à très  peu  près  égale  h celle  des  malades  atteints  de  celte  jlièvre  infectieuse.  Ce 
seul  fait  pi'ouve  siiftisamment  la  contiance  croissante  du  [mbiic  en  ces  hôpitaux. 

a (]e  rapport  établit  une  distinction  très  tivanchée  entre  l’eflicacité  des  hôpitaux  tout  prêts  par 
avance  j)our  le  moment  où  l’invasion  épidémique  du  district  commencerait,  et  celle  des  hôpitaux 
qui  n’avaient  été  établis  qu’au  commencement  de  l’épidémie. 

« Dans  le  premier  cas,  l’isolement  des  malades  obtenu  par  ces  hôpitaux  équivalait  souvent  à la 
préservation  de  l’épidémie  pour  le  district.  « Je  pourrais  vous  tenir  des  heures  entières,  dit  le 
« docteur  Thoiaie  parlant  des  témoignages  qu’il  a rassemblés,  en  vous  racontant  les  cas  où  de 
« toute  évidence  des  épidémies  ont  été  évitées  par  l’isolement  des  premiers  malades  de  maladies 
« infectieuses.  » 

« Quant  à Chôpital  installé  à la  hâte  quand  la  variole  ou  une  lièvre  infectieuse  a déjà  envahi 
le  district,  le  rapport  a peu  de  bien  à en  dire.  9 Souvent,  dit-il,  il  n’est  prêt  à recevoir  les  mala- 
» des  que  (|uand  la  cause  immédiate  de  son  érection  a disparu,  son  aménagement  n’est  pas 
« convenable  : presque  toujours  il  ne  répond  pas  aux  besoins  permanents  du  disirict,  même  quand 
« il  lui  coûte  trop  cher.  » 

« Ces  nljservations  du  docteur  Thoiaie  ajoutent  une  force  nouvelle  aux  raisons  de  l’avis  donné 
toujours  par  le  comité  aux  autorités  locales  (pie  l’institution  par  avance  de  ces  Inipitaux  d’isole- 
ment pour  maladies  infectieuses,  tenus  ainsi  prêts  par  avance  est  une  condition  de  la  plus  haute 
importance  pour  leur  efllcacité. 

'<  La  conviction  que  ces  hôpitaux  d’isolement  ont  à maintes  reprises  préservé  d’épidémies  les 
districts  (pii  en  étaient  pourvus,  et  les  cas  nombreux  où  les  groupements  élémentaires  tels  que 
la  maison,  l’école,  la  fabrique,  ont  été  ainsi  protégés  contre  la  maladie,  doivent,  à défaut  de 
statistique  adé(piate,  nous  .servir  de  preuve  de  l’avantage  total  qui  en  résulte  iiour  tout  le  pays. 
Le  docteur  Tiiorne  cite  bien  des  statisliipies  (pii  lui  ont  été  adressées  comme  une  preuve  del’efli- 
cacilé  de  ces  hôpitaux  comme  prévention  de  maladie  et  de  mortalité  épidémique  dans  tel  district, 
mais  il  faut  une  plus  longue  expérience  pour  une  preuve  statistiiiue  de  réelle  valeur. 

« Quant  à la  ipiestion  de  .savoir  si  la  présence  d’un  hôpital  était  une  cause  nuisible  à la  santé 
(le  la  population  voisine,  l’eiKpiéte  du  docteur  Thorne  lui  donnait  une  réponse  en  général  négative. 
Il  a reconnu  plusieurs  cas  où  l’infection  comnuini(piée  résultait  d’un  défaut  de  réglementation 
qui  n’eùt  pas  dù  exister  dans  un  hôpital  mais  qui  eût  été  inévitable  avec  le  traitement  à domicile. 
En  outi'e,  pour  la  variole,  il  a cité  deux  cas,  où  l’infection  .s'était  propiagée  de  l’hôpital  à une 
rangée  de  mai.sons,  de  telle  sorte  (pi’il  était  plus  prohable  (pie  ce  fût  par  l’atmosphère  que  par 
contact  de  personnes  ou  de  choses.  Dans  maintes  autres  circonstances,  le  docteur  Thorne  et  les 
Officers  of  Health  qui  avaient  observé  avant  lui  n’ont  pas  ti'ouvé  qu’il  y eût  propagation  de  l’infec- 
tion de  l’hôpital  de  variole  au  voisinage. 

d L’expérience  qui  a conduit  à la  pratique  actuelle  de  classification  des  maladies  dans  les  hôpi- 
taux pour  fièvres  infectieuses  et  fait  traiter  dans  des  bâtiments  distincts  la  variole  est  en  accord 
avec  l’idée  a priori  qu’une  emiiiôte  faite  avec  soin  pourrait  montrer  l’expansion  autour  d’un 
hôpital  mal  placé,  de  la  maladie  spécialement  de  la  variole:  car  on  ne  peut  affirmer  que  la 
matière  infectieuse  (jiie  charrie  l’air  devient  inerte  aussitôt  les  fenêtres  et  portes  de  l'hôpital 
passées. 

« Antérieurement,  on  croyait  à la  destruction  de  la  matière  infectieuse  par  le  fait  de  la  dilution, 
mais  une  connais.sance  plus  complète  de  la  pathologie  de  l’infection  et  de  la  nature  de  la  matière 
infectieuse  a modifié  cette  manière  de  voir.  On  a vu  que  la  dispersion  de  la  matière  infectieuse 
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n’équivalait  pas  à une  destruction  pour  laquelle  il  fallait  d’autres  conditions.  On  a donc  lieu  d’être 
satisfait  que  dans  son  enquête  prolongée  le  docteur  Thorne  ait  trouvé  si  peu  de  cas  d’infection 
paraissant  avoir  été  propagée  de  riiôpital  par  l’air. 

« .le  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  la  valeur  des  observations  du  docteur  Thorne,  relativement 
à l’expansion  des  maladies  infectieuses  par  des  hôpitaux  mal  administrés.  Pareille  chose  ne  devrait 
pas  exister.  Ce  sont,  je  le  répète,  les  accidents  inévitables  du  traitement  cà  domicile,  et  c’est  tout 
particulièrement  pour  les  éviter  que  l’hôpital  a été  institué.  Mais,  puisque  ces  accidents  se  renou- 
vellent, il  faut  d’autant  mieux  arriver  à ce  que,  sans  exception,  tous  les  hôpitaux  pour  maladies 
infectieuses  soient  administrés  par  un  directeur  sanitaire  éprouvé,  ayant  charge  et  respon.sable 
des  moindres  détails  d’hygiène,  ayant  pour  devoir  de  s’informer  non  seulement  de  la  salubrité 
de  l’hôpital  mais  de  la  santé  du  voisinage,  recherchant  avec  soin  s’il  paraît  y avoir,  et  de  quelle 
façon,  par  quelle  cau.se,  une  propagation  de  la  maladie  hors  de  l’hôpital.  Sans  un  tel  directeui-, 
l’hôpital  .sera  discrédité  dans  l’opinion  où  se  mêleront  aux  griefs  fondés  les  appréhensions  les 
plus  frivoles. 

« Le  1>  Thorne  a,  dans  son  rapport,  fait  précéder  son  enquête  hospitalière  dans  les  divers  dis- 
tricts d’une  étude  étendue  de  tout  ce  qui  importe  à l’étahlissement  d’hôpitaux  pour  maladies  infec- 
tieuses en  général;  situation,  construction,  frais,  chaulTage,  ventilation,  isolement,  administra- 
tion. Il  distingue  les  hôpitaux  efficaces  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  et  interprète  les  raisons  des 
ré.sultats  obtenus.  Il  expose  la  valeur  du  drainage,  des  eaux,  des  égouts,  des  ambulances,  des 
chambres  de  désinfection  et  des  dépôts  mortuaires.  Des  plans  et  de.ssins  ajoulent  à l’utilité  de  ces 
descriptions,  et  le  tout  forme  un  ensemble  quisera  aux  autorités  .sanitaires  du  plus  grand  secours 
pour  assurer  à leurs  districts  les  très  grands  avantages  de  moyens  publics  d’isolement. 

« Quand  le  programmede  l'enquête  du  D'’  Thorne  aval  tété  proposé,  il  ries’agis.saitpasde  l’étendre 
à la  métropole  et,  <à  part  quelques  indications  relatives  au  London  Fever  Hospital,  son  rapport 
ne  concerne  que  les  provinces. 

« Cette  limitation  venait,  d’une  part,  des  difficultés  à vaincre  pour  reconnaître  l’influence  des 
hôpitaux  dans  une  telle  complexité  de  circonstances  et,  d’autre  part,  de  ce^que,  les  principaux 
hôpitaux  de  Londres  pour  maladies  infectieuses  faisant  partie  des  institutions  de  la  loi  des  pauvres, 
c’était  normalement  le  D"  Bridges  qui  avisait  le  comité  de  leur  état  sanitaire. 

e Mais  à la  tin  de  1880,  alors  que  l’eiupiêle  du  D’’  Thorne  était  très  avancée,  le  coinHé  fut  saisi 
de  réclamations  relativementaux  cas  de  variole,  qui  seseraient  produits  d’une  façon  tout  exception- 
nelle autour  de  certains  hôpitaux  du  Metropolitan  Asylums  Board,  et  l’on  comprit  que  les  obser- 
vations du  D'’  Thorne  à ce  sujet,  ne  poi'tant  que  sur  des  hôpitaux  provinciaux,  ne  pouvaient  être 
acceptées  comme  vraies  pour  les  hôpitaux  de  Londres. 

« En  con.séqiience,  Mr.  Power  futa.ssocié  auD*'Thorne  pour  cet  objet  spécial  d’examiner  ces  faits 
dans  le  cas  ^u  voisinage  du  Fulham  Hospital,  et  son  rapport  à ce  sujet  forme  le  second  des  deux 
mémoires  compris  dans  ce  volume. 

» L’enquête  fut  complexe  et  prolongée.  Sa  méthode  fut  indiquée  peu  après  le  commencement 
de  l’enquête  par  une  soudaine  explosion  de  vasiole  en  janvier  1881,  (jui  fournit  à Mr.  Power 
l’occasion  d’étudier,  avec  une  très  remarquable  exactitude  et  tout  <à  l’origine,  toutes  les  circons- 
tances d’une  de  ces  épidémies  locales  qu’on  supposait  en  rapport  avec  le  voisinage  des  hôpitaux. 
Ces  paroisses  avaient  été  auparavant  en  réalité  sans  variole;  mais,  dans  le  cours  d’une  quinzaine, 
56  de  leurs  maisons  furent  envahies  par  la  maladie  avec  de  curieuses  déterminations  de  lieu  et 
de  temps.  Mr.  Power  remarqua  bientôt  qu’il  avait  probablement  alTaire  à un  facteur  tout  excep- 
tionnel de  la  variole  ; car  une  étendue  spéciale,  ayant  l’hôpital  pour  centre,  avait  beaucoup  plus  à 
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SDiilîi’ir  rjne  les  aiilres  enili-oits  voisins  et,  quant  an  temps,  l'invasion  avait  coïncidé  avec  l'impoi- 
tation  dans  l'Iiùpital  de  vai  ioleiu  venus  de  points  éloiunés  de  Londres.  Partant  des  faits  de  cette 
épidémie,  Mr.  Power  étudia  le  témoignage  apj)orté  par  les  archives  de  l'hôpital  pour  les  années 
j»récédentes,  et  il  ti'ouva  répétées  les  ressendjlances  entie  les  phénomènes  de  l'épidémie  de  1881 
et  la  disirihiition  de  la  variole  autour  de  l'hôpital  dans  chacune  des  épidémies  depuis  l’ouverture 
de  l'hôpital.  Il  conclut  par  ces  résultats  aussi  instructifs  (|u’inattendus  de  .son  enquête  sur  le 
Fulham  Hosi)ital  : 

« En  chaque  période  épidémiipie  les  maisons  voisinesde  l'hôpitalont  eue^trôment  à souiïrirde 
la  variole  en  comparaison  des  mai.sons  plus  éloignées  deChelsea,  Fulham  et  Kensington. 

« A mesure  que  la  distance  des  maisons  à l'hôpital  augmente,  le  nombre  pour  lüO  de  maisons 
voisines  de  l’hôpital  envahies  par  la  variole  diminue.  Celle  gradation  a été  très  evact^  et  très  cons- 
tante. 

« Les  mai.sons  situées  sur  les  lignes  piâncipales  de  communication  avec  l'hôpital  n'ont  pas 
•soutTert  plus  que  les  maisons  situées  dans  d’autres  directions. 

« Quant  aux  époques,  il  j a eu  une  l’elaliou  très  marquée  entre  les  conditions  variables  de 
l’hôpital  et  les  augmentations  exce.ssive.mle  variole  dans  le  voisinage.  Ce  rapport  ne  s'est  pas 
manifesté  aloi’sque  l'hôpital  n’a  contenu  que  des  couva le.sc''iUs. 

« L’apparition  d’un  nombre  excessif  de  cas  de  variole  dans  les  mai.sons  autour  de  l’hôpital  n’a 
jamais  attendu  ju.squ’à  ce  (jue  l'hôpital  fût  plein  ou  pres([ue  plein.  11  a toujours  été  le  [)lus  fi-appant 
(juand  le  nombre  des  admissions  à l’hôpital  commençait  à croître  rapidement. 

« Relativement  aux  dilïérentes  épidémies,  on  peut  observer  un  l'apport  pi-esque constant  entre 
le  fonctionnement  de  l’hôpital  et  l’accroissement  du  nombre  de  cas  de  varioledans  le  voisinage  (1). 

« >Jr.  Power,  portant  son  enquête  sur  les  movens  par  lesquels  cette  extension  répétée  de  variole 
de  l’hôpital  au  voisinage  avait  pu  se  produire,  a examiné  avec  un  soin  minutieux  les  arrange- 
ments et  agissements  de  l'hôpital,  dans  ses  salles  de  malades,  pour  sa  buanderie  et  pour  tous  .ses 
services,  pour  ses  ambulances,  pour  les  visites. 

« En  ce  qui  concerne  l’épidémie  de  1881,  il  semble  (pi’il  ait  fait  rendre  compte  à chaque  per- 
sonne attachée  à l’hôpital  de  presquetous  ses  actes  etdel’emploi  de  sontempspour  toute  la  période 
où  cela  pouvait  avoir  quehpie  importance.  Mais  toutes  les  rectierches  ne  purent  expliquer  la  fré- 
quence habituelle  de  la  variole  autour  de  l’hôpital  et  les  faits  qu’ils  avait  observés  dès  le  commen- 
cement de  son  enquête.  Il  fut  entin  obligé  d’ariïver  à cette  conclusion,  que  : 

« L’agencement  administratif  d’un  hôpital,  en  tenant  comi)te  de  ses  défauts,  n’explique  pas 
les  particr.lai’ités  de  la  fi  équence  de  la  variole  dans  les  trois  parais.ses  de  Chelsea,  Fulham  et 
Kensington  depuis  l’étahlissemenl  de  l’hôpital. 

((  Il  doit  y avoir  une  ou  plusieurs  causes  en  exercice  pour  produire  autour  de  l'hôpital  celte 
répartition  de  variole,  cau-ses  dépendant  de  l'hôpital  et  (jui  sont  venues  s’ajouter  aux  autres 
cau.ses  habituelles  d’extension  de  la  variole  (2). 


(1)  Mr.  Power  l:iil  renwriiiK’r  celte  eiivon.stanee  iiitéressanle  que  dans  les  mois  qui  suivent  une  période  d'activilé, 
qiioi(|ue  l'nsaee  de  riuipital  ait  pu  aiiginenter,  l'augmentation  de  variole  dans  le  voisinage  est  moins  marquée. 

(i)  -Vlr.  Power  ajoute  celle  remar(|ue  à ces  conclusions  : Un  corollaire  de  ces  propositions  est  que  tout  détail  de 
l'agencement  d’un  hôpital  en  est  rendu  d'autant  plus  inipoitant  [lour  l’admini.stralion  lios[iitaliére  en  vue  de  la  protec- 
tion du  voisinagi'.  L'appréhension  ipie  la  piopagalion  de  la  \ariole  au  voisinage  dépend  aussi  d'autres  conditions  que 
de  celles  sui  lesquelles  on  peiil  a\oir  une  action,  n’est  pas  une  rai.soii  jiour  négliger  celles-ci,  mais  au  contraire. 
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« Le  rapport  lie  Mr.  Power  conclut  par  l’examen  des  diverses  conditions  atmosphériipies  du 
moment  où  l'infection,  quelle  qu’ait  été  sa  source,  s’est  pi'opagée  aux  maisons  autour  de  l’Iiopital, 
et  il  dit  les  remarqualiles  paidicularités  de  cette  période.  Ses  obsei'vations  à ce  sujet,  quoique 
indépendantes  de  ses  conclusions  sur  les  faits  déjà  observés  d’extension  de  la  maladie,  sont 
pleines  de  suggestions  pour  l’étude  de  ceux  qui  auraient  à s’occuper  d’une  telle  inlliience  morbi- 
fique des  hôpitaux. 

« Considérant  les  soins  prolongés  et  aussi  considérables  qu’intelligents  donnés  par  Mr.  Power 
à cette  enquête  et  d’autre  part  la  régularité  d’une  loi  qui  apparaît  dans  les  résultats  ipi’il  annonce 
vaec  regret,  je  ne  jmis  qa  accepter  lei<  conçlitëions  ci-deniuis  et  veconnaitre  que  le  Fulhain 
lIoHpitat  avec  tous  ses  avantages  de  situation  et  de  construction  et  malgré  l'excellence  de  son 
administration  a,  par  la,  dissémination  de  matière  varioleuse  dans  l’atmosphère,  donné 
naissance  à une  exagération  de  fréquence  de  la  variole  dans  son  voisinage. 

« Au  sujet  du  rapport  lui-môme  il  faut  remarquer  : 1“  que  la  maladie,  objet  de  l’enquête,  était 
la  vai’iole,  maladie  connue  depuis  longtemps  poui-  sa  facilité  d’extension  et  qui,  d’après  le 
rapport  du  docteur  Tborne,  s’est  propagée  d'iKipitaux  provinciaux  d’une  façon  dilïérente  de  celle 
d’auties  maladies  infectieuses,  maladie  enfin  contre  laquelle  nous  avons  dans  la  vaccination  une 
protection  qui  nous  fait  défaut  contre  la  scarlatine  et  le  typhus;  2"  qu’il  faut  penser  ipi’il  ne 
.s’agit  que  du  Fulbam  hospital,  ipii  pourrait  être  d’une  façon  iiuelconque  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  et  que  ses  expériences  ne  s’appliipient  pas  aux  autres  hôpitaux  de  variole  de 
Londres  ; qu’il  faut  cependant  ne  pas  oublier  que  d’autres  bô[)itaux  de  variole  de  f.ondres  ont 
été  également  l'objet  des  mêmes  allégations;  ijiie  les  hôpitaux  de  Hampstead,  de  Ilomerton, 
de  Deptford  sont  tenus  en  suspicion  et  qu’une  enquête  sur  le  district  de  Homerton  a été  faite  pour 
le  comité,  sinon  par  son  département  médical  ; 3“  qu’en  ce  qui  concerne  l’intlnence  totale 
des  hôpitaux  de  variole  sur  la  .santé  publiiiue  à Londres,  il  est  maintenant  d’un  grand  intérêt 
d’examiner  les  fréquences  comparatives  locales  de  la  variole;  qu’il  faut  à cet  égard  comparer 
Londres  et  les  provinces  ces  derniers  temps  et  les  années  précédentes,  et  que  tout  caractère 
accidentel  des  épidémies  de  variole  doit  être  considéré  à la  lumière  des  ob.servations  de  Fulbam. 

« Dès  ipie  le  rapport  de  Mr.  Power  fut  déposé,  on  vit  qu’il  était  d'une  haute  importance,  que 
ces  faits  et  leurs  déductions  fussent,  sans  perle  de  temps,  soumisà  un  examen  spécial  de  personnes 
expertes.  Votre  comité  vil  qu'il  y avait  même  plus  de  bâte  de  savoir  (juelles  .seraient  les  consé-^ 
(|uences  qui  résulteraient  pour  les  liôpitaux  de  variole  de  la  métropole  des  conclusions  vérifiées 
de  Mr.  Power.  C’est  ce  tpie  va  déterminer  une  commission  nommée  par  Sa  Majesté  et  a\ant  pour 
fonctions  la  question  entière  de  l'organisation  hosi)ilalièi'e  pour  le  ti  aitemenl  des  cas  de  fièvres 
infectieuses  et  de  vai  iole  dans  la  métropole.  J’ai  déjà  donné  à ce  dernier  sujet  tous  les  i-en.sei- 
gnemcmts  que  je  possédais  à la  Commission,  et  j’attends  son  rapjiorl  avec  le  plus  grand  intérêt. 
Quoique  ce  ne  soit  pas  à mon  département  (pi’il  s’adresse  le  plus  liirectement,  je  n'en  espère  pas 
moins  maintes  indii'ations  sur  l’élaiilissement  des  hôpitaux  pour  maladies  infectieuses  en 
général,  pour  le  plus  grand  avantage  des  districts  et  l’alténualion  la  plus  grande  po.ssible  des 
risques  du  voisinage  immédiat. 

« George  HrriiAN.vN.  » 
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Rapport  de  Mr.  W.-H.  Power,  sur  Vinfluence  de  l’hôpitnL  de  variole  de  Fidham  sur  sou 
voisinage. 

« ...  Mon  enqiu'^te,  commencée  le  17  j.niNier  1881,  a été  continuée  cha(iue  jonc  pendant 
plusieurs  semaines...  L’hôpital  de  Fulliam  occupe  une  situation  très  favorable.  A peu  d’ex- 
ceptions prés,  il  n’y  a pas  d’habitations  à moins  de  50'J  pieds  (ISi  mètres)  du  territoire  de 
l’hôpital  et  il  est  isolé  aussi,  rpiant  aux  communications,  étant  au  bout  de  la  partie  fermée  de 
Seagrave-Road,  à un  (juart  de  mille  ('rOO  mètres)  de  la  rencontre  de  celte  l’oute  avec  Richmond- 
Road  et  Lillie-Road,  les  seules  voies  par  lesquelles  les  voitui-es  puissent  arriver  h l’hôpital. 

« En  janvier  1881,  après  une  dispai  ition  de  plusieurs  mois,  la  variole  était  de  nouveau  de- 
venue épidémique  dans  la  métropole,  mais  très  inégalement  distribuée.  Dans  les  six  dernières 
semaines  il  n’y  avait  eu  qu’un  varioleux  dans  Fulham.  Dans  les  paroisses  les  plus  à l’Ouest,  Ghel- 
sea,  Fulham  et  Kensinglon,  il  y avait  peut-être  moins  de  variole  qu’à  aucune  époque  des  der- 
nières années. 

«...  Quehpies  mois  s’étaient  passés  depuis  que  la  malailie  s’y  était  pour  ainsi  dire  consumée 
elle-même  après  y avoir  régné  quatre  ans,  alla(|ué  2,Ü0Ü  personnes  et  invité  un  nombre  plus 
grand  de  pei’sonnes  à chercher  une  protection  dans  la  vaccination.  Il  ne  semblait  pas  qu’une  épi- 
démie [lût  facilement  revenii-  dans  ces  paroisses. 

« Concurremment  avec  l’accroissement  rapide  de  la  vaiûole  dans  la  région  Est  de  Londres, 
l’iiôpital  de  Fulham,  qui  était  fermé  depuis  plusieurs  semaines,  fut  mis  en  état  de  recevoir  de  nou- 
veau les  malades  (|ui  ne  devaient  venir  que  de  i;i  pai'oisses,  pr.rticulièi-ement  du  centre  et  de 
l’Ouest  de  la  métropole.  L’hôpital  fut  ainsi  réouvert  le  13  décembre  1880.  A cette  date  cependant 
le  nombre  de  cas  était  .si  faible  dans  les  13  paroisses  qu’on  décida  de  suppléer  à l’insuftisance  des 
hôpitaux  de  l’Est  en  recevant  le  siii-plus  de  leurs  malades.  Eu  consé(iuence,  le  13  et  le  Fi  décembre 
40  varioleux  convale.scents  furent  transportés  de  l’hôi)ital  de  Homerlon  (district  de  Hackney)  à 
celui  de  Fulham  et  le  17  janvier,  au  commencement  de  cette  enquête,  110  cas  de  celte  espèce 
avaient  été  reçus  venant  des  h!’)pitaux  de  Homerton  et  Deplford.  Pendant  le  même  temps,  33  cas 
aigus  (24 de Islinglon,  Il  de  llolhorn,  13  de  Mar\lehone,  Paddingion,  Strand,  Hampstead,  Saint- 
George,  Hanover  Square,  et  3 .seulement  de  Chelsea,  Fulham  et  Kensinglon)  furent  admis.  Quant 
aux  dates,  ces  33  cas  aigus  étaient  ainsi  répartis  : 4 du  13  au  20  décembre;  3 du  21  au  28  dé- 
cembre ; 14  du  29  décembre  au  3 janvier  1881  ; 14  du  4 au  10  janvier;  18  du  1 1 au  17  janvier. 

« Voici  donc  résuméps  les  données  préliminaires  de  l’enquête  : un  hôpital  remarquablement 
bien  séparé  des  maisons  voisines  du  district  et  placé  de  telle  façon  que  peu  de  ses  voisins 
avaient  occasion  da  s’en  approcher,  à l’exception  de  ceux  qui  y avaient  alfaire.  Le  district  où 
l’bôi)ital  était  situé  avec  sa  zône  d’isolement  était  populeux,  mais  à la  date  de  la  réouverture  de 
l’bôpilal  il  y avait  peu  de  variole  dans  le  distidct  et  il  semblait  que  l’épidémie  n’y  devait  pas 
prendre  d’extension  notable. 

« A cet  hôpital  étaient  amenés  de  régions  distantes  des  varioleux  convalescents  ou  dans  la 
période  aiguë  de  la  maladie.  Dans  ces  circonstances  on  avait  lieu  de  présumer  que  si  une  nou- 
velle et  considérable  extension  de  la  variole  se  produisait  dans  certaines  parties  de  Chelsea,  Ful- 
bam  et  Kensinglon  autour  de  l’hôpital,  il  ne  serait  pas  diflicilede  déterminer  en  fait  si  riiôpilal 
avait  eu  ou  non  une  influence  dans  celle  extension.  C’est  la  détermination  de  ce  fait  que  la  pré- 
sente eiKiuéte  a eu  tout  d’abord  comme  objet  et  à cet  efTef  il  fallait  tenir  compte  de  tous  les  rap- 
ports de  lieu  et  de  temps. 

1 11  fallait,  quant  aux  rappoi'ts  de  lieu  entre  riiôpital  et  ces  paroisses,  déterminer  une  zone  de 
grandeur  siifUsante  pour  contenir  plusieurs  milliers  d’habitants  et  n’ayant  cependant  que  l’éten- 
due convenable  pour  une  exacte  observation,  alin  d’élre  informé  aussitôt  de  tout  cas  de  variole 
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qui  s'y  produirait  e(  être  ainsi  mis  à même  de  recliercher  immédiatement  l'oi'igine  infectieuse 
de  chacun  des  cas.  Il  fut  ainsi  fait.  La  zone  déterminée  et  que  j’appellerai  désormais  la  zone  spé- 
ciale était  formée  par  un  cei’cle  ayant  l’hôpital  pour  centre  et  un  mille  (1,600  mètres)  pour 
l'a  y on. 

« Quant  aux  rappoi'ts  de  temps,  ils  comprennent  plusieurs  quinzaines  de  la  durée  de  l’épidémie. 
Ces  intervalles  de  temps  de  deux  semaines  con-espondent  à ceux  des  statisii(|ues  du  Metropolitan 
Asylums  Board  et  ont  en  outre  cet  avantage  qu’ils  correspondent  au  temps  écoulé  entre  l’infec- 
tion et  les  premières  manifestations  de  la  maladie. 

« Par  le  concours  du  comité  des  Metroiiolitan  Asylums,  de  l’administi'ation  des  paroisses,  etc., 
des  autorités  sanitaires  et  d’environ  200  médecins  ayant  leur  clientèle  dans  la  zone,  reiKjuêle  a 
pu  être  poui'Sui\ie  avec  une  exactitude  telle  que  bien  peu  de  cas  de  variole  auront  pu  lui  échap- 
per, et  cette  conclusion  a été  confii'inée  par  les  investigations  faites  pendant  ce  temps  de  maison  à 
maison  pai'  les  autorités  chargées  de  la  vaccination.  11  n’y  aurait  eu  en  tout  qu’une  demi-douzaine 
de  cas  que  je  n’aurais  pas  connus. 

« Quand  je  parle  d’un  cas  de  variole  dans  l'épidémie  ici  étudiée,  j’entends  (|uand  je  dis  (ju’il 
se  pi'oduit,  qu’il  s’agit  de  .sa  manifeslation  cei'taine  à la  période  d'invasion,  tandis  que  pour  les 
autres  épidémies  il  ne  s’agit  (jue  du  moment  non  où  il  s’est  manifesté,  mais  où  il  a été  reconnu 
particulièi'emenl  par  son  admission  à l’Iufpital.  Distinction  dont  il  faut  se  souvenir. 

(>  ...  Ainsi,  après  la  réoiivei'lure  du  Fulham  llos|)ilal,  les  cas  de  vai'iole,  qui  étaient  pour 
Chelsea,  Fulham  et  Kensington  nuis  dans  les  (juinzaines  (inissant  les  11  et  25  décembre,  étaient 
au  nombre  de  11  le  22  janvier  1881.  Tous  ces  cas  s’étaient  produits  dans  des  maisons  séparées, 
et  sept  d’entre  eux  dans  des  maisons  comprises  dans  la  zone  spéciale.  Cette  manifestation  de  cas 
dans  la  zone  spéciale  ne  s’était  produite  cpie  près  de  trois  semaines  après  l’ouverlui-e  de  l’Iiôpiial. 
Sur  ces  sept  malades,  six  se  rendaient  à une  distance  d’un  demi-mille  (830  mètres)  de  rhôpital 
et  ciiKi  d’enti'e  eux  dans  des  maisons  très  éloignées  les  unes  des  autres.  L’un  d’eux  était  déjcà 
malade  en  arrivant  à Chelsea,  après  un  séjour  de  plusieurs  .semaines  à Islington.  Un  deuxième 
avait  onze  jours  auparavant  été  dans  une  maison  ou  il  y avait  des  varioleux.  Deux  autres 
avaient  été  appelés  par  leur  travail  dans  l'Est  de  Londres,  oi'i  la  variole  sévissait.  Pour  les  3 autres 
cas  l'origine  de  l’infection  ne  pouvait  être  complètement  retrouvée. . . H n’y  avait  là  aucune 
indication  d’une  iniluence  de  l'hôpital  ; au  conti'aire,  l’hypothèse,  pioint  de  dépai't  de  renquête,. 
semblait  confirmée,  qu’on  ne  pouvait  accuser  l’hôpital  de  répandre  la  variole  dans  le  voisinage. 

« La  quinzaine  suivante,  dont  le  dernier  jour  était  le  5 février  1881,  se  produisit  un  événe- 
ment tout  à fait  inattendu.  La  variole  éclata  avec  force  dans  Chelsea,  Fulham  et  Kensington. 
Tandis  (jue  les  deux  précédentes  quinzaines  n’avaient  foiii'iii  (jiie  (juatre,  puis  sept  cas,  ils  s’éle- 
vèrent d’un  seul  coup  à 62,  dont  47  dans  la  zone  spiéciale,  les  11  autres  étant  compris  dans  l’in  - 
tervalle entre  la  zone  et  un  demi-mille  plus  loin.  Ainsi  56  maisons  nouvelles  venaient  d’être 
envahies,  dont  41  dans  la  zone  spéciale  et  11  autres  jusqu’à  un  demi-mille  au-delà... 

« Ce  n’était  pias  tout  et  il  y avait,  relativement  au  temps,  une  limitation  très  curieuse.  Des 
62  individus  atteints  pendant  les  dernières  (juinzaines,  quatre  seulement  l'avaient  été  avant 
le  26  janvier,  tandis  que  ce  jour  et  les  quatre  jours  suivants,  du  26  au  30  janvier,  42  individus 
furent  atteints.  De  ces  42  malades,  il  n’y  en  avait  pas  moins  de  32  dans  la  zone  spéciale;  les 
autres  huit  à une  distance  de  l’hô|)ital  (jui  ne  dé|)assail  jias  un  inille  et  demi.  Cette  limitation 
de  lieu  et  de  temps  était  d’autant  plus  remarquable  que  suivant  ce  (jue  nous  savons  de  la  durc'e 
de  la  période  d’incubation  de  la  variole,  c:’s  j)ersonnes  avaient  dû  être  atteintes  j)ar  l’infection 
àjni  moment  où  il  n’y  avait  j)as  plus  de  quatre  cas  de  variole  dans  la  zone  spéciale  et  huit  seule- 
ment dans  les  trois  paroisses. 
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« L’exanieii  des  fnils,  pour  la  rechpiclie  des  sources  d’infeclion  de  ces  cas  survenus  dans 
la  zone  spéciale  pendant  les  ciiu|  jours  susdits,  était  donc  d’un  grand  intérêt  et  une  enquête 
niiniitieuse  fid  faite  des  faits  et  gestes  (luotidiens  de  ces  iiuliviilus  pendant  les  lüel  13  jours  (tui 
avaient  précédé  la  période  d'invasion  de  la  inala  lie.  Le  résultat  fut  le  suivant  : pour  neuf  cas, 
le  malade,  dans  la  (|uinzaine  antérieure,  avait  été  en  rapport  [ærsonnel  direct  ou  indirect  avec 
la  variole  : par  exemple,  hin  habitait  une  rue  où  il  y avait  eu  de  la  variole  quinze  jours  aupara- 
vant et  avait  joué  avec  les  enfants  d’un  varioleux  ; un  autre  reconnaissait  avoir  été  boire  avec  un 
conducteur  de  voiture  d’ambidance,  etc.,  etc.  Mais,  quaut  aux  23  restant  des  32  malailes 
de  la  zone  spéciale  et  (jue  l’infection  avait  atteints  du  12  au  17  janviei',  i-ien  ne  l’explupiait  ; tous 
déclaraient  qu’ils  n’avaient  aucune  idée  de  s’y  être  expo.sés.  Aucun  ne  se  rappelait  avoir  eu  de 
rapport  soit  avec  l'bopital,  soit  avec  ijui  que  ce  fût  ipn  fût  en  rapport  avec  l'hôpital  ; et  cependant 
les  malades  et  leurs  amis  étaient  tout  disposés  à ailmettre  ipie  leur  malaiiie  venait  de  l’bopital  par 
quehpie  moyen  occulte. 

« Le  conti’aste  de  cet  bistoriipie.  et  de  celui  îles  .semaines  piécédentes  était  bien  marqué, 
et  il  fallait  reconnaître  (lue  dans  ces  paroi.sses  de  Cbelsea,  Fulbam  et  Kensington  ijue  l’on  cro\ait 
peu  réceptives  pour  la  variole  et  qui  étaieiU  très  éloignées  des  iiuaidiers  de  Londres  où  la  maladie 
levenait,  une  explosion  épidémique  de  variole  s’était  produite  d’une  .soudaineté  et  d’une  étendue 
qu'on  ne  pouvait  expliquer  par  les  raisons  habituelles. 

<i  En  effet,  au  moment  où  ces  malades  auraient  dû  être  atteints  par  l’infection,  la  variole  était 
presque  absente,  non  seulement  de  ces  trois  paroisses,  mais  aussi  des  grandes  et  populeuses  pa- 
roi.sses qui  .séparent  Cbelsea  et  Kensington  des  districts  de  l’Est.  Entre  le  1®'’ et  le  20  janvier, 
on  n’avait  pas  admis  plus  d’une  douzaine  de  varioleux  venant  de  ces  parorsses  intermédiaires 
dans  les  hôpitaux  du  Metropolitan  Asylums  District. 

8 En  dehors  de  ce  fait  que  la  maladie  choisissait  ces  paroisses  piour  une  manifestation  si  .sou- 
daine, il  fallait  au.ssi  remarquer  que  la  zone  spéciale  dont  l’hôpital  occupait  le  centre  avait 
beaucoup  plus  .souffert  ipie  le  reste  des  trois  paroisses.  En  troisième  lieu,  il  était  impossible  de 
ne  pas  voir,  comme  rapport  de  temps,  la  coincidence  entre  la  réimportation  de  variole  dans 
le  district  et  l'hôpital  et  la  subite  appaidtion  de  la  maladie  dans  les  mai.sons  du  district.  Il  fallait 
donc  i-econnaitre,  (pi’à  ce  moment  [)aj’ticidier,  dans  cette  zone  spéciale,  un  facteur  non  encore 
reconnu  de  l'épidémie  de  variole  avait  dù  être  en  œuvre.  Comme  cependant  il  n’y  avait  pas 
de  preuve  directe  (jiie  l’hôpital  était  ce  facteur,  on  crut  à la  po.ssihilité  d’expliquer  celte  explosion 
par  un  concours  d’accidents  inconnus,  particuliers  au  moment,  mais  .sans  relation  immédiate  avec 
riiôpilal.  A moins  donc  (pi'on  ne  pùt  moiitrei’  (pie  pendant  les  autres  années  où  l’hôpital  était  en 
activité  pour  la  variole,  il  y avait  eu  une  fréquence  exceptionnelle  de  variole  dans  la  zone 
S|)éciale,  il  n’y  avait  pas  nécessité  d’attribuer  à l’hôpital  une  iniluence  dans  la  production 
de  l’épidémie  de  1881.  11  fallait  donc  examiner  ce  qui  s’était  passé  les  années  précédentes. 

« On  ne  pouvait  connaiire  les  détails  de  la  variole  dans  ces  trois  paroisses  les  années  précé- 
dentes, aussi  bien  que  pendant  l’épidémie  actuelle,  et  il  fallait  se  contenter  de  considérer  les  cas 
admis  dans  les  hôpitaux  du  Metropolitan  Asylums  District.  Il  n'y  avait  pas  de  rapport  complet  des 
cas  de  variole  traités  ces  année.s-là  cà  domicile  et  les  rapports  existants  péchaient  en  divers  points. 
Néanmoins  je  crois  que  les  admissions  à L'hôpital  à elles  seules  ont  sufli  pour  le  l'ésullat  cherché 
d’autant  plus,  ipie  dès  la  premiéi'e  année  du  fonclionnemt^nt  de  l'hôpital,  leur  nombre  a été  très 
supérieur  à celui  des  cas  traitixs  à domicile  et  est  sans  doute  resté  en  rappoi’t  constant  avec  eux. 
Même  ainsi  circonscrite,  celte  l'echerche  n’était  pas  iielile  affaire;  il  fallait  pour  chaipie  lualade 
de  Clielsea,  Fulham  et  Kensington  admis  pendant  cinq  années  dans  les  .Métropolitan  Asjlums 
Di.slrict  llospilals,  prendre  note  de  son  adresse  et  de  la  date  de  son  admi.ssion.  Aussi,  à cause  de 
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la  grandeur  de  ce  travail,  il  n’a  pas  été  mené  au-delà  de  mars  1870,  un  an  avant  l’ouveidure  de 
l’Iiôpilal  de  vaiùole  de  Fulliam. 

« Pour  ce  i]ui  concerne  cet  hôpital,  j’ai  moi-même  pris  dans  ses  livres  les  l'enseignements 
nécessaires,  tandis  (pie  les  ot'ticers  du  Metropolitan  Asylums  Board  le  faisaient  pour  les  autres 
hôpitaux.  Le  fait  qu’Iiahituellement  la  variole  est  épidémiiiue  pendant  les  mois  d’hiver  et  de 
printemps  était  un  motif  de  diviser  les  cinci  années  par  périodes  épidémiques,  plutôt  que  suivant 
les  divisions  du  calendrier. 

« Pour  comparei'  la  quantité  de  variole  dans  la  zone  spéciale  et  dans  les  autres  parties  des  trois 
paroisses,  il  a été  tenu  compte,  année  par  année,  du  nombre  des  liabitants  dans  ces  divisions 
artiticielles  du  district  total.  Bien  des  difticultés  se  mirent  en  travers  de  ces  recherches,  et  lûen 
du  temps  fut  perdu  jusqu’à  ce  (|u’il  fût  entin  reconnu  <iu’il  ne  fallait  pas  tant  de  calculs  pour 
trancher  la  (piestion  de  fréquence  relative  de  la  variole  dans  la  zone  spéciale  et  dans  le  reste  des 
trois  paroisses.  On  vit  ipi’il  suftisait  d'établir  le  taux  respectif  de  fréiiuence  dans  la  zone  spéciale 
et  au  delà,  de  telle  sorte  qu’il  fût  impossible  de  l’élever  au-dessus  du  niveau  réel  dans  la  zone 
spéciale,  et  de  l’abaisser  au-de.ssous  dans  les  [larties  des  trois  paroisses  situées  au  delà  de  la  zone. 
Ces  conditions  étaient  d’exécution  facile. 

4 Le  nombre  pour  100  de  maisons  dans  lesquelles  la  variole  faisait  invasion  fut  pris  comme 
l’indice  de  l’intensité  de  la  variole  en  cha(|ue  localité,  et,  afin  que  ce  tant  pour  100  de  maisons 
envahies  de  la  zone  spéciale  ne  pût  jamais  être  exagéré,  on  augmenta  à dessein  le  nombre  des 
maisons  qui  y étaient  comprises,  en  admettant  qu’il  était  le  même  aux  années  pi'écédentes  qu’ac- 
tuellement,  c’est-à-dire  11,713  maisons;  au  conti-aire,  pour  ne  pas  diminuer  ce  tant  pour  100 
dans  les  autres  parties  des  tiois  paroisses,  on  réduisit  à dessein  le  nombre  des  maisons  (]ui  y 
étaient  compi-ises,  en  retranchant  du  nombre  total  de  35,000  maisons  établi  par  le  recensement 
de  1871  le  nombre  actuel  des  maison.;  de  la  zone  spéciale.  Cette  méthode  a plutôt  pour  effet  de 
diminue!'  que  d’augmenter  les  différences  de  fréquence  de  la  variole  dans  les  deux  zones  pendant 
les  épidémies  de  1870  à 1880. 

« Dans  ce  ([ui  suit,  je  ne  parlerai  que  du  taux  de  fréiiuence,  réservant  pour  les  notes  et  les 
tableaux  du  rapport  les  détails  du  nombre  des  maisons  et  des  cas  d’invasion. 

« Épidémie  de  1870-1877. — Vers  la  fin  de  1875,  la  variole  avait  pre.sqiie  disparu  de  la  méti'o- 
pole.  En  1870,  la  maladie  réapparut,  mais,  excepté  dans  un  petit  nombre  de  paroisses,  ne  prit 
guère  d’exleusion  jusqu’à  l’automne.  En  novembre,  elle  s'était  très  étendue  dans  la  métro- 
pole et  commem^ait  à se  répandre  dans  Clielsea,  Fulliam  et  Kensington,  de  telle  sorte  qu’en 
décembre  de  30  à iO  cas  en  furent  envoyés  aux  hôpitaux  de  variole  de  l’Asylums  Board.  Ensuite, 
la  variole  diminua  quelque  peu  dans  ces  provinces:  mais,  en  mars  1877,  quand  l’épidémie 
atteignit  son  plus  haut  degré  dans  la  métropole,  il  y eut  un  accroi.ssement  dont  le  niveau  se 
maintint  jusqu’en  juillet  quand,  de  nouveau,  il  commem;.a  à décliner.  Dans  les  21  mois  de  mars 
1870  à la  lin  de  décembre  1877,  période  comprenant  entièrement  l’épidémie  de  variole  de  Lon- 
dres, 470  maisons  fui'ent  envahies  à Chelsea,  Fulham  et  Kensington.  Elles  étaient  ainsi  distri- 
buées : 148  dans  la  zo.ie  spéciale  et  au  delà:  dans  le  reste  des  trois  paroisses,  328;  ce  (]ui  donne 
les  taux  suivants  : 1 .30  pour  la  totalité  des  trois  paroisses,  1.20  [tour  la  zone  spéciale,  ! .40  pour 
le  reste  des  ti'ois  paroi.s.ses.  il  n’y  a rien  dans  ces  clûffres  cpii  indiipie  une  fréquence  de  variole 
plus  grande  dans  la  zone  spéciale  ipii  entoure  riiô[iital.  Mais  il  faut  se  souvenir  ijiie  cet  lu’ijiiial 
n’a  été  ouvert  la  première  fois,  pour  admission  de  malades,  que  le  lü  mars  1877.  Jusiju’a  ce 
jour,  Chelsea  Fulham  et  Kensington  n’av^aient  pas  d’hôpital  de  variole  sur  leur  territoire.  A 
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pai'tir  (le  ce  moment,  l'li()pil:il  de  Fulham,  au  centre  de  la  zone  spéciale,  a admis  les  cas  de 
vai  iole  de  ces  paroisses  et  d’antia's  paroisses  éloignées.  Il  l'anl  donc  examiner  la  fréquence  de  la 
variole  dans  les  deux  zones  avant  el  après  rouverlui-e  de  rii(3|(ital. 


Taiu;  pour  lüO  maisons  de  chaque  zone. 
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(t  Eu  octobre  1877,  les  admissions  cessèrent  à l'in'ipital  de  Fulham  où,  cà  partir  de  novembre, 
on  ti-ansporla  des  convalescents  jusqu’au  commencement  de  1878. 

(I  On  voit  par  le  tableau  ci-dessus  le  grand  changement  de  fréquence  dans  les  deux  zones 
api’ès  roiiveri’ture  de  rh(')pilal.  Dans  les  deux  zones,  elle  avait  augmenté,  mais  elle  n’étail  que 
deux  fois  plus  grande  dans  les  régions  des  trois  parois.ses  situées  au  delà  de  la  zone  spéciale, 
tandis  (|iie  dans  cette  dernière  elle  était  de  sept  à huit  fois  plus  grande  (|u’avant  l’ouverture  de 
rinipital.  Évidemment,  celte  coïncidence  d’augmentation  de  fréipience  dans  la  zone  .spéciale,  en 
même  temps  que  l’impital  j était  établi,  n’éipiivalait  pas  à un  rap[iort  d’effet  à cause.  Après  tout 
la  proportion  de  variole,  pour  la  période,  n'était  pas  plus  forte  pour  la  zone  spéciale  que  pour  les 
autres  parties  des  trois  pai'oisses. 

« Les  deux  zones  avaient  souffert  de  la  variole  avant  l’établissement  de  l’Inipilal  et  en  avaient 
souff'ert  davantage  après.  Rien  n’était  donc  prouvé  en  dehors  de  ce  retard  de  frécpience  dans  la 
zone  spéciale,  entièrement  concordant  d’ailleurs,  avec  l'habituelle  extension  delà  maladie  des 
pai'lies  périphéritpies  des  paroisses  vers  leur  centre.  Cependant,  ces  faits  ne  manquaient  pas 
d'intérêt. 

« Épidémie  de  janvier  à août  1878.  — En  janvier  1878,  la  variole  qui,  le  mois  précé- 
dent, avait  commencé  à croître  dans  la  métropole,  prit  un  développement  rapide  et  des  cas  aigus 
furent  admis  de  nouveau  à l'hôpital  de  Fulham.  Jusqu’à  mars  ils  venaient  surtout  des  paroisses 
éloignées.  lilais,  dans  la  quinzaine  (jui  prit  lin  le  9 mars,  Chelsea,  Fulham  et  Kensingtoii  qui, 
depuis  l’automne  précédent,  n’avaient  jamais  été  entièrement  libres  de  variole,  la  virent  attein- 
dre un  niveau  plus  élevé  que  dans  les  autres  paroisses.  L’hôpital  ne  servait  pas  plus  à ces  paroisses 
(pii  l’avoisinent  (pi’aux  paroisses  distantes.  .31ais,  à pai’lir  du  moment  où  dans  ces  trois  paroisses 
la  maladie  sévit  ainsi,  elles  n’envovèrent  pas  moins  de  81  cas  a l’hôpital  dans  la  quinzaine  ter- 
minée le  20  avril.  En  juin,  la  maladie  diminua  d’intensité  et  en  avril  ces  paroisses  étaient  pour 
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ainsi  dire  libérées.  Du  commencement,  de  janvier  à la  fin  d’août,  308  maisons  furent  envahies 
par  la  variole  à Clielsea,  Fulliam  et  Kensington  ; de  ces  maisons,  2H  se  trouvaient  dans  la  zone 
spéciale  et  157  dans  la  partie  de  ces  paroisses  au-delà  de  cette  zone.  Le  taiiK  pour  cent  maisons 
étant  ainsi  : 1,80  dans  la  zone  spéciale  et  0,67  dans  le  reste  des  trois  paroisses. 

Épidémie  de  1878-1879.  — En  octobre  1878  la  variole  augmenta  à Londres.  En  Janvier  1879 
le  total  des  admissions  de  quinzaine  dans  les  bôpitauv  du  Metropolitan  Asylums  Board  était 
monté  de  24,  en  octobre,  à 150.  L’bôpilal  deFulbam,  qui  n’avait  pas  reçu  en  moyenne  plus  d’un 
malade  par  semaine  en  août,  septembre  et  octobre  1878,  en  reçut  15  par  quinzaine  en  janvier. 
Bientôt  Gbelsea,  Fulbam  et  Kensington  eurent  beaucoup  à soutïrir  de  la  variole  et,  au  milieu  de 
mars,  quand  elle  commença  à diminuer  dans  l’ensemble  de  Londres,  ces  paroisses  envoyaient  de 
20  à 30  cas  par  quinzaine  à riiôpital.  Eu  mai  et  juin  la  variole  avait  atteint  .son  plus  haut  point 
dans  ces  trois  paroisses  et  alors  diminua  rapidement;  en  dix  semaines  d’octobre,  novembre  et 
décembre,  un  seul  varioleux  fut  envoyé  à l’hôpital.  D’août  1878  à octobre  1879,  la  variole  entra 
dans  307  maisons  de  Gbelsea,  Fulbam  et  Kensington;  197  de  ces  maisons  étaient  dans  la  zone 
spéciale  et  110  dans  la  zone  excentrique  de  ces  trois  paroi.sses;  le  taux  de  fréquence  pour  cent 
mai.sons  étant  ainsi  : 1,47  pour  la  zone  spéciale  et  0,47  pour  le  reste  des  ti’ois  paroisses. 

« Épidémie  de  1880.  — A la  lin  de  janvier  1880  une  épidémie  de  variole  se  développait  dans 
Londres.  En  février  et  au  commencement  de  mars  les  admissions  étaient  arrivées  à être  de  112 
dans  les  hôpitaux  du  Metropolitan  Asjlums  Board,  les  admissions  à l’bôpital  de  Fulbam  avaient 
aussi  augmenté.  Eu  janvier  et  au  commencement  de  février  les  malades  venaient  surtout  des 
paroi.sses  distantes;  de  ce  moment  à la  fin  de  mars  la  proportion  de  malades  était  devenue  plus 
grande  à Glielsea,  Fulbam  et  Kensington  que  dans  les  autres  paroisses.  De  la  fin  de  mars  à mai 
la  variole,  qui  n’avait  pas  été  très  forte  à Londres  et  dans  les  trois  paroisses,  cessa  d’éti-e  épidé- 
mi(jue;  en  mai  l’épidémie  recommença.  Ge  mois  et  le  mois  suivant  les  admis.sions,  de  4,  s’élevè- 
rent à 15,  15  et  19  les  trois  dernières  quinzaines.  Get  accroissement  était  dû,  surtout,  à d’autres 
paroisses;  mais  Gbelsea,  Fultiam  et  Kensington  y participaient.  Après  juin  la  variole  diminua 
dans  tout  Londres;  au  commencement  d’octobre  le  total  des  admissions  dans  les  hôpitaux  du 
Metropolitan  Asylums  District  était  de  20,  dont  2 pour  l’hôpital  de  Fulbam  par  quinzaine.  D’octo- 
bre 1879  à 1880,  92  mai.sons  furent  envahies  par  la  variole  à Ghefsea,  Fulbam  et  Kensington; 
08  de  ces  maisons  étaient  dans  la  zone  spéciale  ou  centrale  et  24  dans  la  zone  excentrique,  ce  qui 
faisait  comme  taux  d’intensité  pour  cent  maisons,  0,58  pour  la  zone  .spéciale  et  0,10  pour  le  reste 
des  trois  paroisses. 

« Comme\^cemenl  de  l'épidémie  actuelle.  — J’en  ai  déjà  donné  l’histoi’ique  jusqu’au  5 févi'ier. 
A cette  date  le  nombre  des  maisons  où  la  variole  était  entrée  était  de  07  dans  les  ti'ois  pai  oisses, 
dont  48  dans  la  zone  spéciale  et  19  dans  la  zone  excentrique,  ce  qui  donne  comme  taux  d’inten- 
sité pour  cent  maisons  : 0,40  pour  la  zone  spéciale  et  0,08  pour  le  l'este  des  trois  paroisses. 


Tableau  âe  répariUion  des  cas  de  variole  à Chelsea,  Fulham  et  Kensingion. 
pendant  les  diverses  épidémies  postérieures  éi  l’établissement  de  l’hôpital  de  Fulham. 
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« Toile  est  l’iiistoire  de  la  variole  à Chelsea,  Fulham  et  Kensington  depuis  l’établissement  de 
l’hùpiial  de  variole  de  Fulham.  La  l'épétilion  constante  de  la  même  et  spéciale  fréquence  de  la 
maladie  dans  la  zone  entourant  l'hôpital  ne  peut  guère  être  attribuée  au  hasard,  mais  doit  nous 
faire  admettre  que,  dans  les  épidémies  antéi'ieures  comme  dans  l’épidémie  actuelle,  un  facteur 
particulier  du  développement  de  la  variole  est  en  œuvre  dans  la  région  comprise  de  cette  distance 
d’un  mille  de  l’hôpital  à riiôpital,  ou  qu'en  tout  cas  il  agit  davantage  dans  ces  limites  qu’au  delà 
de  ce  cercle. 

« Jamais,  dans  aucune  période  depuis  1877,  l’intensité  ou  fréijuence,  dans  cette  zone  spéciale, 
n’a  été  inférieure  à deux  fois  celle  de  la  variole  dans  les  autres  parties  des  trois  paroisses;  tandis 
(jue  dans  une  de  ces  périodes,  alors  (lue  la  variole  était  très  faible  à Londres,  la  fréquence  dans 
la  zone  spéciale  était  près  de  six  fois  celle  de  la  maladie  dans  les  paiàies  des  paroisses  situées  au 
delà  de  celte  zone.  Ce  n’est  pas  tout.  Si  nous  considérons  la  totalité  des  trois  paroisses,  l'exposé 
ci-dessus  montre  que  le  facteur  épidémi(iiie  dont  nous  parlons  n’a,  dans  aucune  occa.sioii,  mani- 
festé son  action  depuis  1877  avant  cpie  des  cas  de  variole  de  paroi.sses  voisines  ou  distantes  aient 
été  transportés  au  Fulham  Hospital.  Alors  seulement,  comme  immédiate  conséquence  d’un  tel 
transport  et  des  circonstances  attenantes,  la  variole  est  devenue  épidémique  dans  les  trois  pa- 
roisses. 

i A ce  moment  du  rapport,  nous  pouvons  voir  certaines  indications  pour  un  examen  plus 
minutieux  des  faits. . . . 

« En  relatant  les  résultats  de  cette  enquête  plus  détaillée,  je  dois  de  nouveau  commencer  avec 
les  faits  de  la  récente  invasion  épidémique  par  la  raison  que  les  renseignements  sont  d’autant 
plus  complets  et  exacts  que,  aidé  d’un  concours  noml)reux,  je  les  ai  moi-même  recherchés. . . . 
Pour  mieux  reconnaiire  l’intensité  locale  limitée  à de  plus  petites  étendues,  je  divise  ma  zone 
spéciale  en  un  cercle  intérieur  et  plusieurs  cercles  concentriques  leur  donnant  tantôt  un  quart 
de  mille  ('tOO  mètres),  tant('»t  un  demi-mille  (80Ü  mètres)  de  rayon  suivant  les  circonstances 
étudiées. 
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« Pour  mieiu  voir  la  dislribiition  tie  la  maladie  suivant  le  temps,  je  mets  en  tableau  les  don- 
nées des  quinzaines  successives  et  appelle  l’atlenlion  sur  le  rappoid  entre  l’arrivée  de  malades 
dans  riiôpital  et  les  manifestations  épidémiques  de  son  voisinage. . . . 

« L’épidémie  de  variole  autour  de  l'hôpital  survenue  dans  la  quinzaine  finissant  le  S février 
1881  frappa  0.3o  p.  % des  maisons  dans  le  cercle  d'un  mille  (1,600  mètres)  de  riiôpiial  ; 1 .62 
p.  7o  des  maisons  dans  le  cercle  intérieur  d’un  quart  de  mille  de  riiôpital,  puis  0.57  p.  °/o  des 
maisons  de  la  l''<=  zone;  0.23  p.  °/o  dans  la  2‘"  zone  et  0.11  p.  % dans  la  dernière  des  zones 
intérieures  couvrant  le  cercle  d’un  mille. 

« Pendant  la  quinzaine  suivante,  terminée  le  19  février,  tandis  qu’absolument  la  variole  avait 
diminué  de  moitié,  la  fréquence  l'elative  dans  les  (piaire  divisions  du  cercle  d’un  mille  était  à 
très  peu  près  restée  la  môme;  et  avec  très  peu  d’exceptions  la  même  relation  se  montre  dans  le 
tableau  suivant  entre  l’infeclion  de  nouvelles  maisons  et  la  distance  dt  l’hôpital  : 


Tableau  montrant  le  rapport  entre  le  nombre  de  varioleux  reçus  en  1881  dans  le  Fulham 
Hospital  et  Veætensiori  de  la  propagation  de  la,  variole  dans  les  maisons  du  voisinage. 
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((  La  diminution  absolue  de  variole  dans  la  quinzaine  finissant  le  19  février  a son  impoi’tance 
propre.  41  maisons  venaient  d’être  nouvellement  frappées  dans  la’période  antérieure.  Si  la  pro- 
pagation de  la  variole  avait  eu  lieu  d’une  maison  infectée  à une  autre,  ou  si  elle  s'était  produite 
par  les  ambulances,  les  visiteurs  ou  de  façon  analogue,  on  n’aurait  pu  attendre  cette  diminution. 
Aux  quinzaines  suivantes,  24  ou  25  mai.sons  nouvelles  furent  atteintes.  (Ici  est  intercalé  un  phn 
donnant,  par  un  pointillé  de  couleur  comme  dans  les  annuaires  statisli([ues  de  la  ville  de  Paris,  la 
di.stribution  des  cas  et  en  outre  le  chemin  suivi  par  les  voitures  d’amhulance.) 
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« ...  Ce  plan  montre  mieuK  (pie  les  ch i (Très,  pour  les  diverses  divisions  des  trois  paroisses, 
(pie  la  distribution  épid(fmi(]ae  de  la  variole  a été  remar(]uat)leinent  iinilbrrae  dans  toutes  les 
directions  sans  être  particulièrement  inlluencée  par  la  direction  de  la  circulation. 

((  Ce  fait  inattendu  est  en  harmonie  avec  l’étranse  circonstance  cpii  .s’est  manifestée  pendant 
cette  enquête,  (|ue  df^s  di  personnes  atteintes  par  l’épidémie  dans  la  zone  spéciale  à la  fin  de  jan- 
vier 1881,  n’avaient  été  e\posées  à aucune  cause  reconnue  d’infection. ...  Il  sutfira  de  citer 
deuK  exemples.  Un  enfant  de  13  .semaines  ipii  n'était  pas  vacciné,  malade  le  27,  mourut  de  la 
variole  le  30  janvier.  Plus  d’un"mois  avant  sa  maladie  il  n’avait  pas  quitté  la  maison,  et  durant 
celte  période  toute  communication  des  habitants  de  la  maison  avec  l’extéi  ieur  pouvant  expliipier 
l’infection  avait  été  presque  absolument  évitée.  De  môme  une  dame  invalide,  (pii  n’était  pas  sortie 
depuis  septembre,  fut  atteinte  le  30  janvier,  alors  ([ue  tout  rap[iort  avec  per.sonnes  ou  choses 
infectées  éta.l  exlrô.nement  improbable. 

« Voyons  maintenant  le  témoignage  des  épidémies  antérieures. . . 

Suivent  alors  dans  le  rapport  les  labljaux,  plans  ot  commentaires  des  faits  et  du  régime  des 
épidémies  antérieures  contirmant  le  témoignage  de  l’épidémie  actuelle. 

« L’exfiérience  Mes  épidémies  antérieures  — continue  Mr.  Power  — est  en  accord  complet 
avec  celle  de  l’épidémie  de  1881.  Le  rapport  de  temps  entre  l’apport  dans  l’bôpital  de  vario- 
leux venues  de  paroisses  distinctes  et  l’éclosion  de  la  maladie  dans  les  maisons  autour  de 
l’hôpital  n’est  pas  un  trait  particuliei'  à l’épidémie  de  cette  année.  L’intensité  graduée  des  mani- 
festations locales  de  la  variole  en  rapport  avec  la  distance  de  l'hôpital  apparaît  d’une  manière 
frappante  à toutes  les  époques  de  son  fonctionnement. 

« Ce  n’est  pas  dans  une  seule  épidémie,  ni  à de  simples  et  rares  intervalles,  mais  chaque 
année  depuis  l’établissement  du  Fulham-flospital  que  les  diverses  sections  ou  divisions  de  la  zone 
spéciale  ont  soulïert  de  la  variole  en  proportion  de  leur  proximité  de  l’hôpital.  Dans  le  petit  cercle, 
qui  contient  l’hôpital  et  n’a  ipie  (iiielijues  habitati>)ns  jusqu’à  un  ijiiart  de  mille,  ces  habitations 
ont  eu  beaucoup  plus  à souffrir  que  celles  de  la  zone,  qui  envelo|(pe  immédiatement  ce  cercle; 
et  de  même  la  D'  zone  a souffert  plus  cpie  la  2®  et  la  2“=  plus  que  la  3®.  De  telle  sorte,  qu’en 
somme  et  pour  tout  le  temps,  il  semble  que  la  variole  double  de  fréipience  d’une  section  de  zone 
à l’autre  dans  la  zone  spéciale  cà  mesure  qu’on  va  de  la  circonférence  au  centre,  occupé  par 
l’hôpital,  dont  le  cercle  de  1/4  de  mille  a été  près  de  huit  fois  plus  éprouvé  que  la  3®  zone  ou 
zone  externe.  Et  ce  n'est  pas  tout  : car,  étant  donm-  le  degré  d'iniensité  d’une  épidémie  dans  la 
zone  .spéciale,  s’il  s a'vient  une  épidémie  d’intensité  double  ou  deux  fois  moindre,  ce  n’est  pas 
seulement  dans  toute  la  zone  spéciale  que  le  nombre  des  cas  double  ou  diminue  de  raoUié,  mais 
il  se  produit  un  doublement  ou  une  diminution  de  moitié  de  ces  graduations  d’intensité  que 
nous  avons  reconnues  dans  1rs  sections  de  celte  zone.  Entin,  il  est  d’une  évidence  frappante  que 
le  degré  de  fréi|uence  de  la  variole  dans  la  zone  spéciale  avec  .ses  graduations  progressives  dans 
ses  diverses  subdivisions  s’est  toujours,  depuis  l’épidémie  initiale  de  1877,  exactement  propor- 
tionné au  degi'é  d’activité  du  fonclionnement  de  l’hôpital  mesuré  par  le  nombre  d’admissions  de 
cas  aigus  de  variole. 

« Résumons  les  ré.sullats  jusqu’ici  établis  f)ar  l’enquête  : 

« 1.  Il  \ avait  dans  chaque  période  épidémique  une  extrême  fréquence  de  la  variole  dans  les 
maisons  du  voisinage  de  l’hôpital  comparées  à cet  égard  avec  les  maisons  plus  éloignées  de 
Chebsea,  Fulhani  et  Kensington. 
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« 2.  Le  tant  pour  cent  de  maisons  ainsi  frappées  au  voisinage  de  l’iiùpital  était  graduellement 
plus  faible  cà  mesure  cpie  la  distance  de  l’Iiopilal  augmente. 

« Cette  graduation  était  très  exacte  et  très  constante. 

« 3.  Les  maisons  situées  sur  les  lignes  de  communication  avec  l’iiopital  n’avaient  pas  à 
souffrir  davantage  que  les  maisons  situées  dans  d'autres  directions. 

« 4.  Il  y avait  un  rapport  très  marqué  entre  les  variations  d’activité  dans  le  fonctionnement 
de  l'hôpital  et  les  augmentations  d’intensité  de  la  variole  dans  le  voisinage. 

« Il  n’en  était  pas  ainsi  (luand  l'hôpital  n’ahritoit  que  des  convalescents. 

« 5.  L’exlrèiiie  fréquence  de  la  variole  dans  les  maisons  autour  de  l’hôpital  n’attendait  jamais 
pour  se  manifester  que  l’iiôpita!  fut  plein  ou  presque  plein.  Elle  était  t<)uJours  le  plus  sensible  au 
moment  de  l’accroissement  rapide  des  admisdons  à l’hôpital. 

i Dans  les  mois  qui  suivaient  ces  admissions  rapiiies,  quoique  l’hôpital  ait  continué  à accroître 
ses  services,  la  progression  de  l’épidémie  dans  le  voisinage  était  moins  sensible. 

« 6.  Comparant  les  différentes  épidémies,  on  reconnaît  un  rapport  presque  constant  entre 
l’activité  du  fonctionnement  de  l’hôpital  et  l’intensité  de  la  variole  dans  le  voisinage. 

« Nous  sommes  arrivés  à une  question  qu’il  faut  consi  iérer  et  ne  pas  perdre  de  vue  en  conti- 
nuant celte  étude  ; il  s’agit  des  circonstances  administratives  de  l’hùpital  et  il  s’agit  de  voir  si 
elles  expliquent  les  résultats  observés. 

« A l’ouverture  de  l’hôpital  de  Fulham,  il  y a (piatre  ans,  les  directeui'.-'  du  Metropolitan 
Asylums  Boai  d,  connaissant  les  accusations  auxquelles  les  hôpitaux  de  vaiâole  sont  sujets,  avaient 
de  toute  leur  intelligence  et  réflexion  cherché  à n’y  pas  donner  lieu.  Les  bâtiments  de  l’hôpital 
sont,  comme  il  a déjà  été  dit,  entourés  entièrement  d’un  mur  de  clôture  et  .séparés  des  parties 
populeuses  des  districts  par  de  larges  intervalles  de  tei’rain  libre.  Ils  sont  éloignés  de  toutes  voies 
de  comunmicaiion,  de  telle  sorte  (|u’en  dehors  des  pei'sonnes  ayant  affaire  à l’Iuàpital  bien  peu 
ont  occasion  d’en  approcher. 

« On  a considéré  comme  hors  de  question  (pie  les  eaux  et  égouts  de  l’impital  aient  pu  être 
pour  quehpie  chose  dans  l’extension  de  la  maladie. 

« Les  services  de  l’iKÎpital  ont  tout  d’aboi’d  été  expressément  organisés  pour  éviter  toute  com- 
munication inutile  avec  l’extérieur.  Le  comjite-rendu  suivant  de  cette  pratique  pour  cette  année 
donne  le  tableau  véridiipie  de  la  vie  de  l’hôpital  depuis  son  établissement  ; 

î Les  varioleux  à l’hûpital. — L’amhiilmce  dépose  les  malades  à la  porte  de  la  « chambre  de 
réception  » où  ils  quittent  tout  ami  qui  aurait  pu  les  accompagner  et  sont  de  suite  placés  dans  la 
salle  de  traitement.  En  y arrrivant,  le  malale  est  vêtu  du  linge  de  l’hôpital,  ses  vêtements  sont 
lavés  à la  blanchisserie  de  l’hôp'tal  et  désinfectés  à la  chaleur  sèche.  Au  départ,  on  lui  remet  dans 
la  chambre  de  réception  ces  vêtements  gardés  dans  un  magasin  spécial,  et  il  ne  paid  qu’après 
avoir  été  lui-même  de  nouveau  baigné  et  désinfecté.  Toute  lettre,  avant  de  quitter  l’hôpilal,  est 
désinfectée.  Les  parents  ne  peuvent  visiter  un  malade  (pie  quand  sa  vie  est  en  danger  et  ils 
doivent  alors  endosser  un  vêtement  spécial  qui  les  enveloppe  entièrement. 

« Personj^el  permanent  et  temporaire  de  l’hôpital.  — Le  pei'sonnel  en  rapport  avec  les 
malades  est  .soumis  à des  règles  particulière.  Les  infirmières,  sous-infirmières  et  servantes  de 
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salle  ne  peuvent  quitter  riiôpital  sans  un  congé  spécial  dont  elles  ne  peuvent  profiter  qu’après 
avoir  changé  l’uniforme  de  l'hôpital  pour  un  autre  vêtement  gardé  dans  un  bâtiment  entière- 
ment séparé  de  celai  de  la  salle  où  elle  sont.  De  semhlahles  précautions  sont  imposées  à tout  le 
personnel  tant  masculin  (pie  féminin.  Les  fonctionnaires  médicaux,  la  matrone  directrice,  l’éco- 
nome veillent  à ce  (pie  ces  règles  soient  observées.  Eux-mêmes  ne  sont  pas  sous  le  coup  de  ce 
règlement,  mais  on  attend  d’eux  les  mêmes  précautions  et,  en  réalité,  ils  les  prennent.  En 
dehors  du  personnel  n^sident,  il  y a ciin|  persoanes:  un  garde-magasin,  un  jardinier,  un  char- 
pentier. un  chauffeur,  un  commis  de  l’économe,  employés  permanents  de  l’iiiipital  mais  demeu- 
rant au  dehors.  Eu  outre,  il  y vient  parfois  des  maçons,  des  peintres,  etc.,  mais  aucun  d’eux 
n’entre  en  rapport  avec  les  malades  el  on  ne  leur  appliipie  pas  les  règles  ci-de.ssus.  Tous  cepen- 
dant doivent  êti-e  revaccinés. 

« Visites  régulières  et  occasionnelles  à l’hôpital.  — Parmi  les  visiteurs  léguliers  de  l’hôpital 
.sont  les  marcliaiids  ipii  viennent  les  uns  chaque  jour,  les  autres  moins  souvent  mais  à des  dates 
régulières.  Leurs  voitures  apiès  avoir  franchi  les  poi'les  passent  entre  les  pavillons  du  Nord  et  le 
bâtiment  de  radmuiistration,  tournent  autour  pour  arriver  à l’arrière  de  ce  bâtiment  où  se 
trouvent  le  bureau  de  fiiconome  el  les  magasins.  Aucun  de  ces  marchands  n'a  affaire  au  person- 
nel de  garde  des  imdades,  pas  plus  qu’aux  malades,  mais  il  peut  accidentellement  rencontrer 
quelqu’un  de  ce  personnel  allant  à réconomat.  11  n’est  pas  douteux  que  par  là  ces  marchands 
courent  (pieltpie  danger  d’infection,  mais  il  est  extrêmement  douteux  que  ce  risque  soit  autre 
(lu’un  risipie  tout  personnel.  Il  n’y  a pas  d’exemple  connu  ipi’un  d’eux  ait  porté  la  variole  dans 
sa  maison  sans  en  avoir  été  lui-même  atteint.  On  prend  actuellement  les  dispositions  voulues 
pour  ériger  un  magasin  à la  porte  d’entrée  afin  que  désormais  les  marchands  n’aient  plus  à 
pénétrer  ju.squ’aux  lignes  des  pavillons. 

« De  toutes  'les  personnes  ajant  affaire  à l’hiîpital,  ce  sont  les  gens  chargés  de  l’enlèvement 
des  ordures  ménagères  qui  paraissent  les  plus  sujets  à courir  et  à faire  courir  à d’autres  les  plus 
grands  ris(]ues.  S’ils  n’eiitrent  pas  dans  les  salles,  ils  approchent  des  .services  de  ces  salles,  de 
leur  personnel  et  leur  fonction  même  les  met  en  contact  avec  les  matières  qui  en  sont  rejetées. 
Ces  matières  sont  cependant  moins  dangereuses  qu’on  le  peut  suppo.ser,  car  elles  ne  doivent 
consister  ipi’en  déchets  culinaires  et  en  cendres,  car  toutes  les  matières  de  balayage  des  .salles,’ 
de  pansement,  de  cataplasmes,  etc.,  sont  joni'iiellement  recueillies  par  les  servantes  de  salle  et 
luùlées  dans  des  foyers  établis  dans  l’hôpital  à cet  elfel. 

« Tous  les  commerçants  de  l’hôpital  sont  avisés  qu’ils  doivent  être  revaccinés.  Ceux  qui  ont 
suivi  cet  avis  ont  échappé  au  risque  aiupiel  s’exposent  les  autres.  Deux  de  ces  derniers  ont  été 
atteints  de  la  variole  cette  année  ; un  troisième  est  bien  tombé  malade,  mais  à un  moment  qui 
n’indique  pas  que  l’infection  l’ail  vraisemblablement  atteint  à l’hôpital.  Le  cas  d’un  des  deux 
marchands  ci-de.ssus  cités  méiite  d’être  racnntê  vu  son  intérêt.  La  maladie  se  manifesta  le 
fi  février,  13  jours  après  sa  dernière  visite  à l'hôpital.  Le  cas  de  cet  homme  est  intéressant  parce 
(iu’il  montre  que  la  souillure  des  déchets  des  .salles  n’était  pas  un  agent  nécessaire  et  facile  d’in- 
fection. Quoiipie  son  métier  eût  amené  cet  homme  à l’hôpital  pendant  des  années,  il  n'avait 
causé  durant  ce  temps  aucun  dommage  dans  sa  maison  jusqu’au  jour  ou  lui-même  fût  atteint  ; 
alors  il  infecta  aussitôt  son  tils  de  7 ans,  non  vacciné,  un  autre  de  ses  fils  et  un  locataire.  Cet 
homme  vivait  à la  limite  de  la  zone  spéciale,  à près  d’un  mille  de  l’hôpital,  et  l’on  ne  pouvait 
guère  le  supposer  libre  de  matière  infectieuse  si  elle  eût  été  simplement  attachée  à sa  personne 
non  plus  qu’il  n’était  libre  de  poussière  el  de  taches  en  arrivant  |chez  lui.  Néanmoins,  jusqu’à  ce 
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qu'il  eût  été  atteint  par  l’infection  à rhofiilal,  il  ne  poi’ta  pas  à sa  famille,  l'éceptive  cependant, 
l'infection  de  l'iiôpital. 

« Les  visiteurs  occasionnels  de  riiôjiilal  sont  les  membres  du  comité,  le  chapelain,  les  amis  des 
fonctionnaires  et  les  inspecteurs  du  Local  Govei'uement  Board,  mais  aucune  de  ces  personnes  ne 
vient  assez  souvent  à l'iiôpital  pour  qu’on  s’en  occupe  davantage. 

« D’autres  risques  de  propagation  de  l’infection  dépendant  moins  immédiatement  de  l'iiépital, 
quoique  en  rapport  néce.'^saire  avec  lui,  sont  le  transport  des  malades  à riiôpilal  et  l'allée  et  venue 
de  pei’s<annes  dont  beaucoup  viennent  de  maisons  contaminées  pour  avoir  des  nouvelles  de  leurs 
amis  soignés  à l'bôpital.  Des  convalescents  venant  d’autres  hôpitaux,  sont  li'ansférés  à Fuliiam 
dans  des ambidances  du  Metropolitan  Asylums  Board  et  soumises  à son  r^ieinenl.  Des  cas  aigus 
sont  transportés  par  des  ambulances  sui‘  lesquelles  ce  comité  (Board)  n’a  pas  de  conti'ôle  (juand 
elles  sont  au  dehors  de  l’hôpital  ; ces  ambulances  étant  la  propriété  de  rAdministration  de  la  loi 
des  pauvres  dans  le  district  où  le  malade  transpoi-té  résidait  a l’époque  de  sa  maladie  et  co'mme 
on  peut  le  supposer,  les  règlementsde  ces  ambulances  sont  très  variées  ou  même  insufiisantes. 
Beau  'ouj)  sont  l’objet  de  contrats  pour  les  chevaux  et  les  conducteurs  ; d'autres,  quelle  i|ue  soit 
l’origine  des  chevaux,  .sont  conduites  par  des  pauvres  inscrits  à l’assistance  ([laupei's).  I.,es  unes 
font  place  à une  infirmière  pour  les  soins  du  malade;  les  autres,  dépourvues  d'inrirmières, 
acceptent  les  amis  du  malade. 

((  De  nombreu.ses  plaintes  se  sont  élevées  conti-e  des  ambulances  arrêtées  à la  porte  de  débi- 
tants tandis  ipie  leur  personnel  buvait  dans  le  débit.  Ces  plaintes  ne  s’adressaient  pas  aux  ambu- 
lances du  Metropolitan  Asylums  Board,  et,  pour  les  autres,  elles  concernaient  surtout  les  voitures 
revenant  vides,  après  avoii’  dépo.sé  le  malade  et  avoir  été  désinfectées  au  chlore  comme  il  est  fait 
pour  toute  ambulance  avant  qu’on  la  laisse  partii’  de  l’hôpital. 

«Néanmoins,  il  peut  y avoii'  un  réel  danger  à de  telles  stations,  non  .seulement  pour  les  clients 
du  débit,  qui  entrent  ainsi  en  contact  avec  le  personnel  des  amlmlances,  mais  aussi  poui’  les 
enfants  et  autres  personnes  qui  s’approchent  de  la  voilure  et  s’informent  pai‘  curiosité.  Il  y a 
d’autant  moins  d’excuse  pour  ces  irrégularités  qu’actuel lement  l’hôpital  donne  des  l'afraîchisse- 
ments  au  personnel  des  ambulances  ipù  en  désire. 

« Pour  les  amis  venus  en  visite  à l’hôpital  chercher  des  nouvelles  des  malades,  leur  nombre 
dépend  de  celui  des  malades  en  traitement  et  est  parfois  grand  ; mais,  <à  l’exception  du  très  petit 
nombre  de  parents  admis  à visiter  des  malades  en  danger,  les  autres  visiteurs  ne  pénètrent  pas 
dans  l’hôpital.  Le  concierge,  qui  chaque  jour  reçoit  la  liste  des  malades  en  danger,  a mission  de 
donner  réponse  aux  questions  des  visiteurs.  Plus  d’un  de  ces  visiteurs  est  un  (làneur  (|ui,  hbi-e 
de  son  temps  ce  jour  là,  est  venu  trouver  le  portier,  et  plus  d’un  vient  de  maisons  non  infectées. 
Cette  classe  de  visiteurs,  nombreuse  à certains  moments,  méi'ile  d’être  considérée  comme  un 
élément  dans  le  total  des  influences  de  rimpital. 

« Considérons  le.squels  de  ces  éléments  que  nous  venons  d’examiner  ont  pu  agir  dans  la  propa- 
gation de  réi)idémie  de  janvier  de  cette  année.  Le  17  janvier,  quand  j’ai  commencé  celte  enquête, 
l’hôpital  avait  reçu,  depuis  .sa  réouverture  en  décembre,  165  malades  dont  110  en  période  de 
convalescence  et  55  en  période  de  maladie  aiguë.  Cinq  seulement  de  ces  malades  venaient  de 
Chelsea,  Fulham  et  Kensington  et,  de  ces  cinq,  deux  seulement  venaient  de  la  zone  spéciale.  A 
la  même  date,  le  per.sonnel  résident  de  l’hôpital  comprenait  48  personnes  : 1 fonctionnaire 
médical,  1 économe,  1 matrone  directrice,  23  infirmières,  sous-inlirmières  et  tilles  de  sei’vice 
des  salles  et  22  domestiques,  hommes  de  peine,  mécaniciens,  blanchisseu.ses,  etc.  Le  personnel 
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lion  résident  a <léjà  été  énmiitM'é.  Il  \ avait,  en  outre,  (i  peinties  tiavaillant  dans  les  pavillons 
inoccupés. 

((  Aussitôt  (pie  le  caractère  spécial  de  l'explosion  épidéiniipie  du  i(5  au  30  jauviei'  lut  reconnu, 
ainsi  ipie  son  rapport  nécessaire  aux  circonstances  concernant  les  malades  de  riuipilal,  du  Ü au 
17  janvier,  on  e.ssaya  déjuger  i|uelles  étaient  les  diverses  sortes  d’iniluence  (]ue  l'Iic'ipilal  pouvait 
avoir  exercé  pendant  cette  période  pailiciilièi’e  de  six  jours.  On  reclierclia  les  allées  et  venues  de 
ces  jiersoimes  ainsi  rpie  des  commerçants  et  de  tous  les  visiteui's  l'éguliers  et  irréguliers  de 
riii'ipital  pendant  les  six  jours.  (Suit  la  liste  des  résultats  de  cette  recherche.) 

«.  Environ  70  cas  de  communication  par  jour,  entre  l'hiipital  et  liHlistricl  environnant,  semhlent 
indiipier  plus  d'une  occasion  pour  la  propagaiion  de  l'infection.  Il  est,  en  elfet,  vrai  (pie  dans 
cette  période  particulière,  les  communications  ont  été  si  fréipientes  et  leurs  agents  .si  nombreux, 
que,  si  ces  agents  pouvaient  èiie  tonus  pour  des  porteurs  de  l'infection,  on  pourrait  n’être  pas 
loin  d'y  trouver  une  explication  de  (pielque  ('clat  épidémicpie  subséquent.  Mais  il  a été  démontré 
(pie  nombre  de  gens  sortant  de  fbi'ipital  n’ont  guère  eu  l'occasion  de  transporter  l’infection. 

« 11  n’y  a pas  probablement  jilus  de  l/()  ou  l;8des  cas  de  communication  entre  l'iK'ipital  et  l'ex- 
térieur, qui  viennent  d’êtreénuinérés,  ipii  méritent  l’attention.  Les  sorties  du  personnel  résident 
avaient  pour  objet  la  visites  d’amis  éloignés  , car  le  comité  évite  toute  nomination  de  fonction- 
naires et  de  .serviteurs  pris  parmi  les  habitants  du  voisinage  de  l’Iu'ipital.  Dans  l’enquête,  aucun 
cas  ne  s’est  montié  d’une  maison  ou  (t’une  per.sonne  visitée  par  des  fonctionnaires  ou  serviteurs 
de  l'hôpital  et  ayant  été  infectée  par  la  variole,  et  je  puis  à peine  supposer  (]ue  telle  chose  ait  pu 
se  prodiiiie  sans  (jiie  je  l’aie  apprise.  Il  est  donc  impi’obableqiie  fonctionnaires  et  sei  viteurs  aient 
fait  grand  mal  par  leurs  allées  et  venues.  Les  hommes  de  peine,  dans  leurs  commissions,  dont 
la  principale  est  le  port  de  lettres  « désinfectées  » à la  poste  située  à l’extrémité  noi’d  de  Seagrave- 
Koad  n’ont  pas  non  plus  probablement  porté  l'infection  avec  eux. 

« Les  membres  non  l'ésidents  du  personnel  et  les  fiemtres  méritent  plus  d’attention.  Ces  11 
personnes  demeuraient  à moins  d'un  mille  et  toutes,  moins  deux,  allaient  manger  chez  elles.  11 
est  vrai  qu'à  l’bi'ipital  elles  n'étaient  pasen  l'apport  avec  la  variole  aiguü  ; néanmoins,  elles  vivaient 
là,  communiquant  avec  le  personnel  et  pouvant  rencontrer  les  convalescents  de  variole  dans  leurs 
lieux  de  [U'omenade  dans  l’hôpital.  Eltes  peuvent  donc  avoir  été  une  occasion  de  transport  très 
possible  de  l’infection.  Il  n'importe  pas  (jue  ces  H piei'.sonnes  n’aient  pas  été  atteintes  de  la 
variole,  puisqu’elles  étaient  vaccinées  et  revaccinées  ; mais  ce  qui  impoi-te  par  sa  sigiiillcation  est 
qu’aucune  d’elles  n’a  transporté  l’infection  dans  sa  demeure,  située  chacune  dans  neuf  ditîérentes 
rues  ou  places  autour  de  l'hôpital,  et  C(;la  semble  prouver  que  les  personnes  ayant  ce  degré  de 
rapport  avec  l’hôpital  n’ont  pas  été  causes  du  mal.  Elles  n’ont  eu  probablement  que  peu  de  rapport 
à cette  explosion  épidémii|ue  spéciale,  puisque  deux  seulement  des  malades  demeuraient  dans  les 
rues  où  haliitaient  les  per.sonnes  de  cette  catégorie. 

«...  Passant  en  revue  tous  les  faits  relatés  ci-dessus  sous  le  nom  de  circonstances  adminis- 
tratives de  l'hôpital  et  y comprenant  avec  toutes  les  erreurs  probables  les  lacunes  possibles  dans 
ces  cii'constanc.es,  je  suis  obligé  de  dire  d’elles  qu’elles  sont  insuftisantes  pour  expliquer  l’in- 
lluence  déiuontrée  de  l’hôpital  sur  le  district  qui  l'entoure.  Ni  les  faits  de  l’invasion  épidémique 
de  janvier  dernier,  ni  ceux  des  épidémies  successives  dans  les  trois  paroisses  depuis  (jue  l'hôpital 
est  ouvert,  ne  peuvent  être  explniuées  de  cette  façon.  Et  si  l’on  envisage  la  question  ; si  dans 
riiistoire  de  l’hôpital  il  y a quehiue  chose  quiconli-edi.se  l'action  d’autres  conditions,  il  semble 
impossible  de  mettre  en  doute  la  réponse. 

« Nous  avons  dans  l’expérience,  exactement  renouvelée  chaipie  année,  les  indications  d’un 
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genre  de  propaglion  de  la  vaiàole  de  riiùpilnl  an  voisinage  entièrement^diCférenl  de  celai  que  lui 
aUribuent  les  autorités  médicales  ordinaires,  mais  portant  dans  les  résultats  la  ressemblance  des 
effets  d’une  loi  naturelle. 

« Il  devient  donc  nécessaire  de  formuler  comme  un  résidtat  ultérieur  et  pour  moi  inattendu 
de  la  présente  eniiuête  les  propositions  additionnelles  suivantes  : 

((  7.  Le  fonctionnement  de  l'administi’ation  de  l’Iiôpital  en  tenant  compte  de  ses  lacunes,  n’ex.- 
plique  pas  les  particularités  de  la  répartition  et  de  l’intensité  de  la  variole  dans  les  trois  paroisses 
de  Cbelsea,  Fulbam  et  Kensington  depuis  rétablissement  de  l’bôpital.  ^ 

« 8.  Il  doit  y avoir  eu  une  ou  [iliisieurs  conditions  ou  causes  de  la  distribution  observée  de 
variole  autour  de  l’iiôpital,  qui  ont  été  le  fait  de  Tbopital  et  sont  venues  s'ajouter  aux.  causes 
babituellement  reconnues  de  propagation  de  la  variole. 

« On  voit  qu'un  coi'ollaire  de  ces  propositions  est  une  plus  qu’aiiparavant  tout  détail  du  fonc- 
tionnement de  l’bôpilaUlépendanl  de  son  administration  devient  de  grande  im[)ortance  pour  la 
pi'otection  du  voisinage.  L’appréhension  qu’en  dehors  des  causes  (|ue  l’ou  peut  éviter  il  y en  a 
d'autres  propageant  la  variole  de  l’hôpital  à son  voisinage  est  une  raison,  non  de  moins,  mais  de 
plus  de  vigilance  dans  l’administi'ation  de  l'hôpital  aün  d'ôter,  autant  que  la  prévoyance  humaine 
en  est  capable,  à ces  causes  autres  le  moyen  d’exercer  leur  inlluence. 

« Avant  d’arriver  à la  considération  des  causes  qui  ont  agi  dans  la  pi'oduction  de  la  variole 
autour  de  l’hôpital,  je  dois  dire  la  répugnance  (]ue  j’avais  à conclm-e,  et  ce  n’est  qu’après  (jije 
j'avais  été  conduit  pai'  la  force  des  faits  à ces  conclusions  que  je  me  hasardai  à penser  à quelle 
pouvait  être  la  nature  des  causes  pouvant  expliquer  les  pliénoménes  de  répartition  observés.  Ce 
que  je  vais  ajouter  aura  surtout  pour  objet  les  moyens  autres  que  ceux  babituellement  admis,  par 
lesquels  la  vaidole  de  l’hôpital  s’est  répandue  de  l’hôpital  au  voisinage. 

« Considérons  d’abord  la  facilité  de  propagation  de  l i variole  et  son  inlluence  sur  la  [iroduction 
de  l’épidémie.  A la  lin  de  janvier  il  n’y  avait  pas  de  cas  de  varmle  dans  les  familles  des  commer- 
çants qui  avaient  eu  affaire  à l’bùpital  du  12  au  17  du  me. ne  mois.  Il  n’y  avait  pas  à supposer 
que  personne  du  comité  de  l’bùpital  ou  de  ses  fonctionnaires  supérieurs  eût  porté  la  maladie  au 
dehors. 

« Il  reste  à considérer  l’inlliience  des  ambulances,  des  visiteurs  de  malades  et  des  antres  per- 
sonnes allant  et  venant  des  maisons  infectées  à l’Iiôpital.  Ils  doivent  être  tous  regardés  comme 
pouvant  très  bien  être  des  porteurs  d’infection,  et  on  peut  suppo.ser  que  leur  nomlire  total  pen- 
dant la  période  en  question  suffise  cà  produire  l’épiilé  nie.  Toutes  les  ambulances,  excepté  deux, 
arrivées  à l’hôpital  à l’époque  de  l’extension  principale  de  l’infection,  venaient  des  paroisses 
situées  à l’est  et  au  nord-est  de  l’hôpital  ; elles  étaient  venues  et  s’en  étaient  retomaiées  par  une 
route  sensiblement  la  même  à travers  la  zone  spéciale,  c’est-à-dire  par  Brompton,  Richmond  et 
Seagrave  roads,  c’est-à-dii'epae  la -partie  de  la  zone  rpd  souffrait  le  moins  de  L’épidémie  à la 
fin  de  janvier,  et  il  faut  observer  que  les  allées  et  venues  de  ces  voitures  n’avaient  pas  été  plus 
nombreuses  pendant  celle  période  de  six  jours  que  nous  examinons  qu’à  d'autres  périodes  depuis 
l’ouverture  de  l’hôpital  en  décembre.  Tout  en  admettant  que  le  mal  qu’auraient  pu  causer  les 
ambulances  ne  se  serait  pas  ari  été  aux  habitants  des  rues  qu’elles  suivaient,  ce  serait  cependant 
trop  attribuer  à l’action  directe  ou  indirecte  de  ces  véhicules  que  de  supposer  qu'ils  ont  été  cause 
de  la  variole  dans  20  ou  30  maisons,  dans  diverses  directions  et  à distance  des  voies  suivies,  tan- 
dis qu’elles  n’auraient  pas  causé  d’infection  dans  une  même  proportion  dans  ces  voies  elles- 


mêmes.  Ou  ne  peut  non  [ilns  népliger  ce  fait,  api'ris  pai'  une  très  exacte  em|uête,  tpie  de  toutes 
les  pei'soiines  atteintes  par  t’explosion  épidémiipie  de  janvier,  une  seule  avait  eu  des  rapports  avec 
les  aml)ulances  ou  leurs  conducteurs:  et  encoi-e,  dans  le  cas  de  cet  individu,  il  avait  été  exposé 
à d'aiili’es  causes  d’infection.  Quant  aux  visiteuva  des  malades,  on  peut  iemar([uer  qu'avant 
l’épidémie  les  visiteurs  étaient  ptm  nombreux  et  (pi’aiicun  d’eux  n’appartenait  au  voisinage, 
et  il  n v eut  pas  nue  seule  des  personne  a,\aiil  visité  leurs  parents  la  quinzaine  précédente, 
qui  fut  admise  pendant  la  période  principale  de  l’épidémie.  Four  les  autres  visiteurs,  (pii  ne 
passaient  pas  la  porte,  ils  ont  été  sans  doute  plus  nombreux  et  quebpie.s-iins  d’entre  eux 
venaient  de  demeures  infectées;  mais  on  ne  peut  dire  s’ils  avalent  pouvoir  de  nuire. 

« Telle  a été  la  récente  histoire  administrative  de  l’hôpital  dans  ses  rappoids  possibles  avec  la 
disti'ibution  de  l'infection  au  voisinage  de  l'tiôpital.  Comme  je  l'ai  dit,  ces  observations  repré.sen- 
teid  aii.ssi  bien  (pie  les  faits  actuels  ceux  (pu  se  .sont  produits  de|)uis  roiiverlure  de  l’b(')pital  Et 
maintenant  se  soulève  la  (juestion  importante  entre  toutes  pour  les  résultats  pratiques  de  la  pré- 
sente enquête  : Jusqu’à  quel  point  pouvons-nons  regarder  ces  rapports  dans  leur  ensemble 
comme  nous  rendant  suftisammenl  compte  des  manifestations  sytéciales  de  la  variole  autour  de 
riu’ipital  ? Ou,  jnsipi’à  (piel  point  est-il  nécessaire  [)our  expliipier  la  production  des  résultats 
observés  d'invoquer  des  causes  jusqu’ici  non  reconnues  et  qui  soient  le  fait  de  l’hôpital  ? 

(i  Les  communications  reconnues  avec  l’extérieur  ont  été,  sans  aucun  doute,  en  y ajoutant 
erreurs  et  négligences  connnes  ou  suspectées,  la  cause  d’une  somme  considérable  d’influence  de 
l’hôpital  sursoit  voisinage,  surtout  sur  son  voisinage  le  plus  proche,  quelle  (pi’ait  été  l’intensité 
de  celte  cause. 

« Mais  l’extension  de  l’infection  de  riiôpilal  dans  des  circonstances  qui  semhlaient  interdire 
la  supposition  de  son  transport  jiar  des  voies  personnelles,  jointe  aux  suggestions  de  l’opinion 
populaire  d’une  transmission  atmosphérique  directe  par  laquelle  la  variole  s’étendrait  à des 
distances  éloignées,  m’amena  à examiner,  à ce  point  de  vue,  la  distrihution  de  la  variole  autour 
duFulliam  Hospital,  et,  à mesure  tpie  cet  examen  pi'ogres.sait,  je  trouvais  des  indications  croi.s- 
santes  de  l'aide  qu’apportait  cette  hyiiütliè.<e  pour  l'intelligence  de  la  façon  dont  la  variole  s’était 
répandue  sur  le  voisinage. 

« Je  devais  nécessairement  rechercher  la  preuve  de  la  réalité  de  celte  hypothè.se,  dans  l’expé- 
rience de  la  jiériode  épidémii[ue  actuelle  pour  laipielle  seule  d'exactes  données  m’arrivent. 
L’invasion  épidémiipie  de  janvier  dernier,  avec  sa  remanpiahle  répartition,  inéiitait  particuliè- 
rement d’être  regardée  à ce  nouveau  point  de  vue.  Alors  il  fut  possible,  bien  mieux  qii’auli'e- 
ment,  d’exjiliipier  les  diverses  particularités  de  cette  invasion.  Le  délai  avant  l’expansion,  la  pro- 
pagation en  toute  dii'ection,  rinpio.ssibilité  antérieure  de  découvrir  le  mode  du  transport 
infectieux,  étaient  les  traits  caractéristiques  de  cette  invasion  épidémiipie,  et  ils  devenaient  tous 
plus  intelligibles  dés  que  d’une  façon  ou  de  l’autre  nous  faisions  intervenir  les  conditions  atmos- 
phériques. 

« La  gradation  de  rinlluence  de  l’iiôpital  du  centre  vers  la  périphérie,  ainsi  qu’après  une 
intervalle  la  disparition  de  celte  iiinueiice,  étaient  en  complet  accord  avec  cette  hypothè.se  aussi 
bien  qu'avec  celle  du  transport  de  l’infection  par  les  mouvements  humains. 

« Mais  cette  circonstance  la  plus  caractéristique  de  l'épidémie  de  janvier,  c’est-à-dire  la  pro- 
portion considérable  de  gens  vivant  autour  de  l’hôpital,  soudainement  et  simultanément  atteints 
sans  avoir  de  rapports  appréciables  avec  l’hùpital  ni  entre  eux,  cette  circonstance  ne  pouvait 
guère  s’expliquer  sans  transmission  infectieuse  ou  infection  par  l’atmosphère  et  en  même  temps 
.sans  conditions  exceptionnelles  de  l’atmosphère.  11  devenait  utile  de  considérer  toutes  les  parti- 
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ciilarilés  méléorologiqiies  des  jours  où  la  vaiâole  se  ré|  aiulail  avec  le  plus  d’iiilensilé  aulour  de 
riiôpilal . 

« (Jiiaiil  aux  cnnditiom  de  l'atmosphère  eu  delioi’s  de  rii()pilal,  (jui  peuvenl  avoir  élô 
eu  rapport,  d’ahord  à la  non-dissémiiialiou,  |niis  à la  disséuuuntion  observée  de  la  variole  autour 
de  l'hôpital,  ou  ne  peut,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  dire  (pie  les  circonslances  alinos- 
pliériipies  aient  pu  rendre  compte  du  délai  de  ia  disséininalion,  mais  on  peut  dire  ipie  dans 
la  période  d’expansion  de  l’intéclion,  les  circonstances  atmosphériques  ont  été  de  nature  à favo- 
riser la  dissémination. 

((  Je  préféré  le  mol  « dissémination  à celui  de  « dilïiision  » voulant  exprimer  que  la  matière 
qui  se  répand  n'est  pas  seulement  aérifome,  mais  formelle,  et  je  préfère  le  mot  s dissémination  » 
à celui  de  « dispersion  » pour  mieux  indiquer  (jue  ce  n’est  pas  une  simple  perle  de  matière, 
mais  qu’il  a aussi  une  conservation  plus  ou  moins  grande  de  ses  pi'opiâétés.  Sous  ce  rapport, 
il  est  utile  de  rappeler  que,  parmi  les  matières  contagieuses,  celle  de  la  variole  se  distingue  par 
sa  moindre  destructiliilité  par  l'air. 

« En  été  comme  en  hiver,  nous  voyons  dans  le  mouvement  des  particules  qui  forment  la 
poussière  et  le  brouillard,  un  exemple  familier  de  ce  que  je  nomme  dissémination.  Les  particulee 
d’eau  sont  le  principal  élément  du  brouillard,  mais  elles  charrient  avec  elles,  inaltérées,  d’autres 
matières  suspendues  dans  l’alraosiilière  qui,  pendant  le  calme  (jui  accompagne  la  gelée  et  la 
condensationt,  tombent  et  se  reconnaissent  dans  ces  l'ésidus  liipiides  ou  solides.  Il  y a peu  de 
personnes  ipii  n’aient  rernanpié  les  immen.ses  distances  ipi’avec  la  brise  d’une  nuit  d’été  In- 
versent les  odeurs  de  Heurs,  de  foin,  de  la  mer,  aussi  bien  ipie  d’autres  odeurs  moins  agréables. 
Diverses  considérations  nous  font  suppo.ser  qu’une  matière  formelle  reste  plus  facilement  sus- 
pendue sans  altération  pendant  le  calme  de  l’atmospbèie.  Il  va  même  des  objets  très  visibles, 
tels  ipie  des  toiles  d’araignée,  qui  restent  en  l’air  dans  de  telles  conditions. 

((  Les  observations  métèréologiipies  de  Greenwich  (formant  nne  annexe  de  ce  rapport) 
montrent  que  dans  la  dernière  semaine  de  décembre  1880  cl  dès  les  premiers  jours  de  janvier 
1881,  le  temps  fut  d’abord  doux,  incertain,  puis  se  refroidit  graduellement.  La  température 
moyenne  de  la  dennère  .semaine  de  1880  fut  40'ôi  Fabr.  (4“,8  cent.),  celle  de  la  semaine  suivante 
H8”o  Far.  (d“,() cent.)  Pendant  toute  celle  période,  les  vents  furent  lixes  d’abord  du  Sud  à 
l’Ouest  et  après  le  11  janvier  du  Noixl  à l’Fst.  Avec  la  nouvelle  année  le  baromètre,  ipii  était  à 
J eine  au-dessus  de  20  pouces,  atteignit  30  pouces,  y i-eslant  ou  même  les  dépas.sant  jusqu’à  ce 
(|ue  le  1 1 janvier  une  descente  rapide  se  manifesta.  Le  12  janvier  commem;a  une  période  de 
grand  froid  caractérisée  par  un  temps  calme  parfois  chargé  de  brouillaixls  avec  de  légers  venis 
soufllant  de  tous  les  points  de  l’horizon.  Les  conditions  c,onlinuèrenl  presipie  sans  changement 
ju.squ’au  18  janvier,  joui'  où  il  y eut  une  foi'le  chute  de  neige  aci  ()inpagm''e  d’un  fort  vent  de 
Fsl-Nord-Esl. 

a Donc,  aux  jours  de  plus  forte  distribution  de  variole  aulour  du  Fulbam  lu'ipilal,  il  y avait 
les  facilités  les  plus  remarquables  non  pour  l’éloignement  des  matières  contenues  dans  l’aii', 
mais  pour  leur  tranquille  dissémination  et  pour  le  dépôt  peut-être  de  celles  formelles  qui  y 
étaient  contenues.  Tandis  qu’en  accord  avec  celte  distribution  atmosphérique,  les  maisons  étaient 
atteintes  à peu  près  de  même  dans  toutes  les  dii’eclions,  à partir  de  l’hospital  comme  centre 
d’intensité^  cette  disti’ilmiion  (mesurée  jiar  le  tant  pour  cent  des  maisons  envahies)  était  en 
rapport  avec  la  proximité  des  maisons  de  l’hôpital.  Ces  jour.s-là,  aussi,  un  nombre  croissant  de 
cas  aigus  de  variole  furent  récusa  l'hôpital,  chargeant  l’air  de  riiô[iital  avec  une  abondance  de 
matière  infectieuse  active.  La  malièi'e  infectieuse  de  diverses  maladies  infectieuses  n’étant  pas 
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alléfée  par  le  fro’ni,  il  n’y  a pas  de  i-aison  de  siippa’.er  ipi'il  en  soil  antremenl  de  celle  de  la 
variole. 

& En  somme,  il  n’est  pas  possible  de  voir  l’ensemble  de  ces  circonstances  sous  d’autres  rapports 
(jue  ceux  de  cause  à effet. 

« Ou  pourrait  objecter  que  les  circonstances  météorologiques  de  Greenwich  ne  .sont  pas  celles 
de  Fulbam,  mais  elles  étaient  semblables  à cette  époijiie,  et  les  cir.-onstances  pai  ticulières  à ces 
deux  localités  tout  de  l’état  météorologii]ue  de  Greenwicb  une  repi-é.sentation  sutri.sante  de  celui 
de  Fulbam.  Il  forme  une  condition  favorable  pour  une  calme  distribution  des  matières  suspendues 
dans  l’air.  Fulbam  est,  comme  Gi'eenwich,  au  boi'd  d'une  rivière  soumise  aux  mouvements  de  la 
mai'ée,  et  riiôpital  de  variole  de  Fulbam  est  placé  à la  base  d’une  courbe  formée  par  la  Tamise 
dans  sa  descente  de  Hammersmitb  à Gbelsea.  Fes courants  d’air  mis  en  mouvement,  parmi  temps 
calme,  par  le  Ilux  et  le  l'elliix,  poui'voient  à la  molle  propulsion  à travers  le  district  où  est  l’iu)- 
pital  de  toute  particule  matérielle  charriée  par  l’air  de  l’iiùpital. 

« Une  autre  circonstance  météorologi(}ue  mérite  peut-êtred’être  signalée.  Nous  savons  troppeu 
de  chose  de  l'effet  derozonesur  une  infection  pour  tirer  une  conclusion  de  sa  pré.sence  ou  de  son 
absence.  On  peut  cependant  rapporter  ipie  pendant  ipiatre  jours  consé.utifs,  en  y comprenant  le 
8 janvier,  il  y avait  de  l’ozone  dans  l’atmosphère  et  en  plus  grande  ([uantité  que  d’habitude. 
Pendant  huit  jours  ensuit’,  il  n’y  en  avait  pas  du  tout;  mais  il  reparut  le  17  janvier,  et  il  était  de 
nouveau  abondant  le  18  janvier.  Du  commencement  de  décembre  à la  fin  de  mars,  il  n’y  eut  pas 
d’autre  péiàode  d’entière  absence  d’ozone  de  l’atmosphère. 

« Ainsi,  l’ozone  avait  été  pré.sent  immédiatement  avant,  absent  pendant  l’infection,  ne  repa- 
raissant que  vers  la  lin  de  la  période  d’infection.  Ce  fait  pieut  avoir  sa  valeur.  Il  serait  désirable 
qu’un  examen  des  états  méléoiologiques  des  périodes  d’épidémies  antérieures  pût  être  fait,  mais 
cela  ne  peut  être  fait  avec  précision,  et  il  doit  sutlire  de  dire  (jue  des  péiiodes  météorologique- 
ment semblables  (particulièrement  pour  les  faibles  mouvements  de  l'air  et  l’absence  d’ozone)  .se 
trouvent  à l’origine  de  chacune  des  plus  fortes  extensions  épidémiques  de  variole  dans  le  voisi- 
nage autour  de  l’hôpital. 

« Nous  ajouterons  donc  aux  l'ésultats  de  la  présente  enquête  le  suivant  : 

(,  Pendant  l’épidémie  actuelle  et  très  probablement  pendant  les  périodes  antérieures 

semblables,  des  circonstances  atmosphériques  ,se  sont  produites  offrant  une  facilité  particulière  à 
la  dissémination  de  matières  venant  de  rbôpilal  dans  un  état  inaltéi-é. 

IL  Pour  répondre  à cette  question  ultérieure  ; quelle  est  donc  la  nature  de  cette  condition  spé- 
ciale à l’hôpital,  qui  fait  qu’il  dist/dbue  autour  de  lui  la  variole  d’une  façon  qui  n’appartient 
pas  aux  maisons  particulières?  ce  rapport  a donné  de  nombreuses  indications  importantes.  Il  faut 
recevoir  une  quantité  de  cas  de  variole  à l’hôpital,  avant  que  par  le  concours  d’une  série  de  cir- 
constances collatérales  l’inlhience  sur  le  voisinage  se  manifeste;  et  une  grande  distinction  existe 
pour  cette  production  de  variole  autoui'  de  l’hôpital  entre  les  effets  de  la  réception  de  cas  aigus  ou 
de  convalescents.  Mais  la  discussion  de  ces  (lueslions  me  mènerait  tiop  loin,  et  je  ne  veux  pas 
entrer  dans  ces  spéculations  sur  la  pathologie  de  la  contagion. 

« On  ne  peut  cependant  s’empêcher  de  demander  si  la  différence  enti-e  le  Fulbam  Hospital  et 
les  maisons  particulières  du  district,  (juani  à leur  faculté  de  distribution  de  la  variole  à leurs  voi- 
sins est  un  simple  effet  de  concentration  et  de  viabilité, comme  un  grand  feu  brûle  à une  grande 
distance  et  appelle  davantage  l’attention?  Est-ce  qu’une  ditïéi-ence  de  cette  sorte  est  la  .seule  entre 
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une  cenlauie  de  cas  contenus  dans  le  Fulliain  Hospital  et  une  centaine  d'autres  cas  réiiartis  dans 
dans  les  maisons  de  Londres  et  propageant  peut  être  sans  qu’on  y prenne  garde  plus  de  mal 
encore? 

« Ou  demandera-t-on  encore,  est  ce  que  cet  agent  de  production  exagéi'ée  de  variole  autour 
de  l’Iiôpital  n’est  pas  une  chose  toute  diiïérente  ayant  qualité,  intensilé  et  puissance  dilïéientcs  de 
celles  qu’a  la  variole  à ses  points  d’origine?  Une  altération  de  la  malière  varioleuse  y ajoute-t-elle 
une  plus  grande  faculté  l'eprodiiclrice?  Ce  développement  de  vitalité  de  la  vaiùole  dépend-t-il  de 
l’accumulation  de  variétés  ditîérenles  et  actives  de  la  maladie?  comme  des  primevères.à longues  et 
à petites  étamines.  Heurs  de  la  même  espèce,  se  propagent  mieux(piedes  primevères  ayantmôme« 
rapports  d’étamines  et  d’ovaire. 

« Je  ne  puis  répondre  à ces  (pieslions,  mais  je  suis  pendant  mon  empjôle  arrivé  à soupçonner 
que,  dans  cette  dernièi'e  hypothèse,  [louvait  être  trouvée  la  vraie  solution.  » 


Hospitals  commission  (ordre  royal). 

« Lq  16  novembre  1881,  un  ordre  royal  instituait  une  commission  dite  « Hospitals  commis- 
sion on  « Commission  d’enquête  sur  les  hôpitaux  de  variole  et  de  fièvres  infectieuses  dans  la 
métropole  »,  dont  les  membres  étaient  : le  baron  Blachford,  sii‘  James  Page!,  sir  Rutherford 
Alcock,  Arthur  Wellesley  Peel,  Edward  Leigh  Pemberton,  John  Burdon  Sandei'son,  Alfred  Car- 
penter,  William  Henry  Broadbent  et  Jonathan  Hutchinson,  avec  Nathaniel  Baker,  avocat,  pour 
secrétaire. 

« La  Commission  avait  tout  pouvoir  de  visiter,  rechercher,  examiner  toutes  personnes  et 
choses  afin  d’arriver  promptement  à consigner  dans  un  rapport  le  résultat  de  l’enquête,  dont 
l’objet  était  ainsi  spécifié  : 

« 1“  Nature,  extension  et  suffisance  de  l’aménagement  hospitalier  pour  variole  et  fièvres 
infectieuses  fourni  par  les  directeui's  du  Metropolitan  Asylums  Board,  les  divers  comités  de 
paroisse  et  de  district  de  la  métropole  et  la  Commission  des  égouts  pour  la  Cité  de  Londres  ; 

« 2®  Avantages  et  désavantages  relatifs  des  malades  et  du  public  de  traiter  les  cas  de  variole 
et  de  fièvres  infectieuses  dans  la  classe  pauvre  ou  non  pauvi-e  ou  dans  l’une  et  l’autre  au  moyen 
d’un  nombre  limité  d’hôpitaux  métropolitains  sous  une  seule  autorité  ou  au  moyen  d’hôpitaux 
paroissiaux  et  de  district  sous  l’autorité  des  comités  de  parois.se  et  de  district. 

« 3®  Utilité  de  maintenir  les  divers  hôpitaux  de  variole  et  de  fièvres  infectieuses  actuellement 
sous  la  dii’ection  du  Metropolitan  Asylums  District  ou,  s’il  y avait  lieu  d’en  fermer,  quel  aména- 
gément  nouveau  pour  variole  et  fièvres  infectieuses  devrait  leui‘  être  substitué  ; 

« 4®  Utilité  pour  la  direction  du  Metropolitan  Asylums  District  d'établir  de  nouveaux  hôpitaux 
et  des  établi-’-sements  spéciaux  pour  les  convalescents  ; 

« 5®  Conditions  et  restrictions  sous  lesi|iielles  les  hépitaux  actuels  du  Métropolitan  Asylums 

District  peuvent  être  maintenus;  conditions  et  restrictions  générales  sous  lesquelles  de  nouveaux 
hôpitaux  seraient  établis  soit  par  celte  direction,  soit  par  toute  aiiti'e  aiitoi  ité,  de  façon  àassiii'er 
autant  que  possible  le  rétablissement  des  malades  et  la  piolection  du  pidjlic  contre  la  contagion; 

« 6®  Oiiéralion  des  Actes  pour  l’établissement  des  hôpitaux  de  variole  et  de  fièvres  infectieu.ses 
dans  la  métropole  et  mesures,  s’il  y a lieu,  pour  l’acquisition  à l’amiable  ou  autrement  d'em- 


l)l  iœ  noiit-;  |i  l’ir  ci's  ir)|iii;iii\.  ai:i'i  ([lie  jumi' pmtâgor  les  aiilorités  ([iii  les  êriiieiit,  tout  en  les 
coiidiii'aiil  avec  les  iiieilleiii’s  soins  el  süivanl  les  lapules  [irescriles,  coiilee  Ionie  respoiisahililé 
légale  les  e\|iosanl  à des  poiii'sniles,  de  laroii  à assurer  an  pid)lic  le  bénéfice  de  ces  inslilntions. 

« La  Commission  ayant  mandai  de  siiggérer  tonie  idée  el  mesure  en  rapport  avec  loutes  ces 
(pierlions  on  l'nne  d'enlre  elles. 

<■<  Par  ordre  de  Sa  Majesié. 

« \V.  V.  Haucolui'.  » 


RAPPORT. 

...»  Aons  avons  tenu  Ireide-sepl  séances  dans  lesipielles  noas  a\ons  examiné  (piaranle-linil 
lémoins,  des  mélecins  éminents,  le  secrétaire  el  plnsienrs  ins[ieclenrs  médicaux  dn  Local  Co- 
vernmenl  Roard,  des  direclenrs  el  fonctionnaires  (ol'licers)  du  Meli'opolilan  Asylums  Board  et 
siirlonl  le  snperinlendant  médical  de  ses  hôpitaux,  des  fonctionnaires  sanitaires  métropolitains, 
des  fonctionnaires  médicaux  de  disiiûct  et  de  nombreuses  personnes  dont  l’expérience  pouvait 
nous  aider  et  nous  a été  utile.  Nous  avons  aussi  reçu  de  propriétaires  de  terres  avoisinant  des 
hôpitaux  de  variole  et  de  leurs  notaires  des  renseignements  l’ésiiltanl  d’importantes  poursuites 
judiciaires.  C’est  le  résultat  de  ces  empiètes  ipie  nous  devons  exposer  devant  votre  .Majesté. 

« Les  (pie.-'lions  ijiie  nous  devons  exposer  ont  rapport  à la  piévenlion  des  maladies  infectieuses 
épidémi(jues  de  Londres  et  de  son  voi>inage,  aux  me.sures  défensives  à prendre  contre  elles  et 
concernant  surtout  le  fonctionnement  du  AJeti'opolitan  Asylums  Roard,  dont  la  constitution  est 
régie  par  la  cimpiième  clause  du  .Aleti'ojiolilan  Pool-  Act  18()7. 

1.  HlSTOlUK  DKS  .Asvi.ums  Hosi'Hai.s. 

« A vaut  ce  statut  de  18(37,  l’acte  sanitaire  de  18o()  avait  donné  aux  autorités  sanitaires  de  la 
niéiro-pole,  c'est-à-dire  aux  commi,ssaires  des  égouts  dans  la  Cité  de  Londres  el  dans  les  autres 
districts  métropolitains,  aux  [laroisses  ou  comités  de  districts,  le  pouvoir  de  prendre  diverses 
mesures  pour  prévenir  l’extension  des  maladies  infectieuses  ou  d’établir  par  elles-mêmes  des 
hôpitaux  on  de  s’entendre  avec  les  directeurs  d'bôpilaux  existants  pour  la  i-éceplion  de  leurs 
malades. 

Entre  autre  choses  il  était  établi  : « ipie  toult'  [lersonne  atteinte  d’une  affection  contagieu.se  ou 
infeciieiise,  n’ayant  pas  de  domicile  convenable  ou  logée  dans  ir  e chambre  occupée  par  plus 
d’une  famille  ou  étant  à bord  d’un  navire  »,  pouvait,  par  oi  dre  du  juge  de  paix,  être  lranspoi-lée 
dans  tout  In'ipilal  du  district  contaminé  aux  frais  de  ces  autorités  et  avec  le  consentement  de 
l'intendance  de  l'hôpital.  Ces  mesiii-es  s’étendaient  aux  personnes  pauvi-es  ou  non,  mais  n’étaient 
(pie  falcultalives,  elles  donnaient  des  pouvoirs  aux  aiitoi-ilés  locales,  mais  ne  leur  imposaient  pas 
d’obligations. 

« D'autre  part,  les  gardiens  des  pauvres  de  cbaijue  union  étaient  légalement  tenus  de  fournil 
le  traitement  médical  aux  personnes  avant  droit  aux  secours  de  la  parois.se, (luelle  (|ue  fùtia  nature 
de  leur  maladie. 

« Dans  cet  état  de  la  loi  des  difliciillés  et  des  plaintes  se  produisaient.  On  disait  ipie  les  malades 
paiivies  étaient  mal  soignés,  (pie  les  frais  de  leur  traitement  pe.saient  trop  lourdement  sur  les 
paroisses  les  plus  pauv  res  de  Londres  el  il  était  évident  (jiie  les  maladies  infectieuses — sous  quel 
terme  nous  iiouvons,  avec  un  faible  sacrilice  d’exactitude  comprendre  la  variole,  la  lièvre 
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scnrhiline,  In  diplitérie,  le  typluis,  la  Hèvre  lyplioïileel  enlériqtie  — ne  pouvaient  être  adinises 
dans  les  étahlisseinents  où  les  pauvres  se  trouvaient  par  obligation  légale  et  où  il  eut  été  difiidle 
el  coûteux  d'établir  un  système  d’isolement  nécessaire  à leur  sûreté. 

« Pour  parei’  à ces  défauts  et  combler  ces  lacunes,  une  clause  fut  introduite  dans  le  Metropo- 
litan Pool' Actde  1S67,  donnant  poiivoii’  au  Poor  Law  Board,  remplacé  depuis  par  le  Local  Gover- 
nment Board,  de  combiner  des  unirais  métropolitaines  ou  des  pai'oisses  en  districts  hospitaliers 
(Asylums  Districts)  où  seraient  établis  des  hôpitaux  pour  les  pauvres  atteints  de  variole  et  de 
maladies  infectieuses  ou  d’une  aliénation  mentale  paisible;  les  frais  d’entretien  du  malade  payés 
par  la  paroisse  d’où  il  sortait  et  ceux  de  l’établissement  hospitalier  au  moyen  d’un  fonds  commun. 

« Par  là,  toute  la  métropole  fut  vii'tnellement  unie  en  un  seul  district  hospitaliei-  (Asylums 
DistricI)  el  le  comité  de  ces  établissements  hospitaliers  (Metropolitan  .\sylums  Board),  formé 
de  lo  personnes  nommées  par  le  Local  Government  Board  et  de  43  élèves  par  les  Metropolitan 
Boards  of  Guardians,  fut  créé  dans  le  but  de  construire  et  d’entretenir  ces  hôpitaux. 

« La  première  chose  était  le  choix  de  l’emplacement.  Quoiqu’il  semble  qu’on  ait  cru  (jue  des 
hôpitaux  bien  administrés  n’étaient  pas  une  cause  de  danger  sérieux  pour  le  voisinage,  il  était 
évidemment  hasardeux  de  les  placer  au  centre  de  populations  denses.  D’autre  part,  on  considérait 
généralement  comme  nuisible  de  transporter  les  malades  à plus  de  trois  milles  (4,800  mètre.s). 
U rémltait  nécessairement  de  ce  double  principe  que  les  hôpitaux  deoaient  être  placés, 
autant  que  possible,  suivant  un  cercle  ou  une  ellipse  autour  de  la  ville  et  éloignés  les  uns  des 
autres  d’un  petit  nombre  de  milles. 

« Comme  on  devait  s’y  attendre,  on  se  butta  aux  l'ésistances  du  voisinage  et  le  comité,  ii’ayanl 
[lasle  pouvoird’expi'opriation,eut  de  grandes  diflicultés  à ac(iuérir  des  emplacements  convenables. 
Il  |iut  cependant  établir  les  ciini  hôpitaux  ci-dessous  : 


DOUVERTUKE 

NOMliRE  DE  MALADES 

AUTORISÉ  PAR  LE  LOCAL  GOVERNMENT  BOARÜ 

DATE 

VOiriole  oa  fièvres 
iiifecliBiises 

V'ariole 

Fièvres 

iufeclieiises 

SURFACE 

Haiiipsteiul . . 

. 2,t  janvier 

1870 

300 

— 

— 

a. 

8 

r. 

0 

P- 

23 

Homei'tori.  . . 

1"  fi'vi'ier 

1871 

— 

102 

200 

8 

0 

0 

Stt,'dt\vell . . . 

. 21  janvier 

1871 

— 

102 

108 

7 

2 

0 

Fulliam 

10  mars 

1877 

240 

- 

- 

() 

1 

14 

1)e[itfor(l.  . . . 

17  mars 

1877 

310 

— 

— 

0 

2 

0 

TXjïau.v  . . . 

830 

204 

308 

« On  leur  ajouta  plus  tard  le  vaisseau-hôpital  (d’Atlas»  ayant  place  [)our30\mais  autoriséjpar 
le  Local  GovernemenI  Board  pour  malades  et  ayant  comme  annexe  le  vaisseau  ((  l’Endymion  » 
pour  la  résidence  du  [lersonnel  admiiustratif. 

« La  municipalité  d.e  Londres,  (jui  est  l'autorité  sanitaire  du  port  de  Londres,  aménagea  le  vais- 
seau le  « Rhin  » jiour  les  malades  atteints  de  maladies  infectieuses  sur  la  Tamise.  Avec  cette 
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exception  et  celles  de  Poplar  et  Lewisham,  les  paroisses  et  antres  autorités  sanitaires  de  la  métro- 
pole n'ont  pas  oliéi  aux  invitations  de  l’acte  sanitaire  de  186(5,  relativement  à l’organisation 
hospitalière.  (.}uand  l’acte  de  1867  (ut  voté  et  le  Metropolitan  Asylums  Board  nommé,  elles  se 
sont  crues  déchai'gfes  de  toute  respomsahilité  et  jus(|u'à  maintenant,  à pai't  les  exceptions  déjà 
citées,  puis  celles  de  Saint-Pancras  et  Islington,  elles  ont  fait  peu  si  même  quelque  chose. 

« Aussi,  les  paroisses  étaient  dans  cet  état  d'inaction,  quand  Londres  fut  surpris  par  la  tei'rihle 
épidémie  de  vai  iole  de  1871-187â.  1æ  comité  fut  obligé  d'achever  hâtivement  ses  premiers  hôpi- 
taux de  Hampstead,  Honierton  et  Stockwell,  et  faute  d’autre  aménagement  de  les  emplir  de 
|)ersonnes  qui,  n’étant  pas  à même  d'ohtenir  à domicile  un  isolement  néces.saire  à eux  et  au 
piil)lic,  n’étaient  pas  cependant  des  imiigents  proprements  dits  et  n’étaient  tenus  pour  tels  que 
par  le  fait  de  leur  admission  dans  un  étahlis-sement  d’indigents.  Environ  les  neuf  dixièmes  des 
personnes  admises  appartenaient  à celte  catégorie. 

« 11  était  juste  ou  plutôt  inévitable  qu’il  en  fût  ainsi,  mais  cela  donne  au  comité  le  droit  de  dii'e 
(|u’il  fit  plus  qu’il  n’était  légalement  tenu  de  faire  et  qii’ainsi  natui'ellement  furent  aggravées  les 
plaintes  chi  voisinage  de  ces  hôpitaux  ainsi  encombrés  de  malades. 

« De  telles  plaintes  s’étaient  produites  dès  l’origine  à Hamp.stead;  elles  donnèi'ent  lieu  à un 
procès  qui  dure  encore.  La  conséquence  <[ui  en  est  résultée  est  la  fermeture  de  l’hôpital  et  il  ne 
peut  être  rétabli  pour  la  variole,  le  jurg  ayant  décidé  qu’en  cette  qualité  il  était  un  établisse- 
ment nuisible,  en  lui-même  et  dans  .ses  etfets,  distinction  sur  laquelle  nous  reviendrons.  Un  autre 
procès  a eu  pour  conséquence  la  fermeture  du  Fulham  Hospital,  excepté  pour  les  cas  qui  se  pro- 
duisent jus(iu’à  une  distance  de  un  mille  (1,600  mètres).  Des  procès  qui  peuvent  avoir  le  même 
elTel  menacent  Stockwell  et  peuvent  se  pi’oduire  contre  Deptford  ou  Homerton. 

« Les  plus  désa.streuses  conséquences  auraient  pm  résulter  de  la  fermeture  de  l’hôpital  de 
Hampstead  et  de  celle  partielle  de  l’hôpital  de  Fulham,  .sans  l’énergique  activité  de  l’Asylums 
Board  .aménageant  i-apidement  un  vai.s.seau-hôpital  sur  la  Tamise  et  transportant  immédiatement 
(jnelques  centaines  de  varioleux  convalescents  à son  asile  pour  imbéciles  de  Darenth. 

« Ouehj lie  soit  la  valeur  des  Asylums  Hospitals,  ils  sont  actuellement  notre  seul  moyen  de 
|)arer  aux  besoins  d’épidémies  semblables  à celles  de  1871-1872,  de  1877-1878  et  de  1881,  qui 
ont  tué  dans  la  méirojiole  9,698,  3,9(58  et  2,371  personnes.  Et  si  leur  position  légale  doit  être 
jugée  d'après  de  récentes  décisions,  il  semblerait  que,  n’existant  que  par  la  tolérance  de  leur 
voisinage,  ils  peuvent  êli-e  .sommairement  fermés  sous  la  crainte  d’une  épidémie,  laissant  la 
maladie  suivre  sans  frein  son  libre  cours  et  Londi’es  supporter  les  conséijuences. 


2.  Objets  de  l’enquête. 

« Le  prenner  objet  de  l’enquête  est  de  s'a.ssurer  comment  une  telle  calamité  pieut  être  rendue 
impossible  .sans  dommages  ou  avec  le  moins  de  dommages  individuels  possible.  Et  il  est  néces- 
saire d’indiiiuer  expressément  (pue  cette  (puestion  n'est  pias  une  question  d'assistance  piaroissiale 
piour  le  secours  de  l’indigent  malade  et  piortant  avec  elle  .‘«es  conséquences  pour  la  santé  publi(|ue, 
mais  que  c’est  une  (puestion  de  .salut  public  pvour  la  prévention  générale  et  l’extirpation  d'une 
maladie  infeclieuse  épidémiipue,  comportant  l'obligation  de  faire  tout  ce  tpue  l'humanilé  réclame 
|)our  l’avantage  du  malade  individuel. 

I Notre  devoir  est  d’examiner  comment  ce  but  général  pieut  être  atteint  pour  le  plus  grand 
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bien  du  public  et  avec  le  moindre  dommage  individuel.  Nous  ne  nous  sommes  donc  pas  occupés 
de  ce  qui  n’est  pas  en  question,  c'est-à-dire  du  traitement  des  malades  dans  les  Asylums  Hospitals. 
li  n’a  été  attaqué  par  personne.. 

< Tout  ce  que  nous  avons  vu  et  appris  de  l’intelligence  et  du  zèle  des  direcleurs  des  hôpitaux 
nous  porte  à croire  qu’en  effet  leur  administration  intéiâeure  ne  prête  pas  à la  critique. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  non  plus  occupés,  comme  étant  hors  de  l’objet  de  l’enquête,  de 
l’inffuence  qu’avait  sur  l’expansion  de  la  variole  dans  la  métropole  le  défaut  de  vaccination, 
quoique,  à notre  avis,  ce  soit  la  cause  des  fortes  épidémies  de  celle  maladie  et  que  son  'application 
stricte  soit  le  meilleur  moyen  d’en  prévenir  le  retour.  L’état  de  la  population  à cet  égard  devrait 
être  l’objet  d'une  eiKpiêle  immédiate. 

« Sous  le  bénétice  de  ces  observations,  nous  allons  examiner  la  partie  la  plus  ardue  de  notre 
sujet,  l’organisation  hospitalière  pour  la  variole,  et  auparavant  nous  devons  noter  quel(iues  indi- 
cations sur  la  façon  dont  se  comporte  la  variole  en  Angleterre. 


« 3.  Caractère  de  la  variole  en  Angleterre. 


« Les  chiffres  suivants  sont  extraits  des  « Tables  de  mortalité  »,  où  le  IJ''  Farr  a voulu  montrer 
le  taux  de  la  mortalité  générale  et  par  variole,  à Londres,  à certaines  époques  choisies  des  temps 
qui  ont  précédé  ceux  où  une  statistique  plus  régulière  a été  établie  : 


années 

MORTALITÉ  MOYENNE 

ANNUELLE 

par  million  par  toutes  causes 

MORTALITÉ  MOYENNE: 

ANNUELLE 

par  million  par  vaiinle 

1660 — 1679 

80.000 

4.170 

1728—1757 

52.000 

4.260 

1771—1780 

50.000 

5.020 

1801—1810 

29.200 

2.040 

1831—1835 

32.000 

830 

« En  1838,  un  meilleur  système  d’enregistrement  fut  établi,  et  nous  reproduisons  avec  quel- 
ques additions  le  tableau  suivant  du  Registrar  général  (dont  il  n’est  ici  donné  que  ce  ipii  con- 
cerne les  dernières  années  18()0  à 1881)  : 
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A XXÉES 

POPULATION 

au 

MILIEU  DE  l’année 

TOTAL  ANNUEL 

\10UTS  DE  VARI 

TAUX  ANNUEL 
par 

niillion 

il'haliiiaiils 

OLE 

TADX  PAU  MILLION 

pour  la 

période  quinqueuuale 
coinpren.iiit,  a'  e,' 
l'aunce,  les  4 années 
préerdeulps 

1838  

1.766,169 

3.817 

2.161 

» 

18‘)0 

2,770,181 

898 

324 

221 

181)1 

2,81.3,101 

217 

77 

19.3 

1862  

2,860,117 

366 

128 

209 

1863 

2,903,210 

1.996 

687 

328 

1864  

2,9.30, 3()1 

347 

183 

280 

1863 

2, 993,. 331 

()40 

214 

238 

1866  

3,040,761 

1.391 

4.37 

334 

1867  

3,083.971 

1,343 

436 

396 

1868  

3,131,160 

397 

191 

297 

1869 

3.176,308 

273 

87 

277 

1870 

3,221,394 

973 

302 

293 

1871 

3,267,210 

7,912 

2,422 

688 

1872  

3,319,528 

1,786 

.338 

708 

1873 

3,372,684 

113 

34 

677 

1874 

3,426,691 

57 

17 

663 

187.3 

3,481,563 

46 

13 

()03 

1876  

3,337,314 

736 

208 

162 

1877  

3,593,938 

2.331 

710 

196 

1878 

3,631  ,.309 

1,417 

388 

267 

1879 

3,709.981 

430 

121 

288 

1880 

3,7C)9,.390 

471 

123 

310 

1881 

3,829,731 

2,371 

619 
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« Remarquons  : 

« 1"  Le  conlraste  enlre  la  morlalilé  aciiielle  par  la  variole  et  celle  des  xvii«  et  xviii®  siècles  el 
des  dix  premières  aimées  de  ce  siècle.  L’alarmanle  morlalilé  de  1871  élail  le  son  liabiliiel  de  la 
mélropole  il  \ a 7ü  ou  80  ans  ; 

« 2'‘  Dans  l’inlervalle  des  gi-andes  épidémies  de  1808  el  de  1871,  la  variole  avait  frappé  Lon- 
dres à des  périodes  à peu  près  quadriennales; 

« 3 " L’épidémie  de  1871  et  sa  terrible  mortalilé  ne  furent  pas  le  fait  de  Londres  et  de  l’Angle- 
terre. Cette  éiiidémie  paraît  avoir  pris  naissance  pendant  la  guerre  franco-allemande;  elle  .sévit 
sur  le  continent  puis  atteignit  les  Etats-Unis; 

I Notons  aussi  l’irrégularité  d’intensité  de  la  maladie  dont  le  taux  de  morlalilé,  de  2,122 
par  million  en  1871,  descend  à 13  en  1875; 

« .5°  Conqiarant  la  mortalilé  par  variole  à Londres  el  dans  les  provinces,  nous  voyons,  d’après 
le.s  indications  du  D’’  Buchanan,  que,  pendant  ces  43  années,  la  morlalilé  par  variole  a diminué 
constamuienl  dans  les  provinces,  et  qu’en  1879  elle  y était  pre.sipie  éteinte  étant  tombée  à 0.6 
par  niillion,  (pioiqu’en  1880-81  elle  se  soit  élevée  de  nouveau  à 1.0  el  2.0.  Dans  la  mélropole. 


le  cas  élait  (lilïérent.  De  1871  à 1880  incliisivemenl,  la  quanlilé  de  variole  relalivement  à la  po- 
pulalion,  quoique  moindre  que  dans  diverses  autres  grandes  villes,  a toujours  été  plus  grande 
querelle  de  l'Angleterre,  et  son  taux  de  diminution  a été  plus  lent.  A Londres  cependant,  comme 
en  province,  jusqu’en  1869  celte  diminution  continuait.  Alors  un  changement  eut  lieu.  Tandis 
(|ue  la  mortalité  provinciale  continuait  à décroître,  la  mortalité  quinquennale  moyenne  de  Lon- 
dres s’élevait  de  son  minimum  de  19o  p>ar  million  en  1861,  à 396  en  1867,  et  rest.ait  à un  niveaii 
(pielque  peu  plus  bas,  maisencoi-e  comparativement  haut,  jusqu’à  la  sui-venue  de  l’extrême  mor- 
talité de  l’épidémie  de  1871  et  la  réaction  (jiii  suivit,  é(piivalenle  à une  virtuelle  immunité  pen- 
dant les  années  1873,  187i-,  187.3.  Pendant  les  six  années  suivantes,  1876-1881,  le  taux  de  mor- 
talité .s’est  graduellement  élevé  à Londres  jusqu’à  la  moyenne  (piinqiiennale  de  393.  Comparant 
celte  moyenne  avec  celle  de  1861  ((pii  était  19.3,  la  moyenne  de  l’année  étant  77),  il  semble  ([iie, 
durant  ces  21  dernières  années,  nous  nous  débattons  contre  une  inlluence  pernicieuse  qui,  par 
accès,  mais  sensiblement,  gagne  du  terrain  sur  nous. 

6“  Enfin  il  est  à observer  que  ni  l’épidémie  de  1871-72,  ni  sa  réaction,  n’ont  été  aussi  fortes 
dans  les  provinces  qu’à  Londres  et  dans  les  autres  grandes  villes.  L’intensité  de  l’épidémie  dans 
les  grandes  villes  s’explique  aisément  par  les  conditions  de  la  vie  urbaine  en  y comprenant  les 
difficultés  de  l’obligation  de  la  vaccine.  L’étendue  de  ta  l’éaction  est  en  partie  explicable.  Une 
pai'tie  des  pier.sonnes  réceptives  de  la  variole  sont  tuées  et  celles  qui  survivent  sont  protégées 
contre  des  atteintes  ultérieures. 

((  Beaucoup  de  ceux  qui  ont  échappé  an  danger  y ont  vu  une  invitation  suffi.sanle  à se  faire 
vacciner  et  à faire  vaccinei’  leurs  proches.  De  même  que  dans  la  population,  aussi  dans  l’admini-s- 
tration  la  vigilance  a augmenté.  Et,  ainsi,  une  certaine  immunité  est  une  suite  du  tléau  et  en 
(pielque  sorte  pi'oportionnelle  à sa  gravité  jusqu’à  ce  que  ses  conséipiences  soient  épui.sées,  ce 
(pii,  avec  le  mouvement  de  la  population  à Londres,  ne  tarde  pas. 

« Quelques-unes  de  ces  ob.servations  générales  peuvent  être  utiles  pour  rechercher  ce  qui  doit 
être  fait  pour  l’anéantissement  de  la  variole,  — maladie  dont  on  semblait  s'être  (pielque  peu 
rendu  maître  en  ce  pays  et  que  dans  les  cinquante  ans,  de  1810  à 1860,  on  semblait  aussi  arriver 
à dominer  à Londres,  — mais  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  semble  depuis  20  ans  se  maintenir 
ou  même  regagner  du  terrain  parmi  nous  et  (]iii,  d’après  le  docteur  Miink,  l’habile  médecin  de 
l'hônital  de  variole  de  Highgate,  accroîti'ait  le  caractère  de  gravité  de  ses  attaiptes. 

Notification  kt  isoi.f.mfnt  df,  la  maladif,. 

ï Sur  un  point  capital,  et  qui  ne  se  rap[)orte  pas  exclusivement  à cette  forme  d’infection,  les 
tétnoignages  recueillis  sont  presipie  absolument  unanimi's.  Dès  (prune  maladie  inléclipiise  se 
manifeste,  la  première  et  impérieuse  nécessité  est,  dès  l’origine  de  chaque  cas,  de  l’isoler  imtiii}- 
(liatement  et  efficacement.  D’une  part,  cet  isolement  et  ses  conséquences  répondent  invariable- 
ment au  but  qu’on  .se  propose.  Nous  avons  confiance  que  quand  à la  période  initiale  d’une 
semblable  maladie  le  malade  est  porté  à un  hôpital,  (pie  la  maison,  son  contenu  et  les  égouts 
voisins  sont  désinfectés  et  que,  dans  le  cas  de  variole,  les  voisins  sont  revaccinés,  on  n’a  plus 
rien  à craindre  de  cette  maison  ; tandis  que  le  contraire  est  le  résultat  de  la  négligence  de  ces 
précautions.  Nous  pouvons  citer  les  exemples  suivants  : une  fois  20  cas  de  variole,  une  autre 
fois  2-0,  une  autre  fois  23,  une  autre  fois  encore  16  morts  et  20  cas  ont  eu  pour  caii.se  bien  déter- 
minée un  cas  de  variole  qu’on  avait  caché,  ce  (pii  avait  empêché  les  mesures  d’isolement  et  de 
désinfection. 
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« Clinque  maison  nouvel lemont  iiifeclée  devient,  par  une  seml)lal)le  négligence,  une  nouvelle 
source  de  contagion  et  l’ensemble  de  tels  faiti  aboutit  à un  Ilot  irrésistible  de  maladie. 

« Nous  sommes  anxieux  de  voir  bien  comprendre  l'exti'è  iie  importance  de  cette  (|iiestion  et, 
au  risrpie  de  paraître  prolixes,  nous  citerons  (pielqiies-unes  des  allégations  particulières  et  géné- 
rales sur  lesquelles  notre  opinion  est  basée.  (Suiveid  les  dépositions  à ce  sujet  des  docteurs  ïborne 
et  Browning  et  des  cbirurgiens  MM.  Bostock  et  Collier.) 

« Il  faut  nécessairement  parer  à ce  dangei',  fut-ce  aux  dépens  de  quelque  liberté  et  de  commo- 
dités individuelles.  Nous  accom|)lirons  peut-être  au  mieux  notre  devoir  à ce  sujet  en  disant  les 
services  de  cet  ordre  qui  nous  paraissent  indispensables  à la  protection  générale,  laissant  au 
Parlement  le  soin  de  considéi'er  si  la  communauté  peut  les  exiger  dans  son  piopre  intérêt,  et 
jusqu’à  (jiielles  limites. 

« Dans  les  provinces,  beaucoup  de  grandes  villes  ont  reçu  par  Actes  du  Parlement  le  pouvoir  de 
rendre  obligatoire  la  prompte  uotilication  de  toute  maladie  infectieuse  et  de  faire  d’une  omission 
l'objet  d'une  pénalité.  Ce  pouvoir  a été  exercé  sans  plaintes  sensibles  et  avec  bon  résultat. 

« A Londres,  les  seules  dispositions  de  ce  genre  se  rapportent  aux  maisons  meublées  (garnis) 
et  n’ont  pas  été  mises  à exécution.  Il  nous  semble  (pie  cette  notiticatioii  devrait  en  tous  cas, 
quels  qu’ils  soient,  être  obligatoire  pour  une  ou  plusuurs  des  personnes  suivantes  : le  malade, 
ceux  qui  ont  soin  de  lui,  le  propriétaire  ou  locataire  de  la  maison  où  il  loge,  le  médecin  ou  tout 
fonctionnaire  de  l’assistance  auquel  il  aurait  eu  l'ecours  si  c’est  un  indigent.  C’est,  en  etïet,  .seule- 
ment par  le  médecin,  s’il  y en  a un,  que  la  maladie  peut  être  intelligemment  notifiée:  mais 
donnei'  à lui  seul  ce  soin  serait  compromettre  .ses  relations  avec  le  malade  et  l’exposer  à ce 
qu'on  ne  vînt  pas  le  chercher.  En  ce  cas,  il  pourrait  suffire  ([ue  la  loi  obligeât  le  médecin  à donner 
aux  proches  du  malade  ou  au  propriétaire  ou  locataire  de  la  maison  un  certificat  de  la  nature  de 
la  maladie  indiciuant  si  dans  son  opinion  l’isolement  peut  être  obtenu  avec  ou  sans  transport  et 
disant  le  degi'é  de  gra\ité  de  la  maladie. 

« ...A  défaut  d’un  semblable  isolement  individuel,  l'autorité  hospitalière  devrait  avoir  l’obliga- 
tion et  le  pouvoir  de  transporter  à l’Iiôpital  tout  malade  transportable  sans  risque  de  mort  ou 
d’aggi'avation  sérieuse  de  son  état...  Au  cas  où  le  malade  ne  serait  pas  transportable,  l’autorité 
sanitaire  devrait  avoir  le  pouvoir  de  faii-e  évacuer  la  maison  par  ses  habitants  j)our  les  nécessités 
de  risolemeni,  elle  prendrait  charge  du  malade  et  de  toutes  les  mesures  de  désinfection,  en 
cas  de  variole,  de  revaccination,  etc. 


5.  11.  faut  F.FFACKU  I.KS  DIFFKRRXCFS  mCLATIVIÎS  A l’indigf..\ce  des  malades  ; 

MAI.ADES  PAYANT  ET  NE  PAYANT  PAS. 


Du  moment  (|ue  l’hôpital  doit  recevoir  des  personnes  de  tant  de  classes,  il  est  d’une  extrême 
importance  qu’il  soit  l'objet  d’aussi  peu  de  répugnance  que  possible. 

Le  caractère  d’établis.sements  pour  les  indigents  attaché  aux  hôpitaux  de  l’Asylums  Board  les 
rend  répugnants  à tous  excepté  aux  indigents;  il  n’en  sei’ait  plus  ainsi  si  la  distinction  entre 
indigents  et  non-indigents  était  effacée.  Des  salles  distinctes  pour  certaines  catégories  de  malades 
suffiraient  à parer  aux  objections  et  permettraient  de  séparer  des  autres  malades,  par  exemple,  les 
jeunes  tilles  et  enfants.  11  y aurait  lieu  d’examiner  si  une  indemnité  ne  pourrait  pas  être  demandée 
à ceux  dos  malades  en  état  de  payer. . . 
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(5.  AuTonirÉs  hospitalières. 

« Nous  avons  parlé  de  l'autorité  hospitalière  sans  indiquer  ce  (|u’elle  devrait  être.  Gonti’alre- 
ment  à ceux  qui  voudraient  que  les  paroisses  et  groupes  métropolitains  aient  l’administration  de 
leurs  malades,  nous  reconnaissons  que  tous  ceux  (jui  ont  eu  atîaire  aux  malades  atteints 
de  maladies  infectieuses  sont  presque  unanimes  pour  réclamer  une  autorité  métropolitaine 
centrale. 

« A mesure  qu'une  telle  autorité  agit  sur  une  plus  grande  étendue,  elle  agit  sous  une  lumière 
plus  intense  avec  une  l'esponsabilité  plus  compiéhensive,  plus  effective  envers  une  opinion 
publique  plus  forte  et  plus  intelligente.  Elle  serait,  dans  ces  conditions,  sans  doute,  armée  de  plus 
grands  pouvoirs.  Tous  les  résultats  d’expéi'ience  se  réllécliiraient  dans  un  même  foyer.  Comme 
ses  actes,  sa  statistique,  ses  observations  auraient  plus  de  précision  et  d’unité,  les  administra- 
teurs auraient  plus  d’im|)ortance  et  de  dignité.  Son  comité  serait] formé  non  de  l’élite  d’une 
paroisse,  mais  de  l’élite  de  la  métropole. 

« Les  devoii's  de  cette  autorité  uniiiue,  comme  nous  la  concevons,  seraient  d’ordre  sanitaire 
d’une  façon  générale  et  non  une  fonction  d’assistance.  Nous  disons  d’une  façon  générale  parce 
que,  d’autre  part,  elle  aura  de  nombreux  rapports  avec  la  classe  indigente  et  qu’il  est 
juste,  en  conséquence,  que  les  comités  de  gardiens  et  les  paroisses  continuent  à avoir  part 
à sa  composition. 

« Tout  en  ayant  cette  opinion  sur  la  constitution  de  l’autoiàté  bospitalièi'e,  nous  regretterions 
un  changement  radical  dans  sa  composition  personnelle  vu  l’exiiérience  accumulée,  le  zèle  et  l’in- 
telligence du  iMetropolitan  Asylums  Board... 


7.  Mesure  oe  l’oroa>!1sation  hositialière  pour  la  variole. 

« Nous  arrivons  à cette  question  : quels  hôpitaux  sont  nécessaires  au  traitement  des  maladies 
infectieuses  et  où  les  placer?  Et  d’abord,  dans  quelle  mesui'e  doivent-ils  être  établis  pour  siifllre 
aux  malades  de  variole? 

I Les  matériaux,  pour  une  réponse  à cette  (piestion,  se  trouvent  en  partie  dans  la  statistique 
mortuaire  du  chef  de  la  statistiiiue,  du  Begistrar  general  et  en  partie  dans  les  rapports  des  Asylums 
Hospitals.  Le  premier  de  ces  documents  ne  doniifiit  (|ue  la  mortalité,  ne  renseigne  sur  l’intensité, 
l’extension  de  la  maladie  que  dans  la  proportion  où  le  nombre  de  décès  l’exprime.  Ce  n’est 
que  par  la  combinaison  des  renseignements  de  c,es  deux  documents  (]u’ou  peut  estimer  le  nombre 
de  malades  qu’il  faudrait  pouvoir  admettre  dans  les  hôpitaux  en  cas  d’épidémie. 

« xNous  avons  déjà  fait  l’observation  de  l’étrange  irrégularité  de  la  mortalité  métropolitaine  par 
la  vai'iole,  variant  de  ^,'ir22  par  million  en  1871  à 13  en  1873.  Mais  il  est  nécessaire  d'analyser 
cette  irrégularité. 

« Deux  fois  seulement  dans  les  43  ans  de  la  statistique  du  Begistrar  et  à 33  ans  d'intervalle,  la 
proportion  des  morts  par  million  a dépassé  2,03 J.  Dans  les  41  ans  restant  elle  n’a  qu’une  fois 
approché  de  900. 


— GU 


« Tour  :J  :ms  elle  a variée  de  700  à !)00, 

17  id.  iiriO  700, 

i:j  id.  100  2'iO, 

8 ans  elle  a été  aii-dessoiis  de  100  [lar  inilliuii  d'lial)ilanl>. 

‘ U 

« La  pi>[iidali()M  de  Londres  sera  bientôt  de  1,000,000  et  si  le  passé  nous  donne  la  mesure  de 
l'avenir,  il  send)lerait  (pie  nous  devrions  compter  une  lois,  dans  environ  30  ans,  une  mortalité 
absolue  variant  de  8,000  à 10,000  morts,  (>t,  à part  de  ces  dévelojipements  extraordinaires,  ipie  la 
morbidité  des  'il  autres  années  serait  indiipiée  par  une  mortalité  ipii  : 

« l'oiir  3 ans  varierait  de  i,800  à 3,000, 

17  id.  1,000  2,800, 

13  id.  100  1,000, 

8 ans  descendrait  au-dtxssous  de  100. 
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« La  simple  inspection  de  ces  cbillres  nous  indii|iie  d’abord  ipie  notre  aménagement  hospi- 
talier devrait  être  de  nature  extrêmement  élastiiiue,  capable  de  grandes  et  rapides  expansions  et 
contractions;  deuxièmement  (ju3,  pour  déterminer  notre  état  de  préparation  normale,  on  peut 
négliger  les  deux  épidémies  exceptionnelles  de  1838  et  1871;  et  troisièmement,  (jue  les  trois 
années  où  la  mortalité  est  présumi'e  de  2,800  à 3,(i00  doit  décider  notre  état  ordinaire  de  pré- 
paration. 

« A cela,  nous  ajouterons  que  si  nos  suggestions  relativement  à la  notirication  des  maladies 
sont  acceptées  et  produisent  leur  etïet,  nous  pouvons  nous  attendre,  d'une  part,  à ce  ipremii'on 
les  trois  (piarts  des  varioleux  aillent  à l’hôpital  on  se  produiront  les  trois  quarts  des  décès  et  nous 
liouvons  espérer,  d’autre  part,  que  par  ces  soins  publics  des  malades  ipi’on  n’a  pu  isoler  chez 
eux  et  en  assurant  l’isolement  des  autres  on  diminuera  à la  fois  considérablement  la  moyenne  et 
le  maximum  du  nombre  de  cas  de  maladie  et  de  mort.  Tenant  compte  de  cette  al'lluence 
à riiô[)ital,  mais  non  de  la  diminution  épidémi(|ue  ipii  peut  en  êti'e  attendue,  nous  déduisons  que 
nous  pouvons  eu  toute  sûreté  baser  notre  aménagement  siii'  une  mortalité  hospitalière  variant  de 
2,10  ) (les  3/1  de  2,800)  à 2,700  (les  3,1  de  3,000)  par  an. 

Il  Ouelle  sera  le  ronctionnement  maximum  d’un  hôpital  dont  le  nombre  de  malades  serait 
indiipié  par  cette  mortalité? 

« Le  premier  des  tableaux  suivants  rappelle  l’expérience  de  trois  épidémies  et  montre  l’afiluence 
ci’oissante  dans  les  hôpitaux  : 


1)  A T E s 

MüHTS  DE  VARIOLE  PENDANT  L EPIDÉ.MIE 

A l’hôpital 

A DOMIC  LE 

TOTAL 

187t-lH7-> 

3,0-20 

(),(523 

9,Ü43 

1K77-187.S 

2.028 

1.932 

3.960 

1881 

LWl 

912 

2.373 

IV“  3 
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« Le  second  lableyna  rappocl  iioii  à des  périodes  épidémiques,  mais  à des  années  de  grande 
morfalilé. 

» En  1871,  vu  rinsuiïiance  de  raraénagement  liospilalier,  le  nombre  2,206  de  la  (luatrième 
colonne  indique  non  la  demande  de  lits,  mais  la  capacité  de  l’iiôpital;  les  deux  antres  nombres 
de  la  même  colonne,  1,146  et  1/131,  le  véritable  service  de  l'bôpital  et  donnent  lieu  de  penser 
qu’en  pareille  occurence  le  nombre  maximum  des  malades  en  traitement  n’excéderait  pas  beau- 
coup le  nomlu'e  des  décès  pour  douze  mois. 


A X NÉES 

XOMURE  AIAXIMUM 

UES  CAS 

(le  variole  eu  trailcinent 

DATE 

DU  .MAXIMÜ.M 

DÉCÈS 

DANS  l’hôpital 

1871 

2,027 

980 

1,680 

27  Mai  1871 

7 Avril  1877 

11  .luiti  1881 

2,206 

1,146 

1,431 

1877 

1881 

« D’après  cela,  le  maximum  du  service  des  aimées  de  grande  mortalité  serait  pour  2,100  à 
2,700  malades.  Et  nous  observons  que  le  plus  petit  nombi'e,  2,100,  n’est  pas  très  éloigné  des 
présomptions  de  ceux  qui  ont  examiné  la  question  avec  modération. 

« L'extrême  variabilité  des  besoins  des  services  hospitaliers,  jointe  avec  cette  indication  de  leur 
maximum,  nous  conduit  aux  recommandations  suivantes  : 

« 1“  Que  les  indications  des  deux  grandes  épidémies  exceptionnelles  devaient  être  négligées, 
si  ce  n’est  pour  donner  à l’autorité  bospitalière,  et  à la  condition  de  la  sanction  du  Local-Gover- 
nment  Board  ou  du  (bnseil  privé,  le  pouvoir  d’aclieter  des  terrains  et  d’y  prendre  les  disptisi- 
tions  sanitaires  nécessaires  en  cas  de  besoin. 

« 2“  Que  l’autorité  bospitalière  acquière  des  emplacements  sutïisants  avec  ceux  qu’elle  possède 
déjà  pour  raniénagement  de  2,700  malades  de  variole. 

( Si  les  hôpitaux  sont  établis  sur  la  Tamise,  l’étendue  des  emplacements  <à  acquérir  en  serait 
d’autant  réduite. 

« 3°  Que  des  établissements  administratifs  soient  construits  sur  ces  emplacements,  de  telle 
sorte  qu’il  y ait  place  pour  un  personnel  calculé  pour  le  service  de  2,100  malades. 

((  4“  Que  des  salles  de  traitement  d’un  caractère  permanent  soient  construites,  attenant  à ces 
bâtiments  administratifs  et  pour  un  petit  nombre  de  malades,  et  que  toutes  les  facilités  soient 
données  pour  la  construction  en  cas’de  besoin  de  salles  de  traitement  temporaires  et  bon  marché 
pour  être  désinfectées  ou  détruites  le  besoin  passé. 

i(  Le  nombre  de  malades  à qui  des  hôpitaux  doivent  être  ouverts  étant  lixé  à 2,100,  la  ipies- 
tion  suivante  est  : où  placer  ces  hôpitaux? 
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« 8.  “ Choix  du  ueu  des  hôpitaux. 

« Clanl  donné  ce  noiiilji'e  de  malades  de  variole,  il  semble  qu’on  peut  compter  qu’avec  un  sys- 
tème sti'ict  d’immédiate  notitication  leu  trois  quarts  du  nombre  total  seront  reconnus  comme 
pouvant  êti'c  çnvoijcs  à une  distance  de  sept  à huit  milles  (1 1 ,200™  à 12,800  ™)  à la  campagne. 
Cela  évileiait  les  occasions  de  pi’opagation  de  l’infection  et  éloignerait  de  Londres  une  très  forte 
proportion  de  malades,  n’y  laissei'ait  que  500  à 600  varioleux  à traiter. 

<1  Ce  n’est  pas  tout. 

« Il  est  universellement  admis  que  ceux-là  même  qui  ne  peuvent  pas  être  transportés  pen- 
dant la  période  aiguë  de  la  maladie  doivent  être  envogés  a la  campagne  aussitôt  qu’ils  sont 
convalescents,  ce  qui  fait  une  nouvelle  réduction. 

€ La  durée  moyenne  de  la  convalescence  est  estimée  .à  peu  égale  à celle  de  la  maladie.  Par  ce 
calcul  le  nombre  des  malades  à Londres  sei'ait  encoi-e  réduit  de  moitié. 

« Mais  c'est  plus  qu’on  ne  peut  attendre’,  car,  si  les  cas  moins  graves  sont  envoyés  à la  cam- 
pagne, les  malades  plus  gi'avement  atleiids  restés  à Londres  auront  une  convalescence  plus 
longue. 

« Il  faut  en  outre  se  rappeler  ([u’une  épidémie  métropolitaine  ne  se  répand  pas  simultanément 
et  avec  une  force  égale  sur  la  totalité  de  Londres,  mais  y voyage  de  voisinage  en  voisinage. 

».  Les  besoins  se  font  sentir  localement,  et  comme  les  cas  restés  à Londres,  vu  leur  gravité, 
doivent  être  envoyés  au  plus  prochain  hôpital,  les  hôpitaux  ne  peuvent  se  suppléer  et  chacun 
d’eux  doit  être  prêt,  quand  la  maladie  atteint  son  voisinage,  à prendre  une  quantité  de  malades 
formant  une  part  plus  que  proportionnelle  à la  quantité  générale  de  malades  dans  la  métropole. 

« Il  est  en  elïet  très  important  d’éviter  autant  ipie  po.ssible  l’injustice  qui  consisterait  à trans- 
porter le  malade  d’un  quartier  populeux  dans  un  autre. 

« Déduisant  donc,  d’une  part,  des  demandes  totales  faites  aux  hôpitaux  métropolitains  (1), 
ceux  (jui  .sont  trop  malades  pour  être  enlevés  de  leur  domicile  (2),  ceux  qu’on  aussitôt  trans- 
porter à sept  ou  huit  milles  dans  la  campagne  (3),  ceux  que  la  couva le,scence  a rendus  aptes  à 
être  transportés;  mais  de  l’autre  côté,  ajoutant  à ce  nombre  en  accord  avec  les  indications  pré- 
cédentes, il  ne  semble  pas  iiu’il  y ait  lieu  d’aménager  l’iiôpital  pour  plus  de  4Ü0  ou  500  per- 
sonnes à la  fois  en  des  lieux  cà  facile  portée  des  domiciles  des  malades,  et  cela  pour  de  courtes 
périodes  et  à des  intervalles  de  plusieurs  années. 

« Si  les  emplacements  métropolitains  dont  l’Asylums-Board  est  actuellement  en  possession  pou- 
vaient être  légalement  et  justement  adaptés  à cet  usage,  ils  suffiraient  largement  au  traitement 
de  ce  nombre  ainsi  réduit  des  cas  de  variole. 

« Mais  on  allègue  que  les  hôpitaux  actuels  du  Metropolitan  Asglujns  Board  répandent  la 
maladie  sur  leur  voisinage  et  qu’on  ne  peut  en  conséquence  les  employer  à cet  usage.  Et  deux 
fois  cette  opinion  a été  adoptée  par  un  jury  ou  une  cour  de  justice,  quoique  dans  un  des  cas  il 
n’y  ait  pas  eu  contirmation  de  la  chambre  des  Lords.  C’est  avec  anxiété  que  nous  avoiis  cherché 
dans  quelles  limites  c’était  vrai  et  si  les  mêmes  conséquences  se  produiraient  si  on  réduisait 
beaucoup  le  nombre  de  malades  reçus  dans  ces  hôpitaux. 
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« Tout  d’aborJ,  nous  devons  remarquer  qu'en  face  des  difficultés  de  la  récente  épidémie,  diffi- 
cult'‘S  incalcidablement  aggravées  par  le  résultat  des  procès  relatifs  aux  bèpitaux  de  Hampstead 
et  de  Fnlbam,  les  directeurs  de  l’Asyliims  Board  ont  montré  le  même  zèle,  la  même  babilelé  qui 
leur  méritait  en  1875  les  éloges  de  la  commission  pai  lementaire.  Et  si,  sous  un  rapport,  nous 
devons  critiquer  les  conclusions  de  cette  Commission,  ce  n'est  pas  que  nous  jugions  que  les  cir- 
constances de  l'époque  ne  leur  aient  été  un  témoignage  suffisant,  mais  paixe  que  depuis  celte 
époque  une  masse  d’expérience  sans  précédent  dans  l'bistoire  des  maladies  s’est  accumulée,  que 
celte  expérience  a été  soumise  à une  analyse  exlraoi'dinairement  sévère  et  mélhoditiue  et  que, 
comme  conséquence  de  celle  analyse,  de  nouvelles  vues  se  sont  produites  et  les  opinions  jusqu’ici 
presqii’iiniversellemenl  admises  en  ce  pays  et  à l’étranger  ont  été  mises  en  (luestion. 


9.  LES  HÔPITAUX  SONT-ILS  DES  CENTRES  d'iNFECTION  ? 

«’  L’établissement  des  Asylums  Hospitals  a-t-il  été  cause  d’une  augmentation  de  variole  dans 
leur  voisinage  et  en  ce  cas  celle  augmentation  i-ésulte-t-elle  des  allées  et  venues  des  personnes 
et  des  choses  qu’on  peut  l'ésumei'  dans  l’expression  : « communication  personnelle  »,  ou  vient-elle 
d’une  diffusion  par  l’atmosphère  ou  par  tel  autre  mode  de  dilfusion,  de  la  maladie  émanant  de 
l'hôpital  et  indépendante  de  cette  communication  personnelle,  ou  bien  ces  deux  inlluences  sont- 
elles  actives  en  môme  temps,  et  enfin,  si  ces  dangers  existent,  (jiiels  agencements  nous  peuvent 
permettre  de  les  annuler  ou  de  les  réduire  à un  minimum  ? 

« Il  nous  parait  clairement  établi  par  l’expérience  des  cinq  hôpitaux  de  variole  pendant 
ces  dix  dernières  années,  (que,  dans  leur  état  actuel,  les  Asylums  Hospitals  sont  une  cause 
d’augmentation  de  la  variole  dans  leur  voisinage. 

« Il  n’y  a pas  d'importance  à attacher,  sans  autre  examen,  au  fait  que  l'établissement  d’un 
hôpital  aurait  été  suivi  d'une  augmentation  de  fréijuence  de  la  variole  dans  son  voisinage,  car  il 
se  pourrait  que  l'hôpital  eût  été  établi  à une  époque  où  la  variole  se  répandait  sur  Londres  ou 
s’approchait  du  lieu  de  l'hôpital.  Ce  qui  répond  mieux  à la  ciuestion  est  de  rechercher  si,  à chaque 
ouverture  ou  fermelui'e  d’un  hôpital,  la  moi'lalilé  a dans  son  voisinage  augmenté  ou  décru  en 
rapport  avec  la  moi'talité  des  autres  districts  méti’opolitains. 

« On  trouvera  dans  les  annexes  de  ce  rapport  des  tables  dressées  par  Mr.  Boslock,  l’un  des 
directeurs  du  Metropolitan  Asylums  Board,  et  qui  montrent  la  mortalité  relative  de  toutes  tes 
unions  ou  paroisses  de  Londres,  d’abord  sur  une  moyenne  de  dix  années,  de  1861  à 1870,  puis 
pendant  chacune  des  épidémies  de  1871-2,  1877-8,  1880-1.  Jusqu’en  1870,  il  y avait  29  de  ces 
unions  ou  paroisses  (Fulham  n’était  pas  encore  séparé  de  Kensington),  plus  tard  il  y en  eut  30, 
et  elles  sont  dans  les  tables  marquées  dans  un  ordre  sanitaire.  Le  résultat,  en  ce  qui  concerne  les 
paroisses  les  plus  alîeclées  par  le  voisinage  des  hôpitaux,  est  montré  par  le  tableau  ci-joint,  dans 
lequel  les  nombres  indiquent  le  degré  sanitaire  de  chaque  paroisse.  Les  années  où  l’hôpital 
était  ouvert  .sont  représentées  par  des  surfaces  où  les  nombres  indiquant  les  degrés  occupés  ces 
années-là  par  les  paroisses  dans  l’échelle  sanitaire  sont  en  chiffres  gra  ;. 

« En  étudiant  ce  tableau,  ou  verra  qu’à  part  deux  exceptions  sans  importance  (Lamheth,  18S0 
et  1881,  Saint-Pancras,  1880i,  il  y eu  partout  augmentation  et  diminution  comparatives  de 
mortalité  dans  la  paroisse  concurremment  à l’ouverture  et  à la  fermeture  des  hôpitaux. 


Position  rdatioe  des  paroisses  ci-dessous  mentionnées,  dans  T échelle  de  mortalité  par  variole 
des  paroisses  comprises  dans  hAst/lams  District  et  disposées  suivant  l’ordre  du  meilleur 
état  sanitaire. 


PAKOISSES 

NOM  DE  L'IIOPITAE 
siliié 

DANS  LA  l'AROISSB 
OU  pros  (le  la  paroisse 

1861-1870 

1871-1872 

1877-1878 

1880 

1881 

llampstead 

1 

S 

4'i 

2 

t 

Saint-PaiKTas 

' 

« 

i:t 

IG 

9 

Lainlietli 

Storkwell 

ti 

SI 

iO 

14 

Ilackney 

Iloinortün 

G 

tm 

s» 

38 

38 

Cainl)er\vell 

n.i.tfma 

8 

16 

34 

3T 

(ireeinvicli 

/ 17 

O 

1» 

33 

:to 

' 1 

Fiilliam ) ( » 

G 

»o 

30 

13 

Kensingtüii S ( 5 

7 

il 

13 

lO 

1 1 

Nota,  — Les  surfaces  où  so  Irouveul  les  chiffres  gras  correspoiuleat  aux  aunées  pemiaut  lesquelles  les 
hô|iitaux  soiil  restés  ouverts. 

Le  trait  verlica!  (li'uitiuaut  deux  de  ces  surfaces  indique  la  fermeture  partielle  de  l'Impilal  de  Fulham  effcc- 
1 tuée  en  1881. 

« Le  O «eplemlire  1881,  riièpil;)!  du  Falliain  a dû  ne  pins  admetlre  (jne  les  malades  dont  le 
domicile  n’élait  pas  à plus  de  un  mille  (l,0d0  m.). 

« La  premit'ie  présomplion  apparente  de  celle  concurrence  (raugmenlation  et  de  diminulion 
de  morlalilé  avec  l’ouverlui'e  et  la  l'ermelure  des  hôpitaux  sei-ait  écartée,  s’il  était  montré 
que  celte  mortalité  ou  la  maladie  dont  elle  provient  s’est  produite  toujours  ou  dans  la  plupart  des 
cas  à distance  de  riiôpital.  D’aidre  part  elle  se  transformerait  en  quelque  chose  approchant  la 
certitude  si  cette  mortalité  et  la  maladie  étaient  reconnues  dans  tons  ou  dans  presque  tous  les 
cas  comme  s’accumulant  autour  de  l'hôpital.  Pour  ce  qui  concerne  la  maladie,  cela  paraît  être 
le  cas.  Le  caractère  et  la  valeur  des  témoignages  reçus  dilfèrent  suivant  les  districts  de  ces  hôpi- 
taux. Mais,  en  faisant  exception  de  Greenwich,  dont  nous  parlerons  à son  loui',  le  sens  de  tous 
ces  témoignages  est  le  même. 

« Prenons  d’abord  les  points  saillants  et  i'elali\enient  aux  hôpitaux  pour  lesquels  les  recherches 
ont  été  les  [iliis  complètes,  ceux  de  llampstead  et  de  Fulham.  Le  cas  de  Hampslead  a été  examiné, 
naturellement,  dans  une  intention  hostile  mais  avec  beaucoup  de  soin  par  Mr  Pear.son  Hill,  ayant 
des  intérêts  dans  une  |)ropriété  voisine,  mais  par  le  fait  de  sa  situation  officielle  ayant  la  pratique 
de  la  slalisii(pie.  11  nous  donne  deux  tableaux  relatifs  aux  deux  épidémies  de  1870-!2  et  187(1-8. 

« Il  n’est  jias  allégué  (pi’avant  l’étahlissemenl  de  l’hôpital,  il  y ail  eu  en  ce  lieu  plus  de  variole 
que  dans  le  reste  de  la  paroisse.  Kii  elïel,  les  em[ilacemenls  des  hôpitaux  ont  été  choisis  à cause 
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(le  leur  salubrité.  Il  ressort  de  ces  tableaux,  qu’aux  pérûjdes  épidémiques  de  1870-72  et  1870-78 
le  nombre  par  mille  de  malades  envoyés  à riu'jpital  était  : 


VARIOLEUX  ADMIS  A L'HOPITAL  DE  HAMPSTEAD 

NOM 
POU  11  1,0  K 

1870-1872 

BRE 

HABITANTS 

1876-1878 

Venant  de  rues  voisines  de  l’hôpital 

22.3 

23.9 

Id.  d’une  zone  de  300  yards  (273  in.)  autour  de  l’iiôp'tal 

13.7 

17.6 

Id.  d’une  zone  de  même  étendue  autour  du  workhouse 

3.1 

2.2 

Id.  du  reste  de  la  paroisse 

4.3 

1.3 

« 11  est  évident  que  l’accroissement  du  taux  de  mortalité  dans  la  paroisse,  en  général,  était  dû 
à une  augmentation  spéciale  da  nombre  de  malades  autour  de  l’hôpital. 

« Le  cas  de  Fulharn  était  examiné  à la  direction  du  Local  Govemenl  Board  par  un  de  ses 
inspecteurs,  Mr.  Power,  dont  les  conclusions  sont  comprises  dans  un  rapport  dont  le  résumé  nous 
a été  soumis  en  témoignage.  Les  sentiments  de  Mr.  Power,  dans  la  mesure  oùilsexistaient,  étaient 
cantraires  aux  conclusions  auxquelles  il  est  ariavé,  et  son  rapport  montre  la  plus  soigneuse  habi- 
leté à la  recherche  des  faits.  Sa  méthode  est  différente  de  celle  de  Mr.  Bill  et  pour  notre  but  plus 
pénétrante.  Son  objet  étant  de  rechercher  les  causes  de  propagation  de  l’infection  de  l'tiôpita',  il 
éliminait  le  cas  de  ceux  qui,  dans  la  môme  maison,  dérivaient  probablement  l’un  de  l’autre  leur 
maladie,  et  il  recherchait  non  le  nombre  des  malades  envoyés  à riu)pital,  mais  le  nombre  des 
maisons  infectées  dans  les  zones  qu’il  comparait. 

« Procédant  sur  cette  base,  il  trace  autour  de  l’Impital  quatre  cercles  ayant  respectivement 
pour  rayons  un  quart  de  mille  (400  m.),  un  demi-mille  (800  m.),  trois  quartsde  mille  (1,200m.) 
et  un  mille  (1,000  m.).  Lasiiface  totale  renfermée  dans  le  plus  grand  cercle,  il  la  nomme  la  zone 
spéciale,  il  divise  alors  la  péricxle  pendant  laquelle  le  Fulbam  Hospital  est  demeuré  ouvert  en 
cinq  périodes  épidémiques  et  il  examine,  relativement  à chaque  période,  la  proportion  de  maisons 
infectées  dans  la  zone  ou  cercle  central  et  dans  chacune  des  zones  d’un  quart  de  mille  qui  l’en- 
tourent. Le  résultat  est  que,  dans  chacune  des  zones  épidémiques  distinctes,  la  maladie  se  di.ssé- 
minerait  autour  de  l’hôpital  en  zones  de  décroissante  intensité.  Cette  intensité  décroissante  en 
s’éloignant  de  l’hôpital  est  montrée  par  le  tableau  suivant,  où,  comme  dans  tout  le  rapport,  le 
terme  « aigu  » désigne  tous  les  cas  graves  on  non,  qui  ne  sont  pas  arrivés  à la  période  de  con- 
valescence. 
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Tableau  des  admissions  de  variole  aifiuë  nu  Fulharn  lIos]>ilal  et  (f  iantité  de  variole  dans  les 
maisons  des  diverses  subdivisions  de  la  zone  spéciale  (dont  ta  circonférence  extérieure  a 
un  mille  de  rcujonde  l'hùpital  comme  cerUre)  pendant  cinq  périodes  épidémiques. 


CAS 

ADMIS 

(io 

vîiriolc 

aiguë 

E.X  PEIUODES  EPIDEMIOUES 
i.'niivEUTiinE  DE  i.'iinp.'TAf. 

QUA 

Dans 

la  lolalilé 
(le  la 

zone  spéciale 

XTITÉ  POl 

DANS  LA  ZONE 

Dans 

le  petit  cercle 
inl''i'i  nir 
(le 

1/4  (le  mille 

'R  CHAQU 

SPECIALE  Er  SI: 

Dans 

la  1"  zone 
ext^cnnire 
1/4- 1/2  mille 

E ino  MAI? 

s SUBDIVISIONS 

Dans 

la  2‘  zone 
extérieure 
1/2 -3/4  mille 

O.XS 

Dans 

la  3'  zone 
extérieure 
3/4-1  mille 

327 

Mars  1877  à la  lin  do  1877 

1.10 

3.47 

1.37 

1 27 

0.36 

714 

.Tanvier  1878  à septeinhie  1878 

1.80 

4.02 

2.35 

1.84 

0.07 

079 

Sei)tenibre  1878  à orioiire  1879  

1.68 

4.40 

2.63 

1.49 

0.04 

292 

Oetoljre  1879  à dûeonibre  1880 

0.38 

1.83 

1 .00 

0.30 

0.28 

.Slo 

Décembre  1880  au  2 avril  1881 

1.21 

3.00 

1.04 

1.23 

0.61 

2, -327 

Cinq  périodes  épidémiques 

0.37 

17.33 

9.23 

6.16 

. 2.37 

A Fulharn  donc,  comme  à Ilampstead , la  mortalité  qui  faisait  descendre  à la  paroisse  les 
degrés  de  réchelle  métropolitaine  de  santé,  était  accompagnée  par  un  accroissement  de 
variole  au  voisinage  de  Vhùpital. 

« L'enquête,  qiioiijiie  faite  avec  soin  autour  de'riiùpilal  de  IJomerton,  n’a  pas  été  aussi  minu- 
tieusement systématisée;  mais  les  faits  sont  semblables.  Le  IF  Tripe,  le  medical  oflicer  de  Hack- 
ney  qui,  en  accord  avec  sa  fonction,  a complètement  examiné  la  statisli(pie  de  la  variole  dans  sa 
paroisse,  nous  informe  que  la  quantité  de  variole  par  l,üdO  babitants  en  1871,  1876  et  1880 
était  la  suivante  : 


DÉSIGNATION 

1871 

1876 

1880 

Dans  des  rues  adjacentes  à l'bOpital 

73 

35 

15 

Dans  l'intervalle  d'un  ravon  d'un  quart  de  mille 

48 

23 

12 

Dans  les  autres  rues  du  district,  rues  de  meme  catégorie  infé- 
rieure et  ayant  une  popidatioii  de  30,000  Imbitauts 

21 

11 

10 

Le  nombre  des  malades  autour  de  l’Iiôpital  fut,  en  1871  et  1876,  plus  de  deux  fois  et  demie, 
et,  en  1880-81,  une  fois  et  demie  aussi  grand  que  dans  le  reste  des  maisons  de  même  catégorie. 
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El  cela  est  d’accord  avec  le  dire  du  D'’  Bridges,  rinspectenr  du  Local  Governraent  Board,  qui, 
sans  dislinguer  entre  l'une  et  l'autre  catégorie  de  maisons,  rapporte  que  le  nombre  de  maisons 
infectées  jusqu’à  un  quart  de  mille  (400  mètres)  de  l’Iiôpilal  était  quatre  ou  cinq  fois  ce  qu’il 
était  au  delà. 

Les  témoignages  relativement  au  DeptfovtHospital,  qui  est  situé  aux  contins  de  Greenwich  et 
de  Camberwell  et  à ['hôpital  de  Stockwell  à Lambellpsont  moins  détaillés.  Le  D*'Bristowe,  medical 
office!'  de  Camberwell,  dressa  des  plans  d’après  lesquels  les  cas  de  lariole  dispersés  auparavant 
dans  toute  la  paroisse  montraient,  depuis  l’établi-ssement  du  Deptford  Hospital,  une  tendance  à 
se  groupe!'  autour  de  lui  ; et  il  ajouta  à sa  déposition  quat!'e  tableaux  de  mortalité  où  l’on  voit 
que,  dans  la  pa!'tie  de  Peckbara  voisine  de  l’iKjpital,  et  aussi  longtemps  qu’il  était  en  activité,  la 
moi'talité  augmentait  relativement  au  reste  de  la  pa!'oisse. 

« L’hôpilal  fut  ouvert  pour  la  premiè!'e  fois  le  17  mai's  1877  et  fe!'iné  le  31  août  de  la  même 
année,  réouvert  le  11  avi'il  1878  jusqu’à  la  lin  de  la  période  du  rapport.  Pendant  ces  pé!'iodes, 
voici  ce  que  fut  le  taux  de  la  mo!'talité  par  variole  pou!' 100,000  habitants  dans  la  paroisse  de 
Camberwell 


DÉSIGNATION 

HOPITAI 

FERMÉ 

HOPITAL  OUVERT 

PAROISSE 

Parlio 

DE  PECKHAM 

vfiijiliedo  l’iiopital 

PAROISSE 

Partie 

DE  PECKHAM 

voisine  de  l'Iiopital 

Du  1"  janvier  1870  au  28  lévrier  1877 

48.0 

09.3 

Du  1"  mars  1877  au  31  août  1877 

43.3 

120.0 

Du  1"  septembre  1877  au  1"  avril  1878.. . .„• 

2,').0 

45.3 

— 

— 

Du  1"  septembre  1878  au  31  cléeembre  1881. 

— 

202.3 

454 . 0 

. . . . . 



. . 

La  mortalité  dans  la  section  de  Peckbam  voisine  de  l’bipital  a été,  on  le  voit  à tout  moment, 
plus  g!'ande  qu’ailleurs.  Mais  cet  excès  augmente  quand  l’bopital  est  en  activité.  Quand  l’bôpital 
est  fe!'mé,  cet  excès  est  dans  le  rappo!'l  de  7 à 5;  quand  l’bôpital  est  ouvert,  ce  rapport  est  plus 
grand  que  celui  de  2 à 1.  Le  fait  en  lui-même  sei'ait  de  peu  de  valeur;  mais  il  concorde  avec  ceux 
déjà  cités  et  par  la  relation  (|u’il  établit  ent!'e  l’acc!oisseraent  de  mortalité  à Camberwell  et  cette 
partie  de  la  paroisse  qui  touche  i’iiôpital  il  appuie  l’exp!'ession  générale  de  l’opinion  du  D’' Bris- 
lowe  : « que  l’hôpital  est  une  source  très  certaine  de  danger  pour  le  voisinage  et  accroît  dans 
une  très  forte  proportion  la  quantité  de  variole  dans  ce  voisinage.  * 

(I  Pour  Stockwell,  nous  n’avons  pas  autant  de  données  numériques  ; mais  nous  avons  de  nou- 
veau l’opinion  de  M.  Bostock,  qui  n’est  pas  seulement  un  directeu!'  du  Meti'0[)olilan  Asylunis 
Board,  mais  est  aussi  présidein  des  commissions  des  hôpitaux  de  Stockwell  et  de  Fulham,  et 
l’opinion  de  Mr.  Archer  Fari',  feu  U!edical  oflicer  de  L'unbeth.  Mr.  Bostock  expi'iuie  ainsi  .son 
opinion  : 

« Je  dois  attirer  l’attention  sur  ce  (|ui  s’est  [)assé  à Stockwell  et  qui  est  !nême  plus  impoi  iant 
« que  ce  ipii  s’est  passéà  Fulham,  parce  (ju’à  Stockwell  les  maisoni  s’approchent  jusqu’à  30  yai'ds 


« (lo  l'li()pi(;il.  QiiaiRl  nous  avons  ouverl  l'hospital  sur  reinplaceinent  clioisi,  (pii  est  d'environ  six 
4 acres,  la  fon-ede  l'épidémie  de  1871-72niellail0iücasde  variole  à notre  charge  et  il  en  résulta,  je 
« crois,  une  dissémination  de  la  maladie  autour  des  iKipitaiix.  La  nuune  chose  arriva,  à un  moindre 
« degré,  en  1877,  ipiand  un  Injpilal  était  rempli  et  très  encomhi’é  par  la  variole.  L’hôpital  de 
« variole  de  Stockwell  était  autorisé  pour  102  lits  et  le  Local  Government  Board  donna  la  per- 
« mission  d'y  admettre  120  malades.  En  1877,  nous  avions  une  moyenne  de  157  malades,  ce  (jui 
« était  un  tiers  de  plus  ipie  nous  n’aurions  dû  avoir.  Ceci  fut,  je  ci'ois,  suivi  d’une  expansion  de 
« la  maladie  dans  le  voisinage. 

« Avez-vous  des  données  statistiques  sur  ce  point?  — Les  plans  que  vous  avez  vous  le 
« montreront,  mais  je  n’ai  pas  le  moindre  doute  du  fait  que  les  hôpitaux  contenant  600  ma- 
t lades,  comme  ceux  de  II ampstead  et  de  Stockirell,  répandent  la  maladie  jusqu'à  une  dis- 
« tance  d’an  quart  et  d’un  demi-mille.  » 

« Et  cette  opinion  reçoit  une  corroboration  partielle  mais  impoidante  parce  que  c’était  sans  le 
savoir,  parle  témoignage  de  Mr.  Ber7iard,\e  superintendant  médical  du  Slockwell-Hospital,  rela- 
tivement à l’épidémie  de  1880-81.  Il  dépo.se  (pie,  jusipi’à  400  yards  autour  de  l’inipital,  la  popu- 
lation est  uniformément  réjiartie,  les  conditions  sanitaires  homogènes  et  « simplement  ahomina- 
hles  I.  Divi.sant  celte  étendue  en  cercles  concenti  iipies,  à des  distances  de  cent  yards,  et  négli- 
geant le  cercle  central  (sans  doute  parce  (pi’il  ne  conlienl  guère  que  l’iK'ipital),  M.  Bernard  nous 
infoi'ine  du  nombre  de  malades  admis  cà  l’h('»pital  venant  de  chacune  de  ces  zones  concentriques, 
entre  le  21  février  1880  et  le  I"  août  1881.  Un  simple  calcul  montrera  que  les  surfaces  des  zones 
de  M.  Bernard  sont,  dans  le  rapport,  de  3,  5 et  7.  Les  nombres  de  malades  admis  de  chacune 
sont  ; 30,  21  et  33.  Le  tableau  suivant  donne  le  résultat  : 


DÉSIGNATION 

PROPORTION 

des 

AinES  DES  ZONES 

CAS 

SE  pnODUlSANT 
dans 

chaque  zone 

RAPPORTS 

des 

CAS  AUX  ZONES 

Entre  100  et  "200  yard.s  (92" — 183”) 

3 

30 

1 

30/3  = 10 

Entre  200  et  300  yards ' 

5 

21 

21/3  = 4.2 

Entre  300  et  400  yards 

7 

33 

33/7  = 4.71 

« La  maladie,  pendant  ces  17  mois,  parait  s’être  augmentée  jusqu’à  200  yards  de  l’hôpital, 
mais,  autant  que  ces  données  le  montrent,  pas  sensiblement  au  delà  de  cette  limite 

« Au  delà  de  400  yards  lecaractère  de  la  population  change  si  complètement  qu'aucune  compa- 
raison ne  peut  être  faite  avec  l’autre  section. 

<L  A Saint-Pancras  nous  n’avons  pas  de  témoignage  du  rapport  de  la  mortalité  avec  l'iiôpital  de 
Hampstead. 

« La  mortalité  à Greenwich  est  sans  rapport  avec  l’hôpital  de  Deptford.  Elle  se  produisait 
surtout  dans  une  partie  dilïérente  de  la  paroisse  et  les  explications  du  medical  oflicei-,  àlr.  Pink, 
sont  pour  des  motifs  paidiculiers  instructives.  11  dit  d’abord  au  sujet  du  voisinage  de  l’hôpital  ; 

4 Le  plus  grand  nombre  de  cas  de  variole  s’est  certainement  produit  à une  longue  distance  de 
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« l’liôpit;il.  Je  n’ai  pas  de  doute  (|ue  Hntchain,  le  district  iiniiiédiatement  proclie  de  l’Iiopital,  ait 
« eu  sa  part  des  malades  du  district  mais  sans  excès  de  proportion. 

« 5,i^91.  Pas  plus  (iu'ailleurs? — Réellement  pas  autant  que  d’autres  parties  du  district  en 
« proportion  de  la  population. 

«.'î.296.  Votre  opinionest-elle  en  somme  que  l’iièpital  a été  un  avantage  et  non  un  désavantage 
« pour  le  district  de  Greenwich?  — Certainement.  » 

« Ce  qui  suit  est  son  récit  sur  un  autre  point  : 

« En  1881,  au  mois  de  mars  ou  d’avril,  l’hôpital  fut  si  rempli  (|u’on  n’y  pouvait  admettre  les 
t malades  qu’à  tour  de  rôle.  L’hôpital  était  si  plein  que  j’eus,  dans  le  cours  de  trois  semaines  ou 
« d’un  mois,  en  nombres  ronds,  environ  100  malades  de  mon  district  traités  chez  eux  et  je 
« remarquai  qu’aussitôt  qu’on  fiit  obligé  à ces  traitements  à domicile,  la  maladie  s’est  répandue 
« avec  une  beaucoup  plus  grande  violence.  Je  remarquai  que  le  nombre  des  malades  devint,  en 
« mai  et  en  juin,  le  double  de  ce  qu’il  avait  été  aupiaravant;  et,  alors,  quand  l’Asylums  Board 
« ouvrit  l’hôpital  de  convalescence  de  Dartford,  les  convalescents  y ayant  été  pordés  firent  place 
« à l’hôpital  pour  les  malades,  ce  qui  me  permit  de  vider  le  district  des  malades  f|ui  y étaient 
« répandus.  J’envoyai  en  trois  semaines  10.3  malades  du  district  à l’hôpital,  qui  fut  de  nouveau 
1 rempli.  Aussitôt  ([ue  j’eus  pu  faire  cela,  je  remanpiai  une  considéi'able  diminution  dans  le 
« nombre  de  cas  qui  se  produisaient. 

« 5,307.  Vous  voulez  parler  des  cas  nouveaux  ? — Oui,  il  y en  eut  une  diminution  sensible  qui 
« a de  plus  en  plus  et  graduellement  continué  jusqu’à  maintenant.  » 

s Suivant  ce  medical  officer,  l'hôpital  de  Deptford  a grandement  réduit  la  maladie  à Deptford 
sans  la  faire  croître  d’une  façon  apparente  à Hatcham. 

» Ilpeutêtre  possible  ou  même  le  plus  .souvent  facile  de  montrer  les  raisons  possibles  ou  réelles, 
indépendantes  de  celles  de  l’hôpital  pour  l’augmentation  de  la  variole  dans  les  voisinages  d’un 
hôpital  à telle  ou  telle  particulière  période  : le  caractère  de  la  population,  l'érection  et  l’occu- 
pation de  nouvelles  maisons  et  l'état  des  égouts Mais  des  explications  isolées  et  par- 

tielles de  cette  sorte,  dont  l’examen  .serait  infiniment  complexe,  sont  effacées  par  le  large 
courant  de  témoignages  concordants  qu’ont  accumulés  ces  dix  dernières  années;  et  nous  ne 
pouvons  faire  autrement  que  de  conclure  que  V augmentation  de  variole  près  des  hôpitaux  de 
variole^  qui  a si  uniformément  suivi  leur  mise  en  pleine  activité,  en  était  aussi  une  consé- 
quence. 

« Nous  avons  ensuite  à rechercher  dans  quelle  mesure  c’est  dû  à des  causes  préventibles  et 
spécialement  dans  quelle  mesure  c’est  dû  à des  causes  de  « communication  personnelle  » ou  de 
I dissémination  atmosphérique  ». 


10.  Les  nôPiT.vux  so.nt-ii.s  par  leurs  rei.ations  des  centres  d’infection  ? 

« 11  est  évident  que  les  communications  personnelles  d’un  hôpital  peuvent  propager, et  à moins 
de  réglementation  soigneuse,  propagent  certainement  la  variole. 

« Voici,  d’après  les  témoignages  obtenus,  les  modes  suivant  lesquels  cette  propagation  semble 
avoir  lieu  : 1“  le  passage  et  d’arrivée  de  moyens  de  ti'ansport  des  malades  à l’hôpital  ; 2"  plus 
encore  leur  venue  par  omnibus  ou  à pied;  3“  le  retour  chez  eux  d'amis  après  visite |de  malades 


et  (le  commeiT^iits  on  antres  individus  ayant  affaire  à l’iiôpital;  4“  l’envoi  de  lettres  insnftisam- 
ineiil  désinfectées;  5"  les  communications  de  fonctionnaires,  employés  et  inllrmiéres  avec  les 
voisins  ;()“  la  literie  on  les  vêtements  infectés  ; à fpioi  on  peut  ajouter  peut-être  7'^  l’imperfec- 
tion des  égouts  laissant  échapper  un  tlot  infectieux.  Pienons  dans  leur  ordre  ces  éléments  de 
danger. 

« 1.  Amhulances.  — Nous  ne  pouvons  ignorer  ce  fait  qu’un  certain  l'i.sque  est  suppo.sé  attaché 
au  passage  d’amhnlances  de  varioleux  par  des  rues  peuplées.  Ce  danger  cependant,  avec  des  pré- 
cautions convenables,  peut  être  prohablement  réduit  à une  très  petite  quantité.  Aucun  témoignage 
ne  nous  a été  donné  prouvant  (|ue  la  variole  domine  dans  les  rues  traver.sées  par  les  amhulances 
plus  que  dans  les  antres  rues  de  la  même  localité. . . 

« 2.  L'anâvée  de  malades  en  omnibus,  voilures  de  louage  ou  à pied,  (]ui  se  produit  assez  .sou- 
vent, pour  être  une  véritalde  occasion  de  dommage,  doit  être  prohibée  autant  que  possible;  elle 
.sei'a  réduite  aux  plus  étroites  limites  par  l’obligation  d'une  ju'ompte  notification  de  la  maladie  et 
le  transport  immédiat  des  malades  par  les  ambulances. 

« 3.  l’es  amis  des  malades  ne  sont  autoi'isés  à leur  rendre  visite  (|u’en  cas  de  grave  danger. 
Les  règles  relatives  à leur  admission  et  aux  précautions  auxquelles  ils  sont  tenus  ont  été  tracées 
avec  grand  soin.  (Suivent  des  explications  à ce  sujet.) 

« ...  Dans  (juebiues  lujpitaux  les  chercheurs  de  nouvelles,  commerçants,  ouvriei’s,  etc.,  sont 
obligés  de  passer  par  la  porte  de  passage  des  malades,  ce  qui  est  une  occasion  de  propagation  de 
la  maladie.  L’entrée  et  la  sortie  des  malades  et  des  amhulances  (qui,  en  aucun  cas,  ne  doivent 
s’arrôlei'  hors  de  la  porte)  doivent  être  entièrement  distinctes  de  l’entrée  de  l’adininisti-ation  et 
des  personnes  de  l’extérieur. 

(>  4.  On  a .supposé,  mais  sans  certitude,  qu’un  cas  de  variole  avait  eu  lieu  cà  Dublin  par  le  fait 
d’une  lettre  insuffisamment  désinfectée. 

« 5.  Les  i-ègles  pour  les  communications  des  inlii-miéres,  etc.,  avec  le  voisinage  peuvent  être 
une  cause  fâcheuse  de  propagation  de  l’infection. . . Il  faut,  autant  que  possible,  restreindre  les 
occasions  de  sortie. 

« ().  Le  danger  de  la  literie  et  des  vêtements  infectés  est  si  évident  que  des  règles  ont  été 
établies  pour  y parer  et  (lu’il  n’existe  que  par  l’oubli  de  ces  l égles. . . 

« 7.  Des  soupçons  ont  été  exprimés  relativement  aux  égouts  actuels  de  Peckharn  et  à ceux 
qu’avait  autrefois  Homerton.  Nous  ne  pouvons  donner  d’opinion.  Ce  doit  être  un  objet  de  grande 
vigilance. 

I A l’avenir,  ces  causes  d’infection  peuvent  sans  doute  être  grandement  réduites  par  les  mé- 
thodes améliorées  (pie  suggère  et  suggérera  l’expérience.  Dans  le  passé,  elles  ont  certainement 
eu  une  grande  part  dans  l’augmentation  de  la  maladie  autour  des  hôpitaux.  Nous  allons 
examiner  si,  à elles  seules,  elles  en  peuvent  donner  une  explication  adéquate. 


11.  Les  muuTAUx  sont-ils  par  eux-mêmes  des  centres  d’infection? 

« A ce  ]ioint  de  vue,  il  faut  considérer  si  un  examen  plus  précis  de  la  récente  histoire  de  la 
variole  nous  donne  raison  de  croire  (pfen  dehoi's  des  communications  personnelles  il  y a l’action 
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d’un  autre  facteur,  et  si  les  grands  hôpitaux  sont  une  source  de  danger  non  seulement  par  leurs 
relations  mais  aussi  par  eux-mêmes,  par  la  dissémination  par  l'atmosphère  de  l’infection. 

« Et  ici,  peut-être,  est-il  opportun  de  noter  une  ou  deux  conditions  de  cette  enquête  aux- 
quelles on  ne  pense  pas  toujours,  malgré  leur  évidence. 

«.  Il  est  bien  connu  que  la  variole,  quoique  d’une  manière  générale,  on  s’en  puisse  rendre 
maître  par  des  règles  sanitaires  strictes,  a un  pouvoir  presque  unique  de  se  propager  piar  des 
méthodes  inattendues  et  inexplorées,  employant,  pour  ainsi  dire  avec  suhtibilité,  tous  les  moyens 
les  plus  variés  de  communication.  Ceux  donc  qui  ont  à mesurer  l’etlèt  d’une  cause  supposée  de 
variole  doivent  le  dégager  d’un  nombre  de  (juantités  accidentelles  latentes  dont  il  est  impossible 
de  déterminer  la  valeur  et  qu’on  peut  éliminer  à la  condition  seule  de  prendre  une  base  d’in- 
duction assez  large  pour  que  ces  quantités  accidentelles  s’équilibrent. 

« Nous  avons  vu  l’effet  attribué  en  de  nombreux  cas  par  des  médecins  experts  à la  dissimula- 
tion d’un  seul  cas.  Un  tel  cas  dissimulé  pouvant,  comme  nous  l’avons  montré,  produire  IG  morts, 
si  bien  que  si  c’était  arrivé  dans  l’année  non  épidémique  (187S)  où  la  moidalité  par  variole  de 
Londres  ne  fut  que  de  46,  elle  aurait,  par  ce  fait,  augmenté  de  30  “/o.  Ainsi,  la  perversité  d’un 
parent,  la  désobéissance  d’un  enfant,  le  manque  de  précaution  ou  l’ignorance  d’un  tailleur,  d’une 
blanchisseuse,  la  négligence  d’un  conducteur  d’ambulance,  la  violation  du  règlement  par  des 
fonctionnaires  de  l’bôpital,  l’apathie  du  directeur  sanitaire  (medical  officer  of  bealtb),  ou  même 
le  défaut  de  prudence  d’un  médecin  dans  ses  visites,  l’une  ou  l’autre  de  ces  causes  se  produisant 
dans  une  période  d’exceptionnelle  susceptibilité,  ou  dans  une  localité  où  la  vaccination  est  très 
impai'faite,  ayant  lieu  tà  l’époque  d’une  fête  scolaire,  d’une  l'éunion  publique  ou  cà  toute  autre  oc- 
occasion  de  contact  multiple,  produirait  de  tels  effets  ipie  la  valeur  de  toute  moyenne  en  serait 
détruite. 

« Des  événements  de  cette  sorte  troublent  et  vicient  le  témoignage  sur  lequel  doivent  être 
basées  les  conclusions  relatives  cà  la  propagation  de  la  variole. 

« De  plus,  pour  les  mêmes  raisons,  il  est  très  incertain  d'assigner  à un  cas  de  vaiûole  une 
cause  qui  ne  serait  pas  reconnue  effective  par  sa  nature  et  comme  s’étant  pmduite  dans  ce  cas 
particulier, par  cela  seul  qu’on  ne  pourrait  trouver  une  autre  cause. 

(1  Quelquefois,  en  effet,  on  peut  dire  qu’une  communication  personnelle  est  absolument  impos- 
sible, mais  d’une  manière  généi’ale  les  occasions  de  telles  communications  entre  hommes  sont 
si  variées,  un  si  grand  -nombre  sont  négligées,  oubliées,  inconnues  ou  cachées,  que  nous 
ne  pouvons  user  avec  sûreté  d’un  témoignage  négatif  sur  ce  point  pour  établir  une  théorie 
à moins  que  nous  ne  l’obtenions  sur  une  grande  échelle  et  dans  un  sens  unifoiane. 

« Partant  de  ces  principes,  on  reconnaîtra,  qu’en  atti-ibuant  aux  bôpîtaux  l’augmentation  de 
mabadie  autour  d’eux,  nous  négligeons  les  cas  et  explosions  épidémiques  séparés.  En  particulier 
nous  ne  nous  appuyons  pas  sur  une  explosion  épidémique  de  cet  ordre  dans  une  rue  nommée 
Ifield-Road  qui,  relativement  au  Fulbam  Hospital,  a donné  lieu  à beaucoup  de  controverse. 
Le  premier  ou  les  premiers  cas  qui  se  produisii'ent  dans  ce  voisinage  peuvent  avoir  été  ou 
ne  pas  avoir  été  dus  à l’bôpital.  Ce  n’est  que  matière  de  probable  conjecture.  Une  quantité 
toute  spéciale  de  maladie  particulière  à une  rue  en  dehors  de  celles  qui  l’entourent  doit  avoir 
une  cause  accidentelle  ou  normale  spéciale  à cette  rue,  le  voisinage  de  l’bôpiial  n’étant  pas 
spècial  à Ifield-Road.  C’est  dans  la  reproduction  continue  des  mômes  phénomènes  dans  les  mômes 
circonstances,  sans  la  présence  d’aucune  cause  générale  autre  que  celle  de  l’bôpital  pouvant 
expliquer  cette  reproduction  que  nous  devons  chercher  les  raisons  valables  de  nos  conclusions. 

« Ici  nous  ferons  observer  qu’il  ne  faut  pas  un  instant  supposer  que  la  présence  d’un  hôpital 
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puisse  être  comparée  comme  importance  aux  autres  influences  délétèi'es  dont  souffre  Londres. 
C'est  ce  qui  ressort  des  plans  dressés  par  le  Metropolitan  Asylums  Board,  où  sont  indiquées  en 
détail  les  quantités  de  variole,  de  temps  en  temps,  dans  toutes  les  paiiies  de  Londres,  suivant 
ce  (|ui  en  est  connu  aux  hôpitaux  par  les  admissions  de  chaque  district.  C'est  seulement  par 
ces  plans  et  la  statistique  du  comité  que  nous  avons  pu  mesurer  la  quantité  de  variole  et  la  dis- 
tinguer de  celle  de  la  mortalité  dans  les  diverses  parties  de  Londres  pendant  les  épidémies  suc- 
cessives de  ces  dix  dernières  années  ; et  ces  données  seront  d'un  secours  inappréciahie,  surtout 
si  elles  sont  continuées,  à ceux  qui  voudront  poursuivre  l'histoire  de  cette  maladie.  Elles  montrent 
qu'un  lieu  salubre  où  un  hôpital  a été  placé,  malgré  le  dommage  qui  lui  est  ainsi  causé,  peut 
encore,  au  point  de  vue  de  la  quantité  de  variole,  supporter  une  comparaison  favorable  avec  les 
localités  où  les  causes  prédis[iosantes  de  maladie  sont  plus  profondément  ancrées  par  le  défaut 
de  précautions  sanitaires  et  l'encombrement. 

a Ces  observations  relatives  aux  elTets  accidentels  sont  en  rapport  avec  la  question  examinée  : 
si,  indépendamment  du  contact  personnel,  les  hôpitaux  disséminent  la  maladie  autour  d'eux  par 
l'atmosphère  ? 

« Ici  comme  avant,  les  moyennes  et  tant  pour  cent  sur  lesquels  nous  devons  nous  appuyer 
sont  ha.sés  sur  des  nombres  si  faibles  (jue  nous  sommes,  en  quelque  sorte,  à la  discrétion  de  per- 
turbations accidentelles  et  que  nos  conclusions  doivent  être  fondées  sur  de  nombreuses  et  con- 
vergentes coincidences. 

« C'est  un  fait  incontesté  que  le  contact  d'un  varioleux  ou  d'un  objet  (jui  a été  en  contact  avec 
lui  n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  la  propagation  de  la  maladie,  ou,  en  d'autres  mots,  que 
la  matière  ijifectieuse  de  la  variole  se  répand  au  moins  à (luelques  mètres  à travers  l'atmosphère. 
Nous  devons  recliercber  jusqu'où  l’infection  peut  se  répandre  et  dans  quelles  conditions  elle  peut 
se  répandre  au-delà  des  distances  généralement  admises;  par  malheur,  dans  l’état  actuel 
de  nos  connaissances,  il  n'est  pas  possible  de  donner  une  réponse  concluante  à aucune  de  ces 
questions. 

« Relativement  à la  distance  à laquelle  Vinfection  peut  se  répandre,  les  témoignages 
montrent  que  les  opinions  de  ceux  qui  ont  le  mieux  étudié  le  sujet  varient  de  dix  mètres  à un 
ou  deux  milles  (1,600  ou  3,200  m.)-  Et  (piand  nous  avons  demandé  une  réponse  pratique 
à la  question  : Quelle  largeur  de  terrain  doit  être  laissée  libre  autour  d’un  bô[)ital  pour  que  ses 
voisins  soient  raisonnablement  à l’abri  de  son  inlluence?  Nous  avons  reçu  pour  réponse  : de  16 
ou  2i  pieds  jusqu'à  un  demi-mille  (80d  m.). 

« De  même  relativement  aux  causes  par  lesquelles  l'infection  peut  le  plus  se  répandre  au 
large,  et  dont  pour  beaucoup  la  principale  est  le  nombi’e  de  malades  réunis  ensemble  dans 
riiôpital.  Si  nous  e.ssayons  de  calculer  le  nombre  de  varioleux  qui  peut  être  traité  dans  le 
même  hôpital  sans  effet  appréciable  sur  la  santé  du  voisinage,  nous  vo\ons  que  Sir  W.  Gull 
considèi-e  que  vingt  cas  aigus  .sont  un  grand  nombre  pour  un  hôpital.  Mr.  Bostock  et  le  docteur 
Gayton  croient  (}ue  oOou  60  peuvent  être  admis  .sans  danger  ou  presque  sans  danger.  Si  ce  ne 
.sont  pas  des  cas  exclusivement  aigus,  mais  mêlés,  le  docteur  Biâdges,  Mr.  Bostock,  le  docteur 
Munk  et  Sir  James  Risdon  Bennett  acceptent  un  maximum  de  100.  Le  docteur  Tripe,  qni  a étudié 
avec  soin  le  fonctionnement  de  l’bôpital  de  Homerton,  déclare  qu’aucun  dommage  ne  s’est  produit 
tant  ipie  le  nombre  de  cas  mêlés  a été  au-dessous  de  180  et  il  suggère  une  limite  de  100  ou  au 
plus  de  loO  îl).  Le  plus  grand  de  ces  nombres  est  suggéré  par  la  Société  des  medical  officiers  of 


(1)  Li'  ir  Tri(K'  (cniv  plus  Imut  son  rapport  de  1884)  est  revenu  depuis  .sur  cette  opinion  et  dit  que  le  nombre  de 
cas  aigus  en  traitement  ne  doit  pas  dépasser  30.  C’est  d'ailleurs  la  règle  suivie  à l'iiopital  de  Homerton.  ainsi  qu'il 
a été  dèdaré  à la  dèl.''gati')n  du  Conseil  municipal. 
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healtli,  tandis  que  Sii'  W.  Jenner  proteste  avec  force  même  contre  le  plus  petit.  Même  les 
autorités  médicales  qui  sont  disposées  à rejeter  l'idée  d'une  dissémination  atmosphérique  à 
distance,  sont  généralement  disposées  à ne  pas  excéder  un  maximum  de  loO.  Tous  ces  questions 
sont  soulevées  par  le  rapport  de  Mr.  Power,  qui  a acquis  tant  d’importance  que  nous  l’avons  joint 
ici  en  appendice  avec  les  rapports  du  docteur  Bridges  et  du  docteur  Thonie,  et  nous  ajoutons 
aussi  les  arguments  principaux  pour  et  contre  une  dissémination  atmosphérique  étendue. 

1 Examinons  le  tableau  cité  plus  haut  de  Mi’.  Power  (V.  p.  66).  Ce  tableau  montre  la  distri- 
bution de  variole  autour  de  Fulham  pendant  les  cini;  i-écentes  périodes  épidémiques.  Le  fait  i]ue 
l’insalubrité  de  la  zone  spéciale,  ainsi  qu’il  est  indiq  lé  à la  3«  colonne  du  tableau,  varie  presque 
exactement  avec  l’activité  de  l’hôpital,  marquée  a la  l’’®  colonne,  eslspécillé  comme  montrantque 
d’une  façon  ou  de  l’auti-e  l’hôpital  est  un  centre  d’infection.  Dans  la  série  de  tableaux  détaillés, 
dont  celui-ci  est  un  l'ésuæé  et  où  ces  variations  par  quinzaines  d’insalubrite  sont  consignées, 
l’exacliiude  de  celte  correspondance  est  insuflisanlepou  • établir  ou  .son  inexactitude  ou  pour  con- 
tredire la  force  de  l’assertion  de  Mr.  Power.  Acceptant  14  jours  comme  durée  de  la  période  d’incu- 
bation et  comparant  avec  le  nombre  de  maison  infectées  le  nombre  d’admissions  par  quinzaine 
précédente,  il  ne  semble  pasque  l’accroissement  et  la  diminution  d’ailinissions  correspondent  avec 
l’infection  croi.ssante  ou  décrois.sante  des  maisons  dans  plus  que  les  deux  tiers  des  quinzaines 
considérées.  Mais  il  résulte  d’un  auti'e  tableau,  qu’on  trouvera  aux  annexes  de  ce  volume  et  ipie 
Mr.  Power  nous  a présenté  à l’appui  de  sa  déposition,  que  si  nous  comparons  la  quantité  de 
variole  du  voisinage  quinzaine  par  quinzaine,  non  avec  le  nombre  d’admissions  de  cas  aigus  à 
riiôpilal,  mais  avec  le  nombre  de  ces  cas  qui  de  temps  en  temps  y étaient  traités,  la  correspon- 
dance est  bien  plus  constante,  et  nous  trouvons  que  pendant  treize  semaines  la  (|uantité  de 
variole  au  voisinage  de  l’hôpital,  cà  l’exception  d’une  fois,  croit  et  décroît  (souvent,  il  est  vrai, 
en  rapports  très  inégaux)  avec  le  nornbie  de  cas  soumis  à une  diète  modérée  donc  probablement 
aigus,  c’est-à-dire  pas  encore  à la  période  de  convalescence.  Et  ceci  a plus  de  valeur  pour 
établir  la  dissémination  atmo.sphérique  qu’une  correspondance  entre  la  maladie  répandue  et  les 
admissions,  parce  qu’elle  indique  plus  directement  le  pouvoir  intrinsèque  de  l’hôpital  d’en- 
gendrer la  contagion  plutôt  qu’une  contagion  résultant  de  son  fonctionnement. 

(c  Ce  qui,  à première  vue,  frappe  davantage  encore,  est  la  loi  à laquelle  semble  obéir  l’in- 
fluence pernicieuse  de  l’hôpital. 

((  Dans  les  cinq  périodes  épidémiques  successives,  nous  voyons  le  retour  du  même  phénomène: 
dans  les  cercles  concentriques  de  distribution,  la  maladie  autour  de  l’hôpital  diminuant  gra- 
duellement d’intensité  Jislribulive  à mesure  ipie  ces  cercles  s’éloignent  davantage  du  centre. 
C’est  une  remarquable  concurrence.  Sa  curieuse  régularité  porte  en  elle-même,  comme  le 
remarque  Mr.  Power,  l’apparence  d’une  loi  naturelle  bien  plus  que  celle  d’une  accumulation 
d’accidents  et  donne  l’idée  d’un  flot  d’expansion  infectieuse  issu  d’un  foyer  de  madadie  et  se 
perdant  à mesure  qu'il  s’en  éloigne. 

« Cette  « intensité  graduée  d’infection  »,  pour  nous  servir  des  termes  deMr.  Power,  se  montre 
non-seulement  dans  le  fonctionnement  habituel  de  riiôpital,  mais  dans  une  invasion  épidémique 
particulière  de  variole  du  voisinage  du  Fulham  Hospital  qui  eut  lieu  à la  fin  de  janvier  1881  qui, 
par  ses  circonstances,  appelait  des  explications  spéciales  et  qui  fut  étudiée  avec  précision  par 
Mr.  Power. 

« Entre  le  26  et  le  30  de  ce  mois  (pour  prendre  ce  qui  a le  plus  d’importance),  42  habitanlsde 
la  paroisse  furent  atteints;  40  d’entre  eux  résidaient  dans  l’intervalle  d’un  mille  et  demi  et  32 
dans  l’intervalle  d’un  mille  de  l’hôpital.  Pour  23  de  ces  derniers,  il  y avait  à peine  un  signe  pou- 
vant rendre  compte  de  leur  maladie. 
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« Dans  ce  cas  exoepUonnel,  donc,  la  graduation  normale  de  la  distribution  de  la  variole  autour 
de  riiôpital  était  maintenue,  et  deux  tiers  des  cas  ne  pouvaient  être  expliqués  par  communication 
personnelle  ou  par  toute  autre  voie  d’infection  par  contact. 

« Afin  de  déterminer  la  valeur  de  ce  témoignage  négatif,  Mr.  Power  rechercha  (pielles  avaient 
été  les  communirations  hospitalières  pendant  l’i  nporlante  périofle  de  six  jours  du  12  au  17  jan- 
vier, et  si  l’on  pouvait  y trouver  une  explication  de  ces  2^  cas  inexpliqués  de  variole  qui  s’étaient 
manifestés  une  (prnzaine  api’ès  entre  le  26  et  le  30  Janvier. 

« Il  trouva  que  les  occasions  connues  de  communicaiion  entre  l’hèpilal  et  le  district  envimii- 
nant  avaient  été  pemlaut  ces  six  jours  au  nombre  de  't30  en  y comprenant  l’arrivée  et  le  départ 
de  dix-huit  ambulances,  et  il  i-e  narqua  avec  vérité  ipie  ces  occasions  « seinltlent  suggérer  beau- 
coup de  facilité  pour  l’expansion  de  l’infection  ».  Mais  il  montra  ipi  une  partie  peut  être  éliminée, 
comme  sans  effet  possible  ou  d’elTet  improbable  et,  après  avoir  examiné  avec  grand  soin  tonies 
les  catégories  de  ces  communications,  il  put  dire  que  ce  ipii  en  reste  est  « insuffisant  pour  expli- 
quer rinlliience  démontrée  de  riiôpilal  sur  le  district  qui  l’entoure  ». 

« Il  est  très  difficile  d’estimer  la  valeur  de  l’analyse  de  Mr.  Power,  il  serait  donc  inutile  de  la 
reprodui'-e.  Nous  dirons  seulement  qu'elle  a été  fiite  avec  beaucoup  d“  soin,  mais  qu’il  faut 
l’accepter  sous  le  bénéfice  de  ce  ipie  nous  avons  dit  de  l’étendue  de  la  propagation  de  la  variole 
par  des  voies  inattendues  et  indiscernables. 

« En  somme,  ce  qui  suit  nous  paraît  un  vrai  résumé  de  la  thèse  de  dis,sémination  atmosphé- 
lâque  fondée  sur  les  témoignages  ([ue  nous  avons  reçus,  et  pour  l’exposer  nous  adopterons  lihre- 
meut  le  langage  de  Mr.  Power. 

« Nous  trouvons  en  toute  péi  iode  épidémique  une  excessive  quantité  de  variole  dans  le  voisi- 
nage deriiôpital  en  comparaison  de  celle  (jui  se  trouve  à une  distance  plus  éloignée. 

« Comparant  les  épidémies  entre  elles,  nous  voyons  que  cette  quantité  varie  avec  l’activité  des 
fonctionneineuts  de  l'hôpital. 

« Analy.sant  cette  quantité,  nous  reconnais.sons  que  la  proportion  des  maisons  envahies  par  la 
variole  décroît  à me.sure  (|u’elles  s’éloignent  de  l’hôpital  avec  une  régularité  fortement  suggestive 
d’une  loi  naturelle. 

. a Examinant  celte  (|uanlité,  de  quinzaine  en  quinzaine,  nous  voyons  que  le  nombre  des  cas  de 
variole  se  produisant  dans  lè  voisinage  varie  généralement  avec  le  nombre  des  cas  aigus  en 
traitement  à l’hôpital. 

« Dans  une  invasion  épidémitpie  spéciale  de  variole  étudiée  avec  .soin,  nous  trouvons  grand 
nombre — et  peu  habituel  est-il  dit  — de  cas  indépendants  ipii,  après  la  plus  minutieuse  enquête, 
ne  pouvaient  être  rapportés  à une  cause  de  communications  per.sonnelles  avec  l’hôpital  ou  avec 
toute  autre  source  d’infection  par  contact,  d’autant  plus  que  les  maisons  sur  les  voies  de  commu- 
nication n’ont  pas  plus  soulTei’t  (pie  les  autres  maisons  de  voi.sinage. 

« Enfin,  nous  avons  dans  la  dissémination  atmosphérique  un  véhicule  de  contagion  dont  le 
pouvoir  à une  cei  taine  distance  est  déjà  admis  et  (pii  peut,  si  nous  supposons  que  ce  pouvoir  a 
été  estimé  trop  bas,  produire  exactement  tous  ces  résultats. 

« D’autre  part,  on  peut  arguer  contre  la  croyance  à une  dis.sémi nation  atmosphérique  étendue 
au  loin  : 

« Que  le  nombre  de  faits  sur  lesquels  elle  est  basée  est  encore  trop  faible  ; 

« Que  les  principaux  de  ces  faits  n’ont  été  observés  que  dans  le  cas  d’un  seul  hôpital  ; 
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c Que  le  ténioianao-e  contre  l’insufTisaiice  îles  causes  de  communication  personnelle  est  néces- 
sairement très  négatif  et  incomplet  ; 

a Que  l'immunité  des  personnes  vivant  près  des  hôpitauv  de  vai'iole,  cpiand  ils  sont  à l’ahri  de 
toute  communication  avec  eux  ne  s’accorde  pas  avec  la  croyance  à l’infection  par  des  particules 
charriées  par  l’air. 

Suivent  quelques  exemples  de  cette  immunité  : 

a ...  Un  point  paidiculier  a fait  une  telle  iirpression  sur  plusieurs  témoins  importants,  qu’il 
mérite  d’être  spécialement  noté.  Mr.  Power  lui-même  voit  et  admet  que  la  distribution  graduée 
de  la  variole  autour  des  hôpitaux,  établie  par  tant  d’exemples  remarquables  dans  son  rapport, 
pourrait  s’expliquer  aussi  bien  par  communication  personnelle  que  par  dissémination  atmos- 
phérique. . . 

Cette  admission  a tant  d’importance  qu’elle  mérite  d’être  développée.  Reprenons  l’image  du 
flot  qui.se  répand  etqui  repré.sente l’bypoibèse  de  la  dissémination  atmospbérique,  et  substituons- 
lui  une  autre  imaüe  représentative  de  l’autre  bypotbèse,  soit  une  .séiie  de  lignes  convergentes  et 
divergentes  d’infection.  Il  est  certain  d’abord  (jne  le  long  de  ces  lignes  — lignes  de  communi- 
cation hospitalière  — l’allée  et  venue  de  personnes  et  de  choses  donnent  plus  d’occasions  de 
maladie  où. ces  personnes  et  cho.ses  s’arrêtent  donc  plutôt  près  que  loin  de  l’hôpital.  Mais  laissant 
de  côté  cet  effet  de  proximité  et  supposant  chaque  voie  d’un  quart  de  mille,  aussi  exposée  l’une 
que  l’autre  à l’infection,  nous  pouvons  imaginer  que,  sur  les  dilférentes  lignes  de  communication 
qui  vont  et  viennent  de  l’hôpital,  l’infection  se  répand  également  sur  la  totalité  de  leur  course.  Nous 
aurons  un  diagramme  ou  des  lignes  noires  seront  de  largeur  proportionnelle  à la  quantité  distri- 
buée d’infection  et  de  longueur  correspondante  à la  distance  à laquelle  elle  aura  été  propagée. 
Nous  n’avons  même  pas  be.'-oin  de  voir  le  diagramme  pour  comprendre  que  ces  lignes  noirciront 
d’autant  plus  les  zones  tracées  autour  de  l’hôpital  que  ces  zones  seront  plus  voisines  du  centre  ; 
ou,  en  d’autres  termes,  que  les  allées  et  venues  de  l’hopilal  produiront  exactement  « l’intensité 
graduée  d’infection  » qu’avant  de  léflécbir  nous  sommes  tentés  d’attribuer  à un  flot  infectieux. 
Il  serait  po.ssible  de  traduire  arithmétiquement  cet  argument,  si  cela  en  valait  la  peine. 

« Nous  avons  cru  bon  de  rapporter  ainsi  les  rai.sons  principales  d’acceptation  et  de  rejet  de  la 
théorie  de  dissémination  atmosphéi’iqiie  à disiance  de  la  variole.  Mais  nous  comprenons  qu’aussi 
longtemps  qu’il  ne  sera  pas  prouvé  que  la  « communication  personnelle  » suffit  à expliquer 
la  totalité  de  la  propagation  de  la  variole,  et  qu’aussi  longtemps  qu’il  n’aura  pas  été  démon- 
tré que  la  « dissémination  atmosphérique  » à distance  est  au  plus  haut  degré  improbable  ; 
qu’aussi  longtemps  qu’il  en  sera  ainsi  il  est  essentiel  que,  dans  la  construction  et  l’agencement 
des  hôpitaux  de  variole,  il  soit,  avec  le  plus  grand  soin,  pris  toute  mesure  pour  se  mettre  à 
l’abri  de  cette  double  source  de  danger.  El,  pour  cette  conclusion,  nous  avons  le  concours  des 
opinions  des  témoins  de  la  plus  grande  autorité,  comprenant  Sir  William  Jenner,  Sir  William 
Gull,  Sir  .lames  Risdon  Bennett  et  Mr.  Simon. 


12.  Distribution  dks  varioleux. 

« Étant  arrivés  à celte  conclusion,  il  est  bon  de  s’arrêter  un  moment  et  démontrer  clairement 
les  conditions  de  choix  dans  la  méthode  de  distribution  des  varioleux  : 

« 1.  Quand  un  varioleux  peut  être  convenablement  isolé  par  ses  proches,  il  n’y  a rien  à faire. 


« 'i.  Quand  il  en  esl  autrement,  mais  que  le  varioleux  est  trop  malade,  pour  être  transporté, 
il  faut  le  traiter  où  il  se  trouve  en  prenant  sur  place  les  raeilleui'es  mesures  d’isolement. 

« 3.  Quand  le  patient  peut  être  envoijé  à plusieurs  milles^  par  terre,  il  est  de  toute  façon 
désirable  cju’il  soit  envoijé  à quelque  hôpital  distant  de  Londres. 

« 4.  Quand  le  malade  ne  peut  pas  prudemment  être  envoyé  à une  si  grande  distance,  nous 
sommes  placés  dans  un  dilemme. 

♦ Nous  avons  vu  (jii’en  cas  d’épidémie  considérable  on  peut  avoii-  atïaii’eà  400  ou  .WO  malades 
de  cette  sorte.  Si  nous  les  prenons  dans  (piatre  ou  cùki  grands  hôpitaux  métropolitains,  nous 
donnons  des  causes  sérieuses  de  plainte  aux  localités  où  ces  hôpitaux  .sont  placés.  Si,  comme 
certains  témoins  l’ont  suggéré,  nous  décidons  (|ue  chaque  parois.se  doit  suflire  à .ses  besoins, 
nous  nécessitons  l’établissement  soudain  pour  chaque  grande  épidémie  de  30  ou  40  hôpitaux 
coûteux  de  construction  et  il’entretien  ; tous  ne  seront  pas  également  bien  administrés  et,  en 
proportion  des  lacunes  et  des  défauts  de  cette  adinimslration,  ils  seront  des  foyers  elfectifs 
d’infection. 

« S.  Certains  des  témoignages  i-eçus  .soulèvent  cette  question  : si  cette  très  .sérieuse  difficulté 
ne  peut  êti'e  réduite  à des  limites  pratiipies  en  traitant  une  partie  des  cas  graves,  non  des  plus 
graves,  sur  la  Tamise  ou  près  de  la  Tamise  et  gardant  le  reste  dans  un  petit  nombre  de  petits 
hôpitaux,  dont  la  con'Iruclion  et  l’administration  seraient  améliorés  et  qui  seraient  ou  non  en 
rapport  avec  les  hôpitaux  pour  fièvres  infectieuses. 


« 13.  — Hôpitaux  sur  la  Tamise. 


Le  rapport  de  M.  Chautemps  et  le  volume  annoncé  sur  l’enquête  de  la  délégation  munieipale  à 
Londres  donneront  sur  l’état  actuel  et  le  fonctionnement  des  vais.seaux  hôiiitaiix  ou  hôpitaux  tlot- 
tants  d’isolement  des  remseignements  complets.  Une  traduction  de  ce  paragraphe  serait  donc 
superflue. 

« 14. — Fièvres  infectieuses. 

« Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu’ici  que  de  la  variole.  Considérons  maintenant  l’organi- 
sation hospitalière  pour  les  fièvres  infectieuses  : lièvre  scarlatine,  diphlhérie,  typhus,  lièvre 
tjphoïde,  lièvre  entériipie.  C’est  non  la  plus  diflicile  mais  la  plus  importante  partie  de  notre 
tâche,  car  à Londres,  non  seulement  la  moyenne  annuelle  de  mortalité  par  lièvres  infectieuses 
excède  celle  de  la  variole  dans  la  proportion  de  1^  à 5,  mais  les  conséquences  qui  en  résultent 
par  la  perle  de  la  santé,  de  la  vue,  de  l'ouïe,  etc.,  sont  désastreuses. 

« Moyenne  annelle  de  mortalité  à Londres  par  1,000  habitants  dans  les  dix  années  de  1871 


à 1880  : 

« Variole 0.4(5 


4 Scarlatine 0.60 

« Diphtérie 0.12 

4 Autres  fièvres  infectieuses 0.37 


€ Toutes  fièvres  infectieuses 1.09 
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« Ce  n’esL  pas  à ces  conséquences  que  nous  avons  affaire,  si  ce  n’esl  dans  la  mesure  où  nous 
pouvons  les  combattre,  mais  a l’aménagement  hospitalier  pour  les  malades  de  cesmaladies.il 
peut,  à première  vue,  être  supposé  trois  fois  plus  grand  que  celui  nécessaire  pour  les  varioleux, 
le  nombre  des  malades  étant  plus  considérable  et  le  temps  de  séjour  plus  long,  en  moyenne  huit 
semaines  an  lieu  de  six. 

« Cette  conclusion  cependant  dépasserait  le  but.  D'abord,  quelle  que  soit  la  persistance  de  l’in- 
fection scarlatineuse  s’attachant  aux  lieux  et  aux  choses,  elle  est  bien  moins  subtile  et  énergi(iue 
dans  ses  modes  de  diffusion,  et  pendant  sa  durée  on  s’en  rend  plus  facilement  maître  que  de  la 
variole.  Et  il  y a raison  d’espérer  que  les  moyens  de  prévention  de  l’infection  maintenant 
employés  rendront  l’isolement  de  celte  maladie  dans  les  maisons  particulières  bien  plus  facile  et 
effective,  réduisant  ainsi  le  nombre  des  personnes  à transporter  à l’hôpital. 

« De  plus,  les  invasions  d’épidémie  de  variole  sont  violentes  mais  occasionnelles.  Nous  avons 
vu  que,  depuis  1871,  la  mo-lalilé  annuelle  par  variole  est  descendue  à 5G  et  s’est  élevée  à 2, .^44. 
Pendant  le  même  temps  l’écart  de  mortalité  par  scaidalme  n’a  été  que  de  904  à 3,6ol,  et  celle  des 
autres  formes  de  fièvres  infectieuses  que  de  1,176  cà  1,746.  Et  l’expérience  montre  ()ue  pour  les 
lièvres  infectieuses  la  même  régularité  qui  se  montre  dans  la  succession  des  années  se  montre 
aussi  dans  la  succession  des  mois. 

ï Ainsi,  les  besoins  hospitaliers  de  la  variole  prennent  par  accès  — l’elalivement  aux  mois  et 
aux  années,  — les  besoins  hospitaliers  des  fièvres  infectieuses,  (juoique  n’étant  pas  d’un  cours 
égal,  le  sont  en  comparaison.  Et  comme-nous  avons  à pourvoira  un  maximum,  celte  égalité 
réduira  beaucoup  l’échelle  de  nos  préparations. 

« Nous  ne  pouvons  tenir  compte  de  toutes  ces  considérations  complexes,  mais  nous  pouvons 
dire  que,  suivant  les  meilleurs  juges,  nous  aurons  suffisamment  pourvu  en  pouvant  fournir 
3,000  lits  aux  malades  de  fièvi'es  infectieuses,  un  nombre  quelque  peu  flus  gi'and  que  celui  que 
nous  avons  suggéré  pour  la  variole. 

« Une  auire  observation  doit  être  faite. 

« Tous  les  témoins  ayant  eu  beaucoup  cà  traiter  la  variole  ces  dernières  années  sont,  en  somme, 
d’opinon  que  si,  dans  (|uelques  cas,  le  déplacement  du  malade  est  impossible  et,  dans  d’autres, 
n’est  prudent  que  pour  de  courtes  distances;  cependant,  ce  déplacement, 'avec  les  précautions 
adoptées  par  l’Asyluras-Board,  est  praücahle  pour  un  plus  grand  nombre  de  cas  et  pour  de 
plus  grandes  distances  qu'on  ne  l’a  habituellement  admis.  ■ 

« Mais  cette  expérience  ne  s’applique  pas  aux  fièvres  .scarlatine  et  typhoïde.  Dans  ces  mala- 
dies, il  y a une  considérable  période  pendant  laquelle  un  long  tran.sport  ne  peut  être  risqué 
encore  dans  des  cas  qui  ne  sont  pas  très  graves.  Au.ssi  les  hôpitaux  ruraux  ne  seront  pas  comme 
dans  la  variole  pour  les  cas  sans  gravité  mais  pour  les  convalescents,  donc  en  moindre  pro- 
portion. 


15.  Rfxommandations  pratiques. 

« Avant  d’indiquer  nos  nouvelles  recommandations,  récapitulons  celles  déjà  données  : 


« Nous  espérons,  par  l’accord  des  témoignages  experts  si  concordants,  (pie  l’isolement  complet 


et  immt'dial  oliteiui  p;ir  ces  moyens  (limiimera  lieaiicoiip  la  (piantilé  de  variole,  de  scarlaliiie  et 
de  typhus  à Londres.  Helativement  à ces  maladies  el  aussi  à la  fièvre  typhoïde,  une  diminution 
nouvelle  peut  encore  être  ohleniie  par  l'éliminali  m administrative  de  toutes  les  causes  locales 
d'infection  et  l'emploi  constant  des  moyens  de  désinfection.  11  nous  faut  aussi  répclei-  qu'une  autre 
diminnlion  complémentaire  résnilerad  d’une  vaccination  pins  effective  et  d'une  l'evaccinalion 
plus  fréipienle.  Mais,  dans  ce  qui  suit,  nous  ne  nous  occiqions  pas  de  ces  i-éduclions. 

« ...  Indépendamment  donc  des  mesures  indiquées,  nous  devons  pouvoir  dispo.ser  d’empla- 
cements et  de  hâlimenis  qui  nous  permettent  de  recevoir  3,000  personnes  atteintes  de  fièvres 
infectieuses,  et  2,100  ou  même  an  besoin  2,70J  varioleux. 

(I  De  ces  S, 000  malades  defiècres  infectieuses,  ceu-z  qui  sont  à la  période  initiale  (proba- 
blement environ  la,  moitié)  seraient  hospitalisés  dans  un  voisinage  proche  de  Londres,  et 
Vautre  moitié  (les  convalescents)  dans  des  hôpitaux  ruraux. 

> Les  hôpitaux  actuels  du  Metropolitan  Asylums  Board  qui,  suivant  nous,  ne  peuvent  plus 
être,  autant  que  maintenant,  utdi.séspour  la  variole,  doivent,  nous  le  croyons,  devenir  principa- 
lement des  hôpitaux  pour  fièvres  infectieuses.  Ce  qui  fait  qu’avec  l'addition  d’un  hôpital  néces- 
saire pour  l’est  de  Londres,  nous  aurions  raménagement  voulu  pour  tous  les  cas  de  fièvres  infec- 
tieuses où  un  traitement  à Londres  est  obligé. 

« Ainsi  seraient  réglés  convenablement  les  ai’rangements  relatifs  aux  fièvres  infectieuses. 

« Les  malades  atteints  sans  trop  de  gravité  et  les  convalescents  formant  probablement  plus 
des  trois  quarts  de  la  quantité  totale  des  2,100  varioleux,  aux  besoins  desquels  nous  devons 
être  à même  de  pourvoir,  il  nous  suffira  d'établir  deux  ou  trois  hôpitaux  ruraux  de  plus. 

« Le  reste,  comprenant  les  cas  graves  pendant  la  période  aiguë,  seront  soignés  <à  Londres  ou 
à portée  facile  de  Londres. 

d Poui- ces  403  ou  SOO  personnes  trop  malades  pour  le  transport  aux  hôpitaux  imraux,  sans 
cependant  l’être  assez  pour  ne  pouvoir  être  déplacés  et  qui  ne  pourraient  être  a.ssez  isolés  chez 
eux,  on  pourrait  établir  dans  l'enceinte  des  hôpitaux  pour  fièvres  infectieu.ses  un  bâtiment  spécial 
avec  petites  salles  de  traitement  et  (jui  pourrait  recevoir  de  30  à 40  varioleux:  à cet  effet,  la 
métropole  .serait  divisée  en  disli-icts  hospitaliers  ayant  chacun  son  hôpital  et  qui  ne  pourrait  rece- 
voir aucun  varioleux  qui  ne  fût  du  district  dans  leciuel  serait  l’Impital. 

« Cette  disposition  est  nécessaire  non  .seidement  pai'ce  que  l’état  du  malade  indique  son  envoi 
au  plus  proche  hôpital,  mais  au.ssi  pour  obvier  autant  que  possible  aux  griefsde  ceux  qui,  voisins 
de  grands  hôpitaux  de  variole,  se  plaignent  de  ce  que  l’infection  du  reste  de  Londres  est  déversée 
sur  eux. 

€ Il  est  évident  qu’il  faudra,  en  ce  cas,  (|ue  le  bâtiment  pour  varioleux  et  son  administration 
soient  rigoureusement  séparés  des  bâtiments  consacrés  aux  malades  de  fièvres  infectieu.ses  et  de 
leur  administration;  la  construction  de  ces  bâtiments  devra  être  combinée  pour  réduire  à leur 
minimum  les  possibilités  de  propagation  infectieuse.  Nous  croyons  qu’on  y peut  arriver,  et  nous 
appelons  l’attention  sur  la  déposition  à cet  elTet  du  D''  Burdon  Sanderson. 

Cet  aménagement  sera  destiné  aux  malades  à qui  l’on  ne  pourra  faire  de.scendre  la  Tamise. 
Mais,  d’accord  avec  Sir  W.  Jenner  et  Sir  E.  Currie,  nous  croyons  qu'en  temps  de  grande  épidémie 
un  plus  grand  nombre  de  malades  pourrait  être  envoyé  par  la  Tamise  à des  hôpitaux  situés  sur 
ses  bords  ou,  si  ce  n’est  pas  possible,  à des  hôpitaux  flottants  sur  la  Tamise  même.  Nous  avons  déjà 
donné  notre  opinion  à ce  sujet. 

« ...  Pour  le  détail,  nous  avons  déjà  dit  que  les  autorités  ho.spitalières  doivent  être  entière- 
ment raaUres.ses  des  ambulances,  qui  doivent  être  substituées  autant  que  possible  à tout  autre  mode 
de  transport;  que  le  règlement  pour  prévenir  la  communication  de  l’infection  par  les  visites  soit 
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■stricleineiit,  applkjué,  que  l’enti'ée  îles  malades  el  celle  des  iiiai'cliauds,  etc.,  soit  eiilièremeiiL 
séparée,  que  les  lettres  soient  désinléclées  avec  soin,  que  les  personnes  employées  près  des 
malades  ne  puissent  quitter  riiôpital  iiu’à  de  longs  intervalles  et  pour  un  temps  de  durée  propor- 
lionnellement grande;  que  toute  précaution  soit  prise  pour  la  literie  et  les  vêtements,  que  la 
plus  grande  attention  soit  donnée  à l’état  des  égouts  à l’intérieur  et  aiu  environs  de  l’iiôpital.  Ces 
recommandations  sont  de  la  plus  grande  importance  surtout  pour  la  protection  du  voisinage  et, 
entiii,  nous  exprimons  le  désir  que  les  autorités  hospdalières,  poursuivant  métliodiqiiement  les 
l'eclierclies  qui  ont  accumulé  déjà  tant  d’indications,  l'avorisent  ainsi  le  progrès  de  la  science  mé- 
dicale. » 


K).  Exruoiuu.\TioN  (Achat  obligatoire). 

« 11  est  évident  ipie  les  autoi'ités  hospitalières  doivent  avoir  le  pouvoir  légal  d’acquérir  tels 
emplacements  (pi'elles  jugent  les  plus  sains  et  les  plus  convenahie  [iour  les  malades,  ainsi  ipie 
pouvant  causer  le  moins  de  dommages  possibles  au  voisinage. . . 

21  juillet  1882. 

« Hi.vcui'ouij,  .lames  P.voct,  Rutherford  Alcock,  Artiiur  W.  Pkkc, 
E.  Leigh  Peuuiîutov,  J.  Burdon  Svnoeuson,  Alfred  C.un>i<:.-NTKU, 
W.  H.  Bho.vdbe.nt,  .lonalhan  Hutciiinson. 

« Nathaniel  B.vkeh,  secrétaire.  » 

Suivent  les  dépositions  des  témoins  et  de  nombreux  documents,  le  tout  du  plus  grand  intérêt 
[tour  la  thèse  .soumise  à la  déci.>ion  du  Conseil  et  formant,  avec  le  rapport,  un  fort  volume. 

h'IIospitals  Com/nôssiou,  ayant  supposé  qu’une  empiète  semblable  à la  .sienne  avait  pu  être 
faite  en  France,  s’était  informée,  par  l’intermédiaire  du  ForeignOflice  el  de  l ambassade  anglaise 
à Paris. 

L’ambassadeur  anglais  avait  envoyé  à la  Commission,  comme  le  seul  document  dont  il  avait  pu 
avoir  connaissance,  le  rapport  fait  a la  « Société  de  médecine  [uibliipie  et  d’hygiène  profesdon- 
nelle  » par  le  D"  Bertillon  père,  le  28  avril  188  >,  et  ilont  le  texte  est  cité  plus  haut:  puis  il  s’était 
adressé  au  .Vlinistère  français,  ipii  lui  lit  la  réponse  suivante  : 

« Paris,  le  11  avril  1882. 

« Votre  Excellence  a bien  voulu  informel' mon  prédéces.sseur,  le  21  janvier  dernier,  que  la 
Commission  des  hôpitaux  de  la  Chambre  des  communes  avait  exprimé  le  désir  de  recevoir  com- 
munication des  pièces  d’une  emiuète  (jui  avait  été  faite  a Paris,  soit  par  le  gouvernement  de  la 
République,  soit  par  un  corps  scientifique  reconnu,  sur  le  traitement  des  varioleux  dans  les  hù- 
pitaux  et  sur  l’inlluence  que  ces  lujpitaux  peuvent  exercer,  au  point  de  vue  sanitaire,  dans  les 
localités  où  ils  sont  situés. 

((  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  à qui  mon  département  s’était  empi-essé  de  trans- 
mettre celle  demamle,  vient  de  me  faire  savoir,  à la  suite  des  explications  qui  lui  ont  été  fournies 
par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  de  médecine,  qu'il  n’existe  pas  à Paris  d’hôpital 
spécial  pour  les  varioleux,  et  qu’aucune  emiuête  n’a  été  ouverte  à ce  sujet,  .l’ai  l’honneur  de  por- 
ter ces  renseignements  à la  connaissance  de  Votre  Excellence. 

<i  Agréez,  etc. 

« G.  i»E  Freycinet,  j 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


PROPOSITION 


De  M.  Cernesson,  sur  la  réorganisation  du  personnel  de  la  Préfecture 

de  la  Seine. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  15  février  1886.) 


Le  soussigné  à l’honneur  de  proposer  la  réorganisation  des  services  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  conforme  à ce  qui  suit  : 


I. 

PRÉFECTURE  DE  JA  SEINE. 


Admiiiistrutioii  préfectorale  et  tléparteiiieiitalc. 

1.  Cabinet  DU  Préfet.  — Attributions  actuelles  du  1®"  bureau,  sauf  ce  qui  con- 
cerne l’introduction  des  mémoires  au  Conseil  municipal  : 

Personnel  administratif.  — Conseil  de  Préfecture.  — Maires  et  adjoints  de  Paris.  — Légion 
d’honneur,  distinctions  lionoriliques,  décorations  étrangères.  — Examen,  visa  et  signature  des 
affaires  des  divers  services  de  la  Préfecture  et  des  administrations  annexes  (Assistance  publique, 
Octroi,  Mont-de-Piété).  — Affaires  réservées.  — Réception  et  dépouillement  des  dépêches,  enre- 
gistrement et  répartition  dans  les  bureaux.  — Seci'étaiùat  particulier  du  Préfet. 
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3.  SECRiiTARiAT  GÉNÉRAL.  — AUribiiüons  du  bureau  de  la  1''®  division,  sauf  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  la  Ville  : 

Examen  et  visa  des  alTaires  de  l’Administration  générale,  des  directions  de  l’Enseignement 
primaire,  des  Travaux,  des  Finances,  de  l’Assislance  puljlitine,  de  l'Octroi  et  du  Mont-de-Piété 
de  Paris.  — Statistique  générale;  mouvement  annuel  et  dénombrement  quinquennal  de  la  popu- 
lation. — Vaccinations  (i-elevés  annuels).  — Répartition  de  la  subvention  votée  annuellement 
par  le  Conseil  général  pour  rorganisation  ou  le  développement  de  la  vaccination  gratuite  dans 
les  communes  de  la  Seine.  — Récompenses  aux  vaccinateurs.  — Recueil  des  actes  administra- 
tifs. — Contrôle  de  l’aflicbage  dans  Paris  : réception  des  aftiches  émanées  de  1’Admini.stration 
centrale  et  indication  au  matériel  des  emplacements  à vérifier;  recueil  des  afficbes  placardées  par 
les  municipalités  des  arrondissements  de  Paris. 

4.  Personnel  intérieur  et  extérieur  des  services  du  Département. 

5.  Brevets  d’invention;  affaires  diverses.  — Attributions  du  2*=  bureau  de  la 
1“^®  division  ; 


Brevets  d’invention.  — Légalisations  de  signatures.  — Tirage  public  des  emprunts  du  Dépar- 
tement et  des  bons  de  liquidation.  — Correspondance  avec  les  préfets. — Ti’ansmission  de  pièces 
diverses  pour  notilications  ou  enijnêtes;  réception  ou  délivrance  de  mandats,  etc.  — Délivrance 
de  mandats  provenant  des  départements.  — Alïaires  diverses  ne  rentrant  dans  aucun  service. 

6.  Contentieux.  — Attributions  du  3®  bureau  de  la  l"®  division  et  du  4^  bureau 
de  la  2®  division  : 

Contentieux  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris.  — Réception  et  visa  des  actes 
noliliés  à la  Préfecture  de  la  Seine.  — Surveillance  et  suite  des  litiges.  — Vérification  des  mé- 
moires de  frais  et  demandes  d’honoraires.  — Signification  de  tous  actes  extra-judiciaires;  congés 
en  matière  de  locations,  sommations,  etc.  — Convocation  du  Comité  consultatif.  — Registre  des 
délibérations.  — Réception,  enregistrement  et  instruction  des  affaires  soumises  au  Conseil  de 
préfecture.  — Réception  des  lecoursen  matière  contentieuse  et  des  requêtes  introductives  d’ins- 
tance. — Vérification  des  comptes  dont  le  jugement  appartient  au  Conseil  de  préfecture.  — Pré- 
paration des  décisions  et  avis  du  Conseil.  — Piocès-verbaux  des  séances.  — Registre  des  déci- 
sions. — Expédition  et  délivrance  des  arrêtés  du  Conseil. 

7.  Élections.  — Attributions  du  5®  bureau  de  la  2®  division  (partie  concernant 
les  élections)  : 

Établissement  et  révision  des  listes  électorales;  élections  des  sénateurs,  des  députés,  des  mem- 
bres du  Conseil  général,  des  conseils  d’arrondissement,  des  conseils  municipaux  et  des  maires  et 
adjoints  des  communes.  — Jury  criminel  : foianation  de  la  liste  des  jurés;  i-épartition  des  jurés 
entre  les  ai'rondis.sements  de  Paris  et  les  cantons  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux.  — Élection  des  membres  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce.  — Formation  de 
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la  liste  (les  électeurs  patrons  et  ouvriers  des  conseils  de  prud'liomines.  — Élection  des  membres 
patrons  et  ouvriers,  des  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  desdits  conseils.  — Formation 
de  la  liste  du  jury  d’expropriation. 


8.  Do.maine  de  l’État.  — Contridütions. 

Contributions  foncière,  des  portes  et  fenêtres,  })ersonnelle  mobilière  et  des  patentes.  — Con- 
tributions sur  les  chevaux  et  voilures,  sur  les  cercles,  les  billards,  etc.  — Taxe  municipale  sur 
les  chiens.  — Produits  divers.  — Mesures  générales  relatives  à l'assielte  et  au  recouvrement  de 
rimp()t.  — Cadastre.  — Nomination  des  porteurs  de  contraintes.  — Rapports  avec  le  secrétariat 
de  la  Commission  de  répartition  des  contributions  directes. 

Enregistrement,  régularisation  et  instruction  des  réclamations.  — Décharges  ou  réductions  de 
taxe.  — Remises  ou  modérations.  — Demandes  en  transfert  de  patentes.  — Formalité  du  dépôt. 

— Expertises.  — Recours  au  Conseil  de  préfecture.  — Ordonnancement  des  dégrèvements.  — 
Avis  aux  receveurs-percepteurs.  — Pourvois  au  Conseil  d’État.  — Étals  généraux  de  vacances. 

— Cotes  indûment  imposées.  — Cotes  irrécouvrables. 

Administration  du  domaine  de  l’État.  — Aciiuisitions,  expropriations,  ventes,  échanges,  loca- 
tions et  règlement  de  mitoyennetés.  — Domaines  engagés.  — Défrichements  de  bois.  — Forti- 
fications de  Paris:  .servitudes  militaires.  — Contentieux  : instances  au  nom  de  l’État  devant  le 
Conseil  de  préfecture  et  les  tribunaux  civils;  déclinatoires  d’ordre  public;  conllits.  — Dé.sbé- 
rencps.  — Revendication  des  succession.  — Mobilier  de  l’État.  — Épaves.  — Restitution  du  prix 
des  objets  perdus  et  vendus  par  le  Domaine.  — Liquidation  de  frais  de  vente.  — Rentiers  viagers 
et  pensionnaires  de  l’État.  — Mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  contre  les  débi- 
teurs de  l'Étal  et  les  compl;djles  du  Trésor.  — Frais  de  justice  criminelle  et  d’instances  judi- 
ciaires. — Désignation  des  journaux  d’annonces  légales  et  judiciaires.  — Canaux  du  Midi, 
d’Orléans  et  du  Loing  (remises  d’actions  aux  ayants  droit). — Événements  malheureux  (instruction 
des  demandes  de  secours  et  propositions  au  ministre  de  l’Agriculture).—  Exécution  des  forma- 
lités nécessaires  pour  l’acceptation  des  dons  et  legs  faits  à des  établissements  ecclésiastiques  ou 
d’utilité  publique  relevant  de  l’État.  — Adjudication  de  fournitures  à faire  au  ministère  de  la 
Guerre  et  a d'autres  .services  de  l’État.  — Ordonnancement  et  comptabilité  des  dépenses  des 
ministères  dans  le  département. 


9.  Affaires  militaires  générales.  — La  partie  des  travaux  relatifs  à la  mairie 
centrale  ou  aux  mairies  d’arrondissement  à prendre  à l’administration  com- 
munale. 

Appel  et  levée  des  classes  ; recrutement,  tirage  au  sort,  révision,  formation  des  listes  du 
recrutement;  visite  ix  Paris  des  conscrits  étrangers  au  département  de  la  Seine;  soutiens  de 
famille;  sursis  d’appel;  statisti(iue  générale  des  classes;  compte  numérique;  compte  moral; 
établi.ssemen.t  et  conservation  des  l’épertoires  alpbdbétiipies  annuels;  engagements  volontai.'’es 
pour  l’armée  de  terre  et  pour  la  marine;  volontariat  d’un  an;  délivrance  des  certificats  de 
position  sous  le  rapport  du  recrutement  (exem[)lion,  dispense,  ajournement,  disponibilité)  ; ques- 
tions d’extranéité  sous  le  rapport  du  recrutement;  visa  des  certilicats  exigés  pour  mariages 
d’oftieiers  et  assimilés,  de  sous-ofliciers  et  soldats. 
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Surveillance  des  dispensés  du  service  actif  en  temps  de  paix.  — Mandats  de  fonds  de  masse 
aux  miliiaires  lihéi'és.  — Contrôles  tie  l'armée  lerriloi-iale:  contrôle  des  non  disponibles;  dépôt 
et  conservalion  de  leurs  livrels  militaires. — Puhlicaliou  semesti'ielle  de  la  répartition  des  classes. 
— Transmission  à l'autorité  militaire  : des  cliangemeals  de  domicile  et  de  résidence  et  des  avis 
de  décès  des  hommes  de  20  à 10  ans  faisant  partie  de  rarmée.  — Délivrance  des  certificats  de 
position  sous  le  ra[)port  du  recrutement  aux  tei'ritoriaux.  — Transmission  à l’autorité  militaire 
des  livrets  individuels  des  réservistes  et  territoriaux  pour  modification  dans  leur  situation  mili- 
taire. — Dispenses  à titre  de  soutiens  de  famille:  secours  aux  familles  nécesiteuses  des  réser- 
vistes et  terriloiiaux  lem)ioraireinenl  appelés  sous  les  drapeaux.  — Mobilisations:  réquisition 
militaires  (application  de  la  loi  du  d juillet  1877).  — Logement  et  cantonnement  des  troupes; 
recensement  des  chevaux  et  voitures  susceptibles  d'être  re(]uis  en  cas  de  mobilisation  générale 
ou  partielle.  — Formation  des  commissions  de  révision  et  de  classement.  — Statistique  générale. 


2.  Secrétaiuat  uu  Conseil  general. 

Réception,  enregistrement  et  distrilnition  des  affaires  soumises  au  Conseil  général  de  la  Seine. 
Convocations.  — Réparation  des  ordres  du  jour,  révision  et  expédition  des  délibérations. 

Examen,  vi.sa  et  signature  des  affaires  des  divers  services  départementaux  et  de  la  correspon- 
dance départementale. 

Registre  des  délibérations.  — Secrétariat  de  la  [irésidence.  — Secrétaiàat  des  commissions. 
— Conseils  d’arrondissement.  — Convocations.  — Réception  et  transmission  des  vœux. 


10.  Aü.mi.\istraïion  départementale.  — Attributions  du  1®’’  bureau  de  la  1''®  di- 
vision de  la  sotis-direction  des  Affaires  départementales. 

Chambre  de  commerce.  — Consulats  étrangers.  — Chambres  consultatives  d’agriculture.  — 
Concours  agricoles.  • — Coui'tiers  d'assurances  et  agents  de  change.  — Docks;  entrepôts;  maga- 
sins généi'aux.  — Sociétés  industrielles  et  commerciales.  — Acquisitions,  aliénations,  échanges, 
amodiations  des  propriétés  dépai-tementales.  — Palais  de  justice.  — Tribunal  de  commerce.  — 
Cours  et  tribunaux.  — Casernes  de  gendarmerie.  — Dons  et  legs  du  Département  (aceptation 
et  emploi).  — Assistance  départementale  : orphelinat  Prévost.  — Anciens  militaires,  subventions 
aux  sociétés  particulières,  etc.  — Conseils  d’arrondissement  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. — 
Gardes  particuliers.  — Commissions  administratives  des  établissements  charitables.  — Commis- 
saires répartiteurs.  — Gardes  champêtres.  — Gardes  messiers.  — Agents  d’octroi.  — Police  mu- 
nicipale. — Rureaux  de  bienfaisance.  — Hospices,  fabriques.  — Dons  et  legs  aux  établissements 
de  bienfaisance  aux  fabiâiiues  et  aux  communes,  lorsquelles  ne  sont  pas  seules  intéressées.  — 
Frais  de  perception  des  oclois.  — Sapeurs-pompiers. 

12.  Administration  des  communes.  — AtlribuUons  du  2®  bureau  de  la  Indivi- 
sion de  la  sous-direction  des  Affaires  départemen laies. 

Examen  et  approbation  des  délibérations  des  conseils  municipaux.  — Création  de  ressources  : 
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octrois,  impositions,  emprunts,  etc.  — Modifications  aïK  circonscriptions  des  communes.  — 
Travaux  communaux  : création  ou  reconstruction  d'établissements  municipaux.  — Déclarations 
d'utilité  publique.  — Expropriations.  — Acquisitions.  — Aliénations.  — Échanges.  — Locations. 

— Adjudications.  — Marchés  de  fournitures.  — Abattoirs.  — Création  de  marchés.  — Droits 
de  place,  de  stationnement  et  autres.  — Cimetières,  tarifs  des  conce.ssions.  — Enlèvement  des 
boues.  — Traités  pour  l’éclairage  et  pour  les  eaux.  — Bornes-fontaines.  — Frais  de  casernement 
des  troupes.  — Abonnements  d’octroi  et  transactions.  — Cotes  irrécouvrables.  — Contentieux. 

— Autorisations  de  plaider.  — Transactions.  — Réhabilitations  en  matiôi'e  criminelle.  — Octroi 
de  banlieue.  — Dépenses  de  police.  — Cotisations  municipales.  — Postes  et  télégraphes.  — Dons 
et  legs  aux  communes,  lorsquelles  sont  seules  intére.ssées. 


13.  — Aliénés  et  enfants  assistés.  — AUributioiis  dit  3-=  biircaude  la  l‘«  di- 
vision de  la'sous-direction  des  xAfïaires  départementales. 

Organisation  administrative  et  médicale  des  asiles  d’aliénés.  — Direction  de  l’ensemble  du 
service.  — Traités  avec  les  asiles  privés  ou  publics  des  départements.  — Ordres  du  jour  et  procès- 
verbaux  de  la  Commission  de  surveillance. — Inspection  générale  des  asiles  de  la  Seine.  — Sur- 
veillance et  mouvement  du  personnel.  — Budgets  et  comptes.  — Adjudications  et  marchés  de 
fournitures.  — Mouvement  journalier  des  malades  (entrées,  sorties,  décès).  — Renseignements 
aux  familles.  — Statistique.  — Enquêtes  au  domicile  des  aliénés.  — Inventaire  et  enlèvement 
des  mobiliers;  dépôt  et  vente  au  magasin  central  ; dépôt  à la  caisse  spéciale  du  service  des  bijoux, 
valeurs, etc., trouvés  au  domiciledesaliénés. — Rapports  et  transactions  avec  leurs  propriétaires  et 
créanciers. — Transfert  et  rapatriement  des  aliénés.  — Établissement  du  domicile  de  secours; 
correspondance  avec  les  préfets  et  les  maires.  — Recouvrements  des  frais  de  séjour  ; — liquida- 
tion des  dépenses;  comptabilité  générale;  — vérification  et  surveillance  des  économats.  — 
Comptabilité  en  matières.  — Gestion  des  biens  des  aliénés  non  interdits  exercée  par  l’adminis- 
trateur provisoire  que  désigne  la  Commission  de  surveillance  : ordres  de  restitution  de  bijoux, 
effets,  valeurs,  etc.  — Contrôle  de  la  caisse  des  biens,  litres  et  valeurs  des  aliénés  séque.strés  et 
non  interdits  du  département  de  la  Seine.  — Paiement  des  dettes  et  recouvrement  des  créances 
des  aliénés  ; actions  en  justice  ; affaires  contentieuses  ou  de  famille  : mesures  conservatoires. 

Examen  des  principales  affaires  concernant  le  service  des  Enfants-Assistés  et  des  Enfants  mo- 
ralement abandonnés.  — Rapports  des  inspecteurs.  — Questions  financières.  — Projets  de  déci- 
sions et  de  mémoires  à soumettre  au  Préfet. 

14.  Inspection  DES  CO.MPTABILITÉS  DES  COMMUNES  : 

Inspection  de  la  comptabilité  des  mairies.  — Règlement  des  budgets  et  comptes  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance,  — Ouverture  des  crédits  additionnels  aux  budgets.  — 
Remboursement  de  fonds  placés  au  Trésor. — Prélèvements  sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues. 

15.  Routes  et  chemins  : 

Routes  nationales.  — Ponts  de  Paris.  — Ponts  du  département  faisant  suite  aux  routes  natio- 
nales. — Carrières  hors  Paris.  — Champignonnières. 
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Navigation  : Seine,  Marne,  canaux  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Maurice.  — Pêche  fluviale.  — 
Cheniins  de  fer. 

Routes  départementales  et  ponts  y faisant  suite.  — Égouts  départementaux.  — Chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  ponts  y faisant  suite.  — Chemins  vicinaux  ordinaires  (ouver- 
ture, classement,  délimitation).  — Chemins  niraux.  — Voirie  urbaine.  — Rivières  de  Rièvre, 
Croult  et  petits  cours  d'eau.  — Usines,  moulins,  etc.  — Conservation  de  l’atlas  départemental. 

— Alignements.  — Nivellements.  — Permissions  de  voirie  et  de  saillie  sur  la  voie  publique. 

— Ràtiments  en  péril . — Clôture  de  terrains  en  bordure  de  la  voie  publique. 


16.  Architegtuhe  : 

Étude,  rédaction  et  exécution  des  travaux  neufs  et  d'entretien  de  l’État  et  du  Département.  — 
Affaires  contentieuses.  — Examen  au  point  de  vue  technique  des  projets  de  travaux  des  admi- 
nistrations relevant  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  — Contraventions. 


17.  Comptabilité  et  finances  : 

Formation  des  budgets  et  des  comptes  du  Département.  — Liquidation,  ordonnancement  et 
mandatement  des  dépenses  départementales  payées  par  le  Ti-ésor  public  et  des  dépenses  de  l’ins- 
truction primaire  payables  sur  les  fonds  des  cotisations  municipales. — Produits  éventuels  dépar- 
tementaux. — Placements  de  fonds  au  Trésor  public.  — Emprunts  départementaux.  — Pensions 
de  retraite  liquidées. 


18.  Archives.  — Partie  des  altribulions  du  bureau  des  archives  : 

Garde  et  conservation  des  archives  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  — Inspection  des  archives 
communales  et  hospitalières  du  Département.  — État  civil.  — Tables  décennales.  — Deuxièmes 
expéditions  et  duplicata  de  pièces.  — Service  de  la  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil. 

19.  Services  techniques  : 

Ingénieur  en  chef  du  Département.  — Architecte  en  chef  du  Département.  — Services  exté- 
rieurs des  aliénés  et  des  enfants. 


20.  Service  de  l'enseignement  : 

Cabinet  de  l’inspecteur  d’académie,  directeur  du  service.  — Inspection  primaire,  inspections 
spéciales.  — Centralisation  des  rapports  des  inspecteurs  et  des  inspectrices.  — Organisation 
matérielle  et  pédagogique.  — Préparation  et  administration  du  budget  départemental  de  l’ins- 
truction publique.  — Liquidation  des  dépenses  sur  ce  budget.  — Subventions  aux  communes. — 
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Préparalion  des  états  de  traitement  du  personnel  de  l’inspection  primaire  et  des  instituteurs  et 
institutrices  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux.  — Examen  et  approbation  des 
plans  et  devis  des  constructions  scolaires  pour  les  communes  des  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux.  — Ecoles  normales  primaires  : administration,  gestion  financière.  — Examen  du 
certificat  d’études  et  du  brevet  de  capacité.  — Examens  pour  le  certificat  d’aptitude  à l’enseigne- 
ment du  dessin,  du  chant,  de  la  gymnastique  et  de  la  couture  (coupe  et  assemblage)  : nomination 
et  convocation  des  commissions;  inscription  et  convocation  descandidats  ; délivrance  des  brevets 
et  certificats.  — Concours  pour  les  bourses  dans  les  lycées,  collèges  et  écoles  primaires  supé- 
rieures: inscription  des  candidats;  nomination  et  convocation  des  commissions  d’examen. 
Bourses  de  l’État;  enquêtes:  demandes  d’avis  aux  conseils  municipaux.  — Examens  divers.  — 
Surveillance  des  établissements  libres  : déclarations  d’ouverture,  oppositions,  etc.  — Rédaction 
du  Bulletin  de  l’instruction  primaire.  — Listes  des  médecins  et  des  vétérinaires  du  Départe- 
ment ; enregistrement  des  diplômes  de  médecins  et  de  sages-femmes.  — Secrétariat  du  Conseil 
départemental  de  l’instruction  publique.  — Réglements  disciplinaires;  programmes  d’enseigne- 
ment ; examen  des  méthodes  et  des  ouvrages  classiques.  — Nomination  et  convocation  des  com- 
missions chargées  de  procéder  aux  divers  ordres  d’enseignement.  — Inspection  primaire;  ins- 
pections spéciales.  — Correspondance,  circulaires,  instructions,  etc.  — Arrêtés  réglementaires 
déterminant  les  attributions  des  fonctionnaires  de  service.  — Etude  de  toutes  les  questions  rela- 
tives au  personnel.  — Distinctions  honorifiques,  enquêtes;  pré.sentation  des  candidats.  — Con- 
gés, remplacements,  désignation  pour  classes  de  vacances.  — Nomination  et  désignation  pour 
les  cours  d’adultes  et  les  cours  spéciaux  de  toute  nature  (dessin,  chant,  gymnastique,  coulure, 
travail  manuel,  etc.) 


Rattacliemeiit  des  services  «lépeiidaiit  <le  la  Préfecture 

de  police. 

Devraient  être  rattachés  les  services  ci-après  qui  font  actuellement  partie  de  la 
Préfecture  de  police  : 

/ 

IL 

PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

8®  Bureau  de  la  1'*  Division. 

Police  intérieure  des  prisons  du  département  de  la  Seine.  — Maisons  d’arrêt,  de  justice,  de 
correction,  de  répression  et  dépôt  de  mendicité.  — Classement  des  détenus  dans  ces  diverses 
prisons.  — Délivrance  des  permis  de  communiquer  avec  eux.  — Transfèrements  : départs  des 
condamnés  pour  les  bagnes  ou  pour  les  maisons  centrales.  — Voilures  cellulaires.  — Transport 
au  dépôt  de  la  Préfecture  des  individus  arrêtés  primitivement  et  déposés  dans  les  postes  de  pc- 
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lice.  — Jeunes  détenus  : garçons  (maisons  d’éducation  correctionnelle);  filles  (Saint-Lazare).  — 
Correction  paternelle.  — Sociétés  de  patronage  ponr  les  jeunes  détenus.  — Libertés  provisoires. 

2°  Section.  — Préparation  des  projets  de  budget  des  dépenses  pour  les  prisons  départemen- 
tales de  la  Seine  et  le  Dépôt  de  mendicité  à Villers-Cotterets.  — Mémoires  au  ministre  de  l’Inté- 
rieur et  au  Conseil  général  du  département  de  la  Seine  à l’appui  de  ces  budgets.  — Nourriture 
et  entretien  des  détenus.  — Acliats  de  mobilier,  cliaulïage,  éclairage,  literie,  entretien  des  bâti- 
ments. — Établissement  des  cahiers  des  charges  y relatifs.  — Service  du  culte.  — Travaux 
industriels  des  détenus  ; marchés  avec  les  divers  confectionneurs  et  entrepreneurs;  fixation  du 
prix  de  la  main-d’œuvre;  surveillance  générale  des  ateliers.  — Comptabilité  en  matières. — 
Enregistrement  des  dépenses  et  vérification  des  mémoires,  comptes  ou  factures.  — Habillement 
des  employés  des  prisons. 

III. 

MAIRIE  CENTRALE. 


eoimiitiiiale* 

1.  Cabinet  du  Préfet-iMaire. — Parlie  des  allribulions  du  1®*'  bureau  relative 
aux  maires  et  adjoints  de  Paris,  à rintroduction  des  mémoires  au  Conseil 
municipal  ; 

Réception  et  dépouillement  des  dépêches,  enregistrement  et  répartition  dans  les  bureaux. — 
Introduction  des  mémoires  an  Conseil  municipal. 


2.  SECRÉTARtAT  DU  CoNSElL  MUNICIPAL  : 

Réception,  enregistrement  et  distribution  des  affaires  soumises  au  Conseil  municipal  de  Paris. 
— Convocations.  — Préparation  des  ordres  du  jour;  révision  et  expédition  des  délibérations.  — 
Imprimerie  spéciale  des  documents  du  Conseil  municipal  ; distribution  de  ces  documents.  — 
Registre  des  délibérations.  — Secréiariat  de  la  présidence.  — Secrétariat  des  commissions.  — 
Secrétariat  du  syndic.  — Service  spécial  de  la  comptabilité  des  dépenses  du  Conseil.  — Biblio- 
thèque spécial  du  Conseil. — Archives  du  Conseil. 


3.  Personnel  intérieur  et  extérieur  des  services  communaux. 
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4.  Beaux-Arts  et  Bibliothèques  : 

Écliange  de  documents. — Organisation  et  direction  des  bibliothèques  municipales  de  prêt 
gratuit  à domicile  et  de  lecture  sur  place.  — Nomination  des  commissions  locales  de  surveillance 
des  bibliothèques. — Bibliothèques  adminislratives  françai.se  et  étrangère. — Traduction  des 
lettres  et  documents  en  langues  étrangères.  — Administration  de  la  bibliothèque  professionnelle 
d’art  et  d'industrie  Forney. — Bibliothèques  populaires  libres  subventionnées  par  la  ville  de 
Paris.  — Inspection  des  bibliothèques  communales  du  département  de  la  Seine.  — Subventions 
aux  bibliothèques  populaires  libres  du  département. 

Commission  des  Beaux-Arts.  — Décoration  des  édifices  municipaux  et  départementaux.  — 
Commandes  de  travaux  : peinture,  sculpture,  vitraux,  graviu'e  en  médaille  et  en  taille  douce.  — 
Publications  artistiques. — Encouragements  aux  compositeurs  de  musique.  — Opéra  populaire. 
— Concours  divers.  — Bourses  artistiques. — Souscriptions  et  concessions  artistiques. 

Fêtes  publiques.  — Cérémonies  artistiques. 

Participation  de  la  ville  de  Paris  aux  exposition»  françaises  et  étrangères  concernant  la  ville  de 
Paris.  — Souscriptions  et  encouragements.  — Qatalogue  général  des  richesses  artistiques  de  la 
ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  — Musées  d’art.  — Études  diverses. 

Surveillance  des  acquisitions  et  des  commandes  faites  parle  service.  — Installation  et  conser- 
vation des  objets  en  dépôt.  — Contrôle  du  matériel  [des  beaux-arts  et  des  fêtes.  — Travaux 
techniques. 

Commission  des  travaux  historiques.  — Comité  des  inscriptions  parisiennes. 

Affaires  relatives  aux  publications  historiques  et  archéologiques  et  diverses  concernant  la 
ville  de  Paris.  — Souscriptions,  encouragements  et  concessions.  — Magasinage  et  dépôts 
d'ouvrages. 

Surveillance  des  travaux  extérieurs.  — Travaux  techniques. 


5.  Domaine  de  la  Ville  : 

Location  et  surveillance  des  immeubles  communaux  non  affectés  à un  service  public.  — Baux 
et  concessions  à terme  dans  les  édifices,  parcs  et  promenades  dépendant  du  domaine  municipal. 

— Administration  du  palais  de  la  Bourse.  — Permissions  d’affichage  sur  les  murs  appartenant 
à la  Ville.  — Tolérances  de  servitude  sur  des  propriétés  communales.  — Réserves  domaniales  et 
droits  immobiliers  possédés  par  la  Ville  sur  des  maisons  ou  terrains.  — Titres  de  recettes 
relatifs  à la  gestion  des  biens  communaux  (préparation,  suspension) . — Assurances  des  proprié- 
tés communales.  — Contributions  assises  sur  les  immeubles  de  la  Ville  productifs  de  revenus 
(examen  des  avertissements,  réclamations).  — Enregistrement  des  locations  verbales.  — Réali- 
sation des  acquisitions  et  échanges  autres  que  ceux  concernant  la  voie  publique.  — Dette  immo- 
bilière (paiement  des  annuités).  — Aliénation  de  propriétés  déqvendant  du  domaine  temporaire. 

— Acquisition  et  cession  de  mitoyennetés.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypothécaires  prises  au 
profit  de  la  Ville  à la  suite  de  ventes.  — Production  aux  ordres  ouverts  sur  le  prix  d'immeubles 
provenant  du  domaine  communal.  — Sommiers  des  propriétés  de  la  Ville  (reconstitution, 
recherche  des  biens  usurpés,  des  droits  à exercer,  etc.). 
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0.  Service  des  mairies.  — Etat-civil  : 

Mairies  d'aiTondisseinent.  — Adiniiiislration  el  complabililé  ; surveillance  et  gestion  des  loca- 
lités alïectées  ; répartition  des  crédits  communs  : vériiica lion  des  mémoires  de  dépenses). — 
État  civil:  questions  générales;  dépenses  el  recettes  (confection  des  registres  imprimés,  prises  des 
titres  de  recouvi'ement)  ; jouissance  des  droits  civils  (admissions  à domicile,  naturalisations  et 
réintégrations  dans  la  qualité  de  Français)  ; réhabilitation  en  matière  criminelle.  — Emploi  des 
legs  Crozatier,  Reverdv,  Narabntin,  Odièvre,  Rodriguez,  Roucber  de  Pertlies,  et  des  renies  cons- 
tituées en  faveur  d'ancien  agenis  de  la  garde  nationale.  — Garde  républicaine  : vérification  de 
l’assiette  du  contingent  de  la  Ville  dans  les  dépenses  d'entretien.  — Recouvrement  sur  l’État  de 
sa  quote-part  dans  les  frais  de  réparation  des  casernes.  — Baux,  pour  l’installation  de  l’état-major 
elautres^servicesdu  corps.  — Sapeurs-pompiers:  baux  de  casernes  et  postes;  redevances  pour  frais 
de  casernement  et  d’occupation  des  lits  militaires  ; vérification  des  revues  de  liquidation.  — Bu- 
reaux et  postes  de  police  : bain  et  piaiement  des  loyers.  — Société  de  secours  mutuels  : fourni- 
tures d’imprimés  et  de  locaux. 


7.  Halles  et  Marchés  : 

Halles  et  marchés  (créations,  suppressions,  déplacements,  concessions,  modifications  des  tarifs, 
administration,  distribution  des  places,  entretien).  — Poids  public.  — Abattoirs.  — Entrepôts  de 
douane  et  d’octroi  (tarifs  et  enli'etien';.  — Octroi  de  Paris  (examen  des  tarifs  et  du  budget).  — 
Stalionneme.nt  des  voitures  d’approvisionnement  et  de  désapprovisionneinent  aux  abords  des 
halles  et  marchés. — Alïaires  relatives  à la  boulangerie. — Comptabilité. spéciale  de  ces  divers 
services. 


8.  Cimetières,  Cultes,  Dons  et  Legs,  Pompes  funèrres  : 

Personnel  des  cultes. — Création  de  paroisses  et  formation  des  circonscriptions  relatives  aux 
cultes. — Fabriques  et  consistoires. — Taxes  des  inhumations. — Tarifs  et  traités  relatifs  aux 
pompes  funèbres  ; contrôle  et  inspection  de  ce  service.  — Congrégations  religieuses  et  autres.  — 
Œuvres  d’utilité  publique. — Demandes  en  reconnaissance  et  approbation  des  règlements. — 
Autorisation  pour  l’acceptation  ou  le  refus  des  dons  el  legs  faits  à la  Ville  et  aux  établissements, 
soit  ecclésiastiipies,  intrà  muros,  soit  religieux  ou  civils  reconnus.  — Encouragements  et  secours 
aux  établissements  charitables.  — Examen  des  comptes  moraux  et  financiers.  — Placement  de 
pensionnaires  dans  ces  établissements. — Service  sanitaire  et  des  médecins  de  l’état  civil: 
constatation  des  naissances  à domicile  et  des  décès.  — Inspection  de  la  vérification  des  décès. 

Cimetières  : création,  fermeture  el  translation  ; concession  de  terrains  piour  sépultures  parti- 
culières; administration  et  inspection  du  service. 


9.  Élections.  — Partie  communale  : 


Établissement  el  révision  des  listes  électorales  pour  les  élections  municipales,  des  conseils 
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municipaux. — Jury  criminel  : Formalioiule  la  liste  des  jurés,  l'éparlition  des  jurés  entre  les 
ai'rondissements  de  Paris.  — Rélialjililalion  des  commerçants  faillis.  — Formation  de  la  liste  des 
électeurs  patrons  et  ouviders  des  œnseils  de  prud'hommes.  — Election  des  membres,  patrons  et 
ouvriers,  des  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  desdits  conseils.  — Formation  de  la  liste 
du  jury  d’expropriation. 


10.  Affaires  .militaires  rciUrant  dans  les  aUribulions  des  mairies  : 

Appel  et  levée  des' classes  : Recrutement;  tirage  au  sort;  révision;  formation  des  listes  de 
recutement;  visites  à Paris  des  conscrits  étrangers  au  département  de  la  Seine;  soutiens  de 
famille  ; sursis  d’appel  ; engagements  volontaires  poui'  l’armée  de  terre  et  pour  la  marine;  volon- 
tariat d’un  an;  visa  des  cerlilicats  exigés  pour  mariages  d’ofdciers  et  assimilés,  de  sous-ofliciers 
et  .soldats. 

Transmission  à l’autorité  militaire  des  changements  de  domicile  et  de  résidence  et  des  avis  de 
décès  des  hommes  de  vingt  à (piarante  ans  faisant  partie  de  l’aianée.  — Dispenses  à titre  de  sou- 
tiens de  famille;  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  territoriaux  temporaire- 
ment appelés  sous  les  di'apeaux.  — Logement  et  cantonnement  des  troupes:  recensement  des 
chevaux  susceptibles  d'être  requis  en  cas  de  mobilisation  générale  ou  partielle.  — Formation  des 
commissions  de  révision  et  de  classement. 


1 i . Instruction  publique. 

Création  et  organisation  matérielle  : Construction* et  amélioration  des  établissements 
scolaires  de  la  ville  de  Paris;  acquisitions  d'immeubles  ou  de  terrains;  préparation  des  pro- 
grammes des  constructions,  examen  des  plans  et  devis;  travaux  d'entretien. — Mobilier  scolaire 
et  matériel  classique  : choix  des  types.  — Cantines  scolaires  ; installation  et  surveillance. 

Livres  de  prix;  récompenses  scolaires  pour  les  écoles  et  salles  d’asile;  organi.sation  et  convo- 
cation des  comités  chargés  de  l’examen  de  ces  ouvrages. — Cours  d’adultes;  enseignements 
spéciaux  (dessin,  chant,  gymnastique,  couture,  travail  manuel). 

Affaires  spéciales  : Inspection  médicale  des  établissements  scolaires,  surveillance  du  service; 
organi-salion  des  clas.ses  de  vacances;  voyages  de  vacances;  cais.se  des  écoles,  examen  et  appro-- 
bation  des  statuts.  — Dons  et  legs  en  faveur  des  établissements  d’enseignement  de  la  ville  de 
Paris;  instruction  pi'éalable  à l’acceptation;  étude  de  toutes  les  questions  relatives  au  mode 
d’emploi  de  ces  libéralités;  propositions  au  Conseil  municipal.  — Bourses  communales  dans  les 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  snpérieures  ; enquête,  attiâbution  des  bourses. 

Instruction  des  demandes  d’emploi  pour  Paris;  envoi  des  renseignements  demandés  par  les 
départements;  confection  des  listes  d’admissibilité;  préparation  des  arrêtés  de  nomination; 
mutations,  augmentations  de  traitements,  avancements,  peines  disciplinaires. 

Pensions  de  retraite.  — Encouragements  et  indemnités  au  personnel  en  fonctions.  — Secours 
aux  instituteurs  sur  le  budget  municipal. 

Nominations  des  médecins  inspecteurs  des  écoles  de  la  ville  de  Paris, 
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'12.  Voirie;  Pavage;  Eaux;  Égouts; 

Personnel  des  services  de  la  voie  publique,  des  Cc-iux  et  des  égouts,  des  promenades  et  planta- 
tions, de  l’éclairage,  des  concessions  et  voitures,  dos  coininissaires-voyers,  des  géomètres  et 
agents  du  plan  de  Paris,  du  sei’vice  d’arcliitecture,  du  service  teclinique  de  la  direction;  des 
ingénieurs  et  agents  du  service  de  la  navigation,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  chemins 
de  ter,  du  contrôle  des  trannvays  et  de  celui  des  carrièi'es  dans  Paris.  — Personnel  des  fontai- 
niers,  garde-bassins,  cantonniers,  jardiniers  et  ouviiers  auxiliaires  attachés  aux  services  actifs 
de  la  direction.  — Comptal)ilité  du  personnel  actif  du  ser\ice  des  beaux-arts  et  des  travaux  his- 
toriques. 

Concession  des  Uiosipies  iiour  la  vente  des  journaux,  des  chalets,  houti(jues,  jeux  divers,  etc., 
dans  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  dans  les  Champs-Élysées  et  autres  [jroiuenades  inté»- 
rieures.  — Permissions  de  pêche  aux  l)ois  de  Boulogne  et  de  Vincennes.  — Permis.sions  de 
peindre,  de.ssiner  et  photographier  dans  les  promenades  de  Paris,  de  photographier  dans  les 
édifices  municipaux  et  départementaux.  — Dénomination  des  voies  publiques  de  Paris.  — Visites 
des  catacombes,  ries  égouts,  des  rései’voirs  et  des  serres  de  la  Ville. 

Admission  aux  adjudications  de  la  Ville.  — Béceplion  et  instruction  des  demandes.  — Procès- 
\erhaux  des  séances  de  la  Commission  d’admissibilité. 

Traités  et  acquisitions,  soit  à l’amiable,  .soit  par  voie  d'exiu’opriation.  — Approbations  de  plans. 

— Déclarations  d’utilité  puhli(}ue.  — üijuidation  et  contentieux  des  opérations  de  voirie.  — 
Règlement  des  indemnités  dues  poui-  tei'rains  reti'anchés  par  suite  d’alignement.  — Autorisations 
de  stationnement  sur  la  voie  publique  des  voilures  de  place,  omnibus,  voitures  spéciales  des 
chemins  de  fer,  ainsi  que  des  étalagistes,  limonadiers  et  autres.  — Itinéi'aire  des  voitures 
publiques.  — Confection  des  rôles  pour  le  l'ecouvrement  des  droits  de  stationnement.  — Com- 
mission administrative  des  indemnités. 

Canaux  de  l’Ourct(,  de  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  — Conservation  des  aqueducs.  — Dériva- 
tion de  nouvelles  sources.  — Eiablis.sements  bydrauli(jues.  — Distribution  des  eaux.  — Conces- 
sions d’eau.  — Égouts  publics  et  particuliers.  — Fosses  d’aisances.  — Rivière  de  Bièvre  intrà 
ynuros.  — Comblement  des  caves  sous  la  voie  publique.  — Puits  artésiens.  — Urinoirs,  vidanges. 

Dépotoirs.  — Utilisation  des  eaux  d’égout  au  profit  de  l’agriculture. 

Alignements.  — Nivellements.  — Permissions  de  voirie  et  de  saillie  sur  la  voie  publique.  — 
Bâtiments  en  péi'il.  — Clôture  de  terrains  en  bordure  de  la  voie  publique.  — Numérotage  des 
maisons.  — Canuères  sous  Paris.  — Contraventions  de  voirie.  — Logements  insalubres.  — 
Étaux  de  boucherie  et  de  charcuteiùe.  — Mise  en  état  de  propreté  des  façades  des  maisons. 

— Contraventions. 

Achèvement,  recolement  et  conservation  du  plan  de  Paris.  — Etude  des  plans  d’alignement 
et  de  percement.  — Lotissement  d’immeubles.  — Examen  des  demandes  de  voirie  relative  aux 
alignements.  — Bornage  et  mesuiaige  des  immeubles  acquis  ou  vendus  par  la  Ville.  — Prépara- 
tion des  plans  à joindre  aux  actes  de  vente.  — Échange  et  aliénation.  — Nomenclature  des  rues 
de  Pai'is.  — Étude  de  plans  d’alignement  et  de  percement. 

• Travaux  neufs  et  d’entretien  des  chaussées,  des  trottoirs  et  des  contre-allées.  — Nivellement 
des  seuils  de  la  voie  publique.  — Pavage,  trottoirs,  nettoiement,  arrosement.  — Taxes  se  rap- 
portant à ces  divei-s  objets.  — Plantations  et  bancs  sur  la  voie  publique.  — Promenades  munici- 
pales ; bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  Cliamps-Élysées,  squares,  pépinières,  serres.  — Travaux 
e concession  sur  la  voie  publique.  — Eclairage  public  et  privé. 
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13.  Édifices  municipaux  : 

Élude,  rédaction  et  exécution  des  travaux  neufs  et  d'entretien  de  la  ville  de  Paris.  — Affaires 
contentieuses.  — Conseil  d’architecture. 


1 l.  Finances  : 

Examen  des  budgets  et  comptes  des  administrations  auxquelles  sont  allouées  des  subventions 
municipales.  — Services  des  emprunts  et  des  trésoriers-payeurs  généraux  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  municipales.  — Affaires  réservées. 

Formation  des  budgets  et  comptes  de  la  ville  de  Paris.  — Ouverture  des  crédits  supplémen- 
taires. — Constatation  des  produits  municipaux.  — Visa  des  imputations  de  recettes. 

Liquidation  et  ordonnancement  des  dépenses  sur  la  Caisse  municipale.  — Délivrance  des 
mandats  sur  cette  caisse.  — Vérification  des  mémoires  de  fournitures.  — Visa  des  imputations 
de  dépenses. 

Comptabilité,  budgets  et  comptes  du  service  des  Travaux;  certificats  de  paiement;  propositions 
de  liquidation.  — Tenue  des  livres  et  registres.  — Statistique. 

Contrôle,  vérification,  réglement  et  révision  des  mémoires  et  des  propositions  d’acompte  pour 
les  travaux  d’architecture.  — Contrôle  et  révision  des  devis.  — Rédaction  de  la  série  des  prix.  — 
Examen  des  cahiers  des  charges  et  des  réclamations  des  entrepreneurs.  — Réception  partielle 
ou  définitive  des  travaux. 


15.  Caisse  municipale  : 

Exécution  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  soit  en  recettes,  soit  en  dépenses,  pour  les  Préfec- 
tures de  la  Seine  et  de  police.  — Personnel  chargé  de  ces  services  à l’intérieur  et  à l’extérieur. 
— Recettes  et  paiement  des  emprunts.  — Échange  et  conversion  des  obligations  de  la  ville  dé 
Paris. 


►Services  teeUiii<iue«. 


1 .  Géomètres  du  plan  : 
Études  techniques. 


2.  Architectes-voyers. 


3.  Architectes  chargés  des  travaux. 
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4.  iNGliMEURS  DE  LA  VlLLE. 

5,  Services  administratifs  extériurs. 


Devraient  être  é^cileineiit  rattacliés  les  services  ci-après  qui  font  actuellement 
partie  de  la  Préfecture  de  police  : 

3®  Section.  — Enregistrement  des  femmes  publiijues.  — Mesures  auxquelles  elles  sont  assu- 
jetties dans  l’intérêt  de  l’ordre  et  de  la  santé  publique.  — Examen  en  Commi.ssion  des  réclama- 
tions des  filles  contrevenantes.  — Surveillance  des  maisons  de  tolérance.  — Recherche  de  la 
prostitution  clandestine.  — Correspondance  avec  les  familles  au  .sujet  des  filles  mineures.  — 
Interrogatoire  devant  une  Commission  spéciale  des  mineures  à inscrire  d’office  ou  sur  leur 
demande.  — Intervention  administrative  dans  l’intérêt  des  familles,  au  point  de  vue  des  moeuis, 
— Répression  des  outrages  à la  morale  publique  par  débauche,  corimption,  publication,  mise 
en  vente  d'images  obscènes.  — Avis  à donner,  au  point  de  vue  des  mœurs,  sur  les  autorisations 
des  débits  de  vin,  cafés,  etc.,  et  retrait  desdites  autorisations,  au  même  point  de  vue. 


4*  BURE.VU  DE  l,.\  l""®  DIVISION. 

Délivrance  et  visa  de  passeports  pour  l’intérieur  et  pour  l’étranger.  — Passeports  avec  secours 
de  route.  — Délivrance  des  permis  de  séjour.  — Règlements  sur  la  chasse.  — Délivrance  des 
permis  de  chasse. 

Délivrance  de  livrets  aux  ouvriers  et  aux  domestiques,  de  médailles  et  de  permissions  aux 
commissionnaires  stationnant  sur  la  voie  publique,  de  bulletins  d’inscription  aux  brocanteurs  et 
de  médailles  aux  chitîonniers. 

Enregistrement  des  déclarations  faites  par  les  personnes  qui  sont  dans  l’intention  de  louer  des 
hôtels,  maisons,  chambres  ou  appartements  meublés.  — Mouvement  des  voyageurs  dans  tous  ces 
établissements.  — Contraventions  relatives  à l’inscription  des  voyageurs  sur  les  livres  des 
logeurs. 


DEUXIÈME  DIVISION. 


PREMIER  BUREAU. 

1^®  Section.  — Subsistances  et  approvisionnements;  examen  des  questions  générales  et  exé- 
cution des  mesures  qui  s’y  rattachent.  — Mercuriales  et  statistique.  — Discipline  des  facteurs 
des  halles,  réception  de  leurs  procès-verbaux  de  ventes  à la  criée  et  examen  des  réclamations 
des  approvisionneurs.  — Études  relatives  à l’établissement  et  au  régime  des  marchés  de  gros  et 
de  détail  ; surveillance  de  ces  marchés  ; exécution  des  règlements  les  concernant.  — Forts,  por- 
teurs et  ouvriers  dans  les  halles  et  marchés.  — Itinéraire  et  conduite  des  bestiaux  du  marché 
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d’approvisionnement  aux  abattoirs.  — Inspection  des  viandes  de  boucliei  ie  et  de  charcuterie 
dans  les  abattoirs,  marchés  et  étaux  ; surveillance  de  l’abatage  des  chevaux  destinés  à l’alimenta- 
tion ; foire  aux  jambons.  — Débits  de  triperie  ; magasins  de  fourrages  ; fours  de  boulangerie  et 
de  pâlis-serie. 

Exécution  des  lois  concernant  la  fidélité  du  débit  de  toutes  marciiandises  se  vendant  au  poids 
et  à la  mesure  : recherche  et  destruction  des  comestibles  falsifiés,  corrompus  ou  nuisibles.  — 
Surveillance  de  la  qualité, du  lait. 

Laboratoire  municipal  de  chimie  pour  l'analyse  des  substances,  denrées  et  liquides  prélevés 
ou  saisis  par  l’Administration. 

Surveillance  de  la  qualité  des  boissons  débitées  dans  les  établissements  ouverts  au  public.  — 
Prélèvements  de  vin.  — Examen  des  candidats  à l’emploi  d’expert  dégustateur. 

Exécution  des  règlements  concernant  la  Bourse  de  Paris. 

2'  Section.  — 'Vérification  et  inspection  des  po  HIs  et  mesures  ; cemmission  pour  l’examen  des 
candidats  aux  fonctions  de  vérificateur. 

Navigation  sur  les  rivières  et  canaux  du  ressort  de  la  Préfecture  de  police  ; ports  et  chemins 
de  halage  ; service  de  touage  ; mesures  de  sûreté  en  cas  de  grosses  eanx  et  débâcles.  — Trans- 
mission au  Conseil  de  préfecture  des  procès-verbaux  de  grande  voine  en  matière  de  navigation  ; 
instruction  des  affaires  et  notifications  y l'elatives.  — Police  des  établissements  fixes  sur  les 
rivières,  les  canaux  et  les  ports. 

Autoi'isation  de  ces  établissements  à Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon  ; avis  préalable  sur  ceux 
qui  doivent  être  installés  dans  le  département  de  la  Seine. 

Conotage  et  bachotage  ; baignades  en  pleine  eau  ; divertissements  et  fêtes  nautiques.  — Ba- 
teaux à vapeur;  permis  de  navigation  ; commissions  de  capitaines,  pilotes  et  mécaniciens  à bord 
de  ces  bateaux. 

Réception  des  fournitures  de  combustibles  aux  administrations  publiques.  — Permissions  de 
porteurs  de  charbon  sur  les  marchés  flottants. 

Autorisations  pour  l’exploitation  des  cafés,  cabarets  et  billards  publics;  fermeture  des  établis- 
sements ouverts  sans  permission.  Renseignements  sur  les  demandes  communiquées  par  les  auto- 
l'ités  des  départements.  • 


2'  BUREAU. 

!'■'  Section.  — Surveillance  générale  des  voies  publiques  dans  un  intérêt  de  viabilité  et  de 
sécurité,  des  bâtiments  en  péril  bordant  la  voie  publique  au  point  de  vue  de  la  .sûreté  et  de  la 
circulation.  — Ti-avaux  pouvant  compromettre  la  sûreté,  la  liberté  et  la  commodité  de  la  circu- 
lation.— Barrages,  barrières  et  échafaudages;  surveillance  des  monuments  et  édifices  publics 
dans  un  but  de  préservation  et  d’entretien;  clôtures  de  terrains  vagues.  — Avis  sur  l’ouverture 
de  passages  publics  sur  des  propriétés  particulières  et  surveillance  de  ces  passages  dans  l’intérêt 
de  la  sûreté,  de  la  circulation  et  de  la  salubrité. — Communications  avec  la  Préfecture  de  la  Seine 
et  les  ingénieurs  du  Service  municipal  au  sujet  des  excavations  du  .sol  et  des  dégradations  du 
pavé;  poursuites  pour  la  réparation  des  parties  de  la  voie  publique  à l'entretien  des  particuliers. 
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— Surveillance  des  insciûplions  des  rues  el  des  numéros  des  maisons.  — CliéneauK  et  gout- 
tières. 

Police  des  cliemins  de  fer:  suite  à donner  auv  réclamations  et  plaintes  de  toute  nature;  indus- 
triels et  buffets  dans  les  gares  el  stations  ; examen  des  projets  d’organisation  de  services  et  des 
propositions  de  tarifs.  — Publication  des  tarifs  homologués  par  l’administration  supérieure;  cor- 
re.spondance  au  sujet  de  cette  publication  avec  les  préfets  de  tous  les  départements  travei'sés  par 
les  voies  ferrées;  examen  des  rapports  mensuels  cl  autres  des  ingénieurs  du  contrôle,  centralisa- 
tion des  rapports  quotidiens  des  commissaires  de  police  spéciaux  des  chemins  de  fer. 

Skctio\.  — Caisses  et  pots  à fleurs  et  objets  divers  exposés  sur  les  fenêtres  et  autres  parties 
élevées  des  bâtiments. 

Déchargement  des  bois  de  chauffage  el  autres  combustibles  dans  les  rues;  lieux  de  réunion 
des  ouvriers  sur  la  voie  puljlique. 

Surveillance  des  carrières  dans  rintéi'êl  de  la  sûreté  des  ouvriers. 

Indication  cà  la  Préfecture  de  la  Seine  au  sujet  des  fosses  d’aisances  et  du  service  de  la  vidange 
dans  Paris.  — Vidange  des  fosses  d’aisances  dans  les  communes  du  ressoid  de  la  Pi'éfecture  de 
police. 

Avis  sur  les  demandes  tendanlà  la  concession  d’emplacements  d’échoppes  et  d’étalages  fixes 
ou  mobiles,  ou  d'un  lieu  de  stationnement  pour  l'exercice  d’une  industrie  sur  la  voie  publique. 

Marchands  ambulants;  saltimbanques  el  musiciens  ambulants;  jeux  divers. 


3^  ituuEAr. 

!'•*=  Section.  — Police  des  voitures  de  toute  espèce. 

Contrôle  de  l’exploitation  des  tramways  et  réglementation  du  service. 

Police  des  contrôleurs  et  receveurs  d’omnibus  et  de  tramways,  ainsi  que  des  cochers  de  voilu- 
res publiques.  — Délivrance  des  permis  de  conduire  et  retrait  temporaire  ou  définitif  de  ceux-ci 
par  mesure  disciplinaire. 

Objets  perdus  dans  les  voitures  publiques. 

Police  du  roulage. 

Fourrière. 


2'  Section.  — Indications  et  ré(|uisilions  intéressant  la  salubrité  et  la  propreté  de  la  voie 
publique,  le  curage  des  égouts,  etc. 

Puits,  puisards  et  puisatiers. 

Incendies.  — Réglementation  y relative  el  exécution  de  cette  réglementation. 
Sapeurs-pompiers.  — Administration  du  corps. 

Police  des  fontaines  publiques  et  des  porteurs  d’eau. 

QUATRIÈME  BURE.VU. 

l"  Section.  — Travaux  du  Conseil  de  salubrité  et  des  Commissions  d’hygiène  de  Paris  et  du 
re.ssort  de  la  Préfecture  de  police.  — Suite  à donner. 
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Exécution  des  lois  concernant  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

Inspection  des  eaux  minérales  naturelles  et  artificielles.  — Fixation  des  taxes  à payer  par  les 
débitants  et  lés  fabricants.  — Préparation  des  rôles  pour  le  recouvrement  desdiles  taxes. 

Surveillance  des  vases  et  ustensiles  de  cuivre.  — Recherche  et  destruction  des  sels  falsifiés  ; 
des  sucreiûes  et  des  jouets  coloriés  avec  des  substances  vénéneuses,  et,  en  général,  de  tous  les 
objets  nuisibles  à la  santé  publique. 

Exhumations  et  réinhuraations.  — Transports  des  morts. — Autopsies,  moulages  et  embau- 
mements. — Amphithéâtres  et  salles  de  dissection.  — Relevé  des  décès  de  Paris,  à domicile  et 
dans  les  hôpitaux  et  hospices.  — Statistique  annuelle  des  décès,  par  âge  et  par  nature  de  ma- 
ladie. 

Mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les  épizooties  et  les  maladies  contagieuses.  — 
Exécution  des  règlements  concernant  les  clriens  et  mesures  préventives  contre  la  rage. 

Animaux  élevés  à l’intérieur  des  habitations  à Paris.  — Tolérances  à ce  sujet.  — Causes 
diverses  d’insalubrité  dans  les  maisons  et  leurs  dépendances. 

Échenillage  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police. 

Tirs  ou  essais  d’armes  à feux.  — Tirs  de  pièces  et  de  feux  d’artifice. 

Dépôts  d’huiles  minérales.  — Dépôts  de  matières  détonantes,  fulminantes,  explosibles  ou 
inflammables. 

Industries  bruyantes.  — Trompes  de  chasse  et  autres  instruments  bruyants. 

Ateliers  non  classés.  — Forges.  — Laminoirs.  — Presses.  — Découpoirs  et  balanciers. 

2®  Section.  — Établissements  dangereux  insalubres  ou  incommodes.  — Autorisations;  Sur- 
veillance. — Appareils  à vapeur  fixes  ou  locomobiles.  — Locomotives  de  chemins  de  fer.  — 
Débits  de  combustibles. 

Exécution  de  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l’indus- 
trie. — Travaux  de  la  Commission  supérieure  départementale;  suite  à donner. 

Secours  publics  aux  noyés,  asphyxiés  et  blessés.  — Services  spéciaux  de  secours  dans  les 
fêtes,  revues,  courses,  foires,  etc. 

Service  médical  de  nuit. 

Police  de  la  Morgue. 


CINQUIÈME  BUREAU. 

1"  Section.  — Enquêtes  sur  les  personnes  signalées  comme  atteintes  d’aliénation  mentale, 
mesures  à prendre  à leur  égard.  — Examen,  au  point  de  vue  mental,  des  personnes  amenées  à 
l’infirmerie  spéciale  près  la  Préfecture  de  police.  — Transfèrement  de  celles  qui  ont  été  recon- 
nues aliénées  dans  l’asile  Sainte-Anne,  et,  s’il  y a lieu,  dans  la  maison  nationale  de  Charenton  ou 
les  asiles  privés  situés  dans  le  département  de  la  Seine.  — Vérification  de  la  situation  mentale 
des  malades  admis,  à titre  de  placement  volontaire,  dans  ces  derniers  établissements.  — Corres- 
pondance avec  l’autorité  judiciaire  relativement  aux  aliénés. — Recherches  concernant  leur  état- 
civil,  leurs  moyens  d’existence,  leur  famille,  etc.  — Correspondance  à ce  sujet  avec  les  autorités 
administratives.  —‘Travail  rêlatif  aux  visites  semêstriélles  faites  par  les  médecins  inspecteurs, 


— 18  — 


des  aliénés  en  traitement  dans  les  asiles  publics  ou  privés.  — Arrêtés  de  placement,  de  mainte- 
nue*  de  sortie  et  de  transfèrement.  — Propositions  ayant  pour  objet  le  rapati  iement  des  aliénés 
étrangers.  — Autorisations  de  dii'iger  des  asiles  particuliers  d'aliénés,  des  maisons  de  santé  et 
des  maisons  d’accouchement  (sages-femmes  recevant  des  pensionnaires). 

2®  Section.  — Exécution  de  la  loi  relative  à la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et,  en 
particulier,  des  nourrissons.  — Rapports  avec  le  Comité  départemental,  les  commissions  locales, 
les  maires,  les  médecins-inspecteurs  et  les  dames  visiteuses.  — Statistique  de  la  mortalité  des 
enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans,  placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde.  — Enregistre- 
ment des  femmes  qui  recourent  à l’intermédiaire  des  bui'eaux  de  nourrices  pour  avoir  des  nour- 
rissons à élever  chez  elles  ou  se  placer  comme  nourrices  sur  lieu.  — Examen  des  pièces  qu’elles 
doivent  fournir  confoi-mément  aux  règlements.  — Réception  des  réclamations  de  nourrices  non 
payées.  — Intervention  officieuse  en  leur  faveur  auprès  des  familles  de  leurs  nourrissons.  — 
Correspondance  sur  cet  objet  avec  les  autorités.  — Enquêtes  relatives  aux  demandes  de  diriger 
des  bureaux  de  nouiT’ices,  des  crèches  et  des  garderies.  — Délivrance  des  autorisations.  — Sur- 
veillance des  meneurs  et  des  meneuses  de  nourrices.  — Poursuites  des  infractions  œmmises  aux 
règlements. 

Recherche  des  parents  des  enfants  égarés  sur  la  voie  publique.  — Remise  de  ces  enfants  à leur 
famille.  — Dépôt  à l’hospice  des  enfants  assistés,  des  enfants  dont  les  parents  n’ont  pas  été  re- 
trouvés ou  sont  détenus.  — Placement  audit  hospice  des  enfants  abandonnés^’ou  exposés  et  des 
orphelins.  — Correspondance  à leur  sujet  avec  les  autorités  judiciaires  ou  administratives. 


Proposé  par  le  soussigné. 

Paris,  le  15  février  1886. 


L.  CERNESSOIN. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


PROPOSITION 

De  M.  Georges  Berry,  tendant  àV  examen  cViine  pétition  de  MM . Lardonnoh  et  Papon, 
ayant  pour  objet  V achèvement  du  hoidevard  Haussmann. 

(Annexe  an  procès-veibal  de  la  séance  dn  15  févriei-  1880.) 


Messieurs, 


J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  une  lettre  signée  de  MM.  Lar- 
donnois  et  Papon,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  qui  vous  proposent  de  se 
charger  de  l’achèvement  du  boulevard  Haussmann,  et  de  fournir  à la  ville  de  Paris 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  indemnités  immobilières  et  locatives  occa- 
sionnées par  l’expropriation. 

MM.  Lardonnois  et  Papon  demandent  que  la  Commission  compétente  veuille  bien 
les  convoquer  pour  s’entendre  avec  eux,  et  leur  permettre  de  justilier  de  leurs  res- 
sources financières  suffisantes  pour  mener  à bien  cette  importante  opération. 

Dans  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris,  qui  prépare  pour  1889  une  grande  exposition 
universelle,  et  dans  l’intérêt  de  la  classe  ouvrière  à laquelle  est  si  nécessaire  l’ouver- 
ture d’importants  chantiers  de  travaux,  il  convient  d’examiner  celte  proposition  dans 
le  plus  bref  délai,  afin  d’arriver  à un  résultat  immédiat,  s’il  y a lieu. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition  de  MM.  Lardonnois  et  Papon  à la 
Commission  de  la  voirie  ; et  je  demande,  en  outre,  l’impression  et  la  distribution  de 
ma  proposition. 


Pnris,  le  15  ièvriei'  1886. 


Signé  : Georges  BERRY. 


]\°  5. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


M.  V aillant,  tendant  à la  nommation  d’une  Commission  budgétaire  d’étude  et 
de  contrôle,  et  à la  création  d’un  seroice  tecJinigue  chargé  de  réunir  et  cooi donner , 
à l usage  du  Conseil  et  de  ses  Conrniissions,  tes  informations  et  renseignements 
fournis  par  r Administration  ou  pris  directement. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  15  lévj'iei-  1880). 


Le  Conseil, 

Considérant  : 

^ Que  par  défaut  d^organisation,  ainsi  que  par  les  résistances  administratives  à 
l’exercice  de  ses  pouvoirs  si  restreints,  la  préparation,  l’examen,  le  vote  du  budget 
comme  le  contrôle  des  dépenses  sont  insuflîsants; 

Qu  au  lieu  d un  vote  hâtif  aux  derniers  jours  de  l’année  sur  les  assertions  incer- 
taines de  1 Administration  et  sur  les  rapports  d’une  Commission  toujoms  tardive- 
ment et  incomplètement  informée,  le  Conseil  devrait,  d’un  bout  de  l’année  à l’autre, 
consacrer  au  budget  toute  son  attention  et  tous  ses  soins  comme  à la  [dus  inqtortante 
de  ses  fonctions  municipales; 

Que,  dans  les  conditions  actuelles,  le  vote  budgétaire  si  imparfaitement  éclairé  et 
préparé  se  fait  pour  chaque  article  sans  que,  à part  quelques  membres  de  la  Com- 
mission du  budget,  le  Conseil  ail  pu  arriver  à le  connaître; 

Que  tout  effort  pour  une  étude  attentive,  un  vote  efficace,  un  conti’ôle  sérieux,  ne 
peut  aboutir  que  par  une  transformation  de  la  procédure  jusqu’ici  suivie,  [»ar  la 
combinaison  de  certains  de  ses  avantages  avec  ceux  des  méthodes  dont  la  pratique 
a montré  la  valeur  à l’étranger,  notamment  en  Angleterre  et  aux  États-Unis; 
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Que.  par  ce  premier  pas  dans  celte  voie,  avant  même  toute  restitution  des  droits 
de  Paris,  par  celte  réforme,  le  Conseil  municipal  peut,  dans  une  forte  mesure,  pren- 
dre la  direction,  la  gestion  réelle  des  finances  de  la  Ville,  et  cantonner  l'Adminis- 
tration dans  son  rôle  normal  d’agent  d’information  et  d’exécution, 

Dklibèrk  : 

Ahticlk  premier.  — Une  Commission  de  seize  membres,  à raison  de  deux  mem- 
bres par  cbacune  des  Commissions  permanentes,  sera  nommée  pour  un  an  à la  fin 
de  cliaque  année  par  ces  commissions,  et  prendra  le  nom  de  Commission  budgétaire 
d’élude  et  contrôle. 

Art.  2.  — Sous  les  ordres  directs  du  bureau  du  Conseil,  un  service  composé 
d’employés  techniciens  comptables  et  secrélaires  sera  chargé  de  réunir  et  de  coor- 
donner, à l’usage  du  Conseil  et  de  ses  Commissions,  les  informations  et  renseigne- 
ments fournis  par  rAdministration  ou  pris  directement;  enfin,  de  faire  tous  les 
travaux  nécessaires  et  suffisants  pour  assurer  l’action  du  Conseil  et  de  ses  Commis- 
sions en  connaissance  de  cause. 

Il  devra  en  paiiicnlier  fournir  à la  Commission  d’étude  et  de  contrôle  tous  les 
éléments  d’élaboration  du  budget,  cl  de  contrôle  des  dépenses. 

Art.  3. — La  Commission  budgétaire  d’étude  et  de  contrôle  a deux  fonctions 
principales  : 

D’abord  elle  doit,  dés  le  commencement  de  l’année,  établir  un  projet  de  budget 
concurremment  avec  celui  de  l’Administration.  Dans  un  rapport  ou  une  série  de 
rapports,  elle  exposera  les  modifications  aux  précédents  budgets  et  aux  projets  de 
l’Administration,  les  réformes  (pi’elle  propose. 

Des  rapports  spéciaux  sur  chacun  des  articles  du  budget  sont  l’objet  de  sa  colla- 
boratiun  assidue  avec  les  Commissions^permanentes,  dont,  sous  ce  rapport,  elle  coor- 
donne les  travaux. 

La  seconde  fonction  de  la  Commission  est  le  contrôle  des  dépenses,  des  actes  de 
rAdmmisliation,  la  surveillance  de  l’exécution  des  délibérations  du  Conseil. 

Elle  veille  à ce  que  les  crédits  votés  par  le  Conseil  soient  exactement  appliqués 
dans  l’ordre  et  la  mesure  de  ses  délibérations;  à ce  qu’aucun  payement  ne  soit  fait 
par  la  Caisse  municipale  sans  son  autorisation. 

Toutes  ces  questions  sont  de  sa  part  l’objet  de  rapports  et  de  propositions  à la 
Commission  du  budget  et  au  Conseil. 

Tous  ses  dossiers  sont  accessibles  aux  membres  du  Conseil. 

A moins  d’une  décision  différente  du  Conseil,  la  Commission  budgétaire  déter- 
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mine  l’ordre  d’urgence  des  questions  à délibérer  par  le  Comité  du  budget  dont  il.va 
être  parlé. 

Art.  4.  — Le  Conseil,  se  constituant  en  Comité  général  dit  Comité  du  budget  et 
comprenant  donc  la  totalité  de  ses  membres,  aura,  outre  les  séances  extraordinaires 
dans  l’intervalle  des  sessions,  au  moins  deux  séances  par  semaine  dans  le  cours  des 
sessions,  pour  la  discussion  préliminaire  et  l’étude  du  budget. 

Art.  5.  — Les  travaux  et  rapports  préparatoires  à cette  discussion  seront  faits 
par  les  huit  commissions  permanentes  du  Conseil  ; chacune  de  ces  Commissions 
ayant  à examiner  celles  des  recettes  et  dépenses  qui  se  rapportent  à ses  attributions. 

Tous  ces  travaux  seront  reliés,  centralisés,  annotés,  complétés  par  la  Commission 
d’étude  et  de  contrôle,  qui  les  présentera  avec  ses  rapports  spéciaux,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  au  comité  de  tout  le  Conseil  ou  Comité  du  budget. 

Art.  6.  — Les  séances  de  ce  comité  de  tout  le  Conseil  ou  Comité  du  budget  auront 
lieu  sous  la  présidence  du  président  de  la  Commission  d’étude  et  de  contrôle,  assisté 
par  les  autres  membres  du  bureau  de  cette  Commission. 

Dans  ces  séances,  autant  que  possible,  les  conseillers  parleront  de  leur  place. 

Le  compte  compte  rendu  analytique  des  séances  sera  publié  au  Bulletin  municipal 
officiel,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  bureau  ou  Comité. 

A ces  séances,  comme  aux  séances  des  Commissions  ordinaires,  seront  convo- 
qués les  membres  de  l’Administration  dont  la  présence  et  les  renseignements  seront 
jugés  utiles. 

Art.  7.  — Quand,  après  avoir  été  ainsi  étudiés,  discutés,  un  ou  plusieurs  articles 
du  budget  auront  été  adoptés  par  le  Comité,  ils  seront  soumis  aux  délibérations  du 
Conseil  en  séance  ordinaire  pour  un  vole  définitif. 

A cette  séance  du  Conseil,  après  l’exposé  sommaire  du  président  ou  du  rappor- 
teur du  Comité,  la  discussion,  s’il  y a lieu,  sera  déterminée  surtout  par  les  observa- 
tions ou  contradictions  de  l’Administration. 

Art.  8.  — Pour  1886,  la  Commission  d’étude  et  de  contrôle  sera  nommée  aussitôt 
l’adoption  du  présent  projet,  et  les  séances  du  comité  de  tout  le  Conseil  ou  Comité 
du  budget  commenceront  aussitôt. 

Un  premier  crédit  de  vingt  mille  francs  est  prélevé  sur  la  réserve  du  budget  de  1886 
pour  l’institution  immédiate  du  service  technique  d’information,  d’étude  et  de  con- 
trôle à la  disposition  du  Conseil  et  placé  sous  les  ordres  du  bureau  du  Conseil. 


Paris,  le  15  février  1886. 


Signé  : VAILLANT. 


1.36.  — Imprimeris  municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


PROPOSITION 

De  M.  Deligny  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à l’accession 
des  associations  ouvrières  aux  travaux  de  la  Ville. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  février  1886.) 


Messieurs. 

Dans  une  discussion  récente  nous  avons  rappelé  que  c’est  par  l’accession  de  plus 
en  plus  complète  des  associations  ouvrières  à l’entreprise  des  travaux  de  la  Ville, 
que  nous  pouvions  assurer  aux  travailleurs  la  plus  grande  somme  possible  du  béné- 
fice légitime  de  leur  labeur. 

Un  grand  pas  été  fait  dans  cette  voie  le  jour  où  vous  avez  décidé  l’admission  des 
sociétés  ouvrières  aux  adjudications.  Vous  avez  depuis  facilité  encore  leur  concours 
en  supprimant  des  conditions  d’adjudication  celles  qui  pouvaient  les  en  éloigner. 

Un  nombre  important  d’associations  ont  pu,  par  suite  de  ces  réformes,  se  rendre 
adjudicataires  de  travaux  qu’elles  exécutent  dùine  manière  très  satisfaisante.  Cepen- 
dant, Messieurs,  il  reste  encore  beaucoup  à faire  pour  libérer  les  associations,  sur- 
tout à leur  début,  des  exigences,  souvent  onéreuses,  auxquelles  elles  sont  exposées 
de  la  part  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  lorsqu’elles  n’ont  pas  elles-mêmes,  soit  par  les 
cotisations  des  associés,  soit  par  des  bénéfices  antérieurs,  réalisé  le  capital  de  roule- 
ment nécessaire  à l’entreprise,  toutes  les  fois  que  le  prix  des  travaux  est  payé,  soit 
en  acomptes,  soit  pour  solde,  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  comptabilité. 

Entre  le  moment  où  le  travail  s’exécute  et  celui  où  le  prix  en  est  réglé,  il  se  passe 
un  délai  très  long,  incompatible  avec  les  exigences  journalières  de  la  vie  matérielle, 
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si  l’ouvrier  ii’a  pas  les  réserves  en  argent  qui  lui  permettraient  d’attendre.  S’il  est 
connu,  il  obtient  des  crédits  quchpiefois  assez  longs,  mais  toujours  très  onéreux. 
Des  faits  nombreux  permettent  d’aflirmer  que  l’ouvrier  payé  au  jour  ou  à la  semaine, 
peut  vivre  de  !2()  à 25  p.  % meilleur  marcbé  que  celui  qui  attend  la  paie.  Si  l’ouvrier 
seul  ou  associé  est  entrepreneur  et  fournil  les  matériaux  nécessaires  à l’exécution 
des  travaux  entrepris,  il  acbèle  les  matériaux  à crédit  dans  des  conditions  toujours 
onéreuses,  qui  lui  enlèvent  les  bénéfices  que  réaliserait  un  entrepreneur  pourvu  de 
capitaux. 

.Ainsi,  pour  les  deux  élémems,  main-d’œuvre  et  matériaux,  les  associations  ou- 
vrières qui  se  [)résenlenl  aux  adjudications  se  trouvent  dans  un  état  d’infériorité 
marquée  vis-à-vis  des  enlreprenenrs  concurrents.  Elles  ne  peuvent  racheter  cette 
Infériorité  que  par  un  sacrifice  souvent  fort  dur  sur  le  piâx  du  salaire  des  associés. 

Ajüutous  encore  à ce  qui  précède  la  difficulté  résultant  souvent  du  manque  d’ou- 
tillage nécessaire  [)our  l’exécution  rapide  et  économique  des  travaux,  et  nous  aurons 
passé  en  revue  les  plus  grands  obstacles  qui  s’opposent  au  développement  que  le 
Conseil  désirerait  voir  prendre  aux  travaux  des  associations.  Cette  situation  estaussi 
pi-éjudicial)le  aux  intéièts  des  travailleurs  qu’à  ceux  du  budget  de  la  Ville,  qui  paye 
les  travaux  plus  cher.  Toute  amélioration  sera  profitable  aux  ouvriers  et  aux  contri- 
buables. 

Comment  suppléer  au  manque  de  capitaux  des  associations  ouvrières  ? 

Un  moyen  efficace  se  pi  ésente  et  peut  être  appliqué  aux  façons  et  fournitures, 
simultanément  ou  séparément,  suivant  les  cas  et  la  nature  de  l’entreprise. 

Ce  moyen,  c’est  l’application  des  règles  de  comptabilité  des  travaux  en  régie  aux 
travaux  des  associations,  avec  les  restrictions  et  les  précautions  nécessaires  pour  la 
garai] lie  de  la  Ville. 

Vous  savez  que,  lorsque  l’exécution  d’un  travail  en  régie  est  décidée,  il  est  institué 
pour  ce  travail  un  conducteur  régisseur  qui  a le  contrôle  de  la  main-d’œuvre  et  des 
matières,  et  à la  disposition  duquel  des  fonds  sont  mis  pour  le  paiement  de  journées 
et  fournitures  dans  des  formes  déterminées  par  les  règlements  et  instructions. 

En  instituant  un  régisseur  auprès  des  entreprises  en  associations  ouvrières,  on 
[lourra  traiter  ces  associations  comme  ouvrier  ou  un  fournisseur  auquel  le  régis- 
seur paie  sa  journée  ou  sa  marchandise,  tout  en  assurant  à la  Ville  les  économies  et 
les  garanties  qui  résultent  du  fait  de  Veiitreprise. 

Mais  comme  le  i»rix  définitif  comprend,  outre  le  prix  élémentaire  des  heures  de 
travail,  le  bénéfice  présumé  et  la  retenue  de  garantie,  les  avances  sur  le  prix  des 
travaux  faites  par  le  régisseursur  les  mains-d’œuvre  et  fournitures  laisseront  toujours, 
[)our  un  solde  définitif,  ci'  bénéfice  présumé  et  celte  garantie. 

Pour  lout  travail,  il  est  prévu,  sous  la  rubrique  de  faux  frais,  des  dépenses  d’ou- 
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tillage  et  de  matériel  pour  lesquelles  des  avances  pourront  êti’e  faites  aussi,  après 
constatation  de  l’existence  du  matériel  sur  les  chantiers. 

La  Ville,  par  des  avances  contrôlées  par  ses  régisseurs  et  par  ses  chefs  de  service, 
mettrait  ainsi  les  associations  dans  une  situation  facile  et  dégagée  des  charges  qu’elles 
paient  aujourd’hui  à ceux  dont  elles  sont  obligées  de  solliciter  le  concours. 

Des  règlements  généraux  et  des  instructions  spéciales  à chaque  travail  détermine- 
ront les  conditions  dans  lesquelles  devront  opérer  les  régisseurs  ; mais,  en  dehors 
des  règles  ordinaires  de  la  régie,  il  est  une  prescription  que  nous  désirons  voir  appli- 
quer d’une  manière  uniforme  à toutes  les  associations  qui  demanderont  de  profiter 
de  l’institution  des  régisseurs.  Cette  prescription  est  celle  d’une  comptabilité  identi- 
que pour  toutes  les  associations,  permettant  aux  associés  et  à la  Ville  de  se  rendre 
compte  constamment  de  leur  situation. 

C’est  trop  souvent  par  les  défauts  d’administration  que  les  associations  échouent; 
or,  rien  n’apporte  plus  d’ordre  dans  les  affaires  qu’une  bonne  comptabilité  qui, 
d’ailleurs,  peut  être  simple  et  très  claire  à la  fois,  quand  elle  est  établie  d’après  des 
cadres  invariables,  dans  lesquelles  toutes  les  opérations  doivent  rentrer. 

En  exigeant  des  associations  qui  demanderont  des  avances  la  régularité  et  la 
clarté  dans  leurs  comptes,  on  leur  rendra  service  et  on  garantira  les  finances  muni- 
cipales contre  les  déficits. 

Cette  comptabilité  serait  étudiée  et  déterminée  par  une  Commission  composée  de 
membres  du  Conseil  désignés  par  lui  et  de  fonctionnaires  comptables  désignés  par 
l’Administration. 

Pour  ces  motifs,  nous  vous  proposons  de  prendre  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  17  février  1886. 


• Signé  : DELIGNY,  SIMONEAU,  LYON-.\LEMAND,  CHAUTEMPS,  MAYER, 
GUICHARD,  REYGEAL,  CURÉ. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Sur  la  proposilion  de  MM.  Üeligny  et  Lyon-Alemand  et  d’un  certain  nombre  de 
leurs  collègues, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  institué  un  conducteur  de  travaux  régisseur  pour  cha- 
que entreprise  de  travaux  soumissionnée  par  une  association  ouvrière,  si  cette  asso- 
ciation en  fait  la  demande. 

Art.  2.  — Le  régisseur  contrôlera  chaque  jour  les  nombres  d’heures  de  travail, 
les  quantités  de  travaux  exécutés,  les  matériaux  et  le  matériel  d’exécution  approvi- 
sionnés et  en  dressera  état. 

Art.  3.  — Après  visa  des  états  arrêtés  chaque  semaine,  et  visés  par  l’ingénieur 
ou  l’architecte  dirigeant  les  travaux,  le  régisseur  délivrera  des  acomptes  sur  le  prix 
des  journées,  travaux  et  matériaux  dans  une  proportion  déterminée  pour  chaque 
cas,  de  manière  à tenir  en  réserve  le  bénéfice  présumé  et  la  garantie  résultant  des 
estimations  des  devis. 

Art.  4.  — Les  associations  qui  demanderont  la  nomination  d’un  régisseur’et  la 
faculté  de  recevoir  des  avances  hebdomadaires  devront  tenir  une  comptabilité  régu- 
lière, conforme  au  modèle,  identique  pour  toutes,  qui  leur  sera  délivré. 

Le  régisseur  de  l’entrepi  ise  aura  le  droit  de  contrôler  et  de  vérifier  cà  toute  heure 
cette  comptabilité,  et  visera  notamment  le  livre  de  caisse  et  le  journal  avant  de  déli- 
livrer  les  bons  d’acompte,  sur  lesquels  mention  de  ce  visa  devra  être  faite  sous  peine 
de  nullité. 

Art.  5.  — ün  règlement  préparé  par  l’Administration,  et  soumis  à l’approbation 
du  Conseil  municipal,  déterminera  les  formes  dans  lesquelles  seront  nommés  les 
régisseurs  des  entreprises  par  association  et  les  conditions  de  détail  de  leur  fonc- 
tionnement 

Art.  g.  — Une  Commission,  composée  de  quatre  membres  du  Conseil,  désignés 
par  lui,  et  de  trois  fonctionnaires  comptables,  désignés  par  l’Administration,  étudiera 
le  modèle  de  comptabilité  prévu  à l’art.  4. 

Art.  7.  — Les  frais  auxquels  donnera  lieu  le  service  des  régisseurs  des  entreprises 
par  association  seront  prélevés  sur  l’ensemble  des  bonis  réalisés  dans  les  adju- 
dications. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


PROPOSITION 

De  M.  Levraud  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à insérer,  dans  les 
cahiers  des  charges  qui  règlent  les  adjudications  de  travaux  publics,  une  clause 
qui  permette  d'assurer  l'exécution  de  la  prescription  relative  au  nombre  d’em- 
ployés et  d’ouvriers  de  nationalité  étrangère  occupés  à ces  travaux. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  février  1886.) 


Messieurs, 

Depuis  plusieurs  années  le  Conseil  municipal,  par  de  nombreuses  délibérations, 
a inséré,  dans  les  cahiers  des  charges  qui  règlent  les  adjudications  de  travaux  publics, 
Farticle  suivant  : 

« L’adjudicataire  ne  pourra  employer  plus  d’un  dixième  d’employés  et  d’ouvriers 
de  nationalité  étrangère.  » 

Cette  prescription  est  toute  platonique  et  reste  lettre  morte  dans  la  pratique. 

L’Administration  n’a  jamais  procédé  à aucune  enquête,  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux entrepris,  pour  s’assurer  que  l’obligation  imposée  par  le  cahier  des  charges 
était  observée.  Lors  même  que  l’on  constaterait  que  l’adjudicataire  emploie  par 
exemple  la  moitié  ou  les  deux  tiers  d’ouvriers  étrangers,  on  resterait  désarmé  pour 
l’obliger  à respecter  le  cahier  des  charges. 

On  n’a,  en  effet,  qu’un  seul  moyen  coercitif  : déclarer  la  déchéance  de  l’adjudi- 
cataire et  procéder  à une  nouvelle  adjudication.  Remède  pire  que  le  mal,  puisqu’il 
arrête  tout  travail. 


8. 


O 


Nous  proposons  au  Conseil  d’établir  une  sanction  à l’inexécution  de  l’article  sus- 
visé par  les  adjudicataires. 

L’emploi  d’ouvriers  étrangers  par  les  entrepreneurs  a pour  résultat  d’augmenter 
leurs  bénéfices;  ces  ouvriers  sont,  en  elïet,  moins  rémunérés  que  les  Français,  et 
leur  présence  à Paris  produit  fatalement  l’avilissement  des  salaires.  Ce  n’est  donc 
que  la  passion  du  gain  seule,  qui  pousse  les  entrepreneurs  à un  acte  anti-patriotique 
et  anti-social.  Dans  ces  conditions  il  est  juste  qu’une  partie,  si  ce  n’est  la  totalité  des 
bénéfices  indûment  réalisés  par  les  entrepieneurs,  retourne  à la  collectivité  pari- 
sienne, représentée  par  la  ville  de  Paris. 

C’est  en  nous  inspirant  de  ces  considérations  que  nous  vous  soumettons  la  [)ropo- 
sition  suivante  : 

« Le  Conseil, 

« Délibère  : 

« Les  cahiers  des  chai'ges  de  toutes  les  adjudications  de  travaux  publics  renfer- 
meront dorénavant  les  articles  suivants  : 

« 1°  L’adjudicataire  ne  pourra  employer  pins  d’un  dixième  d’employés  et  d’ou- 
vriers de  nationalité  étrangère  ; 

« 2°  L’Administration  devra,  avec  le  contrôle  du  Conseil  municipal,  se  faire  pré- 
senter par  l’entrepreneur  ou  l’adjudicataire  un  registre  sur  lequel  seront  indiqués 
le  nom  et  la  nationalité  des  ouvriers  employés  sur  les  chantiers  et  vérifier  par  tous 
les  moyens  jugés  efficaces  l’exactitude  de  ces  inscriptions. 

« Ce  contrôle  aura  lieu  inopinément  plusieurs  fois  dans  l’année. 

« 3°  Si  le  nombre  d’ouvrieis  étrangers  dépasse  un  dixième,  le  rabais  consenti 
par  l’adjudicataire  sera  augmenté  d’autant  de  fois  1 °/o  qu’il  y aura  de  dixièmes  ou 
fraction  de  dixième  d’ouvriers  étrangers  en  plus  de  la  proportion  primitivement 
imposée  par  le  cahier  des  charges.  » 

Paris,  le  19  février  1886. 

Signé  : LEVRAUD,  LONGUET,  RICHARD,  ROBINET,  VOISIN,  STRAUSS, 
HUMBERT,  CHABERT,  BOUE,  .lOFFRIN,  MARSOULAN, 
MONTEIL,  MESUREUR. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

, 1886 


PROPOSITION 

De  M.  Marsoulan,  tendant  à apporter  certaines  modifications  dans'  l’administration 

intérieure  des  asiles  de  nuit. 

I (Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance,  du  19  février.  J886). 


Messieurs, 

Le  17  de  ce  mois,  sur  l’invitation  que  m’avait  faite  M.  Pasquier,  directeur  des 
Affaires  municipales,  j’ai  pu  visiter  avec  lui  l’asile  municipal  de  nuit  de  la  rue  de  la 
Bûcherie. 

En  suivant  attentivement  l’inscription  de  ceux  qui  demandaient  à être  admis,  j’ai 
pu  faire  certaines  observations  que  je  vais  vous  soumettre  et  qui  ont  fait  naître  dans 
mon  esprit  plusieurs  moyens  de  rendre  encore  plus  utiles  les  services  que  peut  ren- 
dre celte  institution. 

Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont  présentés  étaient  de  véritables  ouvriers 
sans  travail.  Il  était  facile  de  les  reconnaître  aux  diverses  pièces  constatant  [leur 
identité. 

Bien  que  le  livret  ne  soit  plus  obligatoire  en  fait,  tous  les  ouvriers  véritables  l’ont 
conservé  et  sont  fiers  de  le  montrer.  Ce  livret  prouve  par  les  signatures^  qu’il  contient 
les  divers  établissements  qu’ils  ont  traversés,  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été 
employés  dans  chacun  d’eux.  C’est  toujours  le  livret  qu’ils  montrent  en  y joignant 
les  divers  certificats  qu’ils  ont  obtenus  des  industriels  qui  les  ont  employés. 

' Les  ouvriers  de  province  non  munis  de  livrent  montrent  leur  passeport. 

D’autres  montrent  leurs  dernières  çartes  d’électeur. 

I\“  9 


2 


Ils  n’IiésiU-nt  jnmais  à répondre  h toutes  les  questions  qui  leur  sont  adressées; 
honnêtes  gens,  ils  disent  n’avoir  rien  à redouter  de  ces  réponses. 

N’y  aurait  pas  lien  d'introduire  dans  le  questionnaire  adressé  aux  ouvriers  une 
colonne  spéciale  dans  laquelle  on  indi(]uerait,  sur  leur  demande,  ceux  qui  préfére- 
raient un  travail,  si  modeste  qu’il  soit,  à la  dîme  réglementaire  des  quatre  nuits  de 
séjour? 

Ce  travail  pourrait  être  fourni  inunédiatement  par  l’asile  lui-même  sous  forme 
d’un  hon  qui  serait  délivré  le  matin  à la  sortie  de  l’asile. 

Ce  hon  dirigerait  l’ouvrier  sur  un  chantier  de  balayage,  d’égout,  ou  tout  autre 
chantier  municipal,  où  un  certain  nomhie  de  places,  cinq  par  jour  et  par  chantier, 
seraient  réservées  pour  ces  ouvriers. 

Il  n’y  aurait  [)as  à ohjecter  que  les  cadres  de  ces  services  seraient  au  complet, 
pnisqu’après  entenle  certaine  avec  iM.  le  Directeur  des  Travaux,  les  places  libres 
seraient  prises  sur  celles  qui  sont  actuellement  occu{)ées  par  les  ouvriers  étrangers. 

Les  ouvriers  porteurs  de  bons  pourraient  hénélicier  pendant  une  période  de  six 
jours  de  cet  avantage,  et  iis  trouveraient  de  plus  grandes  facilités  [>ar  les  relations 
plus  nombreuses  et  plus  directes  qu’ils  pouri'aient  se  faire  en  travaillant,  un  emploi 
plus  rémunérateur  ou  mieux  a[)proprié  avec  leurs  aptitudes. 

Au  lieu  deconset  ver  penelant  (piatre  jours  ces  ouvriers  à l’asile,  on  remplacerait 
lie  fait  l’assistance  par  le  travail  et  le  salaii'C,  ce  qui  vaudrait  mieux  et  rendrait  ele 
plus  grands  et  de  meilleurs  services. 

Il  faudrait  également  qu’on  puisse  enseigner  aux  ouvriers  de  province,  venus  à 
Paris  dans  l’espoir  de  trouver  de  suite  du  travail  et  qui  voudraient  retourner  dans 
leur  [lays,  qu’ils  peuvent  se  pi  ésenterà  la  Préfecture  de  police,  qui  a les  moyens  de 
les  aider  pour  les  rapalricr  i-apidement. 

Parmi  les  questions  (lui  sont  adressées  aux  entrants  se  trouvent  celles-ci  : Êtes- 
vous  marié?  Veuf?  Avez- vous  des  enfants? 

J’ai  trouvé  un  cas  qui  ne  sera  pas  le  seul  et  qui  mérite  l’attention. 

Un  ouvrier  veuf,  pèi  e d’un  enfant  de  huit  ans,  se  trouvait  sans  travail  et  sans  do- 
micile depuis  huit  jours.  Le  lendemain  de  ma  visite,  ceux  qui  avaient  bien  voulu  se 
charger  de  l’enfant  et  auxquels  il  devait  40  francs  qu'il  ne  pouvait  payer,  allaient 
lui  renvoyer  son  enfant. 

Que  pouvait  faire  cet  homme,  sans  travail,  sans  asile,  sans  argent  et  ayant  avec 
lui  un  Jeune  enfant  ? 

Il  allait  fatalement  être  obligé  de  le  laisser  livré  à lui-même  dans  la  rue  pendant 
le  temps  qu’il  parcourrait  les  divers  chantiers  où  il  pensait  trouver  de  l'ouvrage. 

Cet  enfant  sans  pain,  sans  asile,  était  forcément  conduit  soit  à mendier,  soit  à 
prendre. 


t ' 
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N’y  aiirail-il  pas  lieu  de  réserver  dans  le  service  de  nos  pupilles  du  Déparlement 
(moralement  abandonnés)  un  certain  nombre  de  places  toujours  disponibles  pour 
permettre  de  prendre,  après  une  enquête  rapidement  faite,  ces  enfants,  qui  sont 
dans  la  meilleure  acception  du  terme  les  véritables  « moralement  abandonnés  » . 

Ce  serait  encore  le  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  paresseux,  des  déclassés, 
qui  constituent  la  plaie  des  grandes  villes,  les  récidivistes. 

Tous  ces  avantages  que  présenteraient  les  asiles  de  nuit  [lermeltraienl  au  bout 
d’un  an  de  fonctionnement  de  faire  le  triage  entre  les  ouvi  iers  réels  et  les  vagabonds; 
les  ouvriers  réels  acce[)leraient  toujours  un  travail  quelconque  plutôt  que  de  conti- 
nuer a être  à la  charge  de  la  Ville, 

Parmi  ceux  qui  sont  entrés  le  17  courant,  se  trouvait  un  ouvrier  qui  était  sorti 
le  matin  même  de  l’asile  national  de  Vincennes  et  qui  était  sans  ressources. 

Ceci  réveille  encore  une  question  des  plus  graves. 

Dans  la  pratique,  les  malades  qui  sortent  de  cet  asile  sont  conduits  en  voiture  sur 
la  place  de  la  Bastille  et  sont  abandonnés  à eux-mêmes  sans  ressources  et  souvent 
encore  trop  faibles  pour  pouvoir  se  caser. 

M.  Pépbau,  directeur  des  Quinze-Vingts,  fondateur  de  l’école  Braille  et  de  la  cli- 
nique ophtalmologique,  avaiteu  la  pensée  de  metire  au  service  de  l’Asile  national  un 
bâtiment  spécial,  rue  de  Cbarenton,  destiné  à recevoir  pendant  quelques  jours  gra- 
tuitement ceux  des  convalescents  qui  seraient  sans  asile  et  sans  argent.  Il  pouvait 
même,  dans  le  milieu  industriel  où  il  se  trouve,  procurer  du  travail  pendant  un  cer- 
tain temps  à ces  ouvi'iers.  Mais,  ce  bâtiment  dépendant  du  scr\ice  du  ministère  de 
l’Intérieur,  M.  Pépbau  s’est  beui  té  à la  routine  administrative,  et  cette  bonne  œuvre 
est  suspendue. 

Ne  pourrait-on  pas  louer  ce  local  et  laisser  à M.  Pépbau  l’initiative,  le  soin  de 
l’organiser  et  de  le  surveiller? 

Voici,  aussi  brièvement  exposées  que  possible,  quelques  réllexions  que  m’a  fait 
naître  cette  première  élude  sur  place.  Avec  la  pratique,  ces  observations  se  multiplie- 
ront ; et  les  asiles  de  nuit,  créés  tout  d’abord  [lour  un  besoin  immédiat,  seront  de 
véritables  bureaux  de  placement  gratuits  pour  ceux  que  le  malheur  aura  atteints. 

Je  soumets  donc  ces  propositions  à la  Commission  et  la  prie  de  les  étudier  et  d’y 
apporter,  dans  le  plus  bref  délai,  des  solutions  pratiques  si  urgentes. 


Pai'is,  le  19  février  1886. 


Signé  : MARSOULAN. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Rkty^  aunomde  la  3^ Commission  (1),  tendant  à inviter  V Adminis- 
tration à rentrer  dans  l’exécution  intégrale  de  la  loi  du  5 mai  1841  et  à appli- 
quer la  délibération  du  i5  novembre  1885. 


Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  26  février  1886.) 


Messieurs, 

Le  13  novembre  dernier  le  Conseil,  sur  la  demande  de  sa  Commission  du  budget 
et  avec  le  concours  de  notre  honorable  collègue  M.  Despatys,  prenait  la  délibération 
suivante  : 

Vu  les  art.  56,  57  et  58  de  la  loi  du  3 mai  mai  1841  ; 

Vu  ses  délibérations  des  20  décembre  1878  et  26  avril  1884,  ensemble  le  rapport  de  sa  Com- 
mission du  budget  du  22  octobre  môme  année. 

Invite  l’Administration  à rentrer  dans  l’exécution  intégrale  de  la  loi  du  3 mai  1841  et  à sup- 
primer tous  intermédiaires  pour  les  actes  et  procédures  d’expropriation  à partir  du  1"  janvier 
1886,  conformément  aux  art.  56,  57  et  58  de  la  même  loi. 

Le  rapport  qui  avait  déterminé  votre  conviction  contenait  ces  lignes  : 

Le  Conseil,  depuis  quelques  années,  fait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  une  réduction  du  person- 
nel administratif  ; il  nous  semble  que  vous  devez  commencer  par  la  suppression  des  rouages 


I 

(1)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Roué,  président  ; Curé,  vice-président  ; 
Maurice  Binder,  secrétaire-,  BoW,  Despatys,  Lefebvre-Roncier,  Lyon-Alemand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vautbier,  Paul  Viguier. 

rv°  lo. 


coûteux  el  inutiles,  et  ijiie  vous  pouvez  le  faire  d’autant  plus  facilement,  ([ue  vos  bureaux  sont 
outillés  de  manière  à faire  face  à tous  les  besoins. 

Vous  avez  à votre  disposition  la  division  des  Traités  et  acquisitions,  la  division  du  Domaine, 
le  bui'eau  du  Contentieux,  trois  organes  plus  (pie  suffisants  pour  dii-lger,  conformément  à la  loi, 
vos  affaires  d’expropriation.  L’instruction  se  fera  naturellement  par  les  soins  de  nos  ingénieurs, 
architectes  et  agenls-voyers,  et  la  publicité  légale  dans  notre  Bulletin  municipal  officiel. 

Cette  réforme  pouri-a  peut-être  en  amener  une  auti’e  de  nature  à éclairer  le  jury  et  à abaisser  le 
chiffre  des  indemnités. 

Tous  comiais.sez  tous  la  loyauté,  l’honnêteté,  la  conscience  de  nos  experts  estimateurs,  aux(piels 
les  tribunaux  demandent  souvent  des  lupports  dans  l’intérêt  des  familles.  11  résulte  cependant 
des  renseignements  ({ue  nous  avons  recueillis,  que  leurs  ti'avaux  ne  sont  jias  mis  sous  les  yeux 
du  jury,  comme  au  Conseil  de  préfecture. 

Dès  lors,  cette  jiiridiclion  n’a  aucune  base  sérieuse  pom-  préparer  ses  solutions. 

Nous  appelons  sur  ce  point  important  toute  l'attention  de  l’Administration,  qui,  avec  un  peu 
d’initiative,  pourrait  peut-être  pi'ovoquer,  auprès  du  p.nxpiet]  du  Tribunal  et  M.  le  magistrat 
directeur  du  jury,  quelque  mesure  utile  de  nature  à alléger  les  finances  de  la  Ville  et  les  charges 
des  contribuables.  Tout  le  monde  reconaitra  (pie,  pour  faciliter  la  reprise  des  grands  travaux,  il 
impoi'te  de  i-enlrer  dans  l’exécution  rigoureuse  de  la  loi  du  3 mai  1811,  et,  devant  l'intérêt 
généi'al,  nous  aimons  à penser  (jne  les  intérêts  privés  n’hésiteront  pas  à s’incliner. 

L’A(lininistr:ilion  a exécuté  la  Ictlre  pliitùl  ijtic  l’espi  il  de  votre  délibération  : Par 
un  mémoire  en  date  du  15  février,  elle  vous  propose  la  création  d’un  service  inté- 
rieur spécial  des  expropriations  dirigé  par  un  sous-clief,  le  maintien  d’un  avoué 
de  la  Ville  et  non  plus  d’un  avoué  d’expropriations,  enfin  le  choix  de  deux  commis- 
saires-voyers,  architectes-conseils  pris  parmi  ceux  qui  ont  droit  à la  retraite.  Les 
crédits  s’élevant  à 32,100  francs  seraient  pris  sur  les  fonds  de  l’emprunt,  c’est-à-dire 
qu’on  propose  le  paiement  de  dépenses  ordinaires  de  personnel,  sur  des  fonds  spéciaux 
extraordinaires  ! 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  propositions  soient  acceptables.  La  préparation  des 
affaires  d’expropriation  est  des  plus  faciles  et  ne  demande  guère  le  concours  que 
d’expéditionnaires.  Il  n’y  a qu’à  parcourir  les  divers  articles  de  la  loi  du  3 mai  1841 
pour  s’apercevoir  que  le  législateur  a voulu  écarter  les  procédures  dans  un  intérêt 
d’économie  et  de  rapidité  d’exécution.  L’examen  et  l’élablissement  des  titres  de  pro- 
priété appartient  au  Bureau  du  domaine.  La  rédaction  des  notes  pour  le  jury  pourrait 
seule  justifier  la  création  d’un  nouveau  service.  Mais,  sur  ce  point  encore,  l’Adminis- 
tration a mal  interprété  la  pensée  du  législateur  et  celle  du  Conseil.  L’idée  est  plus 
élevée,  la  réforme  plus  haute  : 11  faut  substituer  à l’appareil  judiciaire,  à l’esprit  de 
chicane  et  à des  notes  suspectes,  la  science  de  l’homme  de  l’art,  la  vérification  dé- 
taillée et  scrupuleuse  du  fait,  la  recherche  de  la  valeur  réelle  d’une  industrie; 
opposer  à des  discussions  oiseuses,  à des  plaidoiries  sans  bases,  la  loyauté  et  la  sin- 
cérité d’honnêtes  gens,  pour  former  et  entraîner  la  conviction  du  jury.  Il  est 
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inadmissible  que  la  ville  de  Paris  qui  prépare  les  estimations  avec  le  plus  grand 
soin,  continue  à cacher  ses  remarquables  travaux  au  jury  et  à ne  pas  lui  dire 
la  vérité.  La  note  d’un  sous-chef  n’aurait  pas  plus  d’autorité  que  celle  de  l’avoué. 

Pour  la  nouvelle  mission  donnée  à ce  dernier,  nous  acceptons  les  propositions  de 
l’Administration.  Son  concours  est  utile  lorsqu’il  y a litige  et  nous  reconnaissons  que 
la  demande  de  crédit  est  modérée  ; seulement  elle  devra  rentrer  au  chap.  iv  et  faire 
l’objet  d’une  délibération  spéciale. 

Quant  aux  commissaires-voyers,  architectes-conseils,  nous  les  repoussons.  Ce  sont 
ceux  qui  auront  préparé  le  travail  d’estimation,  qui  devront  le  défendre  à l’audience 
et  sur  place  pour  dévoiler  les  fraudes  et  éclairer  le  jury  sur  la  valeur  réelle  des  indus- 
tries. L’Administration  l’avait  parfaitement  compris  dans  des  mémoires  qu’elle  nous 
adressait  en  juillet  1885  sur  la  réforme  des  commissaires-voyers,  où  nous  lisons  les 
lignes  suivantes  : Ces  messieurs  jmUeroîU  leur  concours  aux  conseils  dé  la  Ville 
devant  le  jury  d'expropriation,  surtout  si  V avoué  n’était  plus  chargé  de  ces  affaires, 
ainsi  que  vous  l’avez  demandé.  Et  plus  loin  : Ces  agents  assisteraient  les  conseils  de 
la  Ville  devant  le  jury  et  en  suivraient  toutes  les  opérations. 

Nous  préférons  les  conclusions  du  mémoire  de  juillet  1885  à celles  de  février  1886. 

Nous  sommes  d’accord  avec  M.  le  Préfet  qu’il  faut  restreindre  à ses  limites  légales 
le  rôle  des  représentants  du  litige  et  des  procès  pour  relever  l’autorité  et  l’inlluence, 
grandir  l’aclion  de  messieurs  les  commissaires-voyers  : en  conséquence,  substituer 
la  direction  de  l’élément  technique  à celle  de  l’élément  judiciaire,  faire  des  offres 
concordant  avec  le  résumé  des  évaluations  des  experts. 

En  terminant,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  citer  les  paroles  de  M.  le  Direc- 
teur des  travaux  à la  séance  du  22  courant.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

.l’espère  (pie  le  jury  ne  cédera  pas  cà  cette  habitude  déplorable  de  faire  la  foi'tune  des  locataires 
qu’un  heureux  hasard  fait  exproprier.  J’espère  que  si  vos  Commissions,  si  le  Conseil — et  l’Admi- 
nistration y aidera  de  tout  son  pouvoir  — veulent  tenir  bon  et  résister  aux  prétentions  exorbitantes 
des  expropriés,  on  obtiendra  enfin  une  juste  fixation  des  indemnités,  et  on  fera  cesser  l’exploita- 
tion dont  la  ville  de  Paris  est  constamment  victime  dans  ces  sortes  d’affaires.  ( Très  bien!). 

G’esl  ce  travail  que  nous  avons  essayé  de  faire,  celte”espérance  que  nous  tentons 
de  réaliser  d’accord  avec  l’Administration  en  vous  projiosant  comme  sanction  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Pai'is,  le  23  février  1880. 

Le  rapporteur, 

Léon  RÉTY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considéranl:  que  la  Préfecture  de  la  Seine  ne  s’est  pas  conformée  àl’espritcomme 
aux  prescriptions  des  lois  des  16  septembre  1807,  3 mai  1841,  ni  à l’ordonnance 
royale  du  3 septembre  1843  ; 

Qu’il  y a lieu  de  rentrer  dans  l’exécution  pleine  et  entière  des  divers  articles  de 
ces  lois  et  notamment  des  art.  30,  31  et  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  48, 
51  et  52  de  la  loi  du  3 mai  1841  ; 

Que  la  procédure  pour  arriver  devant  le  jnry  d’expropriation  est  simple; 

Qu’elle  n’exige  pas  plus  d’elïorts  que  la  préparation  d’un  de  nos  mémoires; 

Que  le  débat  n’est  pas  un  litige,  mais  l’estimation  sur  des  bases  certaines  étudiées 
par  des  hommes  de  l’art,  d’une  juste  indemnité  ; 

Que  le  devoir  de  l’Administration  est  de  préparer  avec  sincérité  le  travail  du  jury, 
de  faciliter  sa  mission,  surtout  de  lui  dire  la  vérité  pour  écarter  les  exagérations  des 
agents  d’affaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  est  invité  à faire  préparer  et  exécuter  par  les 
bureaux  compétents  la  procédure  d’expropriation,  et  insérer  les  publications  légales 
dans  le  Bulletin  municipal. 

Art.  2.  — Les  offres  seront  fondées  sur  le  résumé  du  travail  des  hommes  de 
l’art,  signé  et  affirmé  de  l’un  d’eux  et  contenant  la  ventilation  des  divers  chefs  de 
plus-v.'due  et  de  préjudice  de  la  valeur  réelle  des  industries,  du  chiffre  de  l’indem- 
nité. 
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Art.  3.  — Les  agents  techniques  chargés  des  estimations,  assistés  de  l’avocat, 
déposeront  et  défendront  leur  rapport  à l’audience  et  dans  la  visite  sur  place,  confor- 
mément aux  propositions  de  l’Administration  dans  ses  mémoires  de  juillet  1885  et 
aux  dispositions  de  l’art.  37  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

Art.  4.  — La  présente  délibération  sera  portée  à la  connaissance  du  jury. 
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ANNEXE 


an  Conseil  imiiiieipal. 

()K(i  AMSATION  I)V  SF.RVICK  DES  E X P H 0 l' R 1 A T 1 O N S . 


Messieurs, 

Par  sa  (léliliéralioii  du  13  novembre  dernier,  le  Conseil  innnicipal  a invité  PAdniinistration  à 
supprimer  tous  intermédiaires,  pour  les  actes  et  procédures  d’expropriation^  à partir  du  1^‘‘ 
janvier  188(). 

Le  fait  pour  l’Administration  municipale  d’avoir  désormais  à remplir,  sans  intermédiaire,  les 
nombreuses  et  délicates  formalités  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  doit 
entraîner  certains  remaniements  tant  dans  le  service  intérieur  (Bureau  des  traités  et  acquisitions) 
que  dans  le  service  extérieur. 


Service  intérieur. 

Par  suite  de  la  nécessité  d’une  sti-icte  économie,  ces  remaniements  pouri’aient  se  borner  à la 
simple  formation  d’une  section  d’exprojjriation  composée  d'un  petit  nombre  d’éléments  pris,  soit 
dans  le  bureau  même  des  Traités  et  acquisitions,  soit  dans  d’autres  services,  et  que  le  chef  de 
division  aurait,  d’ailleurs,  à diriger  d’une  manière  toute  spéciale. 

A la  tête  de  cette  section,  je  suis  d’avis  de  placer  un  employé  qui  porterait  le  titre  d’agent 
principal,  avec  le  rang  de  sous-chef,  et  dont  la  mission  serait  d’assurer  l’une  des  parties  les  plus 
difticiles  du  nouveau  service,  la  préparation  des  notes  pour  le  jury. 

Auprès  de  cet  agent,  et  ;i  titre  d’adjoint,  il  serait  indispensable  d’avoir  un  employé  dont  les 
fonctions  consisteraient  à surveiller,  d’une  part,  la  suite  des  formalités  de  procédure,  comme  la 
prise  et  la  signification  des  jugements,  la  transcription  desdits,  la  convocation  du  jury,  etc. , etc., 
d’autre  i»art,  la  confection  des  établissement  de  propriété.  Un  bon  rédacteur  et  deux  expédition- 
naires compléteraient  provisoirement  le  cadre  de  l’agence  des  expropriations,  iiui  trouverait,  bien 
entendu,  un  concours  aussi  large  que  de  be.soin  dans  le  bureau  central  des  expéditions  de  la 
Direction  des  travaux. 
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Service  ej-térienr. 

Lp  service  extérieur  des  expropriations  consiste  sin  tont  dans  la  visite  des  lieux  avec  le  jury, 
pour  répondre  aux  allégations  des  parties  et  de  leurs  conseils,  et  dans  la  présence  aux  audiences, 
poui'  fournir  les  renseignements  nécessaires  aux  avocats  de  la  Ville. 

L’assistance  de  l’avoué  d’expropriation  est  indispensable  ])Our  présenter  des  conclusions  devant 
le  jury,  les  avocats  n’ayant  pas  qualité  pour  le  faire.  Tout  le  reste  pourrait  être  fait  par  les  ingé- 
nieui’S  en  chef  et  par  le  Directeur,  à l’occasion,  pour  les  ti'ès  grosses  affaires.  .Mais  ils  ont  eux- 
mêmes  besoin  d’êtie  secondés  par  des  bonunes  spéciaux,  et  je  propose  de  leur  adjoindre,  dans  ce 
but,  avec  le  titre  d’architecte-conseil,  les  deux  coinraissaires-voyers  atteints  par  la  limite  d’âge. 

Ces  architectes-conseils  continueraient  à siéger  à la  Commission  supéiieure  de  voirie,  assiste- 
raient et  remplaceraient,  au  besoin,  tes  ingénieurs  en  chef  dans  toutes  les  expropiâations.  Ils 
i-ecevi'aient  des  lionoinires  à fixer  par  états. 

Cette  oi'ganisation  donnerait  lieu  à une  dépense  de  32,100  fi-ancs  ainsi  établie  : 


Traitement  d’un  sous-clief 4.500  » 

Traitement  d’un  commis-principal 4.000  » 

Traitement  d’un  rédacteur 3.500  » 


Traitement  de  deux  expéditionnaires  : 

L’un  à 3.000  » ) 

i 5.100  » 

L’autre  à 2.100  » ) 


Honoraires  pour  la  présence  de  l’avoué  aux  audiences  du  jury,  évalués 5.000  » 

Honoi'aires  des  deux  ai’cbitectes-conseils 10.000  « 


Total  t‘.gal 


32.100  » 


Cette  dépense,  bien  inférieure  au  cbiffre  des  dépenses  annuelles  des  expropriations,  serait 
prélevée  .sur  les  crédits  afférents  aux  opérations  de  voirie  et  rattachée  au  cbap.  vi,  art.  29  bis,  du 
budget  communal,  augmenté  par  addition  des  sommes  portées  dans  les  projets  de  travaux. 

Je  viens,  en  conséi|uence,  demander  au  Conseil  de  mettre  à ma  disposition,  pour  l’exercice  188(5, 
par  prélèvement  sur  le  cbap.  xxxvii  bis,  art.  14  du  budget  rectificatif  rattaché  comme  il  vient 
d’être  dit,  le  crédit  ci-dessus  de  32,100  francs,  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service  des 
expropiâations,  dans  les  conditions  prévues  par  la  délibération  précitée  du  13  novembre  1885. 


— 8 — 


Ces  fonds  spéciaux  seraient  inscrits,  d’une  part,  en  recette  au  budget  ordinaire  comme  pro- 
renant  du  budget  sur  fonds  d’emprunt,  et,  d’autre  part,  en  dépense,  par  addition  au  chapitre  et 
à l’article  précités. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

Paris,  le  IS  février  1886. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

E.  POUBELLE. 


157.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mesureur,  au  nom  de  la  3®  Commission  (1),  sur 'une  proposition  de 
M.  Georges  Berriy,  tendant  à accepter  les  offres  de  MM.  Lardonnais  et  Papon  en 
vue  de  V achèvement  du  boulevard  Haussmann. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  l"  mars  1886). 


Messieurs, 

La  proposition  déposée  par  M.  Georges  Berry,  le  15  février  dernier,  retirée  le  19 
et  présentée  sous  une  autre  forme  le  22  du  même  mois,  donne  au  Conseil  municipal 
l’occasion  de  s’exprimer  très  nettement  sur  l’achèvement  du  boulevard  Haussmann. 

Depuis  plusieurs  années,  nous  entendons  répéter,  — et  nous  avons  vu  cette  assertion 
reproduitedans  certains  journaux, — que  t’achèvementdece  boulevard  ne  devait  rien 
coûter  à la  ville  de  Paris,  et  que  la  seule  cause  du  retard  apporté  à son  exécution 
était  le  maintien  du  nom  du  préfet  de  l’Empire  Haussmann  pour  désigner  cette  voie. 

Pour  vous,  Messieurs,  qui  portez  un  si  haut  intérêt  à tous  les  travaux  de  la  Ville 
et  pour  ceux  qui  savent  ce  que  coûtent  les  expropriations  à Paris,  cette  fable  était 
ridicule. 

Nous  aurions  donc  pu  nous  contenter  de  reproduire  ce  qui  a déjà  été  dit  à cette 
tribune,  à savoir  que  vous  n’attendiez  que  les  propositions  de  propriétaires  ou  de 
syndicats,  pour  les  autoriser  à ouvrir  le  boulevard  Haussmann  à leurs  frais  ou  à leur 
profit. 

Mais  la  proposition  de  M.  Georges  Berry  nous  donne  l’occasion  d’éclairer  la  popu- 


(l)  La  3'  Commission  (Voirie  de  Paris)  e.st  composée  de  MM.  Wonê,  président  : Curé,  vice-président:  Mau- 
rice Binder,  secrétaire;  Boll,  Despatys,  Lefebvre-Roncier,  Lyon-Alemand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vauthier,  Paul  Viguier. 
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lalion  parisienne  et  de  lui  montrer  les  charges  écrasantes  qirentraînerait  pour  elle 
l’achèvement  de  ce  boulevard. 

Pour  faire  cette  démonstration,  la  lecture  des  propositions  successives,  déposées 
par  M.  (^.eorges  Berry,  est  suffisante;  aussi,  votre  3®  Commission  les  a-t-elle  placées 
en  annexes  à la  suite  de  ce  rapport. 

Dans  la  piemière  letire  du  13  février  {Annexe  ii°  2),  les  demandeurs  évaluent  les 
expropriations  à la  somme  de  66,293,000  francs,  et  la  dépense  nette  pour  la  Ville,  à 
53,722,100  francs. 

Il  est  vrai  ipie  vptre  Commission  ayant  décidé  de  vous  demander  de  passer  immé- 
diatement cà  l’ordre  ou  jour  sur  cette  proposition,  IVI.  Georges  Berry  s’est  empressé 
de  la  retirer  et  de  lui  substituer  la  letire  du  20  février  {Annexe  n°  5). 

Celte  seconde  proposition  n’énonce  aucun  chiffre,  mais  comme  elle  venait  après 
la  lettre  du  13  février,  il  a paru  inutile  à votre  3"  Commission  d’entendre  les  deman- 
deurs; d’ailleurs  le  chiffre  de  66  millions  pour  les  expropriations  n’étant  pas  selon 
les  prévisions  susceptible  de  diminution,  le  débat  ne  pouvait  porter  que  sur  le  prix 
aux(|uel  les  demandeurs  auraient  repi’is  les  terrains  a reconstruire  en  bordure. 

La  question  posée  était  donc  de  savoir  si,  pour  une  opération  de  luxe,  dont  l’utilité 
et  l’urgence  ne  sont  pas  démontrées,  la  Villedevait  faire  un  emprunt  de  50  millions, 
alors  qu’elle  manque  de  ressources  pour  ouvrir  les  voies  nouvelles  les  plus  néces- 
saires, tant  pour  la  circulation  industrielle  et  commerciale,  que  pour  la  salubrité  et 
l’hygiène  de  Paris. 

Il  ne  subsistera  donc  du  projet  dont  M.  Georges  Berry  s’est  fait  le  chaud  défenseur 
dans  sa  proposition  {Annexe  n°  l — 1886),  qu’un  enseignement  utile  pourjes 
contribuables,  c’est  que  l’achèvement  du  boulevard  Haussmann  doit  leur  coûter 
50,000,000  de  francs. 

Votre  Commission  vous  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 


Paris,  le  27  février  1886. 


Le  rapporteur,. 

G.  MESUREUR. 


ANNEXE  N°  1. 


Proposition  «le  M.  Georges  Berry. 


Messieurs, 

J’ai  l’iiomieur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  une  leltre  signée  de  MM.  Lardonnois  et 
Papou,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  qui  vous  proposent  de  se  cliarger  de  l’achèvement  du 
boulevard  Haussmann,  et  de  fournir  à la  ville  de  Paris  les  sommes  nécessaires  pour  pajer  les 
indemnités  immobilières  et  locatives  occasionnées  par  l’expropriation. 
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MM.  Lai’donnois  et  Papnn  demandeiU  (pie  la  Commission  eompéleiite  veuille  bien  les  convoquer 
pour  s'entendre  avec  eux,  et  leur  permellre  de  juslitier  de  leur  ressources  financières  sufTisantes 
pour  mener  à bien  celte  importante  opération. 

Dans  l’intérét  de  la  ville  de  Paris,  qui  prépare  pour  1889  nue  importante  exposition  univer- 
selle, et  dans  l’intérêt  de  la  classe  ouvrière,  à laijuelle  est  si  nécessaire  l’ouverture  d’importants 
chantiers  de  travaux,  il  convient  d’examiner  celte  pi'oposition  dans  le  plus  bref  délai,  afin  d’arri- 
ver à un  résultat  immédiat,  s’il  y a lieu. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition  de  MM.  Lardonnois  et  Papou  à la  Commission  de 
la  voirie;  et  je  demande,  en  outre,  l’impi-ession  et  la  distriliulion  de  ma  proposition. 


Paris,  le  lo  lévrier  1886. 


Signé  : Gkoiiges  BERRY. 


.\NNEXE 


A MoBisieui*  le  Pi-ésiilemt  et  jV  Messîeui*.^  les  meiitl>i'*es 
«lu  CoBiseil  miBiiieipul  «le 

MoNsiEim  LE  Président, 

Messiecres  les  Conseillers, 

L’achèvement  du  boulevard  Haussmann  s’impose  à votre  sollicitude. 

Cette  opération,  véiatable  prohiigement  du  boulevard  Montmartre,  permettrait  en  efïet,  d’une 
part,  de  remédier  à la  circulation  si  dangereuse  du  boulevard  des  Italiens  et,  d'auti'e  part,  de 
donner  à la  classe  ouvrière  un  important  chantier  de  travaux. 

Nous  ajoutons  que  son  exécution  dilîérèe  devient  chaque  année  d’une  réalisation  plus  oné- 
reuse, en  raison  de  l’accroissement  incessant  de  la  dépense. 

C’est  là  un  fait  (ju'il  nous  a été  permis  de  constater  de  la  manière  la  plus  positive. 

Nous  venons,  en  effet,  de  faire  procédei'  avec  soin  à l’appréciation  du  coût  de  l’opération  ; les 
prévisions  anciennes  ne  répondront  plus  à la  réalité  actuelle. 

Nous  basant  sur  des  chiffres  de  location  l'igoureusement  contrôlés  avec  les  intéressés  eux- 
mêmes,  et  tenant  compte  des  résultats  fournis  par  les  récentes  opérations  immobilières  réalLsées 
sur  ce  point,  mais  toutefois  sans  en  admettre  l’exagération,  nous  avons  inconnu  que  la  dépense 
exigée  pour  le  prolongement  du  boulevard  Haussmann,  tel  que  l’indique  le  plan  ci-annexé, 
atteindrait  le  chilîm  de  soixante-six  millions  deux  cent  quatre-vingt-treize 


mille  francs 66.293.000  » 

y compris  l’aléa  que  présente  l’appréciation  du  jury  d’expropriation. 

Si  on  déduit  de  ce  chiffre,  à raison  de  1,200  francs  par  mètre  superficiel, 
la  valeur  des  terrains  en  bordure,  soit  pour  superficie  totale  10,475  m.  75  c., 
une  tomme  de 12.570.900  « 

On  aura  une  dépense  nette  de 53 . 722 . 100  » 


Nous  venons  vous  proposer.  Messieurs,  de  nous  charger  à forfait  de  cette  opération,  nous  enga- 
geantà  livrer  à la  ville  de  Paris  l’achèvement  de  la  voie  du  boulevard  Haus.smann  et  de  lui  fournir 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  indemnités  immobilières  et  locatives,  occasionnées  par 
l’expropriations,  moyennant  la  conservation  des  terrains  en  bordure  et  le  paiement  de  la  somme 
ci-dessus  de  53,722,1(30  francs. 
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Ladite  somme  nous  serait  remlmursée  d’après  un  mode  à déterminer  et  au  mieux  des  intérêts 
de  la  Ville,  de  manière  à n’apporter  aucun  troul)leà  l’équilibre  de  son  budget. 

Nous  venons,  en  conséquence,  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  convoquer  devant  vos  commis- 
sions spéciales,  pour  discuter  le  mode  de  remboursement  des  33,722,100  francs  ci-dessus  et  jus- 
tifier de  nos  ressources  (inancièi’es,  qui  nous  permettent  de  mener  à bien  cette  importante  opéra- 
tion, dont  les  résultats  donneront  à tout  Paris  les  satisfactions  (ju’il  attend  de  son  Conseil 
municipal. 

Veuillez,  Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  Conseillers,  agréer  les  bommages  de  notre 
pi-ofond  respect. 


Paris,  le  13  févriei-  1880. 


Lxkdonnois  et  Pap  ,n. 


ANNEXE  N°  3, 


A Moiü^ietii*  le  Préü^ident  et  :t  Me!!$»^ieiii\s  le^î;  ineiul>i*e!^ 
(lu  Ctoii!!$eil  iminiei|>al  de  lu  ville  de 


Monsieur  i.e  Président, 

Messieurs  les  Conseillers, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  de  nous  charger  du  percement  et  de  l’achèvement  de 
la  voie  du  boulevard  Haussmann,  aux  conditions  suivantes,  et  conformément  au  plan  ci-annexé  : 

Nous  nous  engageons  : 

1°  A avancer,  à la  ville  de  Pai'is,  les  fonds  néces.saires  pour  les  expropriations  immobilières 
et  locatives  ; 

2°  A livrer  la  voie  complètement  achevée  à la  ville  de  Paris  dans  un  délai  à déterminer. 

En  échange  : 

1“  La  ville  de  Paris  nous  remboursera  le  montant  de  nos  avances  et  nous  paiera  la  voie  cà  livrer 
à un  prix  débattu,  au  moyen  de  ses  intérêts  et  de  manière  à n’apporter  aucun  trouble  dans 
l’équilibre  de  sou  budget; 

2''  La  Ville  nous  abandonnera  à ^aloii’,  les  terrains  en  bordure. 

Nous  venons,  en  conséquence,  vous  prier  de  nous  convoquer  devant  vos  commissions  spé- 
ciales pour  discuter  l’opération  que  nous  proposons  et  justifier  de  nos  ressources  financières  qui 
nous  permettent  de  mener  à bien  cette  importante  opération  qui  founiira  à la  classe  ouvrière  un 
important  chantier  de  travaux  et  donnera  à tout  Paris,  les  .satisfactions  qu'il  attend  de  la  solli- 
citude du  Conseil  municipal. 

Veuillez,  Monsieur  le  Président,  .Messieurs  les  Conseillers,  agréer  l’hommage  de  notre  pro- 
fond respect. 

Paris,  le  20  février  I88fî. 

L.xrdonnois  et  Papon. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cernesson,  an  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le  vote 
de  divers  crédits  à émettre  en  deuxième  délibération  par  application  de  l'art . 59 
de  la  loi  du  18  juillet  1857. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  S mars  1886.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  dn  15  février  dernier,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous 
demande,  par  application  de  Part.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  de  délibérera 
nouveau  sur  l’inscription,  au  budget  communal  de  l’exercice  1886,  de  divers  cré- 
dits qu’il  considère  comme  obligatoires. 

Les  crédits  pour  lesquels  cette  deuxième  délibération  est  demandée,  sont  énu- 
mérés ci-après  : 

Chap.  IV,  article  premier.  — Portion  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  des  traitements,  indem- 
nités permanentes  et  frais  fixes  des  employés  de  la  Préfecture  delà  Seine,  de  la  Gais.se  municipale 


et  des  mairies  de  Paris  : 

Sommes  votées  par  le  Conseil 3.201.230  » 

Sommes  préposées  par  le  Préfet 3.257.230  » 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  M.M.  Jacques,  président;  Mesureur,  N...,  cice-présidents ; 
Ctiaulemps,  Sauton,  Secrétaires  ; Roué,  Gernes.son,  Cliassaing,  Curé,  Darlot,  Deschamps,  Desmoulins,  Dufaure, 
Lyon-Alernand,  Marius  Martin,  Mayer,  Monteil,  Navarre,  Piperaud,  Héty,  Richard,  Robinet,  Rousselle,  Rouzé,  Paul 
Viguier,  Voisin. 


12. 


Art.  2 I)is.  — Indemnités  poiii‘  travaux  extraordinaires  : 

Sommes  volées  par  le  Conseil 100. ÜÜÜ  » 

Sommes  proposées  par  le  Préfet ••  195. 3oo  » 

Art.  12.  — Impressions,  reliures  et  fournitures  de  bureau  pour  le  .service  intérieur  de  la  Pré- 
fecture et  pour  divers  services  extérieurs  : 

Sommes  votées  par  le  Conseil 250.000  » 

Sommes  proposées  par  le  Préfet OTi.'i-OO  » 

Cliap.  IV,  art.  21.  — Révision  annuelle  des  listes  électoi'ales  ; 

Sommes  volées  par  le  Conseil 50.000  » 

Sommes  proposées  par  le  Préfet 130.000  » 


Cliap.  xn,  article  premier.  — Traitements  et  frais  fixes  de  ITnsjiecteur  général  des  Ponts  et 
chaussées.  Directeur  des  travaux  de  Paris,  de  Plnspecteiir  général  Sous-Directeur,  des  ingénieurs 
et  agents  attachés  aux  services  lechniqnes  de  la  Direction  : 


Sommes  volées  par  le  Conseil 1 -351 .050  » 

Sommes  proposées  par  le  Préfet 2.703.300  » 


Cliap.  xiii,  article  premier.  — Traitements  et  frais  fixes  des  architectes,  inspecteurs,  vérifica- 
teurs et  autres  agents  du  service  d’Architeclure  : 

Sommes  votées  par  le  Conseil 141.000  » 

Sommes  proposées  par  le  Préfet 282.000  » 

Art.  2.  — Contrôle  des  travaux  d'arcliilectui'e  : 

Sommes  votées  par  le  Conseil 35.150  » 

Sommes  proposées  par  le  Préfet, 70.300  » 

Cliap.  XIV,  article  premier.  — Traitements  et  frais  fixes  des  commissaires-voyers  et  autres 
agents  du  .service  de  la  Voirie  : 

Sommes  volées  par  le  Conseil 111  -450  » 

Sommes  proposées  par  le  Préfet 222.900 


Avant  de  passer  à rexamen  des  [toinis  paiTicnliers  sur  lestpiels  doit  porter  iiotre 
attention,  noos  vous  demandons  la  pcrmissicn  de  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions générales  sur  le  earactère,  la  nature  et  la  portée  des  dépenses  communales 
classées  comme  dépenses  obligatoires. 

Quand  on  se  reporte  h la  discussion  qui  eut  lieu  devant  la  Chambre  des  députés, 
on  voit  que  le  savant  rapporteur,  M.  Vivien,  a eu  bien  soin  de  définir  comme  dé- 
penses ayant  un  caiactère  obligatoire  celles  qui  résultent  du  ptiiement  des  services 
intéressant  l’ordre  public,  la  sécurité  et  la  sûreté  des  personnes,  toutes  choses  dans 
lesquelles  le  Gouvornement  a,  selon  le  rapiiorteur,  le  droit  et  le  devoir  de  s’immiscer. 
On  peut  citer  à cet  égard  divers  exemples,  comme  les  frais  des  registres  de  l’état  civil, 
les  traitements  des  commissaires  de  police,  les  pensions  des  employés  régulièrement 
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lirjLiidées,  etc.,  et  en  général  tontes  celles  que  les  lois  mettent,  par  des  dispositions 
spéciales,  à la  charge  des  communes.  C’est  ainsi  que  cela  a été  fait  plus  tard,  en 
1867,  pour  les  services  de  l’Instruction  publique. 

Si  le  législateur  de  1837  a déterminé  avec  précision  les  dépenses  obligatoires, 
c’est  parce  qu’il  y avait  divergence  enti-e  le  Gouvernement  et  la  Commission  de 
la  Chambre,  au  sujet  du  classement  des  objets  pour  lesquels  l’obligation  était  de- 
mandée. 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  fait  remarquer  qu’il  n’est  pas  contestable 
que  certaines  dépenses  qu’on  voudrait  classer  comme  obligatoires  soient  utiles,  néces- 
saires même,  mais  que  ce  n’est  pas  à l’autorité  centrale  à se  substituer 
à l’autorité  communale  et  lui  imposer  les  décisions  qu’elle  doit 
prendre. 

Et  il  ajoute  un  peu  plus  loin  : 

Il  est  un  pouvoir  auquel  nous  voulons  laisser  son  action,  c’est 
celui  du  corps  électoral.  C’est  à leurs  électeurs  que  les  adminis- 
trateurs municipaux  doivent  compte  de  l’exécution  du  mandat  qui 
leur  a été  confié.  Eh  bien,  à l’égard  des  dépenses  dont  nous  nous 
occupons,  c’est  aux  électeurs  qu’il  appartiendra  d’examiner  s’il 
était  convenable  de  les  faire,  s’ils  doivent  blâmer  le  Conseil  muni- 
cipal d’avoir  sacrifié  l’intérét  de  la  commune  à une  économie  mes- 
quine en  refusant  de  faire  faire  certains  travaux  nécessaires.  Les 
électeurs  examineront  cela;  c’est  d’eux  principalement  que  le 
Conseil  municipal  relèvera  quand  il  n’est  question  ni  d’intérét 
d’avenir,  ni  de  l’exécution  des  lois  de  l’État;  le  gouvernement 
central  ne  doit  pas  s’immiscer  dans  les  affaires  financières  de  la 
commune. 

Belles  paroles,  Messieurs,  qui  mérileraient  d’être  gravées  en  caractères  ineffaça- 
l)les  dans  le  cabinet  du  Ministre  de  fintérieiir,  pour  que  tous  les  hauts  fonction- 
naires qui  y passent  successivement  les  méditent  avec  soin,  et,  les  ayant  toujours 
sous  les  yeux,  ne  soient  point  tentés  d’éluder  l'application  des  principes  qui  en 
découlent  par  une  interprétation  mal  coni[)rise  des  droits  de  l’autorité  cenlrale. 

Nous  avons  beureusement,  à l’heure  actuelle,  celte  bonne  fortune  d’avoir  été  mis 
en  relation  avec  un  ministre  qui  sait  comprendre  et  apprécier  dans  quel  esprit  et 
avec  quel  soin  nous  gérons  les  affaires  communales. 

Il  sait  que  toutes  nos  pensées,  tous  nos  actes  ne  sont  inspirés  que  par  le  senti- 
ment que  nous  avons  de  nos  devoirs  envers  la  population  et  par  l’intérêt  que  nous 
[)ortons  à la  ville  de  Paris,  à sa  grandeur  et  à sa  prospérité. 


h 


_ /,.  _ 


Eh  bien  ! peut-il  y avoir  dès  lors  le  moindre  dissentiment  entre  le  Conseil  muni- 
cipal et  l’autorité  centrale? 

Aucun  assurément;  car,  dans  l’entrevue  que  les  délégués  de  la  Commission  du 
budget  ont  eue  avec  M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  ce  haut  fonctionnaire,  interrogé 
sur  ce  point  de  faire  connaître  en  quoi  résidait  l’o])ligation,  a répondu  avec  une 
très  grande  netteté  : 

Que  l’obligation  résidait  dans  la  nécessité  d’assurer  le  bon  fonc- 
tionnement des  services  et  pas  du  tout  dans  la  quotité  de  la  dépense. 

Il  vous  suffira,  du  reste,  Messieuis,  de  parcourir  avec  nous  la  liste  des  crédits 
pour  lesquels  on  vous  demande  de  revenir  sur  votre  décision  pour  que  vous  soyez 
parfaitement  convaincus,  comme  nous  espérons  que  M,  le  Ministre  de  l’intérieur 
voudra  bien  l’ètre  également  avec  nous,  que  nous  avons,  dans  une  large  mesure, 
assuré  le  bon  fonctionnement  de  tous  nos  services. 

Parlant  de  là,  il  ne  peut  y avoir  la  moindre  hésitation  pour  approuver  le  projet  de 
budget  voté  par  vous  le  31  décembre  dernier. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l’art.  1®''  du  chap.  iv,  Traitement  des  employés,  pour 
lequel  le  crédit  voté  est  de  3,201,;230  francs,  inférieur  seulement  de  56,000  francs 
aux  propositions  du  Préfet  de  la  Seine,  il  suffit  de  se  reporter  au  rapport  de  M.  Me- 
sureur pour  se  convaincre  que  tous  nos  services  administratifs  sont  parfaitement 
assurés  et  il  est  bon  de  faire  observer  que  nous  avions  le  devoir,  eu  égard  à la  dimi- 
nution de  nos  ressources  budgétaires,  de  rechercher  des  économies  que  nous 
croyons  indispensables  de  réaliser. 

A ce  sujet,  nous  devons  faire  remarquer  que  l’art.  30  ne  spécifie  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires  que  le  ti’aitement  du  receveur  municipal,  des  préposés  à l’oc- 
troi et  des  agents  de  perception,  et  il  est  bien  facile  de  s’assurer  que  ces  traitements 
entrent  pour  une  part  bien  minime  dans  rénorme  chiffre  de  3,201,230  francs,  le 
crédit  relatif  aux  traitements  des  employés  de  l’Octroi  notamment,  faisant  l’objet  d’un 
autre  article  du  budget. 

Par  conséquent,  les  traitements  spécifiés  à l’art.  30  sont  crédités  ainsi  que  le  veut 
la  loi. 

On  a fait  toutefois  cette  objection  que  le  maire,  dans  l’espèce  le  Préfet  de  la  Seine, 
ayant  le  droit  de  nommer  aux  emplois,  nous  avions  l’obligation  d’assurer  le  trai- 
tement des  em])loyés  nommés  par  lui. 

Celle  objection  n’a  aucun  fondement.  Le  Conseil  municipal  ayant  seul  qualité 
[)our  voter  les  fonds  affectés  au  paiement  des  employés  a,  par  suite,  le  droit  d’établir 
comme  il  l’enlend  les  cadresdu  personnel,  et  lorsque  les  emplois  ont  été  ainsi  définis, 
le  maire  a (jualité  pour  indi(|uer,  choisir  ou  désigner  les  personnes  qui  doivent  les 
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remplir,  sauf  les  cas  d’exception  prévus  comme,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne 
le  receveur  communal. 

Toute  autre  interprétation  aurait  un  caractère  judaïque  absolument  contraire  à la 
logique  des  choses  et  à la  saine  appréciation  de  la  loi. 

Donc,  en  ce  qui  concerne  l’art.  l®’  du  chap.  iv,  le  Conseil  ayant  voté  un  crédit 
bien  supérieur  à celui  qui  implique  te  paiement  du  personnel  dont  la  dépense  est 
classée  à l’art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  comme  dépense  obligatoire  il  n’y  a 
pas  à revenir  sur  le  vote  précédemment  émis. 

En  ce  qui  concerne  l’art.  2 Ois  du  même  chapitre,  Indemnités  pour  (raüaux  extra- 
ordinaires, le  caractère  facultatif  ressort  du  texte  même  de  cet  article  et  il  n’y  a pas 
à s’y  arrêter  davantage. 

En  ce  qui  concerne  l’art.  12  du  même  chapitre,  Impressions,  etc.,  la  somme 
allouée  est  de  250,000  francs.  M.  le  Préfet,  en  demandant  une  somme  de 
374,408  francs,  non  seulement  ne  lajiislifie  pas,  mais  il  a omis  de  faire  remarquer 
que  les  dépenses  constatées  en  1884  ne  se  sont  élevées  qu’à  292,575  francs. 

En  ailmcttant  même  qu'une  somme  de  300,000  francs  ffit  nécessaire,  ne  doit-on 
pas  tenir  compte  des  rabais  de  plus  de  50  °/o  auxquels  les  plus  récentes  adjudica- 
tions ont  donné  lieu  et  qui,  par  conséquent,  réduiraient  la  somme  de  300,000  francs 
à moitié? 

Donc  avec  250,000  francs  le  service  est,  à coup  sûr,  largement  assuré. 

En  ce  qui  concerne  l’art.  24,  Récision  des  listes  électorales,  ce  qui  démontre  que 
la  somme  créditée  de  50,000  francs  est  suffisante,  c’est  que  le  travail  est  terminé 
à riieure  actuelle. 

En  ce  qui  concerne  l’ai't.  1«‘'  du  chap.  xii,  Traitements  et  frais  fixes  des  agents  des 
travaux  de  Paris,  le  caractère  facultatif  n’est  pas  contestable,  M.  le  Préfet,  dans 
le  projet  de  budget,  ayant  pris  le  soin  d'indiquer  que  la  déj)ense  était  facultative. 

Du  reste,  il  no  peut  y avoir  le  moindre  doute  à cet  égard. 

En  se  reportant  à la  discussion  qui  a eu  lieu  lors  du  vote  de  la  loi,  la  Chambre  des 
députés,  a rejeté  tous  les  amendements  qui  imposaient  le  caractère  obligatoire  à 
l’entretien  du  pavé,  du  service  de  l’éclairage  établi,  des  fontaines,  jardins  et  pro- 
menades publiques,  c’est-à-dire  des  objets  pour  lesquels  l'art.  du  chap.  xii 
prévoit  le  traitement  des  agents  chargés  de  la  sui'veillance  de  cet  entretien  et  delà 
direction  des  travaux  qui  en  font  l’objet.  (Voir,  commentaires  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  Duvergier,  tome  37,  page  244.) 
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11  y a,  toutefois,  une  restriction  dans  le  projet  de  budget  an  sujet  des  agents  du 
service  des  Canaux  et  du  contrôle  des  Voitures,  pour  lesquels  i\i.  le  Préfet  indique 
la  dé[)ense  du  traitement  avec  le  caractère  ol)li<^atoire  en  se  fondant  sur  le  | 6 de 
l’art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Il  y a là  une  erreur  évideule.  Le  caractère  obligatoire  n’est  formulé  que  pour  les 
agents  des  préposés  à la  i)erception  des  droits,  par  conséquent,  pour  des  agents 
payés  à l’art,  l'^*’  du  cbap.  iv,  et  non  pour  les  agents  techniques  du  service  des 
Canaux  ou  du  Contrôle  des  voitures. 

Par  suite,  la  dépense  étant  essentiellement  facultative,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’éten- 
dre davantage  à ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  les  art.  I«''et2  du  cbap.  xiii,  Traitements  des  architectes,  etc., 
on  pourrait  faire  une  objection  sur  le  caractère  facultatif  de  la  dépense  pour  une 
seule  catégorie  de  traitements,  celui  de  l’architecle  et  des  agents  attachés  à l’entre- 
tien de  rilôlel  de  Ville;  mais  la  dépense  est  s[)écitiée  obligatoire  pour  l’entretien 
du  monument  seulement  et  non  pour  les  traitements. 

Il  n’y  a pas,  d’ailleurs,  à discuter  longuement,  le  personnel  dont  il  est  question 
entre  pour  une  dépense  de  12,000  francs  environ,  et  le  Conseil  ayant  alloué  un 
crédit  de  141,000  francs  bien  supérieur,  par  conséquent,  à la  somme  qui  pourrait 
être  considérée  connue  ol)ligatoire,  il  n’y  pas  lieu  de  modifier  les  cbilîres  pi'imitifs. 

En  ce  qui  concerne  l’art,  du  cbap.  xiv,  Traitements  des  cornmissaires- 
voyers,  le  caractère  facultatif  résulte  des  explications  d(qà  fournies  en  ce  qui  con- 
cerne l’entretien  du  pavé  de  Paris.  Il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
géomètres  attachés  au  Plan  de  Paris,  pour  lesquels  la  dépense  est  insci’ite  en  son 
entier  à l’art.  2 du  même  cha[)itre,  330,700  francs,  somme  demandée  par  M.  le 
Préfet,  ce  qui  démoutre  surabondamment  (jiie  le  Conseil  ne  s’est  peu  écarté  des 
prescriptions  de  la  loi. 

Reste  une  catégorie  de  dé[>enses  comprises  à différents  articles  du  budget  sous  la 
dénomination  de  réserves  spéciales,  sui'  les(juellcs  M.  le  Pi-éfet  de  la  Seine,  d’après 
l’avis  de  M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  appelle  plus  spécialement  notre  attention  én 
nous  informant  que,  tout  en  admettant  notre  droit  d’allouer  ou  non  ces  dépenses, 
elles  ne  sauraient,  sous  cette  forme,  entrer  dans  le  compte  des  crédits  votés  et,  par 
consé(pient,  devraient  tomber  à la  réserve  générale  du  cbap.  xxni. 

Nous  vous  demandons  l’autorisation  d’insister  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l’inté- 
rieur pour  maintenir  ces  dépenses  avec  le  caractère  de  leur  affectation  spéciale,  dans 
l’intérêt  bien  entendu  de  la  marche  de  nos  services  pendant  le  cours  de  l’année.  11 


_ 7 — 


13 


y a de  nombreux  précédents  dans  les  budgets  antérieurs  qui  autorisent  notre 
mode  de  procéder;  toutefois,  comme  l’indication  que  nous  avons  employée  peut 
paraître  manquer  de  précision,  nous  vous  proposons  de  remplacer  la  rubrique  : 
Réserves  spéciales  par  l’énoncé  suivant  : Réserve  pour  dépenses  imprévues  aux- 
quelles il  pourra  être  pourvu  en  vertu  de  délibérations  spéciales  du  Conseil. 

Par  ces  motifs,  nous  vous  proposons  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant  : 
Paris,  le  3 mars  1886. 


Le  rapporteur, 


L.  CERNESSON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  15  février  dernier,  par  le- 
quel il  invite  le  Conseil,  par  application  de  l’art,  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  à 
délibérer  de  nouveau  sur  les  dépenses  pour  lesquelles  il  n’a  été  alloué  que  des  cré- 
dits considérés  comme  insuffisants; 

Vu  les  chapitres  et  articles  y énoncés  ; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  budget  et  pour  tes  motifs  y énoncés; 

Attendu  que  le  projet  du  budget  voté  dans  la  séance  du  31  décembre  dernier 
pourvoit  à toutes  les  dépenses  obligatoires,  dans  une  mesure  suffisante  pour 
assurer  les  services  communaux  ; 


Délibère  : 

1“  Eu  ce  (pii  concerne  l’art  1®*'  du  cliap.  iv  : Traitements  du  personnel  de  la 
Préfecture  : 

Attendu  que  le  Conseil  municipal  a seul  qualité  pour  voter  les  fonds  affectés  au 
paiement  des  employés  et,  par  suite,  le  droit  de  déterminer  comme  il  l’entend  les 
cadres  du  personnel  ; que,  de  plus,  il  a, 'dans  l’intérêtjdes  contribuables,  le  droit  et  le 
devoir  de  réduire  le  nombre  des  employés  à la  portion  strictement  nécessaire  pour 
assurer  les  services  administratifs  ; 

Attendu  que  le  Conseil  a voté  un  crédit  bien  supérieur  à celui  qui  implique  le 
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paiement  du  personnel  dont  la  dépense  est  classée,  comme  obligatoire,  à l’art.  30  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Il  n’y  a pas  lieu  de  modifier  le  chiffre  précédemment  voté. 

2“  En  ce  qui  concerne  l’art.  2 bis  du  meme  chapitre  : Indemnités  pour  travaux 
extraordinaires  : 

Considérant  que  le  caractère  facultatif  de  cette  dépense  ressort  du  texte  même  de 
cet  article  ; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  délibérer  à nouveau. 

3**  En  ce  qui  concerne  l’art.  12  du  même  chapitre  : Impressions,  reliures  et  four- 
nitures de  bureau  pour  le  service  intérieur  de  la  Préfecture  et  pour  divers  services 
extérieursj 

Considérant  que  les  dépenses  constatées  en  1884  ne  se  sont  élevées  qu’à 
292,595  francs; 

Que,  d’ailleurs,  en  tenant  compte  des  rabais  de  plus  de  50  7°  auquels  les  plus 
récentes  adjudications  ont  donné  lieu,  il  n’est  pas  téméraire  d’affirmer  que  le  chiffre 
de  250,000  francs  précédemment  volé  est  suffisant; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  délibérer  à nouveau. 

4°  En  ce  qui  concerne  l’art.  24  : Révision  des  listes  électorales  : 

Considérant  que  le  travail  est,  à l’heure  actuelle,  complètement  terminé,  ce  qui 
prouve  que  la  somme  créditée  était  largement  suffisante; 


Délibère  : 

11  n'y  a pas  lieu  de  modifier  le  crédit  précédemment  voté. 

5°  En  ce  qui  concerne  f article  premier  du  chap.  12  : Traitements  et  frais  fixes 
de  r Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux  de  Paris,  de 
r Inspecteur  général,  Sous- Directeur,  des  ingénieurs  et  agents  attachés  aux  services 
techniques  de  la  Direction  : 

Vu  les  projets  de  budget  de  la  ville  de  Paris  de  l’année  1886  et  des  années  anté- 
rieures, établis  par  l’administration  préfectorale,  indiquant  que  les  dépenses  du 
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cliap.  XII,  art.  1®*’,  relatives  aux  traitements  et  frais  fixes  du  personnel  de  la  Direction 


des  travaux,  se  décomposent  comme  suit  : 

Dépenses  facultatives  : 

1®  Service  technique  central 147.800.  » 

2°  Service  de  la  voie  publique 734.370  » 

3“  Service  du  nettoiement 312.670  » 

4°  Service  des  promenades 210.400  » 

5®  Service  de  l’éclairage 228.200  » 

7“  Service  des  eaux 579.560  » 

8°  Service  des  vidanges 326.600  » 

y®  Service  de  l’assainissement  de  la  Seine 65.800  » 

Dépenses  obligatoires  : 

6°  Service  du  contrôle  des  voilures 37.500  » 

10®  Service  des  canaux 60.400  » 


Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  rapport  de  M.  Vivien  et  les  débats  parlemen- 
taires; 

Vu  notamment  l’art.  30  qui  énumère  les  dépenses  obligatoires  pour  les  communes 
etspédlie  qu’en  dehors  des  dépenses  énumérées  aucune  ne  peut  être  déclarée  obli- 
gatoire qu’en  vertu  d’une  disposition  des  lois; 

Considérant  que  c’est  à tort  que  l’Administration  préfectorale  indique  le  personnel 
du  service  du  contrôle  des  voitures  et  du  service  des  Canaux  comme  ciiargé  d’un 
service  de  perception,  qu’il  ne  relève  pas  du  receveur  municipal,  que  ce  personnel 
est  simplement  un  personnel  technique  chargé  du  Contrôle  et  de  la  surveillance  des 
travaux,  que,  par  suite,  l’obligation  résultant  de  l’art.  30-6°  n’est  pas  applicable; 

Considérant,  d’une  part,  qu’aucune  des  dépenses  du  cbap.  xii,  art.  l°c  qu’aucun 
des  services  auxquels  sont  attachés  les  agents  payés  sur.  le  cbap.  xii,  art.  l°c  ne 
figurent  dans  la  nomenclature  des  dépenses  obligatoii'es  pour  les  communes  aux 
lermes  de  l’art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  d’autre  part,  qu’aucune  loi  n’en  a 
prescrit  l’obligation  ; 

Considérant  qu’il  résulte  au  contraire  du  rapport  de  M.  Vivien  et  des  débats  par- 
lementaires relatifs  à la  loi  du  30  juillet  1837  que  ces  dépenses  à la  charge  delà 
commune  n’ont  pas  le  caractère  oWigatoire; 
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Considérant  que  les  traitements  du  personnel  et  notamment  ceux  des  ingénieurs 
et  autres  agents  des  Ponts  et  chaussées  comprennent  des  frais  fixes  qui  ne  sauraient 
être  en  tout  état  de  choses  rendus  obligatoires; 


Délibéré  : 

Article  premier.  — ^11  n’y  a pas  heu  de  reconnaître  le  caractère  obligatoire 
d’aucune  des  dépenses  du  chap.  xii,  art.  1®“’; 

Art.  2.  — Les  crédits  du  chap.  xii,  art.  1®%  seront  inscrits  comme  suit: 

Chap.  XII,  art.  I®''.  — Traitements  et  frais  fixes  de  ITnspecteur  général  des  Ponts  et 
chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris,  de  l’Inspecteur  général,  sous-directeur, 
et  des  ingénieurs  et  agents  attachés  aux  services  de  la  Direction,  1 ,351  ,C50  francs. 

Art.  1 bis.  — Dépense  supplémentaii  e pour  les  traitements  de  ces  agents  à répar- 
tir après  nouvelles  délibérations  du  Conseil  municipal,  1,351,650  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  art.  1 et  2 du  chap.  xiii  : Traitements  et  frais  fixes  des 
architectes,  inspecteurs,  vérificateurs  et  autres  agents  du  service  d' Architecture  ; 
contrôle  des  travaux  d'architecture. 

Attendu  qu’une  somme  de  12,000  francs  environ  pourrait  être  considérée  comme 
obligatoire  et  que  le  Conseil  a alloué  une  somme  de  141,000  francs,  supérieure, 
par  conséquent,  à celle  qui  pourrait  être  considérée  comme  obligatoire; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  modifier  les  chiffres  précédemment  votés. 

7°  En  ce  qui  concerne  l’art,  l®"  du  chap.  xiv  : Traitements  et  frais  fixes  des  com- 
missaires-voyers  et  autres  agents  du  service  de  la  Voirie  : 

Attendu  que  les  architectes  commissaires-voyers  ne  sont  pas  compris  au  nombre 
des  agents  énumérés  par  l’art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  que,  par  suite,  la 
dépense  est  facultative. 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  délibérer  à nouveau. 

8°  Enfin,  en  ce  qui  concerne  une  certaine  catégorie  de  dépenses  que  le  Conseil  a 
inscrites  à dilîérents  articles  du  budget  sous  la  rubrique  : Réserves  spéciales  : 

Considérant  que  s’il  importe,  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  la  marche  des  services 
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municipaux  pendant  le  cours  de  l’année,  de  maintenir  ces  dépenses  avec  le  carac- 
tère de  leur  affectation  spéciale,  il  paraît  convenable,  néanmoins,  de  modifier  le 
libellé  de  l’article  de  manière  à le  rendre  plus  explicite; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  maintenir  les  réserves  spéciales  inscrites  à divers  articles  du  budget 
en  modifiant  la  rubrique  primitive  de  la  manière  suivante  : 

Réserve  pour  dépenses  imprévues  auxquelles  il  pourra  être  pourvu  en  vertu  de 
délibérations  spéciales  du  Conseil. 


183.  — lUPRIUERIE  MUNICIPALE.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jacques  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  i*'®  Commission  (1), 
sur  une  proposition  de  M.  Alfred  Lamouroux  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à accorder  une  subvention  à Vœuvre  de  M.  le  professeur  Verneuil 
pour  V étude  de  la  tuberculose. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  o mars  1886.) 


Messieurs, 

Votre  1''®  Commission  a été  saisie  par  le  Conseil  d’une  proposition  présentée  par 
M.  Alfred  Lamouroux  et  plusieurs  de  ses  collègues  et  tendant  à attribuer  une  somme 
de  5,COO  francs  à l’œuvre  de  M.  le  professeur  Verneuil,  pour  l’étude  des  phéno- 
mènes physiologiques  se  rattachant  à la  phtisie  pulmonaire  et  aux  autres  tubercu- 
loses. 

Vous  savez.  Messieurs,  quels  ravages  exerce  ce  terrible  fléau  dans  les  grandes 
villes  et  principalement  dans  les  rangs  de  la  classe  indigente.  Les  deux  tableaux 
ci-annexés  indiquent  la  proportion  des  décès  occasionnés  par  ces  diverses  maladies 
par  rapport  à la  mortalité  générale  et  à la  population  durant  une  période  de  dix 
années. 

Malgré  tous  les  efforts  de  l’hygiène  et  de  la  médecine,  les  chiffres  de  cette  mor- 


(1)  La  1"  Commission  (Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  président;  Marias  Martin,  secrétaire; 
Bartholoni,  de  Bouteiller,  Donnât,  Gaufrés,  Narcisse  Leven,  Riant, 
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talité  sont  restés  stationnaires,  s’ils  n’ont  pas  progressé,  comme  on  serait  autorisé  à 
le  croire  en  s’en  tenant  seulement  à la  moyenne  des  trois  dernières  années.  Actuelle- 
ment, on  p(!ut  dire  que  la  phtisie  pulmonaire,  les  autres  tuberculoses  et  la  bronchite 
chronique,  entrent  pour  près  d'tin  quart  dans  la  mortalité  générale  et  enlèvent 
chaque  année  à Paris  plus  de  13,000  personnes,  soit  60  par  10,000  habitants. 
Encore  y a-t-il  lieu  de  remarquer  que,  dans  cette  statistique,  ne  sont  pas  compris  les 
décès  qui  se  produisent  parmi  les  enfants  mis  en  nourrice  en  dehors  de  Paris,  et 
dont  un  grand  n(»nd3re  succombent  aux  atteintes  du  carreau  et  de  la  méningite,  deux 
variétés  de  la  tuberculose. 

Or,  si  les  symptômes  et  le  pronostic  de  cette  redoutable  affection  sont  bien  connus, 
il  n’en  est  inalbeureusement  pas  de  môme  des  moyens  prophylactiques  ou  curatifs 
qui  peuvent  efficacement  lui  être  opposés. 

C'est  pour  arriver  à déterminer  les  principes  d'un  traitement  rationnel  basé  sur 
l’étiologie  même  de  la  maladie,  que  les  membres  les  plus  éminents  du  corps  médical 
de  Paris  ont  pris  l’initialive  d’une  souscription  destinée  à subvenir  aux  frais  que 
nécessiteront  les  études  de  cette  importante  question. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  but  de  l’œuvre  entreprise  par  M.  le  professeur  Verneuil 
et  un  grand  nombre  de  ses  confrères. 

Nous  n’avons  pas  à insister  sur  son  caractère  éminemment  utile  et  humanitaire, 
et  nous  sommes  persuadés  que  le  Conseil  municipal  tiendra  à honneur  de  s’y 
associer. 

Nous  regrettons  seulement  que  la  situation  de  nos  finances  ne  nous  permette  pas 
de  lui  prêter  un  concours  aussi  large  que  nous  l’aurions  désiré.  Mais,  même  dans 
les  conditions  restreintes  où  vous  l’aurez  accordé,  ce  concours  sera  un  précieux 
encouragement  et  un  témoignage  d’intérêt  jKiur  ceux  qui  poursuivent  la  noble 
tâche  d’arracher  à nne  mort  prématurée  des  milliers  de  victimes. 

En  conséquence,  votre  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  délibération  suivant. 

Paris,  le  5 mars  188(5. 


Le  rapporteur, 
Jacques  de  BOUTEILLER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Alfred  Lamouroux  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
dans  la  séance  du  19  février  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  1''®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  trois  mille  francs  (3,000  francs)  est  mise  à 
la  disposition  de  M.  le  professeur  Verneuil  pour  subvenir  aux  frais  nécessités  par 
ses  études  sur  les  tuberculoses. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  cliap.  xxiii  du  budget  de  1886, 
(Réserve). 


t ' 
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ANNEXE  N°  1 


Pi‘opo!$itioii  (le  M.  Alfred  La-inoiiroux  et  de  pluisieurs 

de  ses  collègues. 


Messieurs  , 

La  tuberculose  est  certainement,  de  toutes  les  maladies,  celle  qui  fait  le  plus  de  ravages  dans 
les  grandes  villes  et  qui  sévit  principalement  sur  la  population  indigente. 

Parmi  les  affections  tuberculeuses,  la  phtisie  pulmonaire,  seule,  entre,  dans  le  nombre  des 
décès  annuels,  pour  un  contingent  de  plus  d’un  cinquième  et  enlève  chaque  année,  à Paris,  une 
moyenne  de  8,500  personnes,  soit  i5  environ  pour  10,000  habitants. 

Cependant,  si  la  symptomatologie  de  cette  maladie  est  bien  connue,  ainsi  que  son  pronostic, 
presque  toujours  fatal,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’étiologie  et  surtout  de  la  thérapeutique  de 
cette  redoutable  affection. 

C’est  pour  éclairer  ce  point  obscur  de  la  science  nosologique  que  la  plupart  des  grands  méde- 
cins de  Paris  ont  pris  l’initiative  d’une  souscription,  destinée  à subvenir  aux  frais  que  nécessite- 
ront les  études  de  cette  importante  question. 

C’est  là  une  œuvre  vraiment  patriotique,  et  nous  proposons  au  Conseil  municipal  de  vouloir 
bien  s’y  associer,  en  votant  une  somme  de  5,000  francs  qui  serait  versée  entre  les  mains  de 
M.  le  professeur  Verneuil,  président  du  comité  des  savants  qui  se  sont  réunis  pour  provoquer 
ces  intéressantes  recherches. 

Signé:  Alfred  Lamouroux,  Leclerc,  Levraud,  Georges  Berrv,  Joffrin, 
Vaillant,  Marsoulan,  de  Bouteiller,  Hattat,  Gaston  Garle, 
Stupuy,  Mayer,  Monteil,  Strauss,  Jobré-Duval,  Lopin. 
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ANNEXE  N°  2. 


tle«  «lécès  occaxîoiiiié»  par  la  phtisie  pulmonaire, 
les  autres  tuberculoses  et  la  hrouehite  chrouitiiie,  par  rap- 
poi  t à la  mortalité  î^éisérale  pemlaut  les  années  18TC-1885. 


ANNÉES 

NOMBRE  TOTAL 

DES  DÉCÈS 

PHTISIE 

PI'LM0N.\IHE, 
.\UTKES  TUBERCULOSES 

et 

BROXCIllTE  CllRO.MÜUE 

PROPORTION 
POUR  100  DÉCÈS 

1 

Leeeiiseiiaeiit  tle 

is-ye. 

1876 

48.379 

11.706 

24.  » 

1877 

47.509 

11.216 

23.  60 

1878 

47.831 

11.713 

24.  48 

187!) 

31.093 

11.993 

23.  47 

1880  

37.466 

13.324 

23.  33 

(leceiisemeiit  de 

1881. 

1881 

37 . 066 

12.699 

22.  27 

1882 

38.702 

13.641 

23.  23 

1883 

36.717 

13.936 

24.  63 

1881 

36.970 

13.763 

24.  63 

1883 

34.613 

13.821 

23.  34 
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ANNEXE  N“  3. 


Décès  sïirvesBSïs  à DsîcIs  «le  18T<Î  î\  1SH5. 


ANNÉES 

PHTISIE 

PULMONAIHE 

PROPORTION 
pour  100 
HABITANTS 

AUTRES 

TUBERCULOSES 

PROPORTION 
pour  100 

HABITANTS 

BRONCHITE 

CHRONIQUE 

PROPORTION 

pour  100 
HABITANTS 

ISfceïi 

«!>emeii«  «le 

18TCÎ. 

1876 

8.532 

0.  461 

508 

0.  026 

2.666 

0.  134 

1877 

8.246 

0.  415 

592 

0.  030 

2.378 

0.  119 

1878 

8.479 

0.  426 

586 

0.  029 

2.650 

0.  133 

1879 

8.528 

0.  429 

643 

0.  032 

2.822 

0.  142 

1880 

8.924 

0.  448 

2.099 

0.  105 

2.501 

0.  125 

IlocesiseinPïit  «le 

1881 

9.575 

0.  427 

629 

0.  028 

2.495 

0.  111 

1882 

10.342 

0.  461 

669 

0.  029 

2.630 

0.  117 

1883 

10.778 

0.  481 

643 

0.  028 

2.5.35 

0.  113 

1884 

■ 10.823 

0.  483 

801 

0.  035 

2.141 

0.  095 

1885 

10.163 

0.  454 

1.511 

0.  067 

2.147 

0.  096 

OBSERVATION.  — Le  chiffre  anormal  ries  décès  par  autres  tuberculoses  en  1880  est  dû 

à ce  que,  cette  année, 

les  décès  par 

néningite  tuberculeuse  ont 

été  compris  sous  cette 

rubrique,  au  lieu  d’être 

r.oin[)ris  comme 

les  autres  années  sous  la  rubrique  méningite. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mesureuh.  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur  une 
proposition  de  MM.  Vaillant,  Joffrin  et  Chabert,  tendant  à la  modification 
de  la  loi  relative  au  régime  des  mines  et  à Vallocation  d'une  somme  de 
10,000  francs  en  faveur  des  mineurs  grévistes  de  Decazeville. 


(Annexe  nii  proeès-\ erbal  de  la  séance  du  R mars  1886). 


Messieurs, 

Le  l®‘  niars,  nos  collègues  MM.  Vaillant,  Jotî'rin  et  Chabert  déposaient  deux  pro- 
positions motivées  par  les  événements  de  Decazeville,  qui  ont  été  renvoyées  à votre 
Commission  du  Iravail. 

La  première,  qui  tend  à l’expression  d’un  vœu  par  le  Conseil  municipal,  en  vue 
de  faire  introduire  dans  la  loi  de  profondes  modifications  au  régime  minier  actuel, 
fera  l’objet  d’un  rapport  prochain. 

Votre  Commission  estime  que  c’est  au  moment  où  vous  serez  saisis  de  ce  rapport, 
que  toutes  les  graves  questions  que  soulèvent  les  monopoles  miniers  concédés  par 
l’État,  pourront  être  abordées  dans  un  libre  et  grand  débat,  qui  sera  complètement 
dégagé  des  suggestions  que  peuvent  faire  naître  les  événements  douloureux  de 
Decazeville,  après  ceux  d’Anzin,  de  Montceau-les-Mines,  Haulmont,  etc.  C’est  à ce 
moment  encore,  que  les  opinions  économiques  de  cette  assemblée  pourront  se  ma- 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Chabert,  président  ; Navarre,  secrétaire-,  Ckitliaux,  Cer- 
nesson,  Delhomme,  Deschamps.  .lolTrin,  Longuet,  Mesureur,  Patenne,  Richard,  Vaillant. 
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nifeslei- iitilsnv'nl  sur  la  liberté  (les  contrats,  sur  l’iiUcrvciilion  rte  l’État  rtans  le 
travail  rt.is  mines,  sur  le  répime  rte  la  concession  on  rte  l’exiiloitation  rtirecte  des 
mines  par  l’État,  en  nn  mol,  sur  Imites  les  queslinns  que  le  rapport  que  j ai  hon- 
neur île  vous  faire  ne  veut  pas  soulevei. 

Votre  Commission  insiste  pour  que  vous  ne  les  abordiez  pas,  même  incidem- 
ment. afin  de  laisser  au  vote  qu’elle  vous  demande  d'émettre  aujourd’hui,  le  carac- 
tère que  je  vais  essayer  de  définir. 


La  deuxième  proposilion  de  nos  honorables  collègues  vous  demande  de  mettre  à 
Ha  disposition  des  mineurs  gréristes  de  Decazevilte  une  somme  de  10,000  francs. 


Sous  celte  forme,  d’une  subvention  directe  de  la  ville  de  Paris  à la  caisse  des 
grévistes  de  Decazeville,  la  proposition  n’a  [las  paru  acceptable  îi  votre  Commission. 
Elle  a pensé  que  le  rôle  de  la  Ville  n’élail  pas  de  subventionner  une  greve,  de  pour- 
voir à renlrelien  d’une  lutte,  quelle  que  soit  la  légitimité  des  revendications  des 

mineurs  grévistes. 

Mais,  si  nous  n’avons  pas  à inlervenir  sous  cette  forme,  nous  avons  le  devoir 
étroit  en  cette  circons'ance,  de  faire  œuvre  de  solidarité,  de  fraternité,  en  venant 
au  secours  d.s  victimes  de  ces  tulles  sociales,  où  loiiles  les  forces  organisées  sont 
liguées  contre  les  plus  faibles,  les  plus  misérables,  les  plus  desarmes,  les  plus  aban- 
donnés de  Ions  dans  noire  pairie  française. 

La  Commission  du  travail  vous  demande  de  voter  le  crédit  de  10,000  francs  pour 
deux  motifs,  qui  donneront  à votre  vole  sa  signification  exacte. 


Le  premier  c’est  qu’en  allant  distribuer  aux  mineurs  de  Decazeville  un  morceau 
de  pain,  nous  accomplissons  un  devoir  d’bumanilé  envers  ceux  qui  meurent  de 
faim  • votre  subside  durera  un  jour,  peut-être  deux  jours,  mais  n’oubhez  pas  qu  en 
donnant  l’exemple  au  nom  de  notre  cité  généreuse,  cet  exemple  sera  suivi  et  que 
votre  effort  sera  centuplé  peut-être,  grâce  h votre  énergique  iiiitiative. 

On  vous  répondra  que  donner  du  pain  aux  mineurs,  c’est  entretenir  et  soutenir 
la  grève. 

Nous  acceptons  la  question  ainsi  posée.  C’est  un  aveu;  c’est  déclarer  que,  pour 
voir  reprendre  le  travail  dans  les  puits  de  Decazeville,  on  ne  compte  pas  sur  un  con- 
trat librement  discuté  et  accepté  de  part  et  d’autre,  mais  que  l’on  compte  sur  la 
famine. 


Le  deuxième  motif  qui  nous  porte  à vous  demander  le  vole  des  10,C00  francs  est 
d’ordre  politique. 

La  troisième  République,  depuis  qu’elle  est  fondée,  a vu  des  grèves  désoler  pé- 
riodiquement tous  les  bassins  houillers  de  notre  pays. 
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\ Ces  grèves  ont  toutours  fait  de  nombreuses  victimes  ; malgré  ces  avertissements, 
l’État  est  resté  sourd  et  n'a  apporté  aucune  amélioration  au  sort  des  mineurs, 
l’Étal  n’a  jamais  révoqué  aucune  concession,  — l’État  n’a  jamais  changé  aucune  des 
dispositions  de  la  loi  de  1810,  - il  n’a  jamais  même  usé  des  armes  que  pouvait  lui 
donner  celte  loi  contre  les  compagnies  exploitrices,  — l'État,  enfin,  ne  reste  pas 
seulement  inerte  et  neutre  entre  les  compagnies  minières  et  les  ouvriers,  mais  il 
intervient  au  profit  des  premières,  il  met  la  force  publique  à leur  service,  sans  inter- 
venir, au  nom  de  celte  protection,  en  faveur  des  malbeureux  mineurs. 

Cette  situation  a produit  ses  fruits;  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens,  lassés 
d’attendre  le  résultat  de  promesses  toujours  faites  <'t  jamais  tenues,  déçus,  désabu- 
sés, se  sont  désaffeclionnés  de  la  forme  républicaine,  et,  si  nous  n’y  prenons  garde, 
lui  deviendront  tout  à fait  hostiles. 

11  y a dans  ce  fait,  prouvé  par  certaines  élections  des  départements  du  Nord,  un 
avertissement  que  vous  devez  entendre  les  premiers. 

Il  faut  plus,  aujourd’hui,  qu’une  manifestation  platonique  de  sympathie  pour  les 
mineurs,  il  faut  un  acte. 

C’est  pourquoi  nous  vous  demandons  d’envoyer  immédiatement  l un  d enlie  nous 
au  milieu  des  mineurs  de  Decazeville  et  de  leur  dire  que  c’est  là  le  premier  pas  fait  à 
leur  secours  par  ceux  qui  ont  quelques  droits  de  parler  au  nom  de  la  Hépublique,  et 
que  ce  premier  effort  sera  suivi  d’autres  de  la  part  de  tous  les  pouvoirs  publics. 

J’ai  donc  l’honneur  de  soumettre  à votre  approbafion  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  5 mars  188b. 


Le  rapporteur, 

G.  MESCREllR. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lk  Conseil, 


Considéraiil  que  Caris  a un  devoir  criiumauilé  à remplir  eu  venant  en  aide  aux 
ouvriers  mineurs  réduits  à la  misère  par  les  agissements  coupables  de  la  Compagnie 
de  Decazeville  ; 

Considérant  qu’il  est  do  l’intérêt  supérieur  de  la  Hépublique  de  donner  aux  mi- 
neurs un  témoignage  non  équivoque  des  sentiments  de  sympathie  et  desolidarité  de 
la  Démocratie  parisienne, 

Délibkhk  : 

1"  Une  somme  de  dix  mille  francs  esl  votée  pour  subvenir  aux  besoins  des 
mineurs  de  Decazeville; 

2°  Le  Conseil  désignera  un  de  ses  membres  pour  contrôle!-  la  réparlidon  de  cette 
somme  ; 

3“  Le  crédit  de  10,000  francs  sera  prélevé  sur  l’arl.  3 du  cbap.  4 bis  et,  ulté- 
rieurement, sur  la  réserve  générale  du  budget  de  1886. 
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CONSEIL  MTINTCTPAL  DE  PARTS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Edgar  Monteil,  au  nom  de  la  Commission,  snr  une  pro- 
position dont  il  est  l’auteur,  tendant  à la  désaffectation  des  presbytères 
communaux  de  Paris. 

(Annexe  au  proeès-verlial  de  la  séance  du  10  mars  1886). 


Messieurs, 

J’ai  eu  l’honneur  de  présenter  avec  plusieurs  de  mes  collègues  une  proposition 
qui  est  ainsi  conçue  : 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  est  propriétaire  de  33  presbytères  valant  ensemble 
8,(597,806  francs  (construciions  et  terrains); 

Dont  la  valeur  moyenne  est  de  2(53,370  francs; 

Représentant  une  valeur  locative  moyenne  de  13,173  francs; 

Considérant  que,  en  raison  de  l’énorme  cbitïre  d’indemnité  de  logement  aux  curés  résultant 
de  l’alTectalion  de  ces  propriétés. 

Il  y a lieu  d’en  poursuivre  la  désaffectation; 

Considérant  que,  aux  termes  du  décret  de  1809,  la  Ville  satisferait  pleinement  à la  loi  en 
accordant  aux  cm  és  une  indemnité  de  logement  de  1,200  francs  par  paroisse. 

Soit  pour  les  paroisses  dont  les  pi-esbytèi'es  appartiennent  à la  Ville  une  dépense  totale  et 
annuelle  de  39,(500  francs; 

Demandent  au  Conseil  de  prendre  une  délibération  invitant  rAdministration  à poursuivre  la 
désaffectation  des  propriétés  appartenant  à la  ville  de  Paris  affectées  au  logement  des  curés  et 
desservants. 

En  conséquence  de  cette  proposition,  j’ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un 
tableau  des  presbytères  des  paroisses  catholiques  de  Paris  : 


La  2'  Commission  [Préfecture  de  la  Seine.  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Chassaing,  Prési- 
dent', Pateline,  Secrétaire  ; Ernest  Hamel,  de  .Vlénorval,  Edgar  Monteil,  Piperaud.  Rouzé,  Simoneau. 


15. 


Arrondissements 


2 


Parois^ies  ca 
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■r. 

fi 

PHESIiYTÈRES 

td 

TALE 

APPARTENANT  AUX  FABRIQUES 

v:  :2 
<:  S 

UliSEKVA'flU.XS 

|0  » 

18  » 

i) 

i-  « 

» 

0 » 

Maison  l'alui'iHiitip. 

<)  )) 

M. 

)) 

Pas  (le  presliytcre. 

î » 

M. 

) » 

Il  ipste  (l(!  1 (Mnplareiiicut  il*  1 aiirirni  prosliyicn*  ilôiiioli  pour  le  iM'irenienl 

) » 

„ 

«leianie  lurlugo.  un  pelit  terrain  de  137  in.  e. '«3  d.  e.,  évalue  i 10,000  fr. 

) » 
1 40 

Pas  de  j)res’)ylêre. 
» 

• 50 
1 » 
1 60 
► » 

î 

Appai'ticat  à l'Étal. 

J 

; » 

)> 

» 

) » 

» 

: 50 
1 » 

)> 

» 

)) 

1 » 

» 

)> 

J> 

1 » 

» 

Pas  (le  iircs'nylcre. 

)> 

Il  n a pas  efr  lait  d évalnaliou  séparée  eu  ce  i[ni  erneeru  ’ la  valeur  des 

t'rrains  et  relie  des  cmislruclions. 

» 

Maison  l.ilirinBiiii".  — ProsOyloro  ilu  l'Assoiniilioii. 
siirlai'H.  ;2/6  m.  c.  l21  0.  r.;  valoiir  dos  coiislrur- 
tions,  I3H.305  francs  ; valeur  iln  lerrain,  138.305 
lianes;  soit  iiu>>  val  nir  tolale  de  576.610  francs. 

» 

La  Ville  esl  eu  iaslauce  pour  obtenir  la  désalL'Clation  de  l'Assonn  lion. 

» 

» 

» 

» 

Pas  de  presbytère. 
Id 

)) 

2 

Id. 

» 

)) 

> 

’’ 

» 

)) 

Pas  d'*  [»reshy tore. 
» 

» 

» 

» 

;; 

)) 

Pas  do  [iresbvtere. 

» 

Pas  de  presbyicie. 

)) 

Jardin  sans  cnnstruclions. 

60 

» 

» 

)> 

» 

Pas  de  liresbytcre 

Id. 

)) 

» 

Id. 

>) 

.Maison  faliri-ienne. 

Id. 

» 

» 

)> 

» 

Pas.de  presbytère. 
» 

)) 

)) 

Maison  faliricienne. 

» 

Pas  de  liresbytére. 

i, 

lil. 

)) 

» 

» 

Pas  de  jiresbytère. 

» 

Id. 

» 

» 

Id. 

» 

Id. 

)> 

lai  terrain  de  875  métrés  carrés  et  d'une  valeur  estimative  de  lOO.OIXI  fr 

avait  t|o  resei  vé  pour  la  consirnclion  d'un  presby.ére  qui  fut  même 
commencé  avant  1870.  La  Ville  a depuis  cette  époque  renoncé,  à la  con- 
struction du  presbytère.  La  fabrique  arlionne  la  Ville  pour  l'execution 
de  ce  travail. 

» 

» 

Pus  de  presbytère. 

)) 

Id. 

» 

» 

)) 

Pas  de  Jiresbytère. 

» 

Id. 

)) 

}> 

)) 

Pas  de  inesbylére. 

60 

La  Ville  ne  fait  aucune  location  pour  le  logement  des  curés  ou  desservants. 

Modiliaiil  les  Icmies  de  la  [troposilioii  ipie  j’avais  en  riiuiiiiem'  de  vous  sonmeUre, 
votre  Cotnmission  vous  demande  de  porter  rindemnitéde  logement  pour  les  curés  à 
3,()00  francs,  afin  de  bien  montrer  qirclle  ii’entend  même  pas  permettre  aux  cléri- 
caux d’insinuer  (pie  nous  faisons  « œuvre  de  persécniion  » en  logeant  les [irêtres  privés 
de  [iresbytère,  alin  de  bien  montrer  (jne  nous  leur  assurons  un  loyer  largement  suffi- 
sant pour  louer  un  aiipartemeiit  riche  et  coidortalde,  et  ({u’il  s’agit  simplement 
pour  nous  de  rentrer  dans  une  [)ro[)riété  de  litiit  )niUio)n  et  demi  et  de  nous  remettre 
en  i>ossession  d’immeubles  (|ui  ont  acijuis  une  valeur  considérable  et  ipii  nous  de- 
viennent indispensables  pour  nos  écoles  et  nos  services  bos[)italiers. 

En  accordant  3,000  francs  de  lo>er,  vous  inscrirez  an  budget,  an  cba]).  xxxiv. 
Dépenses  diverses,  une  somme  de  90,000  francs  pour  les  33  paroisses  dont  vous 
reprenez  les  presbylères  ; mais  la  valeur  locative  de  vos  immeubles  étant  de  13,175 
francs  en  moyenne,  ce  qui  fait  pour  la  totalité  434,775  francs,  la  Ville  peut  estimer 
qu’elle  bénéficiera  de  la  différence,  ipii  est  de  335,775  francs. 

.Assurément  le  budget  des  fabriipies  des  paroisses  de  Paris  est  parfaitement  suf- 
lisant  pour  [layer  l’indemnité  de  logement  à défaut  de  presbytère,  et  vous  pourriez  ne 
voter  aucune  indemnité.  Nous  vous  demandons  néanmoins  de  l’accorder  pour  bien 
montrer  que  vous  êtes  guidés  [lar  l’intérêt  seul  de  la  Ville  et  que  c’est  l’énorme  plus- 
value  des  immeubles  à usage  de  presbytère  qui  vous  fait  un  devoir  de  les  revendi- 
quer pour  des  services  généraux,  plutôt  que  de  les  laisser  à un  seul  homme,  le  curé, 
le  Concordat  et  les  autres  lois  ne  nous  obligeant  (ju’à  loger  ce  seul  homme. 

Mais,  considérant  : qu'il  nous  faudrait  obtenir  des  décrets  de  désaffectation  et  ipie 
nous  ne  pouvons  compter  sur  une  administration  conduite  dans  un  esiirit  de  déni- 
grement systématique  et  d’opposition  au  Conseil  ; 

Qu’il  y a lieu  d’adopter  une  forme  nouvelle  qu’aucun  article  de  loi  n’interdit  et 
que  le  bon  sens  nous  indique,  et  de  l'éclamer  l’intervention  des  membi'os  républicains 
de  la  Chamlire  des  députés  et  du  Sénat,  qui  doivent  considérer  comme  un  devoir  de 
s’emparer  de  cette  importante  question  et  de  la  résoudre; 

Nous  vous  proposons  de  prendre^la  délibération  suivante  : 

Paris,  le  lü  mars  188(5. 


Le  rapporteur, 

Edgar  MONTEIL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  villede  Paris  est  propriétaire  de  33  presbytères  valant  ensemble 
8,697,806  francs  (constructions  et  terrains)  ; 

Dont  la  valeur  moyenne  est  de  263,570  francs  ; 

Représentant  une  valeur  locative  moyenne  de  13,175  francs; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  profiter  de  la  faculté  ressortissant  de  l’art.  72  des  Ar- 
licles-organiques  et  du  décret  du  30  décembre  1809  qui  permet  d’assurer  le  loge- 
ments des  curés  à défaut  de  presbytères  ; 

Considérant  que,  en  raison  de  l’énorme  chiffre  d’indemnité  de  logement  aux  curés 
résultant  de  l’affectation  de  ces  propriétés, 

Il  y a lieu  d’en  poursuivre  la  désaffectation; 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  Chambre  des  députés  est  invitée  à déposer  et  à soutenir  une 
loi  désaffectant  les  33  presbytères  de  Paris  qui  appartiennent  à la  Ville. 

Art.  2.  — Une  somme  de  3,000  francs  par  an,  à litre  de  secours  de  loyer, 
sera  mise  à la  disposition  de  chaque  fabrique  dépossédée  du  presbytère  communal 
dont  elle  avait  l’usage. 

En  conséquence,  une  somme  de  99,000  francs  sera  inscrite  au  budget  ordinaire, 
chap.  xxxiv.  Dépenses  diverses,  aussitôt  que  la  loi  de  désaffectation  aura  été  adoptée 
par  le  Parlement. 

Art.  3.  — Les  presbytères  seront  affectés  à des  maisons  d^école  ou  à des  services 
hospitaliers. 

Art.  4.  — Le  Conseil  charge  son  Bureau  de  poursuivre  auprès  de  la  Chambre 
des  députés  la  désaffectation  dont  s’agit. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

I 886 


RAPPORT 

Présenté  par  MM.  Edgar  Monïeil  et  Lyon-Alemand,  au  nom  de  la  Commission 
de  l’Exposition  de  1889  (i),,sur  la  demande  de  subvention  pour  l’Exposi- 
tion adressée  par  l’État  à la  ville  de  Paris. 


(Annexe  au  procés-verUal  de  la  séance  du  10  mars  1886.) 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  20  octobre  1884,  le  Conseil  général  de  la  Seine  élut  une  com- 
mission de  treize  membres  qui  fut  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  l’Exposition 
de  1889.  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Georges  Martin,  Jobbé-Duval, 
Lyon-Alemand,  Guichard,  Dreyfus,  Voisin,  Michelin,  Curé,  Lefèvre.  Rouzé,  Hattat, 
Marins  Martin,  Monteil. 

Elle  désigna  le  bureau  suivant  : 

Président  : M.  Dreyfus. 

Vice-présidents  : MM.  Jobbé-Duval  et  Guichard. 

Secrétaires  : MM.  Monteil  et  Lefèvre. 

Dans  la  Commission  comme  dans  le  bureau,  M.  Lefèvre  représentait  la  banlieue. 

La  Commission  de  l’Exposition  élue  au  Conseil  général  fut  confirmée  au  Conseil 
municipal  comme  Commission  municipale  et  on  lui  adjoignit  le  président  du  Conseil 


(1)  La  Commission  de  l’Exposition  de  1889  est  composée  de  MM.  Guichard,  président  ; Jobbé-Duval,  Voisin, 
oice-présidents;  Monteil,  Lyon-Alemand,  secrétaires  ; de  Routeiller.  Curé,  Humbert,  Jacques,  Leclerc,  Lefebvre- 
Roncier,  Lopin,  Mesureur.  Rousselle,  Rouzé. 
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municipal  (1)  et  le  président  de  la  Commission  du  budget  (2),  ce  qui  porta  la  Com- 
mission de  l’Exposition  à quatorze  membres  comme  Commission  municipale  et 
a quinze  membres  comme  Commission  départementale. 

Mais,  le  Département  ayant  déclaré  se  désintéresser  complètement  de  la  question 
de  l’Exposition  et  son  budget  ne  permettant  pas  de  réclamer  sa  collaboration  finan- 
cière, on  peut  dire  que  la  Commission  de  l’Exposition  n’a  jamais  fonctionné  que 
comme  Commission  municipale. 

C’est  au  nom  de  la  Commission  municipale  que  fut  présenté  le  rapport  de 
MM.  Edgar  Monteil  et  Pierre  Cuichard  sur  l’Exposition,  rapport  dans  lequel  on  dé- 
montrait la  nécessité  où  l’on  se  trouvait  de  faire  une  Exposition  en  1889  et  dans 
lequel  on  fixait  l’emplacement  où  il  convenait  de  construire  tes  bâtiments  qui  servi- 
raient à cette  manisfestalion  industrielle;  c’est  au  Conseil  municipal  que  le  projet 
de  délibération  présenté  par  ces  rapporteurs  a été  voté  dans  la  séance  du  5 novem- 
bre 1884. 

Nous  croyons  devoir  remettre  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les  termes  des  différents 
articles  de  la  délibération  votée  par  le  Conseil  et  les  scrutins  auxquels  ces  articles 
ont  donné  lieu  (3). 

Sur  l’art,  l®^  ainsi  conçu  ; 


Il  y a lien  d’acloptee  le  prineipe  fl’une  ex:position  universelle 
internationale  en  1889, 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  votants 6.^ 

Majorité  absolue 33 

Pour 32 

Contre 13 


Le  Conseil  a adopté  l’art,  i'*". 

Ont  voté  pour  : MM.  Armengaud,  Maurice  Binder,  Boué,  de  Bouteiller,  Cattiaux,  Cernesson, 
Chabert,  Cliassaing,  Cochin,  Collin,  Combes,  Curé,  Cusset,  Davoust,  Delhomme,  Dépassé,  Des- 
champs, Desraoulins,  Despatys,  Després,  Dreyfus^  Dufaure,  Gamard,  Guichard,  Ernest  Hamel, 
Hatlat,  Hervieux,  Jacques,  Alfred  Lamouroux,  Leclerc,  Lerolle,  Narcisse  Leven,  Lyon-Alemand, 
Maillard,  Georges  Martin,  Marius  Martin,  de  Ménorval,  Mesureur,  Millerand,  Monteil,  Muzet, 


(1)  M.  Doué. 

; (2)  M.  Jacques. 

(3)  Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  conseillers  qui  son'  sortis  du  Conseil. 
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Picho7i,  Piperaud,  Réty,  Aristide  Reij,  Reygeal,  Riant,  Siiuoiieaii,  Slranss,  Vaillant,  Villard, 
Voisin. 

Ont  voté  contre  : MM.  Chautemps,  Darlot,  Deligny,  Dujarrier,  Marsoulan,  Alathé,  Mayer, 
Michelin,  Robinet,  Rouzé,  Santon,  Sonçjeon,  Stupuy. 

Excusé  : M.  Braleret. 

En  congé  : MM.  Ainoiiroux,  Ruel. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  : MM.  Bartlioloni,  Georges  Berry,  Boll,  Delabrousse,  Frère,  Gaufrés, 
Ilabbard,  Jobbé-Duval,  Levraud,  Rousselle,  Vauthier,  Paul  Viguier. 


Le  vole  de  principe  une  fois  acquis,  il  est  {irocédé  à un  vole  sur  l’art.  2,  ainsi 
conçu  : 


Le  C'oii»!$eil  iiuiiiieipal  ei^t  <|ite  l’exi>o»«ition  de  ait  lieu 

au  Champ-de-Mar$^« 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les  lésullats  suivants  : 


Nombre  de  votants 72 

Majorité  absolue 37 


Pour  le  Cbainp-de-Mars,  50  : 

MM.  Armengaud,  Georges  Berry,  Maurice  Binder,  Boll,  de  Bouteüler,  Caltiaux,Chabei'l,Cocbin, 
Collin,  Combes,  Curé,  Cti.sset,  Delabrousse,  Delbomme,  Dépassé,  Deschamps,  Desmoulins,  Des- 
patys.  Després,  Dreyfus,  Dufaure,  Frère.  Gamard,  Guichard,  Haltat,  Hervieux,  Hubbard,  Jac- 
ques, Jobbé-Duval,  Alfred  Laraouroux,  Leclerc,  Lei'olle,  Narcisse  Leven,  Levi-aud,  Maillard, 
Marins  Martin,  Mathé,  Mayer,  Mesureur,  Millerand,  Monteil,  Muzet,  Pichon,  Réty,  Aristide 
Rey,  Reygeal,  Riant,  Robinet,  Rousselle,  Strauss,  Villard. 

Pour  Vincennes,  14  : 

M.M.  Boué,  Cbassaing,  Chautemps,  Darlot,  Dujarrier,  Ernest  Hamel,  Lyon-Alemand,  Mar- 
■soulan,  Georges  Martin,  de  Ménorval,  Piperaud,  Rouzé,  Vaillant,  Voisin. 

Pour  la  zone  du  bois  de  Boulogne,  4 : 

MM.  Cernesson,  Deligny,  Vauthier,  Paul  Viguier. 

Pour  Courbevoie,  1 : M.  Siraoneau. 

Pour  Montsouris,  1 : M.  Sauton. 

Pour  le  Sacré-Cœur,  1 : M.  Michelin. 

Bulletins  blancs,  2 : MM.  Songeon,  Stupuy. 

En  congé  : MM.  Amouroux,  Ruel. 

Excusé  : M.  Braleret. 

Le  Conseil  a adopté  le  Champ-de-Mars. 


l/arl.  -{  est  ainsi  coneu  : 


C'uiii^eil  iiiiinieipal  eNt  «l’avis  <|ue  «les  «Toiie«>iirs  «^t  une  partie  au 
moins  «les  fêtes  «lu  centenaire  aient  lieu  à Vincennes  et  «V  l’est  «le 
l•aris. 

Le  scrutin  auquel  il  est  pi'océdé,  sur  l’art.  3 des  conclusions  de  la  Commi.ssion,  donne  le? 
l'ésullats  suivants  : 


Nombre  de  votants 47 

Majorité  absolue 

Pour W 

Contre o 


L'art.  3 du  projet  de  la  Commission  est  adopté. 


Il  est  utile,  à propos  de  cet  article,  de  faire  remarquer  qu’il  ne  concerne  que 
l’État,  la  Ville  pardant  son  entière  liberté  pour  les  fêles  qu’elle  donnera  elle-même, 
ainsi  que  cela  ressort  des  paroles  suivantes  prononcées  pendant  la  discussion  : 

M.  MoivTEiL,  l’un  des  rapporteurs.  L’art.  3 n'est  pas  fait  pour  nous.  Il  ne  regarde  absolument 
que  l'Étal,  et  nous  pensons  qu’il  est  bon  de  dire  dès  maintenant  au  Gouvernement  : « Si,  en 
même  temps  que  l’Exposition,  vous  célébrez  des  fêtes  à Paris,  mellez-en  quelques-unes  au  bois 
de  Vincennes».  C’est  donc,  je  le  l’épèle,  pour  l’État,  non  pour  nous,  que  l’art.  3 sera  voté,  car, 
lorsque  la  question  des  fêtes  à organiser  lors  du  centenaire  de  la  Révolution  de  1789  viendra  en 
discn.ssion,  nous  délibérerons  à part. 


Le  Conseil,  avec  la  promptitude  extrême  qu’il  peut  apporter  à la  résolution  des 
questions  auxquelles  l’Administration  n’est  pas  mêlée,  avait  discuté  cette  impor- 
tante affaire  de  l’Exposition  et  prisses  décisions  dans  l’espace  de  quelques  jours. 
Ses  votes  impliquaient  nécessairement  sa  collaboration  tinancière  à l’œuvre  de 
l’Exposition  ; cependant,  pour  conserver  la  pléniludc  de  son  action,  il  réserva  le 
dernier  article  du  projet  de  délibération  présenté  par  sa  Commission,  article  qui 
entraînait  un  engagement  formel  à la  participation  de  la  Ville  dans  les  dépenses  de 
l’Exi»osilion.  Le  Conseil  se  contentade  faire  toutes  réserves  relativement  à la  propriété 
de  la  Ville  que  l’Exposition  pourrait  occuper.  Un  vote  spécial  sera  nécessaire  si  l’État, 
comme  cela  est  probable,  veut  étendre  l’Exposition  sur  une  partie  de  cette  propriété. 

Le  Conseil  s’étant  prononcé  en  faveur  de  l’Exposition  de  1889,  votre  Commission 
entra  en  relations  avec  l’État,  car  vos  commissaires  s’imaginaient,  Messieurs,  que 
l’atïaire  de  l’Exposition  serait  vivement  menée  et  aussitôt  résolue. 
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Il  n’eii  a rien  été. 

M.  Pierre  Legrand  et  M.  Roiivier  se  sont  arrêtés  sur  des  (juestions  secondaires. 
Deux  années,  plus  de  deux  années  depuis  le  ministère  de  M.  Hérisson,  qui  pou- 
vaient être  utilement  employées,  ont  été  complètement  perdues. 

lia  fallu  l’arrivée  au  ministèi'ede  M.  Édouard  Lockroy,son  activité,  son  zèle,  son 
ardent  désir  de  voir  aboutir  l’Exposition,  pour  qu’on  se  décidât  à ne  plus  perdre  de 
temps,  pour  que  l’affaire  de  l’Exposition  fût  conduite  avec  décision. 

Le  Ministre  ayant  déposé  sur  le  l)ureau  de  la  Cbamlire  un  projet  de  loi  tendant 
à la  liquidation  de  l’Exposition  de  1878,  il  altenilait  les  décisions  du  Conseil  muni- 
cipal pour  déposer  le  projet  de  toi  relatif  à rEx[)Osilion  de  1889,  et  notre  rapport, 
fait  immédiatement,  était  prêt  il  y a trois  semaines  et  aurait  été  aussitôt  discuté  si 
le  Ministre  lui-même  ne  nous  avait  demandé  d’en  retarder  le  dépôt  jusqu’à  ce  qu’il 
se  fût  entendu  avec  une  Société  de  garantie. 

Nous  avons  donc,  aujourd’hui,  à vous  proposer  le  vote  do  la  subvention  que 
vous  devez  accorder  à l’œuvre  de  l’Exposition  et  il  nous  faut  vous  rendre  compte, 
aussi  brièvement  que  possible,  de  ce  (pii  a été  fait  par  votre  première  Commission  do 
l'Exposition  et  par  celle  que  vous  venez  d’élire  [lour  mener  à son  terme  la  collabo- 
ration de  la  Ville  de  Caris  à la  grande  entreprise  que  commence  enfin  le  gouver- 
nement de  la  République. 

Après  les  voles  que  vous  aviez  émis,  votes  que  nous  avons  eu  l’bonneur  de  vous 
rappeler  [)lus  haut,  votre  première  Commission  était  donc  entrée  en  relations  avec 
le  Ministre  du  Commerce,  M.  Pierre  Legrand.  Vous  vous  souvenez,  sans  nul  doute, 
qu’une  (Commission  d’Étal  fut  formée,  dans  laquelle  on  avait  nommé,  en  même  , 
temps  que  des  industriels,  des  commerçants,  des  ingénieurs  et  des  membres  des 
administrations  publiques,  le  président  dû  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  prési- 
dent du  Conseil  général  de  la  Seine  ; cette  Commission  d’État,  présidée  par  M.  An- 
tonin  Proust,  député,  avait  résolu,  comme  nous,  de  faire  l’Exposition  au  Champ- 
de-Mai  s,  et  elle  avait  jeté  les  bases  de  son  organisation.  Elle  prévoyait,  entre  autres 
choses,  que  l’on  devait  construire  en  façade  un  ou  deux  palais  permanents  et  que 
nous  aurions  intérêt  à les  garder  ; elle  estimait  justement  que  nous  tenions  à entrer 
en  possession  du  Cbamp-de-Mars.  Parlant  de  ces  deux  idées,  elle  nous  entraîna 
dans  une  série  de  pourparlers  relatifs  à l’achat  de  ce  vaste  espace,  pourparlers 
qui  eurent  lieu  au  Ministère  du  Commerce,  en  présence  de  M.  Pierre  Legrand,  entre 
les  membres  de  votre  Commission  et  M.  Antonin  Proust,  M.  Boulanger,  directeur 
des  Domaines,  et  M.  Alphand. 

D’après  ce  qui  fut  dit  dans  ces  entrevues,  pour  entrer  en  possession  du  Cbamp- 
de-Mars,  nous  aurions  dû  acheter  un  terrain  pour  les  manœuvres  militaires  et  nous 
restions  débiteurs,  vis  à vis  de  l’État,  d’une  soulle  constituée  par  la  différence  entre 
le  prix  dutci  rain  à acheter  et  le  prix  d’estimation  du  Cliamp-de-Mars. 
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Los  né^focialioiis  relalivcs  à l'aclial  du  Chainp-ih'-Mars  nous  ont  l'ail  perdre  cinq 
mois  au  hotil  dcsipiels  nous  n’élions  pas  plus  avancés  (]iran  {)remier  jour. 

Nous  avions  élaboré  un  projet  de  Irailé  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  la 
permission  de  [)lacer  sous  vos  yeux  : 


ba  ville  de  Paris  désire  : 

1“  Que  le  Cliamp-de-Mars,  (jiii  va  servir  à rélahlissemeiU  de  l’Exposiiion  du  Cenlenaire  de  89 
soit  iimuédiaieiueiil  désaHédé  de  sa  desiiiialion  de  champ  de  manœuvres  pour  les  troupes  de  la 
garnison  ; 

Que  deux  zones  de  9ü  mètres  de  largeur  environ  de  terrain  situées  le  long  des  avenues  de 
Sulfren  et  de  La  Bouialonnaye  soient  aliénées  pour  recevoir  des  constructions  après  l’Exposition; 

Que  la  partie  centrale  du  Champ-de-Mars  entre  ces  deux  zones  réunissant  rÉc('le-Militaire 
au  Troradéro,  d’une  largeur  de  270  mètres  environ,  soit  conservée  à l’étal  de  promenade  publi- 
(pie,  sans  constructions. 

Dans  ce  but,  et  pour  l'aciliter  à l'Etat  la  libre  disposition  du  Cbamii-de-Mars  pendant  l’Exposi- 
tion, ce  qui  exigera  un  nouveau  champ  de  manœuvres  poui' remplacer  le  Champ-de-Mars.  la  ville 
de  Paris  fait  à l’Etat  les  pro[iositions  suivantes  : 

1“  L’Étal  vend  à la  ville  de  Pai  is  les  deux  zones  de  terrains  sus  indiquées,  en  façade  sur  les 
avenues  de  Sulïren  et  de  La  Bourdoiinaye,  ipii  lui  sei’oul  remises  par  l’État  dans  un  délai  de  six 
mois  après  la  chiture  de  l'Exposition.  Le  prix  de  celte  anpiisitioii,  fixé  pai-  voie  d’expertise  contra- 
dictoire entre  les  agents  des  Domairœs  et  de  la  Ville,  seivi  alTedé  jusipi’à  due  concurrence  à 
l’achat  du  nouveau  champ  de  manoeuvres,  de  40  hectares  environ,  dont  l’emplacement  sei'a  choisi 
d’accord  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  la  ville  de  Paris. 

La  soulte,  s’il  y a lieu,  sera  employée  d’ahord  au  paiement  des  intérêts  des  sommes  avancées 
,par  la  Ville  poui'  l’achat  du  nouveau  champ  de  manœuvres,  intérêts  i|ui  seront  comptés  depuis  le 
jour  du  paiement  de  ce  len'ain  jusipi’à  celui  de  la  remise  des  deux  zones  vendues  <à  la  Ville  ; elle 
servira  ensuite,  s’il  y a un  disponilile,  aux  Iravairx  d’a[)propi'ialion  du  nouveau  champ  de  ma- 
nœuvres, ou  à tout  autre'u>age  au  gré  do  l’Étal  ; 

2"  L’État  cède  à la  ville  de  Paris  la  jouissance  à perpétuité  de  la  portion  centi’ale  du  Champ-de- 
Mars,  d’une  largeur  approximative  de  270  mètres,  à la  charge  par  la  Ville  d’y  établir,  d'y  conser- 
vei'  et  d’y  entretenii-  une  promenade  publiipte,  en  lespectanl  la  perspective  du  palais  du  Troca- 
déro  et  du  bâtiment  de  l’École-Mililaire  ; 

3'"  Dans  le  cas  où  les  bâtiments  de  l’Exposition  à élever  sur  les  deux  zones  vendues  à la  Ville 
seraient  consei’vés  en  totalité  ou  en  partie,  deux  combinaisons  pourraient  être  adoptées. 

Dans  la  première,  la  Ville  deviendrait  iiropriétaire  des  constructions  conservées  à un  prix  à 
débattre  avec  l’État,  après  l’adoiition  des  projets  détinitil’s  des  bâtiments  de  l’Exposition. 

Dans  la  seconde,  où  l’Étal  conserverait  les  constructions,  soit  pour  sou  usage,  soit  pour  les 
aliéner  â d’autres  qu’à  la  ville  de  Paris,  l’Etat  lui  rembourserait  au  prix  d’achat  la  valeur  des  ter- 
rains occupés  par  ces  constructions. 

Nous  tivions  inènie  l'ait  drosser,  par  nos  services,  tin  devis  d’eslimalioii  des  ter- 
rains iln  Cliamp-de-Mars,  tjii’il  n’y  a nul  inconvénient  à publier  puisqu’il  est  depuis 
longleinps  connu  delà  partie  avec  l;u]nelle  nous  devions  Irailer  ; le  voici  : 
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Cliamp-de-Marx.  — Surfaces  et  estimalions  : 

T(MTains  aliénables,  y compi'is  les  rues  projetées  et  les  cons- 
tructions métalliques 12h.90  a.  59  c. 

Emplacement  des  voies  pi'ojetées,  à dé- 
duire   2 20  97 

Reste  pour  lotissements lOh.  75  a.90  c. 


10  liect.  75  a.  90  cent,  à 150  francs  le  mètre  supeificiel . . . 16.138.800  ■> 

Perte  d’intérêts  pendant  6 ans,  à déduire 4.841.640  » 

11.297.160  » 

Partie  restante  du  Cliamp-de-Mars 19li. 72a.OO c. 

19  hecl.  72  a.  00  cent,  à 20  francs  le  mètre  su[)erliciel  ....  3.944.000  » 


Total 15.241.160  » 


(]ette  estimation  des  terrains  est  très  éleoèe  puisqu’elle  suppose  facile  la  revente 
des  terrains  à 150  francs  le  mètre. 

Nous  étions  donc  prêts,  prêts  à traiter.  Les  Domaines  ne  l’étaient  pas  et  ils  nous 
remettaient  la  note  suivante  : 

Le  principe  de  la  (lésa Ifecla Lion  du  Cliainp-de-Mars  élanl  admis,  le  Domaine  est  disposé  à 
aliéner  les  terrains  (jiie  celte  désaffecta  lion  rendra  disponibles  et  à donner  ainsi  satisfaction  au 
vœu  exprimé  par  l’Administration  municipiale. 

Mais  la  dé.saffectation  du  Gharap-de-Mars  est  formellement  sidjordoniu'e  f)ar  le  département 
de  la  Guerre  à la  condition  (pie  ce  terrain  sera  i('mplacé  par  un  nouveau  champ  de  manœuvres 
de  40  hectares  environ  (pii  devra  être  créé  aux  portes  nièmesde  la  Capitale.  Il  est  donc  indispen- 
sable (pie  le  produit  de  l’aliénation  procure  au  Trésor  une  ressource  au  moins  égale  à la  dépense 
qu’en ti'aînera  ce  remplacement.  Or,  d’après  le  projet  de  l'Exposition,  la  partie  nord  du  Gbampi- 
de-.VIars  (117,000  mètres  contigus  au  Parc  de  la  Ville)  doit  former  l’emplacement  de  deux  palais 
permanents  et  d’une  esplanade  intermédiaii'e.  11  ne  reste  donc  comme  su.sceptible  d’aliénation 
que  la  partie  sud  entre  l’École-Militaire  et  l’emplacement  de  ces  palais,  d’une  contenance  de 
22  tiectares  environ.  Ces  22  hectares  pourraient  être  cédés  en  toute  propiiété  à la  ville  de  Paris, 
moyennant  un  prix  et  dans  des  conditions  convenus.  Pour  déterminer  ces  conditions,  il  y 
aurait  lieu  d’abord  de  s’entendre  sur  le  mode  de  lotissement  (pii  doit  servir  de  base  aux  évalua- 
tions. La  ville  de  Paris  [iropo.se  un  plan  d'après  le(piel  la  contenance  des  terrains  à aliéner  serait 
réduite  à 74,000  mètres.  Le  Domaine  estime  qu’au  point  de  vue  financier,  ce  projet  doit  être 
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modilié  et  ([ue  l’esliinalion  doit  porter  sur  une  conlenance  plus  grande,  il  serait,  ce  semble, 
possible  de  s’entendre  à cel  égard. 

Une  fois  le  mode  do  lotissement,  (pii  doit  servir  de  base  aux  évaluations,  adopté,  il  serait  pro- 
cédé tant  par  la  Ville  (|ue  par  le  Domaine  à la  fixation  du  prix  de  l’ensemble  des  22  bectai-es  di.s- 
ponibles.  La  fixation  de  ce  pi  ix  doit  être  faite  immédiatement  et  avant  toute  convention.  Les 
règles  de  la  législation  domaniale  ne  permettent  pas  à l’État  de  s’engager  sans  être  fixé  sur  la 
valeur  de  l'objet  cédé  et  sur  l’importance  des  l'essoui'ces  que  la  cession  doit  lui  procurer.  Cette 
expertise  pourrait  être  conduite  a.ssez  rapidement.  L’opération  ainsi  faite  déterminerait  le  pri.x 
que  la  Ville  doit  payei'  et  ipie  l’État  doit  recevoir  pour  les  22  beclai'es  du  Cbamp-de-Mars  désaf- 
fecté. Mais,  comme  la  désaffecfation  n’est  consentie  par  le  service  de  la  Guerre  qu'à  la  condition 
expresse  de  l’acquisition  en  son  nom  d'un  cbamp  de  maimeuvres  de  4U  bectares  situés  sur  em- 
placement désigné,  il  y aurait  lieu  de  préparer  simultanément  cette  seconde  pai  tie  de  la  con- 
vention. 

A cet  effet  la  Ville  et  le  Domaine  feraient  procéder  à l’expei'lise  des  terrains  néces.saires  à ce 
cbamp  de  manœuvi'es.  Les  exports  détermineraient  la  valeur  du  .sol  et  l’importance  des  dépenses 
nécessaires  à son  expropriation.  Quand  ce  clntïre  serait  connu  on  verrait  si  le  prix  de  la  cession 
du  Cbamp-de-Mars  la  Ville  est  égal  ou  supérieur  au  pi'ix  d’acbat  et  d’appropriation  du  nouveau 
terrain  de  rnaneuvres.  L’Etat  proposerait  dans  cette  bypotbèse,  que,  pour  simplifier  l’opération, 
la  Vdle  fut  cbargée  de  faire  elle-même  les  exproj)iiations  du  nouveau  cbamp  de  manœuvi’es,  à la 
cbai-ge  par  l’État  de  lui  verser, une  somme  égale  à l’estimation  contradictoire  adoptée  par  les 
experts.  La  dépense  à la  charge  du  Trésor,  ainsi  fixée  à forfait,  se  compenserait  due  concur- 
rence avec  le  prix  dû  à l’Etat  pour  la  cession  de  l’ancien  Cbamp-de-xMars.  L’opération  leviendrait 
en  définitive  à ceci,  que  la  Ville,  après  s’être  assurée  la  propriété  des  terrains  nouveaux,  échan- 
gerait ces  teirains  conti'e  les  terrains  de  l’ancien  cbamp  de  manœuvres,  suivant  les  estimations 
faites  à l’avance  et  sauf  règlement  des  soultes. 

Le  service  de  la  Guerre,  qui  consent  à la  dô.salfectalion,  n'adopterait  aucune  combinaison  qui 
lui  ferait  courir  le  risque  de  payer  une  .soulte  quelcomjue  pour  rétabli.s.seraent  de  son  nouveau 
cbamp  de  manœuvres. 


Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  Domaines  marchandaient,  qttoique  nous  fussions 
fort  larges  dans  nos  estimations,  attendu  que  les  terrains  du  Champ-de-Mars  ne 
trouvent  pas  toujours  acquéreurs,  et  nos  négociations  eussent  encore  duré  longtemps 
si  elles  n’avaient  été  interrompues  en  même  temps  que  la  Commission  d’État  cessait 
d'exister.  Une  crise  ministérielle  survint,  le  ministre  fut  changé,  et  la  question  de 
la  vente  du  Champ-de-Mars  comme  celle  de  la  construclion  des  palais  permanents 
a été  abandonnée  par  l’État. 

Nous  devions,  nous  aussi,  abandonner,  momentanément,  l’achat  du  Champ-de- 
Mars,  dans  notre  intérêt,  afin  de  nous  assurer  positivement  sa  possession  dans  un 
avenir  prochain.  Voici  comment: 

l.’État  a la  propriété  du  Champ-de-Mars,  et  il  en  cède  la  jouissance  à l’autorité 
militaire.  L’État,  représenté  par  l’Administration  des  Domaines,  estime  qu’un  espace 
de  terrain  relativement  immense,  comme  le  Champ-de-Mars,  a,  pour  la  ville  de 
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Paris  au  milieu  de  laquelle  il  est  situé,  une  valeur  plus  considérable  encore  que 
celle  qu’il  a en  eiïel;  les  Domaines  ne  veulent  céder  ce  terrain  que  dans  des  condi- 
tions exagérées;  l’aidorité  militaire,  quoique  le  Champ-de-Mars  lui  serve  peu,  le 
trouve  commode  et  oppose  une  assez  grande  résistance  à aller  manœuvrer  à une 
distance  plus  éloignée  de  ses  casernes,  en  tout  cas  hors  du  mur  d’enceinte  puisque 
nous  ne  trouverions  pas  un  terrain  de  la  surface  du  Champ-de-iMars  à l’intérieur  de 
Paris:  dans  ces  conditions,  ce  n’est  évidemment  que  contraintes  et  forcées  que  ces 
deux  autorités  abandonneront  le  Champ-de-Mars. 

Est-ce  donc  le  moment  de  chercher  à tomber  d’accord  avec  l’administration  des 
Domaines,  celui  où  elle  se  tient  sur  la  défensive  vis-à-vis  de  nous?  Nous  devons  nous 
rappeler.  Messieurs,  la  manière  dont  nous  sommes  restés  en  possession  du  jardin 
du  Champ-de-Mars,  et  nous  dire  que  nous  obtiendrons  les  meilleures  conditions 
d’achat  lorsque  le  Champ-de-Mars  aura  été  occupé  pendant  plusieurs  années  par  les 
bâtiments  de  l’Exposition,  lorsque  le  ministère  de  la  Guerre,  dont  le  chef  actuel  est 
énergiquement  républicain,  aura  pris  l’habitude  d’envoyer  ses  hommes  manœuvrer 
loin  de  l’École-Militaire,  lorsque  les  Domaines  seront  dépossédés  de  fait. 

Sans  avoir  été  construits  comme  des  palais  destinés  à devenir  permanents,  les 
grands  corps  de  bâtiment  de  l’Exposition,  faits  en  fer,  peuvent  durer  des  siècles. 
Supposez  qu’il  y ait  une  poussée  de  l’opinion  ou  un  désir  du  Conseil  pour  la  conser- 
vation de  ces  palais  dont  l’utilité,  aussi  bien  pour  l'État  que  pour  la  Ville,  est  aisément 
démontrable;  supposez  qu’il  n’y  ait  plus  qu’à  créer  un  jardin  en  arrière  des  palais 
conservés,  et  demandez-vous  si  les  conditions  de  cession  ne  seront  pas  autres  que 
celles  qu’on  voudrait  nous  forcer  à accepter  aujourd’hui. 

L’avis  de  votre  Commission  est  donc  de  réserver  la  question  de  l’achat  du  Champ- 
de-Mars.  achat  qui  s’imposera  fatalement.  Votre  Commission  appuie  cet  avis  de 
raisons  linancières  : l’État  ne  nous  poussait  à l’achat  du  Champ-de-Mars  que  pour 
nous  amener  à accorder  une  subvention  spéciale  pour  la  construction  de  palais  per- 
manents ; or,  il  ne  nous  semble  pas  que,  actuellement,  la  Ville  puisse  ajouter  de  nou- 
velles dépenses  à celles  qui  lui  sont  demandées  par  l’État  pour  sa  collaboration  à 
l’Exposition  ; de  plus,  il  est  inutile  de  charger  notre  budget  en  ce  moment,  alors 
que,  dans  trois  ou  quatre  ans,  l’Exposition  aura  créé  pour  Paris  une  ère  de  pro- 
spérité qui  nous  permettra  de  consentir  plus  facilement  la  dépense  nécessaire  à 
l’achatdu  Champ-de-Mars  et  de  la  joindre  aux  autres  dépenses.  C’est  pour  ces  raisons 
que  nous  vous  demandons  d’attendre  l’heure  propice  ))Our  entrer  en  possession  du 
Champ-de-Mars. 

Nous  n’achetons  aucun  terrain  de  manœuvres,  mais  il  a été  entendu  que,  ainsi  que 
cela  s’était  fait  en  1878,  nous  prêterions  à l’autorité  militaire  pour  les  manœuvres  de 
l’armée,  tant  que  durerait  l’occupation  du  Champ-de-Mars,  et,  le  cas  échéant, 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  un  nouveau  champ  de  manœuvres,  le  territoire  de  Bagatelle. 
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C’étaitlà  un  arrangement  consenti  avec  M.  Pierre  Legrand,  qui  est  le  ministre  avec 
lequel  nous  avons  le  plus  travaillé  ; nous  nous  sommes  peu  rencontrés  avec 
M.  Rouvier,  et  M.  Dautresme  ira  pas  eu  le  temps  de  nous  appeler  à délibérer 
avec  lui  du  projet  de  rp]xposilion.  Nous  devons  dire  cependant  que  M.  Rouvier,  de 
même  que  M.  Pierre  Legrand,  de  même  que  M.  Hérisson,  admettait  la  collaboration 
effective  du  Conseil. 

C’est  qu'une  des  grandes  préoccupations  de  votre  première  Commission  a été, 
Messieurs,  d'assurer  les  droits  et  les  prérogalives  du  Conseil.  Nous  avons  voulu 
éviter  de  revoir  ce  qui  s’est  passé  à notre  égard  en  1878,  époque  à laquelle  la 
Ville  de  Paris  fut  presque  rejetée  de  l’Exposition  tandis  qu’elle  y collaborait  pécuniai- 
rement.Nous  avons  eu  soin  de  signifier  nettement  aux  différents  ministres  que  la  Ville 
de  Paris  ne  pouvaitjêti'e  représentée  par  des  personnes  prises  dans  son  administration, 
qu’elle  l’était  seulement,  uniquement,  par  les  membres  de  son  Conseil  municipal. 
Votre  Commission  a toujours  subordonné  le  vote  de  la  subvention  aux  garanties  de 
bonne  gestion  que  le  (îouvernemenl  accorderait  au  Conseil  municipal.  H était  con- 
venu avec  MM.  Pierre  Legrand  et  Rouvier  que  la  Commission  municipale  toute  en- 
tière serait  comprise  dans  la  Commission  d’État.  M.  Édouard  Lockroy,  premier  élu 
de  Paris,  notre  ancien  collègue  et  notre  ami,  s’est  montré  aussi  bien  intentionné  que 
ses  prédécesseurs  vis-à-vis  de  la  Ville,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  suite. 

Mais  nous  voici  arrivés.  Messieurs,  à l’élection  de  la  seconde  Commission.  La  plus 
grande  partie  des  membres  de  la  première  Commission  y ont  été  maintenus.  Cette 
Commission  a été  élue  dans  la  séance  du  19  février  1880;  voici  quelle  est  sa  compo- 
sition : 

MiM.  de  Bouteiller,  Humbert,  .lacques,  Leclerc,  Mesureur,  Voisin,  Curé,  Guicliard,  Lefebvre- 
Roncier,  Monteil,  Lvon-Aleniand,  .lobbé-Duval,  Lopin, Rousselle,  Rouzé. 

Ont  été  nommés  membres  du  Bureau  : 

Président,  M.  Guicliard  ;] 

Vice-présidents,  M.  Jobbé-Duval  et  Voisin  : 

Secrétaires,  MM.  Monteil  et  Lyon-Alemand. 


Lanomination  de  cette  seconde  Commission  aété  décidée  en  se  basantsur  ceci:  que 
la  première  avait  accompli  son  œuvre  en  décidant  que  l’Exposition  devait  avoir  lieu 
en  1889  et  en  désignant  l’emplacement,  qu’il  fallait  nommer  une  Commission  défi- 
nitive chargée  de  tenir  constamment  la  main  aux  intérêts  de  la  Ville  de  Paris  repré- 
sentée par  son  Conseil  et  de  mener  jusqu’au  bout  l’œuvre  de  l’Exposition. 

Entrant  de  suite  dans  l’esprit  des  décisions  de  notre  assemblée,  la  nouvelle  Corn- 
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mission,  accompagnée  du  Bureau  du  Conseil,  se  rendit  chez  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l’Industrie,  et,  dans  la  séance  du  22  février,  M.  Guichard,  président  de  la 
Commission,  rendit  compte  de  son  entrevue  en  ces  termes  : 

M.  Guichakü.  — L’impalience  très  légitime  du  Conseil  a motivé  la  démaiTlie  que  nous  avons 
faite  pour  savoir  quelles  dispositions  M.  le  Ministre  entendait  prendre  relativement  à l'Exposition 
de  1889. 

Nous  avons  à ce  propos  posé  cà  M.  Luckroy  un  certain  nombre  de  ([uestions  de  nature  à vous 
éclaii'er  complètement  sur  les  intentions  du  Gouvernement. 

Tout  d’abord,  et  pour  répondre  à la  lettre  qu’il  nous  avait  emoyée,  par  l’entremise  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  nous  lui  avons  présenté  la  note  suivante  : 

« La  Commission  municipale  de  l’Exposition  de  1889  rappelle  que  le  vote  du  Conseil,  émis  sur  le 
rapport  de  MM.  Monteil  et  Guicbard,  implique  sa  participation  à une  exposition  universelle  inter- 
nationale. La  Commission,  très  décidée  à se  maintenir  dans  les  limites  des  voles  du  Conseil,  est 
d’avis  ()ue  la  ville  de  Paris  n’a  qu’un  intérêt  médiocre  à voir.se  faire  une  exposition  nationale  et 
réserve  toute  décision  relative  à une  exposition  qui  perdrait  son  caractère  d’universalité  et  d’in- 
ternationalité. 

La  Commi.ssion  s’engage  à demander  au  Conseil  la  collaboration  linancière  de  la  Ville  à une 
exposition  universelle  internationale;  toutefois  elle  ne  peut  réclamer  un  vole  ferme  du  Conseil 
sur  un  crédit  déterminé  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  parfaitement  remseignée  sur  le  caractère  interna- 
tional de  l’Exposition,  sur  la  part  du  Gouvernement  et  de  la  Société  de  garantie,  enfin  sur  l’éten- 
due du  contrôle  que  le  Conseil  pourra  exercer  ainsi  que  sur  sa  part  de  la  direction. 

Sous  le  bénéfice  tie  ces  réserves,  la  Commission  persiste  dans  .son  désir  de  voir  ouvrir  à Paris 
une  exposition  universelle  en  1889.  » 

M.  le  Ministre  nous  a répondu  : Que  le  Conseil  des  ministres  avait  décidé  que  l’Exposition  de 
1889  serait  internationale,  c’est-à-dire  ouverte  à toutes  les  nationsd’Europe  ou  d’au-delà  des  mers  ; 
(lu'en  ce  qui  concernait  la  participation  financière  de  la  Ville,  il  considérait  comme  suffisant 
l’engagement  moral  de  la  Ville  de  paidiciper  aux  dépenses  de  l’Exposition,  le  cbiffre  de  la 
collaboration  financière  de  la  Ville  restant  à déterminer  ; 

Que  l’Exposition  universelle  aurait  lieu  au  Cbamp-de-Mars,  selon  le  vote  du  Conseil  municipal; 

Enfin,  que  l’étendue  du  contrôle  et  de  la  direction  confiés  aux  représentants  de  la  Ville  serait 
aussi  grande  qu’ils  peuvent  la  soubaiter. 

M.  le  Ministre  est  disposé,  pour  cette  fois,  à se  passer  de  commissaire  général.  11  y aura  seule- 
ment une  commission  tecbnique  d’exécution  et  une  commission  générale  de  contrôle,  dans 
laquelle  le  Conseil  municipal  sera  largement  représenté,  de  façon  ([u’aucune  dépense  ne  pnis.se 
être  engagée  ou  exécutée  sans  que  ses  délégués  aient  été  préalablement  consultés. 

Nos  intérêts  .seront  donc  parfaitement  sauvegardés. 

Je  me  borne,  Messieurs,  à ce  compte  rendu  sommaire,  laissantau  rapporteur  qui  va  être  nommé 
à bref  ilélai  par  votre  Commission  de  l’Exposition  le  soin  de  compléter  ces  renseignements  et 
d’entrer  dans  plus  de  détails. 

Les  ronscignemenls  donnés  par  le  président  de  la  Commission  pouvaient  cire,  en 
etîel,  complétés  et  précisés  après  de  nouvelles  entrevues  avec  le  ministre  du  Corn- 


— 1^2  — 


morco;  mais,  avant  ces  entrevues,  le  Conseil  avait  été  saisi  d’nne  lettre  dans  laquelle 
ce  dernier  demandait  à la  ville  de  Paris  de  se  [)rünoncei'  sur  la  subvention  qu’elle 
voulait  accorder  à l’Exposition.  Voici  cette  lettre  : 

Paris,  le  17  février  188t5. 

■Monsieur  le  Piéfet, 


Dans  la  Connnission  diai'gée  d’étudier  les  avanl-i)rojels  de  rexposition  de  1889,  les  délégués 
de  la  ville  de  Paris  ont  déjà  trouvé  l’occasion  de  s’entretenir  et  de  se  concerter  avec  les  délé- 
gués du  Gouvernement,  et  il  a paru  acquis  que  la  ville  de  Paris  tiendrait  à honneur  de  con- 
courir, dans  la  plus  lai'ge  mesure  possible,  au  succès  de  cette  Exposition. 

Mon  département  se  [)roposant  de  soumettre  incessamment  aux  Chambres  le  projet  de  loi 
l'elatif  à l’exposition  de  1889,  je  vous  serai  reconnaissant.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
saisir  d’urgence  le  Conseil  municipal  de  cette  question  et  me  faire  connaitre  le  montant  de  la 
subvention  que  la  ville  de  Paris  consentirait  à accorder. 

Agréez,  etc. 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 

ÉDOU.ARD  LOCKROY. 


Cette  lettre  n’indiquant  pas  de  ebittVe,  votre  Commission  demanda  au  ministre 
de  voidoir  bien  lui  répéter  ofticiellement  ce  qu’il  lui  avait  déjà  dit  au  sujet  de  l’orga- 
nisation linancière  de  l’Exposition  et  de  lui  signitier  s’il  se  contentait,  relativement 
à la  subvention,  d’un  vote  de  [trincipe  ou  s’il  lui  fallait  un  vote  ferme.  Le  Conseil 
ayant  déjà  formulé  son  adhésion  au  principe  de  l’Exposition  votre  Commission  préfé- 
rait lui  présenter  un  projet  ferme,  quant  au  chiffre  de  la  subvention,  afin  de  pouvoir 
en  même  temps  fixer  définitivement  les  engagements  de  la  Ville  et  les  engagements 
du  Gouvernement. 

I.e  ministre  exposa  aux  membres  du  Bureau  de  votre  Commission  qu’il  avait 
l’intention  de  demander  16  millions  à l’État  somme  sur  laquelle  12  millions  étaient 
disponibles;  18  à 20  millions  à une  Société  de  garantie  pour  laquelle  il  avait  deux 
combinaisonsparalèlles  prêtes  toutes  deux(l);  et  enfin,  8 millions  à la  Ville  de  Paris; 


Hier  m:itin  (13  mars)  a eu  lieu  au  Crédit  fonder,  sous  la  |irésideuL-e  de  M.  Cliristophle,  une  réunion  de  capitalistes 
convoqués  pour  former  la  Société  de  fîarantie  de  l’Exposition  universelle  de  1889. 

Parmi  les  jiei  soimes  présentes,  citons  : 

MM.  Hixio,  président  de  la  Compagnie  générale  des  petites  voitures  ; Hlount,  représentant  la  Compagnie  du  clie- 
min  de  fer  de  l'Ouest  et  la  Société  générale;  Grandprélong,  trésorier  général:  IJarbedienne,  Cahen  d'Anvers,  Den- 
fert-Rocliereau,  représentant  le  Comptoir  d'escompte;  Durrieu  et  Gay.  représentant  le  Crédit  industriel;  Hart, syndic 
des  agents  de  change;  Laveissiére,  .Mallet,  représentant  le  Paris-Lyoïi-.Méditerranée ; .Marinoni,  Mazerat, représentant 
le  Crédit  lyonnais;  .Michel  Heine,  Dietz-.Monnin,  président  de  la  chamhre  de  commerce  de  Paris;  Michaud.  prési- 
dent du  trihunal  de  commerce  de  la  Seine;  Eugène  Pereiie,  représentant  la  Compagnie  transailantiqne;  Sautter,  la 
Banque  de  Paris;  Jacques  Stern,  hanquier,  etc.,  etc. 

A l'unanimité  des  memhres  présents,  la  foimation  d'une  société  [>our  la  constitution  du  capital  de  garantie  en  vue 
de  l'Exiiosilion  de  1889  a été  décidée. 

M.  Christophle  a été  chargé  de  s’entendre  à cet  effet  avec  M.  Lockroy.  ministre  du  commerce,  aussitôt  son  retour 
à Paris.  (Note  publiée  par  le  journal  le  Temps.) 
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qu’au  point  où  il  en  était  arrivé  il  réclamait  non  un  vote  ùe  principe,  mais  un  vote 
ferme,  qu’il  lui  fallait  absolument  être  fixé  sur  le  cliifïre  ferme  de  la  subvention  de  la 
Ville,  puisqu’il  attendrait  le  vote  du  Conseil  pour  présenter  son  projet  aux  Chambres 
et  qu’il  voulait  s’appuyer  sur  le  vote  du  Conseil. 

Ainsi,  Messieurs,  d’après  les  projets  du  (Gouvernement,  la  dépensa  totale  néces- 
sitée par  l’Exposition  s’élèverait  de  42  à 44  millions,  et  la  Ville  de  Paris  enlrerait 
dans  cette  somme  pour  8 millions. 

A prendre  ce  chiffre  total,  la  Ville  niprésenterait  donc  dans  les  dépenses  de  l’Exposi- 
tion un  cinquième  seulement;  mais  il  serait  complètement  illogique  de  placer  la 
Société  de  garantie  sur  le  même  pied  que  l’État  ou  la  Ville.  En  effel,  l’État  et  la  Ville 
dorwient  leur  argent,  ils  n’ont  que  peu  ou  point  de  chances  d’un  remboursement, 
même  partiel,  sur  les  recettes  de  l’Exposition. tandis  que  la  Société  de  garantie  ne 
court  que  fort  évenUiellement  des  chances  de  perte.  La  Société  de  garantie  est  ainsi 
nommée,  parce  qu’elle  garantit  la  recette  jusqiCà  concurrence  d’un  chiffre  déterminé; 
mais  elle  se  rembourse  d’abord,  et  il  faudrait,  pour  qu’elle  perdît  une  somme  quel- 
conque, que  les  recettes  de  l’Exposition  n’atteignissent  pas  le  chiffre  garanti  par 
elle.  Or,  les  recettes  sont  en  progression  à chaque  exposition.  Le  capital  de  garantie 
a toujours  été  remhoursé.  En  18G7,  on  donna  même  aux  souscripteurs  onze  pour 
cent  de  dividende,  grâce  à la  savante  administi'ation  de  Le  Play,  et  encore  ces 
souscripteurs  n’a,i’aient-ils  rien  versé,  on  i)resque  rien  : le  souscripteur  pour  cent 
mille  francs,  par  exemple,  avait  versé  deux  mille  francs  et  touchait  onze  mille  francs. 

Si  on  suppose  que  la  Société  de  garantie  qui  sera  formée  pour  1889  (jarantU 
19  millions,  elle  ne  verse  pas  ces  19  millions.  Elle  attend  les  recettes.  Si  les  recettes 
étaient  de  12  millions  seulement,  plors,  la  Société  de  garantie  Interviendrait  pour 
payer  la  différence  entre  12  et  19,  soit  7 millions. 

Il  semble  donc  que  l’on  puisse  se  passer  aisément  d’une  société  de  garantie  ; 
pourquoi  le  ministre  ne  l’a-t-il  pas  écartée  ? 

Pour  faire  une  exposition,  en  dehors  de  la  société  de  garantie,  deux  moyens  se 
pi'ésentent  au  gouvernement:  le  premier  esl  de  favoriser  l’initiative  privée;  le 
second  est  de  faire  l’exposition  lui-même  avec  la  collaboration  ou  sans  la  collabo- 
ration des  municipalités. 

En  ce  qui  concerne  l’initiative  [)rivée,  si  l’entre|)iise  est  sérieuse,  elle  n’a  pas 
besoin  de  l'intervention  du  gouvernement  ; elle  n’a  qn’à  acheter  un  terrain,  à 
faire  bâtir  un  palais,  <à  s’adresser  directement  à l’industrie  internationale,  elle  peut 
même,  quand  elle  a achevé  sa  construction  et  est  prête  à recevoir  les  exposants, 
solliciter  la  bienveillante  intervention  du  Gouvernement  auprès  des  puissances 
étrangères,  mais  elle  agit  par  elle-même,  et  si  une  entreprise  avait  agi  ainsi,  elle 
aurait  certainement  empêché  de  se  faire  l’exposition  officielle. 
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Il  y a un  autre  j>eure  d’eutreprise  [)iivée  qui  consiste  à solliciter  Tappui  du 
(touvernement  et  à émettre,  après  l’avoir  .obtenu,  le  nombre  d’actions  nécessaires 
pour  réunir  les  millions  que  coûte  une  exposition.  Pour  favoriser  une  semblable 
entreiM’ise  il  faut  que  le  Gouvernement  soit  assuré  que  cette  entreprise  est  solide, 
(pielle  a avec  elle  des  capitalistes  sérieux.  11  ne  [»eul,  en  aucune  façon,  s’exposer 
à subir  les  conséquences  d’une  faillite,  s’exi)oser  à se  voir  obligé  à prendre  les  tra- 
vaux en  régie  et  à continuer  une  exposition  dont  la  respoiisabilité  aurait  été 
assumée  par  des  particuliers. 

Aucune  |)ersonne,  aucune  société  privée  n’a  présenté  des  garanties  suffisantes 
au  ministre  pour  qu’il  pût  traiter  avec  elles,  et  le  Gouvernement  devait  regarder 
comme  un  devoir  de  faire  l’Exposition  alin  de  réclamer  lui-mème,  au  nom  de  la 
|{épubli(jue  française,  la  collaboration  des  nations  étrangères. 

E’entrepi'ise  privée  se  trouvant  écartée,  le  Gouvernement  avait-il  inlérôt  à faire 
l’exposition  avec  les  seuls  deniers  des  contribuables  ? L’exemple  de  l’Exposition 
<le  1878  élait  là  pour  lui  faire  l'epousser  ce  mode  de  procéder,  et  il  préférait 
sentir  dans  l’ex|)Osition  le  frein  d'une  société  qui  ferait  appel  à des  intéressés;  en 
face  du  déficit  de  1878,  il  devait  recbereber  une  combinaison  qui  lui  permit  de 
se  présenter  devant  les  Cbambres  avec  un  devis  ferme,  avec  un  chiffre  assuré 
de  recettes.  Ce  ebilfre  ne  pouvait  lui  être  fourni  que  par  une  société  de  garantie  : il 
s’est  décidé  à avoir  recours  à une  société  de  garantie. 

Le  principe  général  de  la  Société  de  garantie  étant  posé,  il  s’agit  de  savoir  quelle 
est  la  Société  de  garantie  en  face  de  laquelle  on  va  se  trouver  pour  l’Exposition  de 
1889.  Cette  société  se  |)résente  dans  des  conditions  absolument  particulières  et  qui 
sont  infiniment  meilleures,  au  point  de  vue  des  autres  intérêts  qui  seront  repré- 
sentés dans  l’Exposition,  que  les  conditions  qui  régissaient  les  sociétés  de  garantie 
dont  on  a précédemment  réclamé  le  concours. 

M.  le  Ministre  du  commerce  n’a  voulu  traiter  qu’avec  le  Crédit  foncier,  parce  que 
le  Ciédit  foncier  est  un  étal)lissement  de  l’Élat.  C’est  le  Crédit  foncier  qui  est  chargé 
de  former  la  Société  de  garantie.  Le  cliilïre  de  garantie  définitivement  arrêté  par 
le  minislie  est  de  18  millions.  Cette  somme  sera  obtenue  au  moyen  d’une  émission 
de  [)arts  de  1,000  francs  ou  de  500  francs,  et  ce  sont  les  porteurs  de  parts  qui  for- 
meront la  Société  de  garantie. 

I,a  Société  de  garantie  pourra  toucher  des  dividendes  au  [)rorata  de  son  apport, 
comme  l’État  et  la  Ville.  Toutefois,  le  dividende  ne  sera  distribué  qu’autant  que  les 
devis  dressés  pour  les  dépenses  de  l’Exposition  ne  seraient  pas  dépassés.  Si  les 
dépenses  sont  plus  considérables  qu’on  ne  l’avait  présumé,  il  est  entendu  qu’avant 
toute  répartition,  les  excédants  de  recette  seront  employés  à parfaire  la  différence 
entre  le  chiffre  d’estimation  de  la  dépense  générale  et  la  dépense  générale  effective  ; 
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ce  n'est  qu’au  moment  on  l’opération  de  l’Exposition  sera  complètement  liquidée 
qu’on  partagera  les  bénéfices,  s’il  y a lieu. 

Au  point  de  vue  de  la  gestion  de  l’Exposition,  les  membres  de  la  Société  de 
garantie,  comme  les  représentants  de  l’État  et  du  Conseil  municipal,  entreront  dans 
les  commissions  de  l’Exposition  proportionnellement  à leur  apport.  C’est-à-dire  que 
si  l’on  prenait  comme  base  du  calcul  de  proportion  le  chiffre  de  millions  versés  et 
que  l’on  supposât  que  chaque  million  représente  un  homme,  le  chiffre  des  repré- 
sentants de  la  Société  de  garantie  serait  de  18,  celui  de  l’État  de  16  et  celui  de  la 
Ville  de  Paris  de  8. 

Mais  le  ministre  s’est  réservé  de  choisir  les  membres  delà  Société  de  garantie  qui 
feront  partie  des  commissions;  il  les  prendra  dans  l’industrie,  dans  le  commerce, 
dans  les  associations,  à son  gré,  et  c’est  un  très  grand  point.  Messieurs,  que  les 
personnes  qui  se  sont  chargées  de  former  la  Société  de  garantie  iraient  point 
imposé  de  candidats. 

Ainsi,  le  choix  des  personnes  appartenant  au  ministre,  et  étant  donné  les 
réserves  faites  en  ce  qui  touche  le  dividende,  il  est  certain  que  les  avantages  des 
membres  de  la  Société  de  garantie  seront  tels  qu’ils  donneront  satisfaction  à leur 
patriotisme  plutôt  qu’à  leur  intérêt.  Tous  les  avantages  à tirer  de  la  Société  de 
garantie  se  trouvenl,^dans  ces  conditions,  du  côté  du  Gouvernement,  qui  peut,  ainsi 
que  nous  le  disions  tout  à l’heure,  assurer  à l’avance  à l’œuvre  de  l’Exposition 
un  chiffre  ferme  de  recettes  de  18  millions.  Si  une  épidémie,  une  giierie,  ou  tout 
autre  malheur  public  venait  à éclater  dans  l’année  de  l’Exposition,  l’Etat  conser- 
verait intact  ce  minimum  de  recettes  qu’il  a fixé,  pour  1889,  à 18  millions. 

L’utilité  de  la  Société  de  garantie  réside  encore  dans  la  manière  dont  cette 
Société  s’y  prend  pour  former  son  capital,  en  appelant  toutes  les  liourses  à 
concourir  à sa  formation.  Cette  Société  s’adresse  effectivement  à tout  le  monde  pour 
réunir  la  somme  qui  lui  est  nécessaire,  au  grand  et  au  petit  commerce,  aux  chambres 
syndicales  patronales  et  ouvrières,  à l’industrie,  à l’agricullure,  etc.,  el  elle  fait  naître 
de  tous  les  côtés  non-seulement  des  sympathies  pour  l’œuvre  commune,  mais  encore 
el  surtout  des  intérêts  qui  se  traduisent  par  une  propagande  active  dans  le  but 
d’obtenir  des  adhésions  d’exposants.  Enfin,  la  Société  de  garantie  exerce  un  contrôle 
efficace  sur  les  dépenses,  et  il  n’y  a pas  d’affaire  qui  exige  un  contrôle  plus  sévère 
qu’une  exposition. 

Ce  n’est  pas  à nous,  d’ailleurs,  de  nous  occuper  de  la  Société  de  garantie  et  l’État 
est  le  maître  de  faire  l’Exposition  avec  son  aide,  puisqu’il  assume  la  responsa- 
bilité de  l’entreprise. 

Nous  n’avons,  nous,  qu’à  nous  prononcer  sur  le  chiffre  de  notre  subvention  et 
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siirles^aranliesde  direction  et  de  gestion  que  nous  désirons  obtenir  en  proportion  de 
notre  versement  [>ar  rap[)ort  à celui  de  l’État;  nous  n’avons  ensuite  qu’à  demander 
une  réparlition  des  bénélîces  possibles  au  prorata  de  notre  apport. 

C’est  dans  ces  conditions  (jue  votre  Commission,  Messieurs,  a délibéré  sur  le. 
cbilîre  de  la  subvention.  Elle  a rappelé  les  cbilïres  relalils  aux  aulres  expositions, 
qui  avaient  été  donnés  par  MM.  Edgar  Monteil  et  Pierre  Guichard  dans  ce  passage 
de  leur  rapport  que  nous  vous  demandons  la  permission  de  placer  de  nouveau  sous 
vos  yeux  : 


Ce  fut  rAnglelerre  qui  mil  en  pratique,  en  1851,  nos  idées  d’exposition  universelle  ; nous 
l'iinilâines  en  18.55,  et.  enlin,  en  18ü5,  parut  le  décret  qui  instituait  l’Kxposition  universelle  de 
1807. 

Dans  le  rapport  qui  précéda  ce  décret,  Rouher  disait  : « Il  importe  que  l'avis  de  cette  exposi- 
tion soit  immédiatement  publié,  allii  (|ue  tous  les  producteurs,  y compris  ceux  des  nations  les 
plus  éloignées,  aient  le  temps  de  s’y  préparer  ».  On  s’y  prenait  à l’avance,  comme  nous  nous  y 
prenons  aujourd’hui  (1),  et  cela  dut  contribuer  au  succès  de  cette  belle  exposition,  succès  qui  n’a 
pas  été  dépassé.  L’heureuse  disposition  du  palais,  la  manière  dont  les  produits  y étaient  groupés 
elles  choses  spectables  et  réci'éatives  tiui  s’y  trouvaient  ramassées  soin  présentes  <â  toutes  les 
mémoires.  Celte  exposition  fut  une  merveille  et  elle  se  solda  par  un  bénétice  notable. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  de  l’Exposition  de  1878.  Exécutée,  peut-être,  d’une  manière  trop  ra- 
pide, elle  se  i^olda  par  un  déficit  considéralile  (2).  Elle  était  cependant  fort  belle  et  occupait  une 
étendue  plus  grande  ipie  l'Exposition  de  1867,  puisque  l’on  a remarqué  que  chaque  exposition 
nouvelle  gagne  sui'  l’exposition  précédente  un  bon  tiers  d'exposants  et  de  visiteurs,  ce  qui  semble 
prouver  (jue  les  expositions  correspondent  à un  besoin  véritable  de  l’industrie  et  de  l’éducation 
publique. 

A ces  expositions.  Messieurs,  la  ville  de  Paris  avait-elle  contribué  ? Dans  quelles  limites?  Nous 
l’ignorons  pour  ce  qui  concerne  1855.  L’incendie  de  rHôlel-de-Ville  n’a  pas  permis  de  retrouver 
des  traces  de  l’Exposition  de  1855  par  rapport  à la  ville  de  Paris.  Il  est  probable  toutefois  que 


(1)  Le  rapport  do  MM.  Edgar  .Monteil  et  Pierre  Guichard  date  de  novenibre  188i.  En  faisant  l'exposition  aujour- 
d’hui on  ne  s’y  pren<l  plus  à l'avance. 

(2)  Les  comptes  de  l’Exiiosition  universelle  de  1878  viennent  d'être  arrêtés.  Bien  qn'il  reste  encore  quelques 
affaires  litigieuses  à terminer,  ont  peut  regarder  les  chiffres  suivants  comme  à peu  près  définitifs  : 

Les  dépenses  totales,  qui  avaient  été  évaluées  à l'origine  à 35,313,000  francs,  ont  monté  à oo, 343, 474  francs.  L* 
dernier  paiement  a été  fait  le  30  septembre  1884. 

Les  recettes  totales  avaient  été  estimées  à 23,233,000  francs.  Elles  n'ont  pas  dépassé  23,683,197  francs. 

Ainsi  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes,  qu’on  avait  primitivement  évalué  à 10,078,000  francs,  ''est  parvenu 
à 31.638,277  francs. 

Un  crédit  de  10,000,000  de  francs  ayant  été  ouvert  déjà,  sur  l’exercice  1878,  par  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1878,  la  différence  restant  à couvrir  ressort  à 21,638,277  francs.  (Note  publiée  par  les  journaux.) 
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celle-ci  ne  s’élyit  pas  engagée.  L’Exposiiion  tie  1835  lut,  en  effet,  une  entreprise  privée  (jui  réalisa 
quelques  bénéfices. 

En  18(57,  la  subvention  de  la  Ville  fut  de  (),0!J[),UO0  de  fi'ancs  ; mais  on  doit  lemaiaïuer  que  le 
compte  de  la  caisse  des  travaux  pour  l’année  18(57  porte  pour  l’exposition  de  18(57  : 


Sommes  pavées  par  la  caisse  des  travaux 7.500.000  » 

Subvenlion  pour  les  travaux  de  l’exposition 1 .500.000  » 

Total  des  sommes  payées 0.()0ü.,0ü0  » 


En  1878,  la  sultvenlion  de  la  Ville  fut  également  de  (5,000,000  île  francs. 

.\lais.  Messieurs,  il  faut,  pour  .se  faire  une  idée  exacte  des  dépenses  de  la  Ville  en  1878,  ajouter 
à celte  .somme  de  0,000,000  de  francs  d’autres  dépenses  i|ue  nous  vous  demandons  la  permission 
de  lelevei'.  Le  Con.seil  municipal,  sur  la  pi’oposition  du  regretté  Viollet-le-Duc,  vote  392,030  fr. 
pour  la  confection  des  objets  devant  tigurer  à l’exposition  particulière  de  la  Ville;  jiour  le  pavil- 
lon de  la  Ville,  200,000  francs  (1)  ; pour  un  concours  d’orphéons,  5,000  francs  ; poui'  illumina- 
tions le  jour  de  l’ouverlui'e  de  l’exposition,  50, (»00  francs  : pour  la  fête  du  30  j(dn,  99,000 
flancs  (2)  ; pour  des  visites  scientiliqiies  dirigées  par  les  profe.sseurs  des  cours  d’adultes,  0,000  fr.: 
pour  illuminei- et  pavoiser  le  21  octobre,  50,000  fi'ancs  ; pour  la  construclion  du  bâtiment  de 
l’exposition  ouvrière,  50,000  francs;  ce  ijui  faisait  une  .somme  totale  de  852,000  fi'ancs  ; et 
encore  le  préfet  de  la  Seine,  alors  M.  Ferdinand  Duval,  ne  permettait-d  pas  au  Con.seil  munici- 
pal de  Paris  de  donner  des  fêtes,  comme  celui-ci  le  désiraii. 

Le  Conseil  général,  de  son  côté,  votait  20,000  francs  pour  l’exposition  ouvrière,  2,000  francs 
pour  les  oiqiliéons  et  1,000  fiâmes  pour  l’exposition  particulière  du  ministère  de  l’Intérieur. 

A cela  il  faut  encore  ajouter  l’aiigmentalion  de  10°/odes  traitements  des  employés  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  et  de  la  Préfecture  de  police  dont  le  Irailenient,  corapids  les  indemnités  per- 
manentes et  remises,  ne  dépas.sait  pas  2,400  francs,  ce  qui  entraîna  une  dépeirse  globale  de 
1,078,241  francs. 

En  chiffres  ronds,  l’exposition  coûtait  donc  à la  Ville  8,000,000  de  francs. 

Mais  il  faut  admettre  en  déduction  certains  bénéfices,  comme,  par  exemple,  la  propriété  du 
pavillon  de  la  Ville,  pavillon  reconstruit  aux  Champs-Elysées,  et  qui  était  estimé  208,000  francs. 

Ayant  rappelé  ce  qu’avaient  exigé  nos  diverses  collaborations  aux  Expositions 
universelles,  votre  Commission  a examiné,  en  se  basant  sur  les  chiffres  de  1878.  ce 
que  pourrait  nous  coûter  l’Exposition  et  s’est  demandé  à combien  elle  devait  esti- 
mer les  frais  que  nous  occasionnerait  la  célébration  du  Centenaire,  alin  de  bien 
mettre  en  évidence  les  prévisions  possibles  de  nos  dépenses  en  1889. 


(1)  Le  pavillon  de  la  Ville  avait  une  valeur  de  u0t),0üU  franc.s  ; 300,000  lianes  étaient  à la  charge  de  l'État,  qui 
devait  livrer  re.space  clos  et  couvert. 

(2)  La  Ville  ne  vota  d’abord  que  30,000  l'rancs,  mais  les  dépenses  .s’élevèrent  à 99,000. 
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Il  MC  nous  a pas  semhlô  oxafiérô  (res'imei-  à trois  millions  environ  les  dépenses 
(In  Centenaire,  soit  un  million  on  un  million  et  deirii  pour  le  monument  que  noos 
espérons^ponvoir  élever  sur  l’emplacement  des  Tuileries,  et  le  l'este  en  fêtes,  fédé- 
rations, hanqiiols,  etc.,  pour  lesquels  une  somme  de  (juinze  cent  mille  francs  sera 


vite  épuisée,  ci 3 . 000 . 000  » 

Chiffre  demandé  pour  subvention  à !'C\i»osilion  universelle.  . . 8.000.000  » 

Dépenses  de  voirie  à exécuter  à l’occasion  de  et  iiour  l’Exposi- 
tion  1.000.000  )• 

Subvenlions'possihies aux  Sociélés  ouvrières  ou  autres 500.000  » 

Pavillon  (d  exposition  spéciale  de  la  vilb'  de  Paris 500.000  » 

lndenmilés''pi'rmanentes  el  l'cmises  aux  emj)loyés  de  la  ville  de 
Paris 1.000.000  » 

Préxision  tolale  de  ladé[)i“iise  poui'  1880 13.000.000  » 


Et  poui'  mémoire  : achat  du  Cbamp-de-Mars.  dépense  d’environ  0,000,000  de 
francs,  et  achat  du  ou  d('S  palais  de  façade  de  l’Exposition  pour  être  conservés,  envi- 
ron un  million  et  demi  à deux  millions. 

Voilà  donc  de;'iross(‘S  dé[»enses,  mais  si  cetle  [irévision  de  dépense  gloliale 
de  13  millions  jie  nous  semble  pas  exagérée,  il  faut  Icnir  compte  des  recetles. 
Or.  nous  avons  jusijn'ici  regagné  sur  roctroi  une  somme  équivalente  à la  sub- 
vention (pie  nous  accordions  aux  Expositions.  Nous  avons  donné  6 millions, 
nous  sommes  rentrés  dans  nos  (>  millions  sans  compter  la  plus-value  mobilière  et 
immobilière  dont  nous  avons  cerlaincment  protilé.  Nous  [lonvons.  sans  crainte  de 
nous  Irornper,  dire  ipie  les  fêtes  du  Centenaire  créeront  à Paris  un  mouvement  sans 
précédent  el  (jne  nous  reutia'rons  dans  une  jiartie  de  nos  débours,  qu’il  ne  nous 
sendde  [>as  exagéré  non  plus  de  cbiffrei'  à 8 ou  10  millions.  Quand  l’État  nous 
demandera  à occiifter  noire  sol,  nous  pourrons  mettre  à sa  charge  une  partie  des 
dé[>enses  de  voirie.  C’esi  donc,  en  résumé,  \ millions  ou  0 millions  au  [ilus  de 
dépense  réelle  qu’il  faut  pi'évoir  pour  1880. 

En  regai  d de  ceUe|dépense  el  de  l'iidérêt  de  nos  propres  lii  ances,  il  est  juste  de 
placer  les  bènélices'que  l’Étal  réalise  de  son  cijté  et  les  intérêls  généraux  du  commerce 
parisien,  ceux  de  tous  nos*ad.ministrés.  Vous  savez,  Messieurs,  que  nous  avons  volé 
le  principe  de  l’Ex[)Osilion  en  nous  basant  particulièrement  sur  la  nécessité  de 
sortir  de  la  ciise  actuelle,  de  créer  un  courant  ([ui  donne  des  résultats  momentanés 
peut-être,  mais  ipie  l’on  pourra  prolonger  par  de  nouveaux  moyens,  car  1889  ouvre 
seulement  la  série  des  anniversaires  glorieux.  Or,  ce  n’est  rien  que  6 millions  de  dé- 
pensessi  vous  calculez  tout  ce  (pie  le  commerce  parisien,  poui'  ne  pas  dire  le  com- 
merre  français,  doit  retirer  de  bénétices  de  no.s  fêtes  et  de  l’Exposition,  et  nous  ne 
devons  pas  hésiter  àconsentir  les  sacrifices  qui  nous  permettront  de  sortir  de  la  pas^^e 


Il) 


.V  10 


dil'Hcile  dans  laquelle  nous  soiiiines.ai  rî'lés,  ces  sacrilices  l'iissenl-ils  [dns  grands 
encore. 

En  C(îqni  concerne  TExposition  mènii*,  en  atlineran'  (|iie  l’octroi  ne  nous  l'ende 
que  G millions,  comme  cela  a en  lien  précédemment,  ce  n’esl  qii’nne  siihvenlion  de 
2 millions  qm;  nous  accordons,  snhventioii  liien  minime  pour  une  œnvre  aussi 
grandiose. 

Aussi  votre  Commission.  Messienrs.  n'a-!-elle  [)as  hésité  à a.do[der  le  chiffre  de 
8 millions.  Elle  a voté  8 millions  de  snhvenlion  à rExposition  à rmianimité. 

Elle  a voulu  aussi  s'assnrei'  de  racqniescement  de  votre  Commission  du  Budget 
et  dn  Contrôle  : cette  dernièi'e  a acce[)té  le  chiffre  de  8 millions. 

Toutefois,  il  a été  convenn  (jiie  cetie  somme  de  8 millions  serait  lépartie  sur 
(jnalre  exercices,  savoir  ; 1887,  1888.  1881),  1891),  à raison  de  'à  millions  par  an 
et  qu’elle  serait  pi-élevée  sur  les  fonds  d’em[»rnrd. 

Votre  Commission  a ensuite  snhoî'donné  le  |)rojet  de  délihération  à sonmetire  an 
Conseil  à racce[)tation  de  ces  condilions  de  versement  et  à d’antres  conditions  ijiie 
von.5  trouv(‘rez  ci-après,  pour  lesijiielies  elh'  .i  demandé  raci|niescement  fonnel  de 
\t.  I(‘  .Ministre  dn  Conmiei'ce  et  de  rindnstrie. 

.N(Uis  n’avons,  comme  cela,  était  à prévoir,  étant  donné  que  nous  traitions  avec 
M.  Edouard  Lockroy,  trouvé  aiqirèsih'  ce  ministre  que  hon  voidoir  et  désir  de  s’en- 
tendre avec  nous. 

E’acconl  entre  le  Cionvernement  et  nous  est  ahsoinmentconqjlet. 

Interrogé  d’ahord  sur  la  répartition  de  la  snbveiilion,  M.  le  Ministre  a déclaré 
([ii’il  acceptait  la  répartition  sur  quatre  exercices. 

En  conséijnence.  votre  Commission  a déclaré  (jii’elle  fixait  la  snhvention  a l’Ex- 
position nniverselle  internationale  an  chiffre  de  huit  ndllions  (8,000.000)  de  francs 
répartis  sur  les  années  1887,  1888,  1881),  1890,  à rai.son  de  2 milllions  chaque 
année. 

L’État  de  son  colé  donnera  IG  millions,  pins  I million  poni' imprévu,  soit  17  mil- 
lions, et  le  chiffi'c  total  des  dépenses  de  l’Exposition  est  fixé  à 43  miilions. 

Vos  commissaii'es  ontensnile  [)arlé  de  la  représentation  dn  Conseil  dans  les  Com- 
missions de  l’Exposition  et  dans  le  jury  on  le  comité  qui  serait  chargé  d’arrêter  le 
plan  de  cette  Ex[»osition. 

En  ce  qui  concerne,  le  plan,  voti'e  Commission,  .Messieurs,  a fait  paît  an  Ministre 
de  son  intention  formelle  d'acheter  le  Chainp-de-Mars  et  de  révenliialité  (jiii  se 
[irésenterait  de  conserver  les  [lalais  de  l'açaile  an  lien  de  les  démolii' ; imi  tenant 
coni[)te  de  cette  éventualité,  ils  ont  aisément  fait  comprendre  an  .Ministre  Tintérèt 
qu’il  y avait  [lonr  eux  à donner  leur  avis  sur  l’architecture  et  la  constniction  des 
palais  de  l’Exposition. 

A cette  demanile  M.  le  .Ministre  a répondu  que,  soit  en  inirodnisant  d(‘s  memlu'es 
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du  Conseil  dans  les  jurys  qui  seront  constitués  [)Our  juger  les  concours  d'architecture, 
soit  en  appelant  des  meiuhresdu  Conseil  aiq)iès  de  lui  lorsiju’il  aurait  à se  pro- 
noncer sur  le  [)lan,  le  Conseil  serait  toujours  consulté. 

En  ce  ([ni  concerne  la  ret)résentation  dans  les  Commissions,  vos  commissaires 
ont  ré))élé  à xAI.  Édouard  Lockroy  ce  (lu'ils  avaient  dit  à ses  prédécesseurs,  qu’ils  ne 
considéraient  point  (jue  la  Ville  de  Paris  put  être  reiirésentée  [lar  des  membres  de 
l’administration  de  la  Seine,  qu’elle  ne  [louvait  éire  repi'ésentée  que  [lar  des  membres 
du  Conseil,  et  ils  ont  demandé  au  Ministi'e  de  désigner  des  conseillers  municipaux 
dans  la  gi'anile  Commission  et  dans  la  Commission  de  contrôle,  ainsi  que  dans  toutes 
les  commissions  qui  permettraient  d’assurer  ringérence  du  Conseil  dans  l'organisa- 
tion, le  contrôle  el  la  direcüon  de  l’Ex[)Osition. 

A ces  conditions  M.  le  Ministi  e du  Commerce  et  de  l’Industrie  a répondu  qu’ancien 
conseiller  munici[)al  lui-mènie  il  ne  confondait  en  aucune  manière  le  Conseil  et  l’Ad- 
ministralion,  et  qu'il  était  décidé  à faire  la  [lart  la  plus  large,  dans  l’organisation  et  le 
contrôle,  an  Conseil  municipal  de  Paris.  11  a déclaré  (lue  si  la  Commission  de  contrôle 
avait  se[)t  memlires,  il  y aurait  [larmi  eux  deux  conseil lei's  ; que  si  elle  avait  quinze 
membres,  il  y aurait  an  moins  (juatre  conseillers  [)armi  ces  membres;  que  si  la 
Commission  de  contrôle  était  formée  en  proportion  de  l’apport  et  se  composait  de  42 
membres,  le  Conseil  auiait  8,  l’État  16,  et  la  Commission  degarantie  18  membres; 
que  pour  la  grande  Commission  il  y comprendrait  la  Cotnmissioti  municipale  de  l'Ex- 
position toute  entière,  mais  qu’il  ne  s’en  tiendrait  pas  là.  « En  un  mot,  a-t-il  dit,  il 
y aura  des  conseillers  municipaux  dans  tous  les  jurys  et  toutes  les  Commissions  de 
l’Exposition  ». 

Relativement  à la  Commission  tecbnique  ou  d’exécution,  M.  le  Ministre  du  com- 
merce n’a  fait  aucuune  objection  à ce  que  le  Conseil  désignât  à son  choix  run  des 
ingénieurs  de  celte  Commission. 

M.  le  président  Cuicbaid  lui  a alors  déclaré  (jue,  dans  ces  conditions,  il  espé- 
rait pouvoir  assurer  le  Ministre  de  l’appui  du  Conseil  municipal  pendant  toute  la 
durée  de  l’Exposition. 

Il  a été  aussi  entendu  (|ue  l'État  livrerait  gratuitement  à la  Ville  de  Paris  les 
espaces  superliciels  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  ses  expositions  particii- 
culières  (1);  que  la  Ville  entrerait  dans  le  partage  des  bénéfices  au  prorata  de  son 
apport,  et,  enlin  que,  conformément  au  vote  du  Conseil,  l’État  porterait  cà  l’est  de 
Paris,  au  bois  de  Vincennes,  une  partie  des  concours  et  des  fêtes  auxquels  l’Expo- 
sition donnerait  lieu,  ainsi  que  les  expositions  partielles  d’agriculture  on  autres  qui 
ne  trouveraient  pas  leur  place  dans  l’enceinte  même  de  l’Exposition. 


(1)  Cette  eoiulitioii  n':i  ilo  \ iilcm’  (jue  il;m>  lee:is  très-peu  ( rolableoit  l'Ktat  ferait  payer  l'eraplaceinent  aux  exposants. 
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Vos  commissaires  avaient  obtenu  ce  qu’ils  désiraient  obtenir  pour  sauvegarder  les 
droits  du  Conseil,  de  la  représentation  parisienne,  mais  ils  n’ont  pas  voulu  quitter  le 
Ministre  du  Commerce  sans  se  faire  les  interprètes  des  vœux  qui  s’étaient  produits  à 
la  tribune  de  notre  assemblée  touchant  la  limitation  des  beures  de  travail,  le  paie- 
ment des  ouvriers  suivant  la  série  des  prix  de  la  Ville  et  l’emploi  des  seuls  ouvriers 
français. 


A cela  le  Ministre  a répondu  qu’il  ne  savait  exactement  quelle  serait  la  limitation 
des  beures  de  bavail,  que  cela  ne  dépendait  pas  absolument  de  lui,  mais  que  les 
ouvriers  seraient  payés  en  conséquence  du  travail  par  eux  accompli  et  bien  payés, 
car  il  interviendrait  lui-même  eu  ce  sens  auprès  des  entrepreneurs,  qu’on  pouvait 
s’ènfierà  lui  et  aux  idées  qu’il  avait  défendues  toute  sa  vie,  tant  pour  ce  qui  concernait 
le  travail  que  pour  ce  qui  touchait  l’emploi  d’ouvriers  français.  Il  nous  a semblé,  en 
effet,  que  toute  la  vie,  tous  les  principes,  toutes  les  ardentes  convictions  de  M.  Édouard 
Lockroy,  répondaient  de  sa  manière  d’agir  dans  ces  questions  délicates  et  qu’il  ne 
nous  appartenait  pas  d’insérer  dans  notr  e délibération  des  conditions  formelles  qui 
se  traduiraient  en  difficultés  inextricables  dans  l’exécution,  qui  pouiTaient  soulever 
des  observations  de  la  part  des  nations  amies  au  moment  même  où  nous  leur  deman- 
dons leur  coopéi’ation  et  qui  ne  tendraient  à rien  moins  qu’à  compi’ometti’e  l’Expo- 
sition même. 

En  conséquence,  et  étant  visés  les  observations  et  les  engagements  contenus 
dans  ce  l’appori,  nous  avons  l’honneur,  Messieui’s,  de  vous  soumelti'e  le  projet  de 
délibéi’ation  suivant  : 


Paris,  le  tO  mars  1880. 


Les  rappofteuix, 


Edgah  MUNTEIL,  LYON-ALEM.\NÜ. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  engagements  pris  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  avec  la 
Commission  de  l’Exposition  du  Conseil  municipal  de  Paris,  définis  dans  le  rapport 
joint  à la  présente  délibération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  huit  millions  (8,000,000  de  fr.)  est  allouée 
au  Ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  à titre  de  subvention  à l’Exposition  in- 
ternationale universelle  de  1889. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  huit  millions  sera  prélevée  sur  les  fonds  d’emprunt  et 
répartie  sur  quatre  exercices,  savoir  : en  1887,  deux  millions;  en  1888,  deux  mil- 
lions; en  1889,  deux  millions;  en  1890,  deux  millions. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  entrera  dans  la  répartition  des  bénéfices,  s’il  y échoit, 
au  prorata  de  son  apport. 

Art.  4.  — L’État  accordera  gratuitement  à la  Ville  de  Paris  les  espaces  superfi- 
ciels dont  elle  pourra  avoir  besoin  pour  ses  expositions  particulières. 

Art.  5.  — Le  territoire  de  Bagatelle  sera  mis,  sans  qu’aucune  construction  y 
puisse  être  élevée,  pendant  toute  la  durée  de  l'occupation  du  Cbamp-de-Mars.  à la 
disposition  du  Ministre  de  la  guerre,  pour  ses  manœuvres. 

Art.  6.  — La  présente  délibération  sera  nulle  de  plein  droit  dans  le  cas  où  les 
travaux  de  l’Exposition  n’auraient  pas  été  commencés  le  premier  du  mois  de  sep- 
tembre I88B. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chautemps,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le  pour- 
voi à former  contre  le  décret  du  f janvier  1886  qui  a inscrit  d'office  au  budget 
de  la  ville  de  Paris  divers  crédits  relatifs  aux  dépenses  de  la  Préfecture  de  police. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  10  mars  1886). 


Messieurs. 

Le  Conseil  a renvoyé  à l’examen  de  sa  Commission  du  budget  le  décret  du  2 jan- 
vier 1886  qui  a rétabli  d’office  au  budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture 
de  police  pour  l’exercice  1 886,  divers  crédits  s’élevant  ensemble  à 22,757, 1 27  fr.  53  c. 
et  qui  règle  ce  budget  à la  somme  totale  de  25,032,407  fr.  48  c.  Certains  des  crédits 
rétablis  n’étant  pas,  aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  des  crédits  obligatoires, 
et  les  autres  ayant  été  rétablis  pour  une  quotité  autre  que  celle  fixée  par  ladite  loi, 
la  Commission  du  budget  vous  propose  de  vous  pourvoir  devant  le  Conseil  d’État 
contre  ce  décret. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Jacques,  président;  Mesureur,  N...,  vice-présidents; 
Chautemps,  Sauton,  Secrétaires;  Boué,  Cernesson,  Chassaing,  Curé,  Darlot,  Deschamps,  Desmoulins,  Dufaure, 
Lyon-Alemand,  Marins  Martin,  Mayer,  Monteil,  Navarre,  Piperaud,  Réty,  Richard,  Robinet,  Rousselle,  Rouzé,  Paul 
Viguier,  Voisin. 
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Elle  vous  demande  en  outre  de  décider  que  l’avocat  chargé  de  soutenir  devant 
le  Conseil  d’Élat  le  pourvoi  de  la  Ville  sera  nommé  par  le  Bureau  du  Conseil. 
Il  n’est  en  effet  pas  admissible,  lorsque  la  Ville  se  pourvoit  au  contentieux  contre 
un  décret  provoqué  par  le  Préfet  de  police,  (pie  ce  soit  ce  même  préfet  de  [)olice  qui 
choisisse  l’avocat  chargé  de  soutenir  les  prétentions  du  Conseil  municipal. 

Il  n’existe  pas,  dans  la  législation  étrange  qui  régit  la  ville  de  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  de  texte  qui  prévoie  cette  silnation  bizarre.  Mais,  à défaut  d’ar- 
ticle de  loi,  nous  i)ouvons  invoquer  certaines  phrases  de  M.  Senéca,  rapporteur  au 
Corps  législatif  de  la  loi  de  I8C7,  qui  a rendu  applicable  à la  ville  de  Paris  la  loi 
de  1837.  M.  Senéca  s’est  préoccupé  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter,  en 
cas  de  lilige  entre  l’État  et  la  Ville,  de  la  double  qualité  de  maire  et  d’agent  du  Gou- 
vernement dont  sont  revêtus  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police.  Envisageant  le  cas 
où  le  préfet,  après  avoir  agi  comme  maire  auprès  du  Conseil  municipal,  serait 
appelé,  en  tant  que  représentant  de  l’État,  <à  annuler  ses  délibérations  ou  à leur 
refuser  l’approbation,  le  rapi)orteiir  disait  : « Il  ne  saurait  être  investi  du  pouvoir  de 
résoudre  les  difficultés  qu'il  peut  avoir  comme  maire  avec  le  Conseil  municipal.  » 

Il  y a,  entre  ce  cas  et  celui  qui  nous  occupe,  une  analogie  indéniable,  et  il  est 
évident  que  le  Préfet  ne  saurait  être  davantage  investi  du  pouvoir  de  résoudre  les 
difficultés  qu’il  peut  avoir,  en  tant  que  représentant  de  VÉtat,  avec  le  Conseil 
municipal.  A défaut  de  textes,  l’esprit  de  la  loi  de  1867  est  donc  très  neltement 
favorable  à notre  thèse. 

Nous  pourrions  encore  invoquer,  bien  qu’il  ne  s’applique  point  au  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine  et  encore  moins  au  Conseil  municipal  de  Paris,  mais  à cause  de  l’ana- 
logie des  situations,  l’art.  54  de  la  loi  du  10  avril  1871  sur  les  conseils  généraux  ; 
prévoyant  le  cas  où  un  litige  serait  élevé  entre  l’État  et  le  Département,  cet  article 
dispose  que  : « l’action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  Départemeiit,  par  un 
membre  de  la  Commission  départementale  désigné  par  elle  ».  Le  législateur  de 
1871,  comme  celui  de  1867,  n’admet  donc  pas  qu’un  Préfet  puisse  jouer  dans  un 
pourvoi  le  double  l’ole  de  demandeur  el  de  défendeur. 

Nous  rappellerons,  enfin,  que  la  Commission  de  la  Cbambre  des  députés  chargée 
d’examiner  en  1884  les  propositions  de  loi  sur  l’organisation  municipale  de  la  ville 
de  Paris,  avait  inséré  dans  l’art.  30  de  son  projet  (Documents  parlementaires, 
Cbambre,  juillet  1884,  page  632)  une  disposition  ainsi  conçue: 

« Dans  les  cas  où  les  intérêts  de  la  commune  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux 
de  l’État  ou  du  Département,  le  Conseil  municipal  désigne  son  président  ou  un  de 
ses  membres  pour  représenter  la  ville  de  Paris. . . 11  en  est  de  même  toutes  les  fois 
que  le  Conseil  municipal  se  pourvoit  contre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine.  » 
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A défaut  d’article  de  loi,  le  Conseil  peut  donc  s’appuyer  sni‘  de  nombreuses  auto- 
rités : de  son  côté,  M.  le  Préfet  de  police  ne  saurait  invoquer,  pour  s’opposer  à la 
désignation  de  l’avocat  de  la  Ville  par  le  Bureau  du  Conseil,  aucun  texte  de  loi. 

En  conséquence,  nous  avons  riionncur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  8 mars  1886. 


Le  rapporteur, 


CHAUTEMPS. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  Commission  du  budget  ; 

Délibère  : 

Article  PREMIER.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à se  pourvoir  d’urgence 
devant  le  Conseil  d’État  contre  le  décret  du  2 janvier  1886,  qui  a rétabli  d’office,  au 
budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de  police  pour  l’exercice  1886, 
divers  crédits  s’élevant  ensemble  à 22,757,127  fr.  53  c. , certains  de  ces  crédits 
n’étant  pas,  aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  des  crédits  obligatoires,  et  les 
autres  ayant  été  rétablis  pour  une  quotité  autre  que  celle  fixée  par  ladite  loi. 

Art.  2.  — Le  Bureau  du  Conseil  municipal  désignera  l’avocat  qui  sera  chargé  de 
soutenir  devant  le  Conseil  d’État  le  pourvoi  de  la  ville  de  Paris. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Berry,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  le  fonctionnement  de  V œuvre  de  la  bouchée  de  pain  (1). 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  mars  1886). 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  27  décembre  1885,  le  Conseil  municipal  qui,  sur  la  proposition 
de  M.  Michelin,  avait  voté  une  somme  de  20,000  francs  en  faveur  de  l’œuvre  de  la 
Bouchée  de  pain  fondée  par  M.  Bourreilf^  ^mu  de  certains  bruits  qui  arrivèrent 
jusqu’à  lui,  ordonna  une  enquête  sur  M.  Bourreiff  et  sur  son  œuvre  avant  la  remise 
de  la  somme  votée. 

La  Commission  nommée  à cet  effet  et  qui  a recueilli  tous  les  renseignements 
nécessaires,  en  ne  tenant  compte  d’aucun  témoignage  qui  aurait  pu  être  dicté  par  un 
sentiment  de  malveillance  à l’égard  de  M.  Boureifî,  est  arrivée  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

M.  Bourreiff  n’a,  d’après  les  renseignements  obtenus,  jamais  voulu  rendre  de 
compte  de  ses  opérations. 


(1)  La  Commission  d'enquête  sur  le  fonctionnement  de  l’œuvre  de  la  Bouchée  de  pain  est  composée  de 
MM.  Hervieux,  Robinet  et  Georges  Berry. 
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De  plus,  de  l’aveu  même  des  damesjpatronesses  choisies  par  M.  Bourreiff,  celles- 
ci  louchaient  tantôt  20,  tantôt  25  %,  sur  les  dons^qu’elles  recueillaient. 

Enfin,  quelques  témoins  entendus  déclarent  que  les  fournisseurs  faisaient  des 
remises  à M.  Bourreiff. 

En  présence  d’une  telle  situation,  et  surtout|si  l’on  considère  que  la  plupart  des 
Bouchées  de  pain  fondées  dans  les  arrondissements  sont  aujourd'hui  exploitées, 
sous  d'autres  noms,  par  des  comités  en  dehors  de  l’action  de  M.  Bourreiff,  votre 
Commission  spéciale  pense  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’employer  les  fonds  de  la  ville  de 
Paris  à soutenir  une  œuvre  ainsi  dirigée. 

Elle  vous  propose,  en^ conséquence,  d’annulerSle  [vote  du  Conseil  municipal 
qui  accordait  une  subvention  de  20,000  francs  à l’œuvre  dite  de  la  Bouchée 
de  pain. 

Paris,  le  11  mars  1886. 

Le  rapporteur, 


Georges  BERRY. 
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ANNEXE 


Commiissioii  d’en(|uête  relative  au  fonctionnement  «le  Pœuvre 

(le  la  Iloucliée  «le  pain. 


PROCÈS-VERnAL  DE  l/ AUDITION  DES  TÉMOINS  APPELÉS  PAR  LA  COMMISSION  ET  A LAQUELLE  IL  A 
ÉTÉ  PROCÉDÉ  PAR  M.  GEORGES  RERRY,  RAPPORTEUR,  LE  28  FÉVRIER  1886. 


P M.  Mczard,  industriel,  habitant  le  /A"®  arrondissement. 

M.  Georges  Berrv,  rapporteur,  expose  à M.  Muzard  qu’il  l’a  convoqué  afin  de  le  prier  de 
fournir  quelques  renseignenuents  sur  M.  Bourreiff,  au  sujet  duquel  des  doutes  se  sont  élevés  dans 
le  sein  du  Conseil  municipal. 

M.  Muzard  ne  peut  fournir  de  renseignements  qu’en  ce  qui  concerne  le  IX®  arrondisse- 
ment. 

M.  Bourreiff  a parlé  à diverses  personnes  de  cet  arrondissement,  notamment  à MM.  Strauss  et 
Banc,  de  son  idée  philanthropique  et  a demandé  à y installer  un  réfectoire. 

Quelques  citoyens  charitables  se  .sont  alors  réunis  et  ont  formé  une  sorte  de  comité  d’examen 
de  la  question. 

Le  témoin  a été  chargé  de  prendre  surM.  Bourreiff  des  renseignements.  Il  lui  a demandé 
quelques  explications  sur  sa  façon  de  procéder  et  sur  sa  comptabilité.  Celle-ci  n’existait  pour 
ainsi  dire  pas  et  M.  Bourreiff  ne  pouvait  et  ne  voulait  rendre  aucun  compte  à personne. 

M.  Muzard  a pu  se  convaincre,  en  outre,  qu’il  faisait  faire  des  quêtes  par  de  prétendues  dames 
patronesses  qui  n’étaient  autres  que  des  employées  auxquelles  il  accordait  une  remise  de  20 
sur  les  recettes. 
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L’idée  première  de  l’œuvre  étant  bonne,  le  Comité  du  IX'  arrondissement  l’a  mise  en  pratique 
en  changeant  toutefois  le  nom  de  l’œuvre,  obligé  par  M.  Bourreilî  qui  considère  le  litre  de 
Boucliée  de  pain  comme  lui  appartenant  et  l’affaire  en  elle-  uême  comme  constituant  un  fonds 
de  commerce. 

Par  les  anciens  serviteurs  et  fournisseurs  de  M.  Bourreiff,  M.  Muzard  a appris  qu’il  obtenait 
des  remises  chez  le  boulangei',  que  d'ailleurs  il  payait  fort  mal. 

En  résumé,  le  déposant  est  d’avis  que  M.  Bourreiff  vil  de  sa  philanthropie. 

M.  i.B  Rai'pohteük  demande  à M.  Muzard  s’il  est  à sa  connaissance  que  M.  Bourreiff  ait  con- 
tinué à faire  des  quêtes  dans  le  IX'  arrondissement. 

M.  Muzard  l’a  entendu  alfirmer  chez  M.  Heiser  par  M.  Rochard.  Il  croit  qu’il  agit  de  même 
dans  d’autres  arrondissements  où  il  ne  possède  pas  de  réfectoire. 

M.  LE  R\ppouteur  remercie  M.  Muzard  de  sa  déposition. 

M.  Muzard  se  relire. 


.5'  .M.  Trorert,  commissaire  de  police  du  quartier  des  Enfants- Rouges. 

M.  Trobert  fait  remarquer,  avant  tout,  que  sa  qualité  de  commissaire  de  police  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  déposer  officiellement  dans  une  enquête  sur  des  faits  dont  il  aurait  eu  connais- 
sance à raison  de  ses  fonctions,  à moins  d’y  être  spécialement  autorisé  par  M.  le  Préfet  de  police. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  il  est  prêt  à fournir  sur  M.  Bourreiff  tous  les  renseignements 
qu’il  a remeillis  sur  lui  comme  membre  dd  Comité  de  secours  du  III'  arrondissement. 

M.  LE  Rapporteur  donne  à M.  Trobert  acte  de  ses  réserves  et  le  prie  de  faire  sa  déposition 
comme  il  l’entendra. 

M.  Trobert  dit  qu’au  moment  de  l’épidémie  cholérique  un  grand  nombre  de  pauvres  se  trou- 
vèrent sans  ressources  dans  le  III'  arrondissement.  Le  témoin  et  plusieurs  personnes  charitables 
se  mirent  en  devoir  de  pourvoir  à leurs  premiers  besoins,  notamment  de  leur  procurer  du  pain; 
Au  bout  d’un  mois,  il  j avait  chaque  jour  trois  cents  indigents  présents  au  commissariat  où  se 
faisait  la  distribution,  et  il  en  résultait  une  gêne  pour  le  service.  C’est  alors  qu'on  s’adressa  à 
M.  Bourreiff  qui  disposait  d’un  local  et  auquel  le  Comité  constitué  au  début  continuait  à fournir 
le  pain . 

Bientôt  on  sut  que  M.  Bourreiff  faisait  des  remises  h ses  quêteurs,  notamment  àM.  Blanc, 
fort  honnête  homme  du  reste  et  qui  s’est  refusé  à continuer  de  le  servir. 

En  outre,  un  cachet  de  commi.ssaire  de  police  ayant  été  apposé  en  tête  d'une  des  listes  de  sous- 
cription, grâce  à la  légèreté  d’un  jeune  employé  inexpérimenté,  on  s’en  servait  pour  donner  aux 
quêtes  un  caractèi'e  quasi-officiel  ; il  a fallu  une  intervention  de  l’autorité  peur  faire  cesser  cette 
manœuvre . 
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AcLuelleraent,  l’œuvre  qui  dans  le  III“  arrondissement  s’intitule  « Morceau  de  pain  »,  n’a  plus 
rien  de  commun  avec  M.  Bourreitf. 

Sur  interpellation  de  M.  le  Rapporteur,  M.  Trobert  ajoute  qu’il  ne  pense  pas  que  M.  Bourreiff 
puisse  recevoir  encore  des  fonds  dans  le  Ilb'  arrondissement.  Il  y est  maintenant  trop  connu. 

M.  le  Rapporteur  remercie  M.  Trobert,  qui  se  retire. 


3°  M.  Bernoud,  .57,  rue  de  Turenne. 

Le  témoin  a été  seulement  souscripteur  ; il  .sait  cependant  que  le  Comité  de  secours  du  III'  ar- 
rondissement s’est  séparé  de  M . Bourreiff  parce  qu’il  avait  appris  que  ce  dernier  exploitait  la 
philanthropie  et  se  faisait  faire  des  remises  par  les  fouimisseur  ;. 

Aujourd’hui  l’œuvre,  sous  le  nom  de  Morceau  de  pain,  est  en  pleine  prospérité  et  donne  près  de 
sept  cents  rations  par  jour. 

Il  ne  peut  fournir  d’autres  renseignements. 

M.  LE  Rapporteur  remercie  M.  Bernoud,  qui  se  retire. 


4"  M.  Minot,  5,  rue  Béranger. 

M.  Minot  est  secrétaire  du  Comité  de  secours  du  111'  arrondissement;  mais  il  a succédé  à 
M.  Hénin  qui  a a.ssi.sté  à l’organisation  de  l'œuvre  et  a eu  des  relations  avec  M.  Bourreitï. 

Le  Comité  s’est  séparé  de  ce  dernier  parce  qu’il*  se  refusait  de  se  soumettre  à un  contrôle 
quelconque . 

Le  témoin  sait  et  affirme  que  les  quêteuses  recevaient  des  appointements  et  °lo  sur  les 
recettes . 

En  outre  on  faussait  les  listes  en  majorant  les  sommes  versées  par  certaine  personnes  connues. 
En  revanche,  on  supprimait  certaines  souscriptions.  C’est  ainsi  que  M.  Minot  a souscrit  et  ne 
figure  sur  aucune  liste;  il  s’en  est  assuré  lui-même. 

M.  LE  Rapporteur  demande  au  témoin  s’il  pense  que  M.  Bourreiff  soit  honnête. 

M.  Minot  répond  qu’il  est  difficile  de  trancher  d’un  mot  cette  question  ; mais  ce  qui  est  certain 
c'est  que,  en  dehors  des  manœuvres  qui  viennent  d’être  signalées,  on  sait  que  M.  Bourreiff  n’a 
aucun  moyen  d’existence  et  qu’il  vit  de  la  Bouchée  de  pain. 

On  a dit  qu’il  avait  actuellement  un  comité,  mais  le  témoin  l’ignore.  Dans  tous  les  cas,  à cette 
heure,  il  y aurait  pour  12,000  francs  de  protêts  contre  lui  émanant  de  ses  fournisseurs. 

Quant  au  Morceau  de  pain  du  III'  arrondissement,  il  fonctionne  maintenant  à merveille  et  dis- 
tribue jusqu’à  17,000  rations  par  mois. 


5“  M . Hénin,  orfèvre,  rue  des  Archives,  21 . 

M.  Hknin  a été  le  prernier  secrétaire  du  Comité  de  secours  du  III®  arrondissement.  Ce  Comité 
s’était  d’abord  adressé  à iM.  BourreilT,  puis  il  s’est  séparé  de  lui  lorsqu’il  a appris  ce  qu’il  était. 

Il  vit,  lui  et  sa  famille,  de  l’œuvre  de  la  Bouchée  de  pain,  majore  les  sommes  reçues  et  fait  des 
remises  à ses  courtiers.  On  dit  également  qu’il  recevait  du  boulanger  1 centime  par  kilogramme 
de  pain  acheté. 

11  continue  à faire  publier  qu’il  va  fonder  de  nouveaux  l'éfectoires  et  des  asiles  de  nuit. 

11  a donné  des  fêtes,  reçu  de  l’ai’gent  et  n’en  rend  compte  à personne. 

Sur  interpellation  de  M.  lk  Rapporteur,  M.  Hénin  déclare  que  l’idée  de  la  Bouchée  de  pain 
est  bonne  et  mérite  d’être  encouragée,  mais  que  M.  BourreifT  ne  présente  aucune  garantie. 

M.  Hénin  se  retire  après  avoir  été  remercié  par  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


319.  — Imprimflrie  Municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  8®  Commission  (1),  sur  la  proposition  de 
M.  Strauss  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à la  création  de  V établissement 
vaccinal  contre  la  rage. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  10  mars  1886.) 


Messieurs, 

L’académie  des  Sciences,  dans  sa  séance  du  1°'’  mars,  après  avoir  entendu  l’im- 
portante communication  de  M.  Pasteur,  a décidé  qu’il  y avait  lieu  de  créer  un 
établissement  vaccinal  contre  la  rage.  Une  commission  spéciale  a été  désignée  pour 
donner  une  suite  convenable  au  projet  de  M.  Pasteur. 

L’illustre  savant,  qui,  dans  la  séance  du  26  octobre,  avait  fait  connaître  au  monde 
scientifique  étonné  la  première  application  de  son  traitement  contre  la  rage,  avait 
mis  sous  les  yeux  de  l’Académie  et  de  l’opinion  publique  l’ensemble  des  résultats 
obtenus  par  sa  méthode.  A cette  date,  350  malades  avaient  subi  le  traitement 
institué  au  laboratoire  de  la  rue  d’Ulm.  Pour  une  seule  personne,  tardivement 
traitée,  la  méthode  avait  été  inefficace. 

Les  statistiques  les  plus  rigoureuses  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  portée  et  sur 
la  valeur  du  traitement  antirabique.  Un  document  officiel  montre  la  proportion  de 


(1)  La  8'  Commission  {Assistance  publique,  Mont-de-Piété)  se  compose  de  MM.  Robinet,  président  ; 
varre,  secrétaire-,  Georges  Berry,  Cattiaux,  Dujarrier,  Joffrin,  Leclerc,  Strauss. 

19. 
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décès  par  personnes  mordues  de  la  rage  dans  le  département  de  la  Seine;  ce  relevé 
porte  sur  six  années  : 

En  1878,  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  103  personnes  mordues,  il  y a eu 
24  morts  par  rage  ; 


En 

1879, 

sur 

76  personnes  mordues. 

il  y a eu 

12  morts  par  rage  ; 

En 

1880, 

sur 

68 

ici. 

id. 

5 

id. 

En 

1881, 

sur 

156 

id. 

id. 

23 

id. 

En 

00 

00 

sur 

67 

id. 

id. 

11 

id. 

En 

1883, 

sur 

45 

id. 

id. 

6 

id. 

La  mortalité  est  ainsi,  d’après  ces  chiffres,  de  1 sur  6 cas  de  morsure  par  des 
chiens  enragés. 

Il  était  permis’,  au  1^"’  mars,  de  tenir  pour  certain  que  plus  de  200  personnes  sur 
350  soumises  au  traitement  étaient  hors  de  danger.  Cette  catégorie  de  personnes 
avait,  en  effet,  dépassé  la  péi  iode  normale  d’incubation  de  la  rage,  qui  n’excède  pas 
GO  Jours. 

C’est  dans  ces  conditions  que  l’Académie  des  sciences,  dans  une  séance  solen- 
nelle, a accueilli  la  communication  de  M.  Pasteur  avec  un  véritable  enthousiasme. 
L’Académie  de  médecine,  ultérieurement  réunie,  n’a  pas  marchandé  à l’illustre 
savant  ses  applaudissements.  L’opposition,  qui  s’était  manifestée  au  sein  de  cette 
compagnie  contre  les  théories  de  M.  Pasteur,  n’a  pas  survécu  à la  lecture  de  la  note 
du  1^'' mars.  L’expérience  avait  parlé;  les  faits  avaient  leur  éloquence.  Le  parti- 
pris,  le  scepticisme  n’avaient  pour  ainsi  dire  plus  de  raison  d’être  et  d’excuse. 

Il  n’y  avait  plus  désormais  qu’à  tirer  le  meilleur  parti  possible  d’une  telle  décou- 
verte. « La  prophylaxie  de  la  rage  après  morsure  est  fondée  ».  avait  pu  dire  avec 
simplicité  M.  Pasteur,  sans  qu’aucune  protestation  autorisée  vînt  se  faire  entendre. 
Aussi,  l’éminent  professeur  M.  Vulpian  déclarait  que  l'heure  était  venue  de  fonder  un 
établissement  spécial  pour  le  traitement  des  blessés,  qui,  après  le  succès  de  cette 
épreuve,  vont  affluer  à Paris  de  tous  les  points  de  la  France  et  du  monde.  « On  ne 
saurait,  disait-il,  laisser  plus  longtemps  M.  Pasteur  aux  prises  avec  des  difficultés 
matérielles  relatives  à l’installation,  au  logement,  aux  frais  de  séjour  et  de  voyage 
des  nialades.  » 

A[)rès  avoir  entendu  des  explications  détaillées  de  M.  Pasteur  sur  l’installation  de 
l'établissement  vaccinal  projeté,  destiné  à pourvoir  aux  be.'Oins  de  l’Europe  et  de 
l’Amérique  du  Nord,  M.  de  Freycinet,  président  du  Conseil  des  ministres,  membre 
libre  de  l’Académie  des  sciences,  prononçait  ces  quelques  paroles  : « Je  ne  crois 
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pas  trop  m’avancer  en  disant  que  le  Gouvernement  sera  henrcnx  de  s’associera  la 
grandiose  entreprise  de  M.  Pasteur  ». 

lia  paru  à quelques  uns  d’entre  nous  que  le  Conseil  municipal  serait  heureux, 
de  son  côté,  de  s’associer  à une  telle  entreprise.  11  n’était  pas  besoin  qu’on  vînt 
solliciter  son  concours  pour  épi'ouver  les  effets  de  sa  bienveillance  et  de  sa  sympa- 
thie. Les  représentants  d’une  grande  ville,  qu’une  si  giande  découverte  honore  et 
grandit  aux  yeux  du  monde,  ne  peuvent  à aucun  titre  rester  indifférents;  ils  se  doi- 
vent à eux-mémes  d’aller  au  devant  des  demandes  de  concours  et  de  coopération. 

La  proposition,  déposée  dans  la  séance  du  5 mars,  n’avait  d’autre  but  que  d’offrir 
au  Conseil  l’occasion  de  manifester  ses  sentiments.  Il  ne  s’agissait  pas  de  statuer 
définitivement  sur  la  part  qui  pourrait  être  prise  par  la  Ville  cà  la  création  de  cet 
établissement,  mais  de  donner  une  adhésion  morale  à une  œuvre  de  haute  science  et 
de  profonde  philanthropie. 

L’urgence  n’a  pas  été  votée,  et  l’examen  de  la  proposition  a été  remis  à la  8"  Com- 
mission. Plusieurs  de  nos  collègues.  MM.  Paid  Viguier,  Humliert,’  de  Boiiteiller, 
Chassaing,  Mesureur  et  Pateime,  ont  en  outre  expiimé  le  vœu  (pie  le  rap[)ort  de  la 
8®  Commission  hit  imprimé  et  distrilmé  au  Conseil  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  la  discussion  à intervenir. 

La  demande  était  trop  légitime  pour  n’avoir  pas  gain  de  cause.  II  n’empêche  que 
le  motif  de  cette  réclamation  ne  laisse  pas  (pie  d’emban'asser  le  rapporteur  de  la 
8®  Commission.  Nos  collègues,  prenant  texte  de  l’alisence  d’une  résolution  votée  par 
l’Académie  de  médecine,  semblent  élever  un  doute  sur  la  valeur  et  sur  l’efficacité  du 
traitement  antiralûque. 

L’Académie  de  médecine,  il  est  vrai,  n’a.  pris  aucune  résolution  ; mais  elle  a 
accueilli  par  une  triple  salve  d’applaudissements  la  communication  dont  l’insli  tut  avait 
obtenu  la  primeur.  Les  deux  corps  savants  ne  peuvent  être  mis  en  opposition  l’iin 
avec  l’autre;  les  membres  les  plus  illustres  de  l’Académie  de  médecine  siègent  à la 
section  de  médecine  et  de  chirurgie  de  l’Académie  des  sciences,  et  le  silence  de  l’une 
des  deux  assemblées  n’a  jiour  cause  que  l’initiative  prise  par  l’autre. 

Il  n’est  évidemment  pas  en  notre  pouvoir  de  nous  faire  juges,  au  véritalile  sens  du 
mot,  de  la  méthode  deM.  Pasteur  et  des  résultats  obtenus  par  elle.  Ce  serait  une 
singulière  confusion  que  de  remettre  le  soin  de  prononcer  sur  une  telle  cause  à une 
assemblée  délibérante,  si  éclairée  soit-elle.  Le  débat  scientifique  esta  coup  sur  hors 
de  notre  compétence,  étranger  à nos  attributions  et  à notre  rôle. 

Cette  réserve  n’est  pas  pour  porter  atteinte  aux  prérogatives  du  Conseil.  La 
preuve  est  faite  ou  l’expérience  est  incertaine  ; chacun  de  nous  est  en  droit  d’opter 
pour  l’une  des  deux  opinions  en  présence.  La  majorité  de  votre  huitième  Commission  a 
pris  parti  pour  l’opinion  soutenue  par  l’Academie  des  sciences,  acceptée  par  l’Acadé- 
mie de  médecine,  presque  universellement  reconnue  dans  le  monde  entier. 
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Un  immense  mouvement  s’est  produit  en  Europe  et  en  Amérique.  De  toutes  parts, 
les  souscriptions  affluent,  Le  petit  laboratoire  de  l’École  normale,  si  modeste  et  si 
précaire,  est  trop  étroit  pour  contenir  la  foule  des  personnes  mordues.  Ce  sont  des 
étrangers,  des  Français,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  généralement  des  personnes  du 
peuple,  que  soignent  M.  Pasteur  et  M.  le  professeur  Grancher  avec  un  dévouement 
sans  égal. 

A la  seconde  visite  que  votre  rapporteur  a eu  l’honneur  de  faire  au  laboratoire, 
le  vendredi  12  mars  (il  s’y  était  rendu  une  première  fois  à titre  personnel  au  com- 
mencement de  février),  le  nombre  des  personnes  s’élevait  à 440.  Chaque  jour  qui 
s’écoule  apporte  une  confirmation  nouvelle,  rend  la  démonstration  plus  éclatante. 

Aussi,  Messieurs,  ne  pouvons-nous  qu’adhérer  à la  proposition  tendant  à se 
mettre  en  rapport  avec  la  Commission  instituée  par  F Académie  des  sciences,  pour 
déterminer  la  part  qui  pourrait  être  prise  par  la  Ville  dans  la  création  de  l’établis- 
sement vaccinal  contre  la  rage. 

Paris,  le  12  mars  188(5. 

Le  rapporteur, 

Paul  STRAUSS. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  méthode  employée  par  M.  Pasteur,  pour  prévenir  la  rage  après 
morsure,  a donné  des  résultats  positifs  ; 

Considérant  que,  suivant  les  termes  mêmes  de  la  mémorable  communication  du 
1®*’  mars  à l’académie  des  Sciences,  la  prophylaxie  de  la  rage  après  morsure  est 
fondée  et  qu’il  y a lieu  de  créer  un  établissement  vaccinal  contre  la  rage, 

Délibère  : 

La  8®  Commission  (Assistance  publique)  est  chargée  de  se  mettre  en  rapport 
avec  M.  Pasteur  et  avec  la  Commission  spéciale  de  l’académie  des  Sciences,  pour 
étudier  la  part  qui  pourrait  être  prise  par  la  ville  de  Paris  dans  la  création  de  l’éta- 
blissement vaccinal  dont  l’installation  s’impose  comme  une  mesure  d’utilité  publique. 


^23.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Ernest  Hamel,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  une  proposi- 
tion de  concession  gratuite  d’un  terrain  dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise  pour 
y élever  un  monument  à Paul  Baudry. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mars  1886.) 


Messieurs, 

C’est  pour  lin  peintre  incomparable  que  M.  Bouguereau,  membre  de  l’Institut  et 
président  de  la  Commission  des  artistes,  nous  demande  la  concession  gratuite  d’un 
terrain  au  cimetière  du  Père-Lachaise.  Ce  terrain  serait  destiné  à recevoir  un 
monument  élevé  par  souscription  publique  h la  mémoire  de  Paul  Baudry.  Nous 
disions  bien  qu’il  s’agissait  d’un  peintre  incomparable. 

Le  comité  qui  s’est  formé  dans  le  but  d’ériger  ce  monument  serait  heureux  de  voir 
la  ville  de  Paris  s’associer  à son  œuvre,  en  lui  donnant  un  terrain  situé  de  telle  sorte 
que  chacun  pût  voir  le  nom  et  saluer  la  tombe  du  grand  artiste  qui  a si  dignement 
honoré  la  France  par  son  talent.  Votre  Commission,  Messieurs,  s’est  montrée 
unanimement  favorable  k ce  désir;  et  le  Conseil  municipal,  si  soucieux  de  nos 
gloires  artistiques  et  littéraires,  n’hésitera  pas  à sanctionner  sa  délibération. 


(1)  La  2'  Commission  {Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  e.st  composée  de  MM.  Ghassaing,  prési- 
dent; Païenne,  secrétaire  ; Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Monteil,  Piperaud,  Rouzé,  Simoiieau. 

20. 


Vous  le  ferez  avec  d’autant  plus  (renipressenient,  Messieurs,  que  Paul  Baudry 
était  de  ceux  dont  vous  aimez  à encourager  les  débuts  et  à saluer  la  gloire.  C’était 
un  enfant  du  peuple.  Né  à La  Roche-sur-Yon,  d’une  humble  famille  de  travailleurs, 
il  ne  reçut  que  l’instruction  des  enfants  pauvres,  (jui  était  bien  minime  à l’époque 
où  il  vint  au  monde.  On  le  destinait  à l’état  de  ménétrier;  ce  fut  vers  un  autre  côté 
de  l’art  que  son  instinct  l’entraîna.  Tout  jeune,  il  put  dire  comme  leCorrège  : Ed  io 
anche  son  pittore  ! Le  conseil  général  de  la  Vendée,  frappé  de  ses  merveilleuses 
dispositions,  l’envoya  à Paris  avec  une  pension  de  six  cents  francs. 

Six  cents  francs  ! ce  fut  avec  ce  maigre  viatique  qu’il  vécut  durant  quelques 
années  par  une  sorte  de  miracle  d’économie  et  de  privations.  Le  travail  lui  tenait 
lieu  de  tout.  Les  rares  instants  qu’il  dérobait  à son  crayon  et  à son  [)inceau,  il  les 
consacrait  à de  fortes  lectures,  et,  tout  seul,  il  sut  ain.si  combler  les  lacunes  de  son 
instruction  première. 

Lauréat  de  Rome  dès  1847,  11  vit  sa  pension  élevée  à 1,800  francs.  C’était  la  for- 
tune pour  lui,  car  Baudry  était  un  atfamé  de  gloire,  non  d’argent.  Il  eut  lieu  d’être 
satisfait.  La  gloire  lui  vint  de  reste,  rapide,  étincelante.  On  peut  dire  qu’il  la  gagna 
à la  pointe  de  son  pinceau.  Que  de  créations  charmantes,  que  de  chefs  d’œuvre  en 
quelques  années!  Qui  ne  connaît  la  Fortune  et  VEnfant;  le  Supplice  ePune  vestale-, 
la  Perle  et  la  Vague;  P Amour  et  Psyché,  et  tant  d’autres  toiles  charmantes? 

Mais  ce  qui  restera  de  lui  dans  ce  Paris  qui  va  lui  donner  sa  dernière  demeure, 
ce  sont  ses  magnifiques  peintures  de  TOpéra,  œuvre  superbe,  que  le  monde  admire 
et  qui  sera  l’éternel  honneur  de  notre  pays.  11  est  mort,  dit-on,  de  ce  colossal  labeur; 
le  travail  obstiné  finit  par  avoir  raison  de  sa  robuste  nature,  et  il  s’eîi  est  allé  dans 
toute  sa  gloire,  jeune  encore,  alors  que  tant  d’œuvres  puissantes  germaient  encore 
en  lui. 

Paris  doit  bien  quelques  pieds  de  terre  à ce  plébéien  de  génie,  dont  le  nom  rayon- 
nera dans  l’avenir  à côté  des  noms  d’Ingres  et  de  Delacroix. 

Nous  vous  proposons,  IVIessieurs,  de  concéder,  là  titre  d’hommage  public,  au 
Comité  chargé  d’ériger  à Paul  Baudry  un  monument  que  M.  Paul  Dubois  s’est  offert 
d’exécuter  gratuitement,  un  terrain  de  6 m.  40c.  de  surface,  en  bordure  sur  l’ave- 
nue principale  du  Père-Lavbaise  (4®  division),  spécialement  destiné  à la  sépulture 
du  peintre  illustre  dont  nous  voulons  honorer  la  mémoire. 

Ce  terrain,  d’une  valeur  de  6,000  francs  environ,  sera  l’obole  de  la  ville  de  Paris 
à la  souscription  qui  va  s’ouvrir  pour  lui  dresser  une  statue. 

Paris,  le  13  mars  1886. 

Le  rapporteur, 

Ernest  HAMEL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demande  formée  par  le  Comité  du  monument  de  Paul  Baudry  à l’effet 
d’obtenir  la  concession  gratuite  d’un  terrain  dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  concéder  gratuitement  au  Comité  formé  pour  l’érection  d’un  monu- 
ment à Paul  Baudry,  un  terrain  de  six  mètres  carrés  dans  le  cimetière  du  Père- 
Lachaise  pour  y élever  le  monument  funèbre  de  Paul  Baudry. 


237.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  I..  Hervieux,  an  nom  de  la  7®  Commission  (i),  sur  une  lettre  de 
la  Chambre  syndicale  des  produits  chimiques,  revendiquant  pour  le  Commerce 
Parisien  la  propriété  de  la  nouvelle  Bourse. 


(Annexe  au  procès-veibal  de  la  séance  du  15  mars  1885). 


Messieurs. 


Dans  lin  mémoire  qu’il  a,  le  8 janvier  1886,  adressé  à M.  le  Président  de  la 
Chambre  syndicale  des  produits  chimiques,  M.  E.  Gillet,  courtier  assermenté,  a 
prétendu  la  ville  de  Paris  sans  qualité  pour  doter  les  commerçants  Parisiens  d’une 
nouvelle  Bourse,  et,  en  conséquence,  a conclu  à rannulation  du  cahier  des  charges 
préparé  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  et  à la  remise  de  l’adjudication,  tant  que  la  ques- 
tion de  propriété  du  futur  édifice  n’aurait  pas  été  tranchée  en  faveur  du  Commerce. 

Si  ce  mémoire  n’avait  pas  été  officiellement  soumis  à son  examen,  le  Conseil 
municipal  n’aurait  pas  eu  à s’en  inquiéter  plus  que  de  tous  les  autres  opuscules  de 
la  même  nature. 

Mais  la  Chambre  des  produits  chimiques,  que  M.  E.  Gillet  avait  prise  pour  juge 
de  ses  conclusions,  se  les  est  appropriées,  et.  ne  pouvant  résoudre  de  sa  propre 


(1)  La  7'  Commission  {Domaine  de  la  Ville;  Préfecture  de  police)  se  compose  de  MM.  Alfred  Lamouroux, 
président  ; Slupuy,  secrétaire  ; Annengaud,  Ciisset,  Gaston  Carie.  Darlot,  Amédée  Dufaure,  Gamard,  Hervieux, 
Lerolle,  Villard. 


Si 


aiitüi  il.é  Jcs  (|iicstions  portées  (levant  elle,  elle  a saisi  le  Conseil  nmnicipal  de  celle 
(jni  dominait  tontes  les  antres,  c’est-à-dire  dn  point  relatif  à la  propriété  de  la  nou- 
velle Bourse. 

Ainsi  mis  en  demeure,  le  Conseil  a,  par  son  Bureau,  chargé  la  7®  Commission 
permanente  de  Ini  donner  son  avis,  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport. 

Ca  tlu'  'se  de  M.  E.  Cillet,  qui  est  devenue  celle  de  la  Chambre  des  produits  chimi- 
ques, consiste  à prétendre  qne,  d’après  la  législation  actnellement  en  vigueur,  la 
ville  de  FAiris  était  iiicompêfentr  pour  créer  une  seconde  Bourse;  qn’en  entreprenant 
une  telle  oeuvre  elle  a outrepassé  ses  pouvoirs;  qn’en  dehors  dn  Convernement  c’était 
anx  négociants  seulement  ([n’il  api)artenait  d’y  pourvoir,  et  qn’en  somme,  la  com- 
binaison linancière,  adoptée  par  le  Conseil  et  ratiliée  par  les  Chambres,  ayant  mis 
la  dépense  à la  charge  dn  Commerce,  c’est  ce  dernier  (jni  sera  |)ropriétaire  dn  nouvel 
édilice  et  qui  devra  l’administrer  à .sa  gnise  par  son  repirsentant  légal,  c’est-à-dire 
par  la  Chambre  de  commerce. 

Avant  d’examiner  (îette  thèse,  il  y a lien  de  commencer  par  rappeler  les  faits;  nous 
la  discuterons  ensuite. 


exposé  DES  i''Ari'S. 

En  1880,  le  Conseil  municipal  lid  saisi  par  le  Comité  central  des  chambres  syndi- 
cales de  Paris  d’nne  pétition  réclamant  rétablissement  d’nne  nouvelle  Bonrs(‘ 
spécialement  affectée  anx  opérations  commerciales  qni  se  font  par  l’entremise  des 
courtiers. 

Il  importe  de  remarquer  immédiatement  qne  les  commercants,  affiliés  anx  cham- 
bres syndicales  dont  le  Comité  central  était  la  suprême  personnilication,  non  senle- 
inent  ne  considéraient  pas  le  Conseil  comme  incompétent  pour  s’occuper  de  cette 
création,  mais  encore,  an  lien  de  l’entreprendre  enx-mêmes,  demandaient  à la 
ville  de  Paris  de  s’en  charger. 

Le  Conseil  municipal  ne  resta  jias  indifférent  à (*et  appel  : dans  sa  séance  dn  21 
juin  1881  il  exprima  le  vœn  « qn’nne  Bourse  officielle  des  marchandises  fi'it  créée  à 
Paris,  que  des  études  fussent  faites  d’nrgence  et  (jiie  les  conclusions,  même  approxi- 
matives on  [irovisoires,  fussent  commnniqnées  dans  le  [ilns  bref  délai  à la  l'^®  Com- 
mission dn  Conseil,  chargée  d’examiner  la  pétition  dn  Comité  central  des  chamlires 
syndicales  relative  à cette  question.  )> 

Six  mois  après,  se  conformant  à ce  vœn,M.  le  Préfetde  la  Seine  introduisait  devant 
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leCuiiseil  un  mémoire,  dans  lL'(|iiel  il  signalai!,  [)lnsienrs  projcls  soumis  à son  admi- 
nislralion  et  notamment  nn  projet  de  la  Chambre  de  commerce.  Cette  dernière,  en 
etîel,  s’était  émue  de  l’idée  lancée  par  le  Comité  central  des  chambres  syndicales,  et, 
loin  de  revendiquer  pour  elle,  à l'eAclnsion  dn  Conseil  municipal,  le  droit  d’en 
poursuivre  l’exécnlion,  elle  lui  avait  offert  son  concours  et  proposé  notamment  de 
devenii',  moyennant  nn  loyer  annuel  de  U)0,001)  francs,  fermière  de  la  nouvelle 
Bourse,  qui,  dans  son  projet  comme  dans  tons  le^  antres,  devait  être  établie  dans  la 
llalh'  an  blé  convenablement  aménagée  à C(d  effet. 

[.a  Cbambre  de  commerce  ainsi  reconnaissait  implicitement  à la  ville  de  Paris  le 
droit  de  propriété  sur  l’établissement  projeté. 

Pendant  qu’il  était,  par  la  3®  Commission  du  Conseil,  procédé  à l’instruction  des 
divei’s  lu'ojets,  un  rapport  [)résenté  le  23  novembre  1883,  au  nom  de  la  Commission 
du  budget,  insistait  sur  la  nécessité  de  procéder  à l’agrandissement  des  Halles 
centrales. 

La  transformation  de  la  Halle  au  blé  en  Bourse  de  commerce  concernait  la  Com- 
mission de  la  voirie,  ragrandissement  des  Halles  centrales  rentrait  dans  les  attribu- 
tions de  la  Commission  dn  domaine,  et  les  deux  opérations  intéressaient  également 
la  Commission  des  finances.  Les  trois  Commissions  se  réunirent,  se  concertèrent, 
pensèi'ent  ({u’il  y avait  lieu  de  fondre  les  deux  opérations  en  une  seule  et  nom- 
mèrent pour  rapporteur  M.  Marins  Martin,  (jni,  dans  la  séance  du  Conseil  dn  28 
mars  1884.  se  rendit  l’interprète  de  cette  |)ensée. 

L’étude  de  l’affaire,  suspendue  par  l’expiration  des  pouvoirs  du  Conseil,  fut  re- 
pi'ise  [lar  l’assemblée  issue  en  mai  1884  des  élections  générales.  Les  trois  nouvelles 
Commissions  des  finances,  de  la  voirie  et  du  domaine  se  mirent  en  rapport  avec 
Il  Chambre  de  commerce,  à qui  un  fermage  annuel  de  300.01)0  francs  fut  réclamé 
et  qui  ne  parut  pas  disposée  à payer  une  somme  supérieure  à 200,000  francs,  mais 
qui  [)ar  cela  même  reconnut  encore  implicitement  à la  ville  de  Paris  son  droit  de  [)i'0- 
[u’iété. 

Le  raiiport,  confié  à M.  Marins  Martin,  fut  [trésenlé  par  lui  an  Conseil  (pii  le  dis- 
cuta à latin  dn  mois  de  juillet  1884.  I.a  discussion  aboutit,  le  31  dn  même  mois, 
à nue  délibération,  [lar  laquelle  M.  le  Préfet  était  invité  à étudier  sur  des  bases  dé- 
terminées « l'élalilissement  d’une  Bourse  de  commerce  comliinée  avec  ragrandisse- 
ment des  Halh's  et  avec  l’ouverture  de  la  rue  du  fmuvre».  I.’nne  de  ces  bases  était 
la  «concession  à la  Chambi'e  de  commerce  ou  à toute  autre  [lersonne....  agréée, 
jiendant  soixante  ans,  de  l’exploitation  de  la  nouvelle  Bourse,  à la  charge  de  [layer... 
une  annuité  de  300,000  francs.  La  délibération  contenait  aussi  la  disposition  sui- 
vante : « A[»rès  l’amoi'tissement  de  l’emprunt,  la  Ville  reprendra  la  possession  de 
la  Bourse  de  commerce  on  la  concédera  pour  une  nouvelle  durée  à des  conditions 
à fixer...,  » 
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Conformément  à celte  délibération,  l’Administration  négocia,  s’entendit  avec 
la  Chambre  de  commerce  et  avec  M.  Blondel,  et  an  commencement  de  l’année  1885, 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumit  au  Conseil  municipal  un  projet  de  convention  élaboré 
entre  eux  et  lui.  Aux  termes  de  ce  projet,  la  Ville,  en  sa  qualité  de  propiiétaire  de 
la  Bourse  nouvelle,  la  louait  pour  soixanle  ans  à M.  Blondel,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  300,000  francs,  et  ce  dernier,  quoique  seul  locataire,  consenlaii  à en 
laisser,  à ses  frais  et  risques,  l’exploitation  à la  Chambre  de  commerce  pendant 
toute  la  durée  du  bail.  L'art.  18  du  [irojet  de  convention  était  conçu  en  ces  termes  : 

‘ A l’expiration  du  bail  la  Ville  reprendra  possession  de  la  Bourse  de  commerce, 
ou  la  concédera  à la  Cbaiabre  de  commerce  ou  à tout  autre  à des  conditions  à 
débattre.  lien  serait  de  meme  dans  le  cas  où  la  résiliation  du  bail  serait  prononcée 
avant  terme  pour  une  cause  quelconque.  » 

l.es  droits  respectifs  des  parties  contractantes  étaient  par  ce  [>rojet  de  convention 
nettement  déterminées  : la  Ville  prenait  la  position  de  propriétaire  bailleur, 
M.  Blondel,  celle  de  locataire,  et  la  Chambre  de  commerce,  celle  de  pré[)Osée  du 
locataire.  Tout  cela  ayant  été  élaboré  d’un  commun  accord,  on  peut  dire  (pie 
la  Chambre  de  commerce,  en  concourant  à la  convenlion,  avait  une  fois  de  [ilus 
reconnu  à la  Ville  son  droit  de  propriété  et  la  liberté  pour  elle,  après  l’expiration  ou 
la  résiliation  du  bail,  de  disposer  de  sa  chose  à sa  guise. 

.lusqu’ici  pas  de  difliculté.  Mais  le  projet  de  convenlion  fut  renvoyé  aux  trois 
Commissions  ci-dessus  indiquées,  dans  la  réunion  desquelles  il  donna  lieu  à de 
longs  déliais.  Aux  termes  du  piajjet  de  convention,  M.  Blondel,  futur  locataire, 
devait  prêtera  la  ville  de  Paris,  sa  future  bailleresse,  une  somme  de  25,000,000  de 
francs,  remboursable  en  soixanle  annuités  de  1,100,000  francs  cbacune.  Or, 
le  locataire  devait  bien  payei' à la  ville  de  Paris  un  loyer  de  300,000  francs;  mais 
était-il  probable  que  les  deux  nouveaux  pavillons  des  Halles  produiraient  un  revenu 
net  de  800,000  francs,  somme  nécessaire  au  comiilément  de  l’annuité?  M.  Marins 
Martin  l’aftirmait  ; mais  il  était  permis  de  coijcevoir  des  doutes  sur  ce  point. 

Sous  l’intluence  de  ces  doutes,  M.  Béty  demanda  que,  dans  la  délihération  qui 
devait  apiirouver  le  [irojet  de  convention,  transformé  en  projet  de  cahier  de  charges 
à l’effet  de  substituer  la  voie  de  l’adjudication  à celle  du  contrat  direct,  on  intro- 
duisît uu  article  ainsi  conçu  : « Cinq  centimes  spéciaux  seront  perçus  pendant 
soixanle  ans  sur  les  trois  premières  classes  de  patentés,  pour  être  affectés  spécia- 
lement à la  construction  d'une  Bourse  de  commerce  et  de  ses  abords.  » 

Cet  article  additionnel  fut  admis  et  tigura  dans  la  délibération  du  25  mars  1885. 
Le  projet  de  contrat,  transformé  en  projet  de  cahier  des  charges,  avait  fait  la  paî  t 
belle  à la  Chambre  de  commerce  et  en  définitive  aux  commerçants,  qui,  sans  avoir 
apporté  à l’entreprise  aucun  concours  linancier,  allaient  avoir  pendant  soixanle 
ans  la  jouissance  gratuite  d’une  Bourse  nouvelle.  La  délibération  du  25  mars 
changeait  subitement  i»our  eux  celte  agréable  perspective. 
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Quand  la  Chambre  de  commerce  vit  (jue  les  trois  premières  classes  de  pa- 
tentés allaient  être  obligés  de  supporter  les  charges,  rpii  étalent  la  légitime 
compensation  de  la  jouissance  gratuite,  elle  modifia  son  attitude.  Se  fondant  sur 
la  contribution  dont  ces  patentés  allaient  être  frappés,  elle  n’alla  pas  jusqu’à  con- 
tester au  Conseil  municipal  le  droit  de  créer  la  nouvelle  Bourse  ; mais,  dans  une 
lettre  adressée  par  son  président  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  elle  demanda  que 
la  contribution  fiit  réduite  au  nombre  de  centimes  nécessaires  pour  assurera  la  ville 
de  Paris  une  somme  annuelle  de  250,000  francs  et  qu’en  revanche  les  com- 
merçants eussent  non  seulement  la  jouissance  graluite  de  la  nouvelle  Bourse  pendant 
soixante  ans,  mais  encore  ensuite  la  propriété  de  l’édifice. 

Il  est  important  d’observer  ici  que  la  Chambre  de  commerce  ne  soutenait  pas  la 
thèse  que  professe  aujourd’hui  M.  E.  Gillet,  et  qu’elle  ne  prétendait  pas,  comme  lui, 
que  de  plein  droit  la  contribution  imposée  aux  trois  premières  classes  de  patentés 
devait  les  rendre  propriétaires.  Non  ; reconnaissant  implicitement  qu’une  telle  situa- 
tion juridique  ne  pouvait  résulter  que  d’un  accord  formel,  c’était  une  transaction 
qu’elle  proposait. 

L’accord  sur  ces  bases  n’a  pas  eu  lieu.  On  a continué  à négocier,  et  l’on  a fini 
par  s’entendre;  mais  l’entente  s’est  faite  seulement  sur  les  classes  de  patentés,  qui 
de  trois  furent  portées  à six,  sur  le  nombre  des  centimes  additionnels,  qui  de  5 
fut  réduit  à 2 1/2,  et  sur  le  montant  de  la  somme  à prélever  sur  leur  produit,  qui 
de  250,000  francs  fut  élevé  à 450,000  fi’ancs.  L’entente  au  contraire  ne  s’est 
pas  faite  sur  la  demande  d’abandon  par  la  ville  de  Paris  de  son  droit  de  propriété, 
(jui,  dès  lors,  est  resté  intact. 

C’est  sur  ces  bases  qu’est  enfin  survenue  la  délibération  définitive  prise  par 
municipal  le  30  novembre  1885. 

ü f'. 

> ^ 

I 2. 

DISCUSSION  . 


Le  simple  exposé  des  faits  aurait  suffi  à la  rigueur  pour  permettre  de  trancher  la 
question  de  propriété  en  faveur  de  la  ville  de  Paris.  La  discussion  des  moyens  invo- 
qués par  M.  E.  Gillet  achèvera  de  convaincre  ceux  dans  l’esprit  desquels  le  moindre 
doute  pourrait  encore  subsister. 

Constatons  d’abord  qu’il  ne  peut  exister  d'incertitude  sur  la  nature  du  droit  con- 
féré àM.  Blondel  par  l’adjudicalion  prononcée  à son  profit.  C’est  un  simple  droit 
de  jouissance  à titre  de  locataire,  de  sorte  qu'il  est  bien  entendu  que  le  cahier  des 
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charges,  loiil  en  rohligeanl  à exéciilerde  grands  travaux,  ne  lui  a accordé  aucun 
droit  de  propriété. 

Mais  ce  droit  de  propriété,  à rpii  appartient-il? 

Si  l’on  se  borne  à examiner  le  cahier  des  charges  et  la  délibération  du  Conseil 
municipal  qui  l’a  approuvé,  l’hésilation  est  impossible  : c’est  à la  ville  de  Paris;  car 
elle  a fait  acte  de  propriétaire,  en  prenant,  vis-à-vis  l’adjudicataire,  la  position  de 
bailleresse. 

S'est-elle  attribué  ainsi  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas?  Telle  est  la  question. 
M.  E.  Gillet  ne  craint  pas  de  la  résoudre  affii  malivement  et  de  déclarer  que  c’est  le 
Commerce  qui  est  propriétaire.  « Le  véritable  propriétaire,  dit-il  dans  son  mé- 
moire (1),  c’est  celui  qui  paie;  dans  la  circonstance,  c’est  le  Commerce  ».  Un  peu 
plus  loin  il  ajoute  : « La  Cliandvre  de  commerce  représente. . . le  Commerce  (2) » . La 
conclusion  (pie  M.  E.  Gillet  lire  imuiédiatemerit  de  ces  prémisses,  c'est  que  la  nou- 
velle Bourse  sera  la  [iropriété  du  Commerce,  repi'ésenlé  par  la  Chambre  de  com- 
merce. 

A l’appui  de  cette  concliKsion.  il  invoque  : 

1“  L'art.  2 de  la  loi  du  28  ventôse  de  l’an  L\  (19  mars  18Ü1  )\ 

2°  L’art.  16  de  la  loi  du  23  juillet  1820; 

3“  Les  art.  12,  13  et  14  du  décret  du  3 septembre  1851 . 

Arrêtons-nous  d’abord  à la  théorie  deM.  E.  Gillet.  Nous  verrons  ensuite  ce  qu’il 
y a dans  les  lois  dont  il  se  prévaul. 


« Le  véritable  propriétaire,  c'est  celui  qui  paie  ».  Cet  apliorisme peut  être  vrai; 
mais,  s’il  est  vrai,  ce  n’est  pas  dans  le  sens  dans  lequel  M.  E.  Gillet  l’entend.  Il 
confond,  en  effet,  avec  « celui  qui  paie  »,  celui  qui  fournit  l’argent. 

Bour  mieux  faire  saisir  la  confusion  qu’il  commet,  prenons  un  premier  exemple  : 
tous  les  jouis  l’acquéieur  d’un  immeuble,  devenu  propriétaire  par  la  convention 
directement  faite  avec  le  vendeur  ou  par  l’adjudication  |)rononcée  à son  profit, 
recourt  à un  tiers,  le  plus  souvent  à la  société  de  Crédit  foncier,  pour  qu’il  effectue  à 
sa  place  le  versement  de  son  prix.  Ce  tiers,  qui  n’est  qu’un  prêteur,  verse  le  prix  au 


(1)  Voyez  annexe  n”  2,  p.  IS. 

(2)  Voyez  annexe  n"  2.  p.  18. 
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nom  de  l’empriinleiir,  qui  est  propriétaire  et  qui  paie  par  son  entremise.  Il  ne  suffit 
donc  pas,  comme  paraît  le  croire  M.  E.  Gillet,  d’être  bailleur  de  fonds  pour  devenir 
propriétaire;  il  faut  d’abord  être  l’acquéreur,  c’est-à-dire,  dans  l’hypotbèse  d’une 
venle  soit  directe,  soit  aux  enchères,  être  la  partie  qui  s’est  portée  acheteur  ou  adju- 
dicataire. 

Envisageons  maintenant  une  autre  hypothèse  plus  analogueà  celle  dans  laquelle  la 
création  de  la  future  Bourse  va  placer  la  ville  de  Paris  : le  propriétaire  d’un  immeuble 
veut  reconstruire  ou  accroître  les  édifices  qui  en  couvrent  le  sol.  Il  traite  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  avec  un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  et,  n’ayant  pas  à sa  disposition 
les  fonds  nécessaires.  Il  s’adresse  à un  établissement  spécial  de  crédit,  qui  fait  pour  lui 
les  versements  d’espèces  au  fur  et  à mesure  de  l’exécution  des  travaux.  Ce  n’est  pas 
juridiquement  l’établissement  de  crédit  qui  paie,  c’est  le  propriétaire  par  les  mains 
et  des  deniers  de  ce'  dernier,  qui  n’est  que  prêteur  et  qui  ne  devient  que  créancier. 

Telle  est  la  situation  dans  l’affaire  de  la  seconde  Bourse.  La  ville  de  Paris,  pro- 
priétaire de  la  Galle  au  blé,  a voulu  agrandir  et  transformer  son  immeuble  et  ajouter 
même  à cette  opération  des  travaux  accessoires;  elle  a,  sous  la  forme  de  l’adjudica- 
tion, traité  avec  un  entrepreneur,  de  qui  elle  deviendra  débitrice  et  qu’elle  rem- 
boursera en  soixante  années  tant  au  moyen  d’espèces  à elle  fournies  par  les  six 
premières  classes  de  patentés  ipi’au  moyen  de  fonds  puisés  à d’autres  sources. 

Les  contribuables  fournissent  l’argent,  mais  ne  paient  pas  dans  le  sens  légal  dn 
mot,  et  dès  lors  on  aperçoit  la  fausseté  de  l’apborisme  de  M.  E.  Gillet. 

Ajoutons  qu’ils  n’auront  pas  môme  l’avantage  d’être  investis  de  la  qualité  de 
prêteurs,  c’est-à-dire  de  créanciers  de  la  ville  de  Paris,  qui  paiera  avec  le  produit 
des  centimes  additionnels.  C’est  à titre  de  contribuables  (jii’ils  feront  leurs  verse- 
ments, et  toute  somme  versée  à ce  liire  est  un  sacrifice  partiel  fait  à l’intérêt 
général.  Souvent  dans  les  villes,  des  établissements  sont  créés  au  moyen  de 
centimes  additionnels  ajoutés,  par  exemple,  au  principal  de  l’impôt  foncier.  Que 
penserait-on  dans  ce  cas  de  la  revendication  de  l’établissement  créé,  que  les  proprié- 
taires fonciers  voudraient  exercer  contre  leur  commune?  On  ne  la  prendrait  pas 
au  sérieux.  La  revendication  de  M.  E.  Gillet  n’est  pas  plus  fondée. 

Le  Conseil  municipal,  à la  suite  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  son  sein,  a 
fini  par  acquérir  la  conviction  que  la  création  d’une  nouvelle  Bourse  entraînerait  des 
dépenses  (pii  ne  porteraient  pas  leur  gage  en  elles-mêmes,  et,  se  demandant  à (pii 
elles  profiteraient,  il  a cru,  à tort  ou  à raison,  (pie  ce  serait  princi[»alement  aux  six 
premières  classes  de  [latentés,  qu’il  a été  ain.si  conduit  à grever  seuls  de  ('en limes 
additionnels. 

M.  E.  Gillet  est  libre  de  trouver  inique  ce  sacrifice  à eux  imposé  pour  une  opéra- 
tion, qui,  se  compliquant  d’une  lourde  dépense  de  voirie,  fera  peser  sur  certains 
commercants  les  charges  d’un  percement  de  rue  utile  à toute  la  ville. 
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Cette  objection  aurait  pu  être  portée  devant  les  Chambres,  à l’effet  d’obtenir  une 
modification  dans  les  voies  et  moyens  adoptés  |»ar  le  Conseil  municipal  ; mais  cette 
modification,  qui  d’ailleurs  n’aurait  rien  cbanjïé  à la.  question  de  propriété,  n’a  pas 
été  demandée,  et,  la  combinaison  financière  imaginée  par  le  Conseil  ayant  reçu  la 
sanction  légale,  les  contribuables  n’ont  plus  qu’à  s’incliner. 

Après  avoir  formulé  cet  aphorisme  que  le  propriétaire,  c’est  celui  qui  paie,  M.  E. 
(îillet  ajoute  ; <>  Üans  la  circonstance  c’est  .le  Commerce  x.  En  disant  : « le  Com- 
merce » , il  emploie  cette  figure  de  rhétorique  qui  consiste  à prendre  la  chose  pour  la 
personne  : au  lieu  du  mot  commerce,  il  faut  lire  ; « les  commerçants  ».  Suivant  lui, 
les  commerçants,  devant  fournir  l’argent,  seront  propriétaires.  Mais,  si  c’est  le  ver- 
.sernent  des  fonds  (pii  doit  les  rendre  propriétaires,  il  faut  reconnaître  qu’ils  ne  le 
seront  pas  b^us;  car.  la  contribution  affectée  à l’édification  d’une  seconde  Bourse  ne 
devant  être  appliquée  qu’aux  six  premières  classes  de  patentés,  il  s’ensuit  que  les 
autres  ne  devraient  avoir  aucune  part  de  co-propriété.  Voilà  une  première  distinc- 
tion, que,  pour  être  conséquent,  M.  E.  Gillet  devrait  faire  et  qu’il  ne  fait  pas. 

Cet  oubli  de  sa  part  est  d’autant  plus  singulier  que,  dans  son  mémoire  (Ij,  il  a 
soin  de  dire  que  : « il  n’est  pas  admissible  que  2, 181 ,706  [lersonnes  (c’est-à-dire  la 
totalité  de  la  population  parisienne)  deviennent  [iropriétaires  d’un  immeuble  auquel 
elles  n’ont  pas  participé  » et  qui  n’a  élé  créé  qu’au  moyen  de  centimes  additionnels 
appliqués  à 87,317  patentés.  Pourquoi,  si,  d’après  lui,  c’est  celui  qui  fournit  l’ar- 
gent qui  est  propriétaire,  reconnaît-il  cette  qualité  aux  deux  dernières  classes  de 
patentés  qui  ne  le  fournissent  pas? 

Non-seulement  il  devrait  faire  cette  première  distinction,  mais  encore  il  devrait  en 
faire  une  seconde  : comme  dans  soixante  ans  la  dépense  aura  été  éteinte  et  que  les 
cemmerçants  nouveaux  qui  entreront  alors  dans  les  affaires,  seront  exonérés  de 
tout  subside  pécuniaire,  il  devrait  dire  que  ces  nouveaux  venus,  même  s’ils  sont 
compris  dans  les  six  premières  classes  de  patentés,  n’auront  aucun  droit  de  pro- 
priété, de  sorte  (pie  ce  seraient  les  premiers  commerçants,  ou  leurs  héritiers,  qui  seuls 
dans  son  système  devraient  être  ou  devenir  co-propriétaires,  et  qu’ainsi  la  pro- 
priété de  la  Bourse  pourrait  finir  par  passer  dans  des  mains  étrangères  au  com- 
merce. 

.Maintenant,  (pie  comme  lui  on  ne  distingue  [las  ou  qu’au  contraire  on  distingue, 
(ju’on  attribue  un  droit  de  co-propriété  à tous  les  commerçants  ou  seulement  à ceux 
(pii  sont  appeh'^s  à donner,  sous  forme  de  centimes  spéciaux,  leur  concours  finan- 
cier, il  y a une  chose  certaine,  c’est  que  ni  l’universalité  des  commeirants  parisiens 
ni  la  fraction  comprise  dans  les  six  premières  classes  ne  pourraient  en  fait,  s’ils  en 


(I)  Voyez  nnnexe  ii”  p.  18. 
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étaient  co-propriétaiees,  s’occuper  personnellement  de  la  gestion  d’une  Bourse  de 
commerce. 

M.  E.  Gillet  paraît  admettre  qu’on  ne  peut  pas  dire  à la  masse  des  commerçants 
parisiens  ou  seulement  à la  fraction  imposée  aux  six  premières  classes  de  patentes  : 
« Vous  êtes  co-propriétaires  de  la  nouvelle  Bourse;  usez  de  votre  droit  et  entendez- 
vous  pour  la  gérer  ensemble  dans  votre  intérêt  commun  ».  Il  tranche  la  difticulté, 
en  disant  : « Le  Conseil  municipal  re[)résente  la  commune.  La  Chambre  de  com- 
merce représente  au  même  titre  le  commerce  ». 

Les  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  .3  nivôse  de  l’an  XI  (24  décembre  1802)  ne 
permettent  guère  de  considérer  les  chambres  de  commerce  comme  des  mandataires 
légaux  chargés  à ce  titre  de  gérer  les  biens  indivis  des  commerçants.  En  effet,  les 
chambres  de  commerce  sont  en  principe,  pour  le  commerce  entier  d’une  ville  ou 
d’une  circonscriplion  territoriale  déterminée,  ce  que  sont  actuellement  les  Cham- 
bres syndicales  pour  chaque  bi'ancbe  de  commerce;  elles  s’occupent  des  intérêts 
généraux  des  commerçants,  soit  en  suggérant  an  Gouvernement  l’idée  de  créations 
utiles,  soit  en  indiquant  aux  commerçants  eux-mêmes  les  voies  nouvelles  dans 
lesquelles  il  serait  pour  eux  profitable  d’entrer.  11  est  vrai,  et  nous  le  verrons  bientôt, 
qu’en  ce  qui  touche  les  bourses  les  chamlires  de  commerce  peuvent  avoir  le  rôle  de 
gérantes  que  M.  E.  Gillet  leur  attribue;  mais  nous  verrons  aussi  que  c’est  la  ville 
de  Paris  qui  sera  propriétaire  de  la  future  Bourse,  et  que,  par  suite  de  la  législation 
exceptionnelle  qui  régit  cette  ville,  c’est  elle-même  qui  en  aura  l’administration. 

En  somme,  il  ressort  de  ce  qui  précède  que  x\I.  E.  Gillet  s’est  appuyé  sur  de  faux 
aphorismes  qui  devaient  fatalement  le  conduire  à des  déductions  erronées. 


go 

Dans  son  mémoire  !V1.  E.  Gillet  ne  s’est  pas  contenté  de  formuler  des  aphorismes  : 
pour  démontrer  que  la  nouvelle  Bourse  sera  la  propriété  des  commerçants  et  que  la 
gestion  leur  en  appartiendra,  il  s’est  appuyé  sur  dos  textes  législatifs,  qui  ne  peuvent 
laisser  place  à aucun  doute. 

Pour  compléter  notre  réfutation,  nous  devons  donc,  après  nous  être  placé  avec  lui 
sur  le  terrain  des  principes,  le  suivre  sur  celui  de  la  loi. 

Arrivé  là,  il  ne  se  borne  plus  à prétendre  que  c’est  au  Commerce  qu’appartiendra 
la  nouvelle  Bourse  ; il  va  plus  loin,  et,  se  fondant  sur  la  loi  du  28  ventôse  de  l’an  IX, 
il  affirme  que  la  ville  de  Paris  n’a  pas  même,  pour  en  être  propriétaire,  la  capacité 
légale  qui  lui  serait  nécessaire. 

Mais  cette  loi  ne  fournit  aucun  argument  en  faveur  de  la  thèse  de  M.  E.  Gillet. 

.3 
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Elle  indique  qn’en  principe  la  création  des  bourses  est  l’affaire  du  Gouvernement,  qui 
pourra  y affecter  les  édifices  nationaux  sans  emploi.  En  efl'et,  l’article  premier  de  la 
loi  de  ventôse  est  ainsi  conçu  : « Le  Gouvernement  pourra  établir  des  bourses  de 
commerce  dans  les  lieux  où  il  n’en  existe  pas  et  où  il  le  jugera  convenable.»  La  même 
loi,  dans  son  art.  2,  a prévu  le  cas  où  le  Gouvernement  ne  s’acquitterait  pas  de  sa 
tâche  avec  toute  la  vigilance  désirable,  et  pour  ce  cas,  ne  voulant  pas  que  les  villes 
à qui  elles  [fourraient  être  utiles  fussent  privées  de  bourses,  elle  a édicté  la  disposi- 
tion suivante  : « Les  banquiers,  négociants  et  marchands  pourront  faire  des  sous- 
criptions pour  construire  des  établissements  de  ce  genre  avec  l’autorisation  du  Gou- 
vernement. » 

Ce  qui  ressort  de  cette  disposition  exceptionnelle,  c’est  que  l’initiative  privée  peut 
créer  des  bourses,  et  l’ex[)Osé  des  motifs  de  la  loi  de  ventôse  admet  dans  ce  cas  que 
les  négociants  qui  les  auront  entreprises  et  exécutées  à leurs  frais,  en  soient  [)ro- 
priétaires. 

Cela  était  assez  naturel,  et  nous  admettons  très  bien  que  M.  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d’Ang(‘ly,  ra[)porteur  de  la  loi,  ait  pu  dans  la  séance  du  18  ventôse  de  l’an  IX 
(9  mars  1801)  s’ex[)rimer  en  ces  termes:  « Si  les  négociants  d’une  ville  veulent 
élever  au  commerce,  à l'industrie,  un  monument  qui  embellisse  la  cité,  et  faciliter  les 
négociations  et  les  ventes,  en  rassemblant  dans  son  enceinte  ceux  qui  s’en  occupent, 
le  Gouvernement  regarde  comme  un  devoir  de  les  encourager  et  de  leur  garantir  la 
propriété  de  l’éoifice  qu'ils  feront  construire. .» 

Mais  ce  que  nous  n’admettons  pas,  c’est  qu’à  défaut  de  l’État  trop  lent  à remplir 
sa  tâche,  il  n’y  ait  que  « les  banquiers,  négociants  et  marchands  » qui  puissent  l'ac- 
complir  à sa  place.  Non,  la  disposition  de  l’art.  2 de  la  loi  de  ventôse  n'est  pas 
limitative,  et.  si  cet  article  n’a  parlé  que  * des  banquiers,  négociants  et  marchands  », 
c’est  parce  qu’il  a supposé  qu’étant  plus  que  tous  les  autres  babitants  de  la  même 
ville  intéressés  à la  chose,  ils  seraient  aussi  presque  seuls  portés  à s’en  occuper. 
Mais  elle  n’a  pas  empêché  les  communes  elfe-mêmes,  par  leurs  conseils  municipaux, 
de  se  montrer  plus  vigilantes  que  les  véritables  intéressés  et  de  faire,  avec  l’autori- 
sation du  Gouvernement,  ce  qu'ils  auraient  du  entreprendre. 

Voilà  le  véritable  droit  commun.  Mais,  lors  même  que  celte  interprétation,  à nos 
yeux  si  vraie,  de  la  loi  de  ventôse,  semblerait  contestable,  il  faudrait  encore  admet- 
tre que  l’interprétation  contraire  ne  rendrait  pas  plus  plausible  la  thèse  de  la  pré- 
tendue incapacité  légale  de  la  ville  de  Paris,  et  cela  par  celte  raison  bien  simple,  que 
la  loi  du  47  juin  1829  a créé  à cette  ville  une  situation  toute  spéciale. 

A Paris,  la  nécessité  d’une  Bourse  s’imposait  d’une  façon  trop  pressante  pour  que 
le  Gouvernement  put  s’en  désintéresser.  Il  en  entreprit  la  construction.  En  1820, 
les  travaux  étaient  peu  avancés  et  les  ressources  faisaient  défaut.  Pour  procurer 
à l’État  les  moyens  de  continuer  l’œuvre  connnencée,  les  Chambres  firent  une  loi  qui 


11 


2t 


frappait  « pendant  huit  années  une  imposition  additionnelle  de  15  centimes  par 
franc  au  droit  fixe  des  patentes  de  la  ville  de  Paris,  depuis  les  patentes  de  cinq  cents 
francs  jusqu’à  celles  de  quarante  francs  inclusivement  ». 

Si  la  théorie  de  M.  E.  Gillet  était  exacte,  il  faudrait  dire  que  les  patentables,  ad- 
ditionnellement  imposés,  étaient  devenus  propriétaires  de  la  Bourse.  L’État,  avec 
raison,  ne  l’envisagea  pas  ainsi  : à l’expiration  des  huit  années  pendant  lesquelles 
l’imposition  additionnelle  avait  été  perçue,  les  travaux  n’étant  pas  achevés  et  les 
fonds  manquant,  il  s’adressa  aux  pouvoirs  publics,  et,  [>ar  la  loi  du  17  juin  1829, 
fut,  comme  seul  propriétaire,  « autorisé  à abandonner  en  toute  propriété  à la  ville 
de  Paris  l’emplacement  occupé  par  le  palais  de  la  Bourse  »,  à la  charge  par  elle  de 
le  terminer  et  de  l’entretenir  à ses  frais. 

C’est  ce  qui  eut  lieu  : la  cession  fut  faite  à la  Ville,  et  ceux  qui  avaient  contribué 
à la  dépense  de  construction  de  l’édifice  ne  formulèrent  aucune  protestation. 

Depuis  lors  que  s’est-il  passé?  La  ville  de  Paris  n’a  fait  que  suivre  les  errements 
que  la  loi  du  17  juin  1829  lui  avait  tracés.  Devenue  propriétaire  d’unédillce, 
qui,  à l’origine,  suffisait  amplement  aux  besoins  du  temps  et  dans  lequel  la  Bourse 
des  finances,  cidle  des  marchandises  et  le  tribunal  de  Commerce  pouvaient  aisément 
coexister,  elle  a dû,  au  fur  et  à mesure  de  l’accroissement  de  la  population  parisienne 
et  du  développement  corrélatif  des  affaires  commerciales,  songer  à séparer  les  insti- 
tutions réunies  sous  le  môme  toit. 

De  là,  en  1865,  pour  le  Tribunal  de  commerce  la  construction  d’un  palais  spécial 
dont  l’emplacement,  il  est  vrai,  aurait  pu  être  mieux  choisi. 

De  là  ensuite  l’idée  qui  va  se  réaliser,  de  séparer  les  opérateurs  qui  se  servent  de 
l’entremise  des  agents  de  change,  des  négociants  qui  ont  recours  aux  courtiers  de 
commerce  et  aux  courtiers  maritimes,  de  laisser  aux  premiers  la  Bourse  actuelle  et 
d’en  construire  ou  aménager  une  nouvelle  pour  les  seconds.  Ce  sera  une  seconde 
annexe  de  la  Bourse  actuelle,  comme  le  palais  du  Tribunal  de  commerce  en  a été  la 
première. 

Quand  même,  ainsi  que  M.  E.  Gillet  a tort  de  le  prétendre,  les  dispositions  géné- 
rales des  lois  interdiraient  aux  communes  de  créer  des  bourses  de  commerce,  ne 
serait-on  pas  fondé  à dire  que  la  loi  du  17  juin  1829  a créé  pour  Paris  une  exception 
à cette  prohibition,  en  la  rendant  propriétaire  de  la  Bourse  actuelle  et  en  lui  confé- 
rant. comme  conséquence  implicite,  le  droit  de  lui  donner  dans  l’avenir,  par  des 
annexes  contiguës  ou  séparées,  les  extensions  que  l’accroissement  de  la  population 
et  du  commerce  pourrait  rendi'e  nécessaires  ? 

Cela  est  tellement  évident  que  M.  E.  Gillet  est,  dans  la  thèse  qu’il  défend,  en 
contradiction  avec  ceux  même  qui  seraient  le  plus  directement  intéressés  à la  soute- 
nir ; l’exposé  des  faits  a montré  que  jamais  la  Chambre  de  commerce  n’avait  songé 
à contester  à la  ville  de  Paris  le  droit  de  créer  directement  une  nouvelle  Bourse. 
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Mais  ce  n’est  pas  seulement  l’opinion  do  la  Cliaml)re  de  commerce  qu’il  a contre 
lui,  c’est  encore  celle  de  la  Compagnie  à la(pielle  il  appartient.  Lorsqu’il  s’est  agi  de 
transformer  la  Halle  au  blé  en  seconde  Bourse,  la  Chambre  syndicale  des  couidiers 
de  commerce  s’est  tout  naturellement  émue  d’un  projet  qui  les  touchait  tout  particu- 
lièrement. Le  président  de  cette  chambre,  le  5 décembre  1884,  formula  en  cette 
qualité  ses  réclamations  dans  une  lelire  officielle,  qu’à  raison  de  ses  anciennes  rela- 
tions avec  le  rédacteur  de  ce  rapport  il  crut  devoir  lui  adresser  et  dans  laquelle  il  se 
borna  à demander  pour  les  coudiers  dans  la  nouvelle  Bourse  un  em[)lacement  gra- 
tuit égal  à celui  occupé  par  eux  daU'S  l’édifice  actuel.  Agir  ainsi,  n’étail-ce  pas  recon- 
naître itiqjlicitement  le  droit  pour  la  ville  de  Paris  de  procéder  elle-même  à la  créa- 
tion projetée? 

Si,  lorsqu'il  prétend  trouver  dans  l’art.  2 de  la  loi  de  ventôse  la  preuve  de  l’inca- 
l)acilé  légale,  ou,  pourrions  servir  de  son  ex[»ression,  de  rûicomjiêtence  de  la  ville 
de  Paiâs,  M.  E.  Cdllet  commet  une  erreur  manifeste,  en  est-il  de  même,  lorsqu’il 
s’appuie  sur  la  même  loi  pour  attribuer  aux  commerçants  parisiens  la  propriété  de 
la  nouvelle  Bourse  ? Voilà  ce  qu’il  s’agit  maintenant  d’examiner. 

En  analysant  les  aphorismes  sur  Icsipiels  repose  sa  prétention,  nous  l’avons  déjà 
réfutée.  Voyons  si  la  loi  de  ventôse  lui  prête  un  appui  sérieux.  Comme  celte  loi  est 
muette,  il  ne  peut  l’invoquer  en  sa  faveur  ; c’est  sur  les  termes  de  l’exposé  des 
motifs  précédemment  repi'oduits  qu’il  est  oliligé  de  s’appuyer,  et,  comme  ils  s’appli- 
quent à une  hyiiothèse  différente  de  celle  dans  laquelle  se  trouvent  actuellement  les 
négociants  parisiens  relativement  à la  Bourse  nouvelle,  il  les  dénature,  et,  agissant 
ainsi,  avoue,  sans  le  vouloir,  qu’il  ne  les  considère  pas  comme  probants.  Le  rappor- 
teur de  la  loi  de  ventôse  avait  dit  : « Si  les  négociants  d’une  ville  veulent  élever  au 
commerce,  à l’industrie,  un  monument  etc.  » ; il  leur  attribuait  ainsi  la  propriété 
non  pas  dans  riiypotlièse  ofi  la  construction  du  monument  entreprise  en  dehors 
d’eux  serait  faite  à leurs  frais,  mais  seulement  dans  celle  où  ils  le  « feraknt  cons- 
truire » eux-mêmes.  Or,  dans  son  mémoire,  (1)  pour  justifier  la  prétention  d’attri- 
buer la  propriété  de  la  nouvelle  Bourse  au  Commerce,  M.  E.  Gillet  aux  mots  : « qiCils 
feront  construire  »,  substitue  les  mots  : » qui  seront  construites  avec  ses  deniers  » ;■ 
ce  qui  est  très  différent. 

En  effet,  toute  la  question  est  là.  Et,  puisque  M.  E.  Gillet  s’appuie  sur  les  textes 
législatifs,  c’est  avec  eux  aussi  que  nous  allons  le  combattre.  C’est,  on  s’en  souvient, 
le  Gouvernement,  qui,  suivant  la  voie  à lui  tracée  par  la  loi  de  ventôse,  avait  entre- 
pris la  construction  de  la  Bourse  actuelle.  Pour  lui  procurer,  à cet  effet,  les  ressources 
nécessaires,  les  pouvoirs  publics,  par  la  loi  du  10  juillet  1820,  avaient,  ainsique 


(1)  Voyez  aniie.ve  n°  2,  p.  20. 
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nous  l’avons  vu,  édicté  pour  huit  années  « une  imposition  additionnelle  de  quinze 
centimes  au  droit  fixe  des  patentes  de  la  ville  de  Paris,  depuis  les  patentes  de  500 
francs  jusqu'à  celles  de  40  francs  inclusivement  ».  Lorsque  les  huit  années  furent 
écoulées  et  que  l’imposition  eut  été  intégralement  perçue,  est-ce  que  l’État  considéra 
la  propriété  comme  acquise  aux  patentés  additionnellement  imposés?  Nullement  : il 
s’en  considéra,  et  les  pouvoirs  publics  l’en  considérèrent  commeseul  propriétaire,  et 
par  la  loi  du  17  juin  1829,  il  fut  autorisé  dans  les  termes  suivants  à la  céder  à la 
ville  de  Paris  : « Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à abandonner  en  toute  pro- 
priété, au  nom  de  l’État,  à la  ville  de  Paris  remplacement  occupé  par  le  palais  de 
la  Bourse  et  ses  abords,  ainsi  que  les  constructions  élevées  aux  frais  du  Gouvernement 
et  les  terrains  acquis  par  l’État  pour  cetle  destination  on  provenant  de  l’ancien 
couvent  des  Filles-Saint-Thoinas,  et  qui  se  trouvent  en  dehors  des  alignements,  soit 
du  palais,  soit  de  la  place.  ■> 

Personne,  nous  l’avons  déjà  dit,  n’a  protesté  contre  cette  loi,  et  cependant  elle 
consacrait  une  grave  distinction  entre  le  cas  où  l’entreprise  a été  conçue  et  exécutée 
directement  par  les  commerçants  et  celui  où  elle  a été  conçue  et  exécutée  soit  par 
l’État,  soit  par  la  Commune,  au  moyen  de  ressources  fournies  par  les  commerçants. 

En  somme,  on  le  voit  par  la  comparaison  des  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  de  ventôse 
avec  ceux  de  la  loi  du  17  juin  1829,  suivant  que  c’est  l’initiative  privée  qui, 
avec  ses  ressources,  a créé  la  Bourse,  ou  qu’elle  a été  entreprise  soit  par  l’État, 
soit  par  la  Commune,  à l’aide  de  centimes  additionnels,  la  question  de  propriété 
doit  être  diversement  résolue.  Dans  le  premier  cas,  la  Bourse  appartient  aux  négo- 
ciants qui  ont  conçu  et  exécuté  l’entreprise  à leurs  frais  ; dans  le  second,  de 
quelque  contribution  additionnelle  qu’ils  aient  été  frappés,  elle  appartient  à l’État 
ou  à la  Commune,  en  un  mot  à l’être  moral  qui  a décidé  et  poursuivi  la  création. 

Reste  à rapprocher  des  textes  législatifs  la  dernière  prétention  de  M.  E.  Gillet. 

Partant  de  cette  idée  que  la  Bourse  nouvelle  appartiendra  aux  commerçants 
Parisiens,  il  en  a conclu  qu’ils  avaient  le  droit  de  la  gérer,  sinon  par  eux-mêmes, 
au  moins  par  la  Chambre  de  commerce  qui,  suivant  lui,  est  leur  représentant 
légal . 

La  question  n’a  pas  d’intérêt  immédiat,  par  ce  motif  que,  par  l’art.  5 du  cahier 
des  charges  imposé  à M.  Blondel,  <>  le  preneur  s’est  engagé  à abandonner 
pendant  toute  la  durée  du  bail  à la  Chambre  de  commerce  l’administration,  la  di- 
rection, la  surveillance  et  la  police  de  la  Bourse  de  commerce  ». 

Mais,  quand  le  bail,  soit  par  l’expiration  du  terme  fixé,  soit  par  suite  de  résiliation, 
aura  pris  fin,  qui  aura  qualité  pour  administrer  ? Si,  comme  le  prétend  M.  E.  Gillet, 
la  Bourse  devait  être  la  propriété  des  commerçants,  il  n’y  aurait  pas  de  difficulté  : 
ce  serait  à la  Chambre  que  resterait  l’administration.  En  effet,  si,  ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué,  la  loi  du  3 nivôse  de  l’an  XI  ne  donne  pas  aux  Chambres  de 
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commerce  le  pouvoir  de  gérer  les  propriétés  indivises  des  commerçants,  il  ne  fant 
pas  onblier  qne  cette  loi  a été  complétée  par  la  loi  dn  23  juillet  1820  et  par  le  décret 
du  3 se[)tembre  1851.  Aux  termes  de  l’art.  16  de  la  loi,  c'est  sur  la  proposition  des 
Chambres  de  cotnriK'rce  qne  l’État  (ixe  chaque  année  les  fi’ais  des  bourses,  et  l’art.  13 
du  décret  dispose  que  : « quand  il  existe  dans  une  même  ville  une  Chambre  de 
commerce  et  une  Bourse,  l’administration  de  la  Bourse  appartient  à la  Chambre  ». 
Le  texte  est  formel;  si  donc  la  Bourse  nouvelle  devait  appartenir  aux  commerçants, 
il  faudrait  s’incliner. 

Mais  nous  croyons  avoir  péremptoirement  démontré  que  la  Bourse  nouvelle  sera 
la  propriété,  non  pas  des  commerçants,  mais  de  la  ville  de  Paris.  Dans  cette  situa- 
tion la  solution  est  fournie  par  la  loi  du  17  juin  1829.  En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  comme  nous  l’avons  déjà  expliqué,  la  seconde  Bourse  ne  sera  qu’une  annexe 
de  la  première,  et  que,  la  première  étant  régie  [)ar  la  susdite  loi,  la  seconde  devra 
subir  le  même  sort.  Or,  eu  vertu  de  cette  loi,  la  Boui'se  actuelle  qui  appartient  à la 
ville  de  Paris,  est,  par  dérogation  au  droit  commun,  administrée  par  elle.  Donc, 
il  en  devra  être  de  même  pour  la  nouvelle.  Il  est  vrai  que  le  décret  de  1851  est  pos- 
térieur à la  loi,  en  vertu  de  laquelle  la  ville  de  Paris  est  devenue  concessionnaire  de 
la  Bourse.  Mais  celte  loi  qui  instiluail  pour  la  ville  de  Paris  une  réglementation  ex- 
ceptionnelle,  n’a  pas  pu  être  modifiée  par  un  décret  qui  n'a  fait  qu’expliquer  ou 
étendre  les  règles  du  droit  commun. 

Du  reste,  si  l’on  réfléchit  aux  termes  de  l’art.  5 du  projet  de  convention  arrêté 
entre  la  ville  de  Paris,  M.  Blondel  et  la  Chambre  de  commerce,  on  voit  que  c’est 
ainsi  que  les  choses  avaient  été  conqjrises  par  cette  dernière.  L’art.  5 n’aurait  aucun 
sens,  si  le  décret  du  3 septembre  1851  était  applicahb^  à la  ville  de  Paris.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  la  Chambre  de  commerce  étant  légalement  investie  du  droit  d’admi- 
nistrer la  Bourse,  il  aurait  été  inutile  de  faire  pi-endre  par  M.  Blondel,  l’engagement 
de  lui  abandonner  cette  administration  pour  toute  la  durée  du  bail.  Si  cet  engage- 
ment a été  stipulé,  c’était  évidemment  pour  donner  à la  Chambi-e  de  commerce  un 
droit  qu’autrement  elle  n’aurait  pas  possédé.  La  conséquence,  c’est  que  ce  droit, 
n’étant  concédé  que  pour  la  durée  du  bail,  cessera  avec  lui,  et  que  la  ville  de  Paris 
rentrera  alors  dans  la  plénitude  de  son  droit  de  propriété. 

En  conséquence,  votre  7«  Commission  vous  pmpose  de  ne  pas  vous  arrêter  à la 
protestation  de  la  Chambre  syndicale  des  produits  chimiques  et  de  passera  l’ordre 
du  jour. 

Paris,  le  15  mars  1886. 

Le  rapporteur, 

L.  HERMELX. 
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IV°  2± 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  présenté,  le  8 janvier  1886.  à la  Cliambre  syndicale  des  produits 
chimiques,  par  M.  E.  Gillet,  courtier  assermenté  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  janvier  même  mois,  par  la.(juelle  le  président  de  cette 
chambre,  s’associant  aux  conclusions  dudit  mémoire,  conteste,  en  sa  dite  qualité,  à 
la  ville  de  Paris  la  propriété  de  la  nouvelle  Bourse  cà  créer; 

Adoptant  les  motifs  développés  dans  le  rapport  de  la  7"  Commission  permanente  ; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’avoir  égard  à la  prétention  de  ladite  Chambre, 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 
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ANNEXE  N°  1. 


Cliamlire  «syiMlieale  «lo!;»  i>i*oiliiits  cliimiquei^,  place  dci^ 
Vosges,  11°  O,  à Paeis. 


A Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal. 


Monsieur  le  Président, 

Dans  sa  séance  du  13  courant,  la  Cliambre  syndicale  des  produits  chimiques  m’a  chargé  de 
vous  transmettre  une  résolution  qu’elle  a prise  au  sujet  de  la  pi'opriété  de  la  Bourse  de  commerce. 

S’associant  aux  conclusions  d’une  protestation  de  Tuii  de  ses  membres,  M.  E.  Gillet,  dont  vous 
ti'ouverez  ci-inclus  un  exemplaire,  elle  espère  que  le  Conseil  municipal  reviendra  sur  une  appré- 
ciation que  la  Chambre  syndicale  pense  erronée  au  sujet  de  la  propriété  de  la  Bourse  de  com- 
merce. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 


Pour  le  Président  : 


L’un  des  vice-présidents, 
Signé  illisiblement. 
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ANNEXE  N^  3. 


Pi»otests4tî«Bi  de  AI.  E.  CüUet. 

La  nouvelle  Bourse  de  commerce  payée  avec  les  deniers  de  cei  tains  commerçants, 

Doit-elle  être  la  propriété  : 

De  l'Étal; 

Du  Département  ; 

De  la  Commune  ; 

Ou  du  Commerce  qui  seul  a payé? 

La  loi  sur  la  Bourse  nouvelle  qui  vient  d’être  votée  à la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  sans 
aucune  discussion  [Officiel  du  30  décembre  1883,  p.  1401),  n’a  très  heureusement  pas  touché  la 
question. 

Je  dis  très  heureusement,  cai'  la  loi  a été  présentée  aux  pouvoirs  publics  et  a été  votée  avec 
une  telle  rapidité  ipie  le  Commerce,  (]ui  paie,  (pii  y est  intéressé,  est  ai'rivé  trop  tard  pour  pi-o- 
tester  contre  les  prétentions  du  Conseil  municipal,  ijui  s’est  substitué  sans  aucun  droit  à la 
Chambre  de  commercé,  seul  représentant  légal  des  commeirants  ; cette  ipiestion  étant  restée 
entière  pouri-a  donc  se  l'ésoudre  dans  l’intéi'ét  de  ceux  (jui  paient. 

.le  proteste  contre  lé  cahier  des  charges  et  contre  la  prétention  du  Conseil  municipal  qui 
semble  vouloir  s’appi  oprier  la  Bourse  de  commerce  payée  des  deniers  des  commerçants,  malgi'é 
les  lois  : 

Du  28  ventôse  an  IX,  art.  2 et  exposé  des  motifs  ; 

Du  23  juillet  1820,  art.  16  ; 

Du  décret  du  3 septembre  1851,  aid.  D'',  12,  13  et  14. 

Le  commerce  ne  pouvant  utilement  se  sei'vir  de  la  Bourse  actuelle,  qui  est  complètement 
envahie  par  la  finance,  la  Chamhi  e syndicale  des  produits  chimiipies  a,  dans  sa  séance  du  14  avril 
1880,  demandé  à ce  (pi’il  soit  créé  à Paris  une  nouvelle  Bourse  de  commerce. 

Celte  demande,  cpii  a été  transmise  aux  pouvoirs  publics  par  l’intermédiaire  de  la  Chambre 
de  commerce  et  du  Comité  central  des  chambres  syndicales,  a été  favorablement  accueillie  et 
dernièrement,  le  3ü  décembre  1885,  une  loi  volée  en  dernier  ressort  par  le  Sénat  a fait  du  vœu 
exprimé  par  la  Chambre  syndicale  une  réalité. 

La  nouvelle  Boui’se  a donc  été  reconnue  d’utilité  publique,  et,quoi(pie  le  commerce  ait  déjà 
participé  tout  spécialement  pour  un  quart  dans  la  construction  de  la  Bourse  financière  (il  a payé 
2,121,422  francs  .sur  8,479,192  francs  qu’elle  a conté),  d a été  décidé  que  la  nouvelle  Bourse 
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serait  payée  à nouveau  [)ai'  les  coinraerçaiUs  des  six  premièi'es  classes  et  ceux  désignés  dans  les 
tableaux  B.  G.  I). 

Une  Bourse  faite  dans  ces  conditions  doit-elle  être  la  propriété  ; 

De  l’État,  représentant  37,(î72,0'i8  habitants  (jiii  ne  participent  pas  aux  frais  d’élévation  ? 

Du  Département,  représentant  799,32!)  habitante  qui  ne  paient  rien? 

De  la  Commune,  i-eprésenlant  2,181,7015  habitants  qui,  comme  les  précédents,  ne  paient  abso- 
lument rien  ? 

Ou  enfin  du  commerce  parisien,  (pii  paie  la  Bourse  nouvelle  de  ses  deniers  au  moyen  de 
centimes  additionnels  qui  sont  appliqués  aux  87,317  patentés  qui  sont  spécialement  désignés 
pour  payer  les  frais  dudit  monument? 

L’État  et  le  Dépai-teinent  ne  réclamant  pas  la  propriété  du  palais,  je  ne  les  ai  mis  que  pour 
mémoire. 

Mais  il  n’eu  est  pas  de  même  du  Conseil  municipal  de  Paris  représentant  la  Commune. 

Il  veut  bien  faire  payer  à certains  commeiTants,  non  seulement  la  Bourse,  mais  ses  travaux  de 
voirie  (2  pavillons  des  Halles,  la  rue  du  Louvre,  les  abords  de  la  Halle  au  blé,  etc.),  et  il  reven- 
dique en  plus  la  propriété  de  la  Bourse. 

Que  le  Commerce  supporte  à ses  frais  sans  pi'olestation  la  création  d’une  nouvelle  Bourse  de 
commerce,  malgré  celle  qu’il  a déjà  payée  et  dont  il  ne  peut  se  servir,  très  bien  : il  a l’habitude 
de  pa\er. 

Mai  s que  le  Conseil  municipal  lui  fasse  payer  en  plus  ses  ti-avaux  de  voirie  s’empare  de  cette 
Bour.se  (lu’il  aura  payée  une  seconde  fois,  et  ce,  pour  en  faire  cadeau  à la  Commune,  je  crois  qu’il 
est  bien  difiirile  de  ne  pas  pi’olester,  d’autant  plus  que  celte  loi  a été  votée  à la  Chambre  des  Dé- 
putés et  au  Sénat,  sans  aucune  discussion.  Elle  n’a  pu  être  votée  (jue  par  surprise,  ou  il  y a eu 
tout  au  moins  erreur  dans  le  .sens  des  votes  exprimés. 

Car  il  n’est  pas  admissible  que  2,181,7Ü6  personnes  deviennent  propriétaires  d’un  immeuble 
auquel  elles  n’ont  nullement  participé. 

Le  véritable  propi'iétaire,  c’est  celui  qui  paie:  dans  la  circonstance,  c’est  le  Gommei'ce. 

Le  Conseil  municipal  représente  la  Commune. 

La  Chambre  de  commerce  repi’ésente  au  môme  litre  le  Commerce. 

Du  i-este,  toutes  les  lois  invoquées  par  le  Conseil  municipal,  soit  pour  la  création  de  la  Bourse 
ou  de  son  enti'elien, 

Soit  pour  s’octroyer  le  droit  de  demander  l’application  de  centimes  spéciaux  sur  les  patentes  ; 

Ces  lois,  dis-je  : 

Enlèvent  justement  aux  Con.seils  municipaux  le  droit  de  s’occuper  des  Bourses  de  commerce, 
dans  les  villes  où  d y a des  Chambres  de  commei'ce. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  est  incompétent  en  pareille  matière,  puisqu’il  existe  à Paris  une 
Chambre  de  commerce. 

Dans  ses  dilTéi’ents  l'apports  et  amendements,  il  invoque  : 

La  loi  du 28  vent()se  an  IX,  ait.  4: 
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La  loi  du  10  juillet  18^0; 

La  loi  du  23  juillet  1820,  ai  t.  10. 

« Rapport  de  M.  Foresl,  0 décembre  1875,  p.  5,  (i,  7.  — Rapport  de  M.  Marins  Martin,  2 mars 
1885,  p.  22.  — Lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  10  juin  1885, 
p.  4,  dans  le  rapport  de  M.  Réty.  — Rapport  de  M.  Réty,  9 novembre  1885,  p.  7 et  8.  — Amen- 
dement de  M.  Jacques,  du  23  novembre  1885,  p.  1.  » 

Que  disent  ces  lois?  Nous  allons  commencer  par  la  loi  du  28  ventôse  an  LX. 


Loi  du  28  Dcntùse  an  IX  — Établi aaement  dea  Bourses. 

<i  AirncLiî  l'RUMiKR.  — Le  Gouvernement  pourra  établir  des  Bourses  de  commerce  dans  tors 
les  lieux,  où  il  n’en  existe  pas,  et  où  il  le  jugera  convenable. 

« Art.  2.  — Il  pouriai  affectera  la  tenue  de  la  Boui'sc  les  éditices  et  emplacements  qui  ont 
été  ou  sont  encore  employés  à cet  usage,  et  (pii  ne  .sont  pas  aliénés. 

« Il  pourra  assigner  à cette  destination  tout  ou  partie  d’un  édilice  national,  dans  les  lieux  où  il 
n’y  a pas  de  bâtiments  qui  aient  été  ou  soient  affectés  à cet  usage. 

« Les  banquiers,  négociants  et  marchands  pouri'ont  fairedes  souscriptions  pour  construire  des 
établissements  de  ce  genre,  avec  l’autorisation  du  Goiivei-nement. 

(I  Art.  3.  — Le  Gouvernement  poui  voira  à l’administration  des  éditices  et  emplacements  où 
.se  tiennent  les  Bourses,  et  de  ceux  qui  seront  affectés  ultérieurement  à la  même  destination  ou 
construits  par  le  Commerce. 

« Art.  4.  — Les  dépenses  annuelles  relatives  à l’entretien  et  à la  réparation  des  Bourses  se- 
ront supportées  par  les  banquiers,  négociants  et  maicbands;  en  conséquence,  il  pourra  être  levé 
une  contribution  proportionnelle  sur  le  total  de  chaque  patente  de  commerce  des  l™et  2' classes, 
et  sur  celles  d’agents  de  change  et  de  courtiers. 

« Le  montant  en  sera  fixé  chaipie  année,  en  l'alson  des  he.soins,  par  un  arrêté  du  préfet  du 
département. 

« Art.  5.  — Le  Gouvernement  réglei’a  le  mode  suivant  lequel  seront  faits  la  perception  et 
l’emploi  et  rendu  le  compte  des  fonds  provenant  de  cette  contriluition.  » 


Exposé  des  motifs  de  l’art  2 de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX. 

« Enlin,  si  les  négociants  d’une  ville  veulent  élever  au  commerce,  à l’industrie,  un  monument 
qui  embellisse  la  cité,  et  faciliter  les  négociations  et  les  ventes,  en  rassemblant  dans  son  enceinte 
ceux  qui  s’en  occupent,  le  Gouvernement  regarde  comme  un  devoir  de  les  encourager  et  de  leur 
garantir  la  propriété  de  l’édifice  qu’ils  feront  construire.  » 

Celte  loi  est  bien  claire,  ainsi  que  son  exposé  des  motifs. 

Le  Gouvernement  peut  établir  des  Bourses. 


Les  l);inqiiiei's,  iiégocianis  et  iiiai'cliands  peuvent  eu  faire  construire  avec  raiitoiâsation  du 
Gouvernement  ; mais,  dans  ce  cas,  le  Gouvernement  déclare  : 

Qu'il  regarde  comme  un  devoir  de  les  encourager  et  de  leur  gai'antir  la  propriété  de  l’édifice 
qu’ils  feront  construire. 

Il  n’y  a doue  pas  d’erreur  sur  la  propriété.  Il  résulte  de  la  loi  invoquée  par  le  Conseil  inuni- 
pal,  que  la  loi  gai'antit  au  Commerce  la  propriété  des  Boui'ses  (jiii  sei'ont  construites  avec  ses 
deniers. 

Dans  l’art,  i de  ladite  loi,  invoqué  également  par  le  Conseil  municipal,  il  ne  s’agit  (jue  d’en- 
tretien et  de  réparations. 

En  l’an  IX,  les  pi'éfets  étaient  compétents  pour  réclamei- des  centimes  additionnels  pour  l’en- 
tretien et  les  r ■parations  des  Bourses;  mais,  depuis  la  loi  du  23  juillet  1820,  art.  16,  ils  ont  perdu 
ce  droit  dans  les  villes  oii  il  y a une  Chamlire  de  commerce. 

Le  Conseil  miinici|ial  est  donc  incompétent. 

Le  Conseil  invoque  également  la  loi  du  23  juillet  1820,  art.  16,  comme  lui  conférant  le  droit 
de  demander  des  centimes  additionnels  pour  subvenir  aux  dépenses  des  Bourses  du  commerce. 

Cette  loi,  bien  au  contraire,  a été  créée  spécialement  pour  enlever  aux  Conseils  municipaux, 
dans  les  villes  où  il  y a une  Chambre  de  commei'C“,  ce  droit  qu’ils  possédaient. 

L’art.  16  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  invo  lué  par  le  Conseil,  est  ainsi  conçu  : 


Loi  du  23  juillet  1820. 

s Aivr.  16.  — Des  ordonnances  royales  fixeront,  chaque  année,  les  sommes  à imposer  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce.  Cette  fixation  aui'a  lieu,  .savoir  : 
sur  la  proposition  des  Chambres  de  commerce  pour  leurs  fixais,  et  sur  la  proposition  de.sdites 
cliambres,  ou,  à leur  défaut,  sur  la  pi'oposition  des  Conseils  municipaux,  pour  les  frais  de 
Bourses  de  commerce.  » 

Ce  n’est  donc  qu’à  défaut  de  Cliambre  de  commei’ce  que  les  Conseils  municipaux  peuvent 
réclamer  l’application  de  centimes  aiidilionnels.  — Comme  à Paiâs,  il  existe  une  Chambre  de 
commerce. 

Le  Conseil  municipal  est  donc  une  seconde  fois  incompétent. 

Le  Conseil  municipal  a invoqué  enfin  comme  précédent  la  loi  du  10  juillet  1820,  toujours  pour 
réclamer  à son  profit  le  droit  d’appliquer  des  centimes  spéciaux  au  Commerce  cette  fois  pour  la 
construction  d’une  Bourse  nouvelle. 

(Lettre  de  M.  le  Préfet  à M.  le  .Ministre  de  l’intérieur,  10  juin  1883,  page  4 du  rapport  de 
M.  Réty.l 

Dans  la  loi  du  10  juillet  1820,  il  s’agit,  en  effet,  non  pas  de  l’entretien,  mais  de  l’achèvement 
du  palais  de  la  Bour.se. 

Le  palais  en  1820,  lors  de  l’application  des  centimes  spéciaux,  était  alors  propriété  nationale. 
Ces  centimes  spéciaux  ont  été  appliqués,  non  pas  à la  requête  de  la  ville  de  Paris,  mais  .sur  la 
demande  des  commerçants  ipii  désiraient  voir  le  palais  trr.niné. 

M.  deCbabi'ol,  dans  son  discoui's  d’inauguration  le  4 novembre  1826,  « a remercié  le  Coin- 
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merce  de  son  généreux  dévouement  en  ayant  fourni  le  dernier  (juart  nécessaire  à l’achèvement 
de  la  Boui’se.  » 

Ce  palais  a été  inauguré  sans  être  complètement  terminé  et  il  a été  adrainisti'é  et  est  resté 
propriété  de  l’État  jusqu’au  17  juin  1829. 

C’est  à ce  moment  que  l’État  en  a fait  l’abandon  à la  ville  de  Paris  à des  conditions  toutes 
spéciales. 

La  Ville,  en  acceptant  le  legs,  s'est  engagée  à terminer  la  construction  du  palais  à ses  frais  et 
à demeurer  seule  éternellement  chargée  de  .^on  entretien. 


Loi  du  K)  juillet  18^0  (Loi  relative  à une  imposition  additionnelle  pour  Varhevement 

de  la  Bourse  de  Paris). 

« Il  .sera  perçu  pendant  huit  années  une  imposition  additionnelle  de  quinze  centimes  par  franc 
au  droit  fixe  des  patentes  de  la  ville  de  Paris,  depuis  les  patentes  de  cinq  cents  francs  ju.squ’à 
celles  de  quarante  francs  inclusivement,  et  dont  seront  toutefois  exceptés  les  agents  de  change  et 
les  courtiers  de  commerce,  à raison  des  cotisations  volontaires  (ju’ils  ont  offert  de  réaliser. 

« Le  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué  au  paiemetd.  des  dépenses  (|ui  l'estent  à faire 
pour  l’achèvement  des  travaux  de  la  Bourse  de  cette  ville.  » 


Loi  du  1 7 juin  1829  (Loi  relative  a l'abandon  fait  par  l’Etat  à la  ville  de  T^aris 
de  l’ernplacement  du  palais  de  la  Bourse). 

■«  Artici.k  unique.  — Le  ministre  des  linances  est  autorisé  à abandonner  en  toute  propriété, 
au  nom  de  l’État,  à la  ville  de  Paris,  l’emplacement  occupé  par  le  palais  de  la  Bourse  et  ses  abords, 
ainsi  que  les  constructions  élevées  aux  frais  du  Gouvernement  et  les  terrains  acquis  par  l’État 
pour  cette  destination,  ou  provenant  de  l’ancien  couvent  des  Filles  Saint-Thomas,  et  qui  se  trou- 
vent en  dehors  des  alignements,  soit  du  palais,  soit  de  la  place. 

« Au  moyen  de  cet  abandon,  la  Ville  devra  faire  terminer  à ses  frais  le  [lalais  de  la  Bourse  et 
.ses  abords,  et  demeurera  seule  chargée  de  leur  entretien. 

« La  pré.sente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  celle  des  Députés, 
et » 

Ces  deux  lois,  pas  plus  ipie  celles  de  ventôse  an  IX  et  du  29  juillet  1820,  (|ui  ont  été  invoquées 
par  le  Conseil  municipal,  n’ont  donné  au  Conseil  les  droits  iju’il  prétend  avoir.  Ces  lois  ont  toutes 
stipulé  d’une  façon  spéciale  que,  dans  les  villes  où  il  y a une  (ihamhre  de  commer-ce,  c’est  à cette 
Chambre  de.commei'ce  qu’il  appartient  d’administrer  les  Bourses.  , 

Un  décret  du  3 septembre  1851  est  encoie  plus  formel.  Tout  en  rappelant  les  lois  du  28  ventôse 
an  IX  et  du  23  juillet  1823,  il  confère  à la  Chambre  du  commerce  l’administration  de  tous  les 
établissements  ci'éés  poui’  l’usage  du  commerce,  s’ils  ont  été  cr-éés  au  moyen  de  contributions  spév 
ciales  sur  les  commerçants.  ‘ 

(ie  décret  est  ainsi  conçu  : . 
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Décret  sur  l'orgcuUsation  des  Chambres  de  commerces  du  S septembre  lH-51 . 

« Lk  PrKSIÜKNT  DK  LA  RÉPUBLIQUE, 

<i  Sur  le  rapport  du  Ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  ; 

« Vu  les  lois  des  28  venl(»se  an  IX,  23  juillet  1820,  ü juillet  1838  et  25  avril  18il,  et  les 
arrêtés,  décret  et  ordonnance  du  3 nivôse  an  XI,  23  septembre  180(5,  1(5  juin  1832  et  19  juin 
1848; 

« Le  (5onseil  d'Êlal  entendu, 

(I  Décrète  : 

« Article  premier.  — Les  uiemLu-es  des  Chambres  de  commerce  sont  élus 

« Art.  12.  — L’avis  des  Cbamljres  de  commerce  est  demandé  spécialement  : 

« Sur  les  cbaiigements  projetés  dans  la  législation  commerciale  ; 

« Sur  les  érections  et  léglements  des  Chambres  de  commerce; 

J Sur  les  créations  de  Bourses  et  les  établissements  d’agents  de  change  ou  de  courtiers; 

c Sin-  les  tarifs  des  douanes  : 

« Sur  les  tarifs  et  règlements  des  services  de  transports  et  autres,  établis  à l’usage  du  com- 
merce ; 

I Sur  les  usages  commercauv,  les  tarifs  et  règleme.its  de  courtage  maritime  et  de  courtage  en 
matière  d’assurances  de  marchandises,  de  change  et  d’elïets  publics; 

t Sur  les  créations  des  tribunaux  de  commerce  dans  leur  circonscription: 

« Sur  les  établissements  de  banques,  de  comptoirs  d’e.<compte  et  de  succursales  de  la  Banque 
de  France; 

« Sur  les  projets  de  travaux  publics  locaux  relatifs  au  commerce; 

« Sur  les  [irojets  de  règlements  locaux  en  matière  de  commerce  ou  d’industiue. 

« Art.  13.  — Quand  il  existe  dans  une  même  ville  une  Chambre  de  commerce  ou  une  Bourse, 
l’administration  de  la  Bourse  appartient  à la  Chambre,  sans  préjudice  des  droits  du  maire  et  de  la 
police  municipale  dans  les  lieux  publics. 

« Art.  14.  — Les  établi'^sements  créés  pour  l’usage  du  commerce,  comme  les  magasins  de 
sauvetage,  entrepôt,  conditions  pour  les  soies,  cours  publics  pour  la  propagation  des  connais- 
sances commerciales  et  industrielles,  sont  administi'és  par  les  Chambres  de  commerce,  s’ils  ont 
été  formés  au  moyen  de  contributions  spéciales  sur  les  commerçants. 

t Art.  15.  — Etc.,  etc » 

Ce  décret,  plus  récent  que  les  autres  lois,  vient  continuer  à nouveau  le  droit  absolu  de.«  Cham- 
bres de  commerce  dans  radministration  des  Bourses. 

Le  Conseil  municipal,  malgré  les  lois  qu’il  a invoquées,  est  une  troisième  fois  incompétent. 
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S’il  a en  ce  momeiU  une  situation  tout  exceptionnelle  au  sujet  de  la  Bourse  de  Paris,  s’il  a 
l’adininisti'ation  du  bâtiment,  cette  situation  n’est  motivée  que  par  la  loi  du  17  juin  18^9,  qui  est 
une  loi  d’exception,  et  à cause  des  engagements  que  la  Ville  a contractés  vis-à-vis  d«  l’État  et  du 
Commerce. 

En  un  mot,  le  Conseil  municipal  administre  à ses  frais  un  monument  et  non  pas  les  deniers  des 
commerçants. 

C’est  donc  à tort  que  le  Con.seil  municipal  a invoqué  comme  étant  à .son  profit  les  lois  : 

Du  28  ventôse  an  IX: 

Du  10  juillet  1820; 

Et  du  23  juillet  1820. 

Il  résulte  des  débats  au  Conseil  municipal,  séances  des  2o  mars,  2-3,  2S  et  30  novembre  1885, 
et  du  rapport  de  M.jjMarius  Martin,  du  2 mars  1883,  sur  la  création  de  la  Bourse  de  commerce, 
que  le  Conseil  municipal  n’a  pas  eu  en  vue  de  faire  une  opération  utile  au  Commerce  parisien. 

Sa  principale  préoccupation  a été  : de  pi’ofiterde  la  circonstance  pour  faire  payer  au  Commerce 
des  travaux  de  voirie  qui  devraient  être  payés  par  la  Commune; 

Puis  de  faire  payer  au  Commerce  fort  cher  un  bâtiment  qui  lui  était  très  onéreux. 

La  Halle  aux  grains  et  farines,  dans  le  projet  de  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1888,  p.  22,  est  porté  en  recettes  brutes  pour  la  somme  de  1,200  francs.  — Douze  cents  francs  ! 
(La  recette  de  1885  était  de  1,000  francs.) 

Les  dépenses  de  ce  bâtiment  étant  comprises  en  bloc  dans  celles  des  Hal'es  et  marchés,  p.  286, 
il  ne  m’a  pas  été  possible  d’établir  d’une  façon  précise  le  déficit  que  la  Halle  au  blé  occasionne 
chaque  année  dans  la  caisse  municipale. 

Mais  si  je  prends  comme  moyenne  les  dépenses  faites  au  palais  de  la  Bourse  financière,  je  vois 
que  ce  bâtiment  (p.  290)  coûte  25,000  francs  d’entretien,  plus  (p.  450)  17,800  francs  pour  me- 
nues dépenses  d’entretien  de  l’intérieur  ; soit,  au  total,  42,800  francs. 

En  diminuant  de  moitié  la  dépense  pour  la  Halle  aux  grains  et  farines,  qui  est  moins  impor- 
tante. 

Ce  bâtiment  donne  donc  à la  Ville  une  perte  nette  de  20,000  francs  par  an. 


/ 


Rapport  de  M.  Marins  Martin  sur  ta  création  d'une  Bourse,  ^8  mars  1884  (p.6). 

« Les  deux  opérations  réunies  néce.ssi feraient  donc  une  prévision  de  25,000,000  de  francs 
dont  2 millions  seulement  .seraient  affectés  â l’appropi-iation  de  la  Halle  au  blé,  le  surplus  étant 
destiné  à faire  face  aux  indemnités  d’expropriation  des  immeubles  néce.ssaires  pour  le  dégage- 
ment et  l’agrandissement  des  Halles  centrales  et  pour  l’extension  du  périmètre  de  la  Halle  au  blé, 
transformée  en  Bourse  de  commerce,  avec  l’achèvement  de  la  rue  du  Louvre.  » 

Comme  on  le  voit,  le  rapporteur  le  dit  très  clairement  : c’est  principalement  une  opération  de 
voirie  qui  est  faite  avec  les  23  millions,  pui.sque  la  transformation  de  la  Halle  au  blé  en  Bourse 
de  commerce  n’est  évaluée  qu’à  2 millions. 
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Le  Conseil  municipal  fail  une  excellente  atîaire;  il  se  débarrasse  d'un  bàlimenl  qui  lui  est  très 
onéreux,  puisqu'il  lui  coûte  au  moins  i0,0;J0  francs  par  an  d’entretien;  il  le  fail  payer  fort  cher 
au  Commerce  (les  'i  centimes  1/2  devant  donner  :i3  million;  en  GO  ans),  et,  en  plus,  l’adjudica- 
taire devra  lui  verser  300,000  fiancs  par  an  pendant  les  60  années. 

Le  Conseil  élève  encore  la  prétention  de  rester  propriétaire  de  l’immeuble  payé  avec  les  de- 
niers des  commerçants. 

La  loi  qui  a été  volée  en  dernier  ressort  le  29  décembre  dernier  au  Sénat,  n’a  heureu.sement 
pas  touché  <à  la  question  de  propriété. 

Cette  loi,  qui  n’a  que  deux  articles,  est  ainsi  conçue  : 


OmciKi,  du  30  décembre  1885  (p.  1401).  — Sénat,  séance  du  29  décembre  1885 

(7^  Projet). 

>' 

« Article  rrrmier.  — Est  approuvée  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  ville  de  Paris, 
dans  le  cahier  des  charges  adopté  par  le  Conseil  municipal,  le  23  mars  1883,  en  vue  de  l’adjudi- 
cation du  bail  des  bâtiments  destinés  à l’établissement  d'une  Bourse  de  commerce,  impose  à 
l’adjudicataire  l'obligation  de  ver.ser  dans  la  caisse  municipale,  à titre  d’avance,  une  somme  de 
23  millions  de  francs. 

« Ladite  .somme  de  23  millioiH  servira,  conformément  à la  délibération  du  23  mai's  1883  sus- 
mentionnée, aux  frais  d’établissement  de  la  Bourse  de  commerce,  ainsi  qu’aux  acquisitions  de 
terrains  nécessaires  tant  pour  le  dégagement  de  l’éditice  que  pour  le  prolongement  de  la  rue  du 
Louvre  et  pour  l’emplacement  de  deux  nouveaux  pavillons  aux  Halles  centrales. 

» Cette  avance  sera  remboursée,  en  capital  et  intérêts,  au  moyen  de  00  annuités  de  1,100,000 
francs  chacune,  à partir  de  18  s7,  à l’aide  d’un  prélèvement  de  030,000  francs  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  d'une  .somme  de  i30,0ü3  francs  à provenir  de  la  contribu- 
tion (dablie  par  l’art.  2 de  la  pré.sente  loi. 

< Art.  2.  — A partir  du  1"  janvier  1887,  il  pourra  être  perçu  à Paris,  sur  les  patentables  des 
six  premières  classes  du  tableau  A et  sur  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  tableaux  B,  G et  D 
comme  passibles  d’un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à celui  desdites  classes,  une  imposition  addi- 
tionnelle à la  contribution  des  patentes. 

€ Cette  imposition  poui'i'a  .s’élever  annuellement  au  maximum  de  2 centimes  5. 

« Le  nombre  de  centimes  ou  fractions  de  centimes  à percevoir  sera  fixé,  chaque  année,  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  sur  le  rapport  du  ministre 
du  commerce. 

(1  Le  produit  en  .sera  atti'ibué  pendant  60  ans  : 

« l"  Jusqu’à  concurrence  de  430,000  francs  à la  ville  de  Paris,  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
création  d’une  Bourse  aux  marchandises; 

J 2'^  Jusqu’à  concurrence  de  101,000  francs  à la  Chambre  dé  commerce  de  Paris  pour  être 
affecté  au  développement  de  l’enseignement  professionnel  de  ses  écoles  commerciales. 

« Au  cas  où  le  produit  de  cette  imposition  viendrait  à dépasser  la  somme  totale  de  o31,000 
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francs,  ci-dessus  prévue,  l’excédent  sera  mis  en  réserve  par  la  Ctiarabre  de  commerce  de  Paris, 
pour  servir,  le  cas  échéant,  à combler  le  déficit  que  poui-rait  présentei'  la  pari  annuelle  de 
101,000  francs  qui  lui  est  attribuée.  » 

L’arl.  1"  autoi'ise  la  Ville  à recevoir  de  l’adjudicalaire  2d  millions,  (|ui  doivent  servir  à l’éta- 
blissement d’une  Bourse  du  commerce. 

Il  fixe  l’emploi  des  25  millions  et  indique  le  mode  de  rembour.semenl. 

L’art.  2 désigne  les  commerçants  qui  doivent  vei’ser  les  25  millions  nécessaires  aux  divers 
ti'avaux,  en  fixe  la  ipiotité  et  la  répartition. 

Comme  on  le  voit,  il  n’est  nullement  (luestion  de  la  i)ropiiété  de  l’immeuble  devant  servir  de 
Bourse  de  commerce. 

Le  Commei’ce,  représenté  par  la  Cliandire  de  commerce,  peut  donc,  conformément  à la  loi, 
revendi(juer  la  propriété  de  la  Bourse  de  commerce  [)ayée  avec  les  deniers  des  commerçants. 


CONCLUSIONS. 


.le  soussigné,  E.  Gillet,  négociant,  demeurant  à Paris,  4,  ruePavenne,  proteste  : 

!■'  Conli'e  la  pi'étention  du  Conseil  municipal  qui  veut  s'empaler  du  nouveau  palais  de  la 
Bourse  (|ui  doit  être  payé  des  deniers  des  commerçants. 

La  loi  du  28  ventôse  an  IX,  art.  2,  et  exposé  des  motifs  garantissant  au  commerce  la  propidélé 

des  Bourses  construites  avec  les  deniei‘s  des  commerçants. 

/ 

2^  Je  proteste  également  contre  le  cahier  des  charges  pulilié  en  ce  moment  pour  la  création 
d’une  Bourse  de  commerce  : 

Attendu  que  les  termes  de  la  rédaction  indiquent  suftisamment  (pPil  n’a  pas  été  soumis  à l’ap- 
probation de  la  Chambre  de  commerce,  confonnément  au  décret  du  .3  septembre  1851,  art.  12, 
13,  14  ; 

Attendu  que,  dans  l’art.  19  du  cahier  des  charges,  la  Ville  élève  la  pi'éteiition  non  seulement 
de  prendre  possession  du  nouveau  palais  de  la  Bourse,  mais  se  réserve  le  droit,  au  bout  de  (|uinze 
ans,  d’en  reprendre  l’exploitation  à la  Chambre  de  commei'ce,  ce  iiui  est  conti'aire  aux  lois  du 
28  ventôse  an  IX,  art.  2,  du  23  juillet  1820,  art.  1(1,  3 septembre  1851,  ai't.  12,  ijui,  toutes, 
donnent  aux  Chambres  de  commerce  .seules  le  droit  absolu  d’administrer  les  Bourses  de  com- 
merce ; 

Attendu  (|ue,  dans  l’art.  (1,  le  hall  de  la  Bourse  seul  est  livré  gratuitement  aux  commerçants 
et  que  tous  les  autres  locaux  sont  spécialement  attrihués  <4  l’adjudicataire  i]ui  doit  en  disposer  à 
.son  profit  ; attendu  (jiie  toutes  ces  di.sposilion.s  démontrent  clairement  ipie  le  Conseil  municipal 
n’a  tenu  aucun  compte  des  réclamations  du  commerce  représenté  par  la  Chambre  de  commerce, 

La  Chambre  de  commerce  avant  demandé  gratuitement  : 

1''  Une  salle  pour  y installer  un  bureau  pour  la  Chambre  du  commerce  ; 

2°  Des  salles  de  ventes  publiijues  pour  vente  aux  enchères  des  niarchandi.ses  neuves  (Loi  du 
28  mai  1858,  art.  20)  ; 
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Une  salit*  pour  conleiiir  les  érliaiililloiis-Upes  tpii  sont  evposés  actuellenient  tlan>  la  grande 
salle  des  courtiers  au  palais  de  la  Bourse.  Ces  échauLillons-tyites  ont  été  déclarés  d’utilité  pul)li(]ue 
le  7 juillet  1828,  avec  convention  tpie  ni  la  Ville,  ni  les  courtiers,  qui  en  ont  payé  chacun  la 
moitié,  ne  pourront  en  aucun  cas  en  revendiipier  la  propriété: 

Puis,  enlin,  les  salles  nécessaires  au\  coiirtiei-.s  près,  la  Bourse  de  Paris,  assermentés  au 
Trihunal  de  commerce,  [loiir  tiu’ils  puissent,  conformément  aux  lois  en  vigueur,  exercer  les 
fonctions  que  ces  lois  leur  imposent  ; 

Attendu  tjiie  l’adjudicataire  axant  le  droit  de  disposer  à son  prolit  de  toutes  les  salles  comprises 
dans  le  bâtiment,  sauf  le  hall,  élèvera  très  certainement  la  prétention  de  prélever  un  dimil  de 
tant  pour  cent  sur  le  montant  des  ventes  puhliipies,  droits  que  les  courtiers  ne  prélèvent  jamais 
sur  aucune  des  ventes  faites  au  palais  de  la  Bour.se,  les  locaux  (pi'ils  occupent  pour  ces  fonctions 
leur  étant  donnés  gratuitement  ; ' 

Attendu  que,  par  l’ah.sence  de  salles  de  ventes  ou  d’un  diaut  a[>[iosé  sur  les  ventes,  les  ventes 
aux  enchères  pul)li(jues  pourraient  être  entravées  par  l’adjudicataire. 

.Ulendu  ipie  c’est  à tort  que  le  Conseil  municipal  et  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ont  prétendu  à 
[ilusieurs  reprises  dans  la  séance  du  25  novembre  dernier  : 

Qu’ils  avaient  le  droit  de  se  passer  de  la  Chambre  de  commerce  pour  créer  une  nouvelle 
Bourse: 

Attendu  cpi’il  s’agit  bien  dans  l’espèce  d’une  Bourse  nouvelle  créée  avec  les  deniers  des  com- 
merçants, (pie,  dans  ces  circonstances,  il  appartient  à la  Chambre  de  commerce  seule  de  décider 
s’il  y a lieu  à cia'er  une  nouvelle  Bourse,  de  choisir  remplacement,  de  débattre  les  clauses  et  con- 
ditions, d’en  lixer  l’importance,  de  réclamer  aiipi-ès  des  pouvou-s  publics  les  contributions  néces- 
saires, et  entin  d’administrer,  jioiir  le  compte  des  coininerçanis  qu’elle  représente,  ladite  Bourse  : 

Attendu  ipie  l’avis  spécial  de  la  Chambre  de  commerce  est  nécessaire. 

Que  l’État  même,  voulant  créer  une  Bourse  de  commerce,  et  ce,  sans  avoir  recours  aux  deniers 
des  commerçants,  serait  tenu,  en  vertu  de  l’art.  12  du  décret  du  5 septembre  1851,  de  demander 
et  obtenir  l’avis  de  la  Chambre  de  commerce  ; 

« Loi  du  28  ventijse  an  l.V,  art.  2;  du  23  juillet  182J,  art.  1(5  : décret  du  ;3  septembre  1851, 
art.  1",  12,  15,  14  ». 

Pour  tous  ces  motifs  et  persuadé  cpie  la  Chambre  de  commerce,  représentant  les  intérêts  des 
commerçants,  n’a  pas  et  ne  peut  pas  abandonner  les  prérogatives  que  la  loi  lui  a confiées. 

Le  soussigné  demande  l’application  desdites  lois,  (pii  ne  sont  nullement  abrogées. 

L’annulation  du  cahier  des  charges  préparé  [)ar  le  Conseil  municipal,  leijuel  est  incompétent  ; 

Lutin,  la  remise  de  l’adjuilication  jusqu’à  ce  que  les  lois  en  vigueur  soient  appliquées,  que  la 
pro[)riété  et  l’administration  de  la  Bour.se  soient  i-emises  entre  les  mains  du  commerce  qui  paie  et 
est  représenté,  confoi'inément  à la  loi,  pai'  la  Chamhi'e  de  commerce. 

Agréez,  Monsieur,  mes  res|)ectueiises  salutatioiis. 


Paris,  8 janvier  1886. 


E.  (îlLLET, 

Courtier  a.sseniienté.  4,  rue  l’avenue. 
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ANNEXE  N°  3. 


Cliaml>i*e  «^yiulicale  produite  cliimi<|ues,  1>,  place  de»^  Vois^'e». 


La  Cliambre  syndicale  des  produits  cliimiques,  dans  sa  séance  du  13  janvier  1886,  après  exa- 
men de  la  protestation  de  M.  E.  Gillet,  leur  collègue,  concernant  la  propriété  de  la  nouvellp 
Bourse,  payée  avec  les  deniers  des  commerçants  : 

Adopte  à funanimité  les  termes  et  les  conclusions  de  la  protestation; 

Décide  qu’il  y a lieu  de  réclamer  pour  le  Commerce  la  propriété  du  monument  qu'il  paie,  et  que 
des  exemplaires  seront  adressés  en  son  nom  : 


A M.  le  Ministre  ilu  commerce, 

A M.  le  Ministre  de  l’intérieui-, 

A M.  le  Ministre  des  finances, 

A M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 
A M.  le  Préfet  de  la  Seine, 

A M.  le  Président  du  Conseil  municipal. 

Et  à toutes  les  Cbarabi'es  syndicales  de  Paris. 


SÉANCE  üü  13  JANVIER  1886. 


E.riraii  du  procès-rerbal . 


Le  président, 

H.  JOUME. 


Les  secrèl lires, 
G.  Poulenc. 

L.  Le  FR  ANC. 


Les  vice-présidents, 


H.  SUILLIOT. 
Miliüs. 


2^1  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

/ 

1886 


RAPPORT  COMPLÉMENTAIRE 


Présenté  par  M,  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  (1).  sur  la  création 
d'un  dépôt  mortuaire  municipal  rue  Bolivar  (XÎX^  arrondissement). 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mars  1886). 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  26  février  dernier,  vous  avez  renvoyé  à votre  2e  Commission, 
pour  nouvelle  étude,  le  projet  d’établissement  d’un  dépôt  mortuaire  municipal  rue 
Bolivar.  Votre  Commission,  après  examen  nouveau  de  la  question,  me  charge  de 
vous  proposer  l’adoption  du  projet  de  délibération  formulé  à la  fin  du  présent  rap- 
port. En  vous  exposant  les  résolutions  adoptées  par  la  Commission,  je  me  propose 
de  réfuter  en  même  temps  les  objections  présentées  en  séance  contre  le  projet  pri- 
mitif, auxquelles  la  brusque  clôture  de  la  discussion  ne  m’a  pas  permis  de  répondre 
sur  le  champ. 

Le  point  principal  qui  semble  avoir  déterminé  le  Conseil  à renvoyer  le  projet  de 
délibération  à la  Commission,  consiste  dans  la  suppression  de  l’art.  2 relatif  à l’ex- 
clusion du  dépôt  mortuaire  des  décédés  ayant  succombé  par  suite  d’une  affection 
épidémique  ou  contagieuse. 


La  2'  Guminissiüii  (Préfectare  de  lu  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Cliassaing,  prèsicienï  ,■ 
Pateline,  secrétaire;  Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Monteil,  Piperand,  Rouzé,  Simoneaii. 
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Celte  question  est  une  de  celles  sur  lesquelles  lès  opinions  sont  le  plus  divisées, 
tant  en  France  qu’à  l’étranger. 

Si  nous  relevons  en  effet  les  solutions  adoptées  à cet  égard  par  les  villes  étran- 
gères qui  possèdent  des  dépôts  mortuaires,  nous  venons  qu’à  Cologne  les  décédés 
contagieux  n’y  sont  pas  admis;  qu’à  Bruxelles  et  à Venise  ils  sont  transportés  dans 
un  déposiloire  spécial,  et  que  généralement  en  Allemagne,  notamment  à Hambourg, 
Mayence,  Ulm,  Stuttgart,  Munich  et  Francfort,  ils  sont  reçus  au  dépôt  commun,  sans 
que,  depuis  longues  années  que  cette  organisation  fonctionne,  aucun  résultat  fâcheux 
ait  été  signalé. 

Si  nous  examinons,  d’autre  part,  les  opinionsémisessiir  ce  sujet  au  sein  du  Conseil 
municipal,  il  y a lieu  de  remarquer  que  la  proposition  initiale  d’établissement  d‘un 
dépôt  mortuaire  visait  surtout  les  cadavres  contagieux,  ((ue  le  rapport  de  M.  Lamou- 
roux  les  admettait  au  même  titre  que  les  cadavres  ordinaires,  mais  que  postérieure- 
ment le  rapport  de  M.  Frère  les  excluait. 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  j’ai  toujours  été  d’avis  que  le  transport 
des  corps  des  personnes  décédées  par  suite  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses 
ne  présente  aucun  danger,  le  péril  de  la  contagion  cessant  avec  la  vie  du  malade. 

Cette  opinion  personnelle  de  votre  Rapporteur,  a été  confirmée  par  les  déclara- 
tions formelles  de  MM.  Béclard  et  Collin  à la  Commission  supérieure  d'assainisse- 
ment. 

Deux  motifs  m’avaient  déterminé  à proposer  et  à soutenir  l’exclusion  des  cadavres 
d’individus  décédés  par  suite  de  maladies  contagieuses  ou  transmissibles.  En  pre- 
mier lieu,  si  l’on  croit  à la  possibilité  de  la  transmission  des  maladies  dites  conta- 
gieuses par  les  corps  des  personnes  décédées  a la  suite  de  ces  maladies,  il  est,  à mon 
avis,  un  moyen  radical  d’y  remédier  : c’est  de  procéder  à la  mise  en  bière  et  à l’inhu- 
malion  immédiate  du  corps.  Le  second  motif  était  la  crainte,  si  l’on  déclarait  que  les 
corps  contagieux  seraient  admis,  d’éloigner  du  dépôt  mortuaire  les  familles  des  autres 
décédés.  .l’avais  pensé  que,  puisqu’il  s’agissait  d’un  essai,  d’une  innovation  incon- 
nue à la  population  parisienne,  il  fallait  expérimenter  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  et  ne  pas  compromettre  la  réussite  en  ne  tenant  pas  compte  des  craintes, 
chimériques  à coup  sûr,  mais  vraisemblables  d’une  partie  de  la  population,  tentée 
de  voir  dans  l’établissement  projeté  un  foyer  contagieux.  Telles  étaient,  je  le  répète, 
les  seules  raisons  d'être  de  l’art.  2 du  précédent  rapport;  je  n’hésite  pas  à r&on- 
naîlre  qu’on  peut  invoquer,  pour  sa  suppression,  d’une  pari,  le  doute  qui  existe  sur 
la  réalité  de  la  conlagiosilé  des  cadavres  ayant  succombé  à des  maladies  dites  trans- 
missibles, et  d’autre  part,  l’intelligence  de  la  population  parisienne,  et  la  facilité  de 
prémunirles  familles  intéressées  contre  des  craintesimaginaiies  au  moyen  des  conseils 
et  des  explications  que  leur  donneront  et  l’Administration  et  les  médecins  traitants. 
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Ce  sont  CCS  médecins,  princrpalcmcnt  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui 
seront  naturellement  appelés  à faire  connaître  et  apprécier  les  bienfaits  de  l’institu- 
tion nouvelle  et  à la  faire  accepter  par  la  population. 

Le  dévouement  du  corps  médical  est  trop  connu  pour  que  l’on  puisse  douter  en 
cette  circonstance  de  son  zèle  et  de  son  succès.  Aussi  n’ai-je  pas  bésilé,  au  cours  de 
la  discussion  qui  a eu  lieu  précédemment  devant  vous,  à adhérer  à la  suppression 
de  l’art.  2.  que  la  Comniission,  après  en  avoir  délibéré,  admet  également. 

Le  transport  des  cadavres  dits  contagieux  an  dépôt  mortuaire  étant  admis  en  prin- 
cipe, la  Commission  s’est  demandé  s’il  fallait  adopter  pour  ce  transport  des  dispo- 
sitions spéciales,  et  elle  s’est  prononcée  pour  la  négative. 

Si,  en  effet,  comme  elle  l’a  pensé,  l’admission  au  dépôt  mortuaire  des  corps  des 
personnes  décédées  par  suite  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  ne  présente 
l»as  plus  de  dangers  que  celle  des  décédés  ordinaires,  le  mode  de  transport  doit  être 
le  même  dans  l’iin  et  l’autre  cas. 

On  se  servira  donc,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  de  civières  analogues  au 
modèle  employé  par  la  Préfecture  de  police  pour  le  transport  des  blessés  et  des 
malades.  Il  appartiendra,  d’ailleurs,  à l’Administration  et  à votre  Commission  sani- 
taire de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  la  sécurité  publique 
à l’occasion  de  ces  transports,  quel  que  soit  le  genre  de  maladie  qui  ait  amené  le  décès. 

Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  que  le  Conseil,  dans  la  question  qui  fait  l’objet 
du  présent  rapport,  n’a  qu’à  indiquer  les  bases  générales  de  l’organisation  projetée 
et  que  l’Administration  devra,  en  s’inspirant  des  idées  admises  par  lui,  et  en  suivant 
les  grandes  lignes  indiquées  dans  votre  délibération,  formuler  elle-même  un  règlement 
détaillé  pour  en  assurer  le  fonctionnement,  règlement  qui  sera  modifié  ultérieurement, 
s’il  y a lieu,  selon  les  données  de  l’expérience. 

C’est  en  s’ins[)irant  de  ces  idées  que  votre  Commission  vous  propose  également 
de  laisser  à l’Administration  le  soin  de  déterminer  par  quel  médecin  devra  être  cons- 
taté le  décés,  avant  le  transport  du  corps  au  dépôt  mortuaire. 

Le  principe  admis  par  la  Commission  est  que  ce  transport  doit  être  effectué, 
lorsqu’il  est  réclamé  par  les  familles,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Il  est  donc  indispensable  qu’il  ne  soit  pas  nécessairement  précédé  de  la  vérifica- 
tion .du  décés  par  le  médecin  de  l’état  civil  ; cette  vérification  exige,  en  effet,  sou- 
vent un  temps  considérable,  le  médecin  de  l’état  civil  n’étant  mis  en  mouvement  que 
par  un  mandat  spécial  du  maire,  et  la  mairie  n’étant  ouverte  au  public  que  8 heures 
sur  24. 

Si  le  décès  a lieu  pendant  les  heures  d’ouverture  de  la  mairie,  cette  vérification 
ne  présentera  pas  de  difficulté.  Le  maire,  prévenu,  par  la  personne  qui  fait  la  dé- 
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claration  du  décès,  que  la  famille  réclame  le  transpoi  t du  corps  au  dépôt  mortuaire, 
fait  constater  d’urgence  le  décès  par  le  médecin  de  l’état  civil.  Au  contraire,  si  le 
décès  a lieu  en  dehors  des  heures  d’ouverture  de  la  mairie,  une  simple  constatation 
doit  suffire  pour  permettre  le  transport  du  corps  au  dépôt  mortuaire. 

L’Administration,  après  étude  de  la  question, et  d’accord  avec  la  Commission  sani- 
taire,  décidera  si  cette  constatation  devra  être  faite  par  un  médecin  qui  pourrait 
être  ou  le  médecin  traitant  ou  le  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  ou  celui  du 
servîce  de  nuit.  C’est  une  question  de  détail  par  laquelle  le  Conseil  n’a  pas  à se  laisser 
arrêter. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  proposer  de  modifier  le  3°  de  l’art.  2 (3  du 
précédent  rapport),  par  la  suppr(!Ssion  de  ces  mots  : « après  la  constatation  dudécès 
par  le  médecin  de  Vètat  civil,  en  cas  d’urgence  le  certificat  du  médecin  traitant 
suffira. 

Ce  paragraphe  serait  ainsi  rédigé  : 

» 3°  Le  transport  aura  lieu,  sur  la  demande  des  familles,  à toute  heure  de  jour  et 
de  nuit.  Les  familles  seront  admises  à veiller  le  corps  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour.  » 

Cette  facilité  laissée  aux  familles  de,  faire  transporter  au  dépôt  mortuaire  les 
corps  de  leuis  parents  décédés,  avant  même  la  visite  du  médecin  de  l’état  civil,  en- 
traîne le  maintien  du  médecin  spécial  attaché  au  dépôt  mortuaire. 

On  avait  [)arlé  de  faire  constater  les  décès  au  dépôt  mortuaire  par  le  médecin  de 
l’état  civil  dans  la  circonscription  duquel  se  trouverait  ce  dépôt.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  le  médecin  de  l’état  civil  n’a  qualité,  pour  vérifier  les  décès,  qu’à  titre  de 
délégué  spécial  de  l’officier  de  l’état  civil,  auquel  la  loi  (art.  77  du  Code  civil)  a 
confié  personnellement  la  mission  de  s’assurer  du  décès.  Le  médecin  doit  donc  être 
muni  d’une  délégation  du  maire  du  lieu  du  décès,  soit  individuelle,  soit  générale. 
Si  le  médecin  qui  vérifiera  les  décès  au  dépôt  mortuaire  est  muni  d’une  délégation  gé- 
nérale des  maires  des  arrondissements  de  la  circonscription  de  ce  dépôt,  alors  il  est, 
selon  notre  proposition,  médecin  spécial  attaché  au  dépôt;  s’il  n’agit  que  comme 
médecin  du  quartier  du  dépôt,  il  est  sans  qualité  pour  constater  les  décès  survenus 
dans  les  autres  quartiers. 

Remarquons,  en  outre,  que  la  vérification  des  décès,  en  ce  qui  concerne  les  corps 
transportés  au  dépôt,  ne  représente  [tas  le  mêtne  dérangement  et  la  même  perle  de 
temps  que  la  constatation  d’un  décès  à domicile;  il  est  donc  juste  de  n’accorder  pour 
ce  service  qu’une  rétribution  inférieure  à celle  d’une  vérification  de  décès  ordinaire. 

En  conséquence,  votre  3®  Commission  vous  propose  de  conserver,  à cet  égard, 
l’organisation  ex[)Osée  dans  mou  premier  rapport  et  contre  laquelle,  d’ailleurs,  au- 
cune objection  n’a  été  formulée  au  cours  de  la  discussion. 
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Enfin,  pour  en  venir  à la  dernière  objeclion  soulevée  en  séance,  votre  Commission 
accepte  rimputation  de  la  dépense,  non  sur  la  réserve  de  l’exercice  courant,  mais 
sur  la  réserve  de  300,000  francs  prévue  au  projet  d’emprunt  et  à inscrire  au 
chap.  xxxvii  bis,  art.  21  bis.  du  budget  de  1886,  cet  emprunt  semblant  devoir  êire, 
à bref  délai,  autorisé  par  le  Parlement. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission  persiste  à vous  proposer  de  décider  en 
principe  l’établissement  d’un  dépôt  mortuaire  municipal.  La  principale  piodification 
du  projet  de  délibération  primitif,  je  puis  même  dire  la  seule,  consisle  dans  la  sup- 
pression de  l’exclusion  des  décédés  ayant  succombé  à des  maladies  épidémiques  et 
contagieuses.  Il  ne  vous  échappera  pas  que  cette  modification  a pour  effet  de  faire 
rentrer  dans  le  projet  la  proposition  initiale  déposée  par  M.  Georges  Martin  le  11 
mars  1880. 

Ainsi  tombe  un  des  grands  reproches  faits  en  séance  au  projet  de  la  Commission, 
bien  qu’il  soit  incontestable  que  l’honorable  M.  Georges  Martin,  appelé  à émettre 
un  avis  nouveau,  ait  accepté  sans  protester  la  modification  dont  il  s’agit. 

Le  projet  actuel  admet  donc  au  dépôt  mortuaire  les  décédés  contagieux  et  les 
décédés  ordinaires. 

Faut-il,  comme  l’a  déclaré  en  séance  M.  le  D‘‘  Navarre,  considérer  quand  même  le 
dépôt  mortuaire  comme  inutile  et  dire  avec  Inique  la  famille,  qui  a pu  garderie 
malade  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie,  peut  bien  le  garder  encore  pendant 
les  quelques  heures  qui  séparent  le  décès  de  l’inhumation? 

Cette  thèse  ne  paraît  pas  soutenable.  Tant  que  dure  la  vie,  l’espoir  subsiste,  et 
la  surexcitation  résultant  de  l’espérance  aide  à supporter  les  fatigues  et  la  gêne 
qu’amène  la  présence  d’un  malade  dans  la  famille.  Mais,  le  décès  étant  survenu, 
la  fatigue  se  fait  sentir  d’autant  plus  vite  que  Fon  s’était  surmené  davantage;  et 
comment  prendre  le  repos  dont  on  sent  le  besoin  lorsque  la  seule  chambre  et  le 
lit  souvent  unique  de  la  famille  sont  occupés  par  le  cadavre?  Autre  chose  est  d’avoir 
chez  soi  un  malade,  autre  chose  un  cadavre,  et  c’est  cette  promiscuité  révoltante 
et  douloureuse  à laquelle  l’exiguité  du  logement  réduit  les  survivants  que  le  projet 
de  la  Commission  veut  faire  disparaître. 

Ceux  d’entre  nous  qui  représentent  des  quartiers  habités  par  une  population  peu 
aisée,  où  des  familles  nombreuses  s’entassent  dans  des  logements  composés  la  plu- 
part du  temps  d’une  seule  pièce,  ont  pu  se  rendre  compte  en  bien  des  circonstances 
combien  cet  encombrement  malsain  et  anti-hygiénique,  même  dans  les  conditions 
ordinaires  de  la  vie,  devient  dangereux  et  intolérable  quand  ces  conditions  sont 
modifiées  par  la  maladie  et  par  la  mort. 

Si  la  Ville,  qui  ignore  la  maladie  tant  que  le  patient  est  soigné  par  sa  famille,  ne 
peut  pas  intervenir  alors,  elle  le  peut  et  elle  le  doit  lorsque,  avertie  du  décès,  elle 
connaît  la  situation  si  digne  de  pitié  faite  aux  survivants. 
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Il  n’est  pas  contestable  que  la  création  d’un  dépôt  moilualre  municipal  sera 
dans  ces  conditions  un  allègement  à des  soufTrances  immérilées,  et  le  chiffre  de  la 
dépense  n’est  pas  assez  considérable  pour  que  l’essai  ne  soit  pas  tenté. 

Pour  terminer,  Messieurs,  laissez-moi  appeler  votre  attention  sur  celle  date  du 
dépôt  de  la  proposition  de  M.  Georges  Martin  que  j’ai  rappelée  tout  à l’heure;  c’est 
le  11  mars  188Ü,  c’est-à-dire  il  y a plus  de  six  ans,  que  cette  proposition  a été  pré- 
sentée et  aucune  solution  délinilive  n’est  encore  intervenue,  malgré  tout  l’intérêt  qu’à 
diverses  reprises  le  Conseil  a témoigné  à la  question.  Comme  l’a  dit  notre  excellent 
ex-collègue,  M.  Millerand,  dans  un  article  publié  à ce  sujet  tout  récemment  (la  Jus- 
tice du  !='■  mars  1886),  le  Conseil  municipal  tient  à cœur,  pour  l'ordinaire,  de  laisser 
à d’autres  de  pareilles  lenteurs.  Il  est  grand  temps  que  le  Conseil  adopte  enfin  une 
solution  : il  eu  est  temps,  non  seulement  pour  la  ville  de  Paris  et  pour  les  familles 
malheureuses  appelées  à bénéficier  de  l’organisation  nouvelle,  mais  aussi  pour  un 
grand  nombre  de  villes  de  province  qui,  ayant  admis  en  principe  la  création  d’éta- 
blissements de  cette  nature, attendent,  pour  passer  à l’exécution,  que  vous  vous 
soyez  prononcés  sur  la  question. | En  celle  matière,  comme  en  tant  d’autres,  Paris 
tiendra  à honneur  d’être  l'initiateur  d’une  mesure  de  progrès  et  de  solidarité  envers 
les  déshérités  de  la  fortune. 

En  conséquence,  j’ai  f honneur,  au  nom  de  votre  2®  Commission,  devons  pro- 
poser l’adoption  du  projet  de  délibération  ci-joint. 

Paris,  le  14  mars  1886. 

Le  rapporteur, 


H.  CH.^SSAING. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil,  * 

Vil  ses  précédentes  délibérations  en  date  des  9 décembre  1880  et  2:2  octobre  1883  ; 
Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  23  juillet  1884  ; 

Vu  les  plans  et  devis  fournis  sur  la  demande  de  la  2®  Commission  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  février  1886  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 


Délibéré  : 

Article  premier.  — 11  sera  créé  rue  Bolivar  (XIX®  arrondissement)  un  dépôt 
mortuaire  municipal  pour  recevoir  graluitement  sur  la  demande  des  familles  et  en 
attendant  le  délai  ordinaire  d'iidiumalion,  les  corps  des  personnes  décédées  dans 
des  logements  trop  exigus  pour  pouvoir  y séjourner  dans  des  conditions  con- 
venables. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à formuler,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
règlement  d’organisation  sur  les  bases  suivantes  : 

1“  Le  service  de  transport  des  corps  au  dépôt  mortuaire  devra  être  municipal  et 
les  Pompes  funèbres  n’interviendront  que  pour  la  mise  en  bière  au  dépôt  et  le  trans- 
port du  corps  au  cimetière  ; 

2®  Les  corps  seront  transportés  au  dépôt  mortuaire  sur  des  civières  construites  de 
manière  cà  ne  pas  empêcher,  le  cas  échéant,  le  retour  à la  vio; 

3®  Le  transport  aura  lieu,  sur  la  demande  des  familles,  à toute  heure  de  jour  et  de 
nuit.  Les  familles  seront  admises  à veiller  le  corps  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour; 

4®  Dans  le  cas  où  le  transport  aura  été  effectué  avant  la  visite  du  médecin  de  l’état 
civil,  la  constatation  du  décès  aura  lieu  au  dépôt  mortuaire,  par  les  soins  d’un 
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médecin  de  l’état  civil,  muni  d’une  délégation  collective  des  maires  des  arrondisse- 
ments formant  la  circonscription  du  dépôt. 

5°  Le  règlement  des  convois  sera  effectué  par  les  familles  dans  les  conditions  ordi- 
naires des  mises  en  bière  à domicile. 

Art.  3.  — La  circonscription  du  dépôt  mortuai.^e  à établir  en  exécution  de  l’art.  1®’’ 
ci-dessus  comprendra  les  XIX®  et  XX®  arrondissements. 

Art.  4.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  106,000  francs  pour  construction  du  dépôt 
mortuaire,  conformément  aux  plan  et  devis  susvisés,  dont  l’exécution  est  approuvée. 

Ce  crédit  sera  pVélevé  sur  la  réserve  de  300,000  francs  prévue  au  chap.  xxxvii  bis, 
art.  26,  du  budget  de  l’exercice  1886;  il  sera  rattacbé  audit  chap.  xxxvn  bis, 
art.  21  bis. 


238.  — Imprimerie  municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MliNTClPAL  DE  PARUS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jobbé-Duval,  au  nom,  de  la  4^  Commission  (1),  sur  la  constmction 
d'iine  école  de  jeunes  fdles  sur  un  terrain  communal  rue  des  Martyrs,  63. 

(Annexe  au  proeè,‘^- verbal  fie  la  séanee  dn  19  mars  1886.) 


Messieurs, 

Sur  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Strauss,  dans  la  séance  du  17  février,  vous 
avez  renvoyé  à la  4®  Commission  le  projet  de  création  d’une  école  primaire  supé- 
rieure de  jeunes  filles  sur  le  terrain  municipal  situé  au  n°  63  de  la  rue  des  Martyrs, 
où  en  bordure  sur  la  rue  existe  actuellement  une  école  primaire  communale  de 
garçons. 

M.  Strauss  demandait  à la  Commission  de  lier  la  création  d’une  école  primaire 
supérieure  au  déplacement  de  l’école  de  garçons  actuelle , dont  les  aménagements 
sont  absolument  insuffisants  et  le  deviendront  encore  plus  après  la  création  de  l’école 
de  jeunes  filles. 

La  pensée  première  de  l’Administration  avait  été,  en  effet,  d’entreprendre  une 
opération  d’ensemble  consistant  : 1®  à créer  au  63  de  la  rue  des  Martyrs  l’école  pri- 
maire supérieure  de  jeunes  filles  ; 2°  à transporter  sur  un  autre  point  de  l’arrondis- 


(1)  La  4*  Cominissiün  (Instruction  publique)  est  coiiipo.sée  de  MM.  Desmoulius,  président  ; Jobbé-Duval, 
oice-président  ; Huinliert,  .s<?cre7rt(/-e;  Gbabert,  Chautemps,  Combes,  Delabrousse.  Dosprés,  llovelaeque,  Levraud, 
Longuet,  Marsoulan. 
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senieni  à déterminer  l’école  primaire  de  garçons;  3°  à transporter  an  63  de  la  nie 
des  Martyrs,  sur  l’emplacement  occupé  par  l’école  de  garçons,  l’école  maternelle  éta- 
blie anjom  d’hui  rue  Clauzel,  déplacement  qui  permeltrait  d’agrandir  l’école  primaire 
de  filles,  dont  les  locaux  sont  aujourd’hui  insuffisants  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
la  population  scolaire  de  l’arrondissement. 

C’est  pour  atteindre  ce  but  que  l’Administration  et  la  municipalité  du  IX®  arron- 
dissement recliercbèrent  un  terrain  sur  lequel  pourrait  être  établie  l’école  de  garçons, 
et  que,  dans  la  séance  du  4 août  1884,  votre  4®  Commission  présentait  à votre 
approbation  nu  traité  à passer  entre  la  Ville  et  M.  Walcker  pour  l’installation  de 
l’école  de  garçons  dans  nn  immeuble  me  Hocliecbouait.  Vous  avez,  dans  celle 
même  séance,  repoussé  les  conclusions  de  votre  Commission. 

Parallèlement  à la  proposition  de  M.  Walcker,  M.  Morel  offrait  à la  ville  de  Paris 
d’élever  à ses  frais,  moyennant  un  loyer,  sur  un  terrain  loué  par  lui  à l’Assistance 
publique,  situé  à l’angle  des  rues  Milton  et  de  la  Tour-d’Auvergne,  des  bâtiments 
devant  recevoir  l’école  primaire  de  garçons  déplacée  de  la  rue  des  Martyrs. 

M.  Morel, n’étant  pas  propriétaire  mais  simple  locataire  de  l’Assistance  publique, 
avec  laquelle  il  était  lié  par  un  traité  dont  une  des  danses  rendait,  au  bout  de  trente 
ans,  l’Assistance  propriétaire  des  constructions  élevées  sur  son  terrain,  ne  pouvail 
présenter  à la  Ville  la  promesse  de  vente  du  terrain  et  de  l’immeuble,  promesse  que 
vous  avez  décidé  d’introduire  dans  loul  traité  de  celle  nature. 

Dans  ce  cas,  il  était  impossible  à votre  4®  Commission  de  vous  soumettre  un  pro- 
jet condamné  à l’avance.  Elle  invita  M.  Morel  à faire  près  de  l’Assistance  publique 
le  nécessaire  pour  obtenir  d’elle  les  conditions  indispensables  cà  l’examen  sérieux  et 
officiel  de  ses  propositions. 

A la  dernière  heure,  l’administration  a communiqué  à la  4®  Commission  une 
lettre  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  (pii  peut  motiver  un  essai 
d’entente  entre  la  ville  de  Paris  et  l’Assistance.  Votre  4®  Commission  aura  à exa- 
miner ultérieurement  les  propositions  qui  lui  seront  soumises. 

Votre  ancienne  Commission,  uniquement  préoccupée  de  satisfaire  aux  délibéra- 
tions que  vous  avez  prises  et  aux  désirs  que  vous  avez  constamment  manifestés  de 
créer  sur  la  rive  droite  une  seconde  école  primaire  de  jeunes  filles,  voulant  d’aulre 
part  dégager  celte  opération  de  toutes  pressions  tentées  auprès  d’elle  par  l’antago- 
nisme d’intérêts  particuliers,  décida,  d’accord  avec  l’Administration,  qu'elle  disjoin- 
drait le  déplacement  de  l'école  de  garçons  de  la  création  dbine  école  primaire 
supérieure  de  jeunes  filles  et  qu’elle  rechercberait  une  solution  réservant  complète- 
ment l’avenir. 

C’est  cette  solution  qu’elle  vous  soumettait  dans  la  séance  du  17  février  dernier, 
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solution  qui,  expliquée  en  Commission  à nos  nouveaux  collègues,  avait  reçu  leur 
approbation. 

A la  suite  de  votre  décision,  piovoquée  i)ai‘  la  proposition  de  M.  Strauss,  la  nou- 
velle Commission  s’est  transportée  sur  le  terrain  63,  rue  des  Martyrs,  elle  a examiné 
les  plans  du  projet  n°  1 et  conlirmé.  à runanimité  des  membres  présents,  la  procé- 
dure et  la  décision  prise  pai'  l’ancienne  Commission  : la  solution  à donner  à la 
création  de  l’école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  indépendante  de  la  transla- 
tion de  l’école  de  garçons  sur  un  autre  emplacement  et  son  remplacement  par  l’école 
maternelle  de  la  rue  Clauzel. 

La  seule  modification  qu’elle  a introduite  au  rapport  et  à la  délibéralion  qui  vous 
étaient^soumis  le  17  février  dernier,  consiste  avons  demander  d’ores  et  déjà  un  vote 
ferme  sur  la  créalipn,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  d’une  école  maternelle  sur 
rem{)lacement  occupé  aujourd'hui  rue  des  Martyrs,  63,  par  l’école  primaire  de 
garçons,  et  à inviter  l’Administration  à faire  toute  diligence  [tour  trouver  un  terrain 
facilitant  à bref  délai  cette  opération. 

Pour  donner  entière  satisfaction  à M.  Strauss,  il  ne  nous  reste  {)lus  qu’à  motiver 
le  choix  fait  du  projet  n°  1 par  la  4®  Commission. 

Plusieurs  raisons  ont  motivé  ce  choix  : 1“  la  possibilité  de  créer  immédiatement 
une  seconde  école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles,  ce  que  ne  permettait  aucun 
des  deux  autres  projets  qui  exigeaient  la  translation  immédiate  de  l’école  de  garçons, 
et  subordonnait  l’accomplissement  de  votre  volonté  au  choix  d’un  terrain  où  l’école 
primaire  de  garçons  pourrait  être  construite;  2°  la  dépense  immédiate  à engager. 
En  effet,  le  projet  n°  2 s’élève  en  prévision  à 629,000  francs  et  le  projet  1 bis  à 
693,000  francs,  tandis  que  le  projet  n°  1 n’est  évalué  qu'à  la  somme  rie  537,000 
francs. 

L’affaire  examinée  sous  toutes  ses  faces  par  la  nouvelle  Commission  a déterminé 
son  choix  pour  le  projet  n“  i . 

Nous  ne  pouvons  donc  que  maintenir  devant  vous  les  conclusions  du  rapport  qui 
vous  a été  soumis  le  17  février  dernier,  en  y joignant  toutes  les  réserves  qui  y sont 
mentionnées  et  en  déterminant  d’ores  et  déjà  l’affectation  à donner  à la  partie  du 
terrain  occupé  aujourd’hui  par  l’école  primaire  de  garçons  pour  la  création  d’une 
école  maternelle  devant  remplacer  celle  établie  actuellement  rue  Clausel , dont 
les  locaux  devi’ont  être  utilisés  pour  l’agrandissement  de  l’école  primaire  de  jeunes 
tilles. 

Le  projet  n°  1 établit  le  bâtiment  principal  en  travers  dn  terrain,  empiétant  de 
quelques  mètres  sur  la  cour  actuelle  de  l’école  de  garçons,  mais  ménageant  un 
espace  très  suffisant  à la  construction  de  l’école  maternelle. 
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Le  tenaiiî  lotal  occupé  par  l’école  primaire  de  jeunes  lilles  comprendra  une  sur- 
face d’environ  1,500  mètres  superficiels,  le  bâtiment  principal  doublé  en  profondeur 
contiendra  tous  les  services  scolaires,  à l’exception  du  grand  amphitbéâtre  placé  au 
fond  du  terrain  et  auquel  on  accédera  par  des  galeries  couvertes.  I.’avant-projet 
actuel  établit  le  logement  de  la  directrice  au  second  étage  du  bâtiment  princi- 
pal : votre  Commission  doit  demander  à l’architecte  d’établir  ce  logement  au  fond 
de  la  cour  [)rès  le  grand  ampbitbéâtre,  ce  qui  laissera  toute  la  partie  supérieure 
du  bâtiment  principal  libre  pour  la  création  de  classe  de  dessin  et  de  classe  de 
coupe. 

Mais  toutes  les  modilications  apportées  à l’avant-projet  dont  nous  vous  demandons 
aujourd’hui  rapprol)ation,  seront  discutées  par  votre  Commission  avec  l’architecte 
et  l’Administration,  avant  la  confection  des  plans  définitifs  et  ne  devront  pas  augmen- 
ter la  dépense  approximative  indiquée  sur  l’avant-projet. 

Sur  cette  dépense  approximative,  votre  ¥ Commission  croit,  dès  à présent,  faire 
toutes  rései  ves,  le  cbilïre  de  537,000  francs  lui  ayant  paru  une  prévision  excessive. 

Votre  Commission  et  le  Conseil  tout  entier  réclament  de  nos  architectes  des 
constructions  d’écoles  à des  prix  moins  onéreux  pour  les  finances  de  la  ville  de 
Paris,  et  votre  Commission  croit  devoir  dès  aujourd’hui  faire  appel  à toute  l’ha- 
bileté et  la  science  de  M.  .\ldropbe,  l’auteur  des  avant-projets,  pour  qu’il  nous 
soumette  un  devis  arrêté  à un  chiffre  moins  élevé  que  celui  qu’il  prévoit  dans  son 
avant-projet. 

Votre  Commission  croit  devoir  demander  à l’Administration,  après  les  adjudi- 
caticns  faites,  de  faire  connaître  au  Conseil  les  réductions  opérées  sur  le  clnlîre  total 
parles  rabais  consentis  par  les  différents  entrepreneurs  concessionnaires. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  obseivations,  j’ai  riionneur.  Messieurs,  au  nom  de 
votre  ¥ Commission,  de  soumettre  à votre  approbation  le  projet  de  délibération 
suivant. 


Paris,  le  10  inai'S  1886. 


Le  rapporteur, 
JOBBÉ-DUVAL. 
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[>KOJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 août  1885,  par  lequel  M,  le  Préfet  de  la  Seine,  con- 
formément à la  délibération  du  11  mars  1885,  soumet  au  choix  du  Conseil  trois 
projets  dressés  en  vue  de  l’installation  d’une  école  primaire  supérieure'jde  jeunes 
filles  sur  le  terrain  communal  de  la  rue  des  Martyrs,  63  ; 

Vu  les  avant-projets  et  devis  approximatifs  annexés  audit  mémoire  ; 

Le  rapport  de  la  4®  Commission  entendu  ; 


Délibère  : 


1°  L’Adminislration  est  invitée  à faire  poursuivre  par  M.  Aldrophe,  architecte  de 
la  ville  de  Paris,  l’étude  définitive  du  projet  portant  le  n°  1,  qui  devra  donner  satis- 
faction cà  tous  les  services  réclamés  par  la  direction  de  l’Enseignement  pour  la  créa- 
tion et  le  fonctionnement  d’une  école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  devant 
contenir  300  élèves  ; 

2°  L’Administration  est  invitée,  d’autre  part,  à faire  diligence  pour  trouver  un 
immeuble  ou  un  terrain,  sur  lequel  un  bâtiment  pourra  être  construit,  pour  l’ins- 
tallation de  l’école  de  garçons  existant  aujourd’hui  63,  l ue  des  Martyrs,  et  dont 
l’emplacement  devra  être  utilisé  et  aménagé  pour  recevoir  l’école  maternelle  existant 
actuellement  rue  Clauzel. 


Le  dossier  et  les  plans  sont  déposés  au  Secrétariat  du  Conseil  municipal  (Cabinet 

du  Secrétaire-archiviste). 


216.  — ImpriitiêiiÈ  Uudicipale.  — J8$6. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  nom  de  la  Commission  {\),  sur  la  nomination 
d’un  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  mais  188ü.) 


Mrssieurs, 

‘En  décembre  1884,  lors  du  renouvellement  partiel  de  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres,  notre  collègue,  M.  Strauss,  demandait  à la  2®  Commission  de 
présenter  au  Conseil  une  liste  de  candidats  établie  d'après  un  classement  préalable. 
Une  s’agit  aujourd’hui  que  du  remplacement  de  M.  Delaunay  décédé.  ÏVîème  dansces 
conditions  restreinles,  nous  eussions  désiré  nous  conformer  au  désir  de  M.  Strauss. 
Nous  en  avons  été  empêchés  par  le  nombre  et  la  valeur  des  candidats,  dont  nous 
nous  contentons,  en  conséquence,  de  vous  soumettre  les  noms  et  les  litres. 

Vous  trouverez  en  annexe.  Messieurs,  la  liste  sur  laquelle  vous  avez  à faire  voire 
choix. 

H convient  cependant  de  rappeler  ici  une  pétition  de  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  peintres  en  batiment,  qui  demande  à être  représentée  par  un  de  ses 
membres  dans  la  Commission  des  logements  insalubres.  Sans  nous  prononcer  sur 
l’opportunité  de  l’admission  de  l’élément  ouvrier  au  sein  de  cette  Commission,  nous 
ferons  remarquer  qu’aux  termes  de  la  loi  actuelle  et  en  tenant  compte  des  réclama- 
tions du  même  genre  que  ne  manqueraient  pas  de  formuler  les  autres  chambres 


(1)  La  2'  Coiiiniission  (Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  e.st  composée  de  iVIM.  Chassaing,  prési- 
dent; Païenne,  secrétaire  ; Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Monteil,  Piperaud,  Rouzé,  Siinoneau. 
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syndicales,  il  est  im[)Ossiblc  d’entrer  dans  celte  voie.  Le  candidat  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  peut-être  nommé  comme  les  antres 
candidats,  mais  pour  les  mêmes  considérations,  c’est-à-dire  uniquement  en  raison 
de  sa  valeur  et  de  ses  titres  individuels.  Ajoutons,  d’ailleurs,  qu’un  certain  nombre 
d’ouvriei's  do  divers  métiers  sont  compris  dans  la  liste  qui  vous  est  soumise. 

Nous  vous  proj)osons  en  même  temps  de  renouveler  le  vœu,  déjà  tant  de  fois 
émis  et  toujours  vain,  d’une  prompte  révision  de  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  loge- 
ments insalubres. 

Nous  espérons  que  le  Couvernement  et  le  législateur  comprendront  enfin  la 
nécessité  de  cette  réforme,  réclamée  par  tontes  les  municipalités  cl  plus  nécessaire 
aujourd’hui  que  jamais.  11  ne  faut  pas,  en  effet,  que  les  mesures  hygiéniques  prises 
par  l’Administration  pour  assainir  la  Ville  rencontrent  un  obstacle  dans  la  résistance 
des  propriétaires  et  .soient  rendues  inutiles  parce  que,  faute  de  moyens  d’action, 
nous  ne  pourrons  les  compléter  en  imposant  l’assainissement  de  l’intérieur  des 
maisons  privées. 

.l’ai  riionneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 


Pnris,  le  19  mars  1880. 


Le  rapporteur, 

H.  CH  ASS  A ING. 


l>UOJEÏ  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre  1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  propose  de  nommer  un  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres,  en 
remplacement  de  M.  Dclannay  décédé  ; 

Vu  les  demandes  des  candidats; 

Sur  le  rapport  de  sa  2*"  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  est  nommé  membre  de  la  Commission 

des  logements  insalubres  pour  une  période  finissant  au  31  décembre  1888. 

Art.  2.  --  L’Administration  est  invitée  de  nouveau  à faire  tontes  démarcbes 
au[)rès  du  Gouvernement  pour  obtenir  des  Chambres  le  vote  d’urgence  d’une  nou- 
velle loi  sur  les  logements  insalubres. 
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ANNEXE 


C'oiitsiiis.sioii  dcK  logeBaaeiatK  ■ia<«ialiiS>re»i9. 


Liste  des  candidats  se  trouvant  dans  les  conditions  de  l'art.  2 de  la  loi  de  1850. 

MM.  Barbey,  architecte,  rue  Lesiieur, 

Beaumont,  ex-chef  d’institution,  boulevai-d  Saint-Michel,  97. 

Blanchet,  serrurier  pour  pianos,  rue  des  Panoyaiix,  passage  Bivière,  iO. 

Blazy,  architecte,  rue  de  Sèvres,  45. 

Bloch  (Émile),  architecte,  avenue  de  Vdliers,  IG. 

Bloch,  professeur,  rue  Beautreillis,  22. 

Boisseau,  ingénieur  civil,  rue  Notre-Dame-des-Chainp;»,  83  bis. 

Bounot,  publiciste,  rue  Monsieur-le-Piànce,  48. 

Bourdin,  ex-ouvrier  mécanicien,  boulevard  Séliastopol,  78. 

Buisson,  docteur  en  médecine,  rue  La  Fayette,  159  bis. 

Cerveaux,  architecte,  rue  du  Jui-a,  3.  * 

CoRDiER,  architecte,  cours  de  Vincennes,  37. 

D.wiet,  architecte,  rue  de  Mirbel,  1. 

Belle,  ingénieur  chimiste,  rue  de  Coudé,  24. 

Derveaux,  ex-libraire,  rue  d’Angoulème,  32. 

Descoust,  docteur  en  médecine,  rue  Hérold,  16. 

Dubreuil,  architecte,  rue  Denfert-Rochereau,  32. 

Ducolombié,  architecte,  rue  de  Navarin,  12. 

Dui'ont,  docteur  en  médecine,  rue  des  Pyramides,  17. 

Dupré,  docteur  en  médecine,  cours  de  Vincennes,  37. 

Erraru,  architecte,  rue  de  Miromesnil,  90. 

Evrard,  architecte,  avenue  du  Maine,  182. 

Feniou,  médecin. 

Filassier,  ai'chitecte,  boulevard  de  Magenta,  13G. 

Fin.ance,  membre  de  la  Commission  de  contrôle  de  la  chambre  syndicale  des  ouvriers 
peintres  en  bâtiment,  rue  du  Roi-de-Sicile,  3G. 

Firmin,  architecte,  boulevard  de  La  Chapelle,  49. 

Friedbercf  (de),  inspecteur  du  travail  des  enfants,  avenue  des  Gobelins,  38. 

Gely,  métreur,  place  du  Commerce,  17. 


MM.  Gohkcki,  (locleiiroii  médecine,  rue  Daupliiiie,  1(5. 
Gor.sTi.\t;x,  archilecle,  rue  des  Saints-Pères, 

Grimon,  ai’clntecte,  avenue  Mac-.Malion,  1(5. 

H.vmn,  archilecle,  l’ue  Doudeaiiville,  0(5. 

Harou.\rd,  arcliitecle,  l'ue  d’Angoulôme,  27. 

Jette,  ex-cleic  de  notaii’e,  rue  de  Laval,  23. 

Joly  (Paul),  ex-clerc  de  notaire,  rue  Houi’sanit,  .35. 

Ledé,  docteur  en  médecine,  rue  du  Ponl-Louis-Philippe,  19. 
Lequien,  slaluaii'o,  boulevard  Richard-Lenoir,  103. 

Leroy,  arcliitecle,  rue  des  Mai'lyrs,  51. 

Le'  rnoREL,  architecte,  rue  La  Fontaine,  2(5. 

M.xrcuais,  hygiéniste. 

Masso.n,  dccleui'  en  médecine,  rue  des  Acacias,  39. 
Maublanc,  architecte,  rue  de  Rivoli,  39. 

Moutier,  docteur  en  médecine,  rue  des  Halles,  20. 

Mol'zon,  docteur  en  médecine,  rue  de  FArhre-Sec,  19. 
PoMMAY,  architecte,  boulevard  de  Magenta,  140. 

Radon,  docteur  en  médecine,  rue  des  Mathurins,  .32. 
Renault,  architecte,  rue  Durantin,  15. 

Rouault,  pharmacien,  rue  Monge,  74. 

Rueff,  docteur  en  médecine,  rue  de  Turenne,  95. 

Signez,  docteur  en  médecine,  boulevard  Voltaire,  13(5. 
Subeuville,  archilecle. 

Talpone,  a'Thilecte,  boulevard  .Magenta,  99. 

Touchais,  ingénieur,  rue  Baudin,  2(5. 

Tourangin,  docteur  en  médecine,  boulevai'd  Voltaire,  20  bis. 
Tournelles  (des),  ingénieur,  rue  de  Londres,  13. 

Turin,  ingénieur,  rue  Claude-Bernard,  67. 

Wiet,  docteur  en  médecine,  rue  La  Fayette,  144. 


A51.  — Imprimerie  Municipale  — 1886. 


CONSEllL  MUNICIl'AL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  LEGLEi\c,  au  nom  de  la  (P  Commission  (i),  sur  une  demande  de 
M.  le  colonel  Waring  JiVejfet d'obtenir  V allocation  d'une  somme  de  60,000  franco 
pour  prix  de  cession  de  son  brevet  relatif  à un  sgstème  de  canalisation. 


(AnrR'xe  au  procùs-\  erbal  de  la  séance  du  19  mars  1880j. 


Messieurs, 

Par  uii  mémoire  en  date  du  8 décemlire  1885,  M.  le  l^réfel  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  d’allouer  à M.  Waring,  auteur  d’un  syslème  d’assainissement  qui  vient 
d’ètre  essayé  à Paris,  dans  le  quartier  du  Temple,  une  somme  de  60,000  francs,  à 
titre  d’indemnité  pour  remboursement  des  déboursés  faits  par  cet  inventeur  dans  le 
but  d’introduire  à Paris  son  syslème  de  canalisalion,  et  pour  cession  à la  Ville  du 
brevet  pris  en  France  relativement  à son  application  dans  le  département  de  la 
Seine. 

De  plus,  M.  Ponizen,  ingénieur  civil,  représentant  autorisé  et  mandataire  de 
M.  Waring.  s’engagerait,  moyennant  cette  indemnité,  à fournir  à l’Administration 
les  renseignements  de  toute  nature  qui  pourraient  intéresser  l’assainissement  des 
villes. 

Or,  il  résulte  des  termes  mêmes  du  mémoire  de  M.  le  Préfet  et  principalement 


(1)  L:i  ti'  Commission  (Eauæ  et  é(/outs)  est  composée  de  M.M.  Davoiist.  pré.iiderit ; Cuicliai'il.  ^errétaire-, 
Cocliiii,  Deligiij,  Descliamps,  Leclecc.  Lopin,  Mayer. 


(lu  l•aIlpnl•t  (le  MM.  les  lng(‘nieiirs  de  la  Ville,  que  celte  iiuleninité  ne  correspond, 
à proprement  parler,  à ancnn  droit  déterminé,  le  système  de  M.  Waring  n’ayant 
[>as  le  caractère  d’une  invention,  et  le  brevet  pris  en  France  pour  son  application 
étant  des  plus  ro)iteslahles. 

M.  Waring,  d’ailleurs,  a eu  l’iicureiise  chance,  bien  souvent  refusée  aux  inven- 
teurs français,  de  voir  le  Conseil  municipal  de  Caris  voter  à deux  reprises  une 
somme  totale  de  r)0,5()9  IV.  13  c.  pour  l’essai  de  son  système  dans  un  quartier  de 
Caris,  et  a été  en  cela  d’autant  plus  heureux  (pi’il  s’est  présenté,  non  comme 
un  hygiéniste  désireux  de  faire  faire  à la  science  un  pas  vers  le  progrès,  mais 
comme  un  inventeur  venant  proposer  une  affaire  à la  Ville  parla  coite  d’un  système 
hi’éveté. 

Il  est,  en  effet,  d’usage,  dans  ces  conditions,  de  laisser  les  inventeurs  faire  à leurs 
frais.  Cessai  des  systèmes  qu’ils  préconisent,  et  la  générosité  du  Conseil  municipal 
SC  borne  à l’autorisalion  de  les  appliquer. 

L’installation  du  système  ainsi  faite  aux  frais  de  la  Ville,  d’après  les  plans  et  les 
indications  de  M.  Contzen,  a été  terminée  en  novembre  1883.  Le  fonctionnement  du 
.système  a-t-il  depuis  cette  époque  marché  sans  embarras  ? 

Il  résulte  des  renseignements  que  nous  nous  sommes  procurés,  qu’à  trois  leprises 
(litTérenles  des  obstructions  se  sont  produites  dans  la  canalisation,  lesquelles  ont 
déterminé  des  débordements  dans  des  caves  et  dans  les  anciennes  fosses  d’aisance, 
et  enfin  dans  l’égont. 

Les  ré[)arations  ont  été  faites  par  les  ingénieurs  de  la  Ville. 

Une  autre  considération,  d’ailleurs,  doit  entrer  en  ligne  de  compte,  par  suite 
des  avantages  qu’a  retirés  M.  Waring,  tant  en  Amérique  qu’en  France,  de  la  subven- 
tion votée  par  le  Conseil  municipal  pour  l’installation  de  son  système. 

Vous  n’ignorez  pas.  Messieurs,  de  quel  poids  a du  être  votre  délibération,  dans 
les  propositions  soumises,  parM.  Waring,  aux  municipalités  pour  l’assainissement 
de  leurs  villes. 

11  est  hors  de  doute  que  le  Conseil  municipal  du  Havre,  en  votant  dernièrement 
l’application  du  système  Waring  dans  toute  l’étendue  de  la  ville,  s’est  inspiré  de  la 
faveur  attribuée  à ce  système  par  le  vote  du  Conseil  municipal  de  Paris,  qui  sera 
bien,  souvent  mis  en  cause. 

Nous  estimons  que  M.  Waring  a déjà  pu  trouvei'  et  trouvera  certainement  encore 
à l’avenir  une  rémunération  suffisante  de  l’offre  qu’il  est  venu  faire  à la  ville  de 
Paris  d’expérimenter  son  système,  dans  l’allocation  peu  habituelle  qui  lui  a été  faite 
par  le  Conseil  municipal,  pour  un  système  qui  n’a  rien  d’absolument  nouveau  et  ne 
comporte  aucun  caractère  d’invention  brevetée. 

Il  n’est  pas  douteux,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans  le  rapport  de  MM.  les  Ingé- 
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nieiirs,  (]iio  l;i  ville  de  Paris  ne  saiirail  être  empêchée  de  continuer  l’application 
d’iin  système  d’évacuation  des  matières  lecales  et  ménagères  par  des  canalisations 
spéciales,  sans  avoir  à craindre  la  revendication  du  ])revet  de  M.  Waring. 

Mais,  d’antre  part,  nous  sommes  d’avis  que  la  ville  de  Paris  ne  doit  pas  se  laisser 
accuser  d’avoir  profité,  si  peu  que  ce  soit,  du  travail  intellectuel  d’un  ingénieur 
étranger  qui  est  venu  lui  soumettre  son  projet. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons,  Messieurs,  d’allouer  à M.  Waring,  pour 
être  versée  entre  les  mains  de  xM.  Pontzen,  son  mandataire,  la  somme  de  dix  mille 
francs  (10,000 fr.),  sous  la  réserve  expresse  que  .M.  Waring  s’engagera  par  lui- 
même  ou  t>ar  son  représentant  à renoncer  à toute  revendication  de  brevet  ou  de  dis- 
positions spéciales  afférentes  aux  canalisations  de  toute  nature  que  la  ville  de  Paris 
pourrait  dans  l’avenir  se  proposer  d’installer  pour  l’assainissement  de  la  Ville. 

Nous  vous  prions,  en  conséquence,  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  19  mars  1886. 

Le  rapporteur, 
LECLERC. 


IM10.IET  DE  DÉEIBÉKATK» 


Lf.  CoXSFll. 
Déluièhe  : 


Article  premier.  — Une  somme  de  dix  mille  francs  (10,000  fr.)  sera  payée  à 
M.  VVaring,  auteur  du  système  d'assainissement  pai'  canalisations  étanches,  à titre 
d’honoraires  et  frais  d’études,  sous  la  réserve  expresse  que  cet  ingénieur  renoncera 
pour  ravenir  à toute  revendication  de  brevet  au  cas  oi'i  la  ville  de  Paris  serait  dispo- 
sée à installer  des  canalisations  s[>écialesavec  chasses  automatiques  pour  l’évacuation 
des  matières  de  vidange  el  ménagères. 

Art.  2. — La  somme  de  dix  mille  francs  (10. 000  fr.  ) sera  imputée  sur  le  crédit 
du  curage  des  égouts  en  1880. 


5.'i7.  — Impiimeiie  miinioip;ile.  — 
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CONSEIL  MUNICIEAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  une  pétition 
de  M.  Àulard,  qui  demande  rautorisation  d'obtenir  en  communication  des 
ouvrages  et  documents  de  la  bibliothèque  de  la  Ville  relatifs  à la  Révolution 
française. 


(Annexe  au  iii'océs-vei-bal  de  la  séance  du  ‘i'i  mars  1886). 


Messieurs, 

Par  une  pétilion  en  date  du  10  mars,  M.  Aulard,  titulaire  de  la  chaire  créée  par 
vous  à la  Sorbonne  pour  un  cours  d’histoire  sur  la  Révolution  française,  demande 
l’autorisalion  d’emporter  à domicile  les  livres  ou  journaux  de  la  bibliothèque  Carna- 
valet dont  il  pourrait  avoir  besoin  dans  son  enseignement. 

M.  Aulard.  qui  a été  entendu  par  voire  2®  Commission,  attache  une  grande  impor- 
tance à mettre  sous  les  yeux  de  ses  élèves,  dans  ses  conférences  fermées,  les  docu- 
ments du  temps  qu’il  explique  comme  d’antiques  chartes  et  qu’il  montre  pour 
mieux  convaincie.  Il  attribue,  avec  raison,  à cette  démonstration  pour  ainsi  dire  pal- 
pable, une  force  suggestive  qui  fait  naître  les  idées  et  qui  les  fixe  dans  l’esprit  des 
auditeurs.  Le  Conseil,  en  lui  accordant  la  faculté  qu’il  sollicite,  ne  ferait  donc  que 


La  2'  Commission  (Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Cliassaiiijr,  prestc/eni 
Païenne,  secrétaire;  Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Monteil,  Piperand,  Rouzé,  Simonean. 
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compléter  son  (euvrc  ; il  mettrait  an  service  d’iine  création  municipale  dont  il  doit 
évidemmenl  désirer  le  succès  tontes  les  ressources  municipales. 

Sans  méconnaître  la  valeur  de  ces  raisons,  nous  nous  sommes  reportés  tout  d’abord 
au  réglement  de  ta  bibliotbè(]ue  Carnavalet.  Ce  règlement  porte  en  propres  termes  : 

« Ahï.  8.  — Le  prél  des  livres  au  dehors  est  al)solument  interdit.  » 

Nous  nous  sommes  du  reste  transportés  à l’botel  Carnavalet  et  nous  avons 
demandé  l’avis  de  M.  Cousin,  conservateur  des  collections  historiques  de  la 
ville  de  Paris.  Vous  connaissez  tous,  .Messieurs,  l’obligeance  et  le  dévouement 
de  M.  Cousin.  Vous  savez  que  la  riche  collection  révolutionnaire  que  nous  possé- 
dons a été  en  majeure  partie  constituée  par  lui. et  par  son  ancien  collègue,  M.  de  Lies- 
ville.  Or,  il  a formellement  déclaré  qu'il  n’hésiterait  pas  cà  résigner  ses  fonctions  le 
jour  où  [’interdiction  du  prêt  à domicile,  qu’il  considère  comme  une  mesure  de 
salut  pour  les  bihliolhèques  de  livres  rares,  serait  levée  au  profit  d’une  personne 
quelconque. 

11  ne  s’agit  pas,  en  effet,  d'une  (juestion  de  personne  : certes  M.  Anlard  mériterait 
à tous  égards,  et  par  sa  valeur  individuelle  et  par  le  titre  qu’il  tient  de  vous,  qu’on 
fît,  en  sa  faveur,  une  dérogation  à la  règle  établie.  Mais  comment  résister  alors  cà 
d’autres  professeurs,  à des  conseillers  municipaux,  à des  savants,  à des  supérieurs 
hiéi'carchiques  ou  même  à des  camarades  qui  s’autoriseraient  de  cette  exception? 
Toute  la  bibliothèque  y passerait,  car,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Cousin,  <f  les  livres 
paraissent  aux  em|)runterirs  de  plume  pour  les  em[)Oi  ler  et  de  plomb  pour  les  rap- 
porter ». 

Nous  ne  saurions,  d'ailleurs,  mieux  faire  que  de  citer  ici  la  note  qui  nous  a été 
adressée  pcar  M.  Cousin  : 

Contre  les  emprunteurs  négligents  ou  de  mauvaise  volonté,  écrit-il,  il  n’y  a pas  de  sanction 
possible,  .t’en  ai  vu  résister  par  l’inertie  même  aux  sommations  d’huissier:  j’en  ai  vu  conserver 
pendant  trente  ans  toute  une  série  d’ouvrages  l'elatifs  au  travail  qu’ils  préparaient. 

Comme  correspondance,  comme  i-egistres,  comme  contentieux,  le  prêt  complique  singulière- 
ment le  service  en  même  temps  qu’il  compromet  la  conservation  ; et  dans  la  pratique,  mieux 
vaut  un  livre  volé  (pi’un  livre  prêté;  le  premier, on  le  remplace,  quand  on  peut;  pour  l’autre,  on 
attend,  souvent  en  vain,  et  en  laissant  la  place  vide. 

Une  bibliothèque  publi(iiie  appartient  à tous  : ceux  qui  prennent  la  peine  d’y  venii-  ont  le  droit 
d’y  trouver  tout  ce  qui  figure  au  catalogue  et  de  se  plaindre  si  d’autres  ont  emporté  les  ouvrages 
qu’ils  auraient  pu  consulter  ensemble.  Le  cas  est  fréijuent  : plusieurs  lecteurs  demandent  à la 
fois  les  mêmes  livres  relatifs  aux  questions  d’actualité.  Dans  la  salle  de  lecture  les  ouvrages 
passent  aisément  de  main  en  main  ; comment  faire  si  quelques  journalistes  ou  professeurs  privi- 
légiés accapaient  les  ouvrages  à mesure  que  les  questions  se  produisent? 
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Et  plus  loin  : 

La  bibliothèque  Carnavalet  est  organisée  pour  la  plus  giande  commodité  des  auteurs  et  pro- 
fesseurs ; ils  y ont  leur  salle  spéciale,  leurs  bureaux  particuliers,  un  catalogue  détaillé  sous  la 
main,  un  personnel  zélé  sous  leui’s  ordres;  et  c’est  faire  tort  à ce  public  d’élite,  comme  à la 
bibliothèque  même,  que  de  demande)-  le  privilège  d’empruntei-  les  livi-es  poui-  préparer  des 
coui’s  que  M.  Aulai-d  préparera  tout  aussi  bien  à l’hôlel  Carnavalet,  sans  violei'  un  règlement 
conservatoii'e  et  sans  nuii-e  à ses  confrèi  es. 


M.  Aulard  prévoyait  si  bien  celte  objection  qu’il  a modifié,  dans  son  entrevue  avec 
nous,  les  termes  de  sa  lettre  : il  a déclaré  (jii’il  ne  s’tigissail  pas  de  la  prépartttion  des 
cours,  mais  de  rexplicülion  des  cours  eux-mêmes  par  la  vue  des  documents. 

C’est  en  s’inspirant  de  ces  considérations  très  justes,  et  tout  en  regrettant  d’être 
obligée,  par  les  nécessités  de  la  conservation,  de  rejeter  une  demande  faite  dans  un 
but  aussi  louable  et  par  un  bomme  aussi  autorisé,  que  la  2'^  Commission  vous  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Aulai'd. 

En  terminant,  la  2®  Commission  prie  le  Conseil,  non  seulement  de  ne  pas  porter 
atteinte  à la  « règle  de  salut  »,  qui  interdit  le  prêt  des  livres,  mais  encore  de  la 
confirmer  et  de  donner  ainsi  au  bibliotbécaire,  par  sa  liante  autorité,  le  moyen  de 
repousser  les  tentatives  qui  pourraient  se  reproduire  à l’avenir. 

Elle  vous  invite,  en  conséquence,  à fortifier  la  décision  pi-ise  dans  l’arrêté  régle- 
mentaire du  30  juin  1879  et  relative  à l’interdiction  du  prêt  des  livres  de  la  biblio- 
tbèque  Carnavalet  par  le  projet  de  délibération  suivant. 

Pai'i.s,  le  22  mars  1881). 

Le  rapporteur, 

H.  CHASSAlNCi. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATIOiX 


Le  Conseil, 

Vu  l’arrèlé  réglementaire  du  30  juin  1870; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission , 

Délibère  : 

Le  prêt  à domicile  des  livres,  journaux  et  autres  documents  de  la  bibliothèque 
Carnavalet  est  formellement  interdit. 


— Imprimeri*  Municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  (ieorges  Heruy,  au  nom  de  la  8®  Commission  (I),  snr  l’établisse- 
ment d’un  service  pharmaceutique  de  nuit. 


(Annexe  au  jirocès-verlial  (le  la  s('‘ance  du  22  mars  1886.) 


Messieurs  . 

M.  Navarre  a déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  une  proposition  tendant  à l’éla- 
bliss.ement  d’un  service  pharmaceuliijue  cori'espondanl  au  service  médical  de  nuit. 

Votre  8®  Commission  a saisi  avec  empressement  celte  occasion  de  donner  satisfac- 
tion au  désir  souvent  exprimé  par  plusieurs  de  nos  collègues;  aussi  vient-elle  vous 
soumettre  avec  avis  favoiadile.  malgré  quelques  légères  modifications,  le  projet  de 
M.  Navarre. 

Et  d'abord  ce  n’est  pas  un  service  absolument  gratuit  qu’il  y a lieu  d’organiser. 

En  effet,  l'agent  de  la  Préfecture  qui  a mission  de  faire  unejenquête  pour  éclairer 
l’Administration  sur  la  solvabilité  ou  l’indigence  des  personnes  soignées  par  le 
service  médical  de  nuit,  se  livrera  en  même  tenqis  à une  enquête  sur  les  malades 
qui  auront  reçu  des  médicaments  du  service  pharmaceutique  de  nuit  et  on  réclamera 
le  l■emboursement  de  ceux  qu’on  reconnaîtra  capables  de  payer. 

Dès  lors,  comme  l’Assistance  puliliipi.e  est  déjà  dans  l’obligation  de  délivrer  gra- 
tuitement des  médicamenls  aux  indigents,  il  semble  que  le  service  pharmaceutique 


(1)  La  8'  eommis.sion  (Assistance  publique.  Mon  t-de- Piété)  se  compose  de  MM.  Robinet,  président  ; Na- 
Tarre,  secrétaire-,  Georges  Berry,  Cattiaux,  Diijarrier,  JolTrin,  Leclerc,  Strauss. 
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(le  nuit  soit  (fautant  plus  facile  à cix'er  qu’il  n’y  aura  aucune  dépense  nouvelle  à faire 
supporter  [>ar  le  budget. 

Tel,  cependant  n’a  j)as  été  l’avis  de  votre  Commission.  Nous  avons  pensé  que 
si  ccriaines  [)ersounos  solvables  seront  pivies  à payer,  il  en  est  d’autres  qui  se  dé- 
rol)cront,  comme  cela  arrive  souvent  (piand  il  s’agit  des  soins  médicaux  donnés,  la 
unit,  aux  malades  par  l’intermédiaire  de  la  fréfectiire  de  police;  c’est  pourquoi  nous 
demanderons  l’inscription  d'une  somme  de  3,000  francs  au  budget  de  la  Préfec- 
lui  e de  police. 

(^eci  établi,  il  n-ste  à délerminer  où  et  comment  on  pourra  se  procurer,  la  nuit, 
les  médicaments  nécessaires. 

Voici  ce  que  nous  avons  arreté  : 

Le  malade  inscrit  au  bureau  de  bienfaisance  devra  s’adresser  aux  maisons  de 
secours  (jiii  seront  teuiuïs  d’ouvrir,  pendant  la  nuit,  sur  les  ré(piisitions  d’un  agent; 
et,  dans  le  cas  où  ces  maisons  n’auraient  [las  le  remède  indiqué,  c’est  chez  les 
pharmaciens  de  la  ville  que  l'agent  devra  conduire  le  requérant.  Quant  au  malade 
non  indigent,  il  devra,  dans  tous  les  cas,  aller  frapper  chez  ces  [iliarmaciens. 

Mais  nul  n’a  le  di'oit  (.le  forcer  un  pharmacien  d'ètre,  la  nuit,  à la  disposition  du 
|(ublic.  Quels  seront  donc  les  pbarmaciens  auxquels  on  pourra  s’adresser? 

Votre  Cominissiou  a décidé  (pie  pour  obtenir  le  résultat  recherché,  il  serait  né- 
cessaire d’inviter  la  Préfecture  de  police  à faire  dresser  une  liste  de  pharmaciens  de 
nuit,  sur  hKjuelle  devront  se  faii'e  inscrii'e  tous  ceux  qui  désireront  faire  partie  de  ce 
service;  et,  à défaut  des  maisons  de  secours,  c’est  seulement  chez  cenx-là  que  l'agent 
pourra  aller  fi'apper. 

L’agent,  bien  entendu,  devra  être  porteur  d’un  bon  où  sera  apposé  le  cachet  de  la 
Préfecture  de  police.  Ce  lion  sera  renqdi  et  signé  par  un  des  médecins  de  nuit. 

Votre  Commission  a ern,  en  outiv,  (pie  pour  éviter  les  abus  qui  pourraient  résul- 
ter de  celte  organisation,  il  était  nf'cessaire  d'interdire  à ces  médecins  le  droit  de 
prescrire,  soitdes  st»écialités  [)barmacenti(]iies,  soit  des  médicaments  dits  d’agrément, 
soit  des  (piantités  de  médicaments  dépassant  de  beaucoup  les  besoins  de  la  nuit; 
dans  tous  ces  cas,  les  fournitures  indûment  faites  seront  rayées  des  mémoires  des 
pharmaciens. 

Mais  avec  ces  restrictions  le  pharmacien  de  nuit  va,  il  est  vrai,  se  trouver  presque 
toujours  en  face  d’une  coinmande  insignitiante;  aussi,  pour  éviterque  cette  perspective 
, ne  nous  prive  d’adhérents,  avons-nous  pensé  d’accorder,  dans  tous  les  cas, et  quel  que 
soit  le  coût  de  l’ordonnance,  1 fr.  50  c.  au  pharmacien  dérangé  pendant  la  nuit. 
Si  donc  les  fournitures  coûtent  1 fr.  50  c.  ou  [dus,  le  [diarmacien  n’aura  rien  pour 
son  dérangement  ; mais  si,  au  contraire,  les  médicaments  délivrés  coûtent  moins 
(jue  cette  somme,  il  lui  sera  remis,  à titre  d'indemnité,  [lar  la  Préfecture  de  police, 
la  dilférence  existant  entre  le  prix  exigé  et  la  somme  de  1 fr.  50. 
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Ici  se  pose  la  question  du  prix  des  médicaments. 

Votre  Commission  vous  demande  de  voter  que  les  médicaments  non  remboursésà 
.a  Préfecture  de  police  seront  payés  au  phaianacien  suivant  le  tarif  des  maisons  de 
secours;  quant  aux  autres,  ils  lui  seront  solilés  suivant  le  tarif  de  la  chambre 
syndicale. 

Le  service  pharmaceutique,  ainsi  organisé,  rendra  les  plus  grands  services  à la 
population  parisienne. 

11  fournira  aux  uns  les  moyens  de  faire  exécuter  rordonnance  du  médecin,  alors 
qu’affolés,  la  nuit,  ils  ne  savent  où  s’adresser;  aux  indigenis  qui  ne  trouveront  pas 
les  médicaments  dans  les  maisons  de  secours,  il  permettra  de  se  les  procurer  chez  les 
pharmaciens  par  l’intermédiaire  du  poste  de  police. 

Ce  service  pharmaceutique,  destiné  à compléter  le  service  médical,  nous  a.  semblé 
s’imposer  d’une  façon  absolue,  et  nous  croyons  qu’il  serait  dangereux  d’attendre 
l’arrivée  d’une  nouvelle  épidémie  pour  prouver  la  nécessité  de  sa  création. 

En  conséquence, [nous  avons  riionneur  de  vous  soutnetlre  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  mars  188(5. 

Le  rapporteur, 

CiEoRGEs  BEKUY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉHATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Article  premier.  — Il  sera  organisé,  à bref  délai,  un  service  pharmaceutique 
de  nuit. 

Art.  2. — Les  malades  qui  désireront  se  procurer  les  médicaments  à eux  prescrits 
par  les  médecins  de  nuit,  devront  s’adresser  au  poste  de  police,  d’où  un  agent  muni 


d’nii  ])oii  (le  la  PréfecUire  de  police  les  condnirn  dans  une  maison  de  secours  (piand  il 
se  trouvera  en  présence  d’indigents,  et.  dans  le  (‘asoii  la  maison  de  secomsn  ania  pas 
les  médi(‘aments  prescrils,  on  lorsipi  il  s’a^ii’a  de  malades  non  insciitsanx  biiieanx 
de  bienfaisance,  dans  une  des  pbarmacies  dont  les  litulaires  se  seront  fait  inscrire 
sur  la  liste  des  [ibarmaciens  de  nuit. 

_ Les  maladi's  ipii  pourront  |iayer  seront  astreints  à rembourser  les 
médicamenls  à eux  fournis. 

4.  — Un  crédit  de  trois  mille  francs  (tUOOO  fr.)  sera  ouvert  [>our  le  service 
pbarmaceutiipie  de  nuit. 


ANNE 


l*l*OpO!^îtîOIB  |)îtl*  ]%1«  XîlVîH*I*<?» 


Lk  Gonskil, 

CoMsidérant  que  le  ser\ice  luédica!  de  iiuil  ne  peut  atteindre  son  but  qu  autant  qu  il  lui  soit 
adjoint  un  service  pliarniaceutiiiiie  gratuit, 

Déuisèiie  : 

En  attendant  (ju’un  service  municipal  pliarniaceutique  puisse  être  institué,  un  service  pharma- 
ceutique gratuit  de  nuit  sera  organisé  <à  brei  délai. 

Le  médecin  requis  pour  une  visite  de  nuit  rédigera  son  ordonnance  sur  une  feuille  qui  lui 
sera  foiinue  par  la  Préfecture  de  police,  et  les  médicaments  presciâts  seront  délivrés  gratuite- 
ment par  les  maisons  de  secours  des  Imreaiix  de  bienfaisance  ou  par  les  pharmaciens  de  la  ville, 
au  tai-if  du  biii'eau,  dans  te  cas  où  ces  médicaments  ne  feraient  point  partie  du  formulaire  de 
l’Assistance  publiipie. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marins  Martin,  au  nom  de  la  Commission  (i),  sur  un  projet  de 
convention  avec  la  Chambre  de  commerce,  au  sujet  de  la  propriété  de  la  Bourse 
aux  marchandises. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mars  1886). 


Messieurs, 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  communique  au  Conseil  municipal  le  texte  d’un  projet 
de  convenlion  arrêté  en  principe,  à la  date  du  17  courant,  avec  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  relatif  à l’approbation  par  cette  chambre  des  clauses  qui  la 
concernent  dans  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  faite  le  2 mars  1886,  à 
M.  Blondel,  du  bail  de  la  Bourse  des  marchandises  à établir  dans  les  bâtiments 
actuels  de  la  Halle  aux  blés. 

D après  les  communications  qui  vous  ont  été  faites  antérieurement,  la  Chambre 
de  commerce  voulait  d’abord  devenir  propriétaire  de  la  nouvelle  Bourse  à l’expi- 
ratioiïdu  bail  de  60  ans  consenti  à M.  Blondel;  elle  a renoncé  à cette  prétention, 
mais,  lois  de  votre  dernière  délibération,  elle  n’a  donné  son  assentiment  au  vote 


(1)  La  1"  Commission  [Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  président; 
Bartiioloni,  de  Bouteiller,  Donnât,  Gaufrés,  Narcisse  Leven,  Riant. 


•Marins  Martin,  secrétaire; 


I>î“  28. 
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(.les  cenliines  spéciaux  sur  les  patentables  qu’à  la  coiulition  de  devenir  usufruitière 
de  la  nouvelle  Bourse  aux  marchandises  à l’expiration  du  bail  de  60  ans,  la  Ville 
conservant  seulement  la  une  propriété. 

A la  suite  de  conférences  et  de  pourparlers  entre  M.  le  Préfet  et  la  Chambre  de 
commerce,  les  arrangements  ont  sid»i  une  modiücalion  dont  vous  allez  bien  vite 
comprendre  l’équité  et  la  portée  juridi(iue  : 

En  60  ans,  ta  Ville  sera  entièrement  remboursée  de  ses  dépenses  en  capital  et 
intérêts  au  moyen  des  centimes  spéciaux  fournis  par  les  patentables  et  du  loyer  de 
300,001  francs  par  an  payé  [)ar  l’adjudicataire.  11  est  donc  juste  que  le  commerce, 
qui  aura  ainsi  indemnisé  la  Ville,  puisse  jouir  indéfiniment  et  gratuitement  de 
cet  établissement  créé  dans  son  intérêt. 

Etant  donné  que  la  nouvelle  Bourse  conservera  son  affectation  spéciale,  il  est 
légitime  d’en  laisser  la  jouissance  au  commerce  ; mais  y a-t-il  lieu  de  la  lui 
concéder  sous  la  forme  d’un  usufruit  perpétuel  ? 

Ce  serait  une  aliénation  complète  ne  réservant  aucun  droit  de  nu-propriété  utile. 

Il  importait  donc  que  la  Ville  en  conservât  la  propriété  entière. 

Dès  tors,  il  a été  entendu  que  la  jouissance  gratuite  et  indéfinie  de  la  Bourse  du 
commerce  et  du  périmètre  qui  lui  est  accordé,  c’est-à-dire  l’espace  entre  la  Bourse, 
les  deux  nouveaux  pavillons  des  Halles  et  les  deux  groupes  de  bâtiments  à élever 
dn  coté  du  Louvre  qui  feront  retour  à la  Ville  en  toute  propriété  à la  fin  du  bail, 
serait  accordée  au  commerce  représenté  par  la  Chambre  on  par  tout  autre  repré- 
sentant légal  pour  l’exercer  à l’expiration  du  bail,  mais  avec  la  condition,  pour  le 
cas  où  une  cause  quelconque  amènerait  la  désaffectation,  où  la  Bourse  cesserait 
de  fonctionner,  qu’il  y aurait  retour  au  profit  de  la  Ville  dont  des  droits  restent 
intacts. 

Il  a été  aussi  stipulé  que  le  produit  de  la  location  des  bureaux  et  autres  lo- 
caux établis  autour  du  bail  et  spécialement  destinés  au  service  du  public  de  la 
Bourse  seront  affectés,  avant  tout  autre  emploi,  à faire  face  aux  frais  d’adminis- 
tration et  à l’entretien  foncier  et  locatif  de  l’établissement,  de  telle  sorte  que,  si 
la  Ville  reprend  la  jouissance  de  rétablissement,  il  soit  en  bon  état  et  exempt  de 
char  ges 

Votre  Commission  a été  unanime  à penser  que  vous  deviez  autoriser  M.  le  Préfet 
à signer  le  [)rojet  de  convention  qui  vous  est  soumis  et  qui,  après  la  double  sanction 
qu’il  va  recevoir,  permettra  au  Couvernement  de  remplir  les  formalités  nécessaires 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 
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Vous  hâterez  ainsi  roiiverture  (riin  grand  chantier  de  travaux  publics  attendu 
avec  une  vive  et  légitime  impatience  par  les  ouvriers  sans  travail. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  au  nom  de  votre  1^'®  Commission,  devons  pro- 
poser la  résolution  suivante. 


Paris,  le  22  mars  1886. 


Le  rapporteur, 


IVIARIUS-MARTIN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  â mars  1886,  portant  adjudication  au  prolit  de 
M.  Blondel,  architecte,  pour  une  durée  de  60  années,  du  bail  de  la  future  Bourse 
aux  marchandises,  sauf  raütication,  par  la  Chambre  de  commerce,  pour  les  clauses 
qui  la  concernent,  et  ensuite  par  rautorilé  compétente  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1 1 mars  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  convention,  inéparé  avec  la  Chambre  de  commerce,  en  vue  de 
régler  la  situation  de  la  ville  de  Paris  et  du  commerce  parisien  relativement  cà  ladite 
Bourse  aux  marchandists,  à l’expiration  du  bail  précité  de  60  ans  ; 

Vu  le  projet  de  convention  dont  il  s’agit  ; 


Délibère  : 

M.  le  Prétot  de  la  Seine  est  autorisé  cà  traiter  avec  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  aux  clauses  et  condilions  contenues  dans  le  projet  de  convention  ci-dessus  visé. 
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ANNEXE 


M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  qu’il  y est  autorisé 
par  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  d'une  part  ; 

Et  M.  Dieb>-Monnin.  président  de  la  Chambre  de  commerce,  agissant  au  nom  du  commerce, 
ainsi  qu’il  y est  autorisé  par  la  délibération  de  la  Chambre  (ju’il  préside  en  date  du 

d’autre  part  ; 

A été  exposé  ce  qui  suit  : 

L'adjudication  du  bail  de  la  Bourse  des  marchandises  à établir  dans  les  bâtiments  actuels  de 
la  Halle  aux  blés  a eu  lieu  le  2 mars  1886,  au  prolit  de  M.  Blondel,  architecte,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  300,061  francs  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  l’adjudi- 
cation. 

Ce  cahier  des  charges  stipulant  (art.  3 et  6)  que  le  preneur  du  bail  abandonne  à la  Chambre 
de  commerce,  pendant  toute  sa  durée,  l’administration,  la  direction,  la  surveillance  et  la  police 
de  la  nouvelle  Bourse,  il  est  nécessaire  qu’un  contrat  iiitervienne  entre  la  Ville  et  la  Chambre  de 
commerce,  constatant  l’acceptation  par  cette  dernière  des  clauses  qui  la  concernent.  C'est  dans  ce 
but  que  le  Conseil  municipal,  par  sa  délibération  du  31  juillet  1881  (art.  5),  a décidé  que  l’adju- 
dication de  la  nouvelle  Bour.se  aux  marchandises  ne  deviendrait  définitive  qii’après  l’acceptation 
par  la  Chambre  de  cominerce  des  clauses  du  cahier  des  charges. 

La  Chambre  de  commerce,  appelée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  <à  donner  .son  acceptation  à 
l’adjudication  qui  vient  d’avoir  lieu  et  au  cahier  des  charges  qui  lui  a été  transmis  et  qui  reste 
annexé  aux  présentes,  accepte  les  clauses  de  ce  cahier  des  charges,  sauf  les  dispositions  des  arti- 
cles 18  et  19  en  ce  qui  la  concerne. 

La  Chambre  de  commerce  n’a  pas  à intervenir  dans  les  obligations  réciproques  que  ces  articles 
imposent  au  preneur  et  à la  Ville  ; mais,  d’une  part,  elle  n’accepte  pas  que,  sous  l’empire  de  la 
législation  actuelle,  l’administration  de  la  Bourse  des  marchandises  puisse  lui  être  enlevée;  et, 
d’autre  part,  elle  réclame  la  jouissance  gratuite  indéfinie  pour  le  commerce  de  la  nouvelleBour.se 
et  de  son  périmètre,  sauf  à la  Ville  à s’en  réservei’  la  propriété. 

La  Chambre  de  commerce  rappelle  à ce  sujet  que,  dans  ses  délibérations  lues  en  séance  du 
Conseil  municipal  avant  son  vote  définitif  et  dans  celles  soumises  aux  Chambres  à l’occasion  du 
vole  de  centimes  spéciaux  sur  les  patentes,  elle  a formellement  réservé  le  di'oit  du  commerce  de 
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jouir  indiMiniinoiU  et  graliiitemenl  de  la  Bourse  établie  au  moyen  d’une  contribution  spéciale  sur 
les  patentables,  et  par  conséquent  sur  le  commerce. 

La  ville  de  Paris  reconnaît  le  bien  fondé  des  réclamations  de  la  Chambre  de  commerce  en  ce 
qui  concerne  la  jouissance  gratuite  et  indéfinie  de  toutes  les  parties  de  la  nouvelle  Bourse  et  de 
son  périmètre,  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  2 et  3 de  la  présente  convention,  mais 
sous  la  réserve  : 

1°  Que  la  Ville  en  conservera  la  propriété  ; 

2“  Que  le  {)rix  de  location  des  bureaux  situés  dans  la  Bourse  continuera  à être  fixé,  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  2 de  l’article  6,  par  les  représentants  du  commerce  et  de  la  ville  de  Paris  : 

3“  Que  le  montant  de  ces  locations  sera  spécialement  affecté,  jusqu’à  due  concurrence,  aux 
frais  d'administration  et  à l’entretien  foncier  et  locatif  de  la  nouvelle  Bourse. 

En  consé(|uence  de  ce  qui  précède,  les  soussignés  sus-nommés  ont  arrêté  les  conventions  sui- 
vantes ; 

Artici.k  premikh.  — La  Chambre  de  commerce  accepte  les  clauses  des  art.  o et  6 qui  la  concer- 
nent dans  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  du  bail  de  la  nouvelle  Bourse  des  marchandises, 
qui  vient  d’avoir  lieu  au  profil  de  M.  Blondel,  architecte.  11  est  entendu  entre  les  parties  contrac- 
tantes que  les  ai't.  18  et  It)  du  cahier  des  charges  ne  lient  que  l’adjudicataire  et  la  ville  de  Paris 
et  ne  sont  pas  acceptés  par  la  Chambre  de  convuerce  en  ce  qui  la  concerne. 

Art.  2.  — Il  est  stipmlé  au  contraire  que  la  ville  de  Paris  assure  au  commerce,  pendant  la 
diii'ée  de‘()0  ans  du  bail  qui  vient  d’être  adjugé,  la  jouissance  gratuite  de  toutes  les  parties  de  la 
Bourse  des  marchandises  nécessaires  à son  fonctionnement,  telles  qu’elles  sont  définies  aux  art.  o 
et  0 du  cahier  des  charges,  ainsi  ipie  radministration  de  cette  Bourse  par  la  Chambre  de  com- 
merce. 

Art.  3.  — A l’expiration  de  la  période  de  <50  ans  du  bail  actuel,  la  ville  de  Paris,  tout  en 
conservant  la  propriété  de  la  Bourse  des  marchandises  établie  dans  la  Halle  au  blé,  assure  à la 
Chambre  de  commerce  ou  à tout  autre  i-eprésenlant  légal  du  commerce  à cette  époque,  la  jouis- 
sance gratuite  et  indéfinie  de  la  Bourse  des  marchandises  et  de  son  périmètre,  c’est-à-dire  de 
l’espace  teinté  en  sur  le  plan  ci-annexé  limité  par  les  deux  nouveaux  pavillons  des  Halles 

et  les  deux  groupes  de  hàtiments  à élever  du  côté  de  la  rue  du  Louvre,  qui  feront  retour  à la 
Ville  en  toute  propriété  à la  fin  du  bail;  le  dit  espace  constituant  une  servitude  naturelle  et 
directe  pour  la  circulation  autour  de  la  Bourse.  Le  tout  sans  condition  que  la  Chambre  de  com- 
merce ou  les  représentants  h'gaux  du  commerce  à la  fin  du  bail,  devront  continuer  à assurer  au 
commerce  l'usage  et  la  jouissance  gratuite  de  tous  les  locaux  fournis  gratuitement  par  le  conces- 
sionnaire aux  termes  de  l’art,  o du  cahier  des  charges,  et  que  la  Chambre  de  commerce  ou  les 
l’eprésentants  légaux  du  commerce  supporteront,  à la  fin  du  bail,  toutes  les  charges  spécifiées 
aux  art.  8 et  10  du  cahier  des  charges  conformément  à l’art.  5 ci-après. 

Art.  4.  — En  raison  de  ces  charges  et  obligations,  la  Chambre  de  commerce  ou  tout  autre 
représentant  légal  du  commerce  à l’époque  de  la  fin  du  bail  actuel  de  la  Bourse  pourra  continuer 
de  percevoir  à son  profit  un  droit  sur  les  bureaux  situés  autour  du  hall  en  se  conformant,  en  ce 
({ui  concerne  le  prix  à percevoir,  aux  dispositions  du  § 2 de  l’art.  6 du  cahier  des  charges. 

11  lui  sera  également  loisible  de  percevoii-  une  location  pour  tous  les  locaux  non  visés  à l’art,  o, 
mais  dépvendant  directement  du  monument  de  la  Bourse. 
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Tous  les  autres  locaux,  visés  à l’art,  o du  cahier  des  charges  continueront,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  à être  livrés  gratuitement  aux  services  auxquels  ils  sont  destinés. 

Art.  5.  — Le  montant  des  locations  faites  dans  la  Bourse,  comme  il  est  dit  à l’article  précé- 
dent, sera  spécialement  affecté  jusqu’à  due  concurrence  et  avant  tout  autre  emploi,  aux  frais 
d’administi-ation  et  à l’entretien  aussi  bien  foncier  que  locatif  de  la  nouvelle  Bourse,  de  telle 
sorte  que,  durant  l’usage  fait  par  le  commerce  des  locaux  de  la  Bourse,  la  Chambre  de  commerce 
ou  les  repré-sentants  légaux  du  commerce  supportent  toutes  les  dépenses  prévues  aux  ail.  8 et 
10  du  cahier  des  charges;  que  la  ville  de  Paris  n’ait  à supporter  aucune  dépense,  et  que,  cet 
usage  ce.ssant,  elle  soit  assurée  de  recouvrer  l’immeuble  en  bon  état. 

Fait  double  à Paris,  le 

Accepté  provisoirement  par  les  soussignés  sous  la  réserve  des  approbations  de  la  Chambre  de 
commerce  et  du  Conseil  municipal. 

Le  Préfet  de  la  Seine,  Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 

E.  POUBELLE.  DIETZ-MONNIN. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1886 


RAPPORT 

Présenté  par  U.  Deschamps,  au  nom  de  la  Commission  (Ij,  sur  la  translation 
de.  Vérole  de  garçons  et  de  l’école  de  dessin  de  la  rue  du  Vieux-Colombier,  21  l)is, 
et  la  construction  de  ces  écoles  sur  les  immeubles  rue  Madame,  n°^  -1  et  5. 


(Annexe  nu  procès-verbal  de  In  sénncc  du  mars  ISSd). 


Messieurs, 

Par  lin  mémoire  dn  1®''  mai  dernier,  M.  le  Préfet  exposait  an  Conseil  que  le  bail 
de  l’école  de  papcons  et  de  l’école  spéciale  de  dessin  de  la  nie  dn  Vieux-Colombier, 
21  fiis,  devait  prendre  lin  le  1®'' janvier  188G  et  qn’il  y avait  lieu,  vu  l’état  défec- 
tueux des  classes,  d’assurer  la  reconstruction  de  ces  écoles. 

En  même  temps  il  soumettait  au  Conseil  deux  propositions  parvenues  cà  l’Adminis- 
tration et  émanant  : l’une  de  M.  Saint-Père,  propriétaire  de  l’immeuble  scolaire  de 
la  rue  du  Vieux-Colombier,  et  l’autre  de  M.  Tliome,  propriétaire  d’un  terrain  sis 
rue  Madame,  n°  5. 

I.a  proposition  de  M.  Saint-Père  a longuement  été  étudiée  par  la  4®  Commision  en 


(1)  La  4'  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desmoulins,  président  ; Jobbé-Duval, 
vice-président  ; Humbeit.  secrei«(;'e; Cliabert,  Cliautemps,  Combes,  Delabrousso,  Desjjrés,  llovelacque,  Levraud, 
Longuet,  Marsoulaii. 
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août  dernier.  Cette  Commission  vous  a proposé  de  reconstruire  l’école  sur  rempla- 
cement des  bâtiments  actuels. 

Après  un  intéressant  débat,  le  Conseil,  dans  sa‘ séance  du  6 août  1885,  a décidé 
qu’il  y avait  lieu  de  repousser  la  proposition  de  M.  Saint-Père;  mais,  convaincu  de 
plus  en  plus  qu’il  y avait  urgence  à créer  dans  le  quartier  Saint-Sulpice  un  groupe 
scolaire  laïque,  en  remplacement  de  celui  qui  existe  et  qui  est  d’une  insalubrité  no- 
toire, il  a invité  la  4®  Commission  à examiner,  de  concert  avec  l’Administration,  la 
proposition  de  M.  Tbome. 

Cette  proposittion,  préentée  tout  d’abord  comme  elle  l’avait  été  par  M.  Tbome, 
ne  fut  pas  acceptée.  La  surface  n’était  que  de  640  mètres  environ. 

Un  tel  emplacement  ne  permettait  pas  aux  bâtiments  d’être  convenablement  aérés. 
De  plus,  c’est  à peine  si  nous  aurions  eu  270  places  et  il  eut  été  impossible  de  ré- 
server des  locaux  susceptibles  de  recevoir  l’école  spéciale  de  dessin  installée  actuel- 
lement dans  l’immeuble  de  la  rue  du  Vieux-Colombier  et  qui  rend  tant  de  services 
à la  population  parisienne. 

La  4'  Commission  a présenté  ces  observations  à M.  Tbome,  qui  a modifié  sa 
proposition  première.  Il  offre  aujourd'bui  de  louer  à la  Ville  non  seulement  l’empla- 
cement primitif  (640  m.)  mais  encore  un  immeuble  contigu  dont  la  superficie  est  de 
872  m.  50  c.  et  dont  il  est  en  outre  propiâétaire. 

11  offre,  en  outre,  de  raser  les  constructions  que  contient  ce  dernier  immeuble  et 
de  reconstruire  à ses  frais,  sur  les  deux  emplacements  réunis,  un  bâtiment  suffisant 
pour  recevoir  tous  les  services  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de  la  rue  du  Vieux- 
Colombier. 

A la  suite  des  indications  fournies  par  la  4®  Commission,  M.  Tbome  a présenté  des 
plans  et  devis.  Ces  plans  et  devis,  dont  quelques  détails  pourront  encore  être  modifiés 
par  la  4®  Commission,  sont  déposés  au  secrétariat  du  Conseil  municipal  (cabinet  du 
secrétaire-arebiviste) . 

Ils  t>révoient  la  construction  en  façade  sur  la  rue  Madame  d’un  bâtiment  compre- 
nant au  rez-de-cbaussée  : la  loge  et  le  logement  du  concierge  communs  aux  deux 
écoles,  les  vestibules  servant  d’entrées  et  de  salle  d’attente  j)Our  chacun  des  deux 
établissements,  le  préau  couvert  des  garçons,  le  parloir  du  directeur,  une  cantine  et 
un  dépôt  pour  les  appareils  de  gymnastique  ; 

Au  1®''  étage.  — 8 classes  pour  les  garçons,  le  cabinet  des  adjoints  et  le  vestiaire 
de  l’école  de  dessin. 

Au  2®  étage.  — 3 classes,  une  salle  de  bibliothèque,  les  logements  destinés  au 
directeur  de  l’école  de  garçons  et  à la  directrice  de  l’école  de  dessin. 

Pour  cet  étage,  quelques  membres  de  la  Commission  ayant  manifesté  le  désir  de 
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voir  apporlcr  quelques  modifications  dans  les  logements  du  directeur  et  de  la  direc- 
trice, la  Commission  a décidé  qu’elle  se  livrerait  à un  nouvel  examen  ; toutefois,  les 
changements  qui  résulteront  n’apporteront  aucune  augmentation  dans  le  devis. 

Au  3®  étage.  — Deux  vastes  salles  de  dessin  avec  dépôts  de  modèles. 

Derrière  ce  batiment  s’étendrait  une  cour  de  récréation  mesurant  600  mètres. 

Au  fond  de  la  cour,  à droite,  seraient  dis[)Osés  les  cabinets  d’aisances,  reliés  au 
bâtiments  principal  par  une  marquise  vitrée. 

Au  fond,  à gauche,  serait  disposé  au  bâtiment  à rez-de-cbaussée  comprenant 
deux  ateliers  de  travail  manuel,  l’un  pour  le  bois,  l’autre  pour  le  fer,  et  un  dépôt  de 
matières  première. 

Ces  dispositions,  telles  qu’elles  sont  indiquées,  rempliront  certainement  le  but  que 
tous  les  membres  de  la  Commission  ont  voulu  atteindre. 

I.a  nouvelle  école  sera  située  à proximité  de  l’école  de  la  rue  du  Vieux-Colombier 
à transférer,  nos  salles  pourront  contenir  près  de  400  élèves  et  la  façade  sera  sur  une 
voie  suflisair.ment  large  (12  mètres)  pour  assurer  les  conditions  d’aération  conve- 
nables. 

D’après  les  conventions  passées  entre  l’Administration  et  le  propriétaire,  l’opéra- 
tion serait  réalisée  par  M.  Thome  aux  conditionss  suivantes  : 

1°  La  durée  du  bail  serait  fixée  à trente  années  à dater  de  la  prise  en  possession. 

2°  La  Ville  paierait  à M.  Tbome  un  loyer  calculé  ainsi  qu’il  suit  ; 

(a)  A raison  de  5 % de  la  valeur  du  terrain,  valeur  fixée  à 425  francs  le  mètre, 
soit,  pour  une  superficie  de  1 ,472  m.  50  c.  = 625,812  fr.  50  c.  dont  l’intérêt  à 5 % 
est  de  31,290  fr.  62  c. 

(b)  A raison  de  6 1 /2  % de  la  dépense  faite  par  M.  Thome  pour  les  constructions, 
telle  qu’elle  résultera  de  la  vérification  des  mémoires  par  les  architectes  du  Service 
municipal  et  déduction  faite  des  rabais  consentis  par  les  entrepreneurs,  dépense  qui 
est  évaluée  à 250,000  francs  environ,  soit  approximativement  un  loyer  annuel  de 
16,250  francs. 

Dans  le  prix  de  6 1 /2  % demandé  pour  les  constructions  neuves,  M.  Thome  com- 
prend, d’une  part,  l’intérêt  à 5 % du  capital  représenté  par  la  valeur  de  ces  cons- 
tructions et,  d’autre  part,  une  prime  de  1/2  °/o  suffisante  pour  amortir  en  trente 
années. 

3°  La  Ville  aurait  pendant  toute  la  durée  du  bail  le  droit  d’acquérir  la  totalité  de 
l’immeuble,  moyennant  le  prix  du  terrain,  soit  625,812  fr.  50  c.,  et  le  rembourse- 
ment de  la  somme  dépensée  pour  les  constructions  neuves,  telles  qu’elle  résultera, 
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comme  il  est  dil  plus  haut,  de  la  vérilicalion  des  mémoires  [lar  les  archilecles  de  la 
Ville. 

Toutefois,  celle  demièi'e  somme  sérail  diminuée  du  capital  représenté  par  le 
moiilanl  des  annuités  versées  [)Our  ramortissement  et  ([ui  sont  comprises  dans  le 
loyer  de  (>  l/i2  “/o  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  M.  Thome  se  chargerait  d’assurer  la  réins- 
tallation des  deux  écoles  de  la  rue  du  Vieux-Colombier. 

Votre  Commission  lient  à vous  faire  remarquer,  Messieurs,  que  le  chiffre  de 
425  francs  par  mètre  demandé  pour  le  terrain,  s'écarte  sensiblement  du  diitïre  de 
550  francs  indiqué  en  18S3  par  l’estimation  administrative. 

M.  Thome  avait  d’abord  demandé  550  francs,  il  a réduit  ce  chiffre  à 500  francs, 
à 450,  elenlin,  sur  les  installes  de  l’Administration  à qui,  en  cette  occasion,  nous 
sommes  heureux  de  rendre  justice,  a 425  francs  par  mètre. 

Létaux  de  (>  1/2  °Jo  demandé  pour  la  location  des  constructions  [leut  paraître 
exagéré;  nous  ferons  remarquer  qu'il  a été  admis  par  le  Conseil  municipal  dans  un 
cerltiin  nombre  d’affaires  et  notamment  dans  toutes  les  locations  faites  avec  l’Admi- 
nistration de  l’Assistance  publique. 

La  translation  de  l’école  de  la  rue  du  Vieux-Colombier  est  d’une  urgence  (lui 
s’inqiose.  Pour  celle  fois,  nous  pouvons  dire  (^ue  nous  avons  obtenu  pour  la  Mlle 
certains  avantages  qui  ne  luiront  pas  encoi'e  été  faits. 

En  effet,  M.  Thome  accepte  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  le  paiement 
du  prix  d’acquisition  des  constructions,  le  montant  de  toutes  les  primes  d’amortis- 
sement acquittées  par  la  Ville,  primes  qui.  ainsi  ([u’il  a été  dil  plus  haut,  liguient 
pour  1 1/2  °/o  dans  le  loyer  de  b 1/2  °/o  ù payer  pour  les  constructions. 

Dans  ces  conditions,  si  la  Ville  ne  voulait  user  de  la  faculté  d acquisition 
qu’à  l’expiration  du  bail,  elle  n’aurait  a payer  que  la  valeur  du  teiiain,  puis- 
qu’elle aurait  versé  toutes  les  annuités  nécessaires  pour  amortir  le  capital  des  cons- 
tructions. 

11  a été  bien  entendu,  d’ailleurs,  que  la  Ville  restera  libre  d’user  ou  de  ne  pas 
user  de  cette  facilité. 

Avant  de  terminer,  permettez-moi.  Messieurs,  de  vous  prier  de  compaiei  la  dé- 
[lense  approximative  de  l’école  de  jeunes  tilles  de  la  rue  desVIaiUis  qii  on  \ous 
[)ro[iose  de  construire  et  celle  iiiii  fait  l’objet  de  ce  rapport. 

Le  chiffre  de  la  [iremiére  s’élève  à 537,000  francs,  celui  de  notre  école  à 
250,000  francs  en  chiffres  ronds  et  comprend  une  surface  de  conslruclion  beaucoup 
plus  grande  (juc  celle  de  la  rue  des  Martyrs. 
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Ces  chiffres  comparés  noos  [termellent  de  ne  pas  insister  davantage  sur  les  condi- 
tions qui  vous  sont  proposées  aujourd’hui  et  que  nous  vous  prions  d’accepter. 

D’ailleurs,  comme  nous  n’avons  cessé  de  le  répéter  dans  ce  rapport,  il  importe 
que  ces  écoles  de  garçons  et  de  dessin  puissent  fonctionner  au  mois  de  janvier 
prochain,  époque  à laquelle  expire  le  bail  passé  entre  la  Ville  et  M.  Saint-Père, 
propriétaire  de  l’immeuble  de  la  rue  du  Vieux-Colombier. 

En  conséquence,  la  4®  Commission  a l’bonneur  de  vous  [)roposer  d’adopter  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  22  mars  188(). 

Le  rapporteur, 


L.  DESCHAMPS. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  on  date  du  26  février  1886,  i»r*r  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose,  en  vue  de  la  translation  de  l’école  de  garçons  et  do  l’école  spéciale  de  des- 
sin installées  rue  du  Vieux-Colombier,  n“  21  bis,  de  passer  avec  M.  Tliome  un  traité 
ayant  pour  objet  : 

1“  La  b-cation  à la  ville  de  Paris  de  deux  immeubles  contigus  mesurant  ensemble 
1,472  m.  50  c.  de  superlicio,  situés  rue  Madame,  n°"  3 et  5; 

2°  La  consti'uction  sur  l’emplacement  des  deux  immeubles  des  bâtiments  néces- 
saires pour  la  réinstallation  des  deux  écoles  de  la  rue  du  Vieux-Colombier  ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  de  construction; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traiter  avec  M.  Tbome 
pour  la  réinstallation  de  l’école  de  gairons  et  de  l’école  spéciale  de  dessin  actuelle- 
ment établies  rue  du  Vieux-Colombier,  n°  21  bis,  et  aux  conditions  suivantes  : 

1°  M.  Tbome  louera  cà  la  ville  de  Paris  deux  immeubles  contigus,  d’une  superficie 
de  1,472  m.  50  c.  dont  il  est  propriétaire  rue  Madame,  3 et  5 ; 

2*^  M.  Tbome  feia  élever,  à ses  frais,  sur  l’emplacement  de  ces  deux  immeubles, 
sous  le  contrôle  des  architectes  de  la  Ville  et  conformément  aux  plans  et  devis 
annexés  au  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les  constructions  nécessaires  pour 
la  réinstallation  des  deux  écoles. 
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Art.  2.  — A dater  du  jour  de  la  réception  des  travaux,  la  ville  de  Paris  payera 
à M.  Tlîome  un  loyer  calculé  : 

(fl)  A raison  de  5 “/o  de  la  valeur  du  terrain,  fixée  à 425  francs  le  mètre,  soit  pour 
1,472  in.  50  c.,  six  cent  vingt-cinq  mille  huit  cent  douze  francs  cinquante  centimes 
(625,812  fr.  50  c.),  dont  fintérôt  est  de  trente  et  un  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  soixante  deux  centimes  (31,290  fr.  62  c.); 

(b)  A raison  de  6 1/2  °/o  de  la  dépense  faite  pour  les  constructions,  telle  qu’elle 
résultera  de  la  vérification  des  mémoires,  déduction  faite  des  rabais  consentis  par  les 
entrepreneurs  et  indiqués  au  devis,  ladite  dépense  évaluée,  après  rabais,  à la  somme 
approximative  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.). 

Dans  le  loyer  de  6 1/2  °/o  fixé  pour  les  constructions  neuves,  sont  compris:  d’une 
part,  l’intérêt  à 5 °/o  du  capital  représenté  par  la  valeur  de  ces  constructions  et, 
d’autre  part,  une  prime  de  1 1/2  °/o  suffisante  pour  amortir  ce  capital  en  30  années. 

Art.  3.  — La  durée  de  la  location  est  fixée  h trente  années,  à partir  de  la  prise 
de  possession  par  la  Ville. 

Art.  4.  — La  Ville  aura,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  le  droit  d’acquérir  la 
totalité  defimmeuble,  moyennant  le  paiement  du  prix  du  terrain,  soit625,812  f.  50c. 
et  le  remboursement  de  la  somme  dépensée  pour  les  constructions  neuves. 

Toutefois,  cette  dernière  somme  serait  réduite  du  capital  représenté  par  le  mon- 
tant des  annuités  vei'sées  pour  l’amortissement  des  constructions  et  qui  sont  com- 
prises dans  le  6 1 /2  °/o  ci-dessus  fixé. 

Art.  5.  — Les  frais  du  bail  à intervenir,  évalués  à quatre  mille  deux  cents  francs 
(4,200  fr.),  ainsi  que  les  loyers  qui  pourront  être  dus  pour  l’année  1886,  seront 
imputés  sur  le  cbap.  xix,  art.  14,  du  budget  de  l’exercice  1886  (Loyers  et  contribu- 
tion des  écoles  primaires). 


269.  — Imprimerie  municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

i<S86 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  les  propositions 
de  pmxige  en  bois  de  dioerses  voies  publûiiies. 

(Aiiiiext'  au  procés-veiLal  do  la  séance  du  ''À^  mais  188ti.) 


Messieurs, 

Par  une  délibération,  on  date  dn  5 mai  1885,  vous  avez  décidé  que  les  travaux  de 
pavage  en  l)ois,  restant  à exécuter,  serait  soumis  à l’adjudication  et  vous  avez  ren- 
voyé un  certain  nombre  de  propositions,  émanant  de  membres  de  notre  assemblée, 
à l’examen  de  la  3®  Commission. 

Ces  propositions  ont  été  transmises,  pour  étude,  cà  l’Administration,  qui  ne  parait 
pas  s’en  être  préoccupée  et  ne  présente  aucune  conclusion  à leur  sujet  dans  le 
mémoire  préfectoral  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à statuer. 

L’une  de  ces  piopositions  visait  le  concours  des  riverains  dans  les  frais  de 
premier  établissement  et  dans  les  dépenses  supplémentaires  d’entretien  : il  eut  été 
bon  d’avoir  l’avis  de  l’Administration. 


(1)  La  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Roué,  président  : Curé,  vice-président:  Mau- 
rice Binder,  secrétaire;  Boll,  Despatys,  Lefebvre-Roncier,  Lyon-Alemaïul,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vauthier,  Paul  Viguier. 
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Dans  son  mémoire,  celle-ci  nous  propose  de  mettre  en  adjudication  restreinte  six 
lois  de  pavage  en  bois  : 

Le  premier  de .jd,3'J()  mèires  carrés. 

Ledenxièmede 33,575  — 

Le  troisième  de (pi, 640  — 

Le  quatrième  de 35,760  — 

Le  cinquième  de 28,000  — 

Le  sixième  de 38,850  — 

Cinq  autres  lots  seraient  mis  en  adjudication  générale  : 


Le  premier  de. . . 
I.e  deuxième  de 
Le  troisième  de  . 
Le  quatrième  de. 
Le  cinquième  de 


2.670  mètres  carrés. 
6, 167  — 

5,624  — 

1 ,850  — 

4,105  — 


Enfin,  les  ingénieurs  demandent  qu’à  titre  d’essai,  le  Conseil  les  autorise  à faire 
exécuter,  en  régie,  le  pavage  en  bois  de  l’avenue  de  la  Héjiublique  entre  la  rue  Servan 
et  le  boulevard  Ménilmontant.  Les  ingénieurs  font  loulefois  observer  que,  dans  cette 
portion  de  son  tracé,  cette  voie  longe  de  grandes  écoles  communales  et  le  nouveau 
lycée  en  conslruction.  (lue  la  cbaussée  a été  livrée  à la  circulation  revêtue  d’un 
pavage  provisoire,  en  vieux  pavés,  qu’il  y a par  suite  lieu  d’attendre  que  ces  cons- 
tructions soient  terminées,  au  moins  pour  le  gros  œuvre,  avant  d’exécuter  ce  pavage 
en  bois. 

Ainsi,  l’essai  direct,  fait[)ar  la  Ville,  serait  postérieur  à la  transformation  par  des 
sociétés  privilégiées,  des  parties  de  la  voie  publique  macadamisées,  dont  l’entretien 
est  relativement  cher,  c’est-à-dire  de  celles  où  la  transformation  en  pavage  en  bois, 
à en  quelque  sorte,  sa  raison  d’être. 

Cet  essai,  de  même  que  fadjudication  générale,  serait  ainsi  une  sati.sfaction 
platonique  donnée  au  Conseil  municipal,  la  transformation,  restant  à faire,  devant 
être  onéreuse,  au  [lointde  vue  linancier,  et  par  suite  des  plus  problématiques. 

Au  moment  d’entrer  plus  à fond  dans  l’examen  du  dossier,  la  Commission  s’est 
trouvée  arrêtée  par  des  considérations  financières. 

Les  251,215  mètres  de  chaussées  macadamisées,  à transformer  en  pavage  en  bois, 
entraîneraient,  pour  l'entretien  du  pavé  de  Paris,  une  augmentation  du  crédit 
actuel  d’entretien  de  nos  chaussées  de  562,538  francs  et  ce  pendant  18  années.  Par 
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contre,  dans  18  ans,  nous  obtiendrons  sur  nos  dépenses  d’entretien  une 

diminution  de  40,378  francs. 

La  première  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci  : 

Pour  obtenir,  dans  18  ans,  une  diminution  de  40.000  francs  sur  nos  crédits  an- 
nuels d’entretien  du  pavé  de  Paris,  devons-nous  surcbarger  pendant  18  ans  notre 
budget  d’une  augmentation  de  dépense  de  [dus  de  560,000  francs  ? 

A la  vérité,  l’.\dminislration  fait  observer  qu’en  dehors  des  avantages  généi’aux. 
du  pavage  en  bois,  la  Ville  bénéficiera  de  l’augmentation  des  recettes  d’octroi,  du 
réemploi  des  matériaux  des  chaussées  démontées  et  des  économies  à réaliser  sur  le 
curage  des  égouts;  enfin  qu’elle  n’aura  pas  à subir,  pour  les  voies  entretenues  à 
forfait,  l’augmentation  probable  du  prix  de  la  main  d’œuvre  et  des  matériaux. 

Imites  ces  évaluations,  Messieurs,  ne  sont  pas  chiffrées,  elles  sont  problématiques 
pour  quelques  unes.  Avant  de  se  prononcer  par  un  chiffre  officiel,  l’Administration 
attend  sans  doute  des  données  certaines  : nous  devons  imiter  sa  réserve. 

Qui  peut  affirmer,  d’ailleurs,  que,  dans  18  années,  les  forêts  de  sapin  rouge 
s épui'^ant,  les  prix  d’acquisition  des  pavés  en  bois  n'augmenteront  pas  également 
dans  d’énormes  proportions  ? 

Il  est  une  chose  malheureusement  trop  réelle,  c’est  que  [)our  équilibrer  notre 
budget  de  1886,  nous  avons  été  obligés  d’escompter  les  ressources  extraordinaires 
de  l’emprunt  que  nous  allons  contracter.  Dans  de  telles  conditions,  votre  3®  Com- 
mission a cru  qu'il  sei'ait  impiiident  de  surcbarger  le  crédit  du  pavé  d’une  somme 
relativement  considérable,  alors  surtout  que  nos  chaussées  pavées  périssent  faute 
d’un  entretien  suffisant. 


TRAVAUX  PRÉLIMINAIRES. 

Les  travaux  préliminaires  que  nécessiterait  la  transformation  du  revêtement  des 
voies  comprises  à l’adjudication  restreinte  sont  évalués  à 1,840,375  francs. 

Où  trouvera-t-on  cette  somme? 

Sur  1 enijirunt  sans  doute!  Mais  les  ressources  de  notre  emprunt  sont  limitées. 
Les  travaux  de  pavage  en  bois  s’exécuteraient  pour  la  plupart  dans  des  quartiers 
privilégiés  ou  dans  des  voies  à grande  circulation,  bien  aérées  et  salubres.  Affecter  à 
ces  voies  les  ressources  de  notre  empruiif  pour  des  travaux  de  salubrité  par  un  tour 
de  faveur,  ne  serait-ce  pas  un  déni  de  justice  envers  les  qiiarliers  malsains,  insalu- 
bres. ravagés  périodiquement  par  les  épidémies? 

11  y avait  là  encore  une  considération  qui  méritait  d’appeler  votre  altention. 


Les  crédits  d'entretien  dn  pavé  de  Paris,  depuis  (pielcpies  années,  vont  constani- 
inent  en  augmentant,  bien  (jne  notre  [lavage  en  pierre  dépérisse  faute  d’nn  entretien 
suffisant.  Nos  clianssées  asphaltées  demandent  à être  refaites  pour  une  partie,  enün 
certains  empierrements  d’nn  entretien  cofiteiix,  comme  celui  des  Champs-Elysées, 
sont  dans  un  état  déplorable. 

La  Commission  a pensé  que  nous  devions  étudier  la  question  dans  son  ensemble 
et  (pie  rAdministration  devait  nous  [irésenter  un  travail  général  sur  les  liesoinsdes 
chaussées  de  Paris.  Le  Conseil  statuerait  alors  sur  les  transformations  de  chaussées 
en  [lavage  en  bois,  en  même  temps  qu’il  se  prononcerait  sur  les  chaussées  asphal- 
tées, macadamisées  ou  pavées  en  pierre. 

11  y aura  lieu  d’examiner  alors  si  nous  devons  continuer  à contracter  pour  le 
pavage  en  bois  une  série  d’emprunts  déguisés  à des  taux  élevés,  s’il  ne  vaut  pas 
mieux  franchement  avoir  recours  à un  em[)rnnt  direct. 

Ces  points  établis,  il  restei'a  à arrêter  le  plan  de  campagne  : les  travaux  du  sol 
de  nos  chaussées  sont  liés  aux  travaux  dn  sous-sol,  égouts,  canalisation  d’eau,  de 

gaz,  etc Toutes  ces  questions  sont  connexes,  il  nous  faut  les  coordonner  à 

l’avance. 

La  Commission  ne  repousse  donc  pas  à priori  les  projets  d’ex- 
tension du  pavage  en  bois,  elle  demande  qu’ils  soient  compris 
dans  un  rapport  général  sur  la  viabilité  des  voies  de  Paris. 

Après  le  vote  qui  a été,  pour  ainsi  dire,  unanime,  l’attention  de  la  Commission  a 
été  appelée  sur  l’état  déplorable  de  la  viabilité  de  la  pai  lie  haute  de  l’avenue  des 
Champs-Elysées. 

Bien  que  le  Conseil  n’ait  jamais  réduit  les  crédits  de  l’empierrement  avant  le  vote 
dn  dernier  budget,  l’Administration,  sous  prétexte  que  la  chaussée  de  cette  voie 
devait  être  nécessairement  convertie  en  bois,  ne  l’a  pas  entretenue:  le  strict  néces- 
saire même  n’a  pas  été  fait. 

l,e  but  poursuivi  est  atteint;  aujourd’hui  il  faut  prendre  un  parti  : 

On  dépenser  plusieurs  centaines  de  mille  francs  pour  remettre  le  macadam  en  bon 
état  d’entretien,  ou  opérer  le  convertissement  en  bois. 

La  Commission  s’est  prononcée  pour  le  pavage  en  bois,  et  un  certain  nombre  de 
membres  ont  demandé  ((ue  les  travaux  fussent  exécutés  directement  par  la  Ville. 

A l’appui  de  la  thèse  qu’ils  soutenaient,  ils  faisaient  valoir  qne  le  service  de  la 
voie  publique  dans  cet  arrondissement  est  sous  les  ordres  d’nn  ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  chaussées  qui  a déjà  surveillé  des  travaux  de  pavage  en  bois  d’une  surface 
de  [dus  de  300,000  mètres  snperticiels,  qu’il  devait  par  suite  être  fixé  sur  le  choix 
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(les  bois  à employer,  sur  les  procédés  d’injection  à leur  faire  subir,  sur  le  mode  de 
mise  en  des  pavés  et  de  garnissage  des  joints.  Ils  ajoutaient  que  les  travaux  pour 
l’établissement  de  la  fondation  en  béton  ne  présentaient  aucune  difficulté,  que  la 
Ville  avait  déjcà  exécuté  des  travaux  de  cette  nature  pour  ses  expériences  de  pavage 
en  pierre  sur  fondation  de  béton. 

Les  fournitures  de  sable,  de  cailloux,  de  ciment,  de  pavés  en  bois  pouvaient  faire 
l’objet  d’adjudications  publiques  ou  de  marchés  à l’amiable  : les  travaux  eussent 
été  exécutés  en  régie  par  U^s  ouvriers  qui  ont  exécuté  les  récents  travaux  de  pavage 
en  bois  et  qui  sont  à la  disposition  de  la  Ville  comme  ils  seront  à la  disposition  de 
tout  adjudicataire  qui  pourrait  être  chargé  du  travail. 

Dans  ces  conditions,  ils  estimaient  que  l’opération  eût  pu  être  conduite  à bien 
dans  d’excellentes  conditions  et  qu’on  eût  été  enfin  fixé  sur  le  prix  de  premier  éta- 
blissement des  chaussées  pavées  en  bois  ; de  la  sorte,  on  eût  eu  une  base  certaine 
pour  les  adjudications  futures. 

La  somme  nécessaire  h l’opération  devait  être  prélevée  sur  les  fonds  d’emprunt. 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique,  appelés  devant  la  Commission, 
déclarèrent  que  rétablissement  de  la  fondation  en  béton  ne  présentait  aucune  diffi- 
culté; que  pour  le  choix  du  bois,  il  leur  était  plus  difficile  de  se  prononcer.  La 
dureté  n’est  pas  le  rôle  prépondérant  ; ce  qu’il  faut  recbercber,  avant  tout,  c’est 
l’homogénéité  et  jusqu’à  ce  jour  certaines  exploitations  des  environs  de  Stockolm 
ont  seules  donné  des  résultats  présentant  des  garanties  véritables  : dans  le  cas 
d’une  exécution  en  régie,  c’est  aux  bois  de  ces  provenances  qu’il  faudrait  avoir 
recours. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  L®  section  a exprimé  surtout  les  plus  vives  appré- 
hensions au  sujet  du  débit  des  bois  et  du  garnissage  des  joints.  La  hauteur  du  pavé 
doit  être  mathématiquement  exacte  et,  pour  obtenir  ce  résultat,  les  anciens  conces- 
sionnaires ont  dû  procéder  à des  installations  qu’il  ne  croyait  pas  pouvoir  con- 
seiller à la  Ville  pour  un  simple  essai.  Le  garnissage  des  joints  présente  également 
des  difficultés,  si  on  a recours  à un  enduit  bitumineux  dont  la  composition  n’est  pas 
au  reste  parfaitement  connue  et  pour  lequel  il  existe  des  brevets.  A la  vérité,  cer- 
tains concessionnaires  se  sont  contentés  de  faire  un  garnissage  en  ciment  qui, 
jusqu’à  ce  jour,  a donné  de  bons  résultats,  mais,  l’expérience  étant  récente,  il  est 
difficile  de  donner  un  avis  formel. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  1'®  section  a fait  de  plus  observer  que  les  travaux 
exécutés  en  régie  étaient  généralement  plus  onéreux  que  ceux  auxquels  il  était  pro- 
cédé par  adjudication  : qu’à  son  avis,  au  point  de  vue  de  l’économie,  il  n’y  avait 
aucun  intérêt  à exécuter  un  essai  direct  par  la  Ville  aux  Gbamps-Élysées. 

De  son  côté,  M.  le  Directeur  des  travaux  a déclaré  que  l’Administration  était  prête 
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à faire  mi  essai,  mais  que  cet  essai  ne  pouvait  se  faire  avenue  des  Champs-Élysées, 
sous  les  yeux  de  toute  la  population,  que  les  travaux  demandaient  à être  conduits 
avec  célérité  et  par  suite  par  des  hommes  expérimentés,  qu’en  cas  d’échec  l’Adminis- 
tration perdrait  de  son  prestige. 

Les  partisans  de  l’exécution  directe  par  la  Ville  se  sont  trouvés  en  minorité  et  la 
majorité  de  la  Commission  a décidé  que  le  pavage  en  bois  de  la  partie  haute  de 
Tavenue  des  Champs-Élysées  serait  donné  par  adjudication. 

La  Commisison  a décidé,  ensuite,  de  proposer  au  Conseil  d’invitei  l’Administration 
à faire  exécuter  directement  par  le  service  de  la  Voie  publique  le  pavage  en  bois  de 
la  place  de  l’Étoile,  ainsi  que  les  20.416  mètres  carrés  de  pavage  en  bols  de  la  rue 
Étienne-Marcel,  du  quartier  Marbeuf  et  de  l’avenue  d’Antin  dont  la  transformation  a 
été  décidée  en  pi  incipe  par  le  Conseil,  aux  termes  de  ses  délibérations  en  date  du  8 
et  9 avril  1884. 

La  Commission  a ado{)té  cet  amendement  et  vous  propose  en  conséquence  : 

1“  De  faire  paver  en  bois  au  moyen  d’une  adjudication  la  partie  haute  de  l’avenue 
des  Champs-Élysées  ; 

2'^  De  faire  exécuter  en  bois  le  pavage  de  la  place  de  l’Étoile  par  le  service  de  la 
Voie  publique. 


Surfaces  des  chaussées  à parer  en  bois. 


Partie  haute  des  Champs-Élysées 34.000  mètres  carrés. 

Place  de  l’Étoile 18.000  — 

Ensemble 52.000  — 


Augmentation  des  crédits  actuels  d'entretien  pendant  la  période 


d’amortissement. 

Avenue  des  Champs-Élysées 47.365  » 

Place  de  l’Étoile 53 . 380  » 

Ensemble 100.745  > 


Diminution  des  crédits  actuels  d’entretien  après  la  période 
d’amortissement. 


35.000  . 


Avenue  des  Champs-Élysées 
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Ueport 35 . 000  » 

Place  de  l’Étoile,  après  la  période  d’amortissement,  il  y aura 
encore  une  augmentation  de 10.180  » 


Diminution  effective 24.820  » 


Évaluation  sommaire  des  dépenses  à faire  pour  travaiu-  préparatoires. 


Avenue  des  Cliamps-Élysées 75.800  » 

Place  de  l’Étoile H 4. 300  » 

Ensemlile 190.000  . 


Par  suite  de  l’exécution  directe  par  la  ville  de  Paris,  l’opération  de  la  place  de 
l’Étoile  sera  certainement  moins  onéreuse:  nous  estimons  notamment  que  l’entretien, 
qui  entfe  pour  2 fr.  40  c.  par  métré  superficiel,  sera  considérablement  moindre. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  l’exemple  du  pavage  du  boulevard  Poissonnière, 
qui  est  à la  charge  de  la  Ville  et  dont  la  réception  remonte  à novembre  1881.  Pen- 
dant les  trois  premières  années,  l’entretien  a été  absolument  nul;  l’an  dernierseule- 
ment,  il  a été  dépensé  une  somme  d’environ  0 fr.  80  c.  par  mètre  superficiel.  C’est 
donc  pour  les  quatre  premières  années  une  dépense  moyenne  annuelle  de  0 fr.  20  c., 
alors  que  dans  nos  précédents  marchés  à l’amiable  le  prix  d’entretien  payé  aux 
concessionnaires  a été,  dès  Vorigine,  de  2 fr.  95  c.  par  mètre  superficiel  pour  les 
premières  concessions  et  qu’il  est  descendu  à 2 fr.  50  c.  dans  les  dernières  conces- 
sions. 

11  y a là  un  renseignement  précieux  fourni  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  l-e  divi- 
sion de  la  Voie  publique,  que  nous  croyons  devoir  porter  à la  connaissance  des 
sociétés  qui  se  présenteront  pour  soumissionner  les  travaux  de  l’avenue  des  Champs- 
Elysées. 

Nous  devons  faire  observer  de  plus  que,  d’après  les  pointages  de  l’Administration, 
la  circulation  est  de  1 ,429  colliers  par  mètre  superficiel  pour  le  boulevard  Poisson- 
nière, alors  qu’elle  n’est  que  de  514  colliers  pour  la  partie  haute  de  l’avenue  des 
Champs-Elysées. 

La  surface  du  pavage  du  boulevard  Poissonnière  commence,  paraît-il,  à devenir 
cahotante,  mais  on  ne  peut  fixer  la  date  à laquelle  le  pavage  devra  être  refait. 


— 8 — 


Circonstances  qui  militent  en  faveur  des  transformations  proposées  pai  la 

5®  Commission . 

i°  L’éUt  déplorable  de  rempierrement  qui,  pour  être  remis  eu  état,  coûterait  des 
sommes  cotisidérables; 

2°  La  situation  to[)ograpbi(juc  de  ces  voies  de  luxe  et  de  grande  cii'culation  con- 
duisant à la  magnilique  [)romenade  du  bois  de  Boulogne.  I.ia  po[)ulation  toute 
entière,  on  [»eut  le  dire,  prolitera  du  meilleur  état  de  la  viabilité,  tant  au  point  de 
de  vue  du  roulement  qu’au  [)oint  de  vue  de  la  suppression  de  la  l)Oue  et  de  la  pous- 
sière ; 

3°  La  nécessité  de  procéder  à une  expérience  a t’aide  d’une  adjudication  sérieuse 
et  d’un  essai  fait  parallèlement  par  la  ^ ille. 

4°  L’exécution  des  votes  de  principe  des  8 et  9 avril  1884  pour  les  travaux  de  la 
rue  Étienne-Marcel,  du  quartier  Marbeuf  et  de  l’avenue  d’Antin. 


DISPOSITIONS  BUDGÉTAIRES. 

Le  service  des  annuités  pour  le  convertissement  de  l’avenue  des  Chaiiqis-Elysées 
sera  fait  sur  les  crédits  d’entretien  du  cha[).  xv,  art.  1®^  (Entretien  du  pavé  de 
Paris). 

Les  450,000  francs  nécessaires  pour  le  convertissement  de  la  place  de  1 Etoile 
(18,000  mètres  à 25  francs;,  et  les  190,000  francs  pour  travaux  accessoires,  soit 
au  total  640,000  francs,  seront  prélevés  sur  les  1,500,000  francs  prévus  a la 
répartition  des  fonds  d’emprunt,  pour  les  travaux  de  pavage  de  toute  nature  sur 
fondations  en  béton. 

Les  fonds  nécessaires  aux  opérations  du  quartier  Marbeuf,  de  la  rue  Étienne-Mai - 
cel  et  de  l’avenue  d’Antin  seront  prélevés  sur  les  crédits  mis  à la  disposition  de  l’Ad- 
ministration pour  ces  travaux. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur,  Messieurs,  au  nom  de  la  3®  Lommission,  de  vous 
présenter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  22  mars  t886. 


Le  rapporteur. 


F.  S ALTON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


I.E  CüiXSElL, 

Vu  le  mémoire  pi  éfectoral  en  date  du  6 février  1886,  relatif  à la  transformation 
en  pavage  en  bois  des  chaussées  d’un  certain  nombre  de  voies  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  chef  du  Service  municipal  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  des  adjudications  projetées; 

Vu  l’état  des  dépenses  avant  et  après  le  convertissement  en  tiois  ; 

Vn  l’évaluation  des  dépenses  pour  travaux  (tréparatoires  ; ' 

Vu  le  plan  des  pavages  en  bois  projetés, 


Délibère  : 

Article  premier,  — Il  n’y  a i>as  lieu  de  donner  suite  aux  propositions  de 
l’Administration. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à présenter  d’urgence  un  rapport  général 
sur  l’état  de  la  viabilité  de  toutes  les  voies  de  Paris,  ledit  comprenant  l’évaluation 
de  la  dépense  nécessaire  pour  metlre  celles-ci  en  bon  état  d’entretien  et  indiquant 
celles  de  ces  voies  dont  l’état  actuel  pourrait  être  modifié  par  la  transformation  de  la 
chaussée  en  bois,  en  asphalte  ou  en  pavage  en  pierre. 

L’Administration  dressera  en  outre  le  plan  de  campagne  réparti  sur  une  série 
d’années  et  coordonné  avec  les  plans  de  campagne  du  service  des  Eaux  et  Égouts. 

Art.  3.  — a l’appui  des  propositions  de  pavage  en  bois,  l’Administration  devra 
indiquer  dans  quelle  mesure  les  riverains  auront  à contribuer  aux  dépenses  de 
[iremier  établissement  et  aux  frais  supplémentaires  d’entretien  pour  qu’il  qiuisse  y 
être  donné  suite. 
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Art.  4.  — L’Adniiiiislralion  esl  invitée  : 

1°  A procédera  radjiidicatioii  publique  des  travaux  de  [lavage  eu  bois  de  la  par- 
tie haute  de  l’avenue  des  Chainps-Élysécs  et  de  la  place  comprise  entre  cette  avenue 
et  le  Palais  de  l’Industrie  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  ; 

2“  A procéder  à l’exécution  directe,  par  le  sei'vice  de  la  Voie  publique, des  travaux 
de  pavage  en  bois  de  la  place  de  l’Étoile,  de  partie  de  la  rue  Étienne-Marcel,  des 
rues  du  (luarlier  Marbeuf  et  de  l’avenue  d’Antin  mentionnées  au  mémoire  [>réfecto- 
ral.en  date  du  6 février  1886,  les  fournitures  de  matériaux  devant  faire  l’objet  d’ad- 
judicalions  publiques  pour  le  sable,  le  cailloux  et  les  transports  nécessaires  aux 
travaux  de  la  fondation,  et  de  marchés  amiables  au  cas  où  il  ne  pourrait  y avoir  d’ad- 
judication pour  les  autres  matériaux,  les  travaux  de  main  d’œuvre  devant  être  exé- 
cutés en  régie. 

.\rï.  5.  — Il  sera  prélevé,  sur  les  fonds  d’emprunt,  une  somme  de  640.000  francs, 
pour  faire  face,  d’une  part,  à la  somme  de  565,000  francs,  nécessaire  à l’opération  de 
la  place  de  l’Étoile,  d’autre  part,cà  la  somme  de  75,000  francs,  nécessaire  aux  travaux 
accessoires  de  la  partie  haute  de  l’avenue  des  Champs-Élysées,  dont  les  annuités  poul- 
ies travaux  de  premier  établissement^et  d’entretien  seront  prélevées  sur  les  crédits 
annuels  d’entretien  du  pavé  de  Paris. 

Art.  6.  — L’annonce  de  la  présente  adjudication  sera  faite  trois  mois  au  moins 
à l’avance. 

Les  travaux  de  l’avenue  des  Cbamps-Élysées  ne  seront  entrepris  qu’après  l’époque 
du  concours  du  Grand  prix. 
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ANNEXE 


Mémoire  au  Conseil  municipal. 


Messieurs, 


Par  voire  déliWralion,  en  dale  du  6 mai  dernier,  vous  avez  décidé  que  les  Iravauz  de  navaRe 
en  bois  reslanl  a exéculer  devi-aienl  être  soumis  à i’adjudicalion,  el  vous  avez  exprimé  le  vœu 
que  0 le  Conseil  fut  saisi  a bref  delai  d’un  nouveau  projet  de  répartition  des  lots  de  travaux  de 
« pavages  en  bois,  et  que  la  liste  des  voies  à transformer  fût  remaniée  au  profit  de  celles  servant 
« a une  grande  circulation  et  qui  sont  actuellement  macadamisées.  » 

Les  ingénieurs  du  Service  municipal,  invités  par  l’Administration  à étudier  un  projet  en  ce 
sens,  ont  dressé  un  état  des  voies  dont  la  transformation  leur  a paru  le  plus  nécessaire  et  les  ont 
divcees  en  onze  lots  qu  ils  proposent  de  soumettre,  les  uns  à une  adjudication  restreinte  les 

auties  a une  adjudication  générale.  Ils  proposent,  en  outre,  de  réserver  à la  Ville  l’exécu’tion 
directe  d une  des  opérations. 

A l’adjudication  restreinte  ne  seraient  admises  que  les  Sociétés  anonymes  françaises. 

Cette  adjudication  comprendrait  six  lots  avec  obligation  d’entretien  pendant  dix-huit  années 
dans  des  conditions  de  paiement  analogues  à celles  précédemment  admises  par  le  Conseil  Ce.s 
lots  seraient  composés  de  la  manière  suivante  : 


PREMIER  LOT.  — Surface;  53,390  mètres  carrés. 

Avenue  des  Cbamps-Élysées  (partie  liante). 

Rue  Marignan. 

Rue  de  Pontbieu. 

Rue  Montaigne. 

Avenue  Matignon. 

Avenue  Gabriel  (entre  les  avenues  Matignon  et  Marigny). 

Rue  du  Cirque. 

Rue  de  l’Élysée. 

Rue  Boissy-d’Anglas. 
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2*^  F^OT.  — SuRFACK  : 33,f)7o  mktres  carrés. 

Place  de  l’Alma  et  annexes. 

Boulevard  du  Mont-Parnasse. 

Quai  Malacjuais  et  annexes. 

Quai  Voltaire. 

Pont  Notre-Dame. 

Pont  d’Arcole. 

Petit-Pont. 


3<^  LOT. — Si’RFACF  : 61,040  .mètres  carrés. 

Boulevard  Voltaire. 

Boulevard  Richard-Lenoir. 

Avenue  de  la  Répul)li([ue  (entre  la  place  de  la  RépiiMique  et  le  boulevard  Ricliard-I.,enoir). 

4«  I/)T.  — Si'RFACE  ; 3.3,700  mètres  carrés. 

Avenue  des  Gobelins  (entre  le  boulevard  Saint-Marcel  et  la  place  d’Italie). 

Rue  du  Faubourg-Saint-.Iacques  (entre  la  rue  Cassini  et  le  boulevard  Arago). 

Avenue  de  l’Observatoire  (entre  le  boulevard  du  Montparnasse  et  la  rue  Denfei't-Rocbereau). 
Rue  de  Sèvi'es  (entre  l’avenue  de  Saxe  et  le  boulevard  du  Mont-Parnasse). 

Rue  La  Fontaine. 

Place  de  l’Étoile. 


.3“  IJ)T.  — Surface  : 28,000  mètres  carrés. 

Boulevard  de  Courcelles. 

Avenue  de  Wagram  (entre  la  rue  de  Courcelles  et  la  place  de  l’Étoile). 

(P  FAIT.  — Surface  : 38,850  mètres  carrés. 

Avenue  de  Villiers. 

Place  Pereire. 

Amorces  rue  Legendre. 

Boulevard  Maleslierbes  (entre  la  place  de  Wagram  et  la  poi'te  d’Asnières). 

Avenue  de  Wagram  (entre  la  rue  de  Courcelles  et  la  place  de  Wagram). 

Soit  une  surface  totale  de  : 251,215  mètres  carrés, 

Toutefois,  chaque  concurrent  ne  pourrait  être  déclaré  adjudicataire  de  plus  de  deux  lots  ; en 
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outre,  par  dérogation  à l’ancien  caliier  des  charges,  la  propriété  des  annuités  d’intérêt  et 
d’araorlissenient  ne  serait  pas  garantie  à l’entrepreneur,  et,  en  cas  d’abandon  de  l’entreprise,  les 
annuités  non  payées  resteraient  la  propriété  de  la  Ville. 

De  plus,  sur  chaque  paiement  trimestriel  il  serait  fait  une  retenue  qui,  à l’expiration  des 
18  années,  atteindrait  la  somme  de  12  francs  par  mètre,  suflisante  pour  permettre  la  réfection  de 
la  plus  grande  partie  du  revêtement. 

L’adjudication  serait  faite  sur  un  prix  de  4 fr.  80  c.  par  mètre,  un  peu  inférieur  à celui  qui 
avait  été  admis  à l’orgine  pour  l’avenue  des  Champs-Elysées  dont  les  conditions  de  circulation 
sont  sensiblement  analogues,  comme  importance,  à celles  des  voies  comprises  dans  l’adjudication 
proposée.  Les  i-abais  faits  par  les  adjudicataires  eux-mêmes  tiendraient  d’ailleurs  compte  des 
différences  qui  pourraient  exister  entre  les  lots  au  point  de  vue  des  considérations  de  nature  à 
influer  sur  le  prix  de  revient  de  l’entretien  annuel. 

L’adjudication  générale  aurait  pour  objet  les  travaux  de  la  rue  Étienne-Marcel^  du  quartier 
Marheuf  et  de  l’avenue  d’Antin,  pour  lescjnels  l’adoption  du  pavage  en  bois  a été  décidée  en  prin- 
cipe par  le  Conseil,  aux  termes  de  .ses  délibérations  en  date  des  8 et  9 avril  1884.  Mais,  comme 
l’Administration  dispose,  pour  ces  opérations,  des  crédits  nécessaires  au  paiement  des  dépenses 
de  premier  établissement,  les  ingénieurs  pi'oposenl  que  ces  travaux  seuls  soient  adjugés  et  que  la 
Ville  reste  chargée  de  l’entretien. 

L’adjudication  serait  faite  sur  le  pi'ix  de  2o  francs  par  mètre  carré,  et  comprendrait  cinq  lots, 
savoir  : 


PREMIER  LOT.  — Sukf.xge  : 2,670  mètres  c.vrrés. 

Rue  Marheuf,  de  rue  François-P'’  à l’avenue  des  Cbamps-Élysées. 

Rue  Robei't-Estienne. 

2“  LUT.  — Surface;  6,167  mètres  caurés. 

Rue  Marheuf,  de  l’avenue  de  l’Alma  à la  rue  François-P*'. 

Rue  du  Boccador,  de  la  rue  de  La  Trémoille  à l’avenue  de  l’Alma. 

Rue  Clément-Marot,  de  la  rue  La  Trémoille  à la  rue  Pierre-Charron. 

Rue  Nouvelle,  entre  les  rues  de  la  Trémoille  et  Marheuf. 

Rue  Nouvelle,  entre  les  rues  Clément-Marot  et  François-I". 

IP  LOT.  — Surface  : 3,624  mètres  carrés. 

Rue  La  Trémoille. 

Rue  du  Boccador,  de  l’avenue  Montaigne  à la  rue  La  Trémoille. 

Rue  Clément-Marot,  de  l’avenue  Montaigne  à la  rue  La  Trémoille. 

Rue  Chamhiges. 
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4*  LUT.  — Surface:  1,8oü  mètres  carres. 

Avenue  d’Antin,  entre  les  rues  La  Boëtie  et  du  Faubourg-Saint-Honoi-é. 
Hue  du  Faul)ourg-Saint-Honoré,  devant  l'égiise  Sain(-Pliilippe-du-Roule. 


.'F  LUT.  — Surface  : 4,lüo  mètres  carrés. 

Hue  Ftienne-Marcel,  entre  les  rues  Monlorgueil  et  Montmartre. 

Hue  Étienne-Marcel,  entre  la  rue  d’Argoutet  la  place  des  Victoires. 

Surface  totale  : 20,416  mètres  carrés. 

Tous  les  entrepreneurs  ordinaires  pourraient  être  admis  à concourir.  Mais  le  délai  de  garantie 
des  travaux,  serait  porté  à 3 ans,  et  1/3  du  prix  ne  serait  payé  qu’.à  l'expiration  de  ce  délai  et  après 
réception  délinitive  des  ouvrages. 

Enfin,  les  ingénieurs  demandent  ([u’à  titre  d’essai,  l'Administration  soit  auloi-isée  à faire  exé- 
cuter en  régie  le  pavage  en  bois  de  l’avenue  de  la  Hépublique,  entre  la  rue  Servan  et  le  boule- 
vard de  Ménilmontant. 

Vous  trouverez.  Messieurs,  dans  le  rapport  détaillé  joint  au  dossier  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  cboix  des  voies  dont  la  transformation  est  proposée,  ainsi  que  le  mode  d'adjudication  et 
les  dispositions  particulières  à chacun  des  cahier  des  charges. 

Je  me  bornerai  à vous  faire  remarquer  que,  conformément  au  vœu  que  vous  avez  exprimé,  les 
voies  à transformer  ont  été  exclusivement  choisies  parmi  les  chaussées  empierrées  dont  l’entre- 
tien a été  reconnu  di.spendieux.  En  effet,  si  l'on  meta  part  la  rue  Etienne-Marcel,  les  voies  du 
quartier  Marbeuf,  l’avenue  d’Antin  et  l’avenue  de  la  Hépublique,  qui  ont  dû  être  pourvues  d’un 
revêtement  provisoire  en  pavés  de  )‘ebut,  on  voit,  d’après  le  détail  des  surfaces  des  voies  à con- 
vertir, (pie,  sur  une  superficie  totale  de  2ol,21o  mètres  cubes,  plus  des  deux  tiers  .s’appliquent 
à des  surfaces  empierrées  et  que  le  surplus  représente,  non  des  voies  pavées,  mais  seulement  des 
parties  de  pavage  ou  d’as[)balte  comprises  dans  des  chaussées  mixtes. 

Il  reste.  Messieurs,  à exposer  quelles  seraient,  au  point  de  vue  financier,  les  conséquences  des 
travaux  propo.sés. 

En  .se  reportant  aux  tableaux  corapai-atifs  des  dépenses  annuelles  avant  et  après  le  convertisse- 
ment, on  voit  que  l’excédent  de  dépense  annuel  sera  de  562, .3.38  francs,  soit  169,342  francs  pour 
la  l’’®  division  et  393,196  francs  pour  la  2<=  division.  Mais  les  ingénieurs  font  remarquer  : 1“  que 
si  l’on  fait  abstraction  des  dépeiuses  de  premier  établis,semeut,  les  chifïres  des  tableaux  font  res- 
sortir, sur  les  dépenses  seules  d’entretien,  une  réduction  de  40,378  francs;  2“  Qu’en  dehors  des 
avantages  généraux  du  pavage  en  bois,  la  Ville  bénéficiera  de  l’augmentation  des  recettes  d’octroi, 
du  réemploi  des  matériaux  des  chaussées  démontées  et  des  économies  à réaliser  sur  le  curagedes 
égouts;  enfin,  qu’elle  n’aura  pas  à subir,  pour  les  voies  entretenues  à forfait,  l’augmentation 
probable  du  prix  de  la  main-d’œuvre  et  des  matériaux. 

Enfin,  Messieurs,  quant  aux  travaux  préliminaires  que  nécessiterait  la  transformation  du  revê- 
tement des  voies  comprises  à l’adjudication  restreinte,  ils  sont  évalués  à 1,840,373  francs. 
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Mais  les  ingénieurs  font  remarquer  que  l’Administration  se  réserve,  d'après  l’art.  12  du 
cahier  des  charges,  la  faculté  d’ajourner  les  travaux  de  pavage  en  bois  mis  en  adjudication,  et 
qu  en  conséquence,  elle  restera  libre  d’échelonner  ces  travaux  suivant  les  ressources  disponibles: 
que,  d autre  part,  i établissement  du  pavage  en  bois  ne  crée  pas  la  nécessité  d’exécuter  les  travaux 
d assainissement  dont  il  s’agit,  mais  qu’il  en  avance  seulement  l’exécution. 

J ai  1 honneur.  Messieurs,  de  vous  soumettre  le  dossier  du  projet,  en  vous  priant  de  vouloir 
bien  en  délibérer. 

Paris,  le  6 février  1886. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 
E.  POUBELLE. 


276.  — Imprimeri*  Municipal*.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  l'  ViUS 

1880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Després,  an  nom  de  la  4^  Commission  (1),  snr  une  proposi- 
tion de  M.  Jacques  el  de  deux  de  ses  collègues,  tendant  à réduire  le  nom- 
bre des  devoirs  écrits  dans  renseiynement  des  écoles  communales. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  'i’i  mars  18SG.) 


Messieurs, 

Notre  collègue,  M.  Jacques,  a soumis  au  Conseil  la  proposition  suivante  dont  voici 
le  sens  : 

V Administration  est  in  vitée  à prendre  toutes  les  mesures  pour  atténuer  le  surme- 
nage qu’imposent  les  devoirslécrits  dans  les  écoles  primaires.  (Voir  V annexe  n“  1.) 

Cette  courte  proposition  est  de  toute  évidence  l’écho  de  réclamations  adressées  à 
notre  honorable  collègue  par  des  pères  de  famille  qui  ont  tenu  devant  lui  le  lan- 
gage que  nous  avons  entendu  chez  nos  électeurs, toujours  portés  à s’adresser  à nous, 
en  raison  de  la  sollicitude  que  nous  devons  montrer,  et  que  nous  montrons  à la 
population  parisienne. 


(1)  La  4’  Oonimissiou  {Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desmoulins,  président  ; Jobbé-Duval, 
vice-président  ; Humbert,  secrétaire  ; Chabert,  Chautemps,  Combes,  Uidabrousse,  Després,  Hovelacque,  Levraud, 
Longuet,  Marsoulati. 
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La  (|ii(:'§lioii  est  donc  scrii'iise,  elle  vaut  la  [H'inc  d'èti'e  mriretm'iit  élndiée.  et  clta- 
ciin  de  nous  a le  devoir  de  dire  ce  ([ii’il  sait  à ce  sujet. 

Les  enfants  de  nos  écoles  [iriinaires,  c'esl-à-ilii’e  les  enfants  de  6 à 13  ans,  reçoi- 
vent nii(‘  instruction  conforme  an  derniei"  i)rü^M'ammc,  instruction  ditïérente  dans  ses 
détails  de  celle  (]iii  était  donnée  jadis  et  diüéi'ente,  sans  doute,  du  nonveau  pro- 
gramme rpie  se  propose  d'élal)orer  la  commission  nouvelle  qui  foncliontie  en  ce  mo- 
ment an  ministère  de  l’Inslrnction  pubrupie,  sons  la  |)résidence  de  M.  Hertlielot.  La 
proposition  de  M.  .lacqncs  vient  donc  à pro[)OS  et  elle  éclairei'a  peut-être  la  Commis- 
sion de  renseignement  primaire  sur  des  points  restés  obscurs  jnsipi’ici.  on  sur  la 
valeur  des  modilicalions  récentes  ap[iorlées  à l’enseignement  primaire. 

Il  n’y  a (pi’nn  ci'i  en  ce  moment  de  tons  cotés  : les  enfants  sont  surcharges  de 
devoirs,  et  non  senlemenl  [)endant  la  durée  des  classes,  mais  encore  en  dehors  des 
classes,  et  ce  sont  siirtonl  ceux  de  la  classe,  les  enfants  de  10  à 13  ans,  (pii  sont 
dans  ce  cas.  L'on  voit  d’ici  le  trouble  que  cause  chez  l'enfant  et  chez  ses  père  et 
mère  robligalion  d'nn  travail  dn  soir  en  dehoi's  de  l’école. 

Pour  les  enfants  d’employés,  cela  [lasse  encore,  mais  [lonr  les  enfants  des  petits 
commerçants  an  détail,  généralement  mal  logés,  (d  snrtont  des  ouvriers  qui  n’ont 
qu’une  chambre,  les  devoirs  ('“crits  du  .soir  sont  souvmit  matériellement  impossibles 
à faire. 

Il  faut  une  faille,  une  chambre  un  peu  isolée  et  pas  trop  de  distraction.  Si  un  ado- 
lescent pour  son  travail  peut  s’abstraire  de  ce  qui  l’entoure,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  renfant  de  7 à H ans.  Les  devoirs  sont  mal  faits,  pénibles  pour  renfant,  et 
l’obligent  parfois  à veiller,  lorsipie  l'imagination  et  la  facilité  de  celui-ci  ne  sont  pas 
très  prononcées,  et  ne  lui  [lermettent  pas  de  travailler  vite.  Les  leçons,  les  devoirs  à 
apprendre  par  cœur  sont  déjà  moins  lourds,  mais  il  y a encore  des  difficultés.  C’est 
ce  qu’oni  bien  compris  certaines  institutions  libres.  .le  ne  pai'le  pas  des  petites  classes 
du  colb'ige  Stanislas,  je  fais  aussi  allusion  aux  écoles  proleslanles,  l’école  absaciemie 
par  exemple. 

D'apià-s  les  renseignements  que  j'ai  [u  is,  il  y a des  [larents  d’enfants  élevés  à 
l’école  [u  imaire  qui,  loin  de  se  [tiaindre  (]ue  leur<  enfants  aient  des  devoirs  du  .soir, 
se  plaindraient  si  les  maîtres  n’en  donnaient  point.  Ces  devoirs  a.ssurent,  disent-ils, 
la  traïupiililé  de  la  maison  [lendant  ([ue  l’enfant  iravaille. 

.le  ne  méconnais  [loint  qu’il  y ait  du  vrai,  surtout  [)Our  les  parents  inocciqiés  et 
(jui  ont  le  loisir  de  surveiller  un  peu  le  travail  de  l’enfant,  qu’ils  aident  même  par- 
fois, comme  les  mères  ([ui  font  suivre  à leurs  petites  tilles  des  cours  particuliers  au  lieu 
de  les  envoyer  à l’école  ou  au  collège  de  lilles.  .Mais  cela  existe  dans  les  VL  et  VIII* 
arrondissement,  et  l’on  ne  peut  raisonner  sur  les  exceplions.  Dans  les  familles  d’ou- 
vriers  ipii  ne  rentrent  ipi’à  six  et  huit  heures  du  soir  et  doivent  laisser  leur  clef  à la 
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coiicitirge  pour  renfanl  qui  rentre  à quatre  lieurcs  trois  quarls.  et  iront  qu’une 
table  pour  manger,  cliez  qui  l’enfant  doit  aller  parfois  aux.  provisions  et  ailler  à la 
cuisine,  les  devoirs  du  soir  sont  trop  encombrants.  Iroj)  difficiles  à exécuter  poui'  ijiie 
nous  ne  tenions  pas  compte  des  réclamations. 

A cela  les  maîtres  nous  répondent  : les  matières  de  rexamen  pour  l’obtention 
du  cei'lificat  d’éludes  primaires  sont  trop  abondantes,  il  faut  savoir  trop  de  choses 
pour  que  le  travail  fait  pendant  bi  classe,  à l'école,  mette  l’enfant  en  mesure  de  subir 
l’examen. 

Sur  ce  poinl.  les  maîtres  sont  très  excusables  et  ils  pourraient  ajouter  que  l’Admi- 
nistration  et  la  Direction  de  l’enseignement  pi  imaire,  à la  demande  de  certains  pa- 
rents pi'essés.  ou  pour  les  nécessités  de  certaines  carrièi’es,  pour  roblention  des 
bourses  dans  les  collèges,  ou  |)our  l'entrée  dans  les  écoles  [u’ofessionnelles,  ont 
abaissé  à l’àge  de  onze  ans  l'âge  réglemenlaire  pour  passer  l’examen  et  placé  la 
limite  d’âge  à treize  ans  au  lieu  de  quatorze.  I.es  maîti'es  sont  donc  obligés  de  pous- 
ser les  élèves.  Nos  inslituteurs  ont  d’ailleurs  un  stimulant,  le  nomlire  des  élèves  de 
leur  école  ijui  conquièi'ent  le  certificat  d’étude  compte  comme  une  bonne  note  pour 
obtenir  de  ravancemeiit  ou  une  récompense  bonorilique.  et  ils  ne  poussent  que  trop 
nos  petits  élèves. 

Il  faut  peut-être  aller  un  peu  plus  profondément  et  creuser  davantage  le  sujet. 

I.es  heures  d’écoles  par  semaine  s’élèvent  à quarante-quatre  heures  trente 
minutes.  Je  [laiie  des  élèves  de  la  classe.  Si  bon  supprime  une  demidieure  à 
midi  pour  manger,  une  demi-beure  de  récréation  par  jour,  cela  fait  cinq  heures  à 
diminuer;  reste  trente-neuf  heures  trente  minutes.  Mais,  depuis  la  mise  en  vigueur 
des  nouveaux  [irogi'ammes,  il  faut  distraire  ijuatre  heures  pour  le  dessin,  ijuatre 
heures  jiour  la  gymnastique,  quatre  heures  [tour  les  travaux  manuels,  quatre  heures 
pour  les  bataillons  scolaires  (ce  travail  est,  il  est  vrai,  facultatif  au  gré  des  pai'ents), 
entiii  deux  beui-es  [tour  le  chant.  Cela  fait  à déduire  des  heures  de  travail  scolaire 
propi'ement  dit  quatoize  heures  pour  les  uns  et  dix-buit  heures  pour  ceux  ([ui  fout 
l’exercice  des  bataillons  scolaires.  Reste  eu  tout  vingt-cinq  heures  trente  minutes 
pour  les  premiers  et  vingt  et  un  heures  trente  minutes  pour  les  seconds. 

Il  n’est  pas  jusqu'aux  inspecteurs  ([ui  n’aient  subi  rentraînnnent  général.  Vous 
les  voyez  dans  la  plupart  des  arrondissements  solliciter  des  caisses  des  écoles,  des 
prix  pour  des  concours  semestriels  entre  les  écoles  du  même  arrondissement  et  des- 
tinés, disent-ils,  à entretenir  rémulation  entre  les  élèves,  d’une  part,  et  les  maîtres, 
de  l’a  U Ire. 

De  sorte  ([iie  nous  nous  trouvons  dans  cette  alternative  : satisfaire  les  parents  des 
petits  élèves,  ou  donner  raison  aux  maîtres.  Mais  c’est  là  le  côté  sentimental  de  la 
question.  I.e  Conseil,  sur  ce  point,  aura  quelque  peine  à se  prononcer. 


Nous  n’nvons  |):is  mission,  Messieurs,  de  faire  des  programmes  pour  les  élèves 
de  nos  écoles.  (]e  rôle  a[)partienf  à l’Élat,  et  c’esi,  lui,  tpi’à  mon  sens,  nous  devons 
cliercher  à éclairer.  Vos  [iréoccupations  légitimes  louchant  les  résullals  de  rensei- 
gnement primaire  pourront  i)eut-èlre  éclairer  ceux  de  qui  dépendent  de  près  ou'de 
loin  lesdeslinées  de  noire  éducation  nalionale.  à l’école  primaire. 

Ceux  qui  se  poiienl  |i;ir  la  [tensée  aux  examens  (jue  subissent  nos  enfants  ne 
mau(|uent  pas  d'étre  fraiipés  de  ce  fait  (jue  les  examinateurs  des  baccalauréats  sont 
des  bommes  éminenls  (pii  occupent  les  places  les  plus  élevées  dans  l’enseignement. 
Habitués  des  sociétés  savantes,  oîi  ils  [laiient  de  la  littérature  et  de  la  science  avec 
leurs  pairs,  ils  sont,  aux  examens,  en  présence  de  jeunes  intelligences  qui  n’ont 
encore  aucune  maturité  et  auxquelles  il  mamjue  la  présence  d’esprit  (pii  fait  bien 
saisir  le  sens  d’une  (piestion,  et  ne  sont  pas  toujours  en  mesure  de  pénétrer  l’objet 
de  méditation  qui  préoccupe  le  savant.  Oublieux  ipielqiie  fois  de  leur  rôle  ii  l’examen, 
ils  ne  se  nieUeiil  [las  toujours  à la  portée  de  ceux  qu’ils  interrogent,  et  on  ne  peut, 
sans  une  sorte  d'atipiébunsion,  songer  que  la  réglementation  des  programmes  de 
renseignement  primaii'e  dépend  de  savants  (]ui  ne  se  souvienent  pas  assez  qu’ils  ont 

été  je  U U ('S. 

Tiius  les  pédagogues  réunis  au  congrès  du  Havre,  ,M.  Desmoulins,  notre  collègue 
dans  le  Conseil  déqiarlemenlal  de  rinslruction  publique,  et  à propos  du  budget  des 
écoles  primaires  de  1885,  ont  insisté  sur  ces  points  et  ont  reconnu  que  cette  accu- 
mulation d’exercici^s  et  de  devoirs  inpiosés  aux  jeunes  enfants  était  un  dangei’  pour 
la  solidité  des  études  élémentaires,  et  qu’à  surcharger  trop  la  mémoire  des  jeunes 
enfants,  on  s’exposait  à ne  leur  rien  apprendre  à fond.  L’écriture  sacrifiée  et  l’orlbo- 
grapbe,  qui  est  le  fruit  lent  et  tardif  de  la  lecture,  se  ressentent  de  la  multiplicité  des 
connaissances  accessoires  que  l’enfant  doit  acquérir  pour  se  présenter  au  certificat 
d’étude.  Ces  instituteurs  prévoyaient  même  ce  qui  est  arrivé,  que  bon  [nombre 
d’enfants  de  douze  ans  sortent  de  l’école  sachant  à peine  le  calcul  des  fractions. 

De  ces  courtes  appréciations,  il  ressort  qu’un  problème  sérieux  se  pose  devant 
nous.  I.e  certificat  d’étude  devient-il  le  baccalauréat  des  études  primaires?  On  pourrait 
le  croire,  en  voyant  le  nombre  des  sujets  qui  obtiennent  le  certificat  et  l’augmen- 
tation des  devoirs  imposés  aux  enfants.  Il  en  a tous  les  inconvénientsjet  ilj[devient 
pour  l’enfant  et  ses  parents  un  fantôme  pareil  à celui  du  baccalauréat|pour  le'col- 
légien  sans  avoir  un  efi'el  bien  réel  sur  les  connaissances  acquises.  C’est  aujourd’hui 
le  but  unique  des  éludes. 

Ou  a tout  dit  pour  et  contre  le  baccalauréat.  Y a-t-il  lieu  de  recommencer  les 
mêmes  éloges  ou  les  mêmes  critiques  à propos  du  certificat  d’études  primaires? 

Le  zèle  eu  tout  est  un  défaut,  mais,  s’il  est  particulièrement  nuisible,  c’est 
assurément  dans  l’enseignement  de  la  jeunesse.  La  culture  intellectuelle,  comme  la 
culture  des  plantes,  comme  l’agriculture,  exige  des  mesures,  des  tempéraments  et 
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le  respect  du  temps,  et  l’on  n'apprendrait  rien  à ceux  (|ni  connaissent  la  culture  des 
primeurs  en  leur  l'appelant  rpie  les  plantes  qui  donnent  des  fruits  avant  riieiire  sont 
des  plantes  caduques,  maladives,  qui  ne  résistent  pas  à d.uix  hivers.  Il  en  est  de 
même  de  la  noui'riture  intellectuelle  chez  les  enfants  à qui  l’on  l'ait  [U'oduire  de 
bonne  heure.  Cette  surcharge  a deux  inconvénients  suivant  le  natures.  Chez  l’enfant 
qui  assimile,  c’est  le  corps  qui  s'en  ressent,  le  développement  physique  s’arrête,  le 
corps  est  pâle,  maigre  et  sans  force,  et  il  arrive  de  deux  chose  l’une  : ou  liien  que 
l’enfant  succombe  à cette  tuberculose  don!  on  cherche  parfois  trop  loin  la  cause,  ou 
cà  une  de  ces  maladies  d(‘  l’enfance  qui  sont  ordinairement  hénignes;  ou  bien  l’enfant 
résiste,  mais,  arrivé  à l’àge  d’homme,  il  est  épuisé  et  ne  peut  plus  suffire  ni  au 
travail  ni  à la  lutte  contre  la  maladie.  Chez  l'enfant  ipii  n’assimile  |)as.  tout  ce  que 
vous  lui  ap[)renez  passe  dans  sa  mémoire  sans  y laisser  de  traces,  même  ce  qui  est 
facile.  Son  cerveau,  ne  pouvant  contenir  à la.  fois  qu’un  petit  nombre  de  connaissan- 
ces, ne  fait  pas  de  choix,  et  il  ne  retient  rien  de  l’enseignement  qu’on  lui  a donné,  ni 
l’orthographi',  ni  même  récriture.  L’écolier  se  perd  alors  dans  la  foule,  et  un  beau 
jour,  à 17  ou  18  ans,  il  suit  des  cours  du  soir  et  obtient  en  six  mois  son  certificat 
d’étude.  Voilà  les  fijd's. 

11  est.  en  effet,  une  aiilre  considération  dont  il  faut  tenir  coiu[»te  : c’est  l’inégalité 
des  enfants,  eu  égai'd  à lïige  où  le  cerveau  digère,  si  je  puis  me  servir  de  ce  mot, 
ce  que  le  maître  veut  lui  faire  absorlier.  Les  uns  comprennent  à 9 ans,  d’autres 
seulement  à 15. 

Et.  chose  remarquahie,  ceux  qui  comprennent  le  [dus  vite,  sont  des  élèvos 
maladifs  exposés  à la  plus  redoutable  des  maladies  de  l’enfance,  la  méningite 
tuhercuieuse.  C’est  au  point  que,  quand  nous  autres  médecins,  nous  voyons  un 
enfant  très  précoce,  nous  prescrivons  aux  parents  de  ne  [las  lui  faire  faire  de 
devoirs  écrits  et  de  lui  laisser  aiiprendre  pour  ainsi  dire  en  jouant,  les  connais- 
sances premières  qu’on  donne  à l’école  primaire. 

Nombre  de  maladies  de  l’enfance  ont  élé  attribuées  au  travail  d’étude,  le  corps 
courhé  sur  la  table  ou  bien  encore  au  travail  du  soir.  11  y a un  peu  d’exagération, 
et  le  travail  ne  peut  causer  aucun  dommage  à l’enfant  que  s’il  est  prolongé.  Une 
étude  d’une  heure,  une  leçon  de  demi-heure  avec  des  intervalles  ne  sont  pas  nuisibles, 
mais  les  leçons  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres  sont,  même  chez  les  adoles- 
cents, une  cause  commune  de  la  fièvre  typho'ide,  la  vraie  malailie  dn  surmenage. 

Si  donc,  avec  le  programme  et  les  méthodes  actuels,  il  est  inévitable  que  les  enfants, 
quelle  que  soit  leur  facilité,  soient  chargés  de  devoirs  à faire  chez  eux,  c’est  au  pi'o- 
gramme  que  nous  devons  nous  attaquer. 

Quel  mal  y aurait  il  à diminuer  notablement  les  programmes  du  certificat  d’études, 
à faire  passer  cet  examen  par  le  maître  en  présence  de  l’inspecteur  et  d’un  membre 
du  Conseil?  L’accession  d’un  plus  grand  nombre  d’élèves  au  brevet  en  serait  la 


conséquence  e(  le  l)reve(  voudrail dire  simpleineni  que  renfani,  ensoilanl  de  Técole, 
sadbien  lire,  écrire,  compter,  sait  la  géographie  cl  possède  une  notion  élémentaire 
des  lois  de  son  [)ayset  de  son  histoire,  et  cela  ferait  l’affaire  de  tout  le  monde. 

En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  le  pi'ojet  de  délihération 
suivant. 

Paris,  lo  24  mars  188(). 

Le  rapporteur, 

A.  DESPRÉS. 


PKOJET  DE  DÉLIBÉIUTIO^ 


Le  Co.NSEiL, 

1°  Invite  l’Administration  à restreindre,  an  moins  dans  la  mesure  du  possible, 
les  devoirs  écrits  du  soir  : 

2°  Émet  le  vœu  que  la  loi  place  à douze  ans,  au  lieu  de  11  ans,  la  limite  d’àge 
minima  pour  l’obtention  du  certificat  d’étude  primaire,  s’il  est  conservé  tel  qu’il  est 
aujourd’hui. 
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ANNEXE  N*  i. 


«le  31.  .Iae«5iae«  et  «le  «leis.^  «le  !>!*e^^  eollè^^nes. 

Lk  Conseil, 

Gonsidéraiil  que  les  enfants  (Je  nos  écoles  sont  surchargés  de  devoirs  écrits  (ju’ils  doivent  faire 
en  dehors  des  heurvîs  de  classe  ; 

Considérant  que  la  plupart  des  devoirs  faits  à la  hâte  et  sans  surveillance  n'ont  pas  rntilité 
qu’on  leui'  attribue, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à prendre  toutes  les  mesures  qui,  sans  nuire  à l’éducation  des 
élèves  de  nos  écoles,  atténuera  le  surmenage  qu’imposent  les  devoirs  écrits. 

Signé  : Jacques,  Richard,  Gaston  Carle. 


ANNEXE  X’  2. 


Dans  certaines  écoles  de  Paris,  par  exemple,  les  enfants  de  la  l*'"  classe,  11  à 13  ans,  ont  d’un 
jour  à l’autre,  du  lundi  au  mardi  : deux  piohlèrnes  d’arithruétique  ou  de  géométrie  et  une  com- 
position française  de  quinze  à vingt  lignes  (une  lettre  par  exemple). 

Les  problèmes  de  géométrie  sont  de  ce  genre  : Trouver  le  volume  et  la  surface  latérale  d’un 
cylindre  de  12  centimètres  de  rayon  à sa  base  et  de  2S  centimètres  de  hauteui'. 

Dans  les  écoles  des  ((uartiers  excentriques  on  donne  seulement  un  problème  et  un  devoir 
français. 

Les  enfants  de  la  2'^  classe,  8 à 11  ans,  ont,  d'un  jour  à l’autie,  ou  deux  proldèmes  ou  un  pro- 
l)lème  et  un  devoir  français. 

Du  mercredi  au  vendredi  il  y a,  en  [iliis  des  devoirs,  une  rédaction  d’histoire,  une  carte  de 
géographie  et  un  ou  deux  iiroblèmes. 

Los  enfants  de  6 à 8 ans  n’ont  guère  (pCune  leçon  à apprendre. 


ANNEXE  N' 
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rONSEFL  MlINrCTPAL  DE  PARTS 

1 8S() 


RAPPOliT 

Présenté  par  M.  Mksureüh,  an  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sw-  nn  projet  d'acqui- 
sition amiahle  d'un  immeuble  situé  rue  Meslaq,  50  et  houlecard  Saint-Martin.  '°25. 
en  rue  d'établir  une  communication  entre  ce  houlecard  et  ladite  rue. 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  dn  2t‘>  mars  188li). 


Messieurs, 

L’opération  que  j’ai  rhonneiir  de  soumettre  à votre  appréciation  a été  l’objet  de 
uornbreiises  délibérations  au  sein  de  votre  Commission. 

Le  Conseil  se  souviendra  sans  doute  qu’après  avoir  consenti  de  lourds  sacrilices 
pour  assurer  le  débouché  de  l’impasse  du  Ponl-aux-Riches,  alin  d’établir  une  com- 
munication complète  des  rues  de  Nazareth  et  Meslay  avec  le  boulevard  Saint-Martin, 
en  traversant  le  passage  dit  des  Orgues,  les  pro[)riétaires  de  l’immeuble,  36,  rue 
Meslay  et  29  boulevard  Saint-Martin,  dans  lequel  se  trouve  ce  passage,  en  ont  tout  à 
coup  interdit  l’usage  au  public. 

Les  motifs  de  cette  mesure  vexatoire  étaient  faciles  à saisir;  la  Ville,  venant  d’ex- 
proprier un  immeuble  pour  ouvrir  le  cul-de-sac  du  Pont-aux-Hicbes,  devait  néces- 
sairement, sous  la  pression  des  réclamations  des  habitants  du  quartier,  s'empresser 


La  3"  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Roué,  président  ; Curé,  eice-président  ; Maurice^ 
Wmder,  secrétaire;  Boll,  Despatys,  Lefebvre-Roncier.  Lyo»-Alemand.  .Mesureur,  Muzet.  Réty,  Rey<;eal.  Rousselle, 
Sauton,  Vaillant,  Vautbier,  Paul  Viguier. 
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d’aclicler  riinnieu])le  ol  même  d’exproprier  les  locataires,  afin  de  rétablir  la  com- 
munication sup[)rimée. 

LMdée,  [)our  être  simple  et  dépourvue  d’artilice,  ii'eu  était  pas  moins  bonne.  Des 
pétitions  nous  furent  adressées  et,  après  les  études  (pii  furent  faites,  on  dut  recon- 
naître que  le  passage  des  Orgues  n’avait  existé  ipi’à  titre  de  sinqile  tolérance. 

Les  réclamations  des  habitants  du  quartier  n’en  étaient  }vas  moins  vives  et  moins 
justifiées:  lebesoiude  communication  dans  cette  [laitie  du  11b  arroiidissemenl  estdes 
plus  sérieux  ; la  rue  Meslay,  dont  la  longueur  est  de  [irès  de  bOO  mètres  entre  la  rue 
Saiut-.Martiii  et  la  rue  du  Temple,  est  habitée  par  une  noudu-euse  population  indus- 
trielle, et  fétat  de  choses  actuel  oblige  celte  population,  le  matin  et  le  soir,  et  aux 
heures  des  repas,  à de  longs  détours  pour  gagner  le  boulevard  et  communiquer 
ainsi  avec  les  quartiers  voisins  où  l’appellent  ses  intérêts  et  ses  occupations;  les 
enfants  du  boulevard  sont  dans  l’obligation  de  faire  nn  long  chemin  pour  se 
rendre  aux  écoles  du  ipiartier. 

Les  représentants  de  l'arrondissement  n’oiil  pas  ces.'^é  un  instant  d’intervenir  ti'ès 
énergbjuement  pour  (pi’on  mît  lin  à une  situation  (jii’ils  considèrent  comme  into- 
lérable . 

.M.  le  Préfet  de  la  Seine  a donc  cru  nécessaire  d’étudier  les  moyens  de  donner 
satisfaction  aux  besoins  ipii  nous  ont  été  ainsi  révélés. 

Dans  un  mémoire  en  date  du  20  mars  18S5,  il  a soumis  au  Conseil  municipal 
deux  [»roi)Ositions  : la  iiremière,  qui  avait  les  iiréférences  de  l’Administration,  con- 
sistait dans  l’achat  de  rimmeuble  des  Orgues. 

Les  prétentions  premières  des  pi'opriétaires  étaieid  de  2 millions,  (pi'ils  ont 
réduites  ensuite  à 1,500. 000  francs,  payables  en  cimi  annuités,  avec  intérêts 
à 5 7°  lùm  (Ij. 

L’immeuble  des  Orgues  est  situé  dans  le  [irolongement  direct  de  la  rue  Volta, 
et  le  mémoire  de  .\I.  le  Préfet  fait  observer  (jii'en  approuvant  l’achat  du  iiassage  des 
Orgues,  on  ne  ferait  pas  seulement  une  opération  de  voirie  (rétablissement  du  passage) 
réclamée  [)ar  l’opinion  publique,  mais  encore  ou  réserverait  complètement  l’avenir 
au  cas  oii,  par  suite  de  l’exécution  de  la  rue  Heaidiourg,  ou  reconnaîtrait  la  nécessité 
de  reprendre  le  [u'olougemeut  de  la  rue  Volta  jusqu'au  boulevard. 

Votre  Commission  a repoussé  ce  projet  comme  trop  cofiteux  et  comme  enga- 
geant la  Ville  à bref  délai  dans  une  opération  dont  on  ne  peut  prévoir  l’importance  ; 
en  elïet,  l’établissement  [icojeté  d’un  [lassage  carrossable  entre  la  rue  Voila  et  le 
boulevard  exigerait  rexécution  d’une  rue  basse,  passant  sous  la  rue  Meslay  pour 


(1)  l*ur  une  Iclln'  imi  date  du  l»  mars  »lmii(*r  ils  ont  déclaré  accepter  le  paiement  en  dix  annuités. 
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aboutir  au  l)oulevant,  et  (ruuo  rue  haute  parallèle  remontant  en  [)ente  douce  du  bou- 
levard  à la  rue  Meslay. 

Cette  trouée  faite  dans  la  butte  du  boulevard  Saint-Martin,  qu’elle  partagerait 
ainsi  en  deux  tronçons  accessibles  seulement,  d’un  côté,  par  une  pente  très  raide, 
et  de  l’autre  par  un  escaliei'  assez  haut,  porterait  un  coup  funeste  au  commerce 
de  détail,  si  tlorissant  sur  ce  point  du  boulevard. 

Il  en  résulterait  encore  des  dénivellements  importants  qui  entraîneraient  sans 
doute  de  fortes  indemnités,  enfin  on  augmenterait  la  circulation  sur  un  point  du 
boulevard  où  la  chaussée  réservée  aux  voitures  est  très  étroite. 

Le  second  projet  qui  nous  est  soumis  et  (pii  a toujours  ce  même  but  de  rétablir 
une  communication  entre  la  rue  Meslay  et  le  boulevard,  consiste  dans  l’achat  partiel 
ou  total  de  l’immeuble  situé  rue  Meslay,  dO.  et  boulevard  Saint-Martin,  23,  que  son 
propriétaire  a offert  de  céder  à la  Mlle. 

Voici  quelles  étaient  les  offres  diî  ce  propriétaire, d’après  le  mémoire  du  Préfet. 

La  Ville  lui  [laierait  une  indemnité  de  700,000  francs  pour  rouvertiire  sur  sa 
propi'iété  d’un  passage  carrossable  de  7 mètres,  le  surplus  du  terrain  placé  en  bor- 
dure de  la  voie  nouvelle  de  la  rue  Meslay  et  du  boulevard  restant  sa  propriété. 

Cette  offre  inacceptaljie  a été  modifiée  par  le  propriétaire  (appelé  devant  votre 
Commission)  comme  suit  : 

1"  Etablis.sement  iramiàtial  (t’un  passage  pour  les  piétons; 

2°  Cession,  dans  18  mois,  en  raison  des  baux  existants,  d’une  surface  de  terrain  nécessaire  à 
l'ouverture  d’une  voie  carrossable  cielouvert  de  10  mètresde  longueur, au  prixde62ü,0J0francs, 
payables  par  annuités. 

La  propriété  mesurant  500  mètres  environ,  le  propriétaire  restait  possesseur  de 
200  mètres  environ. 

Votre  3®  Commission  a repoussé  cette  combinaison  d’achat  partiel  parcequ’elle 
engageait  définitivement  la  nature  de  la  communication  à établir  entre  les  deux 
voies  précitées.  En  effet,  les  projets  sont  nombreux  : 

1°  Etablissement  d’un  passage  pour  les  piétons  sans  touchera  l’immeuble  actuel  ; 

2°  Etablissement  d’un  passage  couvert  avec  boutiques,  pour  les  piétons; 

3°  Etablissement  d’une  voie  carrossable,  couverte  ou  à ciel  ouvert  ; 

4°  Prolongement  en  ligne  brisée  de  la  rue  Volta  pour  aboutir  en  face  de  la  rue 
de  Lancry,  projet  dans  lequel  l’immeuble  qui  nous  occupe  est  absorbé  par  la  voie 
projetée. 

Voulant  réserver  l’étude  complète  et  approfondie  de  tous  ces  projets,  votre  3'= 
Commission  a re[)0ussé  toutes  les  combinaisons  relatives  à un  achat  partiel  et  a 


(‘ludié  la  iHJssihililé  üo  l'aclial  UHal  do  l’iinmoiiblo.  Vuici  los  conditions  faites  par 
le  propriétaire  devant  votre  Commission  : 

1“  Cession  de  la  lotalilé  de  l’immeuble  au  prix  de  825, Uüd  francs  ; 

2"  FaiemetU  en  K)  animilés,  à [laiiir  du  lo  janvier  1887  avec  intérêts  à 5 "/o  à compter  du  15 
janvier  188(1,  date  de  l’entrée  en  jouissance  do  la  Ville,  (jui  toucherait  les  loyers  ; 

.‘F  Etablissement  immédiat  d’un  passage  pour  les  piétons  et  livraison  de  l’immeuble  libre  de 
toute  location  au  octobi'e  1887  au  plus  tard  ; 

Au  cas  où  la  Ville  reslerait  propriétaire  de  l’immeuble  et  serait  dans  l’intention  de  le  démo- 
lir, les  matéi'iaux  de  démolition  resteraient  la  propriété  du  vendeur  à charge  pour  lui  d’en  faire 
l’enlèvement  à ses  frais  : 

5'"  Au  cas  où  la  Ville  revendrait  ladite  propriété  dans  l’état  où  elle  se  trouve,  avec  ou  sans 
sei’vitude  pour  un  passage,  les  matériaux  de  démolition  resteraient  la  propriété  de  la  Ville,  sans 
aucune  indemnité  à |)a\er  au  vendeur. 

Le  propriétnire  devatit  votre  Commission  a ramené  ses  prétentions  au  chiffre  de 

750.000  francs. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  la  Commission  se  sont  prononcés  contre  cet 
achat  pour  les  motifs  suivants  : 

C Lo  prix  offert  est  trop  élevé,  l’immeuble  avant  été  estimé  par  l'agent-voyer,  en  février  188'i, 
au  prix  de  580,000  francs. 

2“  Ce  prix  de  750,000  francs  devant  être  encoi'e  majoré  des  frais  d’achat,  qui  s’élèveront  à 

75.000  francs  ; 

3"  Cet  achat  entrainant  l’inscription  au  budget,  pendant  trois  ans,  d’une  nouvelle  annuité  de 
07,30(5  francs  après  le  paiement  d'une  première  somme  de  48^1,791  francs. 

C’est  dans  cet  état  ijiie  l’affaire  a été  renvoyée  i»ar  la  Commission  à l’Admi- 
iiistration.  afin  qtie  la  Commission  des  indemnités  soit  a[ipelée  à donner  son  avis. 

Devant  cette  Commission,  le  propriétaire  a mainteiiit  sa  d'emande  de  750.000 
fnmes  ; l’affaire  est  donc  revenue  devant  nous  avec  un  tivis  défavorable  et  le  main- 
tien [lar  l’Admitiistralion  de  ses  préférences  iioiir  l’achat  de  l’immeuble  dit  des 
Orgues. 

Pour  les  raisons  données  plus  batil,  votre  3®  Commission  [lersiste  à repousser 
cette  solulion;  mais,  reconnaissant  (ju’il  importe  de  donner  satisfaction  aux  habilanls 
de  cette  [lartie  du  IIP  arrondissement,  elle  vous  propose  de  faire  une  offre  au 
propriétaire  de  rimmeuble  rue  Mesiay,  30.  et  boulevard  Saint-Maitin,  23.  offre 
comportant  une  indemnité  qu'elle  croit  juste  et  équitable,  vu  les  estimations  de 
l’agenl-voyer,  le  revenu  de  l’immeidjle  et  la  surface  qu’il  occupe. 

Celte  offre  serait  fixée  à (500,000  francs. 
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Votre  Commission  a décidé  l’impression  de  ce  rapport  pour  vous  permettre 
d’apprécier  les  motifs  de  sagesse  qui  l’ont  guidée  dans  son  vote  et  les  ellorls  qu’elle 
a faits  pour  arriver  à une  solution  favorable,  solution  qu’elle  considère  comme 
conforme  aux  intérêts  de  la  Ville. 

Cet  immeuble,  s'il  devient  la  propriété  de  la  Ville,  pourra  toujours  être  aliéné  en 
tout  ou  partie  avec  réserve  d’un  droit  de  passage. 

Paris,  le  23  mars  188(i. 


Le  rapporteur, 

(1.  MESUREUR. 
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IM\OJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lk  Conseil, 

Vil  le  mémoire  eiulate  du  20  mars  1S85,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui 
soumet  uu  projet  de  comumuicatioii  à établir  entre  la  rue  Meslay  et  le  boulevard 
Saiul-Martiu; 

Vu  les  propositions  faites  par  le  propriétaire  de  l’immeuble  rue  Meslay,  30  et 
boulevard  Saiut-Martiii,  23,  ensemble  les  plans  et  estimations  fournis  par  l'Adminis- 
Iratioii  ; 

Sur  te  rai»port  de  sa  3'  (Commission  ; 

ÜrCLiBÈRE  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seiue  est  autorisé  à acquérir  à l’amiable 
de  iM.  Arger,  la  totalité  de  l’immeuble  lui  ap(iarteuaut  situé  rue  Meslay,  30  et  bou- 
levard Saint-Martin,  23. 

Cette  acijuisitioii  sera  faite  auK  conditions  suivantes  ; 

1°  Cession  de  la  totalité  de  l’immeuble  au  prix  de  600,000  francs  ; 

2“  Établissement  immédiat  d’un  passage  pour  les  piétons  ; 

3“  Livraison  de  rimmenble  libre  de  toute  location  dans  un  délai  d’un  an,  à partir 
du  jour  de  la  délibération  : 

4°  Paiement  de  la  somme  de  (i00,000  francs,  sans  intérêts,  le  jour  de  la  prise  de 
possession  par  la  Ville. 

Art.  2.  — La  somme  ci-dessus  stipulée  de  600,000  francs  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  559,791  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  supplémentaire  de 
1885,  cha[).  xxxvi,  | 29,  art.  35,  et  [lour  le  sniqilus  sur  le  budget  ordinaire  de 
l’exercice  où  aura  lieu  le  paiement. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Vauthier,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  la  suppres- 
sion des  passages  à niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  : 1°  entre  la  tête 
sud  du  tunnel  de  Charonne  et  la  rue  de  Charenton;  dans  la  traversée 
des  XV IP  et  XVI IP  arrondissements. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  26  mars  1886). 


Messieurs  , 

Tout  a été  dit  sur  la  gêne,  les  inconvénients  et  dangers  qui  résultent  tant  pour 
l’exploitation  du  chemin  que  pour  la  circulation  urbaine  des  nombreux  passages  à 
niveau  existant  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  rive  droite.  La  suppression  de  ces 
passages  fait  depuis  longtemps  l’objet  des  préoccupations  du  Conseil. 

Les  deux  opérations  auxquelles  le  présent  rapport  se  réfère  réalisent  cette  sup- 
pression, et  constilLient  la  plus  forte  paît  des  amélioi allons  du  même  genre  que 
nécessitent  les  lignes  ferrées  établies  à l’intérieur  de  Paris. 

La  première  de  ces  opérations  est  déjà  venue  plusieurs  fois  devant  vous.  Elle  a 
fait  l’objet  des  délibérations  des  2 juin  1881,  7 avril  et  24  novembre  1882  et 


(1)  La  3'  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Roué,  président  ; Curé,  nice-président -, 
Maurice  Binder,  secrétaire-,  lloll,  Despatys,  Lefebvre-Roncier,  Lyon-AIemand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vauthier,  Paul  Viguier. 


33. 


^ 


27  innrs  18'^5.  Par  celle  dernière,  le  Conseil  anlorisail  en  principe  le  concours  de 
la  Ville  de  Paris,  jusqu’à  concniTence  d’nne  somme  de  2,710,000  francs,  représen- 
lanl  une  fraclion  de  mi  liers,  dans  la  dépense  à faire,  évaluée  alors  8,130,000  francs. 

L’avanl-projel,  [)lnsienrs  fois  remanié,  visé  pai'  la  délihéralion  précilée  a, 
depuis,  élé  soumis  anx  enqnéles  [trévnes  par  le  lilre  11  <le  la  loi  du  3 mai  1841. 
Tonies  les  réclamalions  qui  se  sonl  [irodnifes  onl  élé  examinées  par  la  Commission 
d’empièle  donl  faisaienl  [)arlie  deux  de  nos  collègncs.  el  l’alTaire  revient  aiijoiir- 
d’Iuii  devanl  le  Conseil,  avec  nue  décision  minislérielle  du  17  mars  conranl,  qui 
api)rouve  le  projel  délinitf  el  règle  tonies  les  condilionsde  l’execulion. 

Le  [)arti  adoplé  enlre  la  lèle  sud  du  liinnel  de  Cliaronnc  el  la  rue  de  Charenlon 
pour  la  siqipression  des  passages  à niveau  consiste,  comme  vous  le  savez,  dans  le 
relèvemenl  de  la  plateforme  du  chemin  de  fer.  Cette  solntion  est  la  seule  qui,  dans 
lasitnalion  des  lieux  et  des  voies  de  communication  traversées,  parut  techniquement 
admissible.  Elle  a soulevé  des  réclamations  basées  notamment  sur  la  dépréciation 
que  le  surélèvement  du  cheniin  [)eut  causer  aux  immeuhles  voisins.  Les  réclamants 
onl  produit  un  contre-projet  tendant  à abaisser  la  voie  au  lieu  de  la  surélever.  Il 
n’a  pas  élé  jugé  possible  d’admettre  un  |»areil  changement  de  système  ; mais  il  a été 
fait  droit,  dans  une  certaine  mesure,  à celles  des  réclamalions  ayant  pour  objet 
d’ajourer  un  peu  plus  les  l'emblais  du  chemin  et  de  desservir  [)lus  commodément  les 
voies  de  communication  traversées. 

Les  principales  améliorations  introduites  dans  le  projet  définitif,  sur  l’avis  du 
Conseil  général  des  Ponts  el  chaussées,  ont  pour  objet  : 

a)  De  porter  de  10  mètres  à 33  mètres  la  longueur  du  passage  inférieur  prévu 
à la  rencontre  de  la  rue  des  Orteaux,  ce  qui  [)ermet  d’assurer  à la  rue  du  Clos  un 
débouché  facile  ; 

b)  De  porter  de  3 mètres  à 6 mètres  la  largeur  du  passage  inférieur  de  la  rue 
Montéra; 

c)  Enfin  d’élargir  à 6 mètres  la  ruelle  du  Gabon. 

D’autres  points  de  détail  fixés  par  la  décision  ministérielle  sont  les  suivants  : 

1°  Le  Syndical  du  chemin  de  fer  de  Ceintui'e  s’engage  à aménager  d’une  manière 
définitive  la  gare  aux  marchandises  de  Charonne,de  façon  à avoir  un  quaide  déchar- 
gement à charbon  donnant  sur  le  boulevard  Davousl  que  la  Ville,  de  son  côté, 
prend  l’engagement  de  porter  à sa  largeur  prévue  de  d’élargir  à 40  mètres,  confor- 
mément aux  plans  de  voirie  approuvés; 

2°  Le  viaduc  métallique  de  l’avenue  Daumesnil,  construit  initialement  par  la  Ville 
dans  des  formes  décoratives,  el  dont  l’entretien  était  aux  frais  de  celle-ci,  est  rema- 
nié par  le  syndicat  qui  en  [)rend  l’entretien  à sa  charge; 
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3“  Enfin,  indépendamment  de  quelques  anlres  améliorations  favoralilesà  la  com- 
modité du  public,  les  dispositions  des  passages  inférieurs  établis  dans  les  stations 
pour  éviter  aux  voyageurs  la  traversée  des  voies  ont  été  définitivement  arretées;  et 
la  décision  statue  même,  en  dehors  des  limites  du  pi'ojet,  sur  un  passage  public 
ménagé  sous  la  station  d'Orléans-Geinture,  qui  sera  remis,  après  construction,  à la 
Ville  de  Paris. 

Ces  divers  changements  et  additions  ont  introduit  dans  la  dépense  prévue, — 
laquelle  comprend,  ainsi  que  cela  a déjà  été  plusieurs  fois  exposé  au  Conseil,  une 
majoration  de  12  “/o  pour  frais  de  direction  et  frais  généraux,  — une  légère  augmen- 
tation de 60,000 francs  : cette  dépense  est  aujourd’hui  évaluée  au  total  de8, 190,000 
francs.  Le  principe  du  partage  des  dépenses  par  tiers  a été  maintenu,  sauf  une  déro- 
gation pour  la  ruelle  du  Gabon,  dont  les  frais  d’élargissement,  évalués  approxima- 
tivement 60,000  francs,  seront  supportés  moitié  par  la  Ville  et  un  quart  seulement 
par  chacun  des  autres  intéressés.  quoi  il  faut  ajouter  que  la  Ville  aura,  en  plus, 
à supporter  la  dépense  d’élargissement  du  Ijoulevard  Davoust,  qui  exige  un  petit 
complément  d’acquisition  de  terrains  et  des  dépenses  évaluées  par  les  ingénieurs  de 
la  Ville  au  total  de  25,000  francs. 

Dans  ces  conditions,  en  dehors  de  cette  dernière  question,  la  dépense  des  travaux 


se  répartira  comme  suit  : 

A la  charge  de  l’État 2.725.000  » 

A la  charge  du  syndicat 2 . 725 . 000  » 

A la  charge  de  la  Ville 2.740. 000  » 

Ensemble 8.190.000  * 


Le  concours  de  la  Ville,  tel  qu’il  était  prévu  le  27  mars  1885,  se  trouve  ainsi 
légèrement  augmenté,  mais  les  améliorations  introduites  à la  suite  de  l’enquête  sont 
incontestables;  et  la  3®  Commission,  après  examen,  ne  peut  qu’inviter  le  Conseil  à 
adhérer  à la  décision  ministérielle  du  17  mars. 

Passons  à la  seconde  partie  de  l’o[)ération,  relative  aux  passages  à niveau  du  che- 
min de  fer  de  Ceinture  dans  la  traversée  des  XVII®  et  XVllI®  arrondissements. 

C’est  par  décision  du  25  mai  1885,  sur  avis  conforme  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  chaussées,  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a approuvé  l’avaiit-projet 
présenté  [>ar  MM.  les  Ingénieurs  du  Contrôle  du  réseau  de  l’Ouest  pour  la  suppres- 
sion, souvent  réclamée*  des  passages  à niveau  dont  il  s’agit.  La  dépense  que  cette 
nouvelle  opération  entraîne  est  portée  en  évaluation  à la  somme  de  7,300,000  francs  ; 
et  le  Conseil  municidal  estappelé  à délibérer  sur  la  répartition  de  ces  dépenses  dont, 
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en  principe,  chacun  des  co-inléressés  supporterait  U3  tiers,  sauf  quelques  minimes 
dérogations  qui  seront  ci-après  indiquées. 

L’avant-projet  ci-dessus  visé  a été  soumis  aux  conférénces  réglementaires  entre 
les  divers  services  intéressés;  le  Service  municipal  y a fait  introduire  des  modifica- 
tions utiles  à la  viabilité  urbaine;  et  les  études  paraissent  faites  avec  assez  de  soin  pour 
qu’on  n’ait  pas  à redouter  que  le  projet  définitif,  lorsqu’il  reviendra  devant  le 
Conseil,  présente  une  augmentation  de  dépense,  comme  cela  s’est  produit  pour  la 
première  opération,  dans  une  mesure  malbeureusement  fort  large. 

I.es  passages  à niveau  à supprimer  sont  au  nombre  de  quatre,  dont  trois  de 
4 mètres  à 4 m.  30  c.  de  largeur,  sur  les  rues  des  Épinettes,  du  Poteau  et  des 
Poissonniers,  et  un  de  9 m.  50  c.  sur  l’avenue  de  Saint-Ouen.  Le  Conseil  sait  à 
quelles  vives  réclamations  a donné  lieu  ce  dernier. 

Tous  ces  passages  sont  remplacés  par  des  ponts  siq)érienrs  au  cbemin  de  fer  : 
trois  de  ces  ponts  établis  dans  l’axe  même  des  voies  desservies,  au  moyen  d’un 
abaissement  général  du  profil  du  chemin,  sur  une  étendue  d’un  peu  plus  de  2 kilo- 
mètres, entre  l’avenue  de  Clicby  et  le  boulevard  Ornano  ; le  quatrième,  celui  des 
Poissonniers,  établi  à qnehiiie  distance  de  la  rue  dont  la  circulation  y serait  amenée 
par  la  rue  Relliard,  latérale  au  cbemin  de  fer;  le  système  des  communications  en 
ce  point  étant  complété,  non  seulement  par  l’établisseinent  d'une  passerelle  pour 
piétons  en  prolongement  de  la  rue,  mais  encore  par  la  création  d’une  nouvelle 
poterne  dans  les  fortifications  en  face  du  pont,  avec  établissement  au  dehors  d’une 
route  en  prolongement,  jusqu’à  la  rencontre  de  la  rue  de  la  Chapelle,  de  la  commune 
de  Saint-Ouen,  qui  fait  suite  à la  poterne  actuelle. 

Les  dispositions  techniques  adoptées  en  ce  qui  touche  le  cbemin  de  Ceinture 
n’avaient  pas  à attirer  spécialement  l’attention  de  votre  Commission.  Disons  seule- 
ment que  rabaissement  du  profil  pour  la  pénétration  en  tranchée  qui,  dans  l’espèce, 
se  justifie  aussi  bien  qu’il  se  serait  peu  justifié  à Cbaronne,  se  fait  sous  une  pente 
de  0,005;  et  que  les  rampes  du  profil  déplacé  n’excèdent  que  sur  une  très  faible 
longueur,  et  de  0,0012  seulement,  la  rampe  actuelle  qui  ne  dépasse  pas  elle-même 
0,0075.  Les  conditions  de  traction  du  cbemin  de  Ceinture  resteront  donc  aussi 
bonnes  qu’elles  sont  aujourd’hui  ; et  deux  embranchements  : l’un,  particulier, 
celui  de  l’ancienne  usine  Gouin  ; l’autre,  celui  des  docks  de  Saint-Ouen,  seront 
également  rectifiés  en  profil,  sur  place,  sans  aggravation  et  plutôt  avec  améloration 
de  leur  situation  actuelle. 

Quant  aux  ouvrages  en  dehors  de  ceux  susvisés  dont  l’opération  projetée  entraîne 
la  création  ou  le  remaniement,  ce  sont  les  suivants  : 

Pont  de  r avenue  de  CUchij.  — Ce  pont  existe  déjà.  H se  compose  d’une  travée 
métallique  centrale,  sous  laquelle  la  largeur  de  la  chaussée  carrossable  est  réduite  à 
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6 m.  60  c.,  et  de  deux  voiites  en  maçonnerie  correspondant  aux  trottoirs  de 
l’avenue.  Tout  cela  est  massif,  laid,  incommode  et  dangereux;  ce  dernier  point  est 
facile  à comprendre,  car  cette  chaussée  de  6 m.  60  c.  porte,  y compris  deux 
lignes  de  tramways,  l’énorme  circulation  de  6,654  colliers  par  jour.  L’ouvrage  pro- 
jeté embrasserait;  toute  la  largeur  de  l’avenue  la  chaussée  reprendra  sa  diinension 
normale  de  10  mètres  et  il  n’y  aura  plus  d’autre  gène  que  celle  très  minime  occa- 
sionnée par  deux  files  de  colonnes  métalliques  sur  les  trottoirs. 

Pont  des  rues  Marcadet  et  du  Docteur.  — Ces  deux  voies,  dont  la  dernière  s’em- 
branche sur  la  rue  Marcadet  à l’emplacement  même  du  chemin  de  fer,  sont,  comme  la 
précédente,  desservies  déjà  par  des  ouvrages  inférieurs.  Ce  sont  deux  voûtes  en  ma- 
çonnerie de  moins  de  6 mètres  d’ouverture  chacune,  pratiquées  dans  te  même 
ouvrage.  Cette  construction  massive  sera  remplacée  par  un  viaduc  métallique,  à 
tablier  trapézoïdal,  d’une  seule  portée,  ajourant  complètement  la  bifurcation,  dont  les 
culées  épousent  de  chaque  coté  les  alignements  des  deux  rues,  et  ne  gênant  la  voie 
publique  que  par  trois  supports  en  fonte  établis  sur  plan  triangulaire. 

Pont  de  la  rue  Pouchet. — Cette  rue  est  actuellement  interceptée  par  le  chemin  de 
Ceinture  dont  la  plateforme  actuelle  domine  de  1 m.  40  c.  environ  le  niveau  de  la 
rue.  L’abaissement  de  cette  plateforme  permet,  moyennant  un  léger  remaniementdes 
pentes  de  la  voie  publique  rue,  de  rétablir  la  communication  entre  les  deux  parties 
de  la  rue  à l’aide  d’un  d’un  pont  métallique  de  10  mètres,  semblable  à celui  qui  rem- 
place le  passage  à niveau  de  la  rue  des  Épinettes. 

Pont  de  la  rue  Vauvenargues.  — Une  autre  voie  publique  transversale  à la  direc- 
tion du  chemin  de  Ceinture  a appelé  l’attention  du  Service  municipal;  c’est  la  rue 
Vauvenargues  qui  n’est  pas  encore  prolongée  jusqu’à  ta  voie  ferrée,  mais  ne  peut 
manquer  de  l’être  dans  un  avenir  assez  prochain.  Un  ouvrage  supérieur  biais,  en 
maçonnerie,  de  12  mètres  entre  garde-corps,  sera  construit  pour  donner  passage  à 
cette  rue  lorsque  la  Ville  en  décidera  l’ouverture. 

Indépendemmenl  de  trois  sections  d’égout  de  3 kilomètres  environ  de  longueur 
ensemble,  qui  font  partie  du  projet  et  contribueront  à l’assainissement  des  voies  pu- 
bliques traversées,  l’avant-projet  comprend  deux  autres  opérations  accessoires  d’un 
grand  intérêt  édilitaire.  Cesont,  en  premier  lieu,  l’élargissement  à9mètresminimum 
du  chemin  latéial  des  Épinettes,  sur  le  côté  intérieur  du  chemin  de  fer,  entre  la  rue 
des  Épinettes  et  l’avenue  de  Saint-Ouen;  en  second  lieu,  l’élargissement  à 10  mètres, 
entre  cette  dernière  avenue  et  la  rue  du  Poteau,  du  chemin  latéral,  situé  du  côté 
extérieur  de  la  voie  ferrée,  auquel  n’avait  été  donnée, lors  de  la  construction  du  che- 
min de  Ceinture,  qu’une  largeur  de  4 mètres,  comme  on  le  fait  pour  un  chemin  rural 
en  rase  campagne. 
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Ces  élargissements’ sont  obtenus  principalement  en  élevant  à la  hauteur  conve- 
nable'jes  murs  de  soutènement  du  chemin  dans  la  partie  abaissée.  Toutefois,  celui 
du  chemin  latéral  proprement  dit,  exige,  aux  abords  de  la  station  de  Saint-Ouen, 
quelrpies  expropriations  de  peu  d’importance,  et  1 établissement,  au-dessus  du  quai 
de  gauche  de  la  station,  d’un  ouvrage  métallique  longitudinal  pour  soutenir  une 
zone  de  la  voie  élargie. 

Nous  en  aurions  fini  avec  ces  détails  qui  intéresseront,  croyons-nous,  le  Conseil,  si 
nous  ne  tenions  à revenir  en  quelques  mots  sur  la  solution  a laquelle  1 avant-projet 
a recours  pour  la  sup[)rcssion  du  passage  a niveau  de  la  rue  des  Poissonnieis. 

Ce  passsage  met  ladite  rue  en  communication  avec  le  boulevard  Ney  qui  lui  est 
perpendiculaire,  et  c’est  la  poterne  des  Poissonniers,  placéeà  100  mètres  environ  vers 
l’Est,  qui  fait  communifpier  la  rue  avec  le  dehors. 

Pour  établir,  au-dessus  du  chemin  de  fer,  dont  la  plateforme  n’est  pas  abaissée 
en  ce  [)oint,  un  passage  desservant  la  rue,  la  rampe  d accès  eût  dû  être  faite  dans 
la  rue  elle-même,  et  cela  eût  présenté  des  difficultés  pour  les  constructions  rive- 
raines. De  là  les  dispositions  prévues  au  projet  d’après  lesquelles  le  pont,  de 
12  mètres  de  largeur  entre  garde-corps  est  reporté  de  180  mètres  environ  vers 
l’Ouest,  situation  dans  laquel,le  il  correspond  au  prolongement  de  la  rue  de  Clignan- 
court,  prolongement  [»révu  et  ménagé  dans  la  délibération  du  Conseil  du  16  décem- 
bre 1880,  statuant  sur  1a  cession  à la  Compagnie  des  omnibus  de  parcelles  de  ter- 
rain communal  situées  en  cet  endroit.  De  cette  façon,  moyennant,  comme  tia\aux 
accessoires  : l’établissement,  en  face  du  pont,  d’une  nouvelle  poterne,  sui\ie  d un 
chemin  en  prolongement  ; la  construction  d’une  passerelle  pour  piétons  dans  le 
prolongement  de  la  rue  des  Poissonniers;  enfin  le  relèvement  de  la  chaussée  du 
boulevard  Ney  jusqu’àla  hauteur  de  celle  du  pont,  l’ensemble  des  moyens  de  com- 
munication avec  le  dehorsde  cette  partie  du  XVII P arrondissement  sera  certainement 
beaucoup  amélioré. 

Dans  les  conférences  où  ces  divers  points  ont  été  réglés,  l’État  et  le  Syndicat  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture  ont  vivement  insisté  pour  ne  pas  supporter  la  charge 
d’une  partie  des  o[)érations  qui  viennent  d’ètre  indiquées.  La  transaction  à laquelle 
ont  consenti  MM.  les  ingénieurs  du  Service  municipal,  et  qu’a  sanctionnée  la  décision 
ministérielle  du  25  mai  dernier  est  la  suivante  : 

En  principe,  l’ensemble  de  l’opération  comprenant  tous  les  travaux  énumérés 
au  détail  estimatif  est  faite  à frais  communs,  les  dépenses  partagées  par  tiers  entre 
l’État,  la  Ville  et  le  Syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture.  Maisil  est  fait  exception 
pour  les  ouvrages  suivants  : 

1°  Le  pont  de  la  rue  Vauvenargues,  évalué  30,000  francs,  est  laissé  entièrement 
à la  charge  de  la  Ville,  et  ne  figure  même  pas  dans  le  chiffre  de  7,300,000  francs 
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auquel  s'élève  le  détail  estimatif,  quoi(iiie  ce  pont  doive  être  exécuté  en  même  ttmips 
que  les  autres  travaux  ; 

2°  Le  pont  de  lame  Pouchet,  dont  la  dépense  totale,  y compris  celles  de  toutes 
nature  pour  surélèvement  de  la  rue  aux  abords,  évaluée  à la  somme  de  129,200  fr., 
est  supportée  pour  moitié  par  la  Ville,  chacun  des  autres  participants  y contribuant 
pour  un  quart. 

Le  chemin  latéral  enlce  l’avenue  de  Saint-Ouen,  dont  la  dépense  d’élargis- 
sement, évaluée  1C2.250  francs,  y compiis  une  petite  portion  à faire  ultérieurement 
par  reculcment  des  constructions  près  de  la  rue  du  Poteau,  est  supportée  par  la 
Ville  pour  2/3  ; les  autres  parlicipants  n’y  contribueront  chacun  que  pour  1/6. 

Ce  mode  de  répartition  conduit  aux  conséquences  numériques  ci-après  : 


Part  contrihutive  de  l'État 2 . 395 . 525  » 

Id  Id.  du  Syndicat. ..  2.395.525  * 

Id.  Id.  de  la  Ville 2.508.950  . 

Ensemble 7.300.000  » 


h quoi  il  faut  ajouter,  pour  la  Ville,  la  dépense  de  30.000  francs  du  pont  Vau- 
venargues,  ce  qui  porte  finalement  sa  part  contributive  à 2,538,  950  francs. 

La  Commission  a mûrement  examiné  ce  coté  de  la  question.  Elle  n’a  pas  manqué 
de  se  demander  comment  il  se  fait  que  le  chemin  de  Ceinture  ait  été  ouvert  dans 
les  conditions,  si  regrettables  par  rapport  à la  situation  des  voies  traversées,  qu’on 
est  obligé  de  modifier  aujourd’hui  à si  grands  frais.  Cette  réllexion  est  naturelle. 
Elle  trouve  son  explication  dans  une  date  et  un  fait':  c’est  en  1852  que  le  chemin 
de  fer  rive  droite  était  ouvert  par  l’État,  et  ce  sont  les  communes  suburbaines  sur 
le  territoire  desquelles  il  était  établi.  Les  oliservations  et  réclamations  de  celles-ci 
n’ont  peut-être  pas  eu  le  caractère  d’insistance  qu’elles  pouvaient  légitimement 
revêtir  ; mais,  d’autre  part,  quelqu’eût  été  cette  insistance,  la  dictature  d’alors  ne  les 
eût  guère  écoutées.  Il  est  certainement  fâcheux  que,  lors  de  fannexion,  des  réserves 
expresses  n’aient  pas  été  faites  au  sujet  de  l’état  de  choses  créé  par  le  chemin  de 
Ceinture.  En  l’absence  de  pareilles  réserves,  la  Ville  pourrait  difficilement  se  refuser 
à prendre  à sa  charge  une  partie  de  la  dépense;  et,  du  moment  qu’elle  ne  peut  pas 
revendiquer  dans  le  partage  une  situation  privilégiée,  les  conditions  qui  lui  sont 
faites  paraissent  acceptables.  Si,  l’État,  comme  constructeur  de  la  ligne,  est  respon- 
sable des  inconvénients  qui  résultent  des  défectuosités  du  premier  établissement  ; si 
le  syndicat  du  chemin  a,  de  son  coté,  un  grand  intérêt  à se  débarrasser  des  entraves 
et  des  dépenses  qui  résultent  pour  lui  des  passages  à niveau  supprimés,  il  n’est 
pas  d’autre  part  contestable  que  les  travaux  projetés  donnent  à la  Ville  certains 
avantages  édilitaires.  Le  partage  par  tiers  est  donc  admissible  en  principe,  et  les 
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quelques  dérogations  (jiii  y sont  faites  d’ai)rès  les  indications  précédentes  altèrent 
peu,  (înancièrement,  ce  qu’entraînerait  rap[)licalion  intégrale  du  principe.  Les  char- 
ges de  l’État  et  du  Syndicat  ne  sont  allégées  que  <ie  moins  de  38,000  francs 
pour  chacun,  et  la  part  que  la  Ville  su[)porte  n’est  pas  augmentée  de  76,000  francs. 

La  Commission  ne  fait  donc  pas  d’opposition  cà  la  décision  ministérielle  du 
25  mai  1885. 

Elle  a toutefois  tenu  à se  rendre  compte  des  sacrifices  que  pourrait  encore  occa- 
sionner à la  Ville  la  rectilicalion  de  tous  les  ouvrages  défectueux  exisrant  à la  tra- 
versée. par  les  chemins  de  fer  situés  dans  Paris,  de  l’ensemble  des  voies  publiques. 

Du  travail  que  rAdministralion  lui  a remis  à se  sujet,  il  résulte  que  les  passages 
à niveau  à supprimer  ou  les  ouvrages  défectueux  à remplacer  sur  les  chemins:  de 
l’Est  et  de  Lyon,  dans  le  XIP  arrondissement;  de  la  Ceinture,  rive  gauche,  dans  le 
XllP  arrondissemenl  ; de  l’Ouest  et  la  ligne  d’Auteuil,  dans  le  X1V%  le  XV®  et  le 
XVI®  arrondissements  ; du  Nord,  embranchement  des  docks,  du  Nord,  de  l’Est  et  de 
la  Ceinture,  rive  droite,  dans  le  XVII®  et  le  XVIII®  arrondissements;  du  Nord,  dans 
ce  dernier;  enlin  de  remhranchement  du  marché  aux  bestiaux  et  de  la  Ceinture 
dans  le  XIX®  arrondissement,  impliquent  encore  des  ti'avaux  dont  les  ingénieurs  de 
la  Ville  évaluent  la  dépense  cà  6,000,000  fr.  environ,  dans  lesquels  la  Ville  pourrait 
être  apiieléc  à entrer  pour  une  part  contributive  supérieure  au  tiers. 

Ajoutons  de  suite  (|ue,  dans  les  travaux  dont  il  s’agit,  il  en  est  trois  qu’il  importe 
de  placer  en  première  ui'gence.  Ce  sont  : en  premier  lieu,  les  ouvrages  à faire  entre 
le  XlVe  et  et  le  XV®  arrondissements  et,  dans  ce  dernier,  pour  améliorer  la  situation 
de  viabilité  des  rues  du  Départ,  du  Clmleau,  Grégoire-de-Tours  et  de  la  Procession, 
et  pour  refaire  dans  de  meilleures  conditions  le  viaduc  de  la  riied’Alésia  ; en  second 
lieu,  les  travaux  ayant  pour  objet  de  donner  à la.  rue  d’Allemagne  le  moyen  de 
franchir  en  dessus  ou  en  dessous  l’embranchement  du  marché  aux  bestiaux.  Ces 
travaux,  estimés  : pour  le  premier  groupe,  2,000,000  francs;  pour  le  second 
700,000  francs,  com[)orteraient  nécessairement  un  concours  assez  important  de 
la  Ville. 

La  Commission  recommande  à l’Administration  la  recherche  des  voies  et  moyens 
d’exécution  de  ces  travaux,  dont  il  importe  que  les  [irojets  réguliers  soient  dressés 
aussitôt  que  [lossible. 

Ces  renseignements  fournis  au  Conseil,  la  Commission  a l’honneur  de  vous  sou- 
mettre, Messieurs,  le  projet  de  délibération  suivant,  à propos  duquel  elle  a autorisé 
son  rapporteur  à formuler  une  réserve  personnelle.  Le  2®  paragraphe  de  l’art.  3 de 
ce  projet  n’avait  pas  été  pi  oposé  par  lui,  et  il  décline  à l’égard  de  cette  addition 
toute  responsabilité. 

Paris,  le  26  mars  1880. 


Le  rapporteur, 

L.-L.  VAUTHIER. 
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PROJET  DE  DÉUBÉRAITO.X 


Le  Conseil 

Vu  sa  délibération  ou  date  du  'il  inai's  1885,  par  laquello.  coulirmaul  sos  délibé- 
rations antérieures  des  2 juin  1881,  V avril  et  24  novembre  1882,  il  a autorisé,  eu 
principe,  le  concours  de  la.  ville  de  Paris  pour  un  tiers,  soit  jusiiu’à  concurrence  de 
2,710,000  francs,  dans  les  dépenses  à faire  pour  la  suppression  des  passages  à 
niveau  du  cbemin  de  fer  de  Ceinture,  rive  droite,  entre  la  tète  sud  du  tunnel  de 
Cbaronne  et  la  rue  de  Cbarenton,  d’après  le  chiffre  de  8, 130,000  francs  auquel  ces 
dépenses  avaient  été  arretées  [)rovisoiremenl  par  la  décision  ministérielle  du 
R'’  décembre  1884  et  sous  les  réserves  spécifiées  dans  celte  même  décision  ; 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  28  juillet  1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  l’avant-projet  pn^senté  par  les  ingénieurs  du  Service  du  coidrob'  du 
réseau  de  rOuest.  [)Oui‘  la  suppression  des  passages  à niveau  du  même  cbemiu  de 
fer  dans  rétendue  des  XVII®  et  XVIlb  arrondissements  de  Pai  is,  et  lui  propose, 
conformément  aux  instructions  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  de  prendre 
une  délibération  à l’effet  : 

1°  D’approuver  les  disi)Ositions  dudit  avant-[»rojet  telles  qu’elles  ont  été 
concertées  entre  les  représentants  du  Service  municipal,  du  service  militaire  et  ceux 
de  l’État  et  du  Syndicat,  à la  suite  de  la  decision  prise  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  à la  date  du  25  mai  1885  ; 

2“  De  constater  l’engagement  delà  ville  de  Paris  de  contribuer  à la  réalisation 
de  l’ensemble  de  l'opération  de  la  suppression  dont  s’agit,  tant  dans  la  partie  com- 
prise entre  le  tunnel  de  Cbaronne  et  la  rue  de  Cbai'eiiton  que  dans  la  traversée  des 
XVII®  et  XVIID  arrondissements,  coid'ormément  aux  conditions  arrêtées  d’uu 
commun  accord  entre  les  représentants  des  sei  vices  intéressés,  c’est-cà-dire  dans  la 
proportion  d’un  tiers  de  la  dépense  totale,  au  prorata  des  sommes  effectivement 
consacrées  à l’exécution  des  travaux,  à la  seule  exception  des  dépenses  pour 
lesquelles,  en  raison  de  la  nature  spéciale  des  travaux  à faire,  il  est  intervenu  des 
stipulations  différentes  ; 

Considérant  d’une  part,  que  les  travaux  prévus  dans  les  XVII®  et  XVIII®  arrondis- 
sements par  l’avant-projet  ci-dessus  visé,  aussi  bien  pour  la  suppression  des  passages 
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à niveau  i)ro[)remeiit  dile  ((iie  püiir  rainélioralion  des  conditions  dans  lesquelles 
se  li'oiiveiU  les  voies  publiques  rencontrées  ou  longées  par  la  voie  ferrée,  sont 
évaluées  à la  somme  de  V.ddO.OOO  francs,  y compris  10  % de  somme  à valoir  et 
15  °/o  de  frais  généraux,  lesipiels  frais  seront  ramenés  au  taux  de  12  7°,  comme 
pour  l’opération  au-delà  dn  tunnel  de  Cbaronne,  lors  de  la  rédaction  du  i)rojet  déti- 
nilif  ; 

Qu’il  l'ésulte  de  la  décision  minisiéiielle  du  25  mars  1885,  intervenue  sur  cet 
avant-projet,  ainsi  que  d('s  conférences  ouvertes  à la  suite  de  cette  décision  qu’il  a 
paru  éapiilable  de  stipulei’  : 

1°  Que,  sur  le  montant  des  évaluations  ci-dessus  (7,330.000  fr.),  la  Ville  pren- 
drait d’abord  exclusivement  à sa  charge  une  somme  de  30,000  francs,  représentant 
les  frais  d’exécution  d’nn  pont  destiné  au  passage  de  la  rue  Vauvenargues  projetée, 
en  raison  du  caractère  purement  municipal  de  l’opéralion  ; 

2°  Que  le  sur|)lusde  ladéjænse  serait  ré[)arti  par  tiers  entre  l’État,  le  Syndicat  et 
la  ville  de  Paris,  sous  la  seule  réserve,  quant  à la  proportion  de  partage,  des  excep- 
tions ci-aprés  : 

a)  1/2  pour  la  Ville; 

1/4  pourl’Élat; 

1 /4  pour  le  Syndicat. 

en  ce  qui  concerne  le  pont  à établir  pour  relier  les  deux  tronçons  de  la  rue 
Pouchet,  y compris  tous  travaux  accessoires  nécessaires; 

b)  2/3  pour  la  Ville; 

1/6  pour  l’État; 

1 /G  pour  le  Syndical, 

en  ce  qui  touche  l’intégralité  de  la  dépense  à faire  pour  l’élargissement  à 10  mètres 
du  chemin  latéral  existant,  du  côté  extérieur  du  chemin  de  fer,  entre  l’avenue  de 
Sainl-Ouen  et  la  rue  du  Poteau  ; 

Ce  qui  conduit,  après  ventilation,  à la  ré[)artilion  suivante  du  montant  de  la 
dépense  prévue  pour  celte  i)remière  paiàie  de  l’entreprise  : 


A la  charge  de  l’État 2.395.525  » 

A la  charge  du  Syndicat 2 . 395 . 525  » 

la  charge  de  la  Ville 2.538.950  » 


Tolal 


7.330.000  . 


Considérant,  d’autre  part,  que  pai-  décision  du  17  mars  1886  M.  le  Ministre  des 
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travaux  publics  a statué  sur  le  i»rojet  délinilif  dressé  par  le  Syndicat  de  la  Ceinture, 
pour  la  partie  de  l'entreprise  relative  à la  section  comprise  entre  le  tunnel  de 
Cbaronne  et  la  rue  de  Gliarenton,  après  les  conférences  ouvertes  eidre  les  services 
intéressés,  tant  sur  les  résultats  de  l’enquête  d’utilité  publique  à laquelle  il  a été 
procédé  et  sur  les  vœux  de  la  Commission  d’enquête  (pie  sur  les  études  complémen- 
taires fournies  en  exécution  de  la  décision  du  l"*' déci'inbrc  1884  pour  l’établisse- 
ment de  passages  inférieurs  ayant  pour  objet  d’éviter  aux  voyageurs  la  traversiie 
des  voies  dans  les  stations  suivantes  : Avenue  de  Clicby,  Pont  de  Flandre,  Belleville, 
La  Villette,  |Ménilmontant,  Orléans-Ceinture  et  Vaugirard-Issy,  et  plus  lard  dans 
celles  de  La  llapée-Bercy  et  de  Grenelle  dont  l’installation  doit  être  remaniée; 

Que  la  décision  qui  précède  fixe  le  montant  des  dépenses  autorisées  à la  somme 
de  8,190,000  francs,  y compris  une  majoration  de  pour  frais  généraux,  en 
stipulant  le  principe  du  partage  de  ces  dépenses  par  trers  entre  l’État,  la  Ville  et  le 
Syndiiad,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais  d’élargissement  de  la  ruelle  du  Gabon 
poui’  lesquels  la  l:»ase  de  l éparlition  sera  : 

Moitié  à la  cbarge  exclusive  de  la  ville  de  Paris; 

Moitié  à la  cbarge  des  autres  [(arlicipants,  ce  qui  conduit  en  évalualion  à la  lépar- 


tilion  suivante  : 

A la  cbai'ge  de  FÉtat 2.725. 000  » 

A la  cbarge  du  Syndicat 2.725.000  » 

A la  charge  de  la  Ville 2.740. 000  » 

Total 8.190.000  » 


Que  la  même  décision  prévoit  : 

1°  La  remise  du  passage  public  ménagé  sous  la  station  d’Orléans-Ceinture  cà  la 
ville  de  Paiis  qui  restera  chargée  d’en  entretenir  le  radier  et  les  escaliers  d’accès  et 
de  l’éclairer,  tandis  que  le  Syndicat  sera  tenu  d’entretenir  le  tabiier  et  les  piédroits; 

2°  L’engagement  de  la  Ville  d’élargir  à 40  mètres  le  botdevard  Davoust,  confor- 
mément aux  projets  de  voirie  approuvés,  entre  les  rues  Pbilidor  et  de  Lagny,  pour 
faciliter  l’affectation  au  déchargement  des  charbons  d'une  chaussée  à établir,  aux 
frais  du  Syndicat,  le  long  du  mur  de  la  gare  aux  marchandises  de  Cbaronne,  étant 
entendu,  par  contre,  que  le  Syndicat  consent  à releveiia  Ville  de  l’entretien  du  via- 
duc  de  l’avenue  Daumesnil,  après  sa  reconstruction  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’exposé  qui  précède  que  le  montant  des  travaux 
arrêtés  par  la  décision  du  17  mars  1886  pour  la  secüon  de  Cbaronne  cà  la  rue  de 
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Cliarenton 8.190.000  » 

avec  raddiiion  du  montant  des  prévisions  de  l’avant-projet  ap- 
prouvé par  la  décision  du  25  mai  1885  pour  , la  traversée  des 
XVII®  et  XYlIl®  arrondissements 7 . 330 . 000  » 

fait  ressortir  la  dépense  d’ensemble  à la  somme  de 15.520.000  > 


et  que  la  répartition  de  cette  somme,  d’après  les  bases  relatées  pins  haut,  conduit 
à fixer  le  concours  de  la  Ville  an  cbilTre  de  cinq  millions  deux  cent  soixante-dix-huit 
mille  neuf  cent  cinquante  francs  ; 

Vu  les  décisions  ministérielles  des  25  mai  1885  et  du  17  mars  1886;  ensemble 
les  pièces  de  l’avanl-i)rojet  jointes  au  mémoire  de  M.  le  Préfet  du  28  juillet  1885 
ci-dessus  visé  ; 

Sur  le  ra[)port  de  sa  3®  Commission  ; 


Dklibère  : 

Article  pre.mier.  — Est  autorisé,  on  principe,  le  concours  de  la  ville  de  Paris 
dans  le  moulant  des  travaux  à exécuter  pour  la  suppression  des  passages  à niveau 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  droite),  tant  dans  la  iiarlie  comprise  entre  le 
tunnel  de  Charoune  et  la  rue  de  Cliarenton  que  dans  la  traversée  des  XVII®  et 
XVIIl®  arrondissements,  suivant  les  dispositions  de  détail,  les  prévisions  de  dépenses 
et  les  bases  de  répartition  adoptées  par  les  décisions  ministérielles  des  25  mai  1885 
et  17  mars  1886,  ci-dessus  visées. 

Art.  2.  — Sont  confirmés  les  engagements  pris,  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et 
spécifiés  dans  ces  mêmes  décisions,  en  ce  qui  concerne  la  remise  du  passage  public 
ménagé  sous  la  station  d’Oiiéans-Ceinture  et  l’élargissement  à 40  mètres  du  boule- 
vard Davoust  entre  les  rues  Pbilidor  et  de  Lagny. 

Art.  3.  — Les  traités  à intervenir  entre  l’État,  le  Syndicat  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  et  la  ville  de  Paris,  en  vertu  des  autorisations  [irécédentes,  seront  soumis 
à rapprobation  du  Conseil  municiiial. 

Dans  ces  traités,  il  y aura  lieu  d’observer  les  conditions  fixées  par  le  Conseil 
muuiciiial  pour  l’exécution  des  travaux  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  4.  — Le  Conseil  municipal  sera  appelé  ultérieurement  à régler  les  conditions 
financières  dans  lesquelles  devra  être  réalisé  le  concours  autorisé  en  principe  par 
la  présente  délibération. 


297.  — Imprimerie  municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


PROJET  DE  VŒU 

Présenté  au  nom  de  la  Commission  de  rExposition  de  1889. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  10  mars  1886). 


Messieurs, 

Au  cours  de  la  discussion  sur  l’Exposition,  votre  Commission  s’est  occupée  d’une 
façon  toute  spéciale  de  la  situation  qui  serait  faite  aux  ouvriers  employés  aux  divers 
travaux  de  l’Exposition.  Nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  répéter  dans  le  rapport 
les  paroles  rassurantes  à cet  égard  de  M.  le  Ministre  du  commerce.  Votre  Commis- 
mission  a pensé  qu’il  était  nécessaire  d’affirmer  les  désirs  du  Conseil,  sans  en  faire 
une  condition  absolue  de  son  concours,  assurée  qu’elle  était  qu’en  ce  faisant  elle 
compromettrait  l’exécution  même  de  l’Exposition.  Elle  a donc  décidé  qu'il  y avait 
lieu  d’adopter  le  vœu  suivant  proposé  par  M.  Mesureur  : 

« Le  Conseil, 

« Vu  le  rapport  relatif  à l’Exposition  internationale  universelle  de  1889  et  la  déli- 
bération relative  à cette  Exposition, 

« Émet  le  vœu  : 

« Que  les  conditions  qui  sont  ou  qui  seront  adoptées  par  le  Conseil  municipal  pour 
l’exécution  des  travaux  de  la  ville  de  Paris,  soient  observées  dans  l’exécution  des 
travaux  relatifs  à l’Exposition  de  1889.  » 

Les  rapporteurs, 

Edgar  MONTEIL,  LYON-ALEMAND. 

34. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  {{),  sur  diverses 
pétitions  de  la  Chambre  syndicale  et  des  associations  corporatives  des  ouvriers 
peintres  en  bâtiment. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mars  1886.) 


Messieurs, 

Les  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de  TUnion  des  peintres  et  de  diverses  autres 
sociétés  corporatives  viennent,  avec  Lappui  de  leur  chambre  syndicale,  réclamer  de 
vous  les  travaux  que  vous  leur  avez  promis. 

A la  séance  du  30  décembre  1885,  sur  le  rapport  de  la  Commission  du  travail, 
présenté  par  M.  Michelin,  le  Conseil  prenait  la  délibération  suivante  : 

« Le  Conseil  délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à faire  exécuter  directement  et  sans  adjudication, 
« par  la  société  corporative  l’Union  des  peintres  en  bâtiment  et  les  autres  sociétés  de 
« même  ordre,  les  travaux  de  peinture  des  édifices  municipaux.  » 

L’engagement  était  précis.  Il  n’a  pas  été  tenu.  Des  travaux  qui  auraient  dû  être 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Chabert,  président;  Navarre,  secrétaire;  Galtiaux,  Ger- 
■esson,  Delhomme,  Descbamps,  JofTrin,  Longuet,  Mesureur,  Patenne,  Richard,  Vaillant. 

35. 


donnés  aux  sociétés  corporatives  des  ouvriers  peintres  ont  été  attribués  aux  entre- 
prenenrs  adjudicataires,  sans  que  l’Administration  y fût  obligée  par  des  contrats 
qui,  pour  quelque  temps  encore,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  pris  fin,  s’oppo- 
sent à l’entière  exécution  de  votre  délibération. 

En  attendant,  tous  les  travaux  <le  peinture  qui,  [)ar  le  fait  de  ces  traités,  ne 
reviennent  pas  aux  entrepi  eneuis  adjudicataii'es  de  la  Ville,  doivent  être  confiés  aux 
sociétés  corporatives  ouvrières,  comme  vous  l’avez  affirmé  le  30  décembre  dernier. 

Parmi  les  ti'avaiix  que  les  sociétés  corporatives  vous  demandent  d’exécuter  se 
trouvent  ceux  que  vous  avez  décidés  le  2:2  décembre  1884,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  sanitaire  présenté  i)ar  M.  Levraiid.  Et  sur  ce  point  aussi  nous  appuyons 
énergiijuemcnt  les  réclamations  des  ouvriers,  car  leur  intérêt  est  ici  en  accord  intime 
avec  celui  de  la  salubrité  de  Paris.  Vous  avez  vous-même,  nombre  de  fois,  insisté 
près  de  l’Administration  [)our  qu’on  ne  retardât  pas  indéfiniment  les  mesures  si 
utiles  d’hygiène  proposées  parM.  Mesureur  le  17  juillet  1884  et  déterminées  par 
l’art.  (),  conclusions  prati(jues  de  votre  délibération  du  22  décembre  1884,  et  dont 
voici  le  texte  : 

«...  Art.  0.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à rendre,  dans  la  forme  usitée, 
« une  ordonnance  de  police  prescrivant  l’exécution,  à bref  délai,  des  travaux  ci- 
« après  dans  les  immeubles  de  Paris  oii  les  dits  travaux  n’auraient  pas  été  exécutés 
« depuis  moins  de  deux  ans  : 

« 1°  Le  grattage,  la  peinture  ou  le  blancbiement  des  cours  ou  courettes  inté- 
« rieures; 

« 2“  La  peintui’e  des  escaliers,  couloirs  et  cabinets  d’aisance.  » 

La  seule  objection  de  l’Administration  fut  alors  que  ces  travaux  ne  pouvaient, 
sans  inconvénient,  être  faits  durant  l’épidémie  et  devaient  être  différés.  Cette  raison 
a bientôt  après  disparu  et  pourtant  le  Préfet  de  police  n’a  pas  encore  pris  d’arrêté  à 
cet  effet.  Le  moment  est  venu  où  il  faut  le  faire.  Il  n’y  a pas  à Paris  d'épidémie 
régnante;  mais  il  y en  a dans  diverses  régions  et  la  simple  prudence,  la  précaution 
contre  une  invasion  épidémique  possible  nous  commande  de  ne  pas  tarder  davan- 
tage. 

De  ces  travaux,  les  sociétés  corporatives  auraient  en  tout  cas  au  moins  la  part 
qui  serait  faite  par  voie  administrative. 

Ainsi,  tout  en  satisfaisant  aux  indications  essentielles  de  l’hygiène,  vous  pourrez, 
en  ce  temps  de  crise,  donner  du  travail  à de  nombreux  ouvriers  qui  en  manquent 
aujourd’hui. 

Puis,  la  crise  diminuant,  les  contrats  avec  les  adjudicataires  de  la  Ville  expirés, 
un  courant  normal  de  travaux  municipaux  pourra  être  établi  et  maintenu  pour  les 
sociétés  corporatives  ouvrières  des  peintres  en  bâtiment. 
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En  faisant  ainsi  hnnneiii  à votre  parole,  vous  aurez  rendu  iin  réel  sei'vice  c\  la 
classe  ouvrière,  car  vous  aurez  ouvert  sans  exclusion  d’aucune  sorte,  sans  privi- 
lège aucun  à une  partie  de  ses  membres,  aux  ouvriers  peintres  en  bâtiment,  un 
champ  d’activité  où  ils  n’auront  pas  à subir  le  prélèvement  patronal,  où  ils  pour- 
ront entièrement  profiter  des  conditions  améliorées  du  travail  que  bientôt  vous  éta- 
blirez pour  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  et  chantiers  de  la  Ville. 

Il  s’agit  en  effet  ici,  non  de  sociétés  fermées  et  coopératives  dont  l’existence  pré- 
caire, quand  elle  n'est  pas  prématurément  terminée,  aboutit  à la  formation  d’un 
patronat  collectif,  à la  solde  et  pour  le  bénélice  duquel  travaillent  des  salariés,  il 
s’agit  d’associations  corporatives  où  tout  ouvrier  de  la  profession,  pourvu  qu’il  ait 
bonne  volonté  et  capacité  suffisante,  est  admis  à titre  et  droit  égal  à celui  des  créa- 
teurs de  la  société  et  aux  mêmes  conditions. 

Si  des  circonstances  spéciales  peuvent  amener  à confier  tel  travail  à l’une  de  ces 
sociétés  corporalives  ()lutôt  qu’cà  une  autre,  ônn’anrail  par  là  constitué  aucun  privi- 
lège en  sa  faveur;  chaque  membre  de  la  profession  y ayant  librement  accès,  cette 
société  verrait,  tout  au  plus,  le  nombre  de  ses  membres  grandir  ou  décroître  suivant 
l’importance  des  travaux  à exécuter. 

C’est  ainsi  qu’en  donnant  du  travail,  non  plus  par  l’adjudication,  dont  les  rabais, 
pleins  de  périls,  avilissent  les  salaires  et  surexcitent  la  fraude,  mais  par  concession 
directe  à des  conditions  librement  débattues  et  raisonnablement  établies,  à des  so- 
ciétés corporatives  ouvrières,  la  ville  de  Paris  rendra  accessibles  à tous  les  membres 
des  corporations  les  avantages  qu’autrement  elle  ne  pourrait  donner  qu’à  quelques- 
uns.  Elle  leur  aura  aussi  de  cette  façon  facilité  l’entreprise  directe  et  avec  les  mêmes 
avantages  des  commandes  privées  qui  viendront  peu  à peu  développer  le  succès  de 
ces  associations. 

' Le  Conseil  réalisera  de  plus,  par  là,  un  effet  de  haute  valeur  en  ce  qui  concerne  la 
bonne  exécution  et  la  qualité  des  travaux  aujour’dhui  si  souvent  mal  et  malhonnê- 
tement faits.  Ils  seront  enfin  exécutés  sérieusement,  consciencieusement,  par  des 
ouvriers  habiles,  sachant  qu’ils  travaillent  dans  l’intérêt  de  leurs  camarades  aussi 
bien  que  de  la  Ville  et  désireux  de  le  témoigner  par  l’excellence  du  résultat  obtenu. 

Pour  toutes  ces  raisons,  certaine  de  vos  intentions  favorables  aux  travailleurs 
comme  de  votre  volonté  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  l’Administration  ignorer, 
méconnaître  vos  décisions,  la  Commission  du  travail  vous  propose  le  projet  de 
délibération  suivant. 


Paris,  le  29  mars  1886. 


Le  rapporteur, 

Ed.  vaillant. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 
Délibère  : 


L’Administratif'n  est  invitée  à procéder,  sans  plus  de  retards,  à l’exécution  des 
délibérations  G.  241  du  22  décembre  1884  et  P.  1337  du  30  décembre  1885. 


a08.  — IMPRIMEniE  MUNICIPALE.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


AMENDEMENT 

Présenté  par  M.  Cernes  son  au  projet  de  délibération  de  la  Commission  de 
VExposition  sur  la  demande  de  subvention  pour  l’Exposition  adressée  par 
VÉtat  à la  ville  de  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mars  1880). 


Intercaler  entre  lésait.  5 et  6,  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

Article  nouveau.  — Le  Conseil  recommande  au  Ministre  l’adoption  des  mesures 
indiquées  ci-après  : 

1°  Les  travaux  de  l’Exposition  de  1889  seront  exécutés,  autant  que  possible,  en 

RÉGIE  ; 

2“  Les  matières  premières  ou  matériaux  à fournir  pour  être  mis  en  œuvre  par  la 
régie,  feront  l’objet  d’adjudications  publiques  ; 

3°  Les  ouvrages  de  toute  nature  susceptibles  d’un  simple  dégrossissement  ou 
d’une  simple  exécution  non  parachevée  sur  les  lieux  d’exiraction,  de  production  ou 
de  fabrication,  seront  indiqués  et  spécifiés  par  arrêté  ministériel  ; 

4°  La  fourniture,  la  location,  les  réparations  ou  l’entretien  de  tout  le  matériel 
nécessaire  à l’exécution  des  travaux  feront  l’objet  de  marchés  passés  par  adjudica- 
tion publique,  sauf  pour  les  cas  où  il  y a des  brevets  d’invention  ; 

5°  Les  prix  de  série  pour  chaque  profession  seront  arrêtés  par  le  Ministre,  con- 

1\°  36. 
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formément  à l’avis  d’une  Commission  composée,  outre  le  président,  moitié  d’archi- 
tectes ou  ingénieurs  et  moitié  d’ouvriers  de  la  profession  ; 

6°  La  durée  maxima  du  travail  ne  dépassera  pas  54  heures  par  semaine. 

Proposé  par  le  soussigné, 

Paris,  le  30  mars  1886. 

L.  CERNESSON. 


3H. — Imprimerie  Uuaicipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


AMENDEMENTS 


Aiw  conclusions  du  rapport  de  M.  Réty  sur  la  procédure  relative 

aux  expropriations. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mars  1886). 


Amendement  de  M.  Stupuy. 

Amendement  a l’art.  — Paragraphe  additionnel  : 

Toutefois  rAdmiiiistralion  pourra  faire  procéder,  par  acte  notarié,  aux  acquisi- 
tions faites  par  suite  d’expropriation,  lorsque  l’importance  de  rimmeuble  à acquérir 
ou  les  difficultés  que  pourrait  présenter  la  vérification  des  titres  de  propriété  l’exi- 
gera. 

Il  est  ouvert  au  chap.  iv,  art.  29  bis,  du  budget  de  1886,  un  crédit  de  8,500  francs 
pour  le  traitement  d’un  sous-cbef  et  d’un  commis-principal  spécialement  attachés  au 
service  des  expropriations. 


Signé  : STUPUY. 


37. 


Amendements  de  M.  Despatys. 


1.  — Paragraphe  additionnel  a l’art,  le-’  : 

Afin  (le  préparer  la  procédure  d’expropriation  et  d’en  faciliter  Pexécntion,  deux 
places  d’employés  [tortant  le  titre  de  commis-principal  et  jouissant  d’un  traitement 
de  4,500  francs  chacun,  seront  créées  à la  Direction  des  travaux. 

Le  crédit  de  9,000  francs,  nécessaire  à cette  création,  sera  prélevé  sur  le  chap. 
XXXVII  bis,  art.  14,  du  budget  rectificatif  de  1880. 

II.  — Art.  2 nouveau  (entre  l’art.  et  2 de  la  Commission)  : 

Art.  2. — En  matière  de  cession  amiable  de  terrains  ou  maisons,  l’Administration 
devra  toujours  user  en  [u’incipe  de  la  faculté  rjni  lui  est  donnée  par  l’art.  56  de  la  loi 
du  3 mai  1841,  de  passer  les  actes  en  forme  administrative,  et  se  conformer  à la 
délibération  du  13  novembre  1885,  en  se  passant  de  l’intermédiaire  des  notaires. 

Néanmoins,  dans  les  cas  où  la  cession  amiable  présenterait  des  difficultés  de 
nature  à faire  prévoir  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  de  la  Ville,  l’Adminis- 
tration pourra  être  autorisée  à se  servir  du  concours  notarié,  après  avis  conforme  de 
la  Commission  du  contentieux. 

111.  — Art.  3.  — MM.  les  agents  de  l’Administration  chargés  des  estimations 
défendront  leur  rapport  dans  la  visite  sur  place  et  assisteront  l’avocat  à l’audience, 
conformément  aux  propositions  de  l’Administration  dans  ses  mémoires  de  juillet 
1885  et  aux  dispositions  de  l’art.  37  de  la  loi  du  3 mai  1841 . 

Signé  : DESPATYS. 


Proposition  de  M.  Despatys. 

Le  Conseil  se  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  le  projet  de  réforme  des 
expi’opriations  présenté  par  M.  Réty,  au  nom  de  la  3®  Commission,  ainsi  que  sur 
les  amendements  déposés  dans  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu. 


Signé  : DESPATYS. 
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Amendement  de  M.  Vauthier. 


Art.  2.  — Les  offres  seront  fondées  sur  le  travail  des  hommes  de  l’art,  et  contien- 
dront la  ventilation  des  divers  chefs  de  plus-value  et  de  préjudice  de  la  valeur  réelle 
des  industries,  du  chiffre  de  l’indemnité. 


Signé:  L.-L.  VAUTHIER. 


Amendement  de  M.  Gamard  et  neuf  de  ses  Collègues. 

Le  Conseil, 

Attendu  qu’il  est  imprudent  de  changer  l’organisation  des  services  d’expropriation 
au  moment  d’une  affaire  importante, 


Délibère  : 

Aucune  modification  n’est  apportée  actuellement  aux  procédés  suivis  jusqu’à 
ce  jour  pour  l’expropriation. 

Signé  : GAMARD,  FRÈRE,  Gaston  CARLE,  Alfred  LAMOUROUX, 
Narcisse  LEVEN  , MARSOULAN,  HERVIEUX , STUPUY, 
STRAUSS. 


314.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 


Présente  par  M.  Dépassé,  an  nom  de  la  o'  Commission  (1),  sur  diverses 
propositions  relatives  à la  création  d'un  théâtre  municipal  populaire,  à 
prix  réduits. 

{Annexe  au  procès-vüibal  de  la  séance  du  31  mars  1886). 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à rexarnen  de  voire  5®  Commission  une  demande  formulée 
par  MM.  Alfred  Éliévanl  et  George  Richard,  et  déposée  à la  séance  du  31  juillet 
dernier  par  notre  collègue,  M.  Millerand,  en  vue  d’organiser  dans  l’immeuble 
municipal  du  théâtre  des  Nations  un  Ihéâlre  populaire  de  drame. 

Combien  de  fois  et  sous  combien  de  formes  cette  idée  de  créer  un  théâtre  popu- 
laire vous  a été  jirésenlée,  soit  pour  le  drame,  soit  pour  l’opéra,  il  serait  superflu  de 
le  rappeler  ici.  Ca  haute  utilité  d’une  création  semblable  ne  nous  a plus  semblé  à 
discuter  longuement  dans  la  Commission.  Nous  avons  été  vite  d’accord  sur  le  prin- 
cipe. La  question  se  posant  ainsi  : Est-il  bon,  est-il  désirable,  que  nous  offrions  au 
peuple  de  Paris  un  théâtre  â prix  modestes?  Nous  avons  répondu  ; Oui,  unanime- 
ment. Pouvions-nous  hésiter,  alors  iiue  vous-mêmes  aviez  résolu  la  (juestion  do 
principe  dans  des  scrutins  antérieurs? 

Toujours  vous  avez  pensé  (lue  l’organisation  d’une  scène  municipale  populaire. 


(l)  La  o'  Commi.s.siun  {Architecture  et  Beaux-Arts)  se  compose  de  MM.  llattat,  président;  Delliomme, 
secrétaire;  Ccniessoii,  Collin,  Dépassé,  Frère,  Émile  Ricliard,  Voisin. 
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non  souleinenl  |)0[)nlairo  [cir  le  |nix  des  [daces,  mais  par  le  ton  et  l’esprit  (jui  y 
règneraieni,  scèiu!  vraiment  [)arisiennc  et  française,  école  de  civisme,  de  patriotisme 
et  d'iiistoire  nationale,  rentrait  naturellement  dans  votre  mandat  et  faisait  partie  de 
vos  devoirs  envers  le  suffrage  universel  parisien. 

On  ne  saurait  mieux  s'exprimer  sur  la  question  générale  que  ne  l’a  fait,  dans  son 
ra()port  du  7 mai  ISSI,  notre  regretté  collègue,  M.  de  Houteiller.  Vous  n’avez  pas 
oublié  ({uel  feu,  (juelle  énergie  il  ap|)orta  dans  la  défense  des  grands  intérêts  moraux 
que  le  théâtre  populaire  est  appelé  à servir;  [>ar  quelle  ténacité  il  triompha  des 
hésitations  de  plusieurs;  quelle  consécration  éclatante,  quoique  éphémère,  vous 
avez  donnée  au  principe  si  vaillamment|défendu. 

Le  ra[tpoi'teur  de  celte  époque  énumérait  lui-mème  les  efforts  qui  avaient  été 
tentés  avant  lui;  il  disait  comment  la  question  vous  avait  été  présentée  en  1878,  en 
1879,  en  1880  ; comment  vous  aviez  volé  déjà  une  proposition  de  M.  de  Lanessan, 
ayant  pour  but  d’organiser  le  théâtre  de  la  Gaîté  en  théâtre  municipal  à prix  réduits. 

M.  de  Bouleilter  avait  personnellement  à s’expliquer  sur  deux,  propositions  : la 
première,  de  M.  Aristide  Hey  et  de  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  demandant 
(]u’un  théâtre  fût  affecté  à la  représentation  des  grandes  oeuvres  lyriques,  dans  des 
conditions  qui  les  rendissent  accessibles  à tous;  la  seconde,  de  MM.  Ernest  Hamel 
et  Tony  Hévillon,  exprimant  le  désir  qu’une  part  fut  faite  dans  cette  organisation 
aux  grandes  œuvres  dramatiques.  Si  ces  projets  n’ont  pu  être  réalisés  d’une  manière 
complète  et  définitive,  ce  ne  fut  pas  faute  d’application  ni  de  sacrifices.  Vous  avez 
assuré  au  Théâlre-Lyiique  le  loyer,  l’éclairage  et  une  subvention  honorable.  « Vous 
affirmiez  ainsi,  comme  l’a  dit  le  rapporteur,  la  tradition  constante  de  ce  Conseil,  et 
vous  étiez  d’accord  avec  les  exemples  de  l’antiquité  non  moins  qu’avec  ceux  de  la 
Révolution.  » 

La  nouvelle  proposition  qui  nous  est  faite  répond  peut-être  mieux  que  l’ancienne 
à l’idée  d’un  théâtre  populaire,  tout  eu  présentant  des  chances  de  succès  plus  immé- 
diat et  demandant  moins  de  sacrifices  pour  être  réalisées.  Ce  n’est  plus  d’un  théâtre 
lyriijiie,  mais  d’un  théâtre  de  drame  qu’il  s’agit.  Certes,  nous  les  voudrions  posséder 
tous  deux  et,  si  nous  n’étions  pas  obligés  de  borner  si  étroitement  nos  aspirations, 
les  places  ne  seraient  [las  seulement  à bas  prix,  mais  gratuites,  à chaque  jour  de  fête, 
dans  les  théâtres  municipaux  de  Laris.  Ce  qu’il  nous  plairait  d’imaginer  et  de  pro- 
poser à vos  suffrages,  ce  serait  la  création  de  théâtres  où  le  public  serait  appelé  en 
foule  à recueillir  les  enseignements  de  l’art  sous  toutes  les  formes,  drame,  comédie, 
opéra;  oii  les  spectacles  les  [ilus  nobles,  préparés  par  des  poètes  et  des  artistes 
patriotes,  convieraient  nos  concitoyens  sans  disliiidion  et  transporteraient  les  plus 
humbles,  les  [ilus  [lauvres,  affranchis  pour  un  moment  des  lourdes  chaînes  de  leur 
existence,  après  une  semaine  de  dur  labeur,  en  ces  régions  sublimes  dont  l’accès 
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n’est  ouvert  aiij ou rd’ lui i qu’à  un  petit  nombre  d’heureux.  Nos  successeurs,  plus  à 
l’aise,  réaliseront  un  jour  ces  pensées  qui  sont  dans  vos  esprits,  comme  tant 
d’autres  projets  de  réformes  démocratiques  et  sociales,  pour  lesquels  on  pourra 
dire  que  les  moyens  matériels,  seuls,  vous  ont  manqué. 

La  proposition  actuelle  est  simple.  Que  demande-l-on  ? D’organiser  le  théâtre  des 
Nations  en  théâtre  populaire  de  drame. 

Sur  notre  scène  municipale,  les  grands  sujets  de  l’histoire,  les  hauts  faits  du 
patriotisme,  les  joies,  les  douleurs,  les  passions  de  l’humanité,  seraient  présentés  au 
public  parisiiMi  sans  ces  abus  de  luxe,  souvent  grossiers  dans  leur  magnificence, 
(jui  nuisent  à l’expression  de  l’art  bien  plus  qu’ils  ne  la  favorisent. 

« Nous  n’avons  pas  de  théâtre  pour  le  peuple,  disent  les  signataires  de  la  pétition 
(et  vous  savez  tous.  Messieurs,  combien  cette  parole  est  vraie  autant  que  pénible 
à entendre  dans  Paris).  Nous  avons  un  certain  nombre  de  scènes  académiques, 
nous  avons  des  théâtres  exclusivement  consacrés  aux  plaisirs  d’une  clientèle  aristo- 
cratique ; nous  sommes  amplement  poui'vus  de  salles  de  spectacle  dont  les 
directeurs  exercent  une  industrie  qui  n’a  que  de  lointains  rapports  avec  l’art.  Il  n’y 
a pas  de  théâtres  pour  le  peuple.  » 

« Nous  avons  pensé,  continuent  les  pétitionnaires,  qu’il  est  urgent  de  soustraire 
le  peuple  à l’action  dissolvante  des  cafés-concerts,  de  compléter  notre  système 
d’éducation  populaire  par  les  enseignements  que  comporte  le  théâtre,  en  même 
temps  que  d’ouvrir  un  sérieux  débouché  à nos  jeunes  dramaturges.  » 

Les  hommes  qui  vous  adressent  cette  requête  sont  des  plus  expérimentés  dans 
les  choses  du  théâtre.  Aucune  contradiction  ne  s’est  élevée  contre  leur  thèse. 
Depuis  que  cette  question  est  en  suspens,  tous  ceux  qui  font  autorité  dans  Paris, 
au  point  de  vue  du  théâtre,  tous  ceux  qui  ont  observé  l’influence  que  l’art  dra- 
matique exerce  sur  la  civilisation  d’un  peuple,  sur  le  tour  que  prennent  les  esprits 
et  les  mœurs,  vous  ont  invité  à la  résoudre  comme  on  vous  le  demande,  donnant 
hautement  raison  aux  pétitionnaires.  Le  drame  français  erre  de  scène  en  scène 
dans  Paris,  ne  trouvant  plus  où  se  fixer.  Lui  refuserez-vous  un  asile  digne  de  lui 
et  de  Paris  ? Les  jeunes  auteurs  qui  pourraient  ranimer  cette  branche  si  française 
de  notre  art  se  découragent.  Les  acteurs  les  mieux  doués,  les  plus  instruits,  les 
maîtres  de  l’action  dramalique,  végètent  dans  une  situation  misérable,  déplorant 
la  décadence  de  l’art,  ou  bien  ils  s’exilent  et  vont  chercher  à l’étranger  le  soutien 
de  leur  existence  et  ces  lauriers  qui  n’ont  de  chaime  qu’à  Paiis.  Si  félranger  venait 
plus  fréquemment  chez  nous  entendre  et  applaudir  nos  artistes  et  suivre  dans  ses 
évolutions  le  drame  français  réveillé  et  rajeuni,  n’y  aurait-il  [las  double  et  triple  profit 
pour  la  capitale  ? 
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Ces  observations,  auxquelles  le  temps  et  la  marche  des  choses  apportent  dé  plus 
en  plus  de  poids,  jointes  au  souvenir  de  vos  délibérations  anciennes,  ont  persuadé  à 
la  5'^  Commission  d’accueillir  favorablement  la  demande  de  MM.  Étiévant  et 
George  Kicbard, 

Nous  en  étions  là,  lorsque  la  publicité  donnée  au  projet  a suscité,  comme  il  était 
naturel,  d'autres  propositions.  Nous  les  avons  examinées  avec  soin;  mais  il  nous  a 
été  impossible  d'y  trouver  des  plans  (jiii  répondissent  à l’idée  que  nous  nous 
sommes  faite  d'un  théâtre  populaire.  L’un  voudrait  avoir  le  droit  « de  fixer  le  prix 
des  places,  suivant  l’inqiortance,  le  genre  et  la  qualité  du  spectacle  »,  afin  de 
« pouvoir  produire  des  auteurs  et  des  artistes  de  talent  et  offrir  au  public  une  mise 
en  scène  digne  de  la  ville  de  Paris  et  du  cadre  du  théâtre  municipal  des  Nations, 
qui  pourrait  alors  prendre  le  pas  sur  les  autres  scènes  de  la  cai)itale  ».  Ces 
réflexions  suffisent  pour  vous  faire  voir  combien  le  projet  dont  il  s’agit  nous  écarte 
de  l’idée  que  nous  avons  d’un  théâtre  populaire. 

Nous  en  dirons  autant  d’un  autre  projet,  dont  l’honorable  auteur  déclare  à 
l’avance  « qu’il  veut  être  maître  absolu  chez  lui,  avoir  scs  coudées  franches,  et  qu’il 
ne  saurait  accepter  aucune  combinaison  de  tutelle,  de  commission,  ou  de  semblant 
de  commission,  lùt-elle  même  présidée  par  les  plus  illustres  connaisseurs  ». 

Une  troisième  proposition  a donné  lieu  à un  débat  approfondi.  M.  Coulon  nous  a 
proposé  de  prendre  à loyer  le  théâtre  des  Nations  pour  * y établir  un  théâtre  du 
genre  lyrique  ».  Les  70,000  francs  de  loyer  qu’il  s’engage  à payer  ne  pouvaient  pas 
être  un  argument  méprisable  pour  une  commission  aussi  soucieuse  des  intérêts 
matériels  que  dc'^  intérêts  moraux  de  Paris.  M.  Coulon  déclarait  qu’il  organiserait 
des  cours  gratuits  de  chœurs  pour  la  jeunesse  et  qu’il  donnerait  vingt-quatre  rnali- 
nées  lyriques,  à chacune  desipiellles  cinq  cents  [)laces  gratuites  seraient  réservées 
aux  élèves  des  écoles  municipales.  C’étaient  encore  là  des  offres  dont  la  Com- 
mission a senti  tout  le  prix.  Elle  rend  pleine  justice  aux  efforts  de  M.  Coulon;  s’il 
nous  était  possible  de  créer  en  même  temps  et  un  théâtre  lyrique  et  un  théâtre  de 
drame,  nous  n’hésiterions  pas  à vous  proposer  d’accepter  en  principe  ses  propo- 
sitions. 

% 

Mais  il  nous  a paru  qu’il  fallait  commencer  par  le  projet  la  plus  simple,  le  plus 
facile;  et  que,  nous  trouvant  dans  l’impossibilité  de  créer  à la  fois  et  côte  à côte  un 
théâtre  lyrique  et  un  théâtre  dramatique,  nous  no  pouvions  hésiter  à vous  demander 
d’abord  et  avant  tout  rorgaiiisalion  du  drame. 

Diviser  ses  forces,  éparpiller  ses  ressources,  ne  faire  rien  qu’à  moitié,  c’est,  en 
toute  entreprise,  non  seulement  à la  guerre,  le  meilleur  moyen  d’être  vaincu  et 
de  perdre  à la  fois  son  honneur  et  son  argent. 

Le  premier  et  le  vrai  théâtre  populaire,  celui  qui  se  prêle  le  mieux  au  but  que 
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nous  voulons  poursuivre,  qui  convient  le  plus  largement  à tout  le  peuple,  qui  répond 
le  plus  fidèlement  à nos  pensées  d’éducation  patriotique  et  civique  ; celui  qui  peut 
aider,  avec  le  plus  de  chances  de  succès,  à cette  réforme  du  goiit  que  nous  avons  en 
vue,  à la  formation  des  caractères  et  des  mœurs  dans  une  démocratie  libre;  celui 
qui  exige  le  moins  de  luxe  et  d’apparat;  le  plus  sévère,  le  plus  grave,  j’allais 
dire  le  pius  pur,  et  en  tout  cas  le  plus  français,  le  plus  national  des  deux  genres  de 
théâtre,  c’est  le  théâtre  de  drame;  nous  ne  pensons  pas  que  personne  veuille  con- 
tester ce  point.  C’est  donc  par  ce  théâtre  qu’il  faut  commencer,  tout  en  conservant 
l’espérance  d’organiser  plus  tard  le  théâtre  lyrique  qui,  nous  le  savons,  inspire  de 
vives  sympathies  à plusieurs  d’entre  nous.  Mais,  avant  la  lyre  et  le  chant,  qu’on  nous 
permette  de  faire  place  à la  prose  et  à cette  poésie  dramatique,  qui  est  comme  la 
prose  du  chant.  Il  faut  avoir  le  pain  quotidien,  l’aliment  universel,  avant  de  songer 
à des  mets  plus  délicats  ou  plus  compliqués.  Tenons-nous  d’abord  terre-à-terre; 
nous  gagnerons  plus  tard  les  sommets,  si  nous  le  pouvons.  Dans  l’organisation  du 
théâtre  municipal  et  populaire  complet  le  drame  est  la  base,  la  pierre  fondamentale; 
l’opéra  pourrait  être  appelé  le  couronnement  : commençons  par  poser  la  première 
pierre. 

MM.  George  Richard  et  Alfred  Étiévant,  qui  s’engagent  à organiser  un  théâtre 
populaire  de  drame,  demandent  la  concession  gratuite  du  théâtre  des  Nations.  Ils 
le  demandaient  d’abord  libre  de  toutes  charges  de  contribution  et  d’assurances  : ils 
consentent  à supporter  celles-ci.  Ils  le  demandaient  pour  trois  ans  : ils  acceptent 
deux  ans. 

Messieurs,  nous  nous  ferions,  quant  à nous,  scrupule  de  pousser  plus  loin  et  de 
chercher  à rendre  plus  étroites  encore  les  conditions  de  ce  premier  essai.  Nous 
croirions  rendre  un  mauvais  service  à la  Ville  et  à l’art.  Si  nous  créons  un  théâtre 
populaire,  c’est  avec  le  désir  de  le  voir  vivre  et  prospérer.  C’est  sa  prospérité  même 
qui  doit  être  la  récompense  de  nos  efforts  et  la  compensation  des  sacrifices  qui  se- 
ront faits  pour  lui.  Vous  ne  voudriez  pas  qu’il  sortît  de  vos  délibérations  une  œuvre 
mort-née,  mal  venue  et  .tout  à fait  indigne  de  Paris,  Les  entreprises  auxquelles  on 
n’accorde  que  la  moitié  de  ce  qu’il  faudrait  pour  leur  succès  sont  ruineuses.  Une 
libéralité  faite  à propos  est  un  gain  réel.  Si  noli'e  théâtre  populaire  réussit,  comme 
nous  en  avons  le  ferme  espoir,  étant  établi  dans  de  bonnes  conditions;  s’il  remplit 
son  office  social;  s’il  attire  le  peuple  parisien  et  les  étrangers  curieux  de  voir  le 
drame  français  se  déroulant  dans  son  milieu  naturel  ; s’il  peut  arracher  une  partie 
du  public  aux  attraits  inférieurs  des  spectacles  à féerie  et  des  cafés-chantants  et 
contribuer  dans  une  certaine  mesure  à l’éducation  du  goût,  vous  aurez  fait  une 
excellente  affaire;  vous  aurez  bientôt  récupéré  et  au  delà  — je  laisse  de  côté  le 
point  de  vue  moral  — vous  aurez  bientôt  récupéré  en  argent  comptant  les  sacri- 
fices que  vous  aurez  consentis  pour  votre  théâtre. 
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Croire  que  vous  [loiirrez  jamais  organiser  nu  Ihéâtie  municipal  populaire  sans 
subvention  (rancune  sorte,  sans  dépense  première,  c’est  nu  leurre.  Ou  bien  il  faut 
renoncer  à runc  de  nos  idcîes  les  [tins  c'.ères  et  les  plus  anciennes  et  dire  que  la 
ville  de  Caris  n'aui'a  jamais  son  tb(''ritrc,  ou  bien  il  faut  accc[)ter  de  prime  abord  et 
comme  une  condition  nécessaire  un  sacrifice  raisonnable.  Cebn  qu’on  vous  demande 
se  présente  sous  la  forme  la  moins  sensible.  C’est  tout  simplement  l’bospitalité  que 
vous  offrez  au  drame  dans  un  domaine  de  la  Ville.  La  commmune-capitale  ne  pour- 
rait-elle se  permettre  d’héberger  l’art  sous  la  Ré[)ubli(pie? 

Celte  subvention  indirecte  est  le  piâx  de  vos  droits.  Nous  osons  prétendre  que 
vous  ne  les  [(aye^z  pas  cher  et  qu’ils  valent  plus  que  cela.  Si  vous  voulez  discuter  un 
programme,  fixer  létaux  des  places,  les  naidre  accessibles  à un  grand  nombre,  si  vous 
voulez  exercer  votre  légitime  contnMe.  diriger  dans  un  certain  sens,  vers  un  but  de 
patriotisme  et  d’éducation,  l’es[)rit  de  votre  théâtre,  vous  devrez  toujours  payer. 
Nous  nous  défierions  du  pétitionnaire  qui  promettrait  de  s’inspirer  de  vos  volontés 
et  qui  ne  vous  demanderait  rien  en  échange.  Il  tenterait  une  chose  impossible. 
Aussi  les  signataires  des  diverses  [U'opositions  (jui  vous  offrent  70,000  francs  de 
loyer  ne  s’engagent-ils  à aucun  degré  à vous  donner  un  Ibécàtre  populaire.  L’un  veut 
avoir  la  faculté  de  fixer  le  prix  des  places  « suivant  le  genre  et  la  qualité  du  spec- 
tacle K,  et  il  a raison.  L’autre  revendique  sa  pleine  et  entière  liberté.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  projets  de  théâtre  [>o[)idaire. 

Si  vous  voulez  bien  voir  d’autre  part,  dans  les  [»ièces  annexées  au  rapport,  les 
divers  avantages  que  nous  vous  présentons  en  matinées  et  conférences;  les 
42,000  places  gratuites,  pour  leseid'ants  de  nos  écoles,  à des  spectacles  que  vous 
aurez  réglés  vous-mêmes;  la  jouissance  de  la  salle  pour  des  fêles,  réunions  ou  dis- 
tributions de  lu’ix;  l’organisation  d’un  cours  giatuil  de  déclamation,  il  nous  semble 
que  le  sacrifice  des  70,000  francs  de  loyer  doit  être  considéré  comme  tellement 
réduit,  qu’il  ne  compte  plus. 

M.M.  Alfred  Etiévant  et  George  Uiebard  reconnaissent  au  Conseil  les  droits  les 
plus  étendus,  tard  sur  la  composition  des  spectacles  que  sur  l’admission  définitive  des 
acteurs.  Si  la  nomenclature  eles  pièces  qui  vous  est  présentée  ne  vous  satisfait  pas 
entièrement,  vous  aurez  tout  [)ouvoir  de  l’amender,  de  la  corriger,  de  la  compléter. 
Nous  vous  prierons  de  charger  soit  votre  5®  Commission,  soit  votre  Bureau,  soit  une 
commission  spéciale,  si  vous  le  préférez,  de  s’entendre  avec  les  directeurs  pour 
clKumne  des  représentations  dramatiques,  avec  conférences,  données  aux  enfants  de 
nos  écoles,  et  pour  veiller  à tous  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  notre  théâtre. 

Huit  spectacles  seront  olTerts  chaque  année  au  bénéfice  des  œuvres  que  vous 
encouragez,  telles  que  les  écoles  [U’ofessionnelles,  les  enfants  abandonnés,  l’Orphe- 
linat maçonnique,  l’Union  réi)ublicaine  de  la  jeunesse  et  l’Union  de  la  jeunesse 
française,  ou  telle  autre  œuvre  charitable  ou  patriotique  que  vous  indiquerez. 
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Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  oublier  que  tout  se  prépare  pour  la  célébiation  du 
Centenaire  de  89.  Nous  avons  ranibition  d’associer  à cette  solennité  nationale  le 
théâtre  de  la  ville  de  Paris  et  le  drame  français  ressuscité  par  vos  soins.  Nous  vous 
proposerons  prochainement  de  mettre  au  concours  un  drame  qui  serait  représenté 
en  celte  occasion  mémorable.  La  plus  étonnante  des  révolutions,  la  •première  pro- 
clamation des  Droits  de  l’homme,  toutes  les  luttes  héroïques  dont  fut  accompagné 
cet  avènement  d’un  monde  nouveau,  ne  sauraient-elles  inspirer  le  génie  de  nos  dra- 
maturges? A peine  est-il  besoin  d’ajouter  que  si  les  concessionnaires,  auxquels  nous 
vous  demandons  d’accorder  deux  ans,  remplissent  les  vues  du  Conseil  et  juslifienl 
nos  sacrifices,  personne  ne  viendra  leur  contester  le  maintien  du  privilège  pour 
l’année  de  l’Exposition. 

Messieurs,  nous  tenons  à le  répéter,  nous  n’avons  pas  cru  qu’il  nous  fût  possible 
de  vous  présenter  un  projet  de  théâtre  populaire  dans  de  meilleures  conditions  et  k 
moindres  frais. 

Si  vous  demeurez  convaincus  que  le  théâtre  pourrait  concourir,  beaucoup  mieux 
qu’il  ne  le  fait,  à l’éducation  de  la  démocratie,  et  que  cet  enseignement  du  théâtre, 
avec  les  jouissances  élevées  qui  y sont  attachées,  devrait  être  offert  généreusement 
à la  plus  gi'ande  partie  possible  du  peuple,  dans  une  civilisation  comme  la  nôtre  et 
dans  une  ville  comme  Paris;  si  vous  voyez  là  non  seulement  un  grand  intérêt  pour 
les  lettres,  mais  un  acte  de  véritable  justice  sociale,  vous  adopterez  les  proposi- 
tions que  nous  avons  l’honneur  de  vous  faire,  persuadés  qu’elles  sont  les  plus 
pratiques  et  les  moins  dispendieuses  qu’on  puisse  vous  apporter. 

Pour  toutes  ces  raisons,  Messiem’s,  et  forts  de  votre  désir  très  général  et  très 
ancien  de  doter  Paris  d’un  théâtre  populaire,  nous  présentons  avec  confiance  à vos 
suffrages  le  projet  de  délibération  ci-joint. 

Paris,  le  31  mars  188(5. 

Le  rapporteur, 


H.  DEPASSE. 
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‘ PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Attenilu  que  le  bail  tlii  Ihéâtn^  des  Nations  est  arrivé  à expiration; 

Vu  la  lettre  en  date  du  21  juillet  1885.  par  laquelle  i\lM.  Éliévant  et  C.  Richard 
demandent  la  concession  dudit  théâtre; 

Sur  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — La  salle  du  théâtre  des  Nations  est  mise  à la  disposition  de 
M.\I.  Éliévant  et  G.  Richard,  pendant  une  durée  de  deux  années,  pour  y représenter 
le  drame. 

Art.  2.  — Celte  concession  est  faite  aux  conclusions  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-annexé  et  de  la  demande  susvisée. 
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ANNEXE  N“  1. 


Paris,  le  21  juillet  188o. 

Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paiàs, 

Les  théâtres  de  drame  tendent  à disparaître.  La  plupai-t  de  nos  grandes  scènes  parisiennes, 
envahies  par  les  pièces  à spectacle  ou  par  l’opérette,  refusent  au  drame  proprement  dit  l’hospi- 
talité à laquelle  il  a droit.  C'est  là,  selon  nous,  un  grave  symptôme  de  décadence  artislique. 

S’il  est  vrai,  comme  l’a  dit  Victor  Hugo,  que  le  théâtre  est  une  chose  qui  enseigne  et  qui  civi- 
lise, nous  ne  pouvons  que  regretter  l’espèce  de  discrédit  dans  lequel  est  tombé  le  drame  mo- 
derne. Le  drame  est,  en  effet,  la  forme  populaire  par  excellence  de  renseignement  par  le  théâtre; 
aussi  croyons-nous  que  sa  disparition  serait  funeste  à tous  égards.  Désireux  d'apporter  tous  nos 
efforts  â la  restauration  du  drame,  nous  sollicitons  l’appui  du  Comseil  municipal  de  la  ville  de, 
Paris,  aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

Nous,  soussignés,  Alfred  Étiévant,  publiciste,  demeurant  à Paris,  28,  rue  Rochecliouart,  et 
George  Richard,  homme  de  lettres,  également  domicilié  â Paris,  IS,  rue  de  Marseille,  nous  nous 
engageons  ; 

1"  A affecter  l’immeuble  municipal  désigné  sous  le  nom  de  « Théâtre-Lyrique  » â une  entre- 
prise théâtrale,  uniquement  consacrée  à la  repi'ésentation  d’œuvres  dramatiques  et  plus  spécia-' 
lement  de  pièces  historiques; 

2'"  A donner  une  série  ininterrompue  de  représentaiions  quotidiennes,  .sauf  le  cas  de  force 
majeure,  à partir  du  quinzième  jour  qui  suivrait  l’entrée  en  jouissance  jusipi’à  l’expiration  de  la 
concession  ; 

,3“  A composer  la  troupe  de  façon  à satisfaire  aux  légitimes  exigences  de  la  population  pari- 
sienne et,  comme  garantie  d’exécution  de  la  présente  clause,  à reconnaître  au  Conseil  municipal 
le  droit  de  üdo  sur  l’admission  de  tel  ou  tel  artiste,  après  débuts; 

4“  A ne  repi'ésenter  (pietles  ouvrages  liltiu’aires,  confoianes  à l’esprit  démocratique,  et,  comme 
garantie  d’exécution  de  la  pi'ésente  clause,  â reconnaître  au  Conseil  municipal  le  droit  de  veto 
sur  la  représetdation  desdits  ouvrages; 

5“  A organiser,  du  l'*'  septembre  au  1'*'  mai  de  chaque  année,  vingt  repi’ésentations  domini- 
cales, en  matinée.  Ces  matinées,  précédées  de  conférences,  seraient  consacrées  à la  représentation 
des  chefs-d’œuvre  du  théâtre  français  et  des  théâtres  étrangers: 

6"  A accorder,  pour  chacune  de  ces  l'eprésentations,  quatre  cents  places  aux  élèves  des  écoles 
communales  et  cent  places  au  personnel  enseignant  desdites  écoles; 
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A organiser,  du  septembre  au  l'‘' mai  de  chaque  année,  Itiiil  représenlations  an  hénélice  : 

1"  Des  écoles  professionnelles  (2  représentations): 

2“  De  l’Œuvre  des  enfants  abandonnés  (2  représentations); 

3"  De  l’Orphelinat  maçonnique  (2  représentations); 

40  De  rUnion  républicaine  de  la  jeunesse  (1  représentation); 

5°  De  l’Union  de  la  jeunesse  française  (1  représentation); 

8“  A laisser  chaque  dimanche  à la  disposition  de  la  ville  de  l’aris,  du  l"  juin  au  l"  septembre, 
de  raidi  à six  heures  du  soir,  l’immeuble  pour  conférences,  distributions  de  prix,  etc.; 

9'"  A établir  le  tarif  de  places  ci-dessous  (sans  supplément  pour  la  location)  : 

IV.  f. 

Loges  de  l'ez-de-chaussée  et  de  balcon 5 » 

Baignoires 4 « 

Orchestre  et  balcon  (fauteuils  et  stalles) 3 » 

D®  galerie  de  face 2 * 

l®®  galerie  de  côté l oO 

2®  galerie  de  face 1 » 

2®  galerie  do  côté » 7.H 

3®  galerie » 50 

10°  A lais,ser  ci  titre  permanent  trois  loges  à la  disposition  du  Conseil  municipal  et  à son  choix  ; 

11“  A présenter  au  Conseil  municipal,  et  dans  le  délai  de  trois  mois,  à partir  de  l’entrée  en 
jouissance,  un  projet  de  (à)iiservatoire  municipal  de  déclamation,  projet  basé  sur  le  principe  de 
la  gratuité  de  l’enseignement. 

En  échange  des  engagements  ci-dessus,  nous  sollicitons  du  Comseil  municipal  : 

1“  La  jouissance  giatuite  de  l’immeuble,  net  et  quitte  de  toutes  charges,  pendant  une  période 
de  trois  années,  à dater  du  1'®  .septembre  1880; 

2“  L’éclairage  au  gaz  de  rimmeuble  au  pi  ix  de  la  Ville,  soit  à raison  de  15  centimes  par  mètre 
cube  de  gaz  dépensé. 


Alfred  Étikvant.  Ceoige  Richard. 
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ANNEXE  iV 


Kxtrait  cl’iiiie  note  de  MM.  tieorge  Rleliai*<l  et  Étiévant 


I \ n I K U K s I*  I.  A C K s . 

Voici  le  tarif  des  places  que  nous  proposons  ponr  les  représentations  dn  soir  ; 

Places  spéciales. 

LorjitioM  Pt  hureaii. 
fr.  r, 

Avanl-scènes  d J rez-de-chaussée 5 > 

Id.  du  balcon 5 » 

Id.  de  la  l'®  galerie ï » 

Baignoires  id.  4 » 

Places  ordinaires. 

Ir.  c. 

Fauteuils  d’orchesli-e 3 • 

Fauteuils  de  balcon 3 » 

liOges  de  balcon 3 » 

Loges  de  la  !'■'=  galerie  de  face t 5U 

Id.  id.  côté 'i  » 

.Avant-  scènes  de  la  2“  galerie 1 50 

Fauteuils  de  corbeille 1 50 

Stalles  de  corbeille 1 » 

Amphithéâtre » 50 

Pour  les  représentations  en  matinées  (matinées  classiques),  ce  tarif  se  trouvera  notablement 
abaissé,  réserve  faite  des  places  spéciales  qui  ne  subiront  aucune  modification  de  prix. 

.Nous  donnons  ci-dessous  le  tarif  des  places  pour  les  matinées  classiques  : 


Pinces  spéciales. 

Location  et  bureau, 
fr.  r. 

Avnnt-.'^cèiu's  (lu  l e/.-dtî-cluuisstV* o » 

1(1.  (lu  balcon o » 

1(1.  (le  !■■'=  galerie \ » 

Baignoires  id.  A » 


Places  ordinaires. 

fc.  <•. 

Fauleuils  d'orcheslre 'i  " 

Fauteuils  de  balcon 2 n 

Loges  de  balcon 2 » 

Loges  de  la  l"’"  galerie  de  l'ace 1 75 

Id.  id.  côté 1 25 

Avant-scènes  de  la  2®  galerie 1 » 

Fauteuils  de  corbeille 1 » 

Stalles  de  corbeille ■.  » 75 

Ainpbitbéàtre » 50 

Nous  mettrons  gratuitement  à la  disposition  de  la  Ville,  pour  ctiacunedes  représentations  clas- 
sitiues,  503  places  de  fauteuils  d’orchestre  et  de  balcon,  de  loges  de  balcon,  de  stalles  et  de  loges 
de  la  l''"  galerie,  de  fauteuils  et  de  stalles  de  corbeille. 

(]es  503  plac.es  seront  réparties  de  la  fa(;on  suivante  : 

100  places  attribuées  au  personnel  enseignant  de  la  ville  de  Paris; 

'iOO  jdaces  aux  élèves  des  écoles  communales. 

■Nous  nous  engageons  à donner,  du  l*'''  septembre  au  F*'  mai  de  clia(jue  année,  nn  minimum 
de  \ingt  matinées  classicpies. 


Proprumme  des  matinées. 

Le  [(rogramine  de  ces  matinées,  pour  la  première  année,  comprendra,  en  ce  qui  concerne  les 
(■hefs-(r(euvre  de  notie  littérature  dramatique,  quinze  grandes  pièces  qui  résument  pour  ainsi 
dire  l'Iiistoire  du  Ibéàti  e framjais  depuis  le  .xvii®  siècle  iu.squ’au  commencement  du  xix'. 

(les  pièces  seront  repré.senlées  dans  l’ordre  clironologiquè  de  leur  apparition  sur  la  .scène  fran- 
(;aise. 

Faij\oici  la  nomenclature’: 
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HÉPRRTOIRK  TRAGIQUE. 

Wenceslas. 

Horace. 

Hritannicus. 

Rhadamiste  et  Zénohie. 

Rrutus. 

Charles  IX. 

: i ■ ■ 

RÉPERTOIRE  COMIQUE. 

Le  Menteur. 

. ■ Tartufe. 

Les  Plaideurs. 

Le  Légataire  universel. 

Turcaret. 

: ■ : Le  Jeu  de  l’amour  et’ du  hasard. 

Lz  Philosophe  sans  le  savoir. 

Le  Mariage  de  Figaro. 

La  Petite  Ville. 

Inrtépendamraent  des  ouvrages  qui  précèdent,  nous  représenterons  les  pièces  suivantes  em- 
pruntées au  théêtre  étranger  et  dont  la  traduction  sera  confiée  à des  écrivains  déjà  choisis  par 
nous  : 

iific/mrc? /// (Shakespeare). 

L’École  de  la  médisance  (Sheridan). 

J . ..  , La  Conjuration  de  Fiesque  {^çhxWex). 

L’Étoile  de  Séville  (Lope  de  Vega) 

Le  Oui  des  j eunes  filles  (Moratini. 

Le  Bourru  bienfaisant' {Go\àow . 

Nous  rappelons  que  chacune  de  ces  représentations  sera  précédée  d’une  conférence. 

RÉPERTOIRE  MODER.NE. 

En  ce  qui  concerne  le  répertoire  moderne,  nous  représenterons  le  drame  sous  toutee  ses  for- 
mes, mais  principalement  le  drame  historique,  conçu  dans  un  e.sprit  nouveau. 
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ANNEXE  N"  3. 


Paris,  le  24  février  1886. 

Monsieur  le  Conseiller  municipal. 

Nous  avons  l’honneui’  de  vous  conunuuiquer  les  renseigneinenis  suivanis,  (|ui  coinplèlenl  et 
précisent  nos  propositions  relatives  au  théâtre  po[)rilaire. 

Nous  nous  engageons  à donner,  du  1"  octobre  au  1"  juin  de  chaque  exercice  théâtral,  .‘12  spec- 
lacles  classiques,  précédés  de  conférences,  — spectacles  qui  auront  lieu  le  jeudi. 

Nous  abandonnons  graluiteinent  à la  ville  de  Paris,  pour  chacun  desdits  spectacles,  la  totalité 
des  places  que  contient  actuellement  le  théâtre  des  Nations,  soit  1,000  places,  défalcation  faite  des 
places  d’ampldthéâtre  et  des  places  alfectées  au  .service  officiel  (servitudes  diverses  : Conseil 
municipal.  Préfecture  de  la  Seine,  Préfecture  de  police.  Service  médical,  etc.) 

Soit,  pour  l’ensemble  annuel  : 32,000  jilaces  gratuites. 

Nous  nous  engageons,  en  outre,  à donner  du  l^’’  octobre  au  1“'’  juin  de  chaque  exercice  théâtral, 
20  repré.seutations  classiques,  qui  auront  lieu  le  dimanche  et,  comme  les  précédentes,  seront 
pi'écédées  de  conférences. 

Nous  abandonnons  gratuitement  a la  ville  de  Paris,  pour  chacune  de  ces  i-eprésentations, 
300  places,  soit,  pour  l’ensemble  : 10,000  places 

Pour  chaque  représentation  dominicale,  la  répartition  des  places  concédées  à la  ville  de  Paris 
sera  la  suivante  : 

173  fauteuils  d’orchesti'e; 

73  fauteuils  de  balcon  ; 

100  places  de  loges  de  balcon; 

100  places  de  loges  de  face  (!''*  galerie)  ; 

.30  places  de  loges  découvertes  (l''^  galerie). 

300  places. 


Kn  résumé,  nous  metti'ons  annuellement  à la  disposition  de  la  ville  de  Paris  42,000  places 
gratuites. 

Le  programme  des  matinées  dominicales  sei’a  coid'orme  à celui  que  nous  avons  exposé  dans 
uoli  e note. 
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Quant  au  proufîunnie  des  matinées  du  jeudi,  d comprendra,  pour  la  pivmière  année,  les  pièces 
suivantes  : 

Le  Menteur. 

Les  Plaideurs. 

Le  Mariage  forcé. 

L’Avare. 

Le  Dépit  amoureur . 

Les  Précieuses  ridicules. 

Le  Malade  imaginaire. 

La  Mère  (Florian). 

L’avocat  Pathelin  (Brueys  et  Palapi-al). 

Nous  rappelons  que,  pour  les  matinées  dominicales,  le  tarif  des  places  laissées  à la  disposition 
du  public  est  considérablement  abaissé.  ( Voir  notre  note  du  20  janvier  1886.) 

Nous  ferons  remarquer,  en  outre,  que  cliacune  des  représentations  classiques  du  jeudi  et  du 
dimanche  sera  précédée  d’une  conférence. 

Permettez-nous,  en  terminant,  d’appeler  votre  attention  sur  le  tarif  réduit  des  places  pour  nos 
représentations  du  .soii-,  ainsi  que  sur  les  divers  avantages  que  nous  offrons  à la  ville  de  Paris. 

Est-il  besoin  d’ajouter  que  les  pièces  qui  figureront  dans  notre  répertoire  seront  imbues  de 
l’esprit  démocratique? 

Nous  nous  .sommes,  dès  à présent,  assuré  le  droit  de  représenter  les  ouvrages  suivants  : 

Jacques  Bonhomme  (la  .lacquerie). 

Étienne  Marcel. 

Le  Grisou. 

La  Fin  d’un  monde  (Louis  XV). 

Le  Siège  de  Verdun  (1794). 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Conseiller  municipal,  l’assurance  de  notre  respectueuse  considé- 
ration. 


k.  Étikv.vnï,.  g.  Rich.\ki). 


ANNEXE  N“  4. 


Projet  «le  ealiîer  il  e?>i  eliar^eM. 


OBJET  ET  DURÉE  DE  LA  CONCESSION. 

La  salle  du  théâtre  des  Nations  avec  ses  dépendances,  est  concédée  à MM.  Étiévant  et  George 
Richard  pour  une  durée  de  deux  ans,  à partir  du  premier  juin  rail  huit  cent  quatre-vingt-six. 

Le  mobilier  fixe  ou  non  fixe,  les  appareils  d’éclairage,  de  chauffage  et  de  ventilation  seront 
mis  également  à la  disposition  du  concessionnaire. 

11  devra,  s'il  y a lieu,  se  pourvoir,  à ses  frais,  d’un  magasin  de  décors. 


Article  premier.  — Etat  des  lieux  et  du  matériel.  — Entretien  locatif. 

Le  concessionnaire  prendra  les  locaux,  ainsi  que  le  mobilier  fixe  ou  non  fixe,  dans  l’état  où  ils 
se  trouveront  lors  de  son  entrée  en  jouissance. 

Avant  la  date  fixée  pour  celte  entrée  en  jouissance,  il  sera  dressé,  par  ses  soins  et  à ses  frais, 
un  étal  de.scriplif  des  lieux,  qui  devra  être  terminé  et  fourni  à l’Administration  un  mois  avant 
l’occupation  nouvelle,  pour  en  vérifier  l’exactitude;  faute  de  quoi  ledit  état  sera  réputé  n’avoir 
pas  été  fait,  et  le  concessionnaire  encourra  la  responsabilité  établie  par  l’art.  1731  du  Code  civil. 

lies  états  descriptifs  et  estimatifs  du  mobilier  et  du  matéi-iel  d’exploitation  livrés  par  la  Ville 
seront  dressés,  à la  diligence  des  agents  du  Service  municipal,  au-ssitôt  après  que  le  locataire 
actuel  aura  rendu  les  lieux  disponibles.  Le  concessionnaire  en  aura  connaissance  et  pourra  y 
contredire,  dans  le  délai- d’un  mois,  à partir  du  jour  où  il  aura  été  mis  en  demeure  d’en  prendre 
communication;  ledit  temps  passé,  son  silence,  de  convention  expresse,  vaudra  acquiescement. 

Les  observations  qui  seraient  produites  devront  porter,  avec  précision,  article  par  article,  sur 
l’existence,  la  désignation,  l’état  ou  la  valeur  estimative  que  l’on  entend  contester. 

Le  preneur  tiendra  constamment  en  bon  état  d’entretien  locatif,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  locaux  ainsi  que  le  mobilier. 

Gel  entretien  ne  s’étend  pas  aux  réparations  causées  par  l’usure  simple. 

Les  urinoirs  établis  dans  les  dépendances  du  théâtre  seront  toujours  maintenus  en  bon  état 
d’entretien  et  de  fonctionnement  et  seront  constamment  désinfectés. 

Tous  dégâts  causés  à l’immeuble  ou  au  matériel  par  le  fait  soit  du  public,  soit  du  personnel 
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atüiché  à l’exploilalion  théâtrale,  seront  immédiatement  réparés  par  les  soins  el  aux  frais  du 
concessionnaire. 

Il  en  sera  de  même  pour  maintenir  la  salle  de  spectacle  et  tonies  les  dépendances  de  l’immeuble 
dans  le  plus  parfait  état  de  propi'eté,  ainsi  ijii’il  convient  à un  théâtre  de  pi’emier  ordre. 

Pour  assurer  l’efticacité  de  cette  clause,  une  visde  mensuelle  sera  faite  par  l’architecte. 

Lorsque  celui-ci  aura  constaté  un  défaut  d’exécution  quelconque  du  présent  article,  l’Adminis- 
tration en  avertira  le  concessionnaire,  atin  de  le  mettre  à même  de  faire  exécuter  immédiatement, 
ou  de  présenter,  s’il  le  juge  à propos,  ses  observations  dans  un  délai  de  huit  jours,  à dater  de  la 
notilication  éciite  de  cet  avei'tisseraent;  si,  à défaut  d’exécution  et  dans  le  même  délai,  aucune 
ohseiTation  n’est  pi-oduite  également  par  écrit,  le  silence  de  l’adjudicataire  sera  considéré  comme 
un  refus  de  se  soumettre  aux  mesui'es  réclamées,  et  il  sera  procédé  d’ofllce,  sans  nouvelle  mi.se 
en  demeure  ni  auti'e  formalité,  à l’exécution  des  travaux  pai-  les  soins  de  l’Administi-ation,  aux 
frais,  risijueset  périls  du  concessioimaii’e. 

Dans  le  cas  où’celui-ci  contesterait  par  écrit  et  dans  le  délai  ci-dessous  l’exigibilité  des  dispo- 
tions requises,  il  serait  fait  une  visite  des  localités  en  présence  de  l’intéres.sé,  ou  lui  dûment 
appelé. 

Procès-verbal  de  cette  visite  et  des  dires  exprimés  sera  dressé  et  transmis  au  Préfet  de  la  Seine, 
qui,  sur  le  vu  îles  pièces  de  l'instruction,  statuera  définiLivement,  et  sans  autre  recours,  sur  la 
suite  à donnei-à  l’injonction. 

La  dépease  sera  fixée  dans  les  fonnes  prévues  par  l’art,  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Le  concessionnaire  ne  pouiaa  mettre  obstacle  à l’exécution  d’oflice,  sauf,  par  lui,  à former 
opposition  au  recouvrement  de  la  dépeilse,  dans  les  termes  de  la  loi  précitée. 


Aut.  2.  — ■ Défense  ch  faine  des  nwdijîcations  dans  fimmenble.  — Mesures  de  sécurité. 

Le  conce.ssionnaire  ne  pourra,  si  ce  n’est  avec  le  consentement  pi'éalable  et  par  écrit  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  et  sous  la  surveillance  des  ai’chilectes  de  la  Ville  : 

1"  Faii-e  aucun  travail  qui  ait  pour  résultat  de  modillei'  l’aspect  extérieui-  de  l’immeuble  ou  de 
.sa  décoration  intérieure. 

Les  inscriptions  qui  sont  placées  au  dehors  ne  seront  ni  changées  ni  augmentées  par  des  tableaux 
même  mobiles,  lanternes,  transparents  ou  autres  agencements:  elles  ne  feront  qu’indiquer  le  nom 
et  la  de.stination  de  l’établissement  ; 

2°  Pratiquer  d’ouvertures  dans  les  murs,  entreprendre  de  travaux  intére.ssant  la  constimction 
ou  changer  la  distribution  des  lieux  : 

3°  Installer  des  machines  à leu  ou  à vapeur,  même  pour  l'éclairage  électrique  de  la  salle; 

4“  Établir,  sur  la  scène,  des  loges  provisoires  ou  définitives,  et,  dans  les  dépendances  de  la 
salle,  des  logements  ; 

5"  Appoi'ter  aucune  modification  aux  localités  affectées  au  public,  ni  à la  disposition  ou  au 
mode  de  fonctionnement,  soit  des  appareils  d'éclairage  de  la  salle,  soit  des  appareils  de  chaulTage 
et  de  ventilation  dont  il  sera  tenu  de  se  servir. 

Il  ne  pourra,  d’une  matfère  absolue,  déposer  dans  les  sous-souls  de  matières  explosibles  ou 
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facileiiienl  iiillainuialile.s,  ni  déposer  de  décors  ou  objets  eiicombranls  dans  les  parties  all'ectées  à 
la  circidation  dn  pnl)lic,  non  pins  ([ne  dans  les  fïrandes  galeries  latérales  séparant  le  théâtre  des 
propriétés  voisines. 

Tons  les  escaliers,  conloiis,  issues,  devront  être  livrés  à la  cii'cnlation  et  éclairés  pendant  la 
dorée  de  chaque  représentation,  ainsi  cpie  la  salle,  les  fo\ei's  et  les  conlisses,  par  des  lampes  on 
appli(pies  à l'hnile  oi'dinaire,  garnis  de  inanrhons  en  verres  grillagés,  afin,  notamment,  d’assurer 
une  circidation  facile  et  commode  pour  le  cas  on,  pour  une  cause  quelconque,  le  gaz  viendrait  à 
mampiei-  ou  à s’éteindre. 

En  outre,  on  devra  indiquer,  par  des  signes  particuliers,  établis  partout  où  besoin  sera,  et 
notamment  sur  les  murs,  la  direction  à prendre  et  à suivre,  poui'  gagner  les  issues  du  théâtre. 

Les  barrières  .servant  à maintenir  les  spectateurs,  avaiU  leur  entrée  dans  la  salle,  devroid  dis- 
paraîli-e  au  levei'  du  rideau. 

Toutes  les  scories  provenant  du  chauffage  seront  soigneusement  enlevées  et  ne  pouri'ont  jamais 
rester  sur  le  sol  des  caves. 

Le  matériel,  avec  les  accessoires  nécessaires  pour  le  service  des  secours  contre  l'incendie, 
devra  être  constamment  entretenu  et  lendii  en  bon  état  de  fonctionnement  à l’e.vpiration  du 
bail. 

En  cas  d’infraction  auxjclanses  précédentes,  concernant  les  raesui’es  de  sûreté  publique,  l’Ad- 
ministi'ation  aura  le  droit  de  jirendre  d'urgence  les  dispositions  nécessaires  pour  l'emédier  d’oITice 
à l’état  des  choses,  aux  frais,  risipies  et  périls  du  preneur. 


Aut.  d.  — Grosses  réparutiom. 

Le  preneur  sei-a  tenu  de  soulTrir  les  grosses  répai-ations  ipii,  pour  une  cause  quelconque,  même 
à raison  d’un  vice  de  construction,  deviendraient  néce.ssaires  non  .seulement  aux  localités  qu'il 
occupe,  mais  à des  pailies  de  l’immeuble  concédées  à d’autres  personnes,  pourvu,  toutefois,  dans 
ce  derniei-  cas,  que  l'accès  des  lieux  à rétablir  ne  puisse  être  obtenu  (jiTau  moyen  du  passage  à 
travei  s le  théâtre  ou  ses  dépendances. 

L’obligation  qui  pi'écède  sera  sup[)orlée  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité,  quand  bien 
même  l’exécution  des  travaux  entraînerait,  pour  l’exploitation  théâtrale,  un  chômage  de  plus  de 
quarante  jours. 

Il  en  sera  de  même  si,  par  suite  d’incendie  ou  tout  autre  sinistre,  l’immeuble  a besoin  de  subir 
une  reconstruction  totale  ou  partielle. 

Le  conce.ssionnaire  devi'a,  de  son  côté,  signaler  à l’Administration  les  réparations  qu’il  croirait 
nécessaires. 


Art.  i.  — Chauffage.  — Éclairage.  — Abonnement  aux  eaux. 

Le  [treneur  supportera  les  frais  de  chaud’age  du  théâtie  et  de  ses  dépendances  : il  sera  tenu 
expressément  de  faire  jouir  le  public,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces,sion,  de  la  plénitude 
des  avantages  que  la  ville  de  Paris  a voulu  procurer  en  installant  des  sppai  eils  de  chaulTage  et  de 
ventilation. 
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Le  concessiomiaire  sera  l'épulé  s’èlre  reiuiu  coDiple  de  l’objel  de  'ces  ap[)ai'eils  el.  devra  les 
maintenir  constamment  en  .usage. 

La  ville  de  Pai'is  recouvi'era,  aux  (»rix  fixé  pour  les  étahlissemenls  municipaux,  la  déi»ense 
d’éclairage  i)ar  le  gaz  du  théâtre,  y compris  celle  (rillumination  de  la  rampe  extérieure  les  jours 
de  fêles  puhliipies. 

Le  l’emhoursement  des  fi'ais  d’éclairage  s’opérera  au  moyen  d’un  prélèvement  sur  les  recettes 
brutes  du  tlu'àli’e,  etfectiié  par  un  agent  de  rAdministralion  chaipie  jour  de  représentation,  à 
raison  de  cent  francs  pai-  jour. 

Le  théâtre  sera  i)ourvu  d’un  appi'ovisionnent  d’eau  en  (piantité  snl'lisante  pour  la  sûreté  et  la 
propreté. 

Le  prix  de  l’abonnement  aux  eaux  sera  siippoidé  par  le  locataire,  ainsi  (pie  les  dépenses  acces- 
soires mises  par  les  polices  au  compte  des  abonnés,  alors  même  (pie  le  volume  de  liipiide  fourni 
serait  accru  sur  imposition  administrative. 

Il  est  foriiipllement  interdit  de  brancher  siii’  les  canalisations  de  secours  contre  l’incendie  des 
prises  pour  un  autre  usage. 


A UT.  O.  — ■ Conti‘ibuiions. 


Le  concessionnaire,  en  outre  de  sa  patente  et  de  la  taxe  personnelle  et  mobilière,  ac(piittera  les 
contiàbutions  de  toute  nature,  même  foncières  et  de  mainmorte,  pour  toutes  les  localités  com- 
prises dans  le  bail. 

Il  supportera,  en  outre,  lei  charges  (h  ville  el  de  police,  telles  (pie  celles  de  bala\age  et  d’en- 
lèvement des  neiges  an  droit  des  parties  de  façade  dont  la  jouissance  an  rez-de-cliaiis.sée-  lui  est 
concédée,  el  les  frais  de  vidange. 


,\.UT.  (i.  — Asauvance  contre  l'incendie. 

Le  concessiomiaire  supportera  les  charges  de  l’assurance  tant  contre  l’incendie  du  théâtre,  de 
ses  dépendances  el  de  tout  le  matériel  (pie  contre  le  recours  des  voisins.  Le  montant  de  celle 
assurance  sera  payé  [lar  la  ville  de  Paris  et  le  preneur  l’en  remboursera  â la  (In  du  trimestre 
alors  courant. 

Il  est,  ici,  déclaré  (pie,  par  des  polices  en  date  des  lÜ,  15,  22,  2 î,  2(5,  2D  décembre  1881 

et  28  juin  18'5'r,  le  Tliéâtre-Lyriipie  a été  assuré,  pendant  (piiiize  ans,  â partir  du  premier  jan- 
vier mil  huit  cent  (pialre-vingt-cimi,  moyennant  des  primes  annuelles  s’élevant  eirsemble  â six 
mille  six  cent  (]uatre-vingt-huil  francs  dix  centimes. 

(.}uoi  qu’il  arrive,  et  par  dérogation  lanlâ  l’art.  1721  du  Code  civil  ([u’â  l’exception  prévue  en 
l’art.  1733  du  même  Code,  la  Ville,  en  cas  de  sinisti’e,  ne  sera  responsable  en  rien,  vis-à-vis  du 
concessionnaire,  même  pour  vice  de  construction,  négligence,  défaut  d’entretien  O'i  de  surveil- 
lance et  autres  circonstances  analogues. 
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Aut.  7.  — Aménagement  de  lu  salle. 

Pi'éalableiiieiil  à renlréeeii  jouissance  du  pivueur,  le  nombre  des  places  de  cbacmie  des  loges 
sera  déterminé. 

Les  places  de  l’oirdiesli'e,  de  galei'ie,  de  balcon  et  (rainpbiüiéàtre  seront  divisées  et  numé- 
rotées. 

Le  preneur  ne  pourra  jamais  laisser  introduire  dans  le  tliéàti’e  un  nombre  de  spectateurs  plus 
grand  que  celui  des  places  ainsi  livé,  kupiel  ne  devra  être  modilié  (pi’en  vertu  d’une  autorisation 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


Aut.  8.  — Autorisation  pour  les  relâches. 

Il  ne  pourra  être  fait  de  relâches  qu’avec  le  consentement  de  l’Administration  municipale. 

Celte  interdiction  n'est  pas  applicable  aux  relâches  nécessitées  par  les  répétitions  d’un  ouvrage 
nouveau,  pourvu  (pi’elles  n’excèdent  point  trois  jours,  ni  à la  clôtui'e  annelle  pendant  la  belle 
sai.son,  dans  la  limite  de  trois  mois. 

I.es  relâches  non  prévues  par  le  paragi’aphe  précédent  et  qui  n’auront  pas  été  consenties  don- 
neront lieu,  en  vei  lu  de  contraintes  exécutoires  décernées  par  le  Préfet  de  la  Seine,  le  conces- 
sionnaire  entendu,  â -une  amende  de  deux  cents  fi'ancs  par  chaque  jour  de  fermeture  non  jus- 
liliée. 

Aut.  9.  — Loge  du  Préfet.  — Réserves  de  la  \~ille. 

•Le  preneur  tiendra,  constamment,  â la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  la  loge  que  ce- 
lui-ci aura  désignée.  Celte  loge  devra  toujours  être  libre,  même  pour  les  représentations  exlraor- 
dinaiies,  â bénéfice  ou  gratuites,  pioiii'  les  concei'ts,  bals,  etc.  Elle  ne  [lourra,  en  aucun  cas,  être 
louée. 

En  outre,  les  agents  qui,  â rai.son  de  leurs  fonctions,  seront  chargés  d’inspecter  le  théâtre, 
comme  il  est  ditâ  l’art.  14,  auront  un  libre  accès  dans  la  salle  de  spectacle,  sans,  néanmoins, 
qu’on  soit  tenu  de  leur  \ léservei’  des  places  déterminées. 

La  Ville  aura  le  droit  de  disposer  gratuitement  du  théâtre  ipiatre  fois  par  an  dans  la  journée. 

Mais  les  frais  d’allumage,  d’éclairage,  de  sei’vice  et  de  main-d’œuvre,  la  fourniture  des  acces- 
soires, et,  le  cas  échéant,  de  costumes  ou  décors,  resteront  en  dehors  de  cette  concession,  ainsi 
que  les  dépenses  de  police  prévues  par  les  règlements. 

Les  prix  de  location  de  ces  objets,  ceux  de  réli’ibution  des  senices  facultatifs,  decontrôle,  de 
raachinisterie,  etc.,  demeureront  fixés  d’après  le  tarif  annexé  au  pré.sent  cahiei’  des  charges. 

Le  concessionnaire  pourra  exiger  le  paiement,  avant  la  repi’ésentation,  de  la  somme  due  pour 
ses  fournitures  et  services. 

Une  visite  des  localités  sera  faite,  par  un  agent  de  l’Admini.stration,  la  veille  ou  dans  la  matinée 
du  jour  de  chaque  réunion,  et  renouvelée  immédiatement  après,  en  présence  du  locataire,  pour 
constater  s’il  a été  commis  des  dégâts  dont  la  Ville  puisse  être  rendue  responsable.  En  cas  de 
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désaccord,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  contradictoire  et  pris  une  décision  dans  les  formes 
prévues  au  dernier  paragraphe  de  l’art.  2. 

Le  local  du  poste  de  sapeurs-pompiers  mis  à la  disposition  du  service  sera  maintenu,  gratuite- 
ment, à cette  destination  et  ne  pourra  être  transféré  qu’avec  le  consentement  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine. 


Art.  10.  Renvois  d’employés  sur  la  demande  du  Préfet. 

Le  preneur  sera  tenu  de  congédier  tout  employé  dont  le  renvoi  serait  requis  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  dans  1 intérêt  de  la  sûreté  de  1 immeuble  ou  de  la  bonne  tenue  de  l’exploitation. 


Art.  11.  — Concierge. 

Le  concierge  de  l’immeuble  sera  nommé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine;  ses  gages,  fixés  à douze 
cents  francs  par  an,  seront  à la  charge  du  preneur. 

Cet  agent  continuera  d être  logé  dans  la  partie  de  l’édifice  qu’il  occupe  déjà;  il  sera  à la  dispo- 
sition du  directeur  pour  tout  ce  q^ui  concerne  le  service  du  théâtre. 


Art.  12.  — Inspection  du  théâtre. 

L’Administration  municipale  se  ré.serve  de  faire  inspecter  à toute  heure  le  théâtre  et  ses  dépen- 
dances par  les  agents  des  services  compétents,  soit  dans  l’intérêt  de  la  conservation  de  l’im- 
meuble, soit  pour  s’assurer  de  l’accomplissement  des  clauses  et  conditions  du  bail. 


Art.  13.  — Cas  de  résiliation. 

' Donneront  lieu  à la  révocation  de  la  concession  : 

1“  L’infraction  aux  art.  1®*’,  2,  6,  7,  8,  9,  11  et  12  ; 

2''  Les  abus  graves  de  jouissance  ; 

3®  La  faillite  du  concessionnaire. 

I.a  résiliation  ne  sera  encourue,  toutefois,  et  sans  préjudice  des  dommages  intérêts  qu’aprés 
une  mise  en  demeure  régulière  signifiée  à la  requête  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine;  sur  la  présen- 
tation de  cette  mise  en  demeure,  si  aucun  résultat  n’est  obtenu,  la  Ville  pourra  se  faire  autoriser 
en  référé,  à expulser  immédiatement  le  concessionnaire,  sauf  jugement  ultérieur  sur  le  fond. 

Les  traités  et  conventions  quelconques,  passés  entre  l’adjudicataire,  ou  pour  son  compte  et  des 
tiers,  devient  stipule;  formellement  qu  ils  n auront  point  de  durée  plus  longue  que  celle  de  la 
concession,  et  qu’en  cas  de  résiliation  ils  cesseront  d’avoir  effet  en  même  temps  qu’elle. 
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Art.  h.  — Incentaii‘e  et  estimation  à la  fin  de  la  concession. 

A l’expiration  de  la  concession  ou  à la  cessation  de  la  jouissance,  il  sera  procédé,  aux  frais  du 
preneur,  à une  vérification  de  l’état  des  lieux  ainsi  qu’à  une  estimation  contradictoire,  soit  des 
réparations  ou  remplacements  incombant  au  locataire,  soit  du  mobilier,  soit,  enfin,  du  matéiiel 
d’exploitation  qui  servii-a  de  gage  à la  Ville. 

Le  concessionnaire  devra  rendre,  en  ce  qui  concerne  ledit  matériel,  une  valeur  égale  à celle 
résultant  de  l’état  prévu  par  l’art.  2,  en  nature  ou  en  argent,  à son  choix. 

Toutefois,  la  restitution  en  natilre  sera  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire,  la  Ville  se 
réservant  la  faculté  soit  de  réaliser  son  gage  et  d’exiger,  en  numéraire,  la  dilTérence  entre  la 
valeur  reçue  par  le  preneur  et  le  produit  de  la  vente  aux  enchères  du  matériel  qu  il  aura  rendu, 
soit  de  n’accepter  ce  matériel  (pie  pour  la  somme  reconnue  par  un  nouveau  locataire  lors  de  la 
prise  en  charge. 
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r.ONSETL  MlINrCTPAL  DE  PARIS 

188B 


PROPOSITION 


Présentée  par  M.  Léon  Donnât,  relativement  à la  création  d'un  cours  de 
philosophie  biologique  à la  Faculté  des  sciences  de  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars  188(j). 


Messieurs  , 

Le  Conseil  municipal  a été  bien  inspiré  quand,  sur  la  proposition  de  M.  Mille- 
raïul,  il  a créé  à la  Sorbonne  une  cbaire  d’bistoire  de  la  RévoliUion  française.  Il  était 
regrettable  que  dans  le  programme  des  cours  de  cet  établissement  une  place  spé- 
ciale n’eut  pas  été  réservée  à l’étude  approfondie  d’une  époque  glorieuse,  la  plus 
g orieuse  même  pour  notre  patrie.  Ce  premier  pas  doit  être,  à notre  avis,  suivi  d’un 
autre.  Après  qu’une  lacune  a été  comblée  dans  la  Faculté  des  lettres,  une  lacune 
non  moins  grande  doit  disparaître  de  la  Faculté  des  sciences. 

La  Révolution  française  a été  une  révolution  politique  et  sociale  • elle  n’a  eu  ce 
double  caractère  (jiie  parce  qu’elle  est  venue  à la  suite  de  cbangements  qui,  depuis 
c XVlb  siecle,  s accomplissaient  manitestement  dans  les  idées. 

Et  a quelle  cause  faut-il  attribuer  ces  cbangemenis  progressifs,  si  ce  n’est  à la 
serie  des  découvertes  scientiliques  de  tout  ordre,  qui  ont  modifié  peu  à peiMes 
notions  primitives  du  inonde,  de  la  vie  et  de  la  société,  telles  qu’elles  avaient  été 
sTquer'^''  enseignements  de  la  théologie  et  de  la  métapby- 

Si,  grâce  a l’initialive  du  Conseil,  les  faits  relatifs  à la  Révolution  française  sont 
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exposés  à la  Facultés  des  lettres  dans  toute  leur  ampleur,  et  si  les  hommes  qui  y 
ont  pris  une  part  active  sont  mieux  connus  des  "éiiératious  nouvelles,  pourquoi  la 
î^euèse  des  idées  qui  ont  tant  contribué  à la  produire  ne  serait-elle  pas  exposée  é?a- 
lertieut  dans  sou  ensemble  et  avec  méthode? 

L’évolution  intellectuelle,  qui  a abouti  à la  Révolution,  commença  à apparaître 
visiblement  lorsque  Copernic  et  Képler  eurent  expliqué  autrement  que  par  la  Bible 
le  système  du  monde,  et  que  Câblée  eut  démontré  par  l’observation  des  phases  de 
Vénus  et  des  satellites  de  Jupiter  la  théorie  nouvelle.  Cette  évolution  se  propagea 
dans  les  domaines  divers  de  la  science,  grâce  aux  travaux  qui  ont  immortalisé  les 
noms  de  ButTon,  de  Monte.squieu,  de  Diderot,  de  Lavoisier,  de  Tiirgot,  de 
Lamaiek,  etc.  — l.a  première  science  émancipée  des  conceptions  purement  sulqec- 
tives  fut  l’astrouomie;  la  sociologie  sera  la  dernière.  Entre  elles  deux,  la  biologie  a 
réalisé  des  progrès  surprenants,  dont  l'origine  se  rattache  encore  à la  Bévolutioii 
française  avec  l’illustre  Lamarck. 

Les  philosophes  d’un  autre  âge  oui  été  contraints  de  .s’incliner  devant  les  faits, 
devant  des  démonstrations  sans  réplique;  ils  ont  dù  admettre  le  double  mouvement 
de  la  terre,  sa  forme  sphérique,  la  succession  des  époques' géologiques,  l’autifiuité 
de  l’homme.  Mais  l’origine  des  espèces  est  encore  le  boidevard  de  la  résistance  opi- 
niâtre opposée  par  les  vieux  dogmes,  nous  pouvons  dire  les  dogmes  officiels.  Ils 
repoussent  presque  sans  examen  le  Iransformisme,  pour  s’en  tenir  à la  fixité  des 
espèces  et  à la  (*omniode  hypothèse  des  ci’éations  successives. 

Et  cependaut  la  transformation  des  espèces,  a donné  lieu  à des  explications  <pii 
constituent  déjà  une  véritable  théorie  scientifique  ; car  elles  s’appuient  sur  un  grand 
nombre  de  faits  bien  constatés.  A ces  faits,  la  paléontologie  en  ajoute  chaipie  jour 
de  nouveaux,  ce  qui  a fait  dire  à Huxley  : » Les  découvertes  de  la  paléontologie 
« des  dix  dernières  années  sont  si  bien  d’accord  avec  l’hypothèse  de  l’évolution  (jue. 
« si  elle  n’existait  pas,  la  paléontologie  devrait  l’inventer.  » 

D’autre  part,  les  éludes  embryologiiiues  ont  fourni  des  [ireuves  encore  plus  écla- 
tanles.  Une  connaissance  approfondie  du  développement  de  chaque  être  a montré 
que  la  série  des  formes  successives  revêtues  par  l’organisme  individuel,  depuis  l'œuf 
jusqu'à  sou  eiilier  développement,  est  une  répélilion  en  miniature  de  la  série  des 
degrés  de  l'échelle  animale,  ce  qui  a [)ermisà  Fritz  Muller  de  formuler  la  loi  suivante  : 
« L’histoire  de  l’évolution  embryonnaire  d’un  individu  d’une  espèce  est  nue  sorte 
« de  récapitulation  de  l’histoire  de  févolulion  de  celte  espèce.  » 

Les  documents  qui  forment  le  dossier  du  transformisme  sont  tous  puisés  aux 
sources  de  l’observation  et  de  l’expérience,  c’est-à-dire  aux  sources  vraies  de  la  con- 
naissance positive,  hors  desquelles  on  chercherait  en  vain  le  critérium  de  la  cer- 
titude . 
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Il  nous  H semblé  qii’ime  chaire  de  philosophie  iialurelle  serait  un  juste  com- 
plément de  l’histoire  de  la  Révolution  française.  A notre  avis,  cette  chaire  devrait 
porter  le  litre  de  Philosopliie  biologique,  car  la  hiolofrie  est  la  science  rpn  résume 
actuellement  an  pins  liant  degré  notre  évolnlion  intellectnelh'. 

La  fondation  d’un  conrs  de  philosophie  biologique  serait  nue  nouvelle  inter- 
vention de  la  ville  de  Paris  dans  un  domaine  qui  est  le  sien,  auquel  elle  ne  doit  [>as 
tenir  moins  (pi’anx  antres  revendications  de  son  anionomie,  dans  le  domaine  dn  haut 
enseignement. 

C’est  le  liant  enseignement  ipii  fonne  les  idées  dirigeantes.  L’esprit  public  a été 
égaré  assez  longtemps  dans  le  chanqt  des  vaines  hypothèses,  poni'  qu’on  ne  néglige 
ancnne  occasion  de  le  conduire  dans  les  voies  fécondes  de  la  science  positive. 

On  ne  saurait  mieux  le  faire  que  [lar  une  chaire  de  philosophie  biologique,  dont 
rinstitntion  se  justifie  encore  par  les  considérations  suivantes  : 


1.  — La  philosophie  biologique  est  une  science  éminemment  française  créée  par 
Bntïon  et  snrtont  par  Lamarck  et  Étienne  Ceoffroy-Saint-Hilaire  ; elle  eut  bientôt 
sa  place  dans  l’enseignement,  grâce  à la  Convention  nationale  qui  créa  des  chaires 
an  Muséum  pour  ces  deux  grands  naturalistes.  Le  baron  Cuvier,  avec  l’appui 
de  Napoléon  P‘',  arrêta  dans  son  essor  une  science  trop  peu  oi  lhodoxe;  Lamarck 
et  Geoffroy  monrnrent  méconnus  ; leurs  doctrines  furent  écartées  de  l’enseignement 
ofliciel  de  l’Univeisité,  le  seul  qui  existât  en  France. 

IL  — Le  progrès  des  sciences  naturelles  en  mnltipliaiit  les  spéculations,  en 
émiettant  les  connaissances  biologiques  et  produisant  une  prodigieuse  accnmulatioii 
de  faits  isolés,  a rendu  de  nos  jours  une  syntiièse  plus  nécessaire  encore  (ju’elle  ne 
l’était  il  y a un  demi-siècle.  L’étude  dn  développement  des  animaux  et  des  plantes, 
les  documents  fournis  pai‘  la  paléontologie  et  la  géogra[)hie  biologique  ont  préparé 
celte  synthèse,  qui  a été  réalisée  par  la  théorie  dn  transformisme.  .Jusqu’à  présent 
on  n’a  parlé  à la  Sorbonne  de  Darwin  et  de  ses  émules  que  [lonr  les  signaler 
comme  des  novateurs  dangereux. 

111.  — Cependant,  à l’étranger,  les  principes  de  la  [thilosophie  biologique  sont 
enseignés  dans  les  universités.  Sortant  dn  domaine  déjà  bien  vaste  des  sciences  de 
la  nature,  les  idées  d’évolution,  de  lutte  pour  la  vie,  de  complication  de  structure 
on  d’arrêt  de  développement  ont  été  introduites  dans  tontes  les  brandies  des  connais- 
sances bnmaines  : la  lingnistiqne,  l’etbnologie,  les  sciences  médicales  ont  été  trans- 
formées par  l’application  de  ces  doctrines  nouvelles;  la  sociologie  et  la  morale  y 
cberchent  un  guide  pour  la  découverte  de  leurs  lois. 


IV.  — La  l)asü  scioiilitiqiie  de  la  Ihéoiie  de  l’évolulioii  se  Imuve  dans  l’élude 
expérimeiilale  des  être  vivaiils.  Aussi  csl-ce  dans  les  facullés  des  sciences  que  se 
trouve  à l’élranger  placé  renseignemenl  de  la  pliilosophie  biologique. 

I.es  programmes  des  universités  étrangères  nous  montrent  (pie  des  cours  de  cette 
nature  sont  professés  parllaeckel  à léna,  p;u'  Kossmann  à Heidelberg,  par  Semper 
à Würzbourg,  [lar  Brühl  à Vienne,  par  Vogl  à Genève,  par  Callaneo  à Pavie.  A 
Londres,  Huxley  à l’école  des  Mines,  Baylankester  à rUniversité,  enseignent  les 
principes  de  la  philosophie  transformiste. 

V.  — On  a même  été  [)lus  loin  en  Allemagne,  et  à plusieurs  reprises  on  a agité 
la  (pieslion  de  savoir  s’il  ne  conviendrait  pas  d’introduire  dans  les  programmes 
d’enseignement  secondaire  les  principes  fondamentaux  de  la  philosophie  biologique. 
D’intéressantes  discussions  ont  eu  lieu  à ce  sujet  entre  Hœckel  et  Virchow,  et  l’on 
peut  affirmer  que  le  moment  n’est  pas  éloigné  où  l’ancienne  philosophie  cédera  la 
place  dans  les  gymnases  allemands  à un  enseignement  en  rapport  avec  celui  qui  est 
donné  dans  les  Universités. 

VL  — En  France,  on  n’a  guère  compris  encore  la  nécessité  d’une  réforme  com- 
plète des  études  philosophiques.  Cependant,  en  face  de  l’ancienne  école  spiritualiste, 
qui  cherche  à se  rajeunir  par  de  larges  emprunts  aux  doctrines  de  Kant,  se  dresse 
la  jeune  école  expérimenlale,  dont  l’un  des  chefs,  M.  Espinas,  professeur  à la 
Faculté  de  Bordeaux,  ne  craignait  pas,  l’an  dernier,  de  s’exprimer  comme  il  suit 
dans  sa  leçon  d’ouverture  : 

« 11  est  à penser  qu’après  une  premièi'e  période  occupée  par  la  formation  des 
sciences  exactes  et  une  seconde  consacrée  à la  formation  des  sciences  chimiques  et 
biologiques,  l’esprit  moderne  en  est  venu  à une  période  d’organisation  des  sciences 
de  l’homme.  Les  sciences  de  la  vie  sont  assez  avancées  pour  leur  servir  de  base  : les 
sciences  dites  morales,  l’histoire,  la  liuguistique,  l’ethnographie,  l’anthropologie, 
l’économie  politique,  la  statistique  leur  présentent  des  matériaux  considérables, 
et  laissent  pressentir  leur  rencontre  prochaine  arec  la  biologie,  il  se  fait  entre  ces 
diverses  recherches  sur  le  terrain  commun  où  s’édifient  les  théories  sur  l’origine  et 
la  nature  des  sociétés,  une  visible  convergence  de  données,  de  vues,  d’etiforts  et  de 
sympathies.  » 

VIL  — Tous  ceux  qui  sont  adonnés  aux  recherches  scientiliques  savent  combien 
est  rare  parmi  les  hommes,  parmi  les  savants  môme,  l’idée  nette  de  causalité.  C’est 
surtout  lorsque  les  phénomènes  ohsei'vés  sont  conqdexes  et  enchevêtrés,  comme  il 
arrive  en  |)olitique  et  en  morale,  qu’il  est  dil’ticile  de  relier  les  faits  les  uns  aux 
autres,  d’en  établir  exactement  le  détei  nünisme  ; telle  est  le  motif  de  tant  de  juge- 
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menls  étranj,^es,  d’actions  incohérentes  on  contradictoires.  Tantôt  c’est  nn  évêque 
qui  va,  à la  tête  de  son  clergé,  exorciser  une  banquise  ou  un  ministre  de  l’évangile 
qui  rend  la  République  responsable  du  phylloxéra;  tantôt  ce  sont  des  législateurs 
qui,  par  une  prime  en  faveur  de  la  marine  marchande  et  une  surtaxe  sur  les  céréales, 
imposent  les  citoyens  en  même  temps  pour  abaisser  et  pour  relever  le  prix  du  blé. 

L’expérimentation  seule  habitue  l’esprit  à apprécier  avec  rectitude  les  données 
de  l’observation,  et  la  [)hiloso[)hie  biologique  fournit  l’exemple  des  généralisations 
les  plus  puissantes  auxquelles  l’observation  ait  conduit. 

Vlll.  — Un  enseignement  philosophique  établi  sur  des  bases  scientiliques  ne 
peut  être  donné  dans  une  Faculté  des  lettres.  Il  existe  d’ailleurs  à la  Sorbonne  cinq 
chaires  de  philosophie  spéculative  et  métaphysique.  Est-ce  trop  demander  qu’à  côté 
de  cet  enseignement  suranné,  il  soit  ouvert  un  cours  de  philosophie  objective,  placé, 
celui-ci,  à la  Faculté  des  sciences,  au  milieu  des  laboratoires  des  sciences  expéri- 
mentales, un  cours  dans  lequel  serait  enseigné  la  science  maîtresse  qu'avait  entrevue 
Francis  Bacon,  et  dont  les  grandes  lignes  ont  été  tracées  en  France  par  les  Bufïon, 
les  Lamarck  et  les  Saint-Hilaire? 

Au  cours  de  philo.sophie  biologique  serait  attachée  par  vous  une  dotation  de 
12,000  francs,  conformément  au  décret  du  25  juillet  1885,  qui  autorise  la  création 
de  chaires  nouvelles  au  moyen  des  subventions  allouées  par  les  communes  aux  éta- 
blissements d’enseignement  supérieur. 

Quant  aux  choix  du  titulaire  de  ce  cours,  il  ne  saurait  soulever  de  diflicultés.  Le 
professeur,  le  savant,  auquel  il  devra  être  confié  se  trouve  indiqué  pour  chacun  de 
vous,  aussi  bien  que  pour  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  mis  à la  disposition  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris 
une  somme  de  douze  mille  francs  attribuée  à un  cours  qui  portera  ce  titre  : Cours  de 
philosophie  biologique  (Fondation  de  la  ville  de  Paris). 

Art.  2.  — Le  titulaire  de  ce  cours  sera  proposé  pai‘  le  Conseil  municipal  au 
choix  du  Ministre  de  l’Instruction  publique,  sur  le  rapport  de  la  4®  Commission. 

0)it  signé  : Léon  DONNAT,  HOVELACQUE,  MESUREUR.  ROBINET, 
De  BOUTEILLER,  DESMOULINS,  MAYER,  LONGUET. 
CHAUTEMPS,  HUMBERT,  STRAUSS,  .LACQUES. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


PROPOSITION 

De  MM.  Georges  Berry  et  Piperaud  , relative  à Vinstallatlon  cVim  restaurant 

populaire  aux  Halles  centrales. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars  1886). 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’un  des  moyens  efficaces  de  porter  remède  à la  crise  ouvrière  est  de 
créer  sur  plusieurs  points  de  Paris  des  restaurants  populaires,  destinés  à donner  à 
l’ouvrier  sans  travail  et  à l’employé  sans  place  des  aliments  à un  prix  excessivement 
réduit  ; 

Considérant  que  la  plupart  de  ces  ouvriers  et  de  ces  employés  viennent  aux  Halles 
centrales  pour  essayer  d’y  gagner  quelques  sous,  et  qu’il  est  urgent  d’avoir  à cet 
endroit  un  restaurant  populaire  où  ils  puissent  se  procurer  une  nourriture  suffisante 
avec  les  quelques  sous  qu’ils  ont  gagnés  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  la  partie  des  sous-sols  des  Halles  comprise,  d’une 
part,  sous  la  voie  couverte  et,  d’une  autre  part,  sous  les  deux  [)avillons  portant  les 
numéros  7 et  8,  est  complètement  inoccupée  et  n’a  jamais  rien  produit  à la  Ville 
depuis  que  les  Halles  existent; 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à traiter  avec  un  concessionnaire  qui  établira  un  res- 
taurant populaire  dans  la  partie  des  Halles  conq)rise  sous  la  voie  couverte  et  sous  les 
deux  pavillons  7 et  8. 

Signé  : Georges  BERRY,  PIPERAUD. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Païenne,  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  sur  une  proposition 
de  M.  Deligny  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à fournir  aux  associations 
ouvrières,  adjudicataires  des  travaux  de  la  Ville,  les  capitaux  nécessaires  à l’exé- 
cution de  ces  travaux. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2 avril  1880). 


Messieurs, 


Dans  la  séance  du  26  juillet  1882,  mon  regrel té  prédécesseur  Âmouroux  présen- 
tait, au  nom  d’une  Commission  spéciale,  un  rapport  relatif  aux  condition  d’admis- 
sion des  associations  ouvrières  aux  adjudications  des  travaux  de  la  Ville. 

Ce  projet,  qui  fut  voté  d’ailleurs,  avait  pour  but  d’assurer  aux  ouvriers  le  produit 
intégral  de  leur  travail  et  de  leur  permettre  d’échapper  à la  rapacité  des  entrepre- 
neurs qui,  pour  augmenter  leurs  bénéfices,  occupent  à vil  prix  des  ouvriers  étran- 
gers, obligeant  ainsi  nos  compatriotes  à travailler  presque  sans  conditions,  et  à subir 
des  réductions  de  salaire  de  toutes  natures. 

Admettre  les  associations  ouvrières  aux  adjudications  des  travaux  était  le  meilleur 
moyen  à employer  pour  supprimer  celte  exploitation  de  la  masse  des  travailleurs  au 
profil  de  quelques-uns. 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Chabert,  président  ; Navarre,  secrétaire)  Caltiaux,  Cer- 
nesson,  Delhomme,  Deschamps,  Jollrin,  Longuet,  Mesureur,  Païenne,  Richard,  Vaillant. 

]\“  41. 


2 — 


Bien  inalheureiisemcnl  un  grand  nombre  d’associations  ouvrières, nepossédantpas 
de  capitaux,  n’osent  adresser  de  soumissions.  Le  capital  de  premier  établissement 
leur  fait  défaut  et  celui  nécessaire  aux  exigences  journalières  de  l’entreprise  ne 
leur  est  fourni  qu’à  des  taux  très  onéreux  par  des  bailleurs  de  fonds  peu  scrupu- 
leux, de  sorte  que  le  résultat  désiré  par  le  Conseil  et  par  tons  les  républicains  de 
voir  les  ouvriers  réaliser  le  [iroduit  intégral  de  leui'  travail  n’est  pas  atteint  : ce  ne 
sont  pins  des  entrepreneurs  qui  exploitent  les  ouvriers,  mais  des  capitalistes  sans 
aucune  motalité,  qui  ne  prêtent  leur  concours  financier  qu’à  des  taux  usuraires. 

S’il  s’agit  de  l’acbat  de  matériaux,  il  n’est  pas  conteslable  que  les  entrepreneurs, 
jouissant  d’un  très  grand  crédit  sur  la  place,  obtiennent  des  conditions  d’acbat 
meilleures  que  les  associations  ouvrières,  dont  bien  à tort,  onde  parti  pris,  la  valeur 
est  contestée,  les  fournisseurs  redoutant  toujours,  soit  l’inexpérience  des  affaires, 
soit  une  mauvaise  gestion,  et  ne  consentant  à traiter  qu’à  un  taux  qui  place  immédia- 
tement les  associations  ouvrières  en  infériorité  devant  les  entrepreneurs  et  les  déten- 
teurs du  capital. 

Cette  situation,  Messieurs,  a attiré  l’attention  d’un  grand  nombre  de  nos  collègues 
qui,  désireux  d’y  porter  remède,  ont  déposé,  avec  M.  Deligny,  le  projet  suivant  : 

Le  Conseil,  ijélibèhe  : 

Article  premier.  — Il  .sera  institué  un  conducteur  de  travaux-régisseui’  pour  chaque  entre- 
prise de  travaux  sounii.ssionnée  par  une  association  ouvrière,  si  cette  association  en  fait  la 
demande. 

Art.  2.  — Le  régisseur  contrôlera  cliaque  jour  les  nombres  d’heures  de  travail,  les  quantités 
de  travaux  exécutés,  les  matériaux  et  le  matériel  d’exécution  approvisionnés,  et  en  dressera 
état. 

Art.  3.  — Après  visa  des  étals  arrêtés  chaque  semaine  et  visés  par  l’ingénieur  ou  l’architecte 
dirigeant  les  travaux,  le  régisseur  délivrera  des  acomptes  sur  le  prix  des  journées,  travaux  et 
matériaux,  dans  une  proportion  déterminée  pour  chaque  cas,  de  manière  à tenir  en  réserve  le 
bénéfice  présumé  et  la  garantie  résultant  des  estimations  des  devis. 

Art.  4.  — Les  associations  qui  demanderont  la  nomination  d'un  régisseur  et  la  faculté  de  rece- 
voir des  avances  hebdomadaires  devront  tenir  une  comptabilité  régulière,  conforme  au  modèle, 
identique  pour  toutes,  (jui  leur  sera  délivré. 

Le  régisseur  de  l’entreprise  aura  le  droit  de  contrôle  et  de  vérifier  à toute  heure  cette  comp- 
tabilité, et  visera  notamment  le  livre  de  caisse  et  le  journal  avant  de  délivrer  les  bons  d’acompte, 
sur  lesquels  mention  de  ce  visa  devra  être  faite  sous  peine  de  nullité. 

Art.  5.  — Un  règlement  préparé  par  l’Administration  et  soumis  à l’approbation  du  Conseil 
municipal  déterminera  les  formes  dans  lesquelles  seront  nommés  les  régisseurs  des  entreprises 
par  association,  et  les  conditions  de  détail  de  leur  fonctionnement. 

Art.  (L  — Une  Commission  composée  de  quatre  membres  du  Conseil,  désignés  par  lui,  et  de 
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trois  fonctionnaires  comptables  désignés  par  l’Administration,  étudiera  le  modèle  de  comptabilité 
prévu  à l’art.  4. 

Art.  7.  — Les  frais  auxquels  donnera  lieu  le  service  des  régisseurs  des  entreprises  par  asso- 
ciations sei'ont  prélevés  sur  l’ensemble  des  bonis  réali.sés  dans  les  adjudications. 

Signé  : DiîLTGW,  Lyon-Ale.mand,  Simo.xeau,  Ciial’teui'S,  Mayer, 
Guichard,  Reygeai.,  Curé. 


Messieurs,  votre  Commission  dit  travail,  après  un  examen  très  sérieux  de  cette 
proposition,  a pensé  qn’nn  grand  nombre  d’associations  verraient  avec  regret  et 
considéreraient  comme  peu  conforme  à leur  dignité  rintrodnclion  d'ime  sorte  de  ré- 
gisseur au  sein  de  leur  exploitation. 

Exiger  des  associations  ouvrières  (pii  solliciteraient  des  avances  pour  l’exécution 
des  travaux  qui  leur  seraient  adjugés  par  la  Ville,  une  comptabilité  claire,  bien 
tenue,  pouvant  à première  vue  renseigner  les  délégmVs  de  la  Ville  cbargés  dedélivrer 
les  bons  d’acompte,  nous  paraît  absolument  juste;  nous  reconnaissons  qu’il  serait 
difficile  de  procéder  autrement,  mais  il  est  nécessaire  de  réduire  le  rôle  de  l’agent 
de  la  Ville  à sa  plus  simple  expression,  et  de  faire  ainsi  disparaître  le  caractère 
inquisiteur  que  lui  donnerait  l’adoption  intégrale  de  la  proposition  de  l’bono- 
rable  M.  Deligny. 

Pour  toutes  ces  raisons.  Messieurs,  nous  croyons  devoir  vous  proposer  d’écarter 
l’ensemble  de  cette  proposition  qui  aurait  pour  conséquence  de  soumettre  les 
associations  ouvrières  à la  tutelle  de  la  Ville,  qui  n’aurait  certes  rien  à y gagner,  et 
d’entraîner  toute  une  organisation  nouvelle  de  comptabilité  devant  laquelle  les 
auteurs  mômes  du  projet  ont  reculé,  puisqu’ils  demandent  la  nomination  d’une 
Commission  chargée  de  l’étudier  et  de  l’établir. 

Nous  pensons.  Messieurs,  qu’il  suffira,  pour  donner  salisfaction  aux  associations 
ouvrières,  de  prendre  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  2 avril  1886. 


Le  rapporteur. 


PAÏENNE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  accordé  à loute  association  ouvrière  qui  aura  été  char- 
gée de  travaux,  de  la  Ville  et  qui  en  fera  la  demande,  routillage  nécessaire  après  avis 
de  l’ingénieur  ou  de  l’architecte  dirigeant  les  ti  avaux. 

Les  matériaux  seront  fournis  à ces  associations,  d’après  les  indications  et  sous 
réserve  de  l’acceptation  par  elles  de  ces  fournitures. 

Pour  les  travaux  en  cours  d’exécution  et  lorsque  les  associations 

ouvrières  en  feront  la  demande,  des  avances  leur  seront  accordées  dans  une  pro- 
portion déterminée,  de  manière  à faciliter  la  continuation  des  travaux  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  la  Ville,  d’après  le  visa  de  l’ingénieur  ou  de  l’architecte 
dirigeant  les  travaux. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


AMENDEMENTS 

De  M.  Hervieux  au  rapport  de  M.  Deschamps,  relatif  à la  translation  de 
V école  de  garçons  et  de  V école  de  dessin  de  la  rue  du  Vieux-Colombier , fi 
bis,  et  à la  construction  de  ces  écoles  sur  remplacement  des  immeubles  rue  de 
Madame,  5 et  5. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2 avril  1886). 


Premier  amendement. 

Remplacer  l’art.  2 du  projet  de  la  Commission  par  le  suivant  : 

Art.  2. — A dater  de  la  réception  des  travaux,  la  ville  de  Paris  paiera  à M.  Thome 
un  loyer  calculé  : 

(a)  A raison  de  5 % delà  valeur  du  terrain,  fixée  à 350  francs  le  mètre,  soit 
pour  1,472  m.  50  c.,  la  somme  de  515,375  francs,  dont  l’intérêt  annuel  est  de 
25,668  fr.  85  c. 

(b)  A raison  de  6 1 /2  % de  la  dépense  faite  pour  les  constructions,  telle  qu’elle 
résultera  de  la  vérification  des  mémoires,  déduction  faite  des  rabais  consentis  par  les 
entrepreneurs  sur  le  tarif  de  la  Ville,  lesquels  ne  seront  pas  inférieurs  cà  25  °/o. 

Dans  le  loyer  de  6 1/2  °/o  fixé  pour  les  constructions  neuves,  sont  compris,  d’une 
part,  l’intérêt  à 5 °/o  du  capital  représenté  par  la  valeur  de  ces  constructions  qui, 
d’après  les  évaluations  actuelles,  entraîneront  une  dépense  de  250,000  francs  envi- 
ron ; d’autre  part,  une  prime  de  1 1/2  °/o  suffisante  pour  amortir  ce  capital  en  trente 
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années,  étant  entendn  que  si,  contrairement  aux  prévisions,  la  dépense  dépassait 
la  somme  maxima  de  '260,000  fi’ancs,  la  ville  de  Paris  n’aiirait  cà  payer  que  sur  cette 
somme  maxima  l’intérêt  et  rarnortissement  sus-indiqués. 


Deuxième  amendement. 

Aux  deux  premiers  alinéas  de  l’art.  4,  ajouter  un  troisième  alinéa  ainsi  conçu  : 

Si,  à l’expiration  du  bail,  la  ville  de  Paris  ne  juge  pas  convenable  de  se  rendre 
acquéreur  de  l’immeuble,  moyennant  la  somme  de  515,375  francs,  valeur  du  ter- 
rain, la  somme  dépensée  pour  rédification  des  constructions  lui  sera  remboursée. 

Signé  : HERVIEUX. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


PROPOSITION 


DeM.  Vaillant  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à l'établissement,  dans 
chaque  hôpital,  d'un  dépôt  mortuaire  distinct  de  la  chambre  mortuaire  actuel- 
lement existante  et  d'une  étuve  à vapeur  de  désinfection. 


(Annexe  au  proeès-verbal  de  la  séance  du  2 avril  1886.) 


Le  Conseil, 

Reconnaissant  l’iitilité  de  dépôts  mortuaires  partout  où  la  population  est  dense, 
pauvre,  mal  logée; 

Considérant  cju’on  ne  peut  inutilement  imposer  aux  arrondissements  excentri- 
ques, qui  subissent  les  inconvénients  des  cimetières,  ceux  de  dépôts  mortuaires 
spéciaux  hors  de  ces  cimetières  ; 

Considérant  que,  cependant,  dans  cliaqueliôpital,  existe  déjà,  pour  les  morts  inté- 
rieures, une  chambre  mortuaire  à laquelle  pourrait  être,  sans  grands  frais,  ajoutée 
une  chambre  ou  un  dépôt  mortuaire  distinct  mis  à la  disposition  du  public  dans  les 
mêmes  conditions  d’installation  proposées  par  la  2®  Commission  pour  le  dépôt  de  la 
rue  Bolivar  et  qu’ainsi  chaque  arrondissement  populeux  aurait,  dans  la  mesure  de 
ses  besoins,  un  ou  plusieurs  dépôts  mortuaires  économiquement  établis; 

Considérant  que,  pour  la  désinfection  de  la  literie,  des  vêtements,  etc.,  à l’étuve, 
décidée  en  1884  pour  chaque  hôpital,  pourrait  être  ajoutée,  pour  le  service  exté- 
rieur exclusivement,  une  seconde  étuve  à vapeur  sous  pression  ; 
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Considérant  qne,  pour  les  morts  de  maladies  infectieuses,  toute  introduction  dans 
un  dépôt  mortuaire  serait  un  danger  pour  la  santé  publique  ; qu’il  n’y  a dans  ce 
cas,  en  attendant  la  crémation  obligatoire,  d’autre  solution  qu’un  transport  et  une 
inhumation  immédiats  dans  des  conditions  de  salubrité  certaine  en  même  temps 
qu'il  est  procédé  à la  désinfection  du  domicile  et  des  objets  qu’il  contient; 


Délibéré  : 

Dans  chaque  hôpital  sera  établi  un  dépôt  mortuaire  distinct  de  la  chambre  mor- 
tuaire pour  morts  intérieures.  Il  sera  exclusivement  destiné  au  corps  des  personnes 
mortes  hors  de  l’hôpital  de  maladies  non  infectieuses. 

A l’étuve  de  désinfection  de  chaque  hôpital  sera  ajoutée  une  étuve  à vapeur  sous 
pression,  exclusivement  réservée  au  service  extérieur  de  désinfection. 

L’Administration  est  invitée  à présenter  le  plus  tôt  possible  un  projet  pour  la  réa- 
lisation des  dispositions  de  cette  délibération. 

Signé  : VAILLANT,  CHABERT,  JOFFRIN,  ROBINET,  LEVRAUD, 
RICHARD,  GUICHARD,  STRAUSS. 


344.  — IMPKIMEIIie  MUNICIPALE.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DK  PARIS 

1<S86 


RAPPORT 

Présenté  ijcir  M.  Émile  Richard,  an  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur  la 
demande  des  * Corporations  de  la  voiture  réunies  » , d'être  chargées  des  travaux 
de  construction,  de  réparation  et  d'entretien  dû-matériel  roulant  dépendant  des 
services  mun  icipaux . 

(Annexe  au  procés-verljal  de  la  séance  dn  5 avril  1880.) 


Messieurs, 

JJaiiS  votre  séance  du  i2  mars  i88ü,  vous  avez  l’envoyé  à la  Commissioii  du  tra- 
vail une  demande  des  Corporations  de  la  voiture  réunies,  tendant  à obtenir,  iiour 
l’atelier  corporatif  qu’un  grand  nombre  de  travailleurs  appartenant  à ces  corpora- 
tions ont  fondé,  rue  Poucbet,  69,  les  travaux  de  construction,  de  réparation  et  d’en- 
tretien du  matéi'iel  roulant  de  la  ville  de  Paris. 

L’atelier  de  la  rue  Poucliet  a été  fondé  pour  permettre  aux  ouvriers  organisés  des 
diverses  spécialités  que  comprend  l’industrie  de  la  voilure,  de  construire  les  modè- 
les destinés  à l’Exposition  ouvrière  internationale  de  1886. 

Votre  Commission  du  travail  a visité  récemment  cet  atelier,  et  ses  membres  ont 
été  d’accord  pour  reconnaître  que  son  installation  fait  le  plus  grand  honneur  à l’es- 


(1)  Lh  Commission  du  travail  est  comijosé’e  de  M.M.  Clmbert,  président  Navarre,  secrétaire;  Cattiaux.  Cer- 
nesson,  Dellioniine.  Deschamps.  JoHrin.  Longuet,  Mesureur,  Patenne.  Ricliard.  Vaillant. 

44. 


|»rit  d’iniliativo,  à l’iiitelliguiice  el  an  dévoiieniciil  des  travailleurs  (lui  sont  parvenus 
à le  créer  avec  les  seules  ressources  (j\ie  leur  oui  foiii'iiies  le  libre  concours  de  leurs 
camarades  el  la  part  modi(pie  de  subvention  accoidée  ()ar  le  Conseil  niunicipal  et 
le  Conseil  général. 

Dans  cet  atelier  ont  été  exécutées  six  voitures  destinées  à ligurer  à l’Exposdion 
inlernationale  ouvrière,  savoir  : 

Deux  voitures  de  comineice  ou  d’industrie; 

Deux  voilures  de  luxe:  un  coupé  dit  trois-quarts  et  un  vis-à-vis; 

Une  voiture  taiûssiére  destinée  au  lrans[)ort  des  malades  dans  les  liô[)ilau\  ; - 

Une  voiture  à bras,  à deux  roues,  destinée  au  transport  des  malades  et  des 
blessés. 

L’atelier  des  (Jorpot  atio)is  de  la  voilure  réunies  a été  installé  dans  un  grand 
liangar  élevé  de  buil  mètres,  dont  la  toiture  et  le  mur  de  fond  exislaient  seuls  lors- 
(ju’il  a été  loué  [)ar  les  travailleurs.  Parfaitement  clos  el  éclairé  par  de  larges  baies 
vitrées,  il  permettrait  facilement  à trenle-cinci  ou  quarante  ouvriers  de  tordes  S[)é- 
cialilés  d’y  travailler  à Taise. 

Ses  fondateurs  y ont  réuni  un  outillage  tout  à fait  perfectionné  et  très  coûteux  qui 
pei-met  d’exécuter  toutes  les  parties  de  la  construction  des  voitures  : forge,  serru- 
rerie, menuiserie,  cbarronnage,  tai)isserie,  peinture,  sellerie,  barnachement.  Un  ate- 
lier annexe  de  [)einlure  et  de  vernissage  el  un  laboratoire  complètent  cet  ensemlde 
vraiment  remaivpiable  et  (pii  a vivement  frappé  les  membres  de  votre  Commission 
du  travail. 

Us  pensent,  avec  les  signataires  de  la  demande  (jui  vous  a été  adressée,  qu’il  se- 
rait déplorable  de  laisser  disperser  et  se  perdre  le  produit  de  tant  d’efforts  el  de 
sacrifices  accomplis  pai'  des  ouviàei’s  désireux  de  prouver  que,  sans  autre  direction 
que  celle  des  plus  capables  d’enti'e  eux,  ils  [)euvent  construire  des  voitures  de  tout 
genre,  aussi  solidement  el  aussi  élégamment  établies  que  celles  qui  sortent  des  pre- 
mières maisons  de  Paris, 

ITatelier  de  la  i iie  Poiicbet,  69,  est  un  remarquable  exemple  de  ce  que  peut  l’ap- 
plication raisonnée  et  intelligente  des  principes  d’association  et  d’émancipation  que 
vous  soubailez  voir  sortir  du  domaine  de  la  théorie  pour  entrer  dans  la  voie  des 
réalisations  pratiques.  Ace  titre  seul  il  mériterait  le  concours  de  la  ville  de  Paris; 
mais  de  plus,  de  l’avis  de  votre  Commission  du  travail,  il  constitue  pour  l’avenir  le 
germe  d’une  nouvelle  organisation  vraiment  démocratique  d’une  industrie  émi- 
nemment parisienne. 

Or,  tous  ces  résultats  seraient  perdus,  ce  bel  atelier  fermé,  ce  matériel  considé- 
rable dispersé  dans  les  échoppes  des  brocanteurs,  si  vous  ne  veniez  pas  aider  cet 
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intéressant  groupement  d'une  douzaine  de  corpoi'ations  parisiennes,  non  pas  même 
en  leur  accordant  une  sidîvention  pécuniaire,  mais  simplement  en  leur  confiant  des 
travaux  de  construction,  de  réparation  et  d’entretien  du  matériel  roulant  apparte- 
nant aux  services  municipaux,  ou  à ceux  sur  lesquels  la  Ville  possède  des  moyens 
d’influence. 

Votre  Commission  s'est  enquis  [>rès  de  la  Prélecture  de  la  Seine,  de  la  Préfecture 
de  police  et  de  l’administration  de  l’Assistance  publique,  de  l’état  du  matériel  rou- 
lant appartenant  à chacun  de  ces  services,  et  a recherché  quelle  partie  de  ce  matériel 
pourrait  être  soit  construite,  soit  entretenue  ou  réparée  par  les  demandeurs.  Elle  a 
en  même  temps  recherché  s’il  y avait  des  marchés  en  cours  qui  mettraient  obs- 
tacle à leur  demande. 

Pour  les  services  particuliers  de  la  ville  de  Paris,  placés  sous  le  contrôle  direct  du 
Conseil  municipal,  il  résulte  des  renseignements  pris  par  votre  Commi.ssion,  qu’il  y 
a impossibilité  matérielle  à donner  suite  à la  demande  qui  lui  est  adressée  par  les 
Corporations  de  la  voiture  réunies. 

Par  contre,  en  ceiiui  concerne  les  asiles  d’aliénés,  les  services  municipaux  dépen- 
dant de  la  Préfecture  de  [lolice  et  de  l’Assistance  publique,  votre  Commission  a 
constaté  qu’il  y avait  là  un  matériel  roulant  relativement  considérable,  dont  la  cons- 
truction, l’entretien  et  la  réparation  pourraient  avantageusement  être  confiés  aux 
ouvriers  qui  ont  fondé  l’atelier  de  la  rue  Pouchet. 

Le  résumé  suivant  des  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  nous  paraît  le 
démontrer: 

TABLEAU  DU  MATÉRIEL  ROULANT 

Appartenant  à hi  Préfecture  de  la  Seine  (service  des  asih's  d’aliénés),  à la 
Préfecture  de  police  et  à rAssistance  puhiitpie. 


Préfecture  de  l.v  Seine  : 

Asile  Sainte-Anne  : 10  grosses  voitures  (omnibus,  fourgons  à vivres.  tond»e- 

reau,  etc.) 

33  petites  voitures  (voitures  à bras,  petits  charriots  à vivres 
et  buanderie. 


45  brouettes  et  3 brancards. 


Les  voitures  grosses  et  petites  ont  été  fal)riquées  par  IMiidustric  privée,  à la  suite 
de  marchés  amiables  approuvés  par  le  Préfet  de  la  Seine. 

Il  ne  [)arait  pas  y avoir  d’obstacle  à ce  rpie  l’entretien  et  les  réparations  soient 
accordées  par  marché  séparé. 

Les  brancards  et  brouettes  sont  confectionnées  dans  les  ateliers  de  l’asile. 

A^ile  (U>  Vilirjiiif  : G grosses  voitures. 

1 charrette  à bras. 

4 brouettes. 

Le  matériel  a,  été  fourni  par  le  service  d’Arclulecliire.  — Rien  rpiantàla  répara- 
tion et  à l’entretien. 

AsiJe  (le  VilJt'-Évrurd  : 12  grosses  voitures. 

38  petites  voitures. 

32  brouettes. 

11  n’y  a aucun  marché  en  cours. 

Asile  (le  Vnurluse  : 20  grosses  voitures. 

IG  petites  voitures. 

Les  petites  répai*ations  du  matériel  roulant  sont  faites,  pour  la  plupart,  dans  les 
ateliers  de  l’asile;  mais  la  note  officielle  reconnaît  qu’il  est  nécessaire  de  recourir 
au  travail  d’un  ouvrier  du  dehors.  Quand  il  s'agit  de  réparations  dont  la  dépense  est 
supérieure  à 300  francs,  on  traite  de  gré  à gré. 

Préfecture  de  police.  — Services  ^nunicipaux  : 

Transport,  à la  morgue  de  Paris,  des  cadavres  repêchés  en  rivière  ou  relevés  sur 


la  voie  publique 20  voitures  à bras. 

Transport,  dans  les  hôpitaux,  de  personnes  atteintes 
d’afîections  contagieuses G voitures  à 4 roues. 

Épidémie  cholérique  de  1884  : voitures  de  tran.sport 

des  malades 35  voitures  à 4 roues  et 

1 tapissière  cà  2 roues. 

Transport  des  malades  et  des  ble.ssés 13  brancards  à 2 roues. 
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Sapeurs-pompiers.  — Une  partie  du  matériel  roulant  a été  acquis  par  voie  de 
marchés  avec  des  fournisseurs,  quelques-uns  brevetés.  La  plupart  des  chariots  de 
corvée,  dévidoirs,  chariots  pour  pompes  à bras,  etc.,  sont  fabriqués  dans  les  ate- 
liers du  corps.  Les  réparations  et  les  travaux  d’entretien  sont  effectués  dans  les 
ateliers  du  corps. 

Assistance  publique  : 

Hôpitaux,  hospices,  maisons  de  retraite,  établissements  de  service  vénérai. 

63  grosses  voitures. 

80  voitures  de  transport. 

132  voitures  à bras. 

885  brouettes. 

265  brancards. 

128  chariots  pour  cuisine,  buanderie,  etc, 

11  voitures  à tonneaux. 

F^’Administration  procède  par  achats  directs.  Il  n’y  a ni  marchés,  ni  adjudications. 
Les  voitures,  brouettes  et  brancards  sont  achetés  dans  le  commerce,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

L’Administration  ne  nous  a fourni  aucun  renseignement  sur  le  mode  employé 
pour  les  réparations  et  l’entretien. 

Votre  Commission  estime  que,  de  l’état  ci-dessus,  il  résulte  qu’aucun  marcbé, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  sapeurs-pompiers,  ne  peut  être  opposé  à ta  demande 
dont  elle  est  saisie. 

Elle  estime  qu’il  y aurait  tout  avantage  à accepter  la  proposition  des  fondateurs 
de  l’atelier  corporatif  de  la  rue  Pouchet,  69, 

En  conséquence,  elle  vous  propose  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant  : 
Paris,  le  5 avril  1886. 


Le  rapporteur, 
ÉMILE  RICHARD. 


— ()  — 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vü  la  demande  adressée  par  MM.  Blondeau,  Delasalle  el  Calli  au  nom  des  Cnrpn- 
rationii  de  ht  voiture  réunies, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  M.  le  Préfet  de  police  et  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  sont  invités,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à confier  directement  et  sans 
adjudication  les  travaux  de  construction,  de  réparation  et  d’entretien  du  matériel 
roulant  appartenant  aux  services  des  asiles  départementaux  d’aliénés,  aux  services 
municipaux  de  la  Préfecture  de  police  et  aux  hospices  et  hôpitaux  de  Paris,  aux 
Corporations  ouvrières  de  la  voiture  réunies. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


AMENDEMENT 

De  M.  Strauss  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  au  tableau  d'emploi  de  remprunt 

de  250  millions. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3 avril  1886). 


1°  Annuités  pour  la  construction  de  la  Sorbonne,  de  deux  lycées  et  pour  le  rachat 

d’écoles  en  location  10.550.000  » 

2“  Établissements  scolaires 20.000.000  » 

3“  Assistance  publique  et  hygiène 20.000.000  » 

4°  Bâtiments  communaux 10.000.000  » 

5°  Opérations  de  voirie  et  viabilité 107 . 000 . 000  » 

6°  Eaux  et  égouts 60 . 000 . 000  » 

7“  Suppression  des  passages  à niveau  des  chemins  de  fer  dans 

Paris 7.000.000  » 

8“  Subvention  à l’Exposition  universelle  de  1889 8.000.000  > 

9°  Travaux  d’art  à l’Hotel  de  Ville 3.000.000  » 


245.550.000  » 

Réserve  pour  frais  de  l’Emprunt,  à raison  de  1 1/2  °/o,  pour  le 
centenaire  de  1889  et  pour  imprévus  pour  l’Exposition 4.450.000  » 

250.000.000  » 

Signé  : STRAUSS,  ROBINET,  LEVRAUD,  RICHARD,  CHAUTEMPS, 
HUMBERT,  STUPUY,  CHASSAING. 

45. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


AMENDEMENT 

De  M.  Deligny  au  projet  de  répartition  des  fonds  de  V emprunt. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  5 avril  1886). 


Les  prévisions  les  plus  réduites  pour  les  services  des  Eaux,  de  l’Assainissement  et 
de  la  Navigation  sont  les  suivantes  : 


Eaux. 


Amélioration  du  service  actuel 16.000.000  » 

Conduites  maîtresses 5 . 000 . 000  » 

Aqueduc  de  l’Ouest 35.000.000  » 

Achèvement  de  la  petite  canalisation , 
appareils  de  distribution  et  d’incendie. ...  12 . 000.000  » 


68.000.000  » 


Assainissement . 

Achèvement  et  amélioration  des  égouts . 18. 000 . 000 

Épuration  des  eaux,  assainissement  de 
la  Seine 13.000.000 


31.000.000  » 


Navigation. 

Amélioration  du  canal  Saint-Denis  avec  le  concours  du  Dépar- 


tement. 


4.000.000 


103.000.000 


46 


Total 


2 


Ces  dépenses  donneront  lieu,  tant  pour  le  service  des  Eaux  que  pour  celui  des 
Égouts  et  des  Canaux,  à une  augmentation  de  revenu  d’au  moins  10,000,000  de 
francs  par  an.  Elles  seront  essentiellement  reproductives. 

Le  projet  de  répartition  de  l’emprunt  laisse,  pour  l’exécution  de  cet  ensemble,  un 
déficit  de  43,000,000  de  francs.  Je  demande  qu’il  soit  prélevé  sur  les  110,000,000 
de  francs  portés  pour  ^ opérations  de  ^.voirie  et  que  celles-ci  soient  réduites  à 
67,000,000  de  francs,  jusqu’à  ce  que  les  recettes  supplémentaires  des  Eaux  et 
Égouts  aient  créé  de  nouvelles  ressources. 

Paris,  le  3 avril  1886. 

Signé  : DELIGNY, 


357.  — Imprimerie  Municipale.  — 188S. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur  un  projet 
de  vœu  de  M.  Vaillant,  tendant  à inviter  le  Parlement  à prononcer  la  déchéance 
de  la  Compagnie  des  mines  de  Decazeville. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7 avril  1886.) 


Messieurs, 

Notre  collègue,  M.  Vaillant,  a déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  municipal  un 
projet  de  vœu  tendant  à invitei’  le  Gouvernement  à poursuivre  l’annulation  des  actes 
de  concession  des  mines  dont  la  Société  des  houillères  de  l’Aveyron  est  devenue 
propriétaire. 

Cette  proposition  a été  inspirée  par  les  événements  qui  ont  pour  théâtre  le  bassin 
houiller  de  l’Aveyron,  Pour  la  justifier,  il  suffit  de  nous  reporter  aux  articles  de  loi 
qui  régissent  l’exploitation  des  mines  et  de  rappeler  en  quelques  mots  les  agisse- 
ments coupables  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  richesses  minières  forment  la  matière  d’une  immense  industrie  ; elles  consti- 
tuent un  des  principaux  éléments  de  prospérité  des  nations.  Dans  les  législations 
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primitives  les  données  cerlaines  nous  manquent  sur  la  question  de  savoir  à qui  était 
dévolue  la  propriété  des  mines.  En  Égypte  les  rois  se  l’étaient  appropriée  de  bonne 
heure.  En  Gi’èce,  les  miifes  paraissent  avoir  été  considérées  comme  faisant  partie 
du  domaine  de  l’État,  dont  les  droits  étaient  garantis  par  des  dispositions  très 
sévères. 

Lorsque  l’extension  de  leurs  conquêtes  eut  appris  aux  Romains  de  quelles 
richesses  les  mines  étaient  la  source,  ils  songèrent  à investir  l’État  des  droits  les  plus 
étendus  sur  les  mines;  c’est  alors  qu’apparut  le  droit  régalien  en  cette  matière. 

I.es  règlements  et  mesures  introduits  par  les  empereurs  romains  survécurent,  en 
France,  à la  chute  de  la  domination  romaine  dans  les  Gaules  sous  le  choc  des 
invasions  barbares.  Ainsi  les  mines  furent,  tout  d’abord,  de  domaine  public,  en  ce 
sens  qu’elles  apparaissent  de  bonne  heure  comme  grevées  au  profit  du  roi  d’une 
redevance  qui  consistait  en  une  quotité  du  produit. 

.lusqu'en  1789,  rancienne  législation  ne  présente  qu’une  série  de  Lâtonnements 
dont  les  funestes  consé(|uences  étaient  encore  aggravées  par  les  nombreux  abus 
inséparables  du  droit  régalien.  Les  concessions,  qui  n’étaient  ducs  qu’à  la  faveur  et 
à rintrigue,  furent  l’objet  de  noiidrreuses  adresses  appelant  l’attention  delà  Consti- 
tuante sur  les  innovations  à introduire  dans  le  régime  des  mines  et  minières  du 
royaume.  Sous  la  pression  irrésistible  de  l’opinion  publique,  la  lutte  s’engagea,  dans 
cette  assemblée,  entre  ceux  qui,  préoccupés  des  conséquences  de  la  propriété  de  la 
surface,  y attachaient  celle  des  mines,  et  ceux  qui,  niant  cette  dépendance,  soute- 
naient au  c::.„raire  que  les  mines,  de  droit  naturel,  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
propriété  du  /:  1 et  que  l’on  devait  déclarer  qu’elles  étaient  à la  disposition  de  la 
nation.  Mira  ; u soutint  avec  son  éloquence  et  sa  puissante  raison  cette  dernière 
thèse  qu’il  parvint  à la  faire  prévaloir. 

11  concluait  à ce  qu’on  déclarât  que  les  mines  étaient  à la  disposition  de  la  nation 
pour  être  concédées. 

Tels  sont  les  éléments  dont  est  sorti  le  décret  du  12-28  juillet  1791  sur  les 
mines.  Le  principe  fondamental  de  celte  nouvelle  législation  des  mines  était  qu’elles 
ne  peuvent  être  exploitées  que  du  consentement  et  sous  la  suroeillance  de  la  nation. 
Or,  ce  droit  de  surveillance  a été  interprété  largement,  c’est-à-dire  qu’on  en  a 
déduit  le  droit  pour  le  gouvernement  de  diriger  l’exploitation.  De  là  l’institution  du 
corps  des  Mines. 

Le  dernier  état  de  la  législation  des  mines  n’a  été  fixé  que  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  qui  est  restée  le  Code  en  vigueur  sur  la  matière. 

Aux  termes  de  l’article  32  de  celte  loi,  < l'exploitation  des  mines  n’est  pas  consi- 
dérée comme  un  commerce,  et  n’est  pas  sujette  à patente.  » Le  législateur  a voulu 
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par  Ici,  soiisiTaire  l'exploilalion  des  mines  à l’empire  du  Code  de  commerce.  Si  elles 
ne  sont  pas  soumises  à la  patente,  elles  supportent  en  revanche  un  impôt  spécial 
qui  se  compose  de  deux  éléments  Ainsi  l’article  33  porte  que  « les  propriétaires 
de  mines  sont  tenus  de  payera  l’État  une  redevance  fixe,  et  une  redevance  propor- 
tionnée au  produit  de  l’extraction.  » 

L’article  34  ajoute  : « La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  réglée  d’après  l’étendue 
de  celle-ci;  elle  sera  de  10  francs  par  kilomètre  carré.  La  redevance  proportion- 
nelle sera  une  contribution  annuelle  à laquelle  les  mines  seront  assujetties  sur  leurs 
produits.  • 

L’article  49  dispose  que  « si  l’exploitation  est  resireinte  ou  suspendue,  de 
manière  à inquiéter  la  sûreté  publitpie  ou  les  besoins  des  consommateurs,  les 
préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  Ministre  de 
l’intérieur  pour  y être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  » La  loi  n’indique  pas  ici, 
comme  quand  il  s’agit  des  dangers  prévus  par  l’article  50,  que  nous  examinerons 
ci-dessous,  les  mesures  à prendre  en  pareil  cas.  Mais  celte  lacune  a été  comblée  par 
l’article  10  de  la  loi  du  27  avril  1838  sur  l’assèchement  des  mines  qui  reconnaît 
formellement  que,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  le  retrait  de  la  concession  peut  être 
prononcé  par  le  ministre,  sauf  le  recours  au  Conseil  d’Ëtat  par  la  voie  contentieuse, 
et  qui  déclare  que,  pour  les  formalités  de  ce  retrait  et  de  l’adjudication  qui  doit  en 
être  la  conséquence,  il  y a fieu  de  se  référer  à la  disposition  de  l’article  6 de  la 
même  loi  que  nous  analysons  plus  bas. 

‘ Un  particulier,  disait  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  a été  investi  de  la 
concession  d’une  mine  à la  charge  de  l'exploiter,  à la  charge  de  mettre  au  jour  et 
de  verser  dans  la  circulation  la  richesse  qu’elle  recèle  ; il  n’exploite  pas  la  mine,  il 
laisse  enfouis  dans  le  sein  de  la  terre  les  produits  que  les  consommateurs  attendent 
avec  impatience,  n'esl-il  pas  juste  de  lui  retirer  une  concession  dont  il  n’accomplil 
pas  la  première  et  la  plus  essentielle  des  conditions  ? Ce  retrait  est-il  autre  chose  que 
la  pénalité  qui  doit  s’attacher  naturellement  h l’inexécution  d’un  contrat?  » 

L’État  ne  pouvant,  sans  trahir  la  haute  mission  qui  lui  est  dévolue  dans  un  but 
d’utilité  sociale,  abdiquer  toute  initiative,  tout  droit  de  coercition,  quant  aux  me- 
sures de  police  indispensables  pour  sauvegarder  la  propriété  nationale,  trouve  les 
armes  nécessaires  pour  une  action  immédiate  et  radicale  dans  l’art.  50  de  la  loi  du 
21  avril  1810  ainsi  conçu  : « Si  l’exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la 
conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  Fuineurs  ou 
des  habitations  de  la  surface,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu’il  est  pi’atiqué 
en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois.  » Et  en  pai-eille  matière  la  connais- 
sance des  contraventions  appartient  d’une  manière  expi'esse  aux  conseils  de  pré- 
fecture. 


En  efîcl,  l’art.  4 de  la  loi  du  floréal  an  X,  relative  aux  coniraventions  en  ma- 
tière de  jirande  voirie,  dit  : « 11  sera  statué  délinitivement  en  conseil  de  préfecture; 
les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et 
sauf  tout  recours.  » 

11  importe  en  elïet  que  la  décision  soit  prompte,  car  le  mal  est  grand  et  rapide. 
La  société  ne  peut  attendre  les  lenteurs  d’une  procédure  de  saisie  immobilière  ; elle 
ne  saurait  être  ex[)Osée  à en  subir  les  frais  ni  à les  imposer  aux  concessionnaires, 
dont  le  refus  ou  l’inertie  annonce  suftlsamment  l’abandon.  Il  s’agit  de  riebesses 
nationales  à sauver,  de  pertes  incalculables  à [)révenir,  de  vastes  industries  à préser- 
ver d’une  paralysie  mortelle. 

L’emploi  des  formes  judiciaires  est  impuissant  dans  une  situatioi]  aussi  critique, 
l’intérêt  général  s’y  oppose  et  d'autre  part  les  principes  ne  bu  sont  pas  moins  con- 
traires. Qui  donc  oserait  sérieusement  soutenir  que  celui  de  qui  procède  une  pro- 
priété n’a  pas  toujours  le  droit  de  la  reprendre  quand  les  conditions  du  contrat  sont 
violées,  sans  recourir,  comme  un  simple  créancier,  à la  procédure  ordinaire?  Aussi 
le  législateur  s’est-il  incliné  devant  la  force  irrésistible  du  bon  sens  et  de  la  logique 
et  il  a prescrit,  dans  l’art.  6 de  la  loi  de  1838  sur  les  mines,  que,  dans  le  cas  d’inexé- 
cution des  obligations  mises  à la  charge  des  concessionnaires,  la  mise  serait  réputée 
abandonnée,  et  que  le  ministre  pourrait  prononcer  contre  eux  le  retrait  de  la 
concession. 

Depuis  le  25  février,  les  mineurs  sont  en  grève,  mais  l’origine  du  conflit  remonte 
au  2()  janvier.  C’est  à propos  de  la  répai'Ution  et  du  mode  d'emploi  des  bois  dans 
le  travail  de  consolidation  des  galeries  souterraines  qu’il  éclata. 

Le  préfet  de  l’Aveyron  intervint  et,  grâce  à l’esprit  de  conciliation  qu’il  apporta 
dans  les  négociations,  le  calme  se  rétablit  quelques  jours  après. 

M.  Petitjean,  directeur  des  mines,  avait  pris,  au  nom  de  la  Compagnie,  des  enga- 
gements formels  et  tout  danger  semblait  désormais  écarlé  par  suite  de  concessions 
mutuelles. 

Les  ouvriers  demandaient  que  les  payes  se  lissent  tous  les  quinze  jours;  le  mar- 
chandage entre  l’ouvrier  et  le  maître  mineur  devenait  de  règle  libre  et  large;  la 
(piestion  du  boisage  des  chantiers  devait  être  étudiée  contradictoirement  sur  les 
lieux  avec  un  esprit  très  équitable;  assurance  était  donnée  que  les  dépôts  de  bois 
seraient  mieux  organisés  et  i)lus  à la  portée  des  ouvriers. 

Un  mois  s’était  écoulé  depuis  ces  promesses,  et,  sur  ces  entrefaites,  le  Gouverne- 
ment, qui  avait  commencé  par  envoyer  des  troni>es  à Decazeville,  s’elîorçait  d’obte- 
nir de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans  la  réduction  de  tarif  exigée  par 
M.  Petitjean  pour  faire  droit  aux  léclamations  des  mineurs.  La  Compagnie  minière, 
de  son  côté,  forte  de  ra[»pui  des  bayonneltes,  se  préparait  à trahir  ses  engagements. 


— 5 


I\o  4^ 


espérant  que  la  présence  des  soldats  ferait  supporter  la  baisse  du  salaire,  cause  du 
premier  conflit. 

Le  18  février  le  Gouvernement  obtint  satisfaction  ; la  Compagnie  d’Orléans  con- 
sentait à réduire  dans  de  larges  proportions  les  tarifs  pour  l’expédition  sur  1e  mar- 
ché de  Bordeaux  des  houilles  agglomérées  de  coke  provenant  des  mines  du  bassin. 
La  Société  des  houillères  allait  donc  pouvoir  exécuter  ses  promesses?  Bien  au  con- 
traire, avec  une  audace  cynique,  le  25  février,  elle  ordonne  l’affichage  dVm  avis 
(jénéral,  qui  faisait  subir  aux  ouvriers  une  diminution  de  salaire  de  25  centimes 
par  mètre  de  charbon  extrait.  C’est  là,  vous  le  savez.  Messieurs,  le  point  de  départ 
de  la  grève  actuelle. 

La  Compagnie,  après  avoir  violé  ses  promesses,  maintient  aujourd’hui  encore  ses 
odieuses  prétentions.  Réalisant  l’hypothèse  de  M.  Legrand,  commissaire  du  roi: 
elle  a cessé  d’exploiter  la  mine,  elle  laisse  enfouis  dans  le  sein  de  la  terre  les 
produits  que  les  consommateurs  attendent  avec  impatience.  N’est-il  pas  juste  de  lui 
retirer  une  concession  dont  elle  n’accomplit  pas  la  première  et  la  plus  essentielle 
des  conditions  ? 

Et  quelle  est  l’altitude  du  Gouverment? 

Après  avoir  mis  la  contrée  en  état  de  siège,  il  se  décida  cà  envoyer  sur  les  lieux 
M.  l’inspecteur  Bochet  pour  procéder  à une  enquête  sur  la  situation  des  galeries, 
avec  interdiction  formelle  de  se  faire  accompagner  dans  sa  visite  aux  mines  par 
aucun  délégué  des  ouvriers  mineurs. 

Plus  tard,  non  content  d’avoir  envoyé  des  troupes.sur  le  territoire  de  Decazeville, 
le  ministère  continua  ses  démonstrations  hostiles  à la  population  minière  en  exer- 
çant une  série  de  poursuites  essentiellement  politiques,  inaugurées  par  des  arresta- 
tions préventives  arbitraires  et  illégales  et  dont  le  scandaleux  dénouement  s’est 
déroulé  la  semaine  dernière  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Villefranche. 

Telles  sont.  Messieurs,  d’une  part,  les  provocations  de  la  Compagnie  dans  cette 
grève  qu’on  a appelée  si  justement  une  grève  défensive,  et  d'autre  part,  l’interven- 
tion et  les  complaisances  coupables  du  Gouvernement  dont  les  sympathies  pour  la 
Société  des  houillères  de  l’Aveyron  s’affirment  tous  les  jours  davantage. 

Cette  complicité  gouvernementale  a eu  pour  résultat  immédiat  decréer  dans  toute  la 
France  un  courant  d’opinion  favorable  aux  victimes  de  ces  manœuvres  criminelles. 
De  toutes  parts  les  souscriptions  se  sont  ouvertes  en  faveur  des  grévistes.  Le  Conseil 
municipal  de  Paris  a donné  un  exemple  qui  a été  suivi  par  un  grand  nombre  de  con- 
seils municipaux. 

En  présence  des  derniers  événements  et  de  la  prolongation  de  la  grève,  le  vœu 
que  nous  vous  proposons  d’émettre  n’est  qu’un  rappel  à l’exécution  de  la  loi. 
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En  vertu  des  art.  49  et  50  de  la  loi  de  1810,  et  des  art.  6 et  10  de  la  loi  de 
1838,  le  Gouvernement  n’a  pas  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  pronon- 
cer la  déchéance. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  d’émettre  le  vœu 
suivant. 

Paris,  le  7 avril  1886. 

Le  rapporteur-, 

NAVARRE. 
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PROJET  DE  VŒU 


Le  Conseil, 

Considérant  que  tant  à Decazeville  qu’en  toutes  autres  mines  qui  lui  ont  été  con- 
cédées, la  Société  des  houillères  de  l’Aveyron  s’est  montrée  incapable  d’en  diriger 
l’exploitation,  le  travail,  en  accord  avec  l’intérêt  public; 

Considérant  qu’ainsi  le  maintien  de  la  concession  de  ces  mines  est  en  contradic- 
tion avec  l’intérêt  général  de  la  nation  et  en  opposition  flagrante  avec  les  lois  qui 
régissent  l’exploitation  minière  ; 


Émet  le  voeu  : 

Que  le  Gouvernement,  annulant  les  actes  de  concession  des  mines  dont  la  Société 
des  houillères  de  l’Aveyron  est  devenue  propriétaire,  déclare  cette  Compagnie  déchue 
de  son  droit  de  propriété. 


4)4.  — Imprimerie  muoicipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mesureur^  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  les 
opérations  de  voirie  à exécuter  dans  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  avril  1880.) 


Messieurs, 

Le  travail  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à votre  appréciation  n’est  pas 
à proprement  parler  un  rapport,  mais  un  document  préliminaire  que  votre  3®  Com- 
mission a cru  nécessaire  d’établir  avant  d’aborder  l’élude  des  opérations  de  voirie  à 
exécuter  à bref  délai. 

La.  Ville  vient  de  s’assurer,  pour  une  période  de  dix  ans,  les  ressources  extraor- 
dinaires nécessaires  à l’exécution  de  grands  travaux.  Avant  donc  de  déterminer  les 
travaux  que  les  nécessités  de  la  circulation,  de  l’assainissement  ou  de  l’embellisse- 
ment de  Paris  nous  indiquent  comme  urgents,  il  importait  d’avoir  sous  les  yeux 
un  résumé  de  toutes  les  opérations  déjà  projetées,  de  toutes  celles  proposées  par  les 
conseillers  municipaux,  et  de  celles  enfin  qui  ont  été  réclamées  par  des  pétition- 
naires. 


(1)  La  3°  Commission  [Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Boué,  président  ; Cnté,  vice-président; 
Maurice  Binder,  secrétaire  ; Boll,  Dcspatys,  Lefebvre-Roncier,  Lyon-Alemand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal 
Rousselle,  Santon,  Vaillant,  Vautbier,  Paul  Viguier. 
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11  était  impossible  à votre  3®  Commission  de  vous  apporter  des  conclusions 
sur  les  propositions  et  pétitions  qui  lui  ont  été  renvoyées  depuis  plusieurs 
années,  ces  conclusions  pouvant  se  traduire  par  des  demandes  de  crédits  considé- 
rables ; mais  elle  a décidé  d’étudier  l’ensemble  de  tous  ces  desiderata.  Notre  rapport 
est  le  résultat  de  cette  étude;  il  a été  établi  sur  les  notes  fournies  par  chacun  de 
vous  pour  la  partie  qui  intéresse  plus  particulièrement  l’arrondissement  qu’il  re- 
présente, et  votre  Commission  de  voirie  l’a  approuvé. 

Nous  complétons  les  renseignements  de  notre  nomenclature  en  plaçant  en 
annexes  tes  divers  classements  qui  ont  été  proposés  depuis  cinq  ans,  soit  par  vos 
Commissions,  soit  par  l’Administration,  mais  aucun  n’a  encore  été  approuvé  par 
vous. 

La  question  l'este  donc  entière  et  vous  aurez  à déterminer  bientôt  l’emploi  des 
104  millions  que  vous  avez  décidé  d’appliquer  aux  opérations  de  voirie  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  de  250  millions. 

Déciderez-vous  dès  maintenant  de  l’affectation  de  ces  104  millions?  Nous  ne 
croyons  pas  qu’il  serait  sage  de  le  faire  : bien  des  circonstances  pourraient  démentir 
vos  prévisions  et  modifier  le  classement  que  vous  auriez  adopté;  cette  procédure 
aurait  encore  l’inconvénient  d’engager  nos  successeurs,  qui  seront  meilleurs  juges 
des  travaux  à entreprendre  après  1889.  Nous  aurons  donc  tà  fixer  la  somme  cà  con- 
sacrer aux  opérations  de  voirie  sur  les  émissions  de  l’emprunt  faites  de  1886  à 1889, 
et  à arrêter  la  liste  des  opérations  à exécuter  dans  cette  même  période. 

Nous  croyons  que  le  travail  impartial  que  nous  vous  présentons  n’aura  pas  été 
inutile  pour  nous  permettre,  devant  la  multiplicité  des  travaux  à exécuter;  de  nous 
dégager  des  suggestions  locales  et  des  intérêts  secondaires,  pour  consacrer  les 
quelques  ressources  dont  nous  allons  disposer  h des  œuvres  d’un  intérêt  général 
indéniable,  utiles  à notre  budget  comme  cà  la  population. 

Les  opérations  de  voirie  que  nous  voterons  devront  atteindre  ce  double  but  : 
assainir  la  cité  et  ouvrir  des  voies  nécessaires  à son  travail,  c’est-cà-dire  à son  déve- 
loppement industriel  et  commercial. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

PAR  ARRONDISSEMENT 

IDES  OEÉE^TIOUS  IDE  ^VOIEIE 

CONTENUES  DANS  LA  NOMENCLATURE  (1) 


1 ^ Ari'omlîssemeiit. 


Banque  de  France 26 

Ferronnerie  (rue  de  la) 118 

Grande-Truanderie  (rue  de  la).  . . . 134 

Jean-Jacques-Rousseau  (rue) 147 

Jean-Lantier  (rue) 148 

Lavandières-Ste-Opportune  (r.  des)  166 

Louvre  (pont) 172 

Louvre  (rue  du) 173 

Mondétour  (rue) 192 

Orfèvres  (quai  des) 237 


Petits-Champs  (rue  des) 252 

Pierre-Lescot  (rue) . 257 

Pirouette  (rue) 258 

Pont-Neuf  (rue  du) 264 

Prêtres-  Saint-  Germain  - l’Auxerrois 

(rue  des) 268 

Réale  (rue  de  La) 271 

Saint-Honoré  (rue) 291 

Vauvilliers  (rue) 337 


Arfoiidisseaiieiii. 


Banque  (rue  de  la) 25 

Caron  (passage) 61 

Centrale  (avenue) 65 

Dussoubs  (rue) 109 

Filles-Dieu  (rue  des) 122 

Grenéla  (rue) 137 

La  Feuillade  (riie  de) 161 

Louvre  (rue  du) 173 


Montmartre  (rue) 199 

Nouvelle  (rue  A) 219 

Petits-Pères  (place  des) 253 

Port-Mahon  (rue  de) ' 266 

Réaumur  (rue) 272 

ïliévenot  (rue) 321 

Victoires  vplace  des) 342 

Vide-Gousset  (rue). 345 


(1)  Les  numéros  de  la  table  renvoient  à la  Nomenclature. 
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3^  Arroiitlisseitieiit. 


Archives  (rue  des) 11 

Ârls-et-Méliers  (conservatoire  des) . 14 

Au-Maire  (rue) 18 

Bailly  (rue) 23 

Beaubourg  (rue) 20 

Cunin-Gridaine  (rue) 92 

Froissart  (impasse) 120 

Grenier-Saint-Lazare  (rue  du) 138 

Hôtel-de-Ville  (avenue  de  1’) 144 

Michel-le-Comte  (rue) 184 

Normandie  (rue  de) 218 

Nouvelle  (rue) 220 


Ours  (rue  aux) 242 

Parc-Royal  (rue  du) 244 

Perle  (rue  de  la) 249 

Quatre-Fils  (rue  des) 269 

Réaumur  (rue) 272 

Temple  (rue  du) 320 

Thorigny  (place  de) 322 

Vertbois  (rue  du) 339 

Vertus  (rue  des) 340 

Vieilles-Haudriettes  (rue  des) 347 

Volta  (rue) 354 


4®  Ari'omli!$!^emeiit. 


Aubry-le-Boucher  (rue) 17 

Ave-Maria  (rue  de  1’) 20 

Beautreillis  (rue) 30 

Rillettes  (rue  des) 36 

Bourg-Tibourg  (rue  du). . , 43 

Brise-Miche  (rue) 49 

Centrale  (avenue) 65 

Charles- V (rue; 72 

Chaume  (rue  du) 79 

Cité  (ilôt  de  la) 84 

Étuves-Saint-Martin  (rue  des) ....  116 

Homme-Armé  (rue  de  F) 142 


Hôtel-de-Ville  (avenue  de  P) 1 44 

Hôtel-de-Ville  (quai  de  P) 145 

Hôtel-de-Ville  (rue  de  P) 146 

La  Reynie  (rue  de) 163 

Maubuée  (rue) 181 

Moussi  (rue  de) 205 

Nouvelle  (rue) 221 

Renard  (rue  du) 275 

Saint-Bon  (rue) 289 

Taille- Pain  (rue) 318 

Venise  (rue  de) 338 

Vieille-du-Temple  (rue) 346 


— 5 — 


I\“  48 


5‘  Ai*i’Oii<li^$^cment. 


Abbé-de-l’Épée  (rue  de) l 

Arcole  (me  d’) 12 

Bernardins  (rue  des) 32 

Bièvre  (rue  de) 35 

Blainville  (rue) 37 

Boutebrie  (rue) 44 

Buffon  (rue  de) 52 

Cardinal-Lemoine  (rue  du) 59 

Carmes  (rue  des) 60 

Censier  (rue) 64 

Dante  (me  du) 95 

Feuillantines  (me  des) 120 

Jussieu  (me  de) 151 


Lacépède  ème) 156 

Maître-Albert  (me) 178 

Mirbel  (rue) 189 

Monge  (rue) 193 

Mouffetard  (rue) 202 

Nicole  (rue) . 215 

Nouvelle  (me) 222 

Nouvelle  (rue) 223 

Noyers  (rue  des) 235 

Petit-Pont  (me  du) 251 

Saint-Jacques  (me) 292 

Saint-Séverin  (église) 300 

Tbouin(rue) 323 


(»'=  ArvoiuUisi^ement* 


Buci  (rue  de) 51 

Cicé  (rue  de) 113 

Daupbine  (rue) 99 

École-de-Médecine  (rue  de  F) 1 1 1 

Enfer  (boulevard  d’) 113 

Four  (rue  du) 125 

Louvre  (pont  du) 172 

Madame  (rue  de) 175 


Mazarine  (rue) 182 

Monsieur-le-Prince  (rue) 194 

Bennes  (rue  de) 276 

Saint-André-des-Arts  (boulevard). . 287 

Saint-André-des-Arts  (rue) 288 

Seine  (rue  de) 307 

Sèvres  (rue  de) 309 


T®  Arroiiclisisemeiit. 


Babylone  (rue  de) 22 

Bourgogne  (rue  de) 42 

Champ-de-Mars  (rue  du) 68 

Duquesne  (avenue) 108 

Enfer  (boulevard  d’) 113 

Grenelle  (rue  do) 136 


Laënnec  (hôpital) 160 

Saxe  (impasse) 304 

Solférino  (rue  de). 311 

Tourville  (avenue  de) 328 

Vaneau  (rue) 332 


8®  Arroiulîssemeiit. 


Antin  (avenue  d’) . . . , 
Élysée  (quartier  de  F) 


10  La  Boétie  (rue) 

1 12  Saint-Philippe-du-Roule  (passage). . 


153 

297 
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Ai’i*<»ii(li!<seiiieiit> 


Briare  (impasse) 

48  La-Tour-d’Auvergne  (rue  de).  . . , 

, . 164 

Centrale  (avenue) 

Milton  (rue) 

. . 187 

Chaiichat  (me) 

Choron  (me) 

77 

Mogador(me) 

. . 190 

Coq  (avenue  du) 

j.^7  Rodier  (impasse) 

. . 281 

Haussmann  Hioulevard).  . 

139  Victoire  (rue  de  la) 

lO®  AB*r«»ii«!î««eiiieiit. 

. . 341 

Abbeville  (rue  d’) 

2 Saint-Lazare  (prison) 

. . 294 

Alibert  (rue) 

4 Saint-Lazare  (rue) 

. . 295 

Chaudron  (me) 

78  Saint-Quentin  (rue  de) 

. . 298 

Claude-Vellefaux  (rue). . . 

85  Strasbourg  (me  de) 

. . 315 

Parmentier  (avenue) 

245  Vinaigriers  (rue  des) 

. . 350 

11®  Ai'iM»ii<lî?>*semeBit. 


Angoulême  (rue  d’), 

8 

Parmentier  (avenue) 

. . 245 

Asile-Popincourt  (rue  de  P).  . . . 

15 

République  (avenue  de  la) 

. . 277 

Cbaronne  (rue  de) 

75 

Reuilly  (rue  de) 

. . 279 

Crozatier  (rue) 

91 

Roquette  (me  de  la) 

Darboy  (rue) 

98 

Sainte-Marguerite  (me) 

. . 296 

Deguerrv  (rue) 

101 

Saint-Sébastien  ( me) 

. . 299 

Froment  (me) 

. . 130 

S(‘rvan  (me) 

. . 308 

Ledm-Rollin  (avenue) 

. . 167 

Tilon  (rue) 

. . 324 

Orillon  ( rue  de  1’) 

. . 239 

Trois-Couronnes  (me  des) 

. . 329 

13®  At'i'oiielîssciiieBit» 


Aligre  (rue  d’) 

5 

Ledm-Rollin  (avenue) 

. 167 

Bouvines  (avenue  de) 

45 

Micbel-Bizot(me) 

. 183 

Cliantier  (passage  du) 

69 

Montempoivre  prolongée  (rue) . . . 

. 197 

Charenton  (rue  de) 

71 

Nativité  (rue  de  la) 

212 

Cbaronne  (rue  de) 

75 

Nicolaï  (rue) 

. 214 

Cbemin-Vicinal(rue  du) 

80 

Poniatowski  (boulevard) 

. 263 
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Rciiilly  prolongé  (boulevard  de).  . 

. 278 

Sibuet  (rue) 

. 310 

Ruty  (rue) 

. 285 

Soult  (boulevard) 

. 312 

Sahel  (rue  du) 

. 286 

Voûte  (rue  de  la) 

. 356 

±3^ 

Arroiidi^iseineiit. 

Baudricoui't  (rue) 

28 

Nouvelle  (rue) 

. 225 

Caillaux  (rue) 

55 

Nouvelle  (rue) 

. 226 

Fontaine-à-Mulard (ruede  la).  . . . 

. 124 

Peupliers  (poterne  des) 

. 254 

Gobelins  (rue  des) 

. 133 

Peupliers  (rue  des) 

Hôpital  (boulevard  de  1’) 

. 143 

Pointe-d’Ivry  (rue  de  la) 

. 262 

Jeanne-d’Arc  (rue) 

149 

Pot-au-Lait  (rue  du) 

. 267 

Kellermanu  (boulevard) 

. 152 

Régnault  (rue) 

. 274 

Maison-Blauchc  (quartier  de  la).. 

. 177 

Tagc  (rue  du) 

. 317 

Masséna  (boulevard) 

. 179 

Tolbiac  (rue  de) 

. 326 

Nationale  (rue) 

. 211 

Vandrezanne  ('rue) 

. 331 

Nouvelle  (rue) 

2-04 

Watt  (rue) 

. 357 

Alésia  (rue  d’) 

3 

Moulin  de  la  Vierge  (rue  du)  . . . . 

. 203 

Blottière  (rue) 

38 

Moulin-Vert  (rue  du)  . . 

. 204 

Bon  lard  (rue) 

41 

Nouvelle  (rue) 

. 227 

Brune  (boulevard) 

50 

Ouest  (rue  de  P) . . 

. 241 

Champ-d' Asile  (rue  du) 

67 

Pascal  (rue)  

. 246 

Château  (rue  du)  

Dauville  (rue) 

76 

97 

Pei'uety  (rue) 

. 250 

Denfert-Rochereau  (rue) 

. 102 

Plantes  (rue  des) 

. 260 

Didot  (rue) 

. 105 

Port-Royal  (boulevard  de) 

. 265 

Jourdan  (boulevard) 

. 150 

Saône  (rue  de  la) 

. 303 

Lalande  (rue) 

. 162 

Vanne  (rue  de  la) 

. 333 

Montbrun  (rue) 

. 195 

Vanves  (rue  de) 

. 334 

Montparnasse  (gare) 

. 200 

Villemain  (avenue) 

. 349 

15“ 

Arroiidis.scmeiit. 

Alphonse  (rue) 

6 

Dantzig  (rue  de) 

. 96 

Brancion  (rue) 

46 

Dupleix  (rue  et  place) 

. 107 

Breteuil  (avenue  de) 

47 

Dutot  (rue) 

Cambronne  (rue) 

. 58 

Fremicourt  (rue) 

Cévennes  (rue  des) 

. 66 

Gare-de-Grenelle  (bout,  de  la). . , 

. 131 

Commerce  (rue  du) 

86 

Herr  (rue) 

. 141 

8 ^ 


Labrouste  (rue)  154 

Lacretelle  (rue) 159 

Lefèvre  (boulevard) 108 

Mirabeau  Qiont) 188 

Morillons  (rue  des) 201 


Nouvelle  (rue) 228 

Ronsin  (impasse) 282 

Victor  (boulevard) 343 

Violet  (rue) 351 

Volontaires  (rue  des) 353 

Vouillé  (rue  de) 355 


16° 


Auteuil  (cpiai  d’) 19 

Chardin  (rue) 70 

Flandrin  (boulevard) 123 

George-Sand  (rue) 132 

Lauriston  (rue) 165 

Mignard  (rue) 185 

1T°  Ari’oi 

Balagny  (rue) 24 

Batignolles  (place  des) 27 

Bessières  (boulevard^ 33 

Desrenaudes  (rue) 103 

Ëpineltes  (quartier  des) 114 

Fourcroy  (rue) 126 

Lacaille  (rue) 155 

La  Condamine  (rue) 158 


Mozart  (rue) 207 

Muette  (avenue  de  la) 208 

Muelte  (jardin  de  la) 209 

Nicolo  (rue) 216 

Point-du-Jour  (rue  du) 261 

Victor-Hugo  (avenue) 344 

Legendre  (rue) 169 

Mac-Mahon  (avenue) 174 

Moine  (rue  des) 191 

Nie!  (avenue) 217 

Nouvelles  (rues) 229 

Sainte-Thérèse  (cité) 301 

Tarbé  (rue) 319 

Truffant  (rue) 330 


18°  Ai'i*onfli»i$«emeiit. 


Azaïs  (rue) 21 

Bonne  (rue  de  la) 39 

Butte-Montniarlre  (voies  sur  la).  . . 54 

Caulaincourt  (rue) 63 

Charles-Nodier  (rue) 73 

Cusline  (rue) 93 

Damréinont  (rue) 94 

Dubesme  (rue) 106 

Ernestine  (rue) 314 

Évangile  (rue  de  F) 117 

Feutrier  (rue).  121 

Francœur  (ruè)  127 

La  Chapelle  (rue  de) 157 

Livingstone  (rue)'.  . 171 

Madone  (rue  de  la) 176 


Mont-Cenis  (rue  du) 196 

Ney  (boulevard) 213 

Nouvelle  (avenue) 230 

Nouvelle  (rue) 231 

Ordener  (rue) 236 

Roses  (rue  des) 284 

Saint-Éleutbère  (rue) 290 

Saint-Jules  (passage) 293 

Saint-Vincent  (rue) 302 

Séguin  (rue) . 306 

Stephenson  (rue) 314 

Torcy  (rue  de) 327 

Vauthier  (rue) 335 

Vauvenargues  (rue) 336 
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Armand-C.'irrel  (rue) 13 

Atlas  (rue  de  r) 16 

Bulte-Chaurnont  (rue  de  la) 53 

Cambrai  (rue  de) 57 

Crimée  (rue  de) 90 

Fessart  (rue) 119 


Matliis  (rue) 180 

Mouzaïa  (rue  de) 206 

Péchoin  (groupe) 247 

Biquet  (rue) 280 

Secrélan  (rue) 305 


Amandiers  (impasse  des) 7 

Annam(riied’) 9 

Belgrand  (rue) 31 

Bidassoa  (rue  de  la) 34 

Bouland  (passage) 40 

Cambodge  (rue  du) 56 

Cascades  (rue  des) 62 

Cbaronne  (cimetière) 74 

Cher  (rue  du) 81 

Chine  (rue  de  la) 82 

Cour-des-Noues  (rue  de  la) 88 

Couronnes  (rue  des) 89 

Davoul  (boulevard) 100 

Dhuis  (rue  de  la) 104 

Ermitage  (rue  de  r) 115 

Grands-Champs  (rue  des) 135 

Haxo  (rue) 140 

Lignier  (passage) 170 

Milcent  (impasse) 186 


Montibœufs  (groupe  des) 198 

Mûriers  (rue  des) 210 

Nouvelle  True) 232 

Nouvelle  (rue). ...  233 

Nouvelles  (rues) 234 

Orfila  (rue) 238 

Orteaux  (rue  des) 240 

Panoyaux  (rue  des) 243 

Père-Lachaise  (cimetière  du) 248 

Piat  (rue) 256 

Plaine  ( rue  de  la) 259 

Ramus  (rue) 270 

Réglisses  (me  des) 273 

République  (avenue  de  la) 277 

Stendhal  (rue) 313 

Surmelin  (rue  du) 316 

ïlemcen  (rue  de) 325 

Vignoles  (rue  des) 348 

Vitruve  (rue) 352 
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NOMENCLATURE 


DES 

OPÉRATIONS  DE  VOIRIE 

A EXÉCUTER  DANS  PARIS 


Ces  opérations  de  voirie  sont  proposées  par  les  Conseillers 
municipaux,  réclamées  par  les  pétitionnaires  ou  comprises  au 
projet  de  classement  de  1879. 


1.  — Ahhé-rte-l’Épée  (rue  de  I’),  arrondissement. 

Celle  rue  esl,  en  pi'ojel,  une  voie  très  imporlanle:  aduelleinent  il  exisle  une  seclion  de  largeur 
normale  entre  les  rues  Saint-.lac(iues  el  Gav-Liissac  ; la  section  entre  la  rue  Saint-Jacques  et  le 
boulevard  Saint-Michel  doit  être  élargie  par  une  emprise  sur  rinslilulion  des  Sourds-et-Muets  et 
devra  faire  l’objet  d’une  con^enlion  avec  l’État. 

Le  prolongement  à travers  le  o®  arrondissement  serait  très  utile  au  point  de  vue  de  la  circula- 
tion et  de  rassainissement  : il  dégagerait  l’École  m.rmale,  eniamerait  le  couvent  des  dames  de 
l’Adoralion-Réparatrice,  ferait  disparaître  les  maisons  dos  dames  de  Saint-Tlioma.s-de-Villeneuve, 
de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  et  du  Cieiir-de-Marie,  et  aboutirait  rue  Monge  à une  amorce 
qui  porte  le  nom  de  rue  Mirbel. 

De  l’autre  côté  du  boulevard  Saint-Micbel,  celte  rue  borne  la  partie  .sud  du  jaialin  du  Luxem- 
bourg; celle  section  a depuis  peu  pris  le  nom  d’Augiisle-Comte,  le  projet  qui  consistait  .à  prolon- 
ger celle  rue  jusqu’à  la  place  tle  Rennes  parait  abandonné. 

2,  — Abbeville  (rue  d’),  10^  arrondissement. 

L’achèvement  de  celle  opération,  qui  a pour  objet  de  relier  la  place  La  Fayette  au  carrefour  des 
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rues  Condorcet,  de  Maubeuge  et  Baudin,  a un  caractère  d’utilité  incontestable.  Elle  avait  été  classée 
en  l"""  urgence  en  1879. 

3.  — Alé^ia  (l'ued’),  H®  arrondissement. 

La  rue  d’Alésia,  avec  les  nies  de  Tolbiac  et  de  Vouillé,  est  une  des  voies  de  grande  communi- 
cation de  la  rive  gaucbe.  Elle  doit  être  élargie  du  côté  des  numéros  pairs,  entre  l’avenue 
d’Orléans  et  la  voie  du  cbemin  de  fer  de  l’Ouest. 

-■ï.  — Alilievt  (pont),  10®  arrondissement. 

Le  canal,  qui  sépare  le  10®  arrondissement  en  deux  parties,  est  une  barrière  que  les  habitants 
hésitent  à l'rancbir  le  soir.  Les  deux  quais  non  protégés,  où  la  surveillance  est  Irè.s  difticile,  sont 
une  cau.se  d'accidents  et  d’attentats. 

Les  habitants  demandent  donc  l’aclièvemenl  du  pont  Alibert  et  le  long  des  quais  de  Jemmapes 
et  de  Valm}'  les  balustres  en  fonte  établies  entre  la  rue  de  la  Douane  et  la  rue  du  Faubourg-du- 
Temple. 

Mais  ces  travaux  ne  doivent  être  considérés  que  comme  une  amélioration  indispensable  de 
l’état  actuel,  et  pour  durer  seulement  jusqu’à  la  couverture  du  canal. 

La  couverture  du  canal,  au  moins  dans  cette  partie  du  10®  arrondissement  située  entre  la  rue 
du  Faubourg-du-Teraple  et  la  rue  des  Récollels,  est  la  mesure  qui  sera  la  plus  utile  au  10®  ar- 
rondissement. 

5.  — Ali^'re  (rue  d’),  12®  arrondissement. 

Commence  rue  de  Cbarenton  et  finit  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine;  son  prolongement  est 
projeté  jusqu’à  l’avenue  Daumesnil. 

6.  Alplioiiise  (rue),  15®  arrondis.sement. 

Cette  voie  privée  est  aujourd’liui  1^)0006  par  la  'Ville,  sauf  sur  une  faible  pai'tie  de  son  par- 
cours, à son  débouché  sur  le  (piai  de  Javel,  où  la  circulation  n’est  interrompue  que  par  un  mur; 
une  pétition  vient  d’être  renvoyée  par  le  Conseil  à l'Administiation  poui-  terminer  cette  opéra- 
tion, peu  inqiortante  mais  très  utile  à la  circulation. 

T.  — Aimuifliers  (impasse  des),  20®  arrondissement. 

Cette  impasse  a existé  à l’état  de  pas.sage  : la  mauvaise  volonté  d’un  propriétaire  s'oppose  au 
l'établi.ssement  de  ce  pas.sage  qui,  au  grand  avantage  du  public  et  des  écoliers,  donnerait  un 
cbemin  direct  de  la  rue  des  Amandiers  aux  écoles  de  la  l’ue  Sorbier. 

H.  — Aii;^-oiilême  (rue  d’),  1 1®  arrondissement. 

Cette  voie,  très  importante,  qui  relie  le  boulevard  du  Temple  au  boulevard  de  Belleville,  se 
divise,  à la  hauteur  de  la  rue  Pierre-Levée,  en  deux  branches  dont  l’une  porte  le  nom  de  rue 
des  Trois-Bornes.  Ces  deux  voies,  pre.s([ue  parallèles,  se  réunissent  de  nouveau  au-dessus  de  la 
rue  Saint-Maur  sous  le  nom  de  rue  des  Trois  Couronnes. 

A .son  débouché  sur  le  boulevard  de  Belleville,  la  rue  des  Trois-Couronnes  forme  un  étrangle- 
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ment  qu’on  demande  (le  faire  disparaître;  cet  élargissement  rendrait  la  penle  de  cette  voie 
moins  dangereuse  et  ouvrii’ait,  entre  la  rue  Oberkampf  et  la  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
une  voie  directe  à la  circulation,  (jiie  rélrangleraent  susdit  rend  difficile  sinon  impossible. 

9.  — Aiiiiaiii  (rue  d’),  20- arrondissement. 

Les  habitants  demandent  la  mise  en  état  de  viabilité.  Cette  rue,  de  4 mètres  de  largeur,  a été 
cla,ssée  en  1863. 

10.  — Aiitiii  (avenue  d'),  8*=  arrondissement. 

Celte  avenue,  (ju’une  opération  récente  vient  de  terminer,  a son  débouché  dans  la  laiedu  Fau- 
bourg-Saint-Honoré  ; elle  est  encore  déparée  par  l'immeuble  n“  6,  qui  forme  saillie  et  gène  la 
circulation. 

11.  — Arcliîves  (rue  de.s),  S*"  arrondissement. 

L’élargissement  de  la  rue  des  Archives  .sera  le  comj)lément  de  l’opération  relative  aux  rues  des 
Rillettes,  de  l’Homme-Armé  et  du  Chaume. 

Voir  : rue  des  Billeties,  n“  36. 

Il  existe  encore  un  projet  de  prolongement  de  cette  rue,  au-delà  des  bâtiments  du  Temple, 
c’est-à-dire  entre  la  rue  Dupetit-Thouars  et  le  boulevard  du  Temple.  L’exécution  de  cette 
opération  ferait  disparaître  le  théâtre  Déjazet. 

IS.  — Arcole  (rue  d’),  S'=  arrondissement. 

La  rue  d’Arcole  traverse  la  Cité  devant  Notre-Dame  de  Paris;'  on  désigne,  dans  le  5®  arron- 
dissement, sous  le  nom  de  rue  d’Arcole  prolongée,  le  tronçon  pi-qjelé  dans  l’axe  du  pont  au 
Double,  et  qui  n’est,  en  réalité,  que  le  prolongement  jusqu’au  quai  des  rues  Monge  et  du  Dante. 

13.  — Armîiiitl-Carrel  (rue),  19®  arrondissement. 

Celte  voie,  amorcée  près  de  la  mairie  du  19®  arrondi.ssernent,  aboutirait  à l'angle  de  la  rue 
d’Allemagne  et  de  la  rue  Bouret,  non  loin  du  rond-point  de  La  Villetle.  Elle  serait,  pour  ainsi 
dire,  la  continuation  de  la  rue  La  Fayette  et  a un  caractère  d’utilité  générale  incontestable. 

Elle  a été  classée  en  prt^mière  urgence  en  1879. 

14.  — Arts-et-Métîei's  (conservatoire  de.s),  3®  arrondis.sement. 

Voir  : rue  Réaumur,  n®  272. 

15.  — A$$ilc-Po|>iiicoiict  (rue  de  1’),  11®  arrondissement. 

Le  pi’olongement  de  cette  voie,  qui  aboutit  actuellement  au  passage  MoutTlle,  est  demandé  jus- 
qu’au boulevard  Richard-Lenoir  par  les  habitants  de  l’arrondis.sement. 

16.  — Atlas  (rue  de  I’),  19®  arrondi.ssement. 

Celle  rue,  qui  établit  une  communication  entre  le  boulevard  de  La  Villefteet  la  rue  Bolivar, 
est  encore  étranglée  par  quelques  immeubles  qui  avancent  sur  la  voie  publique  et  dont  la  di.spari- 
tion  facilitera  la  circulation. 
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iT.  — Auhr-y-le-Roiielier  (nie),  i'  aiToiidissemenl. 

L'élai'gisseineiU  projeté  de  celle  rue  favoriserait  le  déversement  sur  le  boulevard  de  Sébastopol 
du  trop  plein  de  la  circulation  de  la  laie  Sainl-Marlin,  très  compacte  en  cet  endroit.  Ce  serait 
de  plus  une  mesure  d'assainissement  nécessaire. 

18.  — Ali  Maii*e  (rue),  3®  ari'ondissement. 

L’élargis-semenl  de  cette  nie  est  très  désirable  au  point  de  vue  de  l’assainissement;  il  dégagerait 
h gi’onpe  .scolaire  situé  au  coin  de  la  rue  des  Vertus;  enfin,  le  prolongement  demandé  jusqu’à  la 
rue  du  Temple  rendi'ail  des  services  à la  circulation  (jiioiipie  parallèle  et  très  pmclie  de  la  rue 
Réaumur. 

lî>.  — Aiiteiiil  (ipiai  d’),  1(5*'  arrondissement. 

L’élai-gissement  à 20  mètres  du  rpiai  d’AiUeuil  est  une  opération  très  importante  qui  a déjà 
reçu  un  commencement  d'exécution.  Classé  en  1879  à la  suite  des  opérations  de  deuxième 
urgence. 


SO.  — Ave-Mai*ia  (rue  de  1’),  4"  arrondissement. 

Elargissement  par  la  mise  à l’alignement  d’un  certain  nombre  d’immeubles.  Celte  opération  est 
justifiée  par  le  voisinage  de  plusieurs  élabli.ssements  d’enseignement  et  les  dangers  que  les  voi- 
tures, nombreuses  sur  ce  point,  font  courir  aux  enfants. 

âl.  — Azaï^^  (rue),  18'=  arrondis.sement. 

Voir  : rue  du  Mojit-Cenis,  n°  1. 

22,  — Baliyloue  (i-ne  de),  arrondissement. 

Quelques-uns  des  immeubles  de  cette  rue  sont  encore  sujets  à reirancbement,  entre  autres  la 
caserne  dite  de  Babylone,  et  une  partie  de  terrain  de  la  mai.son  des  .sœurs  de  Saint-Vincent-de- 
Paul. 

33.  — ISailly  (rue),  3'=  arrondissement. 

L’achèvement  de  cette  voie  serait  très  désirable,  au  même  titre  que  certaines  opérations  à faire 
dans  le  même  (luartier,  comme  l’élai'gissemenl  des  rues  Réaumur,  Beaubourg,  etc. 

2^.  — (rue),  17*=  arrondis.semenl. 

La  rue  B ilagny,  voie  très  importante  pour  la  circulation,  doit  être  élargie  entre  la  rue  Davy  et 
l’avenue  de  Clicby,  cl  prolongée  de  cette  dernière  jusqu’à  la  rue  Cardinel.  Opération  peu  impor- 
tante, mais  (pii  sera  très  utile  à la  circulation. 

25.  — ISaiH|iie  (lue  de  la),  2'=  arrondis.semenl. 

Cette  rue,  à son  déboacbé  sur  le  carrefour  formé  par  les  rues  des  Petits-Champs,  Radziwill,  de 
La  Vrillière,  de  la  Feuillade  et  des  Pelit.s-Pères,  subit  un  étranglement  des  plus  dangereux  pour  la 
circidation,  ipii  est  très  grande  sur  ce  point. 

Voir  : idace  des  Pelits-Pères,  u'=  2o3. 
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â€».  — Banque  de  Fi*aiiee  (agi'aiKlisseineiil  de  la),  1®‘‘ airondissement. 

Le  projet  d’agramlissement  de  la  Bampie  de  France,  qui  a élé  voté  par  le  Conseil,  devait 
amener  l’exéculion  de  diverses  opérations  de  voirie  que  nous  croyons  devoii’  rappeler  ici  pour 
mémoire  ; 

Suppression  complète  de  la  rue  Hadziwill  dont  le  sol  était  cédé  poui"  l'éditicalion  des  nouveaux 
bâtiments  de  la  Banque,  placés  en  bordure  de  la  rue  de  Valois,  dont  l’élargissement  aurait  été 
réalisé  jusqu'à  la  rue  Baillif. 

Élargissement  de  la  rue  des  Petits-Gliamps  jus(iu’ù  la  rue  Ricbelieu  et  dégagement  du  Palais- 
Royal  dont  l’accès,  du  côté  de  la  rue  Vivienne,  aurait  élé  facilité  par  rétablissement  de  voies  en 
pente  douce. 

3T.  — Bsitig'iiolle!^  (place  des),  17“  arrondissement. 

L’alignement  de  celte  place  doit  être  complété  par  la  disparition  d’un  immeuble  au  coin  de  la 
rue  Gardinet.  Cette  opération,  qui  a déjà  occupé  le  Conseil,  n’a  pu  aboutir  par  suite  des  demandes 
trop  élevées  faites  par  les  propriétaires. 

28.  — Baiidi'icoiii't  (rue),  13“  ai  rondissemenl. 

On  demande  la  rectification  des  alignements  de  celte  rue,  du  groupe  scolaire  à l’avenue  d’Ivry. 

29.  — Beaubourg'  (rue),  3“  arrondissement. 

L’élargissement  de  celte  voie  entre  les  rues  de  Montmorency  et  de  Rainbuteau  est  instamment 
réclamé  par  les  habitants. 

Cet  élargissement  qui  s’exécute  en  partie,  mais  très  lentement,  par  les  mises  à ralignement 
volontaires,  sera  réalisé  par  l’exécution  d’une  voie  nouvelle  projetée. 

Voir:  avenue  de  V Hôtel-de-Ville,  n“  144. 

90.  — Beautreilli!^  (rue),  4“  arrondissement. 

La  mise  à l’alignement  d’un  certain  nombre  d’immeubles  compléterait  rélargissement  de  cette 
rue  dans  un  quartier  où  les  voies  de  communication  font  un  peu  défaut. 

31.  — Belgraiid  (rue),  20“  arrondis.sement. 

Voie  nouvelle  ouverte  de  la  place  des  P\,i'énées  à la  l'ue  Pelleport;  la  section  à ou\  rir  s’étend  de 
cette  dernière  au  boulevard  Mortier.  Tracée  en  prolongement  de  l'avenue  de  la  Répiddique,  elle 
établira  une  communication  directe  entre  le  boulevard  de  Ménilmontant  et  la  porte  de  Bagnolet. 

32.  — Bevnsti*diii»$  (rue  des),  5“  arrondissement. 

Cette  rue,  dont  le  prolongement  est  demandé,  dégagerait  les  abords  de  l’École  polyleclini(jue. 
Le  Conseil  a été  saisi  d’un  projet  de  convention  avec  l’Étal,  qui  est  toujours  à l’étude.  Cette  opé- 
ration est  très  intéressante  au  point  de  vue  de  l’assainissement  de  ce  ((uarlier. 

33.  — Beis>$ièi*es  (boulevard),  17“  arrondissement. 

La  lai'geur  de  ce  boulevai'd  doit  être  portée  à 4ü  mètres  comme  pour  tous  les  boulevards  du 
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chemin  de  ronde  des  fortilica lions.  Celle  mesure  entraîne  la  disparilion  d’un  cerlain  nombre 
d’immeubles  el  l’anne.xion  de  lerrains,  non  conslruils  encore,  à la  voie  publique. 

34.  — UI«las.soa  (rue  de  la),  20'^  arrondisseiuenl. 

Celle  voie  direcle  enlre  la  rue  de  Ménilmontanl  el  l’avenue  de  la  République  est  commencée 
depuis  longlemps.  Son  inachèvement  oblige  les  habilanls  el  les  enfants  fréquentant  l'école  voi- 
sine à de  longs  el  incommodes  détours. 

35.  — llîèvfe  (rue  de),  o'  arrondissement. 

Rue  très  étroite  et  malsaine,  entre  le  quai  de  la  Tournelle  el  le  boulevard  Saint-Germain,  dont 
on  demande  la  suppression. 

30.  — Bîllettes  (rue  des),  arrondissement. 

L’opération  qui  a pour  objet  l’élai-gisseraenl  de  la  rue  des  Archives  el  le  remplacement  des 
rues  des  Rillettes,  de  l’Homme-Armé  et  du  Chaume  par  une  voie  de  15  mètres  de  largeur,  en 
prolongement  de  la  rue  des  Archives,  constitue  une  opération  d'une  utilité  générale  incontesta- 
ble; depuis  qu’elle  a été  classée  en  première  urgence  en  1879,  quelques  démolitions  partielles 
ont  eu  lieu,  mais  il  importe  d’achever  dans  le  plus  bref  délai  la  partie  comprise  entre  les  rues 
de  Rivoli  et  de  Rambuteau  ; l’Administration  propose  d’affecter  à celte  opération  les  fonds  de 
l’emprunt  188(5. 

3T.  — Blaîii ville  (rue),  5'  arrondissement. 

Élargissement  projeté  ipii  fera  de  la  rue  Rlainville  le  prolongement  de  la  rue  de  l'Estrapade  el 
mettra  celte  deiaiière  en  relation  directe  avec  la  rue  Lacépéde. 

Voir  : rue  Lacépéde,  n“  15(5. 

3S.  — Blottiève  (rue),  14®  arrondissement. 

Il  s’agit  d’achever  une  voie  latérale  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ; cette  opération  .serait  le  com- 
plément de  la  suppression  du  passage  à niveau  de  la  l’ue  du  Château,  suppression  décidée  en 
principe.  11  i-ésulle  du  rapport  de  M.  Cernesson  en  1879  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  aurait  pris 
des  engagements  vis  à vis  de  l’ancienne  commune  de  Vaugirard  relativement  à l'ouverture  de 
cette  voie,  qui  offrirait  à la  cii'culation  des  avantages  considérables. 

En  ce  moment,  on  laisse  con.struii’e  le  long  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  véritables  cabanes 
qui  deviendront  des  foyers  d’infection. 

Cette  opération  était  déjà  classée  en  deuxième  urgence  en  1879,  el  un  syndicat  de  propriétaires 
se  seiait  formé  pour  la  faciliter. 

3».  — Bonne  (rue  de  la),  18®  arrondissement. 

Voir  : rue  du  Moni-Cenis,  n®  196. 

40.  — Boiilaml  (passage),  20®  arrondissement. 

Ce  passage  poui'rail  donner  accès  de  la  rue  de  Bagnolel  au  cimetière,  mais  il  importerait  pour 
cela  d'élablii'  une  entente  avec  le  propriétaire  de  cette  voie  privée. 
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41.  — Bon  lard  (rue),  14®  arrondissement. 

On  demande  le  prolongement  de  celte  voie  jasiu’aii  boulevard  d’Eufer,  en  traversant  le  cime- 
tière du  Mont-Parnasse.  Ce  piojet  impliquerait  l’abandon  du  prolongement  de  la  rue  des  Plantes. 

43.  — Boiiri^'o^'iie  (rue  de),  7®  arrondissement. 

Cette  rue  pourrait  être  prolongée  de  la  rue  de  Varenne  à la  rue  de  Babylone  en  formant  une 
voie  d’isolement  pour  le  couvent  du  Sacré-Cœur,  sur  les  terrains  duquel  s’établirait  la  voie. 

43.  — (rue  du),  4®  arrondissement. 

L’élargis-semenl  de  cette  voie,  qui  .s’opère  du  reste  avec  le  temps  par  suite  des  mises  à l’ali- 
gnement volontaires,  méiàterait  d’attirei'  immédiatement  l’attention  de  la  Ville,  si  celte  opération 
n'était  primée  par  l’élargissement  des  imes  des  Billeltes  et  de  Moussi. 

44.  — Boiitelii'ic  (l'ue;,  5®  arrondissement. 

La  rue  Boutebrie,  ouverte  entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de  la  Parcheminei'ie, 
est  projetée  jirsqu'à  la  rue  Saint-Séverin.  Celte  opération  fei-a  disparaître  la  rue  des  Prôtre.s- 
Saint-Séverin  et  .se  rattacbe  au  dégagement  de  l’églis(^  Saint  Séverin. 

Voir  : Saint-Sécerin,  n®  30Ü. 

45.  — BoHvîiie.s  (avenue  de  : pi'olongée),  12®  arrondi.ssement. 

Avenue  projetée,  en  face  de  l’avenue  de  Bouvines  actuelle,  entre  la  place  de  la  Nation  et 
l’avenue  de  Saint-Mandé;  un  projet  a été  récemment  apppouvé  par  le  Conseil  en  vue  de  l’achè- 
vement de  cette  opération. 

46.  — Braiicioii  (rue),  lo®  arrondis.sement. 

On  demande  que  cette  voie  soit  continuée  jusqu’à  la  place  d’Alleray.  L’ouverture  de  cette  rue, 
entre  la  rue  des  Morillons  et  la  place  d’Alleray,  établirait  avec  la  rue  Dulot  une  gi'ande  artère 
de  communication  du  boulevard  de  Vaugirard  aux  fortifications  (porte  Brandon). 

4T.  — Bt*etciiil  (avenue  de),  IS®  arrondissement. 

Cette  avenue,  à son  débouché  sur  le  boulevard  de  Vaugirard,  subit  un  étranglement  qui  réduit 
la  voie  à la  largeur  strictement  nécessaire  pour  le  passage  des  tramways  et([ui  constitue  un  dan- 
ger pour  la  circulation.  L’établissement  d’un  pan  coupé  au  coin  de  la  rue  de  Sèvres  et  du  boule- 
vard de  Vaugirard  améliorerait  sensiblement  l’état  de  choses  actuel. 

48.  — Brîare  (impasse),  9®  arrondissement. 

On  demande  l’ouverture  de  cette  impasse  jusqu’à  la  ruede  Maubeuge,  en  face  le  cai refour  des 
rues  Rodier  et  Choron.  Il  y a lieu  de  faire  remai'quer  que  cette  impasse  est  une  voie  privée. 

49.  — Bi‘ise-Miclie  (rue),  4®  arrondissement. 

La  ruelle  étroite  et  malsaine  qui  porte  ce  nom  devrait  disparaître  au  même  titre  que  la  rue 
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des  Filles-Dieu.  Sans  air,  sans  lumière,  sans  égout,  celte  rue  est  un  véritable  foyer  d'infection. 
Les  pétitionnaires  disent  que  sur  (juatorze  commerçants  (de  la  rue  Saint-Merri  à la  rue  Siraon-le- 
Franc)  dix  ont  perdu  leurs  conjoints,  six  personnes  ont  succombé  depuis  ; sa  largeur  est  telle 
que  les  voitures  des  Pompes  funèbres  ne  peuvent  y pénétrer,  les  cercueils  doivent  être  portés 
jusqu’à  la  rue  Saint-Mei'ri. 

50.  — Brune  (boulevard),  14®  arrondissement. 

Comme  tous  les  boulevards  du  chemin  de  ronde,  le  boulevard  Brune  doit  être  porté  a quarante 
mètres  de  largeur.  Celte  mesure  entraînait  plusieurs  expropriations  dont  la  plupart  ont,  été  faites: 
celles  (jui  restent  à faire  sont  commandées  ])ar  la  néce.ssilé  de  dégager  les  abords  de  la  porte  de 
Vanves. 

51.  — Biici  (rue  de),  G®  arrondi,ssement. 

La  rue  de  Buci,  avec  les  rues  du  Four  et  Dauphine,  forme  une  ligne  très  fréquentée,  dans 
laquelle  se  jette  toute  la  circulation  du  Pont-Neuf.  L’élargissement  de  la  rue  de  Buci  à son  débou- 
ché sur  le  boulevard  Saint-Germain  serait  donc  très  désirable  et  rendrait  de  grands  services  à la 
circulation. 

53.  — Biiffon  (rue  de),  5®  arrondissement. 

L’élai-gissement  de  cette  voie  doit  .se  faire  par  une  emprise  sur  les  terrains  du  Jardin  des 
Plantes,  depuis  le  boulevard  de  l'Hôpital  jusqu’à  la  rue  GeotTroy-Saint-Hilaire.  Les  bâtiments 
contenant  les  collections  de  botanique,  de  géologie,  de  minéralogie  et  la  bibliothèque  seront  tou- 
chés par  le  nouvel  alignement. 

53.  — Biitic-CItaiiiiioiit  (rue  de  la),  19®  arrondissement. 

Cette  voie  nouvelle,  projetée  en  prolongement  de  la  rue  Louis-Blanc,  commencerait  au  boulevard 
de  La  Villette  et  aboutirait  à la  rue  Bolivar.  Elle  établirait  une  communication  large  et  directe  entre 
les  (juartiers  du  Coml)at  et  de  Belleville  et  le  centre  de  Pai  is,  en  mè  ne  temps  qu'elle  assainirait, 
selon  le  vœu  des  habitants,  plusieurs  petites  ruelles  connues  sous  le  nom  de  groupe  Péchoin, 
assainis.sement  que  l’on  considérait  déjà  en  1879  comme  d'nne  extr  ême  urgence.  Celte  opération 
serait  relativement  peu  coûteuse,  la  Ville  possédant  un  certain  nombre  de  terrains  non  construits 
sur  le  tracé  projeté. 

54.  — Butte- Moiitiua.i‘ti‘e«  18®  arrondi.ssemenl. 

Les  études  entreprises  pour  déterminer  le  plan  des  voies  qui  donneront  l’accès  le  plus  conve- 
nable à la  Butte-Montmartre  ne  sont  pas  encore  complètes,  néanmoins  un  grand  nombre  d’opé- 
rations partielles  ont  apporté  de  grandes  améliorations  sur  ce  point  de  la  capitale. 

Voir  : rue  Vanthier,  n®  333,  et  rue  du  Mont-Cenis,  ir  196. 

55.  — Caîllatix  (rue),  13®  arrondissement. 

Le  prolongement  de  cette  l'ue  jusqu’à  l’avenue  d’Italie  est  projeté,  il  mettra  en  communication 
cette  dernière  avenue  avec  l’avenue  de  Cboisy. 

Voir:  rue  du  Tage,  n“  317. 
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56.  — Cfuiihoclg^e  (rue  du),  20'"  ari'ondissemenl. 

Mise  à l'alignement  peu  importante,  qui  complétera  l’actièvement  de  cette  rue,  l’une  des 
voies  d’accès  de  la  mairie  du  20®  arrondissement. 

5 T.  — Cambrai  (rue  de),  19®  arrondissement. 

La  section  ouverte  entre  la  rue  Curial  (voie  latérale  au  chemin  de  fer  de  Ceinture)  et  la  rue  de 
rOurcq,  doit  être  prolongée  jusqu’à  la  rue  de  Tanger  à sa  jonction  avec  la  rue  Ri({uet.  Celle  opéra- 
tion serait  utile  pour  la  mise  en  valeur  de  terrains  sur  lesiiuels  inamiuenl  les  raovens  de  commu- 
nication. Un  groupe  scolaire,  dont  les  plans  sont  dressés,  doit  être  établi  en  boialure  de  la  voie 
nouvelle. 

58.  — Caiiibroniie  (rue),  IS®  arrondissement. 

Cette  rue  ouverte  du  boulevard  de  Grenelle  à la  rue  de  Vaugirard  doit  être  prolongée,  d’une 
part,  jusqu’au  Cbamp-de-Mars,  et  de  l’autre,  jusqu’à  la  place  d’Alleray.  On  créerait  ainsi  une 
communication  directe  très  utile  dans  cette  partie  du  lo®  arrondissement. 

Une  voie  nouvelle  qui  forme  le  prolongement  d’une  partie  de  la  rue  Cambronne  est  encoi’c 
projetée  entre  la  rue  Lecourbe  et  le  boulevard  de  Grenelle  dans  l’axe  de  l’avenue  de  Ségur. 

59.  — Ca,r«lîiïal-L<emoîiie  (rue  du),  5®  arrondissement. 

L’élargissement  de  cette  rue  est  projeté,  entre  les  rue.s  de  Jussieu  et  Tbouin  ; celte  opération  se 
rattache  à l’élargissement  des  rues  des  Fossés-Saint-Bernard  et  Tbouin,  ainsi  qu’au  prolongement 
de  cette  dernière,  afin  d’établir  une  grande  voie  de  commimicalion  entre  le  pont  Sully  et  la  rue 
de  l’Abbé-de-l’Épée  projetée. 

60.  — Carmes  (nie  des),  5®  arrondissement. 

D’importantes  opérations  de  voirie  ont  été  faites  dans  cette  rue,  qui  avec  la  rue  Valette  forme- 
l’ait  une  des  belles  voies  d’accès  du  Panthéon  si,  entre  la  ime  des  Écoles  et  la  rue  de  l’École- 
Polytecbnique,  un  étranglement  n’eu  réduisait  pas  la  largeur  à quehiues  mètres. 

Il  y aurait  un  grand  intérêt  à achever  cette  opération,  pour  laquelle  la  Ville  a déjà  fait  des  sacri- 
fices. 

61.  — Caron  (passage  dit  :),  2®  arrondissement. 

Depuis  de  longues  années  les  propriétaires  des  immeubles  20,  rue  Beauregard  et  57,  rue  de 
Cléry  avaient  toléré  le  passage  des  piétons  à travers  leurs  immeubles,  lorsqu’en  1884,  à la  suite 
de  travaux  prescrits  par  la  Commission  des  logements  insalubles,  ils  ont  interdit  au  public  les 
couloirs  et  les  escaliers  qui  constituaient  celte  communication. 

Cette  mesure  porte  le  plus  grand  préjudice  à la  population  de  ce  quaidier,  qui  est  maintenant 
obligée  à de  longs  détours;  (les  pétitions  ont  été  adressées  à la  Ville  pour  (pi’iine  entente  inter- 
vienne entre  elle  et  les  propriétaires  ou  pour  qu’une  autre  communication  soit  établie  à proximité, 
dans  le  but  de  mettre  fin  à cet  état  de  choses. 

6â.  — Cascades  (rue  des),  20®  arrondissement. 

On  demande  l’élargissement  et  le  redressement  de  cette  voie,  qui  part  de  la  rue  de  Ménilmon- 
tant  pour  aboutir  rue  de  la  Mare  et  rue  Levert  en  face  l’école  de  gar(;ons. 
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03.  — Caiiln.ineoiii‘t  (rue),  18®  aiToiulissemenl. 

Les  rues  Dainrémoiit  el  CaulaincourI,  après  avoir  Iravei’sé  Monlmarlre,  se  rencontrent  en  un 
point  de  la  rue  de  Maistre,  placé  pivs  du  cimetière  du  Nord,  où  la  circulation  de  ces  deux  voies 
importantes  se  trouve  arrêtée  sans  avoir  de  débouché  snllisant,  et  cette  dernière  raison  passe  en 
seconde  ligne  si  on  considère  le  Iradc  considéi'able  (]ui  s’opérera  sur  ces  voies  lorsciu'elles 
seront  prolongées.  On  a donc  pi'ojeté  le  prolongement  de  ces  deux  rues;  l’une  se  dirigera  vers 
la  place  Moncey,  l’aiili-e  vers  la  place  Blanche.  Elles  mettront  ainsi  Montmarti'e  en  communication 
directe  avec  le  centre  de  Paris.  L’exécution  de  l’une  au  moins  de  ces  voies  .s’impose  avec  un 
caractère  d’urgence  inconlesiahle,  sui'lout  au  moment  où  tout  un  (piartier  nouveau  va  s’élever 
siii'  les  terrains  désalï’ectés  du  cimetière  du  Nord. 

O "S.  — Ceiisîei*  (rue),  5®  arrondissement. 

L’élargissement  projeté  de  la  rue  Censier  sera  la  consériuencc  logique  de  l’élargissement  de  la 
rue  de  BulTon  et  de  raclièvemenl  de  la  rue  de  l’Ahhé-de-l’Épée  ; ces  différentes  rues  fonneront 
alors  en  effet,  entre  le  pont  d’AusIeiiitz  et  le  Luxemltourg,  une  voie  de  premier  ordre  que 
l’on  a môme  projeté  nu  moment  de  continuel-  jus!|u’à  la  gare  Monl[)arnasse. 

05.  — Ceiiti-ale  (avenue),  2®,  4®  et  !)®  ari-ondissements. 

Sous  ce  nom,  M.  Lapeyi-e  a soumis  au  Conseil  municipal  le  projet  d’une  avenue  magistrale  qui 
fiartirail  de  la  place  de  la  Bastille  pour  aboutir  à la  gare  Saint-Lazare,  après  avoir  traversé  tout 
le  quartier  du  centre  de  Paris. 

Ce  projet,  quant  à présent,  n'â  pas  paru  réalisable  à votre  Commission  de  Voirie. 

OO.  — Céveiiiies  (rue  des),  lo®  arrondissement. 

Il  ne  reste,  pour  ijue  cette  grande  voie  ait  une  lai-geur  uniforme,  qu’à  en  terminer  l’alignement 
nu  coin  de  la  rue  Lecourbe.  La  disparition  de  rétranglement  de  cette  rue,  à son  débouché  rue 
Lecourbe,  ci'éera,  de  cette  dernière  au  quai  de  Javel,  une  rue  ti-ès  favorable  à la  circulation,  car, 
depuis  le  chemin  de  fer  jusqu’à  la  rue  de  Javel  (environ  800  mètres),  il  n’existe  pas  de  com- 
munication sauf  une  voie  privée  insudi-sante. 

<îT. — CIiîUH|i-<l’A!<»île  (rue  du),  14®  arrondis-semenl. 

L’élargissement  de  cette  rue  est  projeté  à son  débouché  sur  l’avenue  du  Maine. 

OH.  — (rue  du),  7®  arrondissement. 

Une  pétition  d’habitants  du  quartier  du  Gros-Caillou  demande  le  prolongement  de  cette  rue 
jusiju’à  l'esplanade  des  Invalides.  Cette  opération  donnerait  un  nouveau  débouché  à la  circu- 
lation et  sei-ait  prolitable  au  commerce  de  ce  quartier. 

Oî).  — Cliautîei*  (passage  du),  12®  arrondissement. 

Voir  : rue  de  Charonne,  n°  75. 

TO. — C’IiaiMliii  (rue),  16®  ari'ondissement. 

La  rue  Chardin  a été  ouverte  par  la  Ville  entre  la  rue  Le  Nôtre  et  la  rue  Beethoven;  cette 
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dernière,  qui  se  trouvait  auti-efois  à la  limite  de  l’ancien  Paris,  n’est  composée  que  de  masures 
dégradées  et  malsaines;  on  demande,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  de  ce  quartier,  de  prolonger  la 
rue  Chardin  à travers  cette  partie  de  la  butte  de  Passy. 

Tl.  — Cliareiiton  (rue  de),  12®  arrondissement. 

Le  rue  de  Gharenton,  dans  la  première  partie  de  son  parcours  entre  la  place  de  la  Bastille  et  la 
rue  Traversière,  est  encore  très  étroite,  elle  ne  pourra  être  élargie  que  très  lentement  et  au  fur 
et  à mesure  des  mises  à l'alignement  volontaires.  Il  y a lieu  de  faire  remaniuer  que  l’ouverture 
de  l’avenue  Ledru-Rollin  viendra  alléger  con.sidêrablement  la  circulation  sur  ce  point  de  la  rue 
de  Gharenton. 

Une  autre  partie  de  cette  rue,  au  coin  de  la  rue  des  Fonds-Verts,  serait  très  utilement  élargie, 
un  seul  immeuble  avance  sur  la  voie  publiipie  et  rend  la  circulation  dangereuse  par  suite  de  la 
pente  rapide  de  cette  partie  de  la  rue  de  Gharenton. 

TS.  — Cliai'les-V  (rue),  4®  arrondissement. 

Le  prolongement  de  cette  rue,  (jui  a été  demandé  jusipi’au  boulevard  Henri-IV,  rendrait  ser- 
vice à la  circulation  de  ce  quartier  et  faciliterait  la  vente  de  terrains  appartenant  à la  Ville. 

T3.  — Cliarles-Nodîer  (rue),  18®  arrondissement. 

L’achèvement  de  cette  voie  près  du  marché  de  Montmartre  complétera,  avec  l’ouverture  des 
rues  Feutrier  et  Livingstone,  les  abords  de  ce  marché. 

T4.  — Cliaroiiiie  (cimetière  de),  20®  ari'ondissement. 

On  demande  des  voies  d’isolement  autour  de  cet  ancien  cimetière. 

Voir  : rue  Stendhal,  n°  313. 

T5.  — Cliai'oiiiie  (rue  de),  11®  et  12®  arrondissements. 

Les  habitants  du  11®  arrondissement  demandent  le  prolongement  de  la  rue  de  Gharonne  dans 
le  12®  arrondissement,  entre  la  rue  du  Faubourg-Saint-Anioine  et  la  rue  de  Gharenton.  Gette 
opération  ferait  disparaître  le  passage  du  Ghantier,  voie  très  étroite  et  insalubre. 

TO.  — Château  (rue  du),  14®  arrondissement. 

Suppression  du  passage  à niveau. 

TT.  — Cliaiieliat  (rue),  9®  arrondissement. 

Le  prolongement  de  la  rue  Ghauchat  (pii  est  demandé  aura  son  débouché  sur  la  section  pro- 
jetée du  boulevard  Haussmann,  et  sera  exécuté  en  même  temps  que  cette  section. 

T8.  — Cliaiidroii  (rue),  10®  arrondissement. 

L’achèvement  et  le  nivellement  de  cette  rue,  de  la  rue  du  Fauhourg-Saint-Marlin  à la  rue  La 
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Fayeüe,  consliluenl  une  opération  peu  importante,  qui  apporterait  une  amélioration  notable 
à la  circulation  entre  le  quai  de  Valmy  et  le  boulevard  de  La  Chapelle. 

70.  — Chaume  (rue  du),  4'  arrondissement. 

Voir  : rue  des  Dillettes,  n“  36. 

80.  — Cheiiiiii-V^ieiiial  (rue  du),  12®  arrondissement. 

Le  projet  .soumis  au  Conseil  municipal  en  vue  de  l'ouvertui’e  de  l’avenue  de  Bouvines  com- 
prend l’élargissement  de  la  rue  du  Chemin-Vicinal. 

81.  — Cliei*  (rue  du),  20®  arrondi.ssement. 

Voir  : l'ue  de  la  Cour-des- Noues,  n“  88. 

82.  — Chine  (rue  de  la),  20®  arrondis-sement. 

La  l'ue  de  la  Chine,  l'une  des  voies  importantes  du  20®  arrondissement,  est  encore  inacces- 
sible aux  voitures  dans  la  partie  conipi  ise  entre  les  rues  de  Ménilmontant  et  des  Partants.  L’élar- 
gissement sui'  ce  point  pourrait  être  facilement  obtenu,  ta  plupart  des  parties  retranchables  des 
propriétés  n’étant  pas  coastruites  et  se  composant  de  jardinets. 

83.  — Choi'oii  (rue),  9®  arrondissement. 

Le  prolongement  de  la  rue  Choron  jusqu’à  la  rue  des  Martyrs  est  une  des  opéi'ations  les  plus 
intéressantes  et  les  plus  utiles  à exécuter  dans  le  9®  arrondissement. 

8 4.  — Cité  (ilôt  de  la),  4®  arrondissement. 

L’assainissement  de  l’ilot  de  la  Cité  compiâs  entre  les  rues  d’Arcole,  du  Cloître-Notre-Dame 
et  le  Quai  aux  Fleurs  a déj<à  été,  en  1879,  recommandé  spécialement  à l’étude  de  l’Adminis- 
tration. 


85.  — Clmule-Vellefaux  (rue),  10®  arrondissement. 

Cette  rue,  qui  est  le  prolongement  de  l’avenue  Parmentier  jusqu’au  boulevard  de  La  Villette, 
n’est  pas  encore  ouverte  à son  débouché  sur  ce  boulevard.  Cette  opération  deviendra  urgente 
lorsque  l’avenue  Parmentier  sera  complètement  achevée. 

8G.  — Commerce  (rue  du),  IS®  arrondissement. 

La  voie  nouvelle  projetée,  entre  la  place  de  l’église  Saint-Jean-Baptiste  où  aboutit  la  rue  du 
Commerce  actuelle,  et  les  fortifications,  est  une  des  opérations  les  plus  importantes  du  15®arron- 
dissement  ; elle  mettra  en  valeur  des  terrains  inhabités,  et  en  relation  directe  le  centrede  l’arron- 
dissement avec  la  porte  de  Sèvres  et  la  station  de  Grenelle-Ceinture. 

Après  la  rue  de  Vouillé,  c’est  une  des  opérations  d’intérêt  général  à exécuter  .sui‘  ce  point. 

Un  prolongement  dii’ect  de  la  rue  du  Commerce  est  aussi  projeté  pour  relier  cette  dernière  à la 
rue  Croi.x-Nivert  à l’angle  de  la  rue  de  Javel, 
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8"?.  — Co«|  (avenue  du),  9®  arrondissement. 

Celte  avenue,  qui  est  en  réalité  une  impasse,  pourrait  être  prolongée  jusqu’à  la  rue  Joubert 
par  les  propriétaires  riverains  intéressés;  quant  au  prolongement  demandé  jusqu’à  la  rue 
Gharras,  il  n’a  pas  encore  été  étudié. 

88.  — Coui»-cles-]^oues  (rue  de  la),  20®  arrondissement. 

Les  améliorations  à apporter  aux  rues  du  Cher,  de  la  Cour-des-Noues,  etc.,  ont  été  décidées 
par  le  Conseil  municipal. 

89.  — Couronnes  (rue  des),  20®  arrondissement. 

On  demande  la  suppression  de  la  maison  en  saillie  sur  la  rue  des  Couronnes  prolongée,  à 
l’angle  de  la  rue  Julien-Lacroix. 

90.  — Crimée  (rue  de),  19®  ari'ondissement. 

Dans  la  partie  comprise  entre  la  rue  de  Flandre  et  la  rue  d’Allemagne,  la  rue  de  Crimée, 
l’une  des  voies  principales  du  19®  arrondissement,  n’est  pas  encore  complètement  alignée. 

Cet  alignement  est,  de  jour  en  jour,  rendu  plus  indispensable  par  l’aclièvement  des  travaux  du 
port  de  I.a  Villette  et  l’encombrement  de  la  partie  à élargir. 

91.  — Crozatier  (rue),  11®  arrondissement. 

On  demande  le  prolongement  de  cette  rue  depuis  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  en  passant 
par  l’avenue  Ledru-Rollin,  jusqu’à  la  rue  de  Charonne  dans  l’axe  de  la  rue  Relier.  Ce  tracé, 
qui  assainirait  beaucoup  le  groupe  des  constructions  situées  enlre  le  passage  du  Bras-d’Or  et  la 
rue  Sainte-Marguerite,  assurerait  la  communication  directe  entre  la  rue  de  la  Roquette  et  le  centre 
du  12® arrondissement;  celle  opération  sera  le  complément  des  projets  relatifs  à l’avenue  Ledru- 
Rollin,  l’assainissement  de  la  rue  Sainte-Marguerite,  le  prolongement  de  la  rue  de  Reuilly,  etc. 

9â.  — Cmiiii-Gvîdaiiie  (rue),  3®  arrondissement. 

Mise  à l'alignement  par  la  démolition  d’une  partie  de  la  sacristie  de  l’église  Saint-Nicolas-des- 
Cbamps.  On  connaît  les  incidents  qui  ont  empêché  la  réalisation  de  celle  opération,  qui  a pour 
but  de  faire  disparaître  des  constructions  de  l’aspect  le  plus  désagréable,  déshonorantes  même 
pour  le  monument  auquel  elles  sont  accolées  et  dans  lesquelles  le  clergé  de  Saint-Nicolas  per- 
siste à vouloir  se  tenir. 

93.  — Custîne  (rue),  18®  arrondissement. 

L’achèvement  de  cette  voie  importante,  entre  la  rue  Ramey  et  la  rue  Lécuyer,  est  d’une  néces- 
sité ab-solue,  ce  point  de  Montmartre  n’ayant  pas  de  voie  carrossable  ; il  assurerait  enfin  avec  la 
rue  Caulaincourt  une  circulation  complète  sur  le  versant  nord  de  la  butte. 

9-4.  — Damrémont  (rue),  18®  arrondissement. 

Voir  : rue  Caulaincourt,  n®  63. 


9\.  


05.  — Dante  (rue  du),  o®  arrondissement. 

Rue  nouvelle,  amorcée  au  coin  de  la  rue  Sainl-Jaciiiies  et  du  boulevard  Saint-Germain,  et  qui 
doit  altüutir  dans  la  section  à ouvrir  de  la  rue  Jlonge. 

A cette  opération  se  rattache  le  dégagement  de  Saint-Julien-le-Pauvre. 

Voir  : laie  d’Arcole,  n“  i'i  et  rue  Monge,  n”  193. 

OG.  — ■ Dantseijç  (rue  de),  13' arrondissement. 

Le  pi’olongementde  la  rue  de  Dantzig  jiisfiii’à  la  rue  LaQuintinie  pourra  être  en  partie  exécuté 
tors  du  percement  de  la  rue  de  Vouillé. 

OT.  — Daiiville  (rue),  14'  ari’ondissement. 

On  demande  le  prolongement  de  cette  voie  jusqu’à  la  place  de  Montrouge  en  vue  du  dégage- 
ment de  la  mairie,  qui  se  trouve  dans  un  cul  de  sac. 

08.  — Darhoy  (rue),  11'  arrondissement. 

Le  prolongement  des  rues  Darboy  et  Degueri-y,  voies  d'isolement  de  l’église  Saint-Joseph, 
devra  être  exécuté  avec  la  section  de  l’avenue  Paianenlier  compri.se  dans  le  11'  arrondissement. 

OO.  — Daiipliiiie  (rue),  6'  arrondis.sement. 

L’élargissement  de  la  rue  Dauphine  est  pré.senté,  dans  une  pétition  très  importante  revêtue  de 
plus  de  2,000  signatures,  comme  devant  rendre  inutile,  et  remplacer  même,  le  tronçon  projeté  de 
la  rue  de  Rennes  entre  le  Pont-Neuf  et  la  place  Sainl-Gerraain-des-Prés. 

En  l’état  actuel  l’élargi.ssement  de  la  rue  Dauphine  serait  très  favorable  aux  intérêts  de  la  rive 
gauche  et  à la  circulation  générale,  qui  souffre  beaucoup  de  ce  débouché  unique  et  étroit  donné  au 
Pont-Neuf. 

Cette  opération,  très  utile  en  elle-même,  ne  saurait  empêcher  l’achèvement  de  la  rue  de  Rennes, 
surtout  si  on  admet  que  cette  dernière  devienne  sur  la  rive  gauche  le  prolongement  de  la  rue  du 
Louvre,  par  rétablissement  d’un  pont  nouveau  entre  la  Monnaie  et  l’Institut. 

L’élargissement  de  la  rue  Dauphine  aurait  pour  comséquence  néce.ssaire  celui  de  la  rue  de 
Buci  jusqu’au  boulevard  Saint-Germain. 

Voir  : rue  de  Buei,  n°  31. 

100.  — Davout  (boulevard),  20'  arrondissement. 

Boulevard  du  chemin  de  ronde,  à porter  à 40  mètres  de  largeur. 

101.  — Dog‘uei*ry  (rue),  11'  arrondissement. 

Voir  : rue  Darhoy,  n“  98. 

lOâ.  — Deiifert-Rocliei-eaii  (rue),  14' arrondissement. 

Le  Conseil  a pris  en  1883  une  délibération  ijui  assure  à bref  délai  l'élargissement  de  cette 
voie  au-delà  de  l’avenue  de  l’Observatoire,  opéi’ation  qui  consiste  dans  la  mise  à l’alignement 
d’une  partie  de  l’immeuble  des  Enfants  assistés  et  du  couvent  des  Dames  de  la  Visitation. 
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L’élargissement  des  parties  de  cette  me  situées  dans  les  et  13'=  arrondissements,  qui  est  aussi 
réclamé,  présente  un  caractère  moins  urgent  que  celui  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  est 
d’intérêt  général. 

103.  — Desrenmides  (rue),  17«  arrondissement. 

Le  prolongement  de  la  rue  Desrenaudes,  (pii  commence  boulevard  de  Courcelles,  est  projeté 
jusqu’à  l’avenue  Niel;  il  reste  donc  une  section  à ouvrir  entre  cette  dernière  avenue  et  la  rue 
Foiu’croy. 

♦ 

104.  — Dltuiis  (rue  de  la),  20'=  arrondissement. 

On  demande  le  prolongement  de  celte  voie  jusqu’à  la  rue  des  Rondeau  v.  Cette  opération  pro- 
jetée ne  deviendra  réellement  utile  que  si  le  grand  boulevard  de  ronde  du  Père  Lacbaise  e.st  exé- 
cuté, ou  s’il  devient  possible  d’établir  des  passages  à la  dre  dation  dans  ce  cimetière. 

105.  — Diclot  (rue),  li®  arrondissement. 

Cette  rue,  qui  est  terminée,  evigera  la  construction  d’une  pa.sserelle  sur  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  et  l’ouverture  d’une  poterne  dans  le  mur  d’enceinte.  L’autorité  militaire  e.st  déjà  saisie 
de  cette  question. 

106.  — liiiliesiue  (rue),  18°  arrondissement. 

Achèvement  entre  la  rue  Marcadet  et  la  rue  Ordener.  Opération  qui  complétera  l'ensemble  des 
voies  nouvelles  du  quartier  Clignancourt. 

Le  prolongement  projeté  au  delà  du  boulevard  Ornano,  jusqu’aux  l'orlilications,  est  abandonné 
et  les  terrains  sont  occupés  aujourd'hui  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus. 

lO'T.  — Uapleix:  (rue  et  place),  1S°  arrondissement. 

Le  prolongement  jusqu'au  boulevard  de  Grenelle  de  la  rue  Dupleix,  ouverte  près  du  Champ-de- 
Mars,  dégagera  les  abords  du  quartier  de  cavalerie.  A cette  opération  se  rattache  ragrandissement 
de  la  place  Dupleix  et  l’élargissement  de  la  rue  Violet  à son  débouché  sur  cette  place. 

108.  — Duc|(ie.^iie  (avenue),  7°  arrondissement. 

Le  prolongement  de  l’avenue  Duquesne  jusqu’au  boulevard  du  Mont-Parnasse  est  projeté  depuis 
longtemps.  11  a été  classé,  en  1879,  en  deuxième  urgence  en  lui  reconnaissant  un  caractère  d’uti- 
lité générale  incontestable  au  point  de  vue  des  lignes  de  tramways,  dont  le  parcours  serait  réduit 
si  cette  avenue  était  terminée,  et  du  développement  commercial  d'une  partie  importante  du 
7°  arrondissement. 

En  188.^  cette  opération,  lorsqu’il  s’est  agi  d’établir  sur  cette  voie  le  nouveau  lycée  de  la  rive 
gauche,  aurait  été  exécutée  si  le  Conseil  n’avait  décidé  d’établir  ce  lycée  sur  un  autre  point  du 
quartier. 
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lOO.  — (i‘ue),  2“^  aiToïKiissement. 

Celle  rue,  sous  le  nom  de  voie  nouvelle  A,  doit  ôlre  pi-olongée  avec  une  largeur  de  20  mètres 
iiis(|u’au  boulevard  Poissonnière. 

Voir  : rue  Xoiwellc  J,  n”  219. 

En  ce  qui  concerne  la  rue  acluelle,  il  y aurait  lieu  d'élargir  la  [)elite  section  comprise  entre  la 
rue  Tiquetoiine  et  la  rue  Marie-Stuart.  Cette  partie  de  la  laie,  très  étroite,  mal  famée  et  insalubi'e, 
sert  d’accès  au\  écoles  de  la  me  Ti(iuetonne. 

i lO.  — (rue),  10“=  arrondissement. 

Ouverte  entre  la  place  d’Alleiviv  et  la  rue  des  Volontaires;  cette  r.ie  commencera  boulevard  de 
Vaugirard. 

Voir  : l ue  Brandon,  n®  40. 

111.  — Éeole-€le-Médec‘îiie  (rue  de  P),  6®  aiTondissement. 

L’élai-gis.seraent  de  cette  voie,  entre  les  rues  Antoine-Dubois  et  Dupin  tren,  complétera  les 
abords  de  l’École  de  médecine.  L’ouverture  du  boulevard  Saint-Germain  a rendu  cette  opération 
moins  urgente. 

1 lâ.  — Élysée  (quartier  de  1’),  8'"  arrondissement. 

Dégagement  du  palais  de  l'Ély.sée.  Une  dame  qui  n’a  pas  craint  de  s’occuper  d’opérations  de 
voirie,  quelqu’ingrat  que  soit  ce  sujet,  nous  .soumet  tout  un  projet  de  dégagement  du  palais  (jui 
est  aujourd’bui  la  demeure  du  chef  de  l’État.  Elle  demande  : « la  suppression  du  triangle  de 
» maisons  qui  écra.se  l’entrée  du  palais:  au  moment  de  l’Exposition  de  1889,  des  réceptions  fré- 
« queutes  auront  lieu  h l’Élysée,  il  serait  à désirer  que  ce  dégagement  .se  fît  avant  celle  époque  ; 
« elle  ajoute  que,  de  plus,  en  cas  d’émeute  et  de  tentative  contre  l’Élysée,  ces  maisons  constituent 
« un  danger  des  plus  sérieux,  elles  peuvent  être  envahies  par  les  émeuliers  qui,  du  haut  des 
« étages  supérieurs,  domineraient  toute  la  cour  intérieure  du  palais.  Enfin,  ce  dégagement  serait 
« incomplet  si  on  n’y  joignait  la  création  d’une  large  voie  allant  directement  de  la  façade  de  l’É- 
& i\sée  à la  place  Saint-Augustin.  La  Vdle  trouverait  dans  cette  opération  un  terrain  propre  à 
« l'édification  d’une  école  laïque  de  tilles  réclamée  par  toute  la  démocratiedu  8“  arrondissement.  » 
Quelipi’intéressant  que  soit  ce  projet,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  y ait  lieu  de  l’étudier,  quant  à 
présent. 

113.  — Enfer  (boulevard  d’).  G®  et  7®  arrondis.semenls. 

Le  boulevard  d’Enfer,  terminé  de  la  place  Denfert-Rocbereau  au  boulevard  du  Mont-Parnasse, 
est  amorcé  encore  rue  Notre-Dame-des-Gliamps  (1),  rue  de  Rennes,  rue  de  Sèvres,  rue  de 
Rabylone  et  rue  du  Bac,  au  point  où  il  doit  faire  .sa  jonction  avec  le  boulevard  Saint-Germain. 

Celte  opération,  très  impoidanle  aupoint  de  vue  de  l’intérêt  général,  mettrait  en  rappoid  direct 
et  prompt  les  arrondi.ssements  de  la  rive  gauche  avec  le  centre  de  Paris,  l’insufiisance  des  rues  du 
Bac  et  des  Saints-Pères  étant  démontrée  pour  desservir  complètement  cette  partie  de  la  ville. 
Toutes  les  communes  de  la  banlieue-sud  (jiii  amènent  journellement  leurs  pioduits  à Paris  béné- 
ficieraient de  l’acbèvemeiit  de  cette  voie,  qui  établira  un  tracé  diiect  entre  le  parc  de  Monisouris 
et  les  Cbamps-Elysées. 


(1)  amorce  ])asse  non  loin  de  l’église  Xotre-Daine-des-Cliami)s  dont  le  elievct  doit  être  dégage  par  l’aehèee- 
nieiit  de  la  rue  de  (licé. 
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114.  — Épiiiette!^  (qiiarliei- des),  17'=  arrondissement. 

Plusieurs  voies  nouvelles  sont  projetées  sur  les  terrains  du  dépôt  de  pavés  cpii  se  trouve 
avenue  de  Saint-Ouen,  dépôt  dont  les  habitants  demandent  la  suppression,  en  vue  de  créer  des 
débouchés  indispensables  à la  prospérité  du  (piartiei’. 

115.  — Ermitage  (rue  de  1’),  20*=  arrondi ssemenl. 

On  demande  l’élargis-sement  de  cette  rue,  (pii  aboutit  en  face  du  marché  de  Belleville. 

11 0.  — Etiives-Saiiit-Mariiii  (rue  des),  4=  arrondissement. 

On  réclame  l’élargissement  de  cette  rue  jus(]u’à  la  laie  Beaulioiirg.  Pour  réaliser  cette  opération 
il  subirait  de  la  disparition  des  maisons  piortant  les  numéros  2,  4 et  0,  rpii  font  seules  saillie  sur 
le  sol  de  la  rue. 

HT.  — Évangile  (rue  de  1"»,  18"  arrondissement. 

Complément  de  la  mise  à ralignement  de  la  rue  de  l'Évangile  à son  débouché  sur  la  place 
Torcy,  près  la  rue  de  La  Chapelle. 

118.  — Ferronnerie  (rue  de  la),  l""  arrondi-ssement. 

Le  dégageniént  des  Halles  amènera  le  prolongement  de  cette  rue  jusqu’à  la  rue  Saint-Martin  ; 
mais  cette  opération  est  liée  à l’ensemble  de  celles  qui  intéressent  le  développement  des  Halles 
centrales. 

liO.  — Fessart  (rue),  19"  arrondissement. 

Cette  rue  étroite  sei'ait  absorbée  et  l'emplacéepar  l’exécution  de  la  grande  voie  projetée  entre 
le  parc  des  Buttes-Chaumont  et  la  rue  de  Belleville,  cà  l’angle  de  la  rue  Haxo. 

ISO.  — Feuillantines  (rue  des),  0“=  arrondissement. 

On  demande  que  cette  voie  soit  prolongée  jusqu'au  boulevard  Saint-Michel.  Cette  opération  très 
intéressante,  réaliserait,  av  1 ; prolongement  de  la  rue  Nicole,  l’isolement  complet  de  l’Institution 
des  sourds-et-muets  e relierait  le  boulevard  Saint-Michel  et  l’avenue  des  Gobelins  en  ligne 
presque  directe. 

l!îl.  — Fenti*ier  (rue),  1»'=  arrondissement. 

Un  tronçon  de  la  rue  Feutrier  est  projeté  entre  les  rues  An  Iré-del-Sarte  et  Charles-Nodier. 

— Filles-l>ien  (rue  des),  2'=  arnuidi.ssemcnt. 

Le  déci'et  (jui  a approuvé  cette  opération,  aujourd’hui  achevée,  a [(révu  l’ét  dili.ssement  d’un 
carrefour  au  débouché  de  la  voie  nouvelle  sur  les  rues  Saint-Spire  et  Sainte-Foy.  L’exécution  de 
cette  partie  du  décret  entraine  l’expropriation  d’un  ilôt  de  maisons  peu  important  et  dont  la  dis- 
parition assurerait  un  débouché  à la  voie  nmivelle  et  permettrait,  par  cela  m(''me,  une  meilleure 
revente  des  terrains  de  la  rue  des  Fille.s-Dieii,  qui  sont  devenus  le  gage  d’un  grand  nombre  de 
petites  opérations  très  intéressantes  à faire  dans  Paris. 
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L’ilôl  dont  nous  parlons  se  trouve  sur  le  tracé  de  la  rue  nouvelle  projetée  entre  la  rue  Réau- 
muret  la  butte  du  boulevard  Poissonnière. 

Voir  ; l'ue  Nouvelle  A,  n°  219. 

1S3.  — Flsiiidi’iii  ^boulevard),  10"  arrondissement. 

Voie  latéi-ale  au  cliemin  de  fer  de  Ceinture.  Aclièvement  entre  la  poi'le  Dauphine  et  la  l'ue  de 
Longchamp. 

1341.  — Foiitaiiie-st-Miilai’<l  'rue  de  la),  13’ arroiidi.ssement. 

lia  reclilication  de  cette  ruelle.se  raltacbeàun  ensemble  d'opérations relalivesà l'assainissement 
de  la  vallée  de  la  Bièvre  dans  Paris. 

135.  — Foui-  (rue  du),  0"  arrondissement. 

Cette  rue  appartient  à cet  ensemble  de  voies,  qui,  à défaut  de  la  rue  de  Rennes,  constituerait 
une  grande  artère  de  circulation  entre  le  Pont-Neufet  la  rue  de  Sèvres. 

L’opération  se  divise  en  deux  parties  également  urgentes  et  nécessaires  : 

La  première,  compiâ.'^e  entre  la  rue  Bonaparte  et  la  rue  de  Rennes,  soulève,  outre  l’élargis- 
siinent.  une  question  de  nivellement. 

La  seconde,  comprise  entre  la  me  des  Canettes  et  le  boulevard  Saint-Germain,  entraîne  une 
démolition  complète  de  celle  voie  insalubre  pour  le  quartier  et  surtout  dangereuse  pour  la  circu- 
lation, qui  y est  très  active. 

136. —  Foui-eroy  (rue),  17"  arrondissement. 

Celle  rue,  ouveiie  entre  l’avenue  Niel  et  la  rue  Laugier,  doit  être  prolongée  ju.squ'à  la  rue  Ren- 
ne(juin.  Celte  opération  dégagera  les  abords  du  groupe  scolaire  et  en  facilitera  l'accès  à la  popu- 
lation du  quartier. 

13T.  — Fraiicæiir  (rue),  18"  arrondissement. 

L’achèvement  de  cette  voie,  jusqu’au  carrefour  des  rues  Marcadet  et  Dahesme,  établirait,  en 
prolongement  de'la  rue  Cusline,  une  communication  très  favorable  à la  circulation. 

138.  — Fi'einîcoui't  (rue),  lo"  arrondissement. 

Le  pi-olongement  projeté  de  la  rue  Fremicourl  constituera  une  des  grandes  artères  du  lo"  ar- 
l'ondissement  qui  doit  mettre  en  communication  directe  le  puiit  Mirabeau  projeté  avec  la  place 
Cambronne  et  l’École  militaire.  Son  exécution  se  raltacbe  donc  à l’exécution  de  ce  pont  et  à 
l’ouverture  de  la  rue  de  Vouillé. 

L’ouverture  demandée  jusqu’à  la  place  Beaugrenelle  l'endrail,  en  attendant,  de  grands  ser- 
vices. 

139.  — Fi*oîssai*t  (impasse),  3"  arrondissement. 

Le  débouché  de  cette  voie  sur  le  boulevard  des  Filles-du-Galvaire  est  une  opération  très  inté- 
ressante pour  la  circulation,  si  on  considère  que  la  rue  Frois.sart  constitue  le  prolongement  de  la 
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rue  Réaumui'.  Ce  percement  a déjà  fait  l’ol)jet  d’études  devant  la  .S*"  Cemmission,  et  sa  réalisation 
serait  possible  sans  sacrifices  exagérés. 


130.  — Froment  (rue),  11“  arrondissement. 

Projet  d’achèvement,  qui  consiste  cà  prolonger  cette  voie  de  la  rue  Sedaine  ju.sqii'à  la  rue  du 
Chemin-Vert,  à l’angle  du  boulevard  Richard-Lenoir,  en  vue  du  dégagement  du  groupe  scolaire. 

131.  — Gare -de -Grenelle  (boulevard  delà),  lo“ an’ondis.sement. 

Voie  nouvelle  projetée  entre  le  pont  Mirabeau  et  la  gare  de  Grenelle-Ceintiire,  porte  de  Sèvres; 
avec  les  rues  de  Vouillé,  du  Commerce  et  Fremicourt,  elle  forme  l’ensemble  des  grandes 
voies  de  communication  à établir  dans  le  15“  arrondissement. 


133.  — George-Saml  (rue),  16“  arrondissement. 

Cette  rue,  ancienne  avenue  Hevmès,  est  aujourd’bui  pre.sque  complètement  achevée:  elle 
rendra  de  réels  services  à la  circulation  générale  lors  de  l’établissement  du  pont  Mirabeau, 
qu’elle  mettra,  en  communication  directe  avec  la  rue  Mozart.  Le  prolongement  de  cette  voie, 
au  delcà  de  la  rue  Mozart  jusqu'à  la  rue  de  Fontis,  est  projeté. 

133.  — Gobelîiis  (rue  des),  13“  arrondissement. 

L’alignement  de  cette  voie  entre  le  boulevard  Arago  et  l’avenue  des  Gobelins  est  demandé. 

134.  — Grande -T niamlerîe  (rue  de  la),  l®""  arrondissement. 

L’élargissement  proposé  entre  la  rue  Saint-Denis  et  la  rue  Pierre-Lescot  entraînerait  à une 
assez  forte  dépense  si  on  procède  par  expropriation.  On  pouri-ait  remédier  à l’étranglement 
de  cette  voie  en  se  bornant  à viser  les  deux  immeubles,  côté  pair,  qui  avancent  considérablement 
sur  le  sol  de  la  rue. 

135.  — Graiids-Cliampis  (rue  des),  20“  arrondissement. 

L’élai-gissement  et  le  prolongement  de  cette  ruelle,  parallèle  à la  rue  d’Avron,  sont  réclamés  par- 
les habitants  ; une  petite  section  est  achevée  pi-ès  de  la  rue  des  Pyrénées. 

136.  — Grenelle  (rue  de),  7“  arrondissement. 

L’isolement  de  la  fontaine  monumentalô  qui  se  trouve  dans  cette  rue  est  projeté. 

13T.  — Greiiéta  (rue),  2“  arrondissement. 

L’élargissement  de  cette  rue  très  étroite,  entre  le  boulevard  Sébastopol  et  la  rue  Saint-Denis, 
a été  en  partie  réali.sé  par  les  démolitions  faites  par  les  propriétaires.  L’opération  pourra  être 
complétée  facilement,  un  seul  immeuble  restant  à aligner  au  coin  de  la  rue  Saint-Denis. 
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— Oi'eiiiei'-Saiiit -Lazare  (nie  du),  3=  arroiiiiisseinenl. 

Voir  : rue  aux:  Ours,  il'’  242. 

lîîîL  — llaiissmaiiii  (boulevard),  O''  arrondissement. 

Le  ti'onron  du  boulevard  Haussniann  restant  cà  ouvrir  s’étend  de  la  rue  Taitbout  au  boulevard 
des  Italiens.  Cette  opération  exécutée  établirait  une  communication  directe  entre  la  place  de  la 
Uépubliipie  et  la  place  de  l’Ktoile  et  formerait  une  des  voies  les  plus  belles  de  la  capitale.  Un  rap- 
jiort  sur  celte  opération  a été  présenté  au  Conseil  municipal  en  1886.  — Voir  : Rapport  n“  11, 
1886. 

1 — llaxt»  (rue),  2(U  arrondissement. 

Le  pi-olongement  de  cette  rue  est  compris  dans  l’opération  d’ensemble  du  groupe  des  Monti- 
bieufs.  Il  établira  une  communication  directe  entre  les  portes  des  Prés-Saint-Gervais  et  de 
Hagnolet. 

141.  — lien*  (rue),  13'=  arrondissement. 

Celte  rue  se  trouvera  absorbée  et  par  conséquent  élargie  par  l’une  des  grandes  voies  nouvelles 
projetées  dans  cet  arrondissement. 

Voir  : Rue  du  Commerce,  n°  80. 

14â.  — lloiiiitie-Ai*mé  (rue  de  1’),  4°  arrondi.ssement. 

Voir  : rue  des  Billettes,  n“  36. 

143.  — Hôpital  (boulevard  de  1’),  UP  arrondissement. 

Sous  le  nom  de  boulevard  de  l’Hôpital  prolongé,  une  voie  très  importante  est  projetée  entre 
la  place  d’Italie  et  la  place  de  Rungis;  un  tronçon  est  exécuté  enti'e  la  rue  de  Tolbiac  et  le 
carrefour  du  Moulin-des-Près;  l’exécution  de  la  section  entre  le  carrefour  du  Moulin-des-Prés  et 
la  place  d’Italie  (300  mètres)  rendrait  un  grand  service  à la  circulation  de  ce  quartier. 

144.  — ll«>tel-de-Vîlle  (avenue  de  I'),  3®  et  4“  arrondissements. 

Voie  projetée  partant  de  la  rue  de  Rivoli  près  l’Hôtel  de  Ville  pour  aboutir  rue  deTurbigo.  Celle 
importante  avenue,  dite  de  l’Hôtel-de-Ville,  ferait  disparaître  un  grand  nombre  de  ruelles  du 
centi’e  de  Paris  (rue  du  Renard,  l'ue  Pierre-au-Lard,  etc.)  et  assurerait  l'élargissement  de  la 
rue  Reaubourg,  dont  elle  emprunte  le  sol  depuis  la  rue  de  Rambuteau  jusqu’à  la  rue  de  Turbigo. 

Après  les  rues  des  Rillettes  et  des  Arcbives,  c’est  l’opération  urgente  la  plus  utile  dans  ces 
(juartiers  pi  ivés  d’air  et  de  lumière,  et  fermés  à la  circulation. 

145.  — Il«tel-cle- Ville  (quai  de  1’),  V'’ arrondissement. 

L’alignement  de  ce  quai  entre  la  rue  du  Pont-Louis-Pbilippe  et  la  rue  Geoffroy-Lasnier,  qui 
est  demandé  par  des  pétitionnaires,  serait  très  utile  à la  circulation. 


— 31 


i46.  — Hôtel-de-Ville  (rue  de),  4®  arrondissement. 

Celte  rue,  parallèle  au  quai,  est  siluée  derrière  le  bâtiment  de  la  caserne  Lobau.  Élroile 
et  insalubre,  elle  disparaîtra  en  parlie  lors  de  rélablisseinenl  d'une  voie  nouvelle  projetée  du 
quai  des  Céleslins  à la  place  Baudoyer  et  dégagera  l’église  Sainl-Gervais,  après  avoir  assairii 
une  grande  partie  de  ce  quartiei'. 

14T.  — «le»ii-Ja.c(|iies^  Rousseau  (rue),  1"  arroiulissemenl. 

La  mise  à l'alignement  des  immeubles  n“*  49,  51  el  59  est  demandée  en  vue  de  l’élargissement 
de  celle  voie.  Celle  opération  est  très  inléressanle  pour  la  circulation  à laquelle  va  bientôt  donner 
lieu  l’ouverture  de  l’Holel  des  Postes. 

148.  — Jeaii-Lantier  (rue),  1"  arrondissement. 

L’élargissement  de  cette  voie  est  lié  à la  reconstruction  des  écoles,  qui  sont  actuellement  dans 
■de  mauvaises  conditions  hygiéniques  et  dont  la  municipalité  demaii  le  le  remplacement  par  une 
construction  nouvelle. 

149.  — Jean  ne -tl’ Arc  (rue),  13®  arrondissement. 

La  rue  Jeanne-d’Arc,  ouverte  en  prolongement  de  la  rue  de  Patay,  entre  la  laie  de  Domrémy 
et  le  boulevard  de  la  Gare,  est  projeté  jusqu'au  boulevard  Saint-Marcel.  Cette  voie  imimrtante, 
dont  l’achèvement  est  d’un  grand  intérêt,  traversera  tout  le  13®  ari'ondisseraent,  et  mettra  en 
communication  le  centre  de  la  rive  gauche  avec  cet  arrondissement  et  la  banlieue. 

150.  — Jourdan  (boulevard),  14®  arrondissement. 

Boulevai’d  du  chemin  de  ronde  des  fortilications,  dont  la  largeur  doit  être  portée  à 40  mètres. 

151.  — Jussieu  (rue  de),  5®  arrondissement. 

Cette  rue,  en  prolongement  de  la  rue  des  Écoles,  est  latérale  à la  Halle-auK-Vins;  elle  doit  être 
l’objet  d’une  mesure  de  mise  à ralignement  entre  les  rues  du  Cardinal-Lemoine  et  Linné.  De 
nombreuses  pétitions  ont  réclamé  l’élargissement  de  celte  voie,  à la  suite  des  accidents  nombreux 
qui  se  sont  produits. 

15^.  — Kellermann  (boulevard),  13®  arrondissement. 

Boulevard  du  chemin  de  ronde,  dont  la  lai'geur  doit  être  portée  à 40  mètres. 

153.  — La  Boétie  (rue),  8®  arrondissement. 

L’élargissement  de  cette  voie,  très  importante  au  point  de  vue  de  la  circulation,  est  projeté 
entre  les  rues  du  Faubourg-Sainl-Honoré  et  Cambacéi'ès.  Il  y a lieu  de  remarquer  que  dans  celte 
parlie  un  certain  nombre  d’immeubles  sont  déjà  à l’alignement  nouveau. 

154.  — Lahroiiiste  (rue),  15®  arrondissement. 

Élargi.ssement  projeté,  entre  les  rues  Saint-Amand  et  de  Vouillé,  et  prolongement  projeté, 
de  la  rue  des  Morillons  à la  rue  de  Nice-la-Frontière. 


i 55.  — Lacaille  (l’iie),  17'  arrondi sseirienL 

La  rue  Lacaille,  ouverte  entre  les  rues  Balagny  et  Marcadel,  doit  être  prolongée  jusqu’au 
chemin  de  1er  de  Ceinture,  sur  les  terrains  du  dépôt  de  pavés. 

Voir:  quartier  des  Épineiées,  n"  ll'i-. 

I5C>. — Laccpède  (rue  de),  5' aia'ondissement. 

L'élargissement  de  la  rue  deLacépède  entre  la  nie  Monge  et  la  place  Contrescarpe,  constituerait 
avec  la  suppression  de  la  rue  Blainville,  une  opération  très  utile  à la  circulation  au  centre  du 
0'  ari-ondissemeiit. 

Voir  : rue  BlanwUle,  n°  B7. 

15T.  — La  Cliapelle  (rue  de),  18'  arrondi.s.sement. 

Un  certain  nombre  des  immeubles  de  cette  voie  devront  être  rescindés,  tant  au\  abords  du 
boulevard  de  La  Chapelle  (jue  dans  la  partie  médiane  de  cette  l'ue  importante,  avant  qu’elle  soit 
complètement  élargie. 

158.  — La  CoiHlamîiie  (rue),  17'  arrondissement. 

Le  prolongement  de  cette  voie,  ouverte  entre  l’av'enue  de  Clicby  et  la  rue  Dulong,  est  demandé 
jusqu’à  la  rue  Saussure. 

1 50.  — Laci'etelle  (rue),  la'  arrondissement. 

Rue  voisine  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  à achever  entre  les  rues  de  Vaugirard  et  Olivier-de 
Serres. 

1 60.  — Laeiniec  (hôpital),  7'  arrondissement. 

L’isolement  complet  de  cet  hôpital,  demandé  par  les  habitants  du  (piarlier,  ne  pourrait  s’ac- 
c.omplir  que  par  le  prolongement  de  la  laie  Oudinot  sur  les  terrains  de  la  maison  des  sœurs  de 
Saint-Vincent-de-Paul  d’une  part,  et  d’autre  part  du  côté  des  immeubles  de  la  rue  de  Sèvres, 
par  une  voie  prise  sur  le  terrain  occupé  par  l’iiôpital. 

16  4.  — Lîï  Feuîlla<le  (rue  de),  2'  arrondissement. 

L’élargissement  de  cette  voie  en  prolongement  de  la  rue  des  Petit.s-Champs  serait  très  utile, 
surtout  depuis  l’ouverture  de  la  rue  Étienne-Marcel. 

4 63. — Lnlaiiilc  (rue),  li'  arrondissement. 

Cotte  rue,  (jui  commence  rue  du  Champ-d’ Asile  et  s’arrête  rue  Liancourt,  rendrait  certaine- 
ment plus  de  services  si  elle  était  prolongée  jusipi’à  la  place  de  Montrouge. 

1 63.  — La  Keynie  (rue  de),  4'  arrondissement. 

L’élargissement  de  cette  voie  est  projeté  entre  la  ime  Saint-Martin  et  le  boulevard  de  Sébastopol. 
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Il  rendrait  service  en  assainissant  celte  nielle  et  en  donnant  un  délionclié  vei's  le  lioiilevard  au 
trop  plein  de  la  circulation  de  la  rue  Saint-Martin. 

164.  — L.a-Toiii*-<I’Auvei'ft-iie  (rue  de),  !)•'  arroiidi-ssement. 

Le  nivellement  de  la  rue  de  La-Tour-d’ Au  vergue,  qui  est  réclamé,  est  une  opération  impor- 
tante mais  surtout  très  dilîicile  à exécuter. 

165.  — (rue),  16'=  arrondissement. 

Le  nivellement  de  la  rue  Lanrislon  esl  lié  à l'abaissement  de  la  Imite  d’EUaii. 

Voir  : avenue  Victor- Hugo,  iV  344. 

166.  — Lavaiidièi*e.s  (rue  des),  l"''  arrondissement, 

11  parait  exister  un  projet  comprenanl  l’élargissement  de  celle  voie  en  lace  de  l’avenue 
Victoria,  et  l’édilication  d'un  groupe  scolaire  en  perspective  de  riiôlel-de-Ville. 

16T.  — Ledi'U-SSollÎBi  (avenue).  11"  et  1:2'=  arrondissements. 

Dès  1879  la  Ville  avait  placé  en  première  ligne  raclièvemeni  de  l’avenue  Ledru-Rollin,  si 
instamment  réclamé  par  les  populalions  des  1 D et  12"  arrondissernenls. 

Après  l’élargissemenl  du  pont  d’Austerlitz,  celte  opéralion,  au  point  de  vue  de  l'intérét  géné- 
ral de  la  circulation,  s'impose  à l’allenlion  du  Conseil  miiniinpal,  car  elle  doit  mettre  e;i  relation 
directe  toute  la  population  de  ces  arrondissements  indiisti  iels  avec  les  gares  des  grandes  lignes 
d’Orléans  et  de  Lyon-Méditerranée;  de  pins,  avec  l’avenue  Parmentier,  elle  reliera  directement 
ces  deux  gares  avec  celles  de  l'Est  et  du  Nord,  enfin  elle  assainira  toute  une  partie  de  la  ville 
cruellement  frappée  par  l’épidémie  cholérique  car  elle  fera  disparaili'e  un  grand  nombi'e  de 
passages,  impas.ses  et  cours  imsalubrcs  où  la  population  est  très  dense. 

11  importerait  donc  d’achever  à bref  délai  la  partie  déjà  ouverte  entre  le  ipiai  et  l'a  venue  Dau- 
mesnil,  ainsi  ipie  la  section,  déjà  classée  en  première  ui'gence,  conqirise  entre  le  pont  du  che- 
min de  fer  et  la  rue  du  Eauboiirg-Saint-Anloine.  Nous  espérons  ipie  les  ressources  de  la  Ville  per- 
mettront de  faire  l’opération  d’ensemble,  c’est-à-diim  d’ouvrir  cette  voie  complètement,  de  la  place 
Voltaire  au  pont  d’Austerlitz. 

16K.  — Lelevi-e  (boulevard),  1.3'=  armndissement. 

Boiilevai'd  du  chemin  de  ronde.  Élargissement  à 40  mètres,  en  partie  exécuté. 

16î>.  — Leiïesids'O  (rue),  l?"  arrondissement. 

Elargi.ssement  l'éclamé  entre  les  nies  Claiide-Pouillet  et  Lévis. 

ITO.  — (passage),  20"  arrondissement. 

On  demande  le  pi’olongement  île  cette  impasse  (voie  privée)  jusqu’au  cimetièim  du  Père-La- 
chaise, à l’extrémité  de  l’impasse  lîouland. 

Voir  : passage  Boidand,  n“  40. 


O 
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iiTti,  — Liviii^^stoiie  (nie),  18“  arrondissemciil. 

Celle  nie,  iini  est  amorcée  place  Saint-Pierre,  formera  le  pi'olongement  de  la  partie  de  la  rue 
d'Ürsel  qui  aljoulil'nie  de  Clignancoiirl. 

ITS.  — I.ioiivi*e  (pont  du),  l^et  6“  arrondissements. 

Le  pont  projeté  à ia  pointe  ouest  delà  Cité,  en  prolongement  de  la  rue  du  Louvre,  est  destiné 
à étalilir  une  commu  iicalion  importante  entre  la  live  gauclie  et  le  centre  de  Paris, afin  de  déciiai- 
ger  la  circulation  du  pont  des  Saints-Pores  et  du  Pont-Neuf. 

Voir  : rue  de  Rennes,  n“  27(5. 


1T3.  — Loiivi'e  (rue  du),  1"'  et  2“  arrondissements. 

Avant  1879,  celle  voie  était  amorcée  seulement  entre  les  rues  de  Rivoli  et  Saint-Honoré:  depuis,_ 
l'édilicaiion  de  l’Iiôlel  des  Postes  a amené  l’exécution  d’un  tronçon  important  entre  les  rues 
d’Argoul  et  CoipullièiT.  La  ci'éation  d’une  Bourse  de  commerce  entraînera  l’achèvement  entre 
les  rues  Coquillière  et  Saint-Honoré;  la  dernière  partie,  entre  les  rues  d’Argout  et  Mont- 
martre, est  comprise  dans  les  propositions  de  l’Administration  l'elalives.à  l’emploi  des  fonds 
de  l emprunt. 

Cette  voie  magistrale  doit  établir  une  communication  nouvelle  avec  la  rive  gauche  au  mo\en 
d’un  pont  aboutissant  entre  la  Monnaie  et  rinslitul,  en  face  du  prolongement  de  la  rue  de  Rennes. 

ITl. — Mac-Malioii  (avenue),  17®  arrondissement. 

Cette  avenue,  l’une  des  douze  (jui  rayonnent  autour  de  l’arc  de  triomphe  de  l’Étoile,  est  en- 
core inachevée  entre  la  rue  Monlenolte  et  l’avenue  des  Ternes. 

Cette  opération,  qui  sera  le  complément  de  l’achèvement  de  l’avenue  Niel,  établira  une  com- 
munication directe  entre  la  place  de  l’Étoile  et  la  place  Pereire. 


1T5.  — Matlaiiie  (rue  de),  0®  arrondissement. 

La  partie  de  cette  rue  ipii  n'est  pas  à l’alignement  est  située  entre  les  rues  du  Vieux-Colom- 
bier cl  de  Mézières,  et  portail  autrefois  le  nom  de  rue  du  Gindre. 

Cette  opération,  classée  déjà  en  1‘®  urgence,  a fait  souvent  l’objet  l’objet  des  délibérations  du 
Conseil  et  de  sa  3®  Commission.  Deux  projets  sont  toujours  en  présence  : le  premier,  indiqué  par 
la  ligne  droite,  consiste  à faire  disparaître  les  immeubles  du  côté  pair;  le  second,  inspiré  par 
l’économie,  effectue  l’élargissement  du  coté  des  numéros  impairs.  C’est  ce  dernier  projet  qui 
paraît  avoir  prévalu  dans  l’achèvement  de  la  mairie  du  (5®  arrondi,s.semenl,  il  ne  reste  plus  pour 
le  compléter  (pie  d'obtenir  le  retrait  de  deux  immeubles  peu  importants. 

ITO.  — (rue  de  la),  18®  arrondissement. 

Petite  rue  entre  les  rues  Séguin  et  des  Roses,  dont  on  demande  l’élargissement. 
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177.  — Mai»$oii-Blaiielie  Ojiiartier  de  la),  13®  arrondissement. 

La  transformation  de  la  vallée  de  la  Bièvre  doit  amener  dans  ce  quartier  l’ouverture  d’un 
grand  nombre  de  voies  nouvelles  et  le  prolongement  de  laios  existantes,  opérations  qui  ne  sont 
pas  toutes  détaillées  dans  ce  rapport.  (Rues  de  l’Espérance,  de  l?i  Butte-aux-Cailles,  Jonas,  Mau- 
rice-Mayer, etc.). 

178.  — Maître- Alhert  (rue),  5®  arrondissement. 

Rue  étroite  et  malsaine  du  quartier  de  la  place  Mauberl,  dont  on  demande  l’élargissement. 

179.  — Masséiia  (boulevard),  13®  arrondissement. 

Acbèvement  de  ce  boulevard  du  chemin  de  ronde  des  fortifications,  dont  la  largeur  doit  être 
portée  à 40  mètres. 

180.  — Matliis  (rue),  10®  arrondissement. 

La  rue  Matins  commence  rues  de  Flandre  et  de  Ciâmée  et  finit  actuellement  rue  Curial,  son 
prolongement  jusqu’à  la  rue  d’Aid^ervilliers  est  projeté  et  a été  classé  en  2®  urgence  en  1879. 
Il  a pour  but  d’établir  une  communication  avec  le  18®  aiu'ondissement  dans  les  terrains  compris 
entre  les  rues  Riqiiet  et  de  l'Ourcq,  distantes  l’une  de  l’autre  de  plus  de  6Ü3  mètres.  Ce  prolon- 
gement aurait,  en  outre,  pour  résultat  d’alléger  le  trafic  considérable  de  la  rué  de  Crimée. 

181.  — Maiilmée  (rue),  4' arrondissement. 

Rue  étroite  et  insalubre  dont  on  demande  l’élargissement,  surtout  à son  débouché  sur  la  rue 
Saint-Martin. 

18â.  — Mazai'iiie  (rue).  G®  arrondissement. 

On  a prévu  l’élargissement  de  la  rue  Mazarine  à son  débouché  sur  la  rue  de  Seine,  deri'ière 
l’Institut,  en  vue  de  faciliter  la  circulation  sur  ce  point. 

183.  — Mtehel-15î*;ot  (rue),  12®  arrondissement. 

Élai-gisseraent  sous  le  pont  du  chemin  de  fer  de  Vincennes,  opération  utile  et  urgente  pour  la 
circulation. 

184.  — Mickel-le-Coiute  (nie),  3®  arrondissement. 

Voir  : rue  aux  Ours,  n®  242. 

185.  --  Mignard  (rue),  16®  arrondissement. 

Le  prolongement  de  la  rue  Migiîard  est  une  des  voies  de  loti.sseme  it  du  jardin  fleuriste  de  la 
Muette. 

Voir  : jardin  de  La  Muette,  n®  200. 
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iHfî.  — ülileeiit  (impasse),  20'=  atTomlissoiiieuL 

Voie  privée  pour  laipjelle  les  travaiiv  de  voirie  el  d'assaiiiissemenl  l'éclamés  devraienl  être  ol)- 
lemis  des  proj)!  iélaii'es. 

Celle  observaiion  s’appliipie  à Poalcs  les  voies  (jiu  se  li'aiiveiil  dans  les  coiidilioiis  de  rimi)asse 
Milceitl. 

iHT.  — Aliltou  (rue),  9''  arroiidissemeiil. 

L‘‘  [ir.)l antïemenl  de  celle  voie  est  dennmlé  jus  jii'à  la  rue  Condorcel,  ni  face  la  rue  Oocliard- 
de-Saron.  iresl  là  nue  dos  opéralioiis  les  [iliis  iiiLéressanles  pour  la  circulaliou  dans  le  9"  arroii- 
disseiiieul. 

IHÎH.  — (ponl),  10"=  arroudissemeul. 

Ce  poul  sur  la  Seine,  projeté  eiilre  ceux  de  Grenelle  et  du  l*oiut-du-Jour,  établirait  une  com- 
iniinicaliou  nouvelle  entre  la  rive  droite  et  les  dései'ls  du  ipiarlier  de  Grenelle,  ipii  est  dépourvu 
de  moyens  de  conimnnicalion  el  complèlement  isolé  de  Paris;  ce  pont,  (iiii  doit  être  édifié  avec 
le  concours  de  I État,  assurera,  avec  rouvei-lure  del  i rue  de  Youillé,  le  développement  et  la  pi’os- 
périté  de  Grenelle  ; les  conseillers  municipaux  du  IS^'arromlissement  considèrent  ce  travail  comme 
étant  de  première  urgence. 

1«!>.  — Mii-hel  (nie),  ai  •rondissement. 

Cette  rue,  ouverle  entre  les  rues  Censier  et  des  Patriarches,  traverse  la  rue  Monge  el  est  une 
des  amorces  de  la  rue  l’Abbé-de-l'Épée  prolongée. 

Voir  : rue  de  V Abbé-de-l' Épèe , ir  I. 

tîlO.  — (rue),  9'’  arrondissement. 

La  rue  Mogador  est  oinerle  entre  le  boulevard  Hanssmami  et  la  me  de  Provence;  .son  prolon- 
gement est  pi-ojeté  jiisipi  a la  rue  Saint-La/.aiv,  où  elle  est  amorcée  sur  une  longueur  de  22  mètres. 
Avec  la  rue  Scribe,  la  rue  .Moga  lor  formera  le  prolongement  direct  (le  la  rue  de  Cücby  jusipi'au 
boulevard  des  Caimcines. 

1!H.  — Moines  (rue  de.s),  17‘‘-  arrondissement. 

On  demande  le  prolongement  de  cette  rue  jiisipfau  boulevard  Bessiéres,di'aversant  ainsi  le 
cbemin  des  Épinelles  el  le  cliemin  de  fer  de  Ceinture. 

— Moii(lé< OUI*  (l'iie),  l"''  arrondis.sement. 

L’élargissemenl  decelle  rue  entre  la  rue  deTiirbigoet  la  rue  de  la  Grande-Truanderie  est  achevé; 
la  partie  ipii  re.-de  à ouvrir  ifa  (lue  mètres,  elle  donnerait  accès  au  centre  des  Halles  et  facili- 
lerail  complèlement  la  circulation,  obstruée  dans  les  premières  heures  de  la  journée  aux  abords 
du  ma  relié. 

Cetm  o[iération,  classée  en  deuiième  urgence  en  1879,  a fait  l'objet  d'un  rapport  favorable  au 
Conseil  municipal,  ipii  a ajourné  sa  décision. 

Voir  le  rapport  prcsmlé  par  M.  Mesureur.  (dl-188i.i 
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193.  — Mon^e  (rue),  3*^  arrondissement. 

Celle  opération,  l'cconnue  depuis  longtemps  d'uiie  utilité  générale  incontestable,  s'impose  avec 
d’autant  plus  d'urgence  que  toute  la  partie  de  la  idve  gauche  ipie  la  rue  Monge  dessert  a pris 
un  grand  développement;  la  section  de  cette  voie  à terminer  assainirait  tout  le  quartier  avoisi- 
nant l'ancienne  place  iMaubert  et  permettrait  de  relier  aux  lignes  de  la  rive  droite  les  lignes  des 
Tramways-Sud. 

Cette  opération,  classée  en  deuxième  urgence  dès  1879,  proposée  jjar  l’Administration  pour 
être  exécutée  l’une  des  premières  sur  les  fonds  de  l’emprunt,  est  certainement  la  plus  urgente 
des  opérations  importantes  de  la  rix^e  gauche. 

L’ouverture  de  la  rue  du  Dante  complétera  cette  opération  d’assainissement  et  donnera  un 
nouveau  débouché  vers  le  centre  du  6'  arrondissement. 

194.  — Moiksîe»ii*-le-Pi‘iiic*e  (rue).  G®  arrondissement. 

• Le  nivellement  de  cette  rue,  près  le  boulevard  Saint-Michel,  est  une  opération  qui  est  réclamée 
mais  qui  présente  tie  grandes  dilficiiltés  d’exécution,  si  on  ne  veut  pas  y consacrer  des  crédits 
importants. 

195.  — Moiitiiriiii  (rue),  14'=  arrondissement. 

Le  prolongement  de  cette  rue,  située  entre  les  rues  Dareau  et  d’Alésia,  est  projeté  en  ligne 
brisée  jusqu’à  la  rue  de  la  Voie- Verte.  Ce  prolongement  peut  être  aussi  considéi  é comme  celui  de 
la  rue  de  la  Saône. 

19(>.  — Moiit-Ceiiîs  (l'ue  du),  18'=  arrondissement. 

Les  rues  du  Monl-Cenis,  Aza'is,  de  la  Bonne,  Saint-Vincent  et  Saint-Eleutlière  sont  placées  sur 
le  point  culminant  de  la  Butte-Monlmarli-e  ou  voisines  de  ce  point,  et  font  partie  de  cet  ensemble 
de  voies  nouvelles  qui  transformeront  complètement  ce  quartier.  Les  questions  de  nivellement 
apportent  de  grandes  ditTicullés  à leur  exécution,  non  pas  en  elles-mêmes,  mais  pour  leur  raccor- 
dement avec  le  reste  de  Paris. 

Nous  citerons  encore  dans  le  18“  arrondissement  des  rues,  dont  l’élargis.sement,  dans  cerlanies 
parties,  serait  très  utile  à la  circulation,  comme  les  rues  Marcadel,  du  Poteau,  des  Portes- 
Blanches,  etc. 

19T.  — MoiiteiMpoîvre  (rue  ; prolongée),  12*=  arrondissement. 

Le  complet  achèvement  de  la  rue  Montempoivre  doit  être  considéré  comme  une  opération 
d’intérêt  généi'al,  car  celte  rue,  véritable  prolongement  du  boulevaial  de  Beuilly,  établira  une 
communication  qui  fait  complètement  défaut  entre  le  1:2'=  arrondissement  et  la  porte  Monlem- 
poivre. 


19H.  — Moiitll»oeiif»«i  (gi'OLipe  des),  20“  ai'rondissemenl. 

L'ensemble  des  voies  piejetées  (]iii  compo.senl  le  groupe  des  Montibœufs  a été,  [)our  le  plus 
grand  nombre  de  ces  rues,  déclaré  d’utilité  publùpie;  leur  exécution  assainirait  toute  celle  partie 
du  quai  lier  Saint-Fargeau  et  metli  ait  en  valeur  des  lei  rains  couvei'ls  de  cabanes  insalubres  au 
pi'eraier  chef. 
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190.  — Moiitmartrc  (rue),  2'=  arroïKüssement. 

L’élranglemenl  de  la  rue  Aloiilmartre,  entre  les  lues  Saint-Sauveur  et  Mandar,  rend  très 
dangereuse  la  circulation  sur  celle  voie,  l'une  de>  plus  chargées  de  Paris,  et  justifie  les  pétition- 
naires (pii  demandent  la  mise  <à  l’alignement  des  maisons  n™()8à  88.  Cependant  il  y a lieu  de 
faire  remarquei’ (jiie  l’achèvement  de  la  rue  du  Louvre  créerait  sur  ce  point  un  vaste  carrefour 
et  ouvrirait  un  débouché  à la  circulation  de  la  rue  Montmartre. 

*200. — Moiiti>ai'‘iiaN.se  (gare).  11'"  arrondissement. 

Nous  devons  noter  ici  un  projet  déposé  au  Conseil  par  les  conseillers  des  XIV®  et  XV®  arrondis- 
sements, (pii  consiste  à reporter  la  gare  Montparnasse  au-delà  de  l’avenue  du  Maine  et  de 
supprimer  ainsi  les  viaducs  (jui  traversent  le  boulevard  Edgar-Quinetet  l’avenue  du  Maine. 

301.  — (rue  des),  15®  arrondissement. 

Ouverte  entre  les  rues  de  Dantzig  et  des  Fourneaux,  la  rue  des  Morillons  doit  être  prolongée 
jus(]ii’au  chemin  de  fer  de  l’Ouest,  où,  par  fétahlissement  d’une  passerelle,  elle  mettra  en  commu- 
nication les  14®  et  15®  arrondissements. 

Celte  opération,  urgente,  évitera  un  détour  d’un  kilomètre  au  moins  aux  voyageurs  se  rendant 
au  cliemin  de  fer  de  Ceinture-Ouest,  ou  venant  de  la  ligne  de  Versailles,  et  facilitera  la  création 
projetée  d’un  groupe  scolaire  qui  desservira  les  extrémités  des  XIV®  et  XV®  arrondissements. 


303.  — Moiiiretai'd  (rue),  5®  arrondissement. 

L’élargissement  de  cette  voie  entre  la  rue  de  l’Arbalète  et  le  carrefour  Monge  serait  très 
favorable  à la  ciiTulation  dans  ce  (juartier. 


309.  — Moiiliii-(le-la-Viei*$'e  (rue  du),  14®  arrondissement. 

L’achèvement  de  cette  voie,  qui  s’étendra  de  la  rue  d’Alésia  à la  rue  de  l’Orne,  serait  très  utile 
à la  circulation  locale. 


3<I4.  — Moiilîii-V’'ei*t  (rue  du),  14®  arrondissement. 

L’alignement  de  cette  voie,  entre  l’avenue  du  Maine  et  la  rue  des  Plantes,  serait  complété  par  la 
disparition  de  (pieliiues  immeubles.  Bien  que  la  circulation  soit  assurée  par  la  rue  d’Alésia  qui  est 
très  proche,  ce  qui  permet  d’attendre  une  circonstance  favorable  à cette  opération,  il  est  juste  de 
dire  que  depuis  que  le  prolongement  a été  exécuté  jusqu’à  la  rue  de  Vanves  par  l’initiative  privée, 
cet  alignement  est  attendu  avec  impatience. 

305.  — (rue  de),  4®  arrondissement. 

L’élargi-ssement  de  la  rue  de  Moiissi  serait,  en  même  temps  ipi’une  mesure  d’assainissement, 
une  opération  utile  pour  le  dégagement  des  écoles. 
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ÜOC>.  — Uloiizaïa.  (rue  de),  19'"  arrondissement. 

Celte  voie  nouvelle,  qui  finit  encore  en  impasse,  n'a  plus  qu'une  section  peu  importante  a 
ouvrir  pour  aboutir  au  boulevard  Sérurier  ; la  dépense  de  cette  opération  serait  donc  peu  élevée. 

SOT.  — Mozai't  (rue),  16®  arrondissement. 

La  rue  Mozart  formera,  avec  la  rue  Michel-Ange  et  l'avenue  de  la  Muette  pimietée,  une  voie  de 
grande  communication  entre  la  porte  de  Saint-Cloud  et  la  place  du  Trocadéro.  La  rue  Mozart 
n'est  pas  encore  achevée  entre  la  rue  Bois-le-Vent  et  la  rue  tle  Passy.  Les  tramways  s'arrêtent 
encore  à la  chaussée  de  la  Muette,  aulieu  d’être  prolongés  jusqu’à  Auleuil  au  grand  profit  de  ce 
quartier  dépourvu  de  moyens  de  communications  avec  le  centre  de  Paris. 

â08.  — Muette  (avenue  de  la),  16®  arrondissement. 

Avenue  projetée,  entre  la  place  du  Trocadéro  et  la  chaussée  de  la  Muette,  qui  doit  prolonger  la 
rue  Mozart  pour  donner  un  débouché  à la  banlieue  vers  la  place  de  l’Étoile,  assainir  de  vieux, 
quartiers  prés  de  la  rue  SchetTer  et  dégager  la  caserne  des  pompiers,  afin  d’a.s.surei'  au  service 
d'incendie  un  fonctionnement  plus  commode  et  plus  rapide. 

Voir  : rue  Mozart,  n“  207. 

— Muette  (jardin  de  la),  16®  arrondissement. 

Le  transfert  projeté  du  jardin  fleuriste  de  la  ville  de  Paris  au  Fond-des-Princes  pennettra  la 
mise  en  vente  des  terrains  occupés  par  ce  jardin,  et  entraînera  l’ouverture  d’un  certain  nombre 
de  voies  de  lotissement. 

âlO.  — Mûriers  (rue  des),  20®  arrondissement. 

Les  habitants  demandent  le  prolongement  de  la  rue  des  Mûriers  jusqu’à  la  rue  Éli.sa-Borey  ; 
celle  voie  mettra  en  communication  l'avenue  projetée  de  la  République  avec  la  rue  des  Cendriers. 

211.  — IVatiouale  (rue),  13®  arrondissement. 

Quelques  points  de  celle  voie  nouvellement  ouvei'te  ne  sont  pas  encore  à l’alignement. 

212.  — Nativité  (rue  de  la),  12®  arrondissement. 

Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Nativité  est  projeté  entre  la  rue  de  Gharenton  et  la  place 
Daumesnil.  Cette  rue  est  appelée  à rendre  de  grands  services  à la  circulation;  avec  la  rue  de 
Dijon  et  le  pontde  Tolbiac,  elle  établit  une  communication  importante  avec  la  rive  gauche. 

Le  Conseil  vient  de  se  prononcer  favorablement  pour  l’exécution  de  cette  opération. 

213.  — Ney  (boulevard),  18®  arrondissement. 

Elargis-sement  à 40  mètres  comme  pour  tous  les  boulevards  du  chemin  de  ronde. 

214.  — Nicolm  (rue),  12®  arrondissement. 

La  rue  Nicolaï  traverse  l’entrepôt  de  Bercy,  son  élargissement  est  projeté  entre  les  rues  de 
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Chnrontoü;  elle  s’amMe  acluellemenl  en  impasse  au  delà  delà  rue  de  Wallignies;  son  prolonge- 
men;,(|ui  est  demandé  jiisnu’à  l'avenue  IJaumesnil,  rendrait  service  à la  circulation  de  ce  (piailier. 

5.  — Xîeole  (rue),  îi®  ai-rondissemenl. 

Prolongement  entre  la  rue  du  Val-de-Gràce  et  la  rue  Saint-Jac(iues. 

Voir  : rue  des  Feuiltuntincs,  n”  Ü20. 

210.  — ]\ieol<»  (rue),  lO®  arrondissement. 

La  rectilication  des  alignements  de  cette  rue  du  côté  de  la  rue  de  Passy  est  demandée  par  de 
nombreux  pétitionnaires.  Cette  mise  à raliguement  est  nécessaire  à la  circulation  dans  ce 
(]uai'tier. 

SIT.  — Xîel  (avenue),  17“=  arrondi-ssement. 

L'avenue  Niel,  entreprise  depuis  dix-liuit  ans,  est  destinée  à mettre  en  communication  directe 
la  commune  de  Levallois-Perret  avec  la  région  du  Champ-de-Mars;  elle  est  indispensable  pour 
relier  la  place  Perdre  à l'Arc  de  triomphe  de  l’Étoile.  Exécutée  en  deux  tronçons  sur  une  lon- 
gueur de  (juatre  cents  mètres;  son  achèvement  porte  sur  une  longueur  d’environ  deux  cents 
mètres,  partagée  en  deux  parties  par  deux  îlots  d’immeubles. 

L’achèvement  de  l’avenue  Niel,  ajourné  par  décision  du  Conseil  jusqu’au  moment  de  l’em- 
luaint,  donnera  lieu  à l’ouverture,  par  l’industrie  privée,  de  chantiers  de  travaux  très  im- 
poi'tants;  il  est  compris  dans  l'emploi  des  réserves  de  l’emprunt. 

Le  régime  des  égouts  de  celte  région  ne  peut  être  amélioré  que  par  l’achèvement  de  l’avenue; 
d’autre  part,  il  faut  reconnaître  que  cette  o[iératîon  înachevée  condamne  toute  la  région  avoisi- 
nante à l’immobilité. 

218.  — (rue  de),  3®  arrondis.sement. 

Le  prolongement  demandé  de  la  rue  de  Normandie,  entre  les  rues  Chaidot  et  de  Picardie, 
compléterait  le  dégagemeiU  des  aborcL  du  Temple. 

210.  — Xouvelle  (rue  A),  2®  arrondissement. 

Cette  rue,  projetée  en  prolongement  de  la  rue  Dussoubs,  commencerait  rue  Réaumur  et  abou- 
tirait boulevard  Bonne-Nouvelle.  Celte  opération  très  importante  déboucherait  la  rue  nouvelle 
des  Filles-Dieu  et  compléterait  l’assaini-ssement  du  quartier  Bonne-Nouvelle;  elle  ferait  disparaître 
labiilte(]uidépareencore  laligne  de  nos  grands  boulevards  intérieurs,  près  delà  porte  Saint-Denis. 

22<h  — Xoiivelle  (rue),  3®  ari'ondissement. 

Cette  l'ue  est  destinée  à établir  une  communication  entre  la  l'ue  Meslay  et  le  boulevard  Sainl- 
iMarliu.  üii  rappoi't  récent,  présenté  au  Conseil  par  .M.  .Mesureur  (n' 3'i — I88fi),  a indiqué  les 
différents  jirojets  l'elatifs  à l’ouverlui'e  de  ce  jcassage. 

221.  — Xoiivelle  (rue),  4®  arrondis-sement. 

Celle  voie  nouvelle,  d’une  largeur  de  20  mètres,  est  projetée  entre  le  quai  des  Célestins  et  la 
place  Haudoyer. 

Voir:  laie  de  V llûtel-cle-Ville,  n°  14G. 
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âââ.  — Xoiivelle  (rue),  arrondissement. 

Rue  entre  le  lycée  Henri  IV  et  le  Jardin-des-Plantes,  qui  ligure  au  plan  dit  « des  .\rtistes  », 
mais  dont  le  projet  a été  complètement  abandonné. 

— Nouvelle  (rue),  5“  arrondissement. 

Rue  nouvelle,  entre  les  rues  de  Navan-e  et  Linné. 

Cette  voie  d’accès  aux  arènes  de  Liilèce  a fait  l’objet  de  plusieurs  délibéi-ations  du  Conseil  mu- 
nicipal (jui  en  a.ssurent  l’exécution  à bref  délai. 

— Nouvelle  (rue),  13“  arrondissement. 

Une  voie  nouvelle  assez  importante  est  projetée  entre  la  place  de  Rungis  et  le  carrefour  des 
imes  de  la  Glacière  et  de  la  Sanlé.  Elle  prend  la  rue  du  Pot-au-Lait  à son  point  de  départ  sur  la 
place  de  Rungis  et  aboutit  comme  elle  au  même  point,  rue  de  la  Glacière  ; elle  est  donc  destinée  à 
remplacer  avantageusement  la  rue  du  Pot-au-Lait,  tortueuse  et  impraticable  pour  la  circulation. 

22^,  — Nouvelle  (rue),  13“  ai'rondissement. 

Cette  rue  est  projetée  sur  les  terrains  de  la  Salpêtrière  qu’elle  traver.se  du  boulevard  de 
l’Hôpital,  bauteur  du  boulevard  Saint-.Marcel,  jusqu’à  l'angle  des  rues  Jenner  et  Bruant;  de  ce 
dernier  point  elle  serait  continuée  ju.S(pi’au  boulevard  de  la  Gare  en  passant  sur  une  partie  de  la 
cité  Doré  et  en  assaini.ssant  toutes  les  petites  ruelles  qui  avoisinent  celte  cité. 

Cette  voie  toute  entièi-e,  prise  sur  les  terrains  du  jardin  de  la  Salpêtrière,  ne  rencontre  aucune 
construction,  lai.ssant  d’un  côté  les  bâtiments  de  l'bospice  et  de  l’autre  le  magasin  central  des 
hospices  ; cette  opération  très  utile  serait  donc  facilement  réali.sable. 

— Nouvelle  (rue),  13“  arrondissement. 

Cette  voie  nouvelle  à ouvrii'  serait  latérale  à la  gare  et  au  chemin  de  fer  d’Orléans,  entre  le 
boulevard  de  l’Hôpital  et  le  boulevard  de  la  Gare. 

Elle  séparerait  et  isolerait  complètement  l’bospice  de  la  Salpêtrière  du  chemin  de  fer. 

— Nouvelle  (rue),  14“  ari'ondissement. 

Cette  rue  est  projetée  entre  la  laie  de  la  'rombe-lssoire,  angle  de  la  rue  d’Alésia,  et  l’avenue 
d’Orléans,  station  Ceinture.  Elle  est  amorcée  déjà  avenue  d'Orléans,  et,  elle  melti-ait  en  valeur 
d'immenses  terrains  dépourvus  de  toute  viabilité,  dont  la  plupart  appartiennent  à la  Ville. 

— Nouvelle  (rue),  15“  arrondis.sement. 

Projetée  entre  la  rue  de  Vouillé  (angle  de  la  rue  Labrouste)  et  la  rue  des  Morillons  (angle  de 
la  rue  Brandon). 

ââO*  — Nouvelles  (rues),  17“  ari'ondissement. 

Voir:  quartier  des  Épineites,  n“  114. 
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â30.  — Xoiivelle  (avenue),  18*  aiTondissement. 

Sous  l’Empire,  a été  projetée  une  rue  dans  l’axe  de  l’église  Saint-Bernard,  destinée  à mettre  en 
rapport  les  rues  de  l.a  Chapelle  et  Stéphenson,  (jui  dépendent  du  quartier  de  la  Goutte-d’Or,  dont 
la  première  l'orme  la  limite  du  côté  de  l’est;  elles  se  trouvent  séparées  par  le  chemin  de  fer  du  Nord, 
sur  une  distance  de  pi’èsde  oüü  mètres,  entre  les  ponts  des  rues  de  Jessaint  et  üoudeauville. 

Celte  rue,  portée  depuis  lors  sur  tous  les  plans  de  Paris,  ligure,  dans  le  ti'avail  d’ensemble  de 
1879,  sous  le  n‘’  des  percements  à entreprendre  dans  le  18*  arrondissement. 

11  a été  plusieurs  fois  ((uesiion  de  remplacer  cette  rue,  d’une  utilité  si  évidente  pour  le  quartier 
delà  Goutte-d’Or  et  le  18*  ari'ondissement  tout  entier,  par  une  rue  en  prolongement  de  la  rue 
du  Département,  qui  viendrait,  par  un  alignement  brisé,  rejoindre  la  rue  Myrrha  à .son  point 
d'incidence  avec  la  rue  Stéphenson. 

C’est  la  rue  correspondant  à cette  dernière  .solution,  dont  il  est  fait  mention  dans  le  rapport 
deM.  Cernesson  de  1879  sous  le  nom  de  « rue  nouvelle  pour  faire  suite  à la  rue  du  Département  i. 

Cette  dernière  rue  présentei'ait  queliiues  avantages  sur  celle  en  face  Saint-Beimard,  au  point 
de  vue  de  la  circulation  générale  du  18*  arrondissement,  mais  elle  a toujours  été  écartée  comme 
étant  plus  chère  (jue  l’autre;  une  étude  récente,  faite  pai‘  l’Administration,  et  soumi.se  en  ce 
moment  à la  3*  Commis.sion,  conllrme  le  fait. 

331*  — l\^ouvelle  (laie),  18*  arrondissement. 

Cette  rue  nouvelle,  en  projet,  est  destinée  à relier  la  rue  Pajol  et  la  rue  Philippe-de-Girard  à la 
rue  de  La  Chapelle,  dans  la  paidie  comprise  entre  la  rue  du  Département  et  la  rue  Biquet. 

Les  ateliers  du  chemin  de  fer  de  l’Est  ont  leur  sortie  dans  la  rue  Pajol.  Le  nombre  d’ouvriers 
occupés  par  cette  Compagnie  est  considérable,  ils  sont  obligés  de  faire  un  long  détour  pour 
gagner  la  rue  de  La  Chapelle  et  le  quartier  de  la  Goutte-d’Or,  où  ils  habitent  en  grand  nombre. 

L’ouverture  de  celte  rue  est  vivement  désirée  par  la  population  ouvrière  du  quartier  et  lui 
rendrait  incontestablement  un  grand  service. 

333.  — Nouvelle  (rue),  20*  ai'rondi.ssement. 

Une  l'ue  nouvelle  est  projetée,  dans  le  quartier  de  Charonne,  entre  le  cours  de  Vincennes  et  la 
rue  de  Bagnolet;  elle  doit  établir  une  communication  intermédiaire,  parallèle  à la  rue  des 
Pyrénées  et  au  boulevard  de  Charonne  ; elle  élargira  la  rue  de  Buzenval  et  le  pas.sage  Papier. 

333.  — Xonvelle  (rue),  20*  arrondissement. 

Des  pétitionnaires  demandent  l’ouverture  d’une  voie  d’accès,  non  projetée  encore,  entre  la 
rue  de  Ménilmontant,  à l’angle  de  la  rue  des  Amandiers,  et  la  rue  Sorbier,  à l’angle  de  la  rue 
Champlain. 

Celte  opération  devra  être  étudiée. 

33 'ï.  — (rues),  20*  arrondissement. 

Dans  le  (piadi-ilalère  formé  par  les  rues  de  Belleville,  des  Rigoles,  Levert  et  Pixérécourt,  on  a 
projeté  quelques  voies  nouvelles  (jui  rendront  de  grands  services  à la  circulation  et  mettront  en 
valeur  des  terrains  assez  vastes  dépourvus  de  toute  viabilité. 
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ÎÎ35.  - Xoyeis  (rue  des),  airondissemenl. 

La  rue  des  Noyers  se  trouve  en  bordure  du  boulevard  Saiiit-Gei'main,  entre  la  place  des  Carmes 
et  la  rue  Tbénard  ; conservée  en  partie  du  cftté  pair  lors  du  percemeni  de  ce  boulevard,  elle  se 
trouve  en  contre-bas;  la  disparition  et  la  reconstruction  des  immeubles  actuels  permettra  de 
relever  la  voie,  ainsi  que  cela  a eu  lieu  déjà  à l’angle  de  la  rue  des  Carmes. 

336.  — Oi*den<er  (rue),  18'=  arrondissement. 

La  lue  Oïdener  fait  pajtie  d une  voie  circulaire  de  grande  communication  qui,  sous  des  noms 
divers,  traverse  les  ai'iondissemenls  du  Nord  du  17<=  au  20-=  ; son  étranglement  vers  la  rue  de  La 
Chapelle  est  donc  des  plus  pi-éjudiciables  à la  circulation  générale.  Déjà  cetle  opération  a été 
classée  en  deuxième  ui-gence;  on  comprend  son  utilité  si  on  i-emarque  (pCelle  est  la  seule  voie 
médiane  entre  les  fortiticatioiis  et  le  boulevard  de  La  Chapelle,  et  qu’elle  dessert  le  bassin  de  La 
Villette,  les  gares  de  marchandises  et  les  ateliers  du  Nord,  de  l'Est,  de  la  Ceinture,  du  Gaz  et  des 
Omnibus  ; la  circulation  de  cette  rue  est  donc  très  considéi-able. 

— Oi'fèvres  (quai  des),  !«'■  arrondissement. 

L’élargissement  du  quai  des  Orfèvres,  à l’entrée  du  pont  Saint-Michel,  serait  une  opération 
très  bonne  poui  la  circulation  et  pour  l’embellissement  de  la  Cité. 

33H.  — Oi'filst  (rue),  20*=  arrondissement. 

Cette  lue,  entie  la  lue  de  la  Bidassoa  et  la  rue  de  la  Républiipie,  n’est  jias encore  complètement 
ouverte;  elle  serait  très  utile  à la  circulation  locale. 

330.  — OHllon  (rue  de  1’),  arrondissement. 

Élargissement  partiel,  réclamé  par  les  habitants. 

2^0,  — Oi'tenii::^  (rue  des),  20'=  arrondissement. 

L’élargis.sement  de  la  rue  des  Orteaux  et  des  petites  nies  désignées  sous  le  nom  de  groupe  des 
Orteaux,  classé  en  première  urgence  en  1879,  est  à peu  près  complèteme;  t obtenu  aujourd’hui, 
un  immeuble  peu  important  masque  encore  la  rue  des  Orteaux  à son  débouché  sur  la  rue  de 
Bagnolet. 

— Oiieikit  (rue  de  1’),  14®  arrondissement. 

Le  rescindement  de  deux  immeubles  de  peu  d’importance  est  indiqué  dans  cette  rue  par  les 
besoins  de  la  circulation  et  pour  sa  sécurité. 

— Oiii-s  (rue  aux),  3'=  arrondissement. 

Cette  voie,  projetée  en  prolongement  de  la  rue  Étienne-Marcel,  commence  au  boulevard  de 
Sébastopol  et  aboutira  au  boulevard  Beaumarchais  ; elle  a pour  but  d’établir  une  grande  voie  de 
communication  dans  le  centre  de  Paris  et  d’assainir  une  partie  du  3®  aiTondissement.  Elle  em- 
prunte, en  ellet,  le  sol  des  rues  du  Grenier-Saint-Lazare,  Micbel-le-Comte,  des  Vieilles-Haudi  iettes, 


lies  Qualre-Fils,  de  la  Perle,  du  Parc-Hoyal  el  de  Tliorigny,  dont  elle  porte  la  lai’geur 
à 20  mètres. 

Cette  opération,  qui  s’imposera  dans  un  avenii'  plus  ou  moins  prochain,  est  réclamée  en  partie, 
au  moins  comme  besoin  immédiat,  jusqu’à  la  rue  Saint-Martin,  alin  de  faire  disparaître  ce  cloaque 
absolument  mabsain  et  d’un  très  vilain  aspect  du  côté  du  boulevard  Sébastopol  ; la  longueur  de 
de  celle  section  à ouvrir  est  de  00  mètres. 

— Paiioyaiix  (l'ue  des),  20'’  arrondissement. 

Cette  rue  doit  être  élargie  siii'  plusieurs  points,  notamment  à l’angle  de  la  rue  des  Amandiers, 
oïl  le  développement  de  la  circulation  rencontre  un  olistacle. 

— I*îii*e-Koyal  (rue  du),  3'-'  a rrondis.se ment. 

Voir  : rue  aux  Ours,  n"  242. 

S'%5.  — Pafiiieiitîei'  (avenue),  10'=  et  11'  arrondissements. 

L'exécution  de  la  partie  de  l’avenue  Paianentier  ipii  doit  mettre  en  communication  la  rue  du 
Fauboui'g-Sainl-Martin  avec  la  l'ue  du  Faul,oarg-du-Temple,  ainsi  que  de  la  piartie  (juiréunira  ces 
deux  faubourgs  avec  tout  le  11'  arrondis.sement,  est  d’une  utilité  générale  incontestable;  classée 
déjà  en  première  ni’gence  en  187!),  celte  opération  est  proposée  par  l’Administration  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  1880. 

S'fO.  — Pascî»!  (rue),  14' arrondissement. 

Le  prolongement  de  celte  rue  (ouverte  dans  le  3'  arrondissement)  à travers  le  13'  arrondisse- 
ment se  rattache  à l’ensemble  des  opérations  relatives  à l’assainissement  de  la  Bièvre  ; celte  rue, 
qui  dans  son  état  actuel  forme  déjà  la  suite  de  la  rue  Monge,  deviendrait  une  des  voies  les  plus 
importantes  de  la  rive  gauche  jiar  les  communications  i|u’elle  établirait  entre  le  centre  de  Paris, 
la  vallée  de  la  Bièvre  el  la  gare  aux  marchandises  de  Gentilly. 

Des  |)ro[)o.sitions  sont  faites  en  ce  moment  au  Conseil  [lar  rAdniinislration  en  vue  de  l’achève- 
ment de  cette  opération. 

— Péclioîii  (groupe),  19'  arrondissement. 

L’assainissement  des  rues  appelées  groupe  Pécboin  était  déjà  reconnu  en  1879  comme  étant 
d’une  extrême  urgence  ; depuis  quelijues  travaux  ont  été  faits. 

Voir  : Rie  de  la  BuUe-Chaumont,  n“  53. 

— l*èi*e-Lacl»aîse  (cimetière  du),  20'  arrondissement. 

Les  habitants  du  quartier  du  Père-Lachaise  demandent,  dans  le  but  de  faciliter  les  communi- 
cations et  comme  mesiii  e d’assainissement,  l’établissement  d’un  boulevard  de  ronde,  voie  d’isole- 
ment autour  du  cimetière  de  l’Est  ; le  pei-cement  de  l’avenue  de  la  Républiipie,  en  en  modifiant 
un  peu  le  tracé,  pourrait  déjà  donner  satisfaction  à ce  vœu,  et  il  y aurait  lieu  d’étudier  le  tracé 
des  autres  rues  d’isolement. 


IV°  48 


— 45  — 


S 49.  — Perle  (rue  de  la),  3®  arrondissement. 

Voir  : rue  aux  Ours,  n“  242. 

350  — Periiety  (rue),  14'  aiTondissemenl. 

On  réclame  le  classement  de  la  pai  tie  de  cette  voie  située  entre  les  rues  de  l’Ouest  et 
Vercingétorix. 

351.  — Petît-Poiit  (rue  du),  o'  arrondissement. 

Voir  ; l'ue  Saint-Jacques,  n“  292. 

353.  — Petîts-Cliaiiips  (rue  des),  l"  ai-rondissernent. 

L’élargissement  demandé  de  la  rue  des  Petits-Champs  jusqu’à  l’avenue  de  l’Opéra  serait  sans 
doute  très  onéreux,  car  celte  mesure  atteindrait  tout  un  côté  de  la  rue  jusqu’à  la  rue  Sainte- 
Anne:  toutefois,  il  faut  reconnaître  que  l’ouverture  de  la  rue  Étienne-.Marcel  doit  amener  sur 
la  place  des  Victoires  une  circulation  telle  que  les  débouchés  actuels  seront  bientôt  absolument 
insuffisants.  Il  y aurait  donc  lieu  d’examiner  la  création  de  débouchés  vers  le  nord-ouest,  soit 
par  l’élargissement  des  rues  de  la  Feuilladeet  des  Petits-Champs,  soit  par  la  rue  Vide-Gousset 
portée  à 2Ü  mètres  et  la  place  des  Petits-Pères  rectitiée. 

Voir  : place  des  Victoires,  n°  342  ; place  des  Petits-Pères,  n°  233. 

L’opération  de  l’agrandis.sement  de  la  Banque  de  France  aurait  réalisé  l’élai'gissement  de  la 
rue  des  Petits-Champs  jusqu’à  la  rue  de  Richelieu. 

353.  — Petîts-Pèi-es  (place  des),  2'  arrondissement. 

La  i-ectitlcation  de  la  place  des  Petits-Pères  qui  est  proposée  par  les  conseillers  du  IF  arron- 
dissement, sera,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  le  complément  nécessaire  de  la  nie 
Étienne-Marcel  et  de  l’achèvement  de  la  place  des  Victoires;  elle  comporterait  l’élargissement 
de  la  rue  de  la  Banque  au  point  où  son  étranglement  est  des  plus  dangereux,  et  entraînerait 
la  suppression  du  passage  des  Petits-Pères;  elle  permettrait  l’agi'andissement  de  la  mairie  du 
2'  arrondissement,  réclamé  instamment  par  la  municipalité. 

La  cii'culation  amenée  par  la  rue  Etienne-Marcel  sur  la  jdace  des  Victoires  trouverait  alors  un 
large  débouché  par  la  rue  Vide-Gousset  élargie,  la  place  des  Petits-Pères  et  la  rue  de  la  Banque 
jusqu’à  la  Bourse. 

354.  — Peiiplîei's  (poterne  des),  13'  arrondissement. 

Les  habitants  du  quartier  ont  demandé  l’élargissement  à 12  mètres  de  cette  poterne  du  mur 
d’enceinte  et  l’aménagement  des  voies  aux  abords.  Ces  opérations  ont  été  étudiées  et  sont  en 
projet. 

355.  — Peupliers  (rue  des),  13'  arrondissement. 

L’achèvement  de  celte  rue  entre  le  pont  du  chemin  de  fer  de  Geiature  et  le  pont  de  Tolbiac 
est  à l’élude,  et  se  rattache  à l’ensemble  des  opérations  relatives  à la  Bièvi-e. 


S50.  — Piat  (rue),  20'"  arrondissement. 

Le  prolongement  de  la  nie  Piat,  qui  commence  rue  de  Belleville,  est  demandé  jusqu’à  la  rue 
des  Couronnes. 

S5T.  — Pierre- Lescot  (rue),  l®’’  arrondissement. 

La  mise  à ralignement  de  la  partie  comprise  entre  la  rue  de  la  Grande-Truanderie  et  la  rue 
Étienne-Marcel  a été  projetée  en  1879  sous  le  nom  de  la  rue  Saint-Jacques-de-l'Hôpital.  Cette 
opération  se  rattache  au  dégagement  des  Haltes  centrales. 

ÎÎ5H.  — Pirouette  (rue),  1"  arrondissement. 

Voir  : rue  Mondètour , n“  192. 

— Plaine  (rue  de  la),  20'’  arrondissement. 

Cette  rue  doit  être  élargie  entre  le  hoidevard  de  Charonne  et  la  rue  des  Pyrénées.  Des  proprié- 
taires sont  en  instance  près  de  la  Ville  pour  oiivi'ir,  sur  leurs  terrains,  le  prolongement  de  cette 
l'ue  jusqu’au  chemin  de  fer  de  Ceinture.  De  ce  point,  elle  pourrait  être  projetée  en  ligne  obli(|ue 
jusqu’à  la  porte  de  Montreuil,  et  deviendrait  ainsi  une  voie  d’une  utilité  incontestable  pour  la 
cii'culation.  11  faudrait  toutefois  rései’ver  son  passage  sous  le  viaduc  nrojeté  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture. 

— Plantes  (rue  des),  14'  ai'rondissement. 

La  rue  des  Plantes  conduit  à la  porte  de  Châlillon,  son  prolongement,  entre  l’avenue  du  Maine  et 
la  rue  du  Champ-d’ Asile,  puis  à travers  le  cimetière  du  Montparnasse,  serait  une  opération  très 
utile  pour  la  circulation,  que  l’immense  territoire  fermé  du  cimetière  gêne  considérablement; 
mais,  comme  il  est  dit  dans  une  note  de  M.  .Jacques,  « les  morts  sont  plus  difficiles  à exproprier 
que  les  vivants  et  l'opération  est  arrêtée  par  la  traversée  du  cimetière  ». 

On  pourrait  entreprendre  toutefois  le  tronçon  compris  entre  l’avenue  du  Maine  et  la  rue  du 
Champ-d’Asile  et  poursuivre  ensuite  l’achèvement  de  cette  voie,  qui  répond  à un  intérêt  général 
évident. 

— Poiiit-(lii-Joiii*  (i-ue  du),  16' arrondissement. 

Le  prolongement,  entre  la  rue  Claude-Lorrain  et  l’avenue  de  Versailles,  de  la  rue  du  Point- 
du-Jour  compléterait  très  utilement  cette  opération  et  n’entraînerait  pas  une  grande  dépense 
pour  la  Ville. 

Un  tronçon  important  reste  encore  à ouvrir  entre  les  rues  François-Gérard  et  Gros. 

— ■•oîiite-d’lvry  (rue  de  la),  13'  arrondissement. 

Le  prolongement  de  cette  rue,  demandé  comme  l’un  des  travaux  secondaires  à exécuter  dans 
le  13'  arrondissement,  serait  très  utile  à la  ciixulation  entre  l’avenue  de  Choisy  et  la  rue  du 
Châleau-des-Rentiers.  Toutefois,  l’établissement  de  la  gare  aux  mai'chairlises  de  la  .Mai.son- 
Rlanche,  qui  est  projetée  sur  ce  point,  moditierait  considérablement  le  projet  actuel. 
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â03.  — Poniatowski  (boulevard),  12®  arrondissement. 

Boulevard  du  chemin  de  ronde,  dont  la  largeur  doit  être  portée  à 40  mètres,  entre  la  porte  et 
la  rue  de  Picpus. 

364.  — Poiit-Xeuf  (ime  du),  1"  arrondissement. 

Tout  Paris  connaît,  dans  la  rue  du  Pont-Neuf,  la  maison  qui  avance  de  quatre  mètres  sur  la 
voie  publique. 

La  disparition  de  cet  immeuble  a été  demandée  depuis  longtemps,  car  il  apporte  une  grande 
gêne  <à  la  circulation  considérable  de  cette  rue,  le  plus  important  débouclié  des  Halles  vers  la  rive 
gauche. 

365.  — Port-Uoyai  (boulevard  de),  14^  arrondissement. 

Mise  à l’alignement  de  la  Maison  d’accouchement. 

366.  — Poi*t-Malioii  (rue  de),  2®  arrondissement. 

La  rectification  de  nivellement  à faire  dans  cette  rue  serait  très  désirable  pour  la  circulation  ; 
elle  a été  l'objet  d’une  entente  avec  les  propriétaires  des  immeubles  en  contre-bas,  ratifiée  p.ar 
le  Conseil. 

36T.  — Pot-aii-Laît  (rue  du),  13®  arrondissement. 

Voir  : rue  Nouvelle,  n®  224. 

368.  — Pi*èti»es-8aîiit-Gei‘iiiaîii-l’Auxei‘i»oîs  (rue  des),  1®‘-  arrondissement. 

Cette  rue,  au  chevet  de  l’église  Saint-Germain-l’Auxerrois,  n’est  accessible  qu’aux  piétons. 
Cette  petite  opération  serait  très  utile  t la  circulation,  ainsi  que  la  mise  à l’alignement  définitif 
de  la  partie  de  la  rue  o(i  se  trouve  l’école  primaire. 

369.  — Quatre-fils  (rue  des),  3®  arrondissement. 

Voir  : rue  aux  Ours,  n°  242. 

3TO.  — Kaimiiii  (rue),  20®  arrondissement. 

On  réclame  l’élargissement  de  cette  rue,  qui  appartient  au  groupe  des  petites  ruelles  des  Ron- 
deaux, des  Rondonneaux,  etc.,  situées  près  du  cimetière  du  Père-Lachaise. 

3T1.  — Itéale  (rue  de  la),  l®"  arrondissement. 

L’élargissement  définitif  de  celte  rue,  l’un  des  dégagements  des  Halles  centrales,  serait  très 
dé.sirable. 

3T3.  — Réaiimiiv  (rue),  2®  et  3®  arrondissements. 

Dans  sa  direction  générale,  cette  rue  est  sensiblement  parallèle  à la  rue  aux  Ours.  Déjà  ouverte 
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sur  (leux  parties  de  son  parcours  : de  la  place  de  l’Opéra  à la  rue  Notre-Dame-des-Vicloires,  sous 
le  nom  de  rue  du  4-Septembre,  de  la  rue  Saint-Denis  à la  rue  de  Bretagne,  qui  la  continue,  sous 
son  propre  nom,  il  s’agit  de  réunir  ces  deux  tronçons  par  un  percement  de  (i[}9  mètres  de  longueur. 
Dans  ce  parcours,  la  rue  Réaumur  fait  disparaître  une  partie  de  la  rue  .loquelet,  coupe  en  biais 
la  rue  .Montmartre  à la  hauteur  de  l’ancienne  cour  des  .Messageries,  les  rues  de  Gléry,  d’Aboukir, 
des  Petits-Carreaux  et  enlève  tout  le  côté  des  numéros  pairs  de  la  rueTbévenot  ; l’ouverture  de 
l'inipasse  Froissari,  séparé  du  boulevard  des  Filles-du-Calvaire  par  une  épais.seur  de  quelques 
mètres  .seulement,  ferait  déboucher  la  rue  de  Bretagne  sur  ce  boulevard.  Les  (juartiers  du  centre 
.seraient  mis  ainsi  en  communication  avec  les  gares  de  Vincennes  et  de  L\on,  tandis  (|ue,  par  les 
grandes  voies aboutis.sant  à la  place  de  l’Opéra,  ils  .seraient  reliés  à la  gare  Saint-Lazare,  à l’ouest 
et  au  nord-ouest  de  Paris.  La  rue  Réaumur  deviendrait  alors  une  des  plus  importantes  artères 
commerciales  de  la  circulation  parisienne. 

L’urgence  de  cette  voie  nouvelle  n’est  plus  tà  démontrer  pour  ceux  qui  connai.s.sent  la  circu- 
lation du  centre  de  Paiâs,  surtout  au  moment  où  les  services  des  Postes  vont  enfin  être  installés 
dans  le  nouvel  hôtel. 

Le  Conseil  a voté  l’achèvement  de  la  rue  Réaumur  par  l’exécution  du  Chemin  de  fer  métropo- 
litain nous  espérons  encore  que  la  loi  qui  doit  concéder  ce  chemin  de  fer;  respectera  la 
décision  du  Conseil. 

Une  proposition  récente  appelle  plus  particulièrement  l’attention  sur  l’élargissement  de  celte 
rue  entre  la  rue  de  Turbigo  et  la  rue  Saint-Martin,  cette  opération  aurait  pour  elTet  l’isolement  de 
l’ancienne  égli.se  du  Prieuré-de-Saint-Marlin-des-Cbamps,  et  l'achèvement  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  Opération  dont  la  dépense  serait  à partager  entre  la  Ville  et  l’État. 

^'73.  — (rue  de.s),  2i)‘=  arrondissement. 

La  rue  des  Réglisses  disparaîtra  en  partie  lorsque  le  boulevard  Davont  .sera  porté  sur  ce  point 
à 40  mètres;  l’élargissement  de  la  partie  conservée  est  pi-ojeté. 

274.  — (rue),  1.3'  arrondissement. 

La  rue  Régnault  est  une  voie  latérale  au  chemin  de  fer  de  Ceinture,  entre  le  chemin  de  fer 
d’Orléans  et  l’avenue  d’ivry  ; cette  rue  est  encore  en  partie  inachevée. 

275.  — Renard  (rue  du),  4'  arrondissement. 

Voir  : Avenue  de  V Hôtel-de-Ville,  n“  144. 

270.  — Reiiiie«^  (rue  de).  G'  ari’ondissement. 

Le  prolongement  de  la  rue  de  Rennes,  de  la  place  Saint-Geianain-des-Prés  jusqu’à  la  Seine, 
a fait  l’objet  de  plusieurs  tracés.  Du  point  où  elle  .s’arrête  actuellement  elle  se  diviserait  en  deux 
branches  : la  première,  vers  le  nord-est,  a été  un  moment  projetée  jusqu’au  Pont-Neuf,  afin  de 
dégager  la  rue  Daupliine,  mais  l’ancien  projet  qui  aboutis.sait  entre  la  Monnaie  et  l’Institut  pai-aît, 
après  l’aclièvement  de  la  ime  du  Louvre,  le  plus  rationnel  au  point  de  vue  de  la  circulation  géné- 
rale; il  aboutirait  en  face  du  pont  projeté,  en  prolongement  de  la  rue  du  Louvre.  Quant 
à la  seconde  partie  de  la  rue  de  Bennes  projetée,  qui  doit  aboutir  dans  l’axe  des  guichets  du  Car- 
rousel, c’est  un  projet  qu’il  faut  laisser  à l’avenir  le  soin  de  réaliser,  car  il  doit  entraîner  aussi'  le 
déplacement  du  pont  des  Saints-Pères. 
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2’yTr,  — Réi>iil)li<|iie  (avenue  de  la),  1 1*'  el  20"’  arrondissement';. 

L'avenue  de.la  Républicjue  coiniiience  place  de  la  République,  traverse  le  11°  arrondisseraeiit 
jusqu’au  boulevard  de  Ménilinonlant,  à l’angle  de  la  rue  du  Gbeinin-Vert,  part  de  ce  deniier 
point  pour  aboutir  place  des  Pyrénées  et  se  termine  enfin  sur  le  boulevard  de  ronde  à la  porte 
de  Bagnolet  ; cette  dernière  section,  classée  en  1879  en  !'■«  urgence  sous  le  nom  de  rue  de  la 
Dliuis,  a été  ouverte,  sauf  entre  les  rues  Pelleport  et  Ha\o.  L’Administration  propose  d’exécuter 
ce  tronçon  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  188(5. 

Les  parties  non  encore  exécutées  sont  : dans  le  11°  arrondissement,  la  section  entre  le  boulevard 
Richard-Lenoir  et  le  passage  Rertrand  (rAdministration  propose  d'exécuter  les  travaux  de 
cette  dernière  section  sur  les  fouis  de  l’eaipraiit  jusqu’à  la  rue  Saint-Maur,  atin  de  dégager 
complètement  les  abords  du  nouveau  lycée);  dans  le  20°  arrondissement,  la  section  entre  le 
boulevard  de  iVlénilmontant  et  la  rue  Sorbier. 

3*78. — Ueiiilly  (boulevard  de),  12°  arrondissement. 

Voir  : rue  Montempoivre,  n°  197. 

— Keiiilly  (rue  de),  11°  arrondissement. 

Le  prolongement  de  la  me  de  Reuilly  est  projeté  dans  le  11°  arrondissement  jusqu'à  la  rue  de 
Cliaronne.  Cette  opération  d’utilité  générale  mettrait  en  communication  directe  les  places  Voltaire 
et  Daumesnil. 

S80.  — Riqiiet  (rue),  19°  arrondis.sement. 

La  rue  Riquet  est,  dans  le  19°  arrondissement,  le  prolongement  de  la  rue  Ordener;  les  deux 
extrémités  de  cette  voie,  rue  de  Flandre  et  près  du  bassin  de  la  Yillette,  sont  encore  étranglées 
par  deux  immeubles  dont  la  disparition  serait  très  favorable  à la  circulation  des  mai-cliandises, 
fort  active  sur  ce  point. 

Voir  : rue  Ordener,  n°  2.3(5. 

381.  — Rodiei*  (impa.sse),  9°  arrondissement. 

Le  prolongement  de  l’impasse  Rodier.  jusqu'à  la  me  Milton,  serait  très  utile  au  point  de  vue 
de  l’assainissement  et  du  dégagement  des  écoles. 

383.  — Roiif»iii  (impasse),  15°  arrondissement. 

Le  prolongement  de  l’impasse  Ronsin,  qui  établirait  une  communication  entre  les  rues  de 
Vaugirard  et  de  Sèvres,  serait  très  utile  au  quartier  Necker. 

383.  — Roquette  (rue  de  la),  11°  arrondissement. 

La  rue  de  la  Roquette  est  la  seule  voie  d’accès  au  cimetière  du  Père-Lacbaise.  Elle  sert  de 
passage  à de  nombreux  convois  funèbres  et  devra  être  élargie  dans  la  pai’lie  aboutissant  au 
boulevard  Voltaire. 
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— Roses  (rue  des),  18®  arrondissement. 

Quelques  immeubles,  au  débouché  de  celte  voie  sur  la  rue  de  La  Chapelle,  sont  encore  en 
avant  de  ralignemeiit. 

285.  — Ktity  (rue),  1^®  arrondissement. 

Une  petite  .section,  en  prolongement  de  celte  voie,  est  projetée  entre  la  rue  du  Rendez-vous 
et  le  cari'efour  des  boulevards  de  Saint-Mandé  et  de  Picpus,  qui  .serait  ainsi  mis  en  communica- 
tion directe  avec  le  cours  de  Vincennes. 

286.  — 8aliel  (rue  du),  12'  arrondissement. 

Voie  projetée,  latérale  au  cliemin  de  fer  de  Vincennes,  à ouvrir  entre  le  boulevard  de  Picpus 
et  la  poterne  Montempoivre.  Cette  voie  nouvelle  absorbera  le  pa.ssage  de  la  Station  et  la  petite 
rue  des  Margueltes. 

28T.  — 8aîiit-Aiicli*é-«le.s-Ai*ts  (boulevard),  G®  ari'ondissement. 

Ce  boulevard  est  projeté  entre  la  place  Saint-André-des-Arts  et  le  boulevard  Saint-Germain. 
Cette  opéi'alion  donnerait  certainement  de  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de  la  circulation 
que  l’élargissement  de  la  rue  Saint-André-des-Arts,  qui  s’effectuera  du  reste  par  suite  des  ali- 
gnements volontaires. 

En  vue  de  rendre  moins  onéreuse  cette  opération,  on  a propo.sé  de  n’ouvrir  qu’une  rue  sous 
le  nom  de  Saint-André  sur  le  tracé  projeté  de  ce  boulevard. 

288.  — 8îiîiit-Aii€lré-«Ie.s-Ai‘ts  (rue),  6®  arrondissement. 

L’élargissement  de  la  rue  Saint-André-des-Arts,  entre  la  place  du  môme  nom  et  la  rue  de 
l’Éperon,  par  la  démolition  des  n“®  impairs,  a été  classé  en  2“  urgence  en  1879,  mais  le 
l’apporteur,  .M.  Cernesson,  et  la  Commission,  tout  en  reconnai.s.sant  ce  qu’aurait  d’utile  cet 
élargissement,  ne  cachaient  point  leur  préférence  pour  l’ouverture  du  boulevard  Saint-André-des- 
Arts  on,  en  son  lieu  et  i)lace,  d’une  rue  dite  Saint-André.  (Voir  n®  287.) 

285>.  — 8aiiit-ltoii  (rue),  4®  arrondis.sement. 

Une  opération  d’élargissement  et  de  nivellement  peu  importante  permettrait  d’achever  celte 
voie  utile  et  à la  circulation  et  au  dégagement  de  1’égli.se  Saint-Merri.  Il  résulte  des  déclarations 
des  pétitionnaires  que  les  intéressés  seraient  disposés  à s’entendre  avec  la  Ville  pour  son 
exécution. 

200.  — Naiiit-Éleiitlière  (rue),  18®  arrondissement. 

Voir  ; rue  du  Mont-Cenis,  n“  19G. 

201.  — Saîiit-IIoiioré  (rue),  l®®  arrondissement. 

I.,a  vieille  rue  Saint-Honoré,  à son  commencement  rue  des  Halles,  est  restée  ce  qu’elle  était 
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autrefois;  son  élargissernenl  sur  ce  point  serait  donc  très  désirable  pour  dégager  le  stationne- 
ment et  la  circulation  de  ce  côté  des  Halles  centrales. 

Sa  mise  à l’alignement,  cà  l'angle  de  la  rue  des  Bourdonnais,  permetti'ait  l’agrandissement  du 
groupe  scolaire  notoirement  insuffisant. 

SÎOS.  — ^aint- Jaeqiie»^  (rue),  5*=  arrondissement. 

L élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques,  nécessaire  sur  presque  toute  l’étendue  de  son  parcours, 
a été  exécuté  en  partie  pour  la  reconstruction  de  la  Sorbonne,  mais  s’impose  surtout  à l’attention 
de  la  Ville  pour  la  partie  comprise  entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  du  Petit-Pont,  qui 
est  son  prolongement  jusqu’au  quai  et  qui  devra  être  elle-même  portée  à iO  mètres. 

L élargissement  de  la  partie  comprise  entre  la  rue  Gay-Lussac  et  le  boulevard  de  Port-Royal 
serait  aussi  très  nécessaire  pour  la  circulation. 

393.  — 8aiiit-Jiiles  (passage),  18'  an'ondissement. 

Sous  ce  nom,  qui  ne  figure  pas  dans  la  nomenclature  des  rues  du  18'  arrondissement,  le  con- 
seiller du  quartier  demande  le  prolongement  d’une  amorce  déjcâ  faite,  dans  le  but  d’établir  une 
voie  entre  le  cberain  de  fer  de  Ceinture  et  la  poterne  de  Montmartre  sur  le  boulevard  Ney.  Cette 
opération  assainirait  un  ensemble  de  petites  ruelles  qui  se  trouvent  sur  ce  point. 

— Haiiit-Laxare  (prison),  10'  arrondissement. 

La  suppre.ssion  projetée  de  la  prison  de  Saint-Lazare  doit  amener  sur  l’emplacement  qu’elle 
occupe  actuellement  l’ouverture  de  voies  nouvelles  : le  prolongement  de  la  rue  Martel,  une  voie 
nouvelle  en  prolongement  de  la  rue  des  Messageries,  de  la  rue  d’Hauteville  à la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  enfin,  parallèlement  à celte  dernière,  une  rue  de  loli.s.sement.  Cette  opération  est 
instamment  réclamée  par  le  10'  arrondissement,  en  vue  surlout  du  transfert  de  la  mairie,  dont 
l’édification  est  projetée  sur  ce  point. 

395.  — >Saiiit-La%ai*e  (rue),  9' arrondissement. 

La  rue  Saint-Lazare,  entre  les  églises  Notre-Dame-de-Lorette  et  de  la  Trinité,  n’est  pas  encore 
complètement  alignée,  ce  qui  piovoque  des  réclamations  au  point  de  vue  de  la  circulation. 

399.  — (^alnte-Mar^iier*ite  (rue),  11' arrondi.ssement. 

La  rue  Sainte-Marguerite  constitue  un  foyer  d’infection  et  ses  habitants  ont  été  particulière- 
ment éprouvés  lors  de  la  dernière  épidémie  cholérique;  la  Commission  des  logements  insalubres 
a présenté  au  Conseil  municipal  un  rapport  très  intéressant  qui  lui  demandait  de  procédera 
l’assainissement  et  à l’élargissement  de  cette  rue  par  voie  d’expropriation,  comme  il  l’avait  déjà 
fait  pour  la  rue  des  Filles-Dieu. 

29T.  — Saint-Pliilippe-flii-Roiile  (passage),  8'  arrondissement. 

On  demande  l’élargissement  de  ce  passage  en  vue  du  dégagement  de  l’église  Saint-Philippe- 
du-Roule. 


ÎÎOH.  — Saint-Uiieiitiii  (nifc  de),  10“=  arrondissement. 

L’élargissement  de  la  nie  de  Saint-Qiieiitiii,  ou  plus  oxactement  la  mise  à I alignement  de  quel- 
ques immeubles,  a été  obtenu  en  partie  ])endant  l'exercice  188o;  un  seul  immeuble  au  coin  de 
la  rue  de  Valenciennes  reste  à faire  disparaître. 

L’achèvement  de  celte  o'pération  .serait  très  utile  a la  circulation  aux  abérds  de  la  gaie 
du  Nord. 

Sî>î>.  — Saiiit-Séhastîen  (rue),  11*^  arrondissement. 

Le  prolongement  de  la  rue  Saint-Sébastien  est  demandé  entre  la  rue  de  la  Folie-Méricourt  et 
l’avenue  Parmentier. 

300.  — Saîiit-Sévei'îii  (église),  o"  arrondissement. 

Le  dégagement  des  aliords  de  ce  monument  sera  réalisé  par  le  prolongement  projeté  de  la  lue 
Boutebrie  et  la  mise  à l’alignement  de^  nies  Saint-Jacques,  Saint-Séverin,  de  la  Pai'clieminerie, 
de  la  Harpe  et  Zacharie. 

301.  — Saîiite-TIiéi'èse  (cité),  l”'"  arrondissement. 

Cette  impasse  est  une  voie  privée  ouverte  en  prolongement  de  la  rue  Clairaut;  on  demande 
(ju’elle  soit  continuée  jii.siju’à  la  rue  Nollet. 

30^.  — Saîiit-Viiieent  (laie),  18*’  arrondissement. 

Voir  : rue  du  Mont-Ceni^i,  n®  190. 

303.  — Sîu'Hie  (rue  de  la),  l'f=  arrondi.ssemeiit. 

Voir:  rue  Monibrnn,  ii"  19o. 

30^.  — Saxe  (impasse  de),  7“  arrondis.sement. 

I.e  percement  de  cette  impasse,  situé  avenue  de  Saxe,  a été  réclamé  par  le  conseiller  du  quar- 
tier de  l’École-Mililaire,  et  aurait  cette  utilité  d’amener  la  vie  dans  ce  (piartier  en  le  mettant  en 
relation  directe  avec  le  boulevard  du  Mont-Parnas.se. 


;j05.  — Sefi'étai»  (rue),  19"  arrondis.sement. 

La  mise  à l’alignement  de  la  rue  Secrétan  entre  la  rue  de  Meaux  et  le  rond-point  de  la  Mllelte 
est  rticlamée  pour  per.mettre  le  passage  d’une  ligne  de  iramwavs  et  comme  mesure  d assainis- 
sement. 

Celle  rue  est  la  seule  voie  (|ui  donne  actuellement  un  accès  direct  du  centre  de  Paris  au  parc 
des  Buttes-Cliaumont,  au  plateau  de  Belleville  et  cà  tout  le  20"  arrondissement. 

300.  — (rue),  18"  arrondissement. 

I.a  partie  de  celte  rue  comprise  entre  la  rue  de  la  .Madone  et  la  rue  de  La  Chapelle  n’est  pas 
encore  complètement  alignée. 
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307.  — Seîiie  (rue  3e),  0“  an-ondisseraent. 

La  mise  à ralignement  de  l’angle  de  la  l'ue  de  Seine  et  du  (]uai  Malaquais  serait  très  utile, 
puisi|ue  cette  entrée  de  la  rue  de  Seine  reçoit  la  presque  totalité  de  la  circulation,  assez  considé- 
rable, du  pont  des  Arts. 

308.  — Sevvan  (rue),  M“  arrondissement. 

La  rue  Servan.  ouverte  de  la  rue  de  la  Roipiette  jus(iu’un  j)eu  au-delà  de  la  rue  du  Cliemin- 
Vert,  sera  coraplètemenl  achevée  par  la  disparition  de  quebiues  immeubles:  elle  aboutira  alors 
avenue  de  la  République. 

309.  — Sèvres  (rue  de),  arrondissement. 

Cette  rue  fait  partie  de  cet  ensemble  de  voies  qui  doivent  rendre  de  grands  services  à la  circu- 
lation générale  (ruesdu  Four,  deRuci,  Dauphine,  etc.);  actuellement  quatre  lignes  d’omnibus  passent 
par  la  rue  de  Sèvres  au  point  où  son  étranglement  est  des  plus  dangereux.  L’élargissement  de  la 
rue  de  Sèvres  entre  le  carrefour  de  la  Croix-Rouge  et  le  srjuare  du  Bon-Marché  doit  être  considéré 
comme  une  opération  nécessaire. 

310»  — Sîlmet  (rue),  12'’  arrondissement. 

La  rue  Sibuet  est  une  voie  très  étroite  dont  on  demande  l’élargissement. 

311.  — 8011^1*1110  (rue  de),  ai'mndisseraent. 

La  rue  de  Solférino,  ouveide  entre  le  pont  du  même  nom  et  la  rue  Saint-Dominique,  doit  être 
prolongée  jusqu’à  la  rue  de  Bellechasse. 

313.  — 8oiilt  (boulevard),  12'  arrondissement. 

Boulevard  du  chemin  de  ronde  des  fortilications;  élargissement  à 40  mètres  entre  la  poterne 
Montempoivre  et  l’avenue  de  Saint-Mandé. 

313.  — 8teii«llial  (rue),  20'  arrondissement. 

Le  projet  de  prolongement  de  la  rue  Stendhal  parait  abandonné  en  rai.son  des  dilficultés  que 
présente  le  nivellement  de  cette  voie;  son  exécution  est  néanmoins  vivement  réclamée.  La  voie 
nouvelle  longenut  le  mur  du  cimetière  de  Cbaronne  et  aboutirait  rue  de  Bagnolet  en  face  la  rue 
Saint-Biaise. 

314.  — Steplieiisoii  (rue),  18'  arrondissement. 

La  rue  Stepbenson,  ouverte  entre  les  rues  de  Jessaint  et  Doudeauville,  doit  être  prolongée 
jus(iu’à  la  rue  Ordener  ; il  a été  souvent  demandé  qu’elle  fût  également  prolongée  jusqu’au  bou- 
levard de  La  Chapelle,  ce  qui  assurerait  à toute  une  partie  importante  du  quartier  de  la  Goutte- 
d’Or  une  communication  par  la  rue  de  Maubeuge  avec  le  centre  de  Paris;  avec  l'élargissement  de 
la  rue  Ordeneiret  l’ouverture  de  l’avenue  nouvelle  en  perspective  de  l’église  Saint-Bernard,  ces 
deux  opérations  forment  un  ensemble  destiné  à donner  satisfaction  aux  besoins  les  plus  urgents 
du  quartier  de  la  Goutte-d’Or. 

Le  prolongement  de  la  rue  Stepbenson  rendrait  moins  urgente  l’ouverture  projetée  d’une 
partie  de  la  rue  Ernesline,  entre  les  rues  Gavé  et  Doudeauville. 
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315.  — $iti‘asl»oiia*^'  (l’ae  de),  10"  arrondissement. 

Les  habitants  du  10"  arrondissement  demandent  le  prolongement  de  la  rue  de  Strasbourg  et 
son  raccordement  avec  l’avenue  Parmentier. 

Ce  projet  enti'aînei'ait  la  suppression  de  l'bopital  militaire  Saint-Martin  et  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  qui  seraient  transférés  sur  d’autres  terrains,  et  la  construction  d’un  pont  sur  le  canal. 

Les  habitants  estiment  que  dans  l’exécution  de  tout  ou  partie  de  ce  projet  on  trouverait  les 
terrains  nécessaires  à rédification  de  la  nouvelle  mairie  du  10"  arrondissement. 

310.  — Siii'iiieliii  (rue  du),  20"  arrondissement. 

Cette  voie  finit  boulevard  Mortier,  un  peu  au-dessus  de  la  porte  de  Ménilmontant.  On  a projeté 
un  tronçon  qui,  par  une  légère  déviation,  permettrait  d’arriver  juste  en  face  de  cette  porte,  (jui 
met  en  relation  la  commune  de  Bagnolet  avec  Paris. 

31  T.  — Ta^e  (rue  du),  13"  arrondissement. 

Cette  rue,  ouverteen  prolongement  de  la  rueCaillaux,  est  projetée  jusqu'à  la  rue  de  la  Glacière, 
(station  de  Gentilly);  elle  empruntei'a  le  .sol  d’une  partie  de  la  rue  du  Pot-au-Lait  près  de  la 
place  de  Rungis.  • 

318.  — Taîlle-Paîii  (rue),  4"  arrondissement. 

Voir  : rue  de  Venise,  n“  338. 

310.  — Tai'Iié  (rue),  17"  arrondissement. 

L’alignement  de  cette  voie  sera  complété  par  la  dispaintion  d’un  immeuble,  le  seul  qui  avance 
sur  le  sol  de  la  rue. 

330.  — Temple  (rue  du),  3"  arrondissement. 

L’élargissement  de  la  rue  du  Temple,  qui  s’accomplit  lentement  par  suite  des  mises  à l’aligne- 
ment volontaires,  est  surtout  réclamé  entre  les  rues  de  Rambuteau  et  de  Montmorency. 

331.  — Tliévenot  (rue),  2®  arrondissement. 

Tous  les  immeubles  du  côté  pair  de  cette  rue  doivent  disparaître  loi's  du  percement  de  la'  rue 
Réaumur. 

333.  — Tliorig-iiy  (place  de),  3"  arrondissement. 

Cette  place  disparaîtra  lors  du  percement  de  la  rue  aux  Ours. 

Voir  : rue  aux  Ours,  n°  242. 

333.  — Tliotiiii  (rue),  .5"  arrondissement. 

La  rue  Tbouin  actuelle  doit  être  élargie,  entre  la  rue  du  Cardinal-Lemoine  et  la  rue  de 
l'Estrapade,  puis  pi-olongée  jusqu’à  la  rue  d’Ulm  à l’angle  de  la  rue  de  l’Abbé-de-l’Épée  projetée. 
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— Titoii  (rue),  1 1®  arrondissement. 

L’élargissement  de  la  rueTiton,  dans  la  partie  aboutissant  au  boulevard  Voltaire,  a été  voté  par 
le  Conseil  municipal  et  doit  être  en  voie  d’exécution  ; aujourd'hui  on  demande  le  prolongement 
de  cette  rue  jusipi’à  la  rue  Saint-Bernard  en  traversant  la  rue  de  Reuilly  prolongée,  qui  n’est 
pas  encore  ouverte  ; ces  deux  opérations  se  trouvent  en  quelque  sorte  liées. 

3^5.  — Tlemceii  (rue  de),  20®  arrondissement. 

Le  prolongement  de  la  rue  de  Tlemcen,  qui  est  demandé  jusqu’à  la  rue  des  Amandiers,  paraît 
indiqué  et  serait  une  opération  intéressante  pour  le  quartier  du  Père-Lachaise. 

336.  — Tolbiac  (rue  de),  13®  arrondissement. 

Cette  voie  si  importante  pour  l’assainissement  de  la  vallée  de  la  Bièvre  et  la  circulation  générale 
est  en  voie  d’exécution;  le  tronçon  compris  entre  l’avenue  de  Clioisy  et  la  rue  de  Patay  est 
presque  achevé  et  ne  demandera  plus  que  quelques  sacrifices  à la  Ville.  Le  tronçon  entre  la  rue 
de  Patay  et  le  pont  de  Tolbiac  (800  mètres)  est  d’une  urgence  incontestable,  puisqu’il  a pour  but 
l’achèvement  d’une  des  grandes  voies  circulaires  intérieures. 

33T.  — Torcy  (rue  de),  18®  arrondissement. 

La  mise  à l’alignement  de  cette  rue  rendrait  service  à la  population  et  présente  un  caractère 
assez  urgent;  en  dehors  du  marché  qui  amène  une  grande  circulation  de  voitures  et  de  piétons, 
il  e.xistedans  cette  rue  un  groupe  scolaire  de  1,200  enfants,  qui  tous  suivent  cette  voie  pour  se 
rendre  à leurs  classes. 

338.  — Toiirville  (avenue  de),  7®  arrondissement. 

Deux  projets  .sont  présentés  relativement  au  prolongement  de  l’avenue  de  Tourville,  qui  borne 
au  sud  l’Hôtel  des  Invalides. 

Le  premier  a été  l’objet  d'un  rapport  au  Conseil,  en  1884,  par  notre  honorable  collègue 
M.  Rousselle.  Le  projet  étudié  continuait  cette  avenue  en  la  coudant,  depuis  le  boulevard  des 
Invalides  jusqu’à  la  rue  de  Lille  et  le  quai  Voltaire,  au  point  où  elle  se  rencontrerait  avec  une 
section  projetée  de  la  rue  de  Rennes  devant  aboutir  dans  l’axe  des  guichets  du  Carrousel. 

Ce  projet  très  important  peut  être  divisé  en  deux  opérations  distinctes  ; la  première  com- 
prend le  prolongement  de  l'avenue  de  Tourville  jusqu’au  carrefour  formé  par  les  boulevards 
Saint  Germain,  d’Enfer,  et  1a  rue  du  Bac.  La  seconde  s’étend  du  quai  Voltaire  jusqu’au  bou- 
levai'd  Saint-Germain,  elle  est  indépendante  de  la  solution  à intervenir  sur  le  prolongement  de 
l’avenue  de  Tourville. 

Le  deuxième  projet  consiste  à prolonger  l'avenue  de  Tourville  en  ligne  droite,  du  boulevard  des 
Invalides  à la  rue  du  Bac  ; la  voie  projetée  traverserait  le  jardin  du  Sacré-Cœur,  les  teirains  de 
l’ancien  hôtel  d’Orsay  et  rejoindrait  la  rue  de  Cbanaleilles  qu’elle  emprunterait  sur  toute  sa 
longueur  jusqu’à  la  rue  Vaneau,  puis  traverserait  pour  atteindre  la  rue  du  Bac  divers  terrains 
qui,  comme  ceux  que  nous  venons  de  citer,  sont  frappés  de  réserves  domaniales  en  vue  du  perce- 
ment de  la  rue  de  Cbanaleilles  prévue  au  plan  des  Artistes  conformément  au  projet  que 
nous  exposons;  toutefois  le  point  d’arrivée,  que  nous  fixons  à la  rue  du  Bac,  devait  être  le  car- 
refour de  la  Croix-Rouge. 


— Ti'ois-Coiii'oniies  (rue  îles),  1 h niTondissement. 

Voir  : rue  iX Angoulêrne,  11“  8. 

:I30.  — Ti'ulfaiit  (rue),  17®  arroiidissenieiil. 

Celle  rue.  ouverte  entre  les  mesdes  Dames  etCardinet,  est  une  des  artères  importantes  parallèles 
à l’avenue  de  Glicliy  qui  desservent  les  Batiguolles  ; son  prolongement,  qui  serait  très  utile,  est 
projeté  jus(ju’au  boulevai'd  de^  Batiguolles  et  assurerait  l’élargissement  du  passage  Caroline. 

— Vaiulrezaiiiie  (rue),  13®  arrondissement. 

La  rue  Vandrezanne  forme  un  coude  dont  l’un  des  côtés  doit  être  prolongé  jusqu’à  la  rue  de 
Tolbiac. 

— Vaiieaii  (rue),  7®  arrondissement. 

La  demande  d’élargissement  de  la  rue  Vaneaii,  entre  les  rues  Oudinot  et  de  Sèvres,  parait 
très  justifiée. 

^33.  — Y^aiine  (rue  de  la),  14®  arrondis.sement. 

Hue  projetée  au  nord  des  réservoirs  entre  les  rues  Saint-Yves  et  de  la  Tombe-Issoire. 

33  Y.  — V^’aiives  (rue  de),  14®  arrondissement. 

Quelques  traités  amiables  obtenus  à grand'peine  permettraient,  par  leur  réalisation  immé- 
diate, de  répondre  aux  besoins  de  la  circulation  fort  active  de  la  rue  de  Vanves  et  éviteraient  des 
accidents  fréquents. 

Opérations  demandées  depuis  l'établis.sement  de  la  ligne  d'omnibus  et  dont  la  réali.sation  n’en- 
Irainerait  pas  de  lourdes  dépenses. 

335.  — (rue),  18®  arrondis.sement. 

Sous  ce  nom,  qui  est  celui  de  notre  éminent  et  syraitatbique  collègue,  M.  Cernesson,  dans  .son 
rapport  de  1879,  a désigné  une  voie  nouvelle,  projetée  sur  le  vei’.sant  noi  d de  la  bulle  iMontmartre, 
(|ui  doit  par  une  pente  accessible  aux  voilures  mettre  le  centre  de  cette  bulle,  c’est-à-dire  la  place 
Saint-Pierre,  en  communication  avec  la  rue  Caulaincourt. 

L’importance  de  cette  voie  pour  la  circulation  générale  ne  peut  que  nous  faire  regretter  qu’il 
n’ait  pas  encore  été  pris  de  décision  sui’  ce  projet,  dont  l’exécution  actuelle  n’entraînerait  que  des 
dép^'uses  relativement  faibles,  si  on  les  compare  à ce  ce  qu’elles  seront  si  on  continue  à laisser 
construire  sur  le  sol  de  la  voie  projetée. 

330.  — Vaiiveiiarg-ues  (rue),  18®  arrondis.sement. 

Celle  rue,  ouverte  entre  les  rues  Marcadet  et  Cliampionnet,  est  projetée  jusqu’à  la  porte  de 
Saint-Ouen  et  traversera  la  voie  du  cbemin  de  fer  de  Ceinture;  les  travaux  relatifs  à la  suppres- 
sion des  pas.sages  à niveau  comprennent  l'établissement  d’un  pont  dans  l’axe  de  cette  rue. 


ÏV“  4i8 
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33^.  - Vauvîllîevs  (rue).  — l"  aiTondissemenf. 

l exécu lion  des  Iravaux  d’agrandissement  des  Halles  centrales  la  rue  Vauvilliers  disna- 
1 Ja  piesque  complètement,  sauf  une  petite  section  comprise  entre  les  rues  Beroer  et  Saint- 

p«.-.a.e 

338.  — Venise  (rue  de),  4«  aj'rondissement. 

„o,re 

raen  elle  ,ril  ~ malheureuse- 

enl,  elle  appai  tient  a ce  reseau  de  ruelles  ipie  la  municipalité  est  impuissante  à faire  disnaraî- 

Pa^n'Zantôme^Tte^T^^^  ' f'ierre-au-Lard,  Brise-Miche,  Taille- 

Fain,  B a tôme,  etc.  Nous  pensons  cependant  ,|u’avec  ravenue  de  l’Hôtel- de-Ville  nroielée  on 

P uriait  étudier  deux  voies  nouvelles  qui  assainiraient  complètement  ce  quartier  - l’une  de  la  rue 
S n t-Ma,-lin  (au  coin  de  la  rue  Saint-Merri)  à la  ruede  Ramhuleau  (angle  de  rru  Zil  o r ' 

1 autre,  de  ce  dernier  point  à la  rue  Sainl-Marlin  pangle  de  la  rue  aux  Ours).  ’ 

339. —  Verthois  (rue  du),  .3=  arrondissement. 

Le  dégagement  du  Conservatoire  des  arts-el-métiers  assurera  l’élargissement  d’une  partie  de 
voie,  (luiis  la,|uelle  uu  cerlam  noiuhre  rlïuinieuhles  oui  déjà  aniculé  le  nouvel  aliguenieiu. 

3^0.  — Vertus  (rue  des),  arrondissement. 

|p  Gravilliers  et  Réaumur,serail  très  utile  pour 

e déç,ageinenl  des  abords  du  groupe  scolaire  de  la  rue  Au-Maire. 

— V^îctoire  (rue  de  la),  arrondissement. 

Élargissement  .lemandé  entre  les  rues  Saint-Georges  et  Tailhoiil.  Celle  opération  sera  ré-.li 
sable  pai  la  mise  a 1 alignement  des  immeubles  qui  a\ancenl  sur  la  voie  publfque. 

343.  — Victoires  (place  des),  2-  arrondissement. 

La  place  des  Victoires  par  son  caractère  architectural  est  un  véritable  monumenl  niTl.lip  i 
es  tentatives  faites  par  l’adminislration  de  M.  Herold  pour  obtenir  l’abandon  de  la  forine  circu' 
laire  poui  une  partie  de  cette  place  ont  échoué;  les  immeubles  nouveaux  èlevésauxcoinsde- 

l'hite"^^^^^^^  dans-  leu.- 

l.’opéralion  demandée  aujourd'hui  est  justifiée  par  la  néce.ssité  d’ouvrir  un  déhouché  à h 
irculation  amenée  par  ^ l intérèt  de  terminer  avant  188'J  |-,  place 

de..\,cton-es  un  des  plus  beaux  p,,inls  du  centre  de  Paris;  telle  opération  consisteixafi  dans  la 

jppiession  de  la  rue  Vide-Gou.sset  ; le  .seul  immeuble  du  côté  impair  devrait  disparaitre  com- 
pltleraen  , es  deux  immeubles  du  côté  pair  articuleraient  ralignement  de  la  place  Son  exécution 
ne  saura,  donc  entraîner  à de  fortes  dépenses  et  permettrai,  l’ouverture  d’un  fi-.mcornfië 
de  -0  métrés  de  largeur,  en  parallélisme  avec  la  rue  Étienne-Marcel. 

Voir  : rue  des  Petits-Champs,  n»  25“2  et  place  des  Petits-Pères,  n'^  253. 


3-Ï3.  — Vîctoi-  (boulevard),  15“  arrondissement. 

Boulevard  du  chemin  de  ronde  à porter  à la  largeur  de  40  mètres  entre  les  portes  d'Issy  et  de 
Versailles. 

3^4.  — Victor-llugro  (avenue),  10“  airondissement. 

L’abaissement  de  la  bulle  qui  subsiste  encore  sur  l'avenue  dEybau  (aujourd  hui  Victor-Hugo) 
a fait  plusieurs  foi-;  l’objet  des  délibérations  du  Conseil  et  de  la  3“  Commission.  Cette  opéiation, 
très  inléressante  au  point  de  vue  de  rachèvement  des  beaux  quartiers  de  1 ouest  de  Paris,  reste 
toujours  à l’étude;  ta  Ville  possède  sur  ce  point  un  certain  nombre  de  leri-ains  qui  ne  pourront 
être  mis  en  vente  utilement  (}u’après  racbèvement  des  travaux  de  nivellement  de  la  partie  haute 
de  l’avenue  Victor- Hugo. 

345.  — Vîde-Crousset  (rue),  2“  arrondissement. 

Remplacement  de  cette  rue  par  une  ouverture  sur  la  place  des  \icloires,  dune  largeut  de 
20  mètres. 

Voir  : place  des  Victoires,  n°  342. 

340.  — ’^^îeîlle-ilH-Teiiiple  (rue),  4“  arrondissement. 

L’élargissement  de  celte  rue,  comme  celui  de  la  rue  du  Temple,  est  d’un  intérêt  général  au 
point  de  vue  de  la  circulation  de  Paris,  mais  il  faut  constater  que  ces  opérations  s’exécutent  d’elles- 
mêmes  avec  le  temps,  sans  grandes  dépen.ses  pour  la  Ville  qui,  si  elle  voulait  procéder  par  \oie 
d’expropriation,  sacrifierait  là  des  ressoui’ces  qu’elle  doit  consacrer  à ouvrir  les  voies  projetées 
qui  ont  pour  but  justement  de  dégager  la  circulation  des  l'ues  comme  celles  dont  nous  venons 
de  parler. 

;j47,  — Vieille^-llamli'iottes  (rue  des),  3“  arrondissement. 

Voir  : rue  aux  Ours,  n"  242. 

_ Vi^'uoles  (rue  des),  20“  arrondissement. 

L’ouverture  du  débouché  de  la  rue  des  Vignoles  sur  le  boulevard  de  Cbaronne  est  projetée  et 
serait  utile  à la  population  de  ce  quartier. 

349.  — Villemain  (avenue),  14“  arrondissement. 

Le  i»rolongement  de  celle  impasse  jusqu’à  la  rue  d’.4lésia  est  demandé  ; ce  percement  deMait 
se  faire  en  partie  sur  les  terrains  de  la  maison  de  retraite  (fondation  Tisserand)  appartenant  à 
l’Assistance  publique.  Il  rendrait  plus  facile  l'accès  des  écoles  de  la  rue  d’àlésia. 

350.  — V’îiiaîs-i*îei‘s  (rue  des),  10“  arrondissement. 

Ün  signale  dans  celte  rue  l’insalubi'ité  de  Pilot  de  maisons  donnant  d’autre  part  sur  le  quai  de 
Valm\ . 

351.  — Violet  (rue),  lo“  arrondissement. 

Mise  à l’alignement  d’un  immeul)le  pour  assurer  à la  rue  Violet  sa  largeur  normale  à son 
débouché  sur  la  place  Dupleix. 
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35S.  — Vîtriive  (rue),  20°  arrondissement. 

Le  redressement  et  l’élargissement  de  la  rue  Vitruve  entre  la  place  des  Grès  et  le  boulevard 
Davout  sont  projetés  en  vue  du  dégagement  des  abords  du  groupe  scolaire. 

353.  — Voloiitaives  (rue  des),  13' arrondissement. 

Cette  rue  nouvelle,  ouverte  entre  les  rues  Lecourbe  et  de  Vaugiraial,  deviendra  très  utile  à la 
circulation  lorstpie  la  ruelle  Volontaii-e,  (jui  la  continue,  sera  complètement  élai'gie  et  prolongée 
jus(iu’à  la  rue  du  Cotentin. 

354.  — Volta  (rue),  3'  arrondissement. 

Par  suite  de  l’acbat  de  l’immeuble  de  l’impasse  du  Pont-aux-Biches  la  l’ue  Voila  commuiiiipie 
aujourd’hui,  au  moyen  d’un  escalier,  avec  la  rue  Meslay.  Il  existe  un  projet  de  piolongenient 
jusqu’au  boulevard  Saint-Martin  qui  consiste  à faire  passer  la  rue  Voila  sous  la  rue  Meslay. 

Voir  le  rapport  présenté  par  M.  Mesureur,  n°  32-1886. 

355.  — ’Voitîllé  (rue  de),  lo'  arrondissement. 

Dans  les  anciennes  communes  annexées  cà  Paiâs,  en  1860,  nous  retrouvons  un  système  de  voies 
de  communication  qui  pouvait  suffire  pour  les  besoins  locaux,  mais  (jui  n’est  plus  en  rapport  avec 
les  besoins  modernes.  11  était  donc  nécessaire  de  tracei'  certaines  voies  devant  former  les  artères 
principales  de  circulation.  De  ce  nombre  est  la  rue  de  Vouillé  prolongée,  qui  doit  traverser  le 
13°  arrondissement,  et  qui  avec  les  rues  de  Tolbiac  et  d’Alésia  constitue  sur  la  rive  gaucbe  une 
grande  voie  de  circulation  destinée  à relier  les  13°,  14°  et  13°  ari’ondissements  avec  les  entrepôts 
de  Bercy.  Après  1’établis.sement  du  pont  Mirabeau,  cette  grande  ligne  sera  mise  en  communica- 
tion continue  avec  la  rive  droite. 

Cette  opération  a été  classée  en  première  urgence  en  1879. 

356.  — Voûte  (rue  de  la),  12°  arrondissement. 

On  demande  la  mise  en  relation  de  cette  rue  avec  le  cours  de  Vincennes  au  moyen  d'un  esca- 
lier, la  différence  de  niveau  entre  ces  deux  voies  parallèles  étant  assez  considérable  (20  mètres 
environ). 

35T.  — ’%%^att  (rue),  13°  arrondissement. 

Sous  ce  nom  on  a projeté  une  voie  nouvelle,  en  prolongement  à angle  obtus  de  la  rue  Watt 
actuelle,  dans  le  but  de  relier  la  rue  du  Cbevaleret  avec  la  rue  de  Patay,  à l’angle  de  la  rue  de 
Tolbiac,  et  d’établir  une  communication  sur  un  point  complètement  désbérité  du  13°  arrondis- 
sement. 

Paris,  le  12  avril  1886. 

Le  rapporteur , 

G.  MESUBEUB. 
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ANNEXES 


I. 

Classement  des  opérations  de  voirie  proposé  an 

de  M.  Cernesson. 


1879 


OPKRATIONS  CLASSÉES  A TITRE  DE  PREMIÈRE  URGENCE. 

1'=''  Rue  (lu  Louvre,  entre  les  ruesCo(]uillière  et  Saint-Honoré 

— Rue  Vau vi Hiers 

3°  Impasse  du  Pont-auv-Biclies 

4®  Rues  des  Rillettes  et  de  rHomine-Armé 

5®  Élargissement  de  la  rue  des  Carmes 

0®  Élargissement  de  la  rue  de  Madame 

7®  Élargissement  de  la  rue  de  Rellecliasse 

10®  Rue  d’Abbeville 

— Avenue  Parmentier ^ 

M®  Avenue  Parmentier ) 

12®  Avenue  Ledru-Rollin 

13®  Rue  de  Tolbiac 

14®  Rue  des  Plantes 

15*  Rue  de  Vouillé  (prolongement  des  rues  d’Alésia  et  de  Tolbiac) 

15®  Pont  Mirabeau 

16®  Rues  à ouvrir  sur  l’emplacement  du  jardin  fleuriste  de  la  Muette 

18®  Rue  Francœur 

— Rue  Dubesme 

— RueVautbier 

19*  Rue  allant  à la  mairie  du  19*  arrondissement 

20'  Rue  de  la  Dbuis 


rapport 


16.000.000  » 
800.000  » 

6.733.000  » 

385.000  » 

148.000  » 
76.000  » 

200.000  » 

4.000.000  » 

7.730.000  » 
800.000  » 

1.145.000  » 

4.079.000  » 

(Mémoire.) 

(Mémoire.) 

193.000  » 
256.700  » 

1.038.000  » 

3.050.000  . 
668.584  * 


OPERATIONS  CLASSÉES  A TITRE  DE  DEUXIÈME  URGENCE. 

1"  Hue  Mondétoiir 2.251.000  » 

3*^  Rue  (les  Archives l.lio.OOO  » 

5'=  Rue  Monge 9.205.000  » 

(U  Rue  Saiul-André  des-Arts 2.991.000  » 

7®  Pmlongeuient  de  l’avenue  Ducjuesne 2.029.000  > 

10'  Rue  de  Saint-Quentin (Mémoire.) 

11'  Avenue  Ledru-Rollin 7.125.000  * 

12'  Rue  de  la  Nativité 1.130.000  » 

14'  Rue  Blottière (Mémoire.) 

15'  Rue  Freraicourt 4.085.000  » 

10'  Rue  du  Point-du-Joui- 400.000  » 

17'  Sijuare  Saint-Ouen 400.000  » 

18'  Rue  Damrémont 1.303.000  » 

— Rue  Ordener 1.340.000  » 

19'  Rue  Matins 366.000  . 


II. 

Opérations  «le  voirie  proposées  par  M.  le  Préfet  «le  la  Seine 
«lans  s«m  niéin«>ire  {emprunt  de  220  millions). 

1883 

1°  Rue  Étienne-Marcel (Exécuté.) 

2'  Rue  des  Filles-Dieu '. (Exécuté.) 

3'  Rue  de  Moussi 1 .500.000 

4“  Rue  Monge  (achèvement) ;... 6.000.000 

5“  Avenue  Pai-men tier 4 . 000 . 000 

6'  Avenue  Uedru-Rollin  (section  dans  le  Xll'  arrondissement) 4.000.000 

7'  Vallée  de  la  Bièvre 3.000.000 

8'  Avenue  Niel  (section) 2.000.000 

9'  Rue  Ordener 1.500.000 

1(P  Prolongation  de  la  rue  Damrémont  au-dessus  du  cimetière 2.000.000 

11'  Avenue  de  la  Répuhli(iue  (dans  le  XX'  airondissement) 6.000.000 

12"  Opérations  diverses 1.700.000 


63-  — 
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III. 

État  «les  teavaii.v  «le  voirie  à exécuter  «laiis  une  i>éri«>«le  «le 
«lîx  à «l«>iize  années,  eontenn  an  niéïn«>ire  «le  M.  le  Préfet  «le 
la  Heine» 

1885 

2^  et  5®  arvoncUssements. 

Rue  Réaumur 31.000.000  » 

Aclièvement  de  la  rue  du  Louvre  entre  les  rues  d’Argout  et  Montmartre. . 6.000.000  » 

Élargissement  de  la  l'ue  des  Deux^Écus 2 . 000 . 000  » 

Alignement  des  rues  Mondétour,  de  la  Réale  et  autres  abords  des  Halles 

centrales 5.000.000  » 

Rue  Dussoubs 13.000.000  » 

Rectification  de  la  rue  Montmartre  aux  abords  du  passage  du  Saumon. . . . 3.000.000  » 

4^  arrondissement. 

Rue  des  Rillettes,  de  l’Homme-Arraé  et  du  Chaume 4.600.000  » 

Rue  aux  Ours  entre  le  boulevard  de  Sébastopol  et  les  Archives 12.000.000  » 

Élargissement  et  rectification  des  rues  Beaubourg  et  du  Renard 23 . 000 . 000  * 

5®  arrondissement. 

Rue  des  Carmes 400.000  » 

Boulevard  Saint-Germain,  suppression  de  la  rue  des  Noyers 1.600.000  » 

Rue  Monge 8.000.000  » 

arrondissement. 

Rue  de  Rennes  entre  la  place  Saint-Germain-des-Prés  et  la  place  Conti. 

Pont  sur  la  Seine 25.000.000  » 

Rue  du  Four 1 .600.000  » 

G'^  et  7®  arrondissements. 

Boulevard  d'Enfer 26.000.000  » 

7®  arrondissement. 

Prolongement  de  l’avenue  de  Tourville  à travers  le  VIF  arrondissement 
jusqu’au  pont  des  Saint-Pères  et  reconstruction  de  ce  pont 24.000.000  » 


A reporter 


188.200.000  » 


— 04  — 


Repovi 


arrondissement. 

Boulevanl  Haussmann 

Rue  Choron 

/O?  et  IR  arrondissements. 
Avenue  Pai'inentier 

1 /®  et  20^  arrondissements. 
Avenue  de  la  Républiiine ; 


1 arrondissement. 

Prolongement  de  la  rue  de  Reuilly 

1 R et  J2‘^  arrondissements. 
Avenue  Lediii-Rollin 


12^  arrondissement. 

Prolongement  de  la  rue  de  la  Nativité  jusqu’à  la  place  Daumesnil 

arrondissement. 

Prolongement  du  boulevard  de  l’Hôpilal  jusqu’à  la  gare  deGentilly 

Couverture  de  la  Bièvre  et  exécution  de  rues  dans  la  plaine  de  la  Glacière. 
Rue  de  Tolbiac  et  raccordement  du  (juai  de  la  Gare  et  pont  sui'  le  chemin  de 

fer 

Achèvement  de  la  rue  Nationale 


14®  arrondissement. 

Rue  des  Plantes 

14®  et  IS®  arrondissements. 

Suppression  des  passages  à niveau  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  (rive  gau- 
che). — Part  de  la  Ville 

Rue  du  Ti-ansit  et  pont  Mirabeau 


16®  arrondissement. 


188.200.000  » 

17.000. 000  >. 
500.000  . 

.0.800.000  » 

14.000. 000  » 
1.400.000  » 


19.000.000  > 


1.500.000  » 


2.500.000  » 

2.500.000  » 

5.500.000  . 
400.000  ). 


1.200.000  » 


1.000.000  » 

6.000.000  . 


1.500.000  . 


Nivellement  de  l’avenue  d’Eylau 


*4  reporter 


265.200.000  » 
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Report 265.200.000  » 

17®  arrondissement. 

Avenue  Niel 3.000.000  » 

18®  arrondissement. 

Prolongemenl  de  la  rue  Caulaincourl 2.000.000  » 

Élargissement  de  la  rue  Ordener  et  pont  sur  le  chemin  de  fer 2.000.000  » 

Rue  dans  l’axe  de  l'église  Saint-Bernard 1.000.000  » 

19®  arrondissement . 

Rue  de  la  place  de  l’Ourcq  à la  mairie  du  19®  arrondissement 3.000.000  » 

20®  arrondissement. 

Dégagement  des  abords  de  la  marie  du  20®  arrondissement 500.000  » 

12®  17®,  18®  et  20®  aimondissements. 

Suppression  des  passages  à niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture.  — Part 

de  la  Ville <. 5.100.000  . 

Rései’ve  pour  imprévus,  pour  opérations  de  voirie  secondaii’es  et  pour  les 
travaux  d’assainissement  à prescriie  en  vertu  des  lois  sur  la  salubrité  rues 
Sainte-.\Iarguerite,  de  l’Hètel-de-Ville,  etc 18.200.000  » 

Total  pour  les  opéi'ations  de  voirie 300.000.000  » 


IV. 

Classement  des  opérations  de  voirie  à exéeïiter  daiïs  iîg»e  pé- 
riode de  «lix  années,  proposé  par  la  Coininîssion  de  l’ein- 


prnitt. 

1885 

< 

1®*',  2®  et  3®  arrondissements. 

Rue  du  Louvre 6.000.000  » 

Rue  Réaumur 14.000.000  » 

A reporter 20.000.000  » 

9 


— fU)  — / 

Report 20.000.000  » 

4'  arrondissement. 

Élargissement  des  rues  des  Billeües  et  de  rilorame-Arraé 4.600.000 

.6'  arrondissement. 

Rue  Monge 8.000.000 

6°  arrondissement. 

Redressement  et  nivellement  de  la  rue  du  Four .3.500.000  » 

7®  arrondissement . 

Prolongement  de  la  rue  du  Champ-de-Mars 2.500.000  » 

9®  arrondissement. 

Rue  Choron 1.000.000  » 

10®  et  11®  arrondissements. 

Avenue  Parmentier 3.000.000  » 

Avenue  Ledru-Rollin 19.000.000  » 

Avenue  de  la  Répuhlique  (10®,  11®  et  20®  arrondissements) 14.000.000  » 

Prolongement  de  la  rue  d’Angoulème 800.000  » 

Élargissement  de  la  rue  Sainte-Marguerite 2.200.000  » 

13®  arrondissement. 

Rue  de  Tolbiac 5.200.000  * 

Prolongemeut  du  boulevard  de  l’Hôpital 1.500.000  » 

1 4®  arrondissement. 

Suppression  du  passage  à niveau  rue  du  Château 1.000.000  « 

Alignement  de  la  rue  de  Vanves 300.000  » 

Rue  des  Plantes 1.200.000  » 

15°  arrondissement. 

Rue  de  Vouillé 6.000.000  » 

16®  arrondissement. 

Prolongement  de  la  rue  Mozart 800.000  » 

A reporter 94.600.000  » 


— 67  — I\o 

Report 94.600.000  » 

17°  arrondissement. 

Avenue  Niel 4.000.000  « 

18°  arrondissement. 

Rues  Ordener  el  Riquet  (élargissement) 2.000.000  » 

19°  arrondissement. 

Rue  de  la  place  de  l’Ourcq  à la  mairie  du  XIX°  arrondissement 0.000.000  » 

20°  arrondissement . 

Achèvement  de  la  rue  Relgrand 300.000  » 

Total. 103.900.000  » 


V. 

Travaux  de  voirie  à exécuter  eu  1886,  1887  et  1888  .sur  les 
fonds  de  l’eui|»ruut,  iirop<»sés  par  M.  le  Préfet  de  la  8eiiie 
dans  sou  mémoire. 

1886 

Achèvement  de  la  rue  Monge ^ gj  g OOO 

Achèvement  des  rues  des  Rillettes  et  de  l’Homme-Armé 3 . 732.000  » 

Rue  du  Louvi’e,  entre  les  rues  d’Argout  et  Montmartre 10.248.900  s 

Section  de  1 avenue  Ledru-Rollin  entre  l'avenue  Daumesnil  et  la  rue  de 
Charenlon I , 

Avenue  de  la  République,  entre  la  rue  Sainl-Maur  et  le  passage  Rertrand.  3.456.407  » 

Avenue  de  la  République,  entre  les  rues  Pelleport  et  Haxo 1.256.000  » 

Achèvement  de  l’avenue  Parmentier 3.279  211  » 

31.567.160  » 

Somme  ré.servée  pour  imprévus,  opérations  de  voirie  secondaires^  sections 
des  avenues  Niel  et  de  Tolbiac,  abords  de  la  mairie  du  XX°  arrondisse- 

4.432.840  » 

Total 36.000.000  » 


37:2.  - ImpriiHeriH  Muuicipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Davoust,  an  nom  de  la  (P  Commission  (i),  sur  une  demande 
d'application  du  sfistème  de  eidange  pneuimdigiie  Berlier  à diners  immeubles  du 
quartier  Per  cire  et  de  la  Plaine-Monceau. 


(Annexe  au  pi-ocès-verha I de  la  séance  du  lü  avril  1886.) 


Messieurs  , 

Par  une  lettre  en  date  du  14  mars  1885,  M.  Girard,  président  du  Conseil  d’admi- 
nistration do  la  « Compagnie  générale  de  salulirilé  »,  demandait  à l’Administration 
municipale  l’autorisation  de  desservir,  par  le  système  de  vidange  pneumatique 
Berlier,  plusieurs  immeubles  du  XVII®  arrondissement  sur  la  demande  même  de 
MM.  Pereire,  qui  en  sontles  propriétaires.  Il  se  fondait  sur  les  difficultés  de  plu- 
sieurs ordres  que  la  Compagnie  rencontrait,  malgré  des  efforts  constants  et  des 
dépenses  très  considérables,  pour  l’application  de  ce  système  de  vidange  aux  im- 
meubles compris  dans  le  réseau  concédé  par  l’arrêté  préfectoral  du  7 décembre  1883, 
pris  en  suite  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  16  novembre  précédent. 


(1)  La  6‘  Commission  {Eaux  et  égouts)  est  composée  de  MM.  Davoust.  Guichard,  secrétaire; 

Cochin,  Deligny,  Deschamps,  Leclerc.  Lopin,  Mayer. 


1\»  49. 


(]elle  demande,  examinée  par  le  service  technique  compétent,  a fait  l’objet  d’un 
rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  l’assainissement,  en  date  du  25  mars  1885, 
d’un  avis  favorable  de  M.  le  Directeur  des  travaux  du  15  avril  suivant  et  a été  in- 
troduite au  Conseil  municipal  à la  fin  du  même  mois,  [)uis  renvoyée  à M.  le  Président 
de  la  6®  Commission  (Voir  annexe  n°  1). 

Pourquoi  cette  affaire,  qui  semblait  ne  devoir  comporter  aucune  difficulté  et  ne 
soulever  aucune  question  de  principe,  n’a-t-elle  pas  été  rapportée  rannée  dernière 
et  soumise  à votre  délibération  ? 

Pourquoi,  malgré  les  rappels  réitérés  adressés  pas  les  pétitionnaires,  d’une  part 
à l’Administration,  d'autre  partait  Conseil  municipal,  le  dossier  est-il  resté  enseveli 
dans  le  silence  pendant  une  année  entière,  sans  même  que  la  6®  Commission  ait  été 
appelée  à en  délibérer? 

Votre  rapporteur.  Messieurs,  n’a  pas  eu  à en  rechercher  les  causes  et  doit  se  borner 
à constater  le  fait. 

Le  18  mars  1886,  une  nouvelle  lettre  de  M.  Girard  signalait  au  président  actuel 
de  votre  G®  Commission  la  situation  anormale  qui  était  créée  à la  Compagnie  géné- 
rale de  salubrité  par  le  silence  ipii  était  fait  autour  de  la  pétition,  qui  remontait 
à plus  d’une  année,  et  qui,  non  seulement,  n’avait  pas  été  l’objet  d’une  délibération 
du  Conseil  municipal,  mais  n’avait  même  pas  été  rapportée  en  commission. 

Le  président  actuel  de  votre  6®  Commission  donna  connaissance  de  cette  lettre  à 
la  séance  de  commission  qui  suivit  sa  réception,  et  il  fut  décidé  que  l’affaire  .serait 
rapportée. 

Si  votre  rapporteur  a cru  devoir  entrer  dans  les  détails  précédents,  c’est  à fin  de 
dégager  la  responsabilité  de  votre  6®  Commission  actuelle  de  tout  retard  apporté 
dans  l’instruction  de  celte  affaire. 

Vous  avez  déjà  été  appelés  à délibérer  à plusieurs  reprises.  Messieurs,  sur  l’ap- 
plication dans  Paris  du  système  de  vidange  pneumatiijue  dit  système  Berlier:  de 
longues  discussions  sur  l’efficacité  de  ce  procédé  ont  eu  lieu  au  (Conseil  municipal 
au  mois  de  novembre  1883  et  nous  ne  croyons  pas,  qu’en  présence  de  la  pétition 
actuelle,  la  question  doive  être  engagée  à nouveau  dans  ce  sens.  Nous  estimons 
cependant  utile,  jiour  fixer  vos  souvenirs,  de  reproduire  un  extrait  du  discours 
prononcé  par  M.  le  Directeur  des  travaux  dans  la  séance  du  16  novembre  1883  : 


Ainsi  cef|u’a  demnmlé  la  Commission  (formée  par  le  ministère  de  l’Agriculture  et 
du  Commerce),  c’est  précisément  le  système  Berlier,  ([ui  consiste  à établir  des  conduites  recevant 
les  matières  dans  les(iuelles  on  fait  le  vide,  et  (jiii  les  conduisent  jusqu’à  un  point  de  déverse- 
ment. 

Donc,  ce  système  a été  reconnu  lion  et  admis,  en  quelque  .sorte,  par  la  grande  Commission  des 


O 

O 


40 


odeurs  de  Paris.  L’Adiiiiiiislralion  de  la  Ville  ne  poiivail  iloiic,  lians  ses  éludes,  négliger  un  lel 
système 

Mais,  dit-on,  l'expéidence  ne  réu.ssira  peut-être  |)as?  C'est  po.ssilde.  Je  ne  me  di.ssiinule  point 
les  inconvénients  ([ue  présente  le  système  de  M.  Beidier.  Je  souhaite  qu’il  donne  de  bons  résul- 
tats. L'écoulement  total,  pur  et  simple,  eff-aie  la  population.  Ce  sei'ait  donc  un  bonheur  pour 
la  ville  de  Paris  de  trouver  un  système  à l’abi  i des  critiques  et  des  craintes  qui  pèsent  sur  le  tout 
à l’égout. 

On  nous  accu.se  encore  de  vouloir  concéder  un  monopole  qui  sera  prolongé  tous  les  cinq  ans. 
Messieurs,  de  deux  choses  l’une  : ou  l'expérience  téussira  et  nous  serons  heureux,  en  pré.sence 
de  l’énorme  service  rendu,  de  la  continuer:  ou  elle  échouera  et  nous  serons  libres  de  l'arrêter 
court. 

Ne  VOUS  seinble-t-il  pus,  Messiems,  (jiic  ces  jtarules  itroiioiicées  par  VI.  le  Direcleiir 
des  travaux  il  y a plus  de  deux  ans  s’appliquent,  sans  restriclion,  à l’affaire  qui 
vous  est  soumise  aujourd’hui  "? 

Depuis  que.  par  votre  délibération  du  20  novembre  1883,  vous  avez  invité  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  à autoriser  la  Compagnie  générale  de  salubrité  à étendre  les 
essais  du  « système  de  vidange  pneumatique  Berlier  » dans  un  périmètre  situé  sur 
une  partie  des  VHP  et  IX®  arrondissements  et  suivant  des  conditions  déterminées, 
les  résultats  n’ont-ils  pas  été  satisfaisants?  Le  système  a-t-il  mal  foncliormé  et  les 
installations  faites  jusqu’à  ce  jour,  et  qui  desservent  acluellement  195  ebutes,  ont- 
elles  laissé  à désirer  ? (Voir  annexe  n°  2.) 

Il  vous  suflira  de  lire.  Messieurs,  les  certilictils  délivrés  (Voir  annexe  n°  3)  par 
M.  le  Général  directeur  du  génie  de  Paris,  par  M.  le  Chef  de  bataillon  chef  du 
génie  de  Paris,  par  MM.  les  ingénieurs  des  Compagnies  des  chemins  de  fer 
d’Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Ouest,  pour  être  convaincus  que  le 
système,  tel  qu’il  est  installé,  a fonctionné,  jusqu’à  présent,  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  et  a donné  toutes  les  garanties  désirables  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
de  la  maison  et  de  la  salubrité  des  égouts. 

Malbeureusemont,  pour  être  concluants,  il  eût  fallu  (|ue  ces  essais  fussent  assez 
étendus  et  les  installations  assez  nombreuses  pour  qii’oii  [lùt  juger  de  la  vilalité  du 
système  ; il  eût  fallu,  en  un  mot,  que  l’arrété  préfectoral  du  7 décembre  1883, 
homologuant  votre  précédente  délibération,  reçût  son  plein  et  entier  effet  au  point 
de  vue  du  nombre  des  immeubles  à desservir. 

Mais,  ainsi  que  le  fait  connaître  M.  Girard  dans  sa  pétition  du  14  mars  1885,  la 
Compagnie  générale  de  salubrité,  malgré  tous  ses  efforts  et  tous  ses  sacrifices,  n’a 
pu  trouver  à desservir,  dans  le  périmètre  autorisé,  le  nombre  de  ebutes  fixé  par 
l’arrêté  préfectoral  susvisé. 

La  propagation  du  système  avait  à lutter,  d’une  p;irt,  contre  l’esprit  de  routine  si 
difficile  à vaincre  et  contre  l’apathie  opposée  par  les  propriétaires  en  ce  qui  intéresse 
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l’hygiène  ; d’autre  part,  contre  les  engagements  pris  pour  i)liisiei]rs  années  par  ces 
propriétaires  avec  la  compagnie  Lesage  |)onr  l’enlèvement  des  tinettes  filtrantes,  et 
enfin  et  snriout  contre  la  faveur  hautement  et  pnhliqnemeiit  accordée  par  certains 
ingénieurs  de  la  Ville  au  système  dn  ^ tout  à l’égont  »,  lant  dans  les  séances  des 
Commissions  que  dans  des  conférences  publiques  dans  Paris  et ‘en  dehors  de  Paris. 

Or,  si  la  Compagnie  générale  de  salubrité  ne  pouvait  trouver  dans  le  périmètre  à 
elle  désigné  de  quoi  étendre  ses  essais  et  permettre  dès  lors  au  Conseil  municipal  et 
aux  Commissions  d'hygiène  de  juger  définitivement  le  système  pneumatique  en 
toute  connaissance  de  cause,  n’était-il  pas  possible  de  l’autoriser  à chercher  ailleurs 
un  champ  d’opérations  destiné  à suppléer  à l’insuffisance  du  premier? 

Le  léseau  autorisé  renferme-t-il,  au  point  de  vue  des  expériences  et  des  résultats, 
des  conditions  absolument  spéciales  qu’il  serait  impossible  de  rencontrer  ailleurs? 
En  nous  reportant  aux  lapports  de  MM.  les  ingénieurs  de  1883,  nous  n’avons  trouvé 
d’autre  justification  du  choix  de  ce  réseau  que  la  possibilité  qu’il  offrait  de  fournir, 
dans  un  périmètre  restreint,  le  nombre  de  mille  chutes  auquel  on  voulait  faire 
appliquer  le  système. 

Il  ne  s’agit  donc,  dans  la  question  qui  vous  est  soumise  aujourd’hui,  que  de 
l’extension  des  limites  du  périmètre  autorisé,  hniuelle  n’entraînera  aucune  modifi- 
cation ni  dans  les  procédés  d’installation  ou  d’évacuation  des  matières  de  vidange 
adoptés,  ni  aucune  dérogation  aux  termes  de  votre  délibération  de  1883,  par 
laquelle  vous  avez  décidé  que  le  système  pneumatique  serait  essayé  dans  un  réseau 
assez  étendu  pour  que  l’expérience  puisse  donner  des  résultats  concluants. 

En  résumé,  votre  fi®  Commission  a estimé  qu’en  donnant  satisfaction  à la  demande 
de  la  Compagnie  générale  de  salubrité,  vous  ne  ferez  que  maintenir  purement  et 
simplement  dans  son  esprit  votre  délibération  du  Ifi  novembre  1883. 

Enfin,  votre  fi®  Commission,  ayant  été  saisie  dernièrement  d’une  pétition  déposée 
au  Conseil  municipal  le  25  février  dernier  par  M.  Busson,  architecte,  qui  demande 
l’autorisation  d’ap[)liquer  le  système  de  vidange  pneumatique  Berlier  à plusieurs 
immeubles  de  la  plaine  Monceau,  a pensé  ([u’il  convenait  de  vous  en  saisir  en  même 
temps  que  de  la  pétition  de  M.  Girard  et  de  vous  proposer  càce  sujet  des  conclusions 
identiques. 

En  conséquence,  votre  fi®  Commission  a riionneur  de  vous  soumettre.  Messieurs, 
le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  te  li  avril  1886. 


Le  rapporteur, 

E.  DAVOUST. 
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I\°  49 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  question  d’évacuation  des  vidanges,  depuis  longtemps  à l’é- 
tude, n’a  pas  encore  reçu  de  solution  définitive  ; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  préfectoral  du  7 septembre  1881,  l’essai  du  sys- 
tème de  vidange  pneumatique,  dit  système  Berlier,  a été  autorisé  pour  desservir  la 
caserne  de  la  Pépinière; 

Considérant  que,  par  un  second  arrêté  préfectoral  du  7 décembre  1883,  homolo- 
guant une  délibération  du  Conseil  municipal  du  16  décembre  précédent,  l’extension 
de  ce  système  a été  autorisée,  suivant  des  conditions  déterminées,  dans  une  partie 
des  VIII®  et  IX®  arrondissements,  jusqu’à  concurrence  de  1,000  chutes; 

Attendu  que,  jusqu’à  présent,  des  obstacles  dus  à des  causes  différentes  et  les 
difficultés  d’obtenir  des  propriétaires  leur  adhésion  à l’installation  d’un  nouveau  sys- 
tème de  vidange  n’ont  pas  permis  à la  Compagnie  générale  de  salubrité  de  trouver 
les  1 ,000  chutes  qu’elle  est  autorisée  à desservir,  chiffre  à partir  duquel  la  Ville 
percevra  un  droit  de  trente  francs  par  chute  ; 

Attendu  que,  pour  porter  une  appréciation  sérieuse  sur  ce  système  de  vidange,  il 
convient  de  multiplier  les  applications,  jusqu’à  ce  jour  insuffisamment  nombreuses,  et 
défavoriser  le  développement  des  essais  qui  peuvent  éclairer  le  Conseil  municipal 
sur  les  meilleurs  procédés  d’évacuation  des  matières  de  vidange  dans  Paris; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  la  Compagnie  générale  de  salubrité  à étendre  les  essais  du 
système  de  vidange  pneumatique,  dit  système  Berlier,  dans  les  quartiers  Pereire 
et  de  la  Plaine-iMonceau,  étant  bien  entendu  que  le  nombre  de  chutes  desservies 
dans  ces  quaj-liers  concourra  à parfaire  le  chiffre  de  mille  chutes  visé  par  l’art.  8 de 
l’arrêté  préfectoral  du  7 décembre  1883. 
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ANNEXE  N“  i. 


ltai»t»4>i't  «Ec  î’îsîgéBsîeBBi*  eia  «Ee  E’AssaînîwsessiOBit. 

Pai‘ letti'e  en  date  du  14  mars  courant,  le  présiilent  du  Conseil  d’adininislration  de  la  Com- 
pagnie générale  de  salubrité  demande  l’autorisation  d'appli(iuer  le  système  de  vidange  Berlier  à 
divers  immeubles  situés  dans  les  avenues  de  Wagram,  de  Villiers,  le  boulevaial  Malesherbes,  etc., 
et  appartenant  à MM.  Pei’eire,  dont  les  propriétaires  demanderaient  à desservir  leurs  immeubles 
par  la  canalisation  pneumatique. 

Un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  7 décembre  1883  a,  conformément  à une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  datée  du  1(5  novembre  pi'écédent,  autorisé  la  Compagnie  générale  de 
salubrité  à appliquer  le  système  Berlier  dans  une  zone  de  Paids  et  sous  cei  taines  conditions 
déterminées.  Les  immeubles  que  cette  Compagnie  demande  à desservir  .sont  en  dehoi-s  du  péri- 
mèlre  défini  par  cet  arrêté:  de  là  vient  la  nécessité  d’une  autorisation  spéciale  poui'  le  quartier 
dont  il  s’agit. 

En  donnant  .son  assentiment  à la  première  autoi  isation,  le  Conseil  municipal  a voulu  favoriser 
l’extension  des  essais  du  système  de  vidange  pneumatique.  Les  effoi'ts  tentés  depuis  par  la  Com- 
pagnie générale  de  salubrité  pour  développer  ce  système  n’ont  eu  que  de  très  faibles  résultats 
par  suite  delà  résistance  qu’elle  a éprouvée  de  la  part  des  propidétaires.  11  semble  donc  qu’on 
ne  peut  lui  refu.ser  de  saisir  l’occasion  nouvelle  qui  .se  présente  d’étendre  les  essais  qu’elle  a faits 
Jusqu’à  ce  jour. 

Le  périmètre  qui  lui  avait  été  donné  n’a  rien  d’immuable;  il  avait  pour  but  plutôt  de  limiter 
le  nombre  des  essais  que  d’en  restreindre  l’espace. 

11  résulte  des  faits  que,  dans  cette  expérience,  c’est  la  disette  des  installations  qui  est  à 
craindre  et  non  leur  surabondance;  nous  pensons  donc  qu’il  y a lieu  d’accorder  à la  Compagnie 
générale  de  salubrité  l’autorisation  d’étendre  son  périmètre  d’exploitation  aux  avenues  Wagram, 
de  Villiers,  au  boulevard  Malesherbes,  à la  place  Pereire  et  aux  rues  circonvoisines  du  quartier, 
sous  les  conditions  déterminées  par  l’arrêté  du  7 décembre  1883. 

Paris,  le  25  mars  1885. 

S if/né  : Humblot. 

Vu,  adopté  et  présenté  par  le  directeur  soussigné,  qui  a l’bonneur  de  propo.ser  à M.  le  Préfet 
de  la  Seine  de  soumettre  l’affaire  au  Conseil  municipal. 

Paris,  le  15  avril  1885. 


Signé  : ALPHAND. 


ANNEXE  N»  2 


1^  de.ss4»ï*vîs  pai*  le  systènie  «le  vîdaiiiçe 

l>iteiiitïali«i«ie  ISeî-lîee,  an  1"  avi-îl  18H6. 


SITUATION  DES  IMMEUBLES 

NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES 

NOMBRE 

de 

CHUTES 

14 

Itl,  10 

MM.  Bouclier 

2 

Id.  12 

Duval 

2 

Id.  10 

Üe  la  Pan(juse 

3 

Id  21 

3 

Pluce  (le  la  Madeleine.  2 

Yarraz 

3 

Béi‘enger 

2 

Boulevard  Maleslierljes,  4 

iM  illot" 

4 

Id,  12 

Molt.sli 

2 

Id.  14 

Goyard 

4 

Id  30 

Diniiax 

2 

Id.  40 

4 

)d.  44 

Denormaiulie 

2 

Hüulevard  ilaussmaiiii,  81 

Taisne 

2 

Hue  de  l’Arcade,  4 

Louchet 

2 

(iosenie  de  la  Pépini(U’e 

21 

Id.  24 

Poste  des  pompiers 

1 

Rue  de  Roclu'r,  21 

MM.  Potin 

Id.  23 

Id 

0 

Id  31 

Fstival 

3 

Id.  33 

Id 

2 

Id.  5 ) . ...  

Londe 

1 

Hue  DelaI)ord(*,  2 

Morel 

2 

Id.  8 

n.i^a 

O 

Id.  13 

Rolierl . 

2 

Rue  de  la  Bienfaisance,  2 

Estival 

2 

Id.  4 

Trap 

4 

Rue  de  Rome 

Clialet  de  la  gare  Saint-Lazare 

Hue  Saint-Lazare,  80 

Compagnie  de  Paris-Lvon-.Méditerranée 

Id.  88 

Id.  

24 

Id.  90 

Id.  

Id.  100 

M.  Tanquercv 

10 

Compagnie  d’Orléans 

12 

Rue  de  Berlin,  2d 

M.  Taine 

A reporter 

130 
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SITUATION  DES  IMMEUBLES 

NOMS  DES  PROPRIETAIRES 

NOMBRE 

de 

CHUTES 

Report 

130 

Rue  de  Moscou,  5 

MM.  Taisne 

2 

Boulland 

2 

1,1  8 

3 

Id  10 

Delafoiitaine 

3 

Id  20 

Ségoffin  

3 

Id.  33 

Taisne 

2 

Compagnie  de  Grande  et  Petite-Ceinture 

5 

Id  20 

Compagnie  centrale  du  Gaz 

2 

Caserne  des  pompiers 

9 

Boulevard  Haiissniann 

Compagnie  du  Midi 

10 

A Levalluis  : 

Route  d’Astüères,  9(3 

MM.  Cliapellière 

1 

Id.  98 

Fournier 

1 

Id.  100 

Rottentlux 

1 

Arinirail 

1 

Toï.^i 

19.3 

îî'’  linineultle»^  qui  «loîveiit  être  «lesservîs  par  le  «ystème 
«le  vitlniige  pneuniati«|iie  Berlier. 


SITUATION  DES  IMMEUBLES 

Noms  des  propriétaires 

NOMBRE 

de 

CHUTES 

Place  de  la  Madeleine,  10 

MM.  de  Broglie 

Id 

4 

4 

Id 

2 

Bnnlevari!  Hanssmann.  Mi 

Huret 

1 

Remy 

1 

3 

Id.  38 

Société  immobilière 

4 

Id  40 

Id.  

0 

Id.  

3 

MM.  Riant 

Id 

Petit 

3 

dii  Printemps 

12 

Total 

Total  du  tableau  n”  1 

44 

193 

Total  général 

244 

— 10  — 


ANNEXE  N-^  3. 


Ooiiveniement  de  Psii'iü». 

Le  Général  directeur  du  génie  de  Paris  certilie  i|iie  l'essai  fait  à la  caserne  de  la  Pépinière, 
avec  autorisation  du  Ministre  de  la  guerre,  par  le  sieur  Berlier,  du  17  mars  jusqu'à  ce  jour,  pour 
la  vidange  des  latrines  par  son  système  pneumatique,  a donné  de  très  bons  résultats,  et  que  les 
appareils  ont,  pendant  ce  temps,  fonctionné  convenablement  et  sans  arrêt. 

Signé  : Lévv. 


Ciouveriiemeiit  de  Paris. 

(Direclion  du  génie  de  Paris.) 

Chefferie  de  Paris  (rive  droite),  rue  de  Grenelle,  104. 

Le  Chef  de  bataillon  chef  du  génie  de  Paris  (rive  droite)  certilie  que  l’application  faite  à la 
caserne  de  la  Pépinière  du  système  de  vidange  pneumatique  a donné  des  résultats  excellents  à 
tous  égards,  et  que,  depuis  leur  installation,  les  appareils  ont  fonctionné  parfaitement  et  sans 
arrêt. 

Pai-is,  le  lo  janviei'  188ti. 

Signé  : Dkhendingek. 


C'oiiipa^'iiie  des  elieiiiiiis  de  fer  Paris-Lyoïi-Méditerraiiée. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-.Médilerranée  ceidifie  (jue  le  système  de 
vidange  pneumatique  Berlier,  applitjué,  rue  Saint-Lazare, dans  les  bcâtiraents  de  l’Administration 
centrale  fonctionne  avec  la  plus  grande  régularité.  Elle  a adopté  ce  système  de  vidange  exclusi- 
vement, après  étude  faite  par  les  ingénieurs  qui  en  ont  reconnu  la  valeur  pratique,  etelle a renoncé 
aux  autres  systèmes  de  la  tinette  filtrante  et  du  tout  à l’égout  qui  entretenaient  un  foyer  de 
mauvaises  odeurs.  Depuis  que  le  système  Berlier  est  établi  dans  les  bâtiments  de  la  Compagnie, 
les  mauvaises  odeurs  ont  disparu,  en  même  temps  que  tous  les  inconvénients  inhérents  aux 
autres  systèmes.  En  résumé,  il  satisfait  à tous  les  desiderata  de  l’hygiène. 

Paris,  le  18  janvier  1886. 

L’architecte  de  la  Compagnie, 

Signé  : Marins  Toudoire.  , 
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C4»mi>a^'iiie  4le»«  chemins  «le  fei*  «l’Ocléans. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  d’Orléans,  après  avoir  examiné  les  divers  systèmes  de 
vidange  actuellement  en  fonction  à Paris,  s’est  décidée  à appliquer,  dans  son  immeuble  de  la  rue 
de  Londres,  le  système  Berlier.  Depuis  son  inslallation,  ce  système  a fonctionné  avec  une  grande 
régularité  : les  odeurs  désagréables  qui  se  dégageaient  des  fosses  d’aisance  ont  complètement  dis- 
paru. Le  soussigné  estime  que  le  système  Berlier  offre  de  grands  avantages  au  point  de  vue  de 
l’assainissement  des  maisons. 

Paris,  le  29  janvier  1886. 

L’architecte  de  la  Compagnie^ 

Signé  : Louis  Ren.\ui.t. 


Compag'iiie  «les  chemins  «le  fec  «le  l’Ouest. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  désirant  appliquer  dans  ses  nouveaux  immeubles 
le  système  de  vidange  (jui  offrirait  le  plus  d’avantages  au  point  de  vue  sanitaire,  a fait  installer,  à 
titre  d’essai,  les  appareils  du  système  de  vidange  pneumatique  Berlier  dans  le  chalet  de  nécessité 
de  la  cour  de  Rome. 

Ce  système  a toujours  fonctionné  avec  régularité  et  a donné  pleine  satisfaction  aux  exigences  du 
.service,  aucune  mauvaise  odeur  ne  se  dégageant  de  ces  appareils. 

Paris,  le  29  janvier  1886. 

L’ingénieur  chef  de  la  division, 

Signé  : Le  Corbeii.ler. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 886 


PROPOSITION 

De  M.  Levraud  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à la  création  de  trois 
cours  libres  d'enseignement  supérieur  populaire. 


(Annexe  au  procés-verljal  de  la  séance  du  12  avril  1886.) 


Messieurs, 

Une  lacune  existe  dans  notre  enseignement,  que  le  Conseil  municipal  doit 
s’efforcer  de  combler . 

L’enseignement  primaire  proprement  dit  et  l’enseignement  primaire  supérieur  sont 
désormais  fondés  sur  des  bases  solides.  Notre  enseignement  professionnel  est  en 
voie  de  développement;  il  nous  reste  à créer  un  enseignement  supérieur  populaire. 

L’enseignement  supérieur  ne  doit  pas  rester  le  privilège  des  favorisés  de  la 
fortune,  auxquels  leur  situation  a permis  de  faire  leurs  études  classiques  complètes. 

Nous  prétendons  que  la  connaissance  du  grec  et  du  latin  n’est  pas  indispensable 
pour  comprendre,  par  exemple,  en  quoi  consiste  la  philosopbie  de  l’histoire  ou 
pour  se  rendre  compte  de  la  théorie  de  l’évolution  en  biologie. 

L’enseignement  supérieur  populaire,  tel  que  nous  le  comprenons,  doit  amener 
les  bons  esprits,  qui  n’ont  pas  bénéficié  de  l’enseignement  secondaire,  au  même 
degré  de  développement  intellectuel  que  ceux  qui  en  ont  été  nourris  ; cela  ne 
udépedra  que  du  mode  d’enseignement,  de  la  méthode  suivie. 

L’éducation  politique  du  peuple  sera  son  affranchissement  définitif  ; mais,  pour 

50. 
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atteindre  ce  l)iU,  l’esprit  (le  la  masse  doit  recevoir  rempreinte  d'un  enseignement 
supérieur  scientiliquemenl  coordonné  qui,  seul,  est  susceptible  de  développer  le 
jugement  sur  les  hommes  et  sur  les  solutions  rationnelles  des  questions  politiques 
et  sociales. 


Nous  déposons,  en  conséquence,  la  proposition  suivante  : 

Il  sera  créé  à bref  délai  trois  cours  libres  d’enseignement  supérieur  populaire 
correspondant  aux  trois  branches  suivantes  des  connaissances  humaines  : 

1°  Sciences  mathématiques,  physiques  et  'chimiques  ; 

2“  Sciences  biologiques  ; 

3°  Sciences  sociologiques  ; 

Signé  : LEVRAUD,  ROBINET,  PATENNe',  HOVELACQUE, 
RICHARD,  STRALSS,  CHABERT. 


I 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chabert,  au  nom  de  la  4^  Commission  (Ij,  sur  une  proposi- 
tion de  M.  Joffrin  tendant  i°  à inviter  V Administration  à mettre  les  préaux 
d’écoles  à la  disposition  des  Conseillers  qui  en  feront  la  demande;  à exoné- 
rer des  frais  de  timbre  les  affiches  de  convocation  aux  réunions  publiques 
municipales. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  avril  1886). 


Messieurs, 

La  4®  Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Joffrin  ayant  pour  but  : 

1°  D’exonérer  des  frais  de  timbre  les  affiches  de  convocation  aux  réunions  publi- 
ques municipales  ; 

2“  De  mettre  les  préaux  d’écoles  à la  disposition  des  conseillers  pour  rendre 
compte  de  leur  mandat. 

Sur  le  premier  point,  votre  Commission  est  d’avis  : qu’il  est  impossible  de  ne  pas 
être  frappé  de  la  nécessité  qu’il  y a,  sous  un  régime  démocratique,  d'établir  des 
rapports  fréquents  entre  les  électeurs  et  ceux  qui  ont  le  devoir  de  les  représenter  ; 
que,  dès  lors,  l’obligation  de  convoquer  les  mandants  le  plus  souvent  possible  est 
encore  une  consécration  naturelle  du  principe  républicain. 

En  conséquence,  pour  établir  l’égalité,  il  faut  exonérer  des  frais  de  timbre  les 
affiches,  dont  la  dépense  pèse  lourdement  sur  les  électeurs.  11  est  bien  entendu  que 


(1)  La  4'  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desmoulins,  président  ; Jobbé-Duval, 
vice-président  ; Humbert,  secrétaire  ; Chabert,  Chautemps,  Combes,  Delabrousse,  Després,  Hovelacque,  Levraud, 
Longuet,  Marsoulan. 
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cette  exonération  n’aura  lieu  que  pour  les  convocations  spécialement  faites  par  les 
conseillers  municipaux. 

Sur  le  second  point,  la  4®  Commission  a toujours  été  en  très  grande  majorité 
favoi'able  à ce  que  les  préaux  d’écoles  fussent  prêtés  à des  conditions  déterminées. 
Il  serait  certainement  [)référable  que  des  salles  spécialement  construites,  en  vue  des 
réunions  publi(pies  permissent  aux  citoyens  de  s’assembler  chaque  fois  que  des 
questions  importantes  auraient  besoin  d’être  traitées.  L’on  ne  saurait  méconnaître 
les  graves  inconvénients  qui  résulteraient  de  l’occupation  souvent  répétée  d.e  nos 
préaux  d’écoles.  En  [)remière  ligne  les  lois  de  l’bygiène,  qui  doivent  être  plus  obser- 
vées encore  dans  nos  écoles  (pie  partout  ailleurs,  auraient  lleaucoiip  à souffrir  des 
effets  produits  par  l’aggiomération  des  [lersonnes,  les  exhalaisons  des  fumeurs  et 
tout  le  tumulte  qui  est  inséparable  de  la  passion  que  l’on  met  à soutenir  des  opinions 
divergentes. 

En  second  lien  des  dégradations  et  desdégêds,  quoique  couverts  par  la  responsa- 
bilitédesconvocaleurs,  n’en  entraîneraient  pas  moinsde graves  préjudices,  car,  pendant 
le  temps  que  les  réparations  se  feraient,  il  faudrait  peut-être  priver  les  enfants  de 
leurs  préaux.  Enfin  il  serait  préférable  que  les  écoles  fussent  entièrement  consacrées 
atout  ce  qui  regarde  r(3nseignement. 

Mais,  en  présence  de  la  situation  déplorable  dans  laquelle  se  trouvent  certains 
arrondissements  (jui,  n'ayant  aucune  salle  disponible,  ne  [leuvent  satisfaire  aux 
besoins  des  électeurs  voulant  entrer  en  communication  avec  leurs  mandataires,  il 
importe  que  l’Administration  mette  les  préaux  d’écoles  à la  disposition  des  conseil- 
lers municiiianx  qui  en  feront  la  demande. 

- L’objection  que  la  politique  ne  saurait  entrer  à l’école  ne  nous  paraît  pas  con- 
cluante; en  effet,  l’éducation  civique  qui  doit  être  donnée  aux  enfants  comporte  en 
première  ligne  la  démonstration  que  la  République  est  le  seul  gouvernement  qui 
puisse  donner  l’instruction  à tous.  Or,  il  est  impossible  de  nier  que  ce  ne  soit  là  une 
question  politique  au  premier  chef.  Et  enfin,  à cê)té  de  l’enseignement  pédagogique, 
il  faut  inculquer,  même  aux  enfants,  les  idées  qui  en  feront  plus  tard  des  hommes 
libres  et  éclaii’és,  en  un  mot  de  vrais  républicains.  Il  est  à remarquer  que  dans  leS 
réunions  électorales  où  fou  a indistinctement  laissé  pénétrer  des  femmes  et  des 
enfants,  les  uns  et  les  autres  s’y  sont  comportés  admirablement.  D’où  il  faut  com 
dure  que  le  prétexte  qu’on  ne  doit  pas  introduire  la  politique  à l’école  est  plus 
spécieux  que  logique,  plus  apparent  que  vrai. 

En  conséquence,  la  4®  Commission  propose  la  délibération  suivante.  ■ 


Paris,  le  16  avril  1886. 


Le  rapporteur. 

CHABERT. 

- n 


— 3 — 


51 


PROJET  DE 


DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à mettre  les  préaux  d’écoles  à la  disposition  des  Conseillers 
municipaux  qui  en  feront  la  demande. 

Émet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  dispensent  des  frais  de  timbre  les  affiches 
des  Conseillers  municipaux  convoquant  leurs  électeurs  pour  rendre  compte  de  leur 
mandat. 
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r.ONSRTL  MIINTCTPAL  DE  PARTS 

1 8cS6 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Delhomme,  nu  nom  de  la  5’®  Commission  (1),  concernant 
rétablissement,  comme  annexe  au  pavillon  de  la  ville  de  Paris,  d'un  certain 
nombre  de  baraquements  pour  V Exposition  internationale  ouvrière  de  I8H6. 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  Id  avril  1886). 


Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  2 mars  1880.  vous  avez  renvoyé  cà  votre  5®  Commission  une 
demande  adressée  à nos  collègues,  MM.  Chaliert  et  Joffrin,  sollicitant  du  Conseil 
municipal  la  construction  d’un  certain  nombre  de  baraquemenis. 

Voici  cette  demande  : 


Paris,  le  21  février  188(). 

Aux  citoyens  Chahert  et  Joffrin. 

.le  viens,  an  nom  de  la  Commission  de  l’exposilioii  internationale  ouvrière  de  188(i,  vous  piaer 
de  vouloir  bien  faire  la  demande  au  Conseil  municipal,  de  baraquements  destinés  : 

1"  A la  Commission  exécutive  de  l’exposition  comme  annexe  au  pavillon  de  la  Ville,  devenu 
insuffisant  ; 


(1)  La  5'  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  se  conijiose  de  MM.  llattat,  président:  Delhomme 
secrétaire  ; Cernesson,  Collin,  Dépassé,  Frère,  Émile  Richard,  Voisin. 
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2"  Pour  l'exposition  des  artistes  indépendants; 

3"  Pour  l’exposition  des  marchands  de  vins,  qui,  avec  les  artistes  indépendants,  nous  ont  été 
adressés  par  l’Administration  ; 

4'’Pour  l’exposition  des  écoles  professionnelles  des  Enfants  moralement  abandonnés,  demande 
(jui  nous  a été  adressée  par  un  délégué  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique. 

Nous  vous  serons  obligés  de  déposer  celle  demande  le  plus  promptement  possible,  s’il  vous 
plaît. 

Salut  et  fraternité. 

Pour  la  Commission  et  par  ordre  pour  le  secrétaire  enipéclié. 

Rousseau, 

1,  rue  de  Normandie. 


Dans  la  séance  dti  23  mars,  une  demande  analogue  était  adressée  au  Président 
du  Conseil  municipal  portant  ia  signature  de  M.  Lavaud,  secrétaire  de  la  Commission 
exécutive  de  ladite  exposition  : 

Paris,  le  21  mars  1880. 

A Monsieur  le  Frésident  du  Conseil  municipal. 

Monsieur, 

I/exposition  internationale  ouvrière,  qui  s’ouvrira  à Paris  le  dimanche  30  mai  1880,  a,  à diver- 
ses reprises,  obtenu  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général  un  généreux  et  puissant  con- 
cours. 

Grâce  à nos  effoi  ts  persévérants,  stimulés  par  votre  bienveillance,  l'exposition  a pris  une  telle 
extension  que  nous  sommes  obligés  de  réclamer  aujourd’hui  la  construction  de  deux  mille  mètres 
de  baraquements  (dans  l’allée  derrière  le  Pavillon)  poui'  notre  installation, car  le  pavillon  de  la 
Ville  est  insuflisanl. 

Nous  osons  espérer  que  ce  n’est  pas  en  vain  que  nous  faisons  appel  à vos  sentiments,  quand  il 
s’agit  du  progrès  à accomplirai!  prolit  des  industries  parisiennes  si  menacées  et  que  vous  voudrez 
bien  nous  accorder  ce  ipie  nous  avons  l’Iionneur  de  solliciter. 

Pour  la  Commission  exécutive,  composée  de  soixante-dix  cliamlu'es 
syndicales  et  groupes  corporatifs  : 

Le  Secrétaire, 

Lavaud. 

Ouvrier  peintre  sur  porcelaines,  2 rue  Vicq-d’Azir. 
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Votre  ropporleiir  s’est  mis  aussilôl  en  rapport  avec  i\l.  Lavaïul,  afin  île  connaître 
le  bien  fondé  de  leurs  demandes  et,  à ce  sujet,  il  lui  a demandé  d’établir  un  rapport 
très  succinct  justifiant  cette  utilité,  .le  le  joins  à ce  nipport  ainsi  que  j’y  ai  joint  les 
deux  demandes  : 


l*aris,  le  5 ai  l il  188(). 


A Monsieur  Delhomme,  secrétaire  de  la  Commission. 

DEVIS  d’eMPLACENE.NT. 

Vitrines  pour  les  chambres  syndicales  de  Paiis,56  mètres  occiipaid  une  superlicie  avec  les  che- 
mins de  dégagement  de 180  mètres. 

Art  industriel 300 

Habillement 172 

Ameublement 6i0 

Mécanique,  machines,  outils 802 

Voitures 108 

Habitation,  construction 8-o 

Indusli  ies  diverses .302 

Total 2.789  mètres. 


Sur  ce  compte  il  y a 1 ..302  mètres  de  surface  murale. 

El 1 .101  mètres  de  superlicie. 

ür,  l'ien  (jue  pour  Paris  la  surface  murale  du  pavillon  est  insuftisante,  étant  donné  que  l’on  ne 
piend  que  3 mètres  de  hauteur  au-dessus  de  la  cimaise. 

Le  pavillon  ne  donne  que  .300  mètres,  il  manque  donc  1,028  mètres. 

Pour  la  mesure  superlicielle,  avec  les  chemins  de  dégagements,  on  peut  arriver  à la  moite  de  la 


superficie  : 

Le  pavillon  a 1 .000  mètres. 

La  moitié  a 800 

Héticil 301  mètres. 


Il  manque  pour  Paris 
Et 


361  mètres  de  superlicie. 

1 .028  mètres  de  surface  murale. 


La  province  denunide  : 

Surface  murale 

Surface  superficielle 

L’étranger  : 


Amériipie  (ex[)osition  collect 

Aiilriclie 

id. 

Norwège 

id. 

Angleterre 

id . 

Hongi'ie 

id. 

Serbie 

id . 

Allemagne 

id. 

100  mètres. 
(500 


000  mètres. 
MO 
^0 
25 
00 
6 

20 


Total 841  mètres. 


KÉCAPITUL.VnON. 

Paris 2.789  mètres. 

Départements 700 

Étranger 841 

Total 4.331  mètres  (tant  en  murale 

qu’en  superlicielle). 

Plus  nous  cédons  une  ])lace  aux  écoles  pi'ofessioiinelles  et  enfants  assistés  au  détriment  des  cor- 
porations. 


(5’esl  ici  où  j’apiMllc  tuiitc  l’altentiuii  du  Conseil  : etfectivemeiil,  l'administralion 
do  rAssislaiice  tient  à ce  (jiio  tous  nos  enfants  [)rennenl  part  à ce  tournoi.  Ainsi 
qu’en  lémoigtie  la  note  ci-jointe  : 

Note  pour  M.  le  Conseiller  Delhomme. 

Le  Directeur  tie  radministration  de  l’Assistance  piibliiiue  a été  invité,  par  une  délibération  du 
Conseil  général  de  la  Seine  en  date  du  23  décembre  1885,  à faire  participer  les  enfants  assistés 
et  les  enfants  moralement  abandonnés  du  Département  à l’exposition  ouvrière  de  1886. 

Un  crédit  de  3,003  francs  a été  voté  à cet  elTet. 

Pour  se  conformer  à cette  délibération,  tout  en  se  renfermant  dans  les  limites  du  lèglement 
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établi  par  les  chambres  syndicales  elles-mêmes,  l’Administration  se  propose  de  faire  participer  à 
l’exposition  l’école  d’horticulture  de  Villepreux,  l’école  d’ébénisterie  de  Montévrain,  l’école 
encore  en  formation  de  confection  de  fleurs  fines  de  Bois-Colombes,  et  les  œuvres  individuelles 
des  jeunes  apprentis  placés  chez  des  patrons  isolés,  soit  à Paris,  soit  en  province. 

Des  ordres  ont  été  adressés  à nos  agences  pour  (jue  les  objets  destinés  à l’exposition  soient 
rendus  le  15  mai  au  plus  tard  au  lieu  qui  leur  est  assigné. 

Le  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés  s’est  entendu  avec  les  délégués  des  chambres  syndi- 
cales ouvrières  pour  la  fixation  de  l’emplacement  dont  l’Assistance  publique  aura  besoin.  Il  a été 
reconnu  qu’une  étendue  de  lüO  à 1 20  mètres  cairés  en  surface  horizontale  serait  nécessaire. 
Quant  à la  surface  murale  concédée,  elle  sera  toujours  sulfisante,  quelle  qu’en  soit  l’étendue. 

Le  seul  point  sur  lequel  le  directeur  de  l'A-ssistance  publique  croit  devoir  insister,  conformé- 
ment d’ailleurs  au  désir  exprimé  par  les  chambres  syndicales,  dont  les  rapports  avec  l’Adminis- 
tration ont  été  empreints  de  la  plus  franche  cordialité,  c’est  que  l’emplacement  nécessaire  aux 
ouvrages  de  ses  enfants  soit  concédé  dans  le  pavillon  même  de  la  ville  de  Paris. 

Paris,  le  5 avril  1886. 


Il  en  est  de  même  de  la  direction  de  rEnseignement,  qui  réclame  deux  travées 
doubles  de  14  m.  50  c.  de  long  et  un  passage  de  2 m.  40  c.  de  large,  en  tout 
210  mètres,  et  elle  ajoute  que  l’exposition  de  la  ville  de  Paris  sera  beaucoup  mieux 
installée  dans  le  pavillon. 


Votre  rapporteur  a constaté  avec  vive  satisfaction  la  manière  dont  les  fonds  ont 
été  répartis,  et  que  plus  de  60  cbambres  syndicales,  associations  ouvrières  ou  grou- 
pes corporatifs  prendront  part  à cette  fête  du  travail  industriel  et  artistique. 

Cette  exposition  devant  avoir  et  conserver,  avant  tout,  un  caractère  essentielle- 
ment ouvrier,  il  nous  est  est  impossible  d’y  laisser  admettre  des  éléments  hétéro- 
gènes. Nous  voulons  parler  du  3*  paragraphe  de  la  demande  signée  de  M.  Rous- 
seau « pour  l’exposition  des  marchands  de  vins  » . Nous  ne  parlerons  pas  des  artistes 
indépendants,  parce  que  l’Administration  leur  offre  les  baraquements  du  pavillon  de 
Flore. 

Nous  ne  parlerons  donc  que  de  la  question  des  vins;  nous  tenons  en  mains  un 
règlement  concernant  ce  projet  d’exposition  : 

ï Art.  3.  — Les  droits  de  l’exposition  sont  fixés  à 75  francs  par  mètre  superfi- 
ciel ou  par  mètre  de  façade.  » 

Or,  il  n’est  jamais  rentré  dans  l’esprit  d’aucun  membre  de  cette  assemblée  que 
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cette  exposition  prendrait,  à n’iinporte  quel  degré,  un  caractère  de  spécnlalion  et 
d’exploitation  ; ainsi,  d’ailleurs,  qu’en  fait  foi  la  circulaire  adressée  aux  journaux 
par  la  Commission  exécutive  : 

Exposition  ouvrière  internationale  de  188G.  — Uuverlure  le  dimanclie  30  mai. 

I.,es  adhésions  sont  renies  jusqu’au  1"  mai.  Passé  ce  délai,  nul  exposant  ne  sera  admis. 

Le  local,  l’emplacement  et  la  surveillance  sont  (jratuits.  Le  transport  et  l'installation  sont  à 
la  charge  de  l'exposant.  Pour  les  renseignements,  s'adresser  tous  les  soirs,  de  9 à 10  heures,  au 
siège  social,  14,  quai  de  Jemmapes. 

Envoyer  les  correspondances  au  secrétaire  Lavaud,  2,  rue  Vicq-d'Azir. 


La  (lueslion  se  trouve  donc  jugée. 

Keste  donc  à connaître  maintenant  l’utilité  d’un  baraquement.  11  n’est  pas  dou- 
leux  pour  votre  rapporteur  qu’il  y a nécessité,  car,  rien  que  pour  l’industrie  de  Paris 
le  pavillon  de  la  Ville  sera  à peine  suffisant,  étant  donné  les  soixante  corporations 
qui  prennent  parta  l’exposition,  les  enfants  de  nos  écoles  professionnelles,  de  nos 
cours  manuels  et  nos  moralements  abandonnés. 

Il  faut  y joindre  les  ouvriers  de  la  voiture  que  l’on  sera  obligé  de  placer  dans  le 
baraqement,  vu  rimporlance  de  leurs  produits. 

Dans  ce  baraquement  viendront  se  placer  les  envois  de  la  province  et  de  l’étranger. 

Pour  mener  la  chose  à bien,  il  faut  un  baraquement  d’une  surface  d’environ 
1,500  mètres. 

Ce  baraquement  fait  dans  de  bonnes  conditions,  ainsi  que  l’indiquent  les  plans  et 
devis  présentés  par  iVl.  Formigé,  architecte  de  la  Ville  et  M.  Bartet,  ingénieur,  coûte- 
rait en  location  la  somme  de.20,000  francs,  et  en  acquisition  celle  de  25,000  francs. 

Votre  5«  Commission,  vu  le  peu  de  différence  qu’il  existe  entre  ces  chiffres,  vous 
propose  l’acquisition,  et  en  faisant  observer  au  Conseil  que  ce  baraquement  pourra 
très  bien  être  affecté  à differents  services,  tel  que  celui  pour  un  nouvel  asile  de  nuit, 
où  à Auteuil  pour  servir  d’abri  aux  œuvres  artistiques  appartenant  à la  Ville  et  au 
département  de  la  Seine. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  prions  d’ado[)ter  le  projetde  délibération  suivant. 

Paris,  le  17  avril  188(5. 

Le  rapporteur, 

DELHOMME. 

■rn  


PROJET  DE  DÉLÏBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  (le  M.  Roussseau,  délégué  de  la  Commission  exécutive  de  l’exposition 
ouvrière  internationale  de  1886,  en  date  du  21  février  1886  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Lavaud,  secrétaire  de  ladite  Commmission,  en  date  du  21  mars 
1886,  demandant  l’établissement  d’un  baraquement  annexe  an  pavillon  de  la  ville 
de  Paris, 


Délibère  : 

Article  premier,  — L’Administration  est  autorisée  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000  fr.)  pour  faire  la  construction  d’un  baraquement 
annexe  au  pavillon  de  la  ville  de  Paris  d’une  surface  d’environ  1,500  mètres. 

Ce  baraquement,  devant  être  exclusivement  affecté  aux  exposants  ouvriers,  ne 
devra  avoir  aucune  communication  avec  toute  exposition  particulière,  qui  pourrait 
être  organisée  aux  abords  de  l’exposition  ouvrière. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  25,000  francs  sera  prélevée  sur  le  fond  de  réserve 
du  budget  1886. 


416.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gabriel  Robinet,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  un  projet 
de  travaux  à exécuter  à la  Salpêtrière,  pour  le  remaniement  de  V amélioration 
des  cabinets  d’aisance. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  21  avril  1886). 


Messieurs, 

An  nom  de  la  8®  Commission,  j’ai  riionnenr  de  vous  présenter  un  certain  nombre 
d’observations  relativement  à un  projet  de  travaux  ii  exécuter  à la  Salpêtrière,  en 
vue  de  l’amélioration  des  cabinets  d’aisances  dans  divers  bâtiments. 

Il  y a quelque  temps  déjà,  à la  suite  d’un  rapport  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
présenter,  vous  avez  décidé  la  suppression  des  tours-latrines  qui  desservaient  les 
pavillons  Fouquet,  Lassay  et  Montyon.  Cette  œuvre  d’amélioration  ne  saurait  être 
restreinte  à ces  seules  localités,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de  ta  bonne  tenue  de 
l’établissement. 

La  plupart  des  autres  localités  de  ce  vaste  hospice,  et  elles  sont  nombreuses,  ne 
sont,  en  effet,  pourvues  que  de  cabinets  d’aisances  d’une  inslatlalion  entièrement 
défectueuse,  sinon  aussi  primitive  que  celle  des  tours-latrines. 

Les  cabinets  sont,  dans  beaucoup  de  bâliments,  ou  en  nombre  insuffisant  ou 
mal  distribués,  soit  qu'il  n’en  existe  qu’à  rez-de-chaussée  pour  tout  un  bâtiment. 


(1)  La  8' Goininission  {Assistance  publique  — Mont-de- Piété),  est  cmnposée  de  MM.  Robinet,  président  ; 
Navarre,  secrétaire',  Braleret,  Cattianx,  Dujairier,  JotTrin,  Strauss, 
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soit  que  ceux  d’un  corps  de  bntiment  servent  pour  l;i  population  d’autres  corps  de 
l)àtiinent  continus. 

M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  a fait  mettre  à l’élude  l’ensemble  des 
travaux  nécessaires  pour  améliorer  la  situation  dans  les  bâtiments  ou  localités  laissés 
en  dehors  du  premier  projet  ; ces  travaux  font  l’objet  du  nouveau  projet  qui  nous  est 
soumis. 

Le  devis  deserii)tif  et  les  [)lans  joints  au  dossier  [)ermeltent  de  se  rendre  compte  de 
la  situation  actuelle  et  des  moditîcations  projiPées  dans  les  diverses  localités. 

En  voici  le  résumé  par  Iwltimenl. 


Hàtimenl  Mazuriu. 

Ce  bàtimenl,  dans  lequel  est  installée  la  division,  n’a  d’autres  cabinets  que 
ceux  du  [)avillon  Fouquet,  situé  à rune  des  extrémités  de  sa  façade. 

En  installant  de  nouveaux  cabinets  à l’autre  extrémité  contiguë  au  pavillon  Bel- 
lièvre,  on  éviterait  aux  administrés  ainsi  qu’au  personnel  logé  dans  la  division,  la 
traversée  qu’ils  sont  obligés  de  faire  anjourd’bui  de  toute  la  longueur  du  bâtiment 
pour  se  rendre  au  pavillon  Fouquet. 

l.’installalion  comprendrait  3 cabinets  et  1 vidoir  aux  4 étages. 

I.e  même  inconvénient  se  produit  pour  le  : 


Bâtiment  Montijon. 

Les  cabinets,  dont  la  reconstriiclion  est  prévue  dans  le  premier  projet,  situés  à 
l’une  des  extrémités  de  ce  bâtiment,  obligeront,  comme  par  le  passé,  une  [lartie  des 
administrés  à traverser  les  salles  pour  s’y  rendre. 

I.e  projet  [irévoit  la  constrnclioM  de  nouveaux  cabinets  à l’extrémité  opposée. 

L’installation  se  composerait,  tant  au  rez-de-(*baiissée  qu’à  cbacun  des  3 étages, 
de  '■2  cabinets  et  de  I vidoir. 


Bâtiments  Hemef/  et  Jacquard. 

I.es  cabinets  existants  dans  le  liâtiment  Hemey,  à l’angle  du  pavillon  Jacquard, 
sont  d’une  conslmclioii  défectueuse  ; ils  seraient  refaits  entièrement  tant  au  rez-de- 
cbaussée  qu’aux  2 étages.  1.,’installation  nouvelle  comprendrait!^  groupes  de  cbacun 
2 cabinets  et  1 vidoir. 


O 
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iMiis  lo  l)àlim(‘nUuc(jiiai'd,  on  inslallcrait  au  ivz-:le-ch:uisséc  nouVc'aux  cal»i- 
iiels  pour  les  salles  séparées  [»ar  les  [>assages  sous  les  arcades. 


Mtimenfs  Vinœnt-de-Faul,  Ambroüe-l'arc  al  Fraucidiii. 

Les  aiuélioratious  proposées  consisleiil  dans  le  reiuaniemenl  des  cabinels  actuels 
des  4 étages,  dans  la  suppression  des  anciennes  tourelles  ipii  existent  encore,  et  dans 
la  créalion  à tous  les  étages  de  nouveaux  cabineîs  avec  vidoirs  dis[)osés  à |)roximité 
de  chacun  des  services  qui  en  sont  dépourvus. 


Bâtiment  Rariset. 

Le  projet  prévoit  la  construction  d’une  fosse  pour  le  service  des  cabinels  de  ce 
bâtiment;  les  matières  tombent  actuellement  dans  an  cankeau  couoert  sur  une 
longuear  de  près  de  50  mètres. 

Nous  vous  proposerons  de  modilier  le  projet  sur  ce  point. 

11  compoi  te  aussi  l’établissement  de  cabinets  à rez-de-cbaussée  i»our  le  préau, 
ainsi  ([u’au  3°  étage  pour  les  dortoirs  situés  dans  les  combles. 


Rrèaa  des  écoles. 

Les  anciens  cabinets  de  ce  préau,  snppritnés  par  suite  de  la  construction  dn  ser- 
^ice  des  bains,  n’ont  été  reconsli  nits  que  d’une  façon  tonte  provisoire. 

Le  projet  |)révoit  leur  réfection  complète. 

Section  Bambntean. 

Les  3 cabinels  qui  desservent  celte  section  sont  situés  derrière  les  bâtiments  et 
très  éloignés  des  logements  des  gens  de  service;  en  outre,  ils  n’existent  qu'à  rez-de- 
chaussée  et  sont  attribués  au  service  des  aliénées. 

Le  projet  propose  d’en  établir  de  nouveaux  à l’entrée  dn  service. 

La  réalisation  du  projet  qui  nous  était  soumis,  iVIessieurs,  devait  entraîner  une 
déiænse  de  182,032  fr.  94  c.,  imprévus  et  frais  de  direction  compris. 

Le  cbitlre  élevé  de  la  dépense  et  rimporlancc  des  travaux,  au  [toinl  de  vue  de 
l’assainissement  de  ce  grand  établissement,  ont  appelé  tout  si)écialement  l’allention 
de  votre  rappoiieur. 
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Aliii  tlo  s’entourer  de  toutes  les  garanties  désirables  au  [joint  de  vue  technique, 
il  a fait  appel  au  concours  du  service  de  rAssainissenient,  et  il  a étudié  la  question 
d’accord  avec  M.  Duiand-Claye  et  son  inspecteur  M.  xMasson. 

Un  examen  approfondi  de  la  localité  nous  a démontré  que  la  disposition  des 
galeries  intérieures  d’égout  qui  desservent  l’hospice,  permet  d’adopter  facilement 
et  d’une  façon  générale  le  système  de  l’écouletnent  direct  <à  l’égout,  sans  l’intermé- 
diaire hypocrite  des  tinettes  filtrantes. 

Le  volume  d’eau  relativement  considérahie  dont  il  est  fait  usage  pour  les  besoins 
journaliers  de  rétablissement  (service  des  salles,  service  des  cours  et  passages, 
cuisines,  Ijains,  buanderies,  etc.)  est  suffisant  pour  assurer  d’une  façon  convenable 
l’entraînement  des  matières  de  vidange  et,  en  même  temps,  pour  entretenir  les 
galeries  dans  un  état  de  [uopreté  parfaite.  Jl  serait  facile,  d’ailleurs,  de  disposer  sur 
des  poiids  déterminés  des  réservoirs  de  chasse  qu’on  alimenterait  facilement  avec 
les  eaux  usées  de  certains  services,  tels  que  les  bains  et  la  buanderie. 

L’adoption  de  ce  système,  qui,  nous  le  ferons  remarquer,  existe  déjà  d’une  ma- 
nière imparfaite  dans  certaines  parties  de  l’hospice  depuis  sa  fondation,  notamment 
au-dessous  des  tours  coniques  dont  la  démolition  a été  votée,  l’année  dernière,  par 
le  Conseil  municipal,  réaliserait  une  économie  notable  résultant  principalement  de 
l’inutilité  des  caveaux  spacieux  de  fosses  mobiles  et  des  branchements  d’égout 
prévus  au  projet  de  M.  l’Architecte. 

Avec  récoulement  à l’égout,  ces  brancbemenls  seraient  remplacés  avantageuse- 
ment par  de  simples  canalisations  en  poterie  de  grès  vernissé  convenablement 
siphonnées  et  ventilées. 

Nous  pro[»osons,  en  conséquence,  d’adopter  ce  système  pour  l’assainissement  de 
l’hospice  de  la  Salpêtrière  et,  comme  corollaire,  l’agencement  des  cabinets  d’aisances, 
cuisines,  cours  et  vidoii’s.  conforme  aux  installations  faites  dans  un  certain  nombre 
d’immeubles  communaux  et,  en  [jarticulier,  dans  la  caserne  Schomberg,  à l’École 
centiale,  dans  quelques  groupes  scolaires  et  dans  [jlusieurs  établissemenrs  parti- 
culiers. 

Les  caljinets  d’aisances  seraient  munis  de  cuvettes  ou  pots  île  siège  en  faïence 
ou  en  grès  émaillé,  reliés  directement  à la  canalisation  au  moyen  de  siphons  hydrau- 
liques et  de  réservoirs  de  chasse  automatiques  ou  fonctionnant  à la  main,  d’un  débit 
de  10  litres  environ  par  évacuation. 

Les  sièges  sciaient  disposés  pour  s’asseoir;  les  murs  et  cloisons  revêtus  de  car- 
reaux émaillés  jusqu’à  1 m.  dO  c.  de  hauteur,  et  le  sol  carrelé  en  produits  céra- 
miipies. 

Les  canalisations  reliant  les  cabinets  aux  égouts  seraient  en  poterie  de  grès  ver- 
nissé, ventilées  et  siphonnées  avant  leur  débouché  dans  les  galeries  d’égout. 
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Des  siphons  hydrauliques  seraient  placés  sous  les  éviers  des  cuisines  et  aux  en- 
trées d’eau  des  cours. 

Les  vidoirs  seraient  remplacés  par  des  appareils  ad  hoc  en  poterie  ou  en  grès 
émaillé,  également  siphonnés. 

L’économie  réalisable  par  l’adoption  de  ce  système  d’assainissement,  sur  le  projet 
de  M.  l’Architecte,  peut  être  évaluée  à une  soniine  d’environ  15,500  francs,  qui  se 
décompose  ainsi  qu’il  suit  (voir  Vannexe)  : 

1°  Rélrécissement  des  fosses  projetées  en  les  ramenant  à de  simples  chambres 


pour  la  visite  des  canalisations 4.800  » 

2°  Remplacement  des  galeries  d’égout  prévus  au  projet  par  des 

conduites  en  grès  vernissé 8 . 300  » 

3°  Subslilution  aux  appareils  Havard,  dans  les  cabinets  d’aisance, 
de  cuvettes  à siphon  sans  mécanisme,  avec  réservoirs  de  chasse  ...  2 . 400  » 

Ensemble 15.500  » 


La  dépense  prévue  par  M.  l’Architecte  de  l’adminislration  générale  de  l’xAssis- 
tance  publique  se  trouverait,  par  suite,  abaissée  à la  somme  de  182,032  fr.  94  c. 
— 15,500  francs  -=  166,532  fr.  94  c. 

Un  tel  résultat  nous  semlile  de  nature  à éveiller  l’attention.  H n’est  pas  sans 
intérêt  de  faire  remarquer  que  cette  économie  s’oblient  presque  tout  entière  par  la 
suppression  des  tinettes  mobiles,  dont  la  présence  et  la  manutention  quotidienne 
sont  un  des  motifs,  le  plus  sérieux,  d’infection  dans  un  hôpital,  et,  ensuite,  par  la 
substitulion  de  canalisations  en  grès  vernissé  aux  galeries  d’un  entretien  coûteux, 
d’un  nettoiement  difficile  et  presque  toujours  mal  assuré,  malgré  la  plus  grande 
surveillance. 

Il  est  imporlant  de  remarquer  aussi.  Messieurs,  qu’outre  l’économie  réalisée  sur 
les  frais  de  premier  établissement,  il  fauttetiir  compte  de  V économie  annuelle  vé^xÀ- 
tant  de  la  suppression  do  la  manutention  des  tinettes  filtrantes.  Il  y aurait  au  moins 
une  vingtaine  de  tinettes  dans  le  projet  primitif,  enlevées  chacune  environ  tous  les 
quinze  jours,  soit  trente  fois  par  an,  ce  qui  donnait  pour  chacune  une  dépense 
annuelle  de  40  francs,  et,  pour  l’ensemble,  une  dépense  de  800  à 1.000  francs. 

Enfin,  Messieurs,  et  nous  appelons  tout  spécialement  sur  ce  point  l’attention  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  redoutent  l’envoi  direct  de  matières  dans  les  égouts,  nous 
ferons  observer  que  le  système  des  tinettes,  d’après  le  projet  qui  nous  était  soumis, 
se  déversait  dans  le  réseau  des  petits  égouts  de  la  Salpêtrière,  sans  siphons  ni 
chasses,  ce  qui  tendait  à infecter  encore  davantage  tout  ce  réseau  déjà  dans  un  état 
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trop  déplorable.  Il  y aura  donc  encore  de  ce  cbef  une  amélioration  considérable,  si 
vous  adoptez  nos  propositions. 

En  i-ésuiné,  Messieui's,  étant  donnée  la  situation  déplorable  de  l’bospiee  de  la 
Salpêtrière  au  [)oint  de  vue  de  récoulement  des  matières  de  vidange,  étant  donné 
l’urgence  d’y  ap[)orter  un  remède  efficace,  étant  donné  le  caractère  spécial  du 
système  d’égouts  existant  déjà  dans  cet  établissement,  et  tout  en  entendant  ne 
préjuger  en  rien  la  question  de  pi’incipe  de  l’rMivoi  des  matières  à l’égout  avec  ou 
sans  rintermédiaiie  des  récipients  de  la  Compagnie  Lesage,  j’ai  riionnenr,  au 
nom  de  votre  8*  Commission,  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération  ci-joint. 

Conformément  aux  propositions  de  rAdministration,  la  dépense  pourrait  être 
imputée  sur  le  reliquat  des  subventions  extraordinaires  allouées  à l’Assistance  pu- 
blique pour  grands  travaux  et  grosses  réparations. 

Les  ti’avaux  de  tenaisse  et  de  maçonnerie,  de  menuiserie,  de  seiTiii'erie  et  de  fu- 
misterie seraient  mis  en  adjudication  publique  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers 
des  charges  ordinaires  de  l’Assistance  publique. 

Les  travaux  des  autres  [)rofessions,  dont  la  dépense  n’excède  pas  8,000  francs, 
rabais  déduit,  seraient,  conformément  aux  pi'escriptions  des  cahiers  des  charges  de 
rentretien,  confiés  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  ce  service. 

Enfin,  la  fourniture  des  appareils  de  garde-robe  des  vidoirs,  ainsi  que  les  ouvrages 
de  dallage  en  ciment  de  Portland,  feraient  l’objet  de  marchés  amiables  avec  des 
fournisseurs  ou  entrepreneurs  spéciaux. 

Paris,  le  21  avril  1886. 


Le  rapporteur, 


Gabriel  ROBINET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  octobre  1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
l’approbation  d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’bospice  de  la  Salpétrière  pour 
compléter  le  remaniement  et  ramélioration  des  cabinets  d’aisances; 

Vu  les  plans; 

Vu  les  modifications  présentées  par  sa  8“  Commission  d’après  les  indications  du 
service  de  l’Assainissement; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  s’élevant  à la  somme  de  166,532  fr.  94  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en  date  du  10  jan- 
vier 1884; 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  le  devis  susvisés,  conformément  aux  modifications 
indiquées  au  présent  rapport  ; 

2“  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total,  imprévus  et  frais  d’agence  compris,  à 
la  somme  de  000,000  fr.  00  c.,  sur  le  reliquat  des  subventions  municipales  allouées 
à l’Assistance  publique  pour  grands  travaux  et  grosses  réparations  ; 

• 3“  De  mettre  en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 

ordinaires  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  les  travaux  de  terrasse  et 
de  maçonnerie,  de  menuiserie,  de  serrurerie  et  de  fumisterie,  et  de  confier  aux 
entrepreneurs  adjudicaires  de  l’entretien  l’exécution  des  autres  ouvrages,  à l’excep- 
tion du  dallage  en  ciment  de  Portland  et  des  appareils  pour  garde-robes  et  vidoirs, 
qui  feraient  l’objet  de  marchés  amiables  avec  des  entrepreneurs  spéciaux. 
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ANNEXE 


Hoispice  de  1»  Salpétrière.  — Keeoiistriietioii 
de  cabinets  d’aisances. 


Economies  à réaliser  sur  le  projet  de  l’administration  générale  de  l’ Assistance  publique  par 
l'application  de  l’écoulement  direct  à l’égout. 


l''  Maçonnerie. 

Bâtiment  Mazarin. 

Pages  3 à 6,  art.  1 à 17. — La  largeur  de  la  fosse  a diminuer  de  1/3.  800  » 

Pages  8 tà  10,  art.  24  à 41.  — 12  mètres  de  galerie  d’égout  à rem- 
placer par  une  conduite  en  grès 
vernissé  de  0 m.  22  c.  de  diamètre  900  » 

Bâtiment  Monthon. 

Pages  22  à 24,  art.  79  à 91.  — La  fosse  ancienne  n’a  pas  besoin  d’ê- 


tre agrandie SOO  » 

Page  24,  art.  92.  — 15  mètres  de  galerie  d’égout  à remplacer  par 
une  conduite  en  grès  vernissé  de  0 m.  22  c. 
de  diamètre' 1.200  » 


Pavillon  d’angle. 

(Entre  les  pavillons  Hemay  et  Jacquard.) 

Page  37,  art.  148. — Reconstruire  la  fosse  sur  une  plus  petite  di- 
mension  400  » 


A reporter. . . , 


3.800  « 3.800  » 


-10  — 


Report » 0.8ÜO  » 

Bâtiment  Jmquard. 

Page  ï'i,  ail.  159  à 174el  178.  — Diminution  des  dimensions  de  la 

fosse 500  » 

Page  44,  arl.  175.  — 17  mètres  de  galerie  d’égout  à remplacer  par 

une  conduite  en  grès  vernissé  de  0 m.  22  c.  1 . 5UD  » 

Bâtiment  Vincent-de-Paid. 

Page  55,  arl.  219.  — 5 mètres  de  galerie  d’égoul  à remplacer  par 

une  conduite  en  grès  vernis.sé 480  » 

Cabinet  du  milieu. 

(Côté  ouest.) 

Page  50,  arl.  227.  — 0 mèires  de  galerie  d’égout  à remplacer  par 

une  conduite  en  grès  vernissé 530  » 

Bâtiment  Franklin. 

Page  59,  arl.  235.  — La  fosse  à diminuer  dans  ses  dimensions. . . . 400  » 

Page  59,  art.  230.  — 0 mètres  de  galerie  à remplacer  par  une  con- 
duite en  grès  vernissé 530  » 

Bâtiment  Ambroise  Paré. 

(Côté  ouest.) 

Page  01,  arl.  243.  — Même  observation  que  pour  les  arl.  235  el230.  930  » 

Bâtiment  Ambroise  Paré. 

( Côté  e.st.  ) 

Page  05,  art.  205.  — Fos.se  à reconstruire  sur  de  plus  petites  di- 
mensions   800  8 

.4  reporter 9.270  » 9.270  » 


— il  — iv°  5:i 

Report 9.270  » 9.270  » 

Bâtiment  Pariset. 

Page  72,  arl.  286.  — 7 mètres  de  galerie  à i-eniplacer  par  une  con- 
duite en  grès  vernissé 330  » 

Préau  de  l’école. 

Page  73,  art.  294  à 305.  — Réduction  des  dimensions  de  la  fosse  à 

construire 500  » 

Page  73,  arl.  307.  — 14  m.  30  c.  de  galerie  à remplacer  par  une 

conduite  en  grès  vernissé 1 . 150  » 

Division  Rambuteau. 

Page  79,  art.  321,  3i2.  — Même  observation  qu’aux  art.  294  à 303.  500  » 

Page  79,  art.  323.  — Même  observation  qu’à  l’art.  307 1.130  » 

13.100  » 13.100  » 

2“  Menuiserie. 

A économiser  8 fr.  30  c.  de  soubas.sement  en  chêne  pour  chaque 
cabinet,  soit  pour  63 533  30 

Fourniture  d’appareils. 

Remplacer  les  appareils  Havard  par  une  cuvette  fig.  E.  Doullon  et 
son  réservoir  de  chasse,  ce  qui  reviendrait  à 42  francs  au  lieu  de  72 
francs  : économie  de  30  francs  par  cabinet,  soit  pour  63 1 .890  » 

2.423  50  2.423  30 

Économie  totale 13.323  50 


W2.  — Imprimerie  municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gabriel  Robinet,  au  nom  de  la  8^  Commission  (1),  sur  la  par- 
ticipation de  la-  ville  de  Paris  à la  création  de  Vinstitut  Pasteur. 


(Annexe  au  procès-verbal  Je  la  séance  du  !21  avril  188Bj. 


Messieurs, 

Le  Conseil  a chargé  la  8®  Commission  de  se  mettre  en  rapport  avec  M.  Pasteur 
et  avec  la  Commission  spéciale  de  l’Académie  des  Sciences  « pour  étudier  la  part  qui 
pourrait  être  prise  par  la  Ville  de  Paris  dans  la  création  de  l’établissement  vaccinal 
dont  l’installation  s’impose  comme  une  mesure  d’utilité  publique  ».  Tel  est,  claire- 
ment défini,  nettement  délimité,  le  mandai  que  vous  avez  donné  par  votre  vote  pres- 
que unanime  du  19  mars  dernier. 

Aussi  votre  Commission  n’a-t-elle  pas  manqué  d’accomplir  cette  lâche  facile.  Vous 
lui  avez  remis  le  soin  de  recueillir  de  M.  Pasteur  l’expression  de  son  désir  au  point  de 
vue  de  la  forme  que  pourrait  revêtir  le  concours  de  la  Ville. 

L’illustre  savant  nous  a fait  part,  à plusieurs  reprises,  de  ses  projets  et  de  ses 
espérances.  Il  lui  a paru,  ainsi  qn’à  son  éminent  collaborateur  M.  le  professeur 
Grancher,  secrétaire  du  Comité  de  patronage  formé  pai-  l’Académie  des  Sciences, 


(1)  La  8'  Commission  (Assistance  publique.  — Mont-de-Piété)  se  compose  Je  .MM.  Robinet,  président  ; Na- 
varre, secrétaire-,  tieorges  Reiry,  Rialevet,  Cattiaux,  Dujurrier,  Joffrin,  Strauss. 
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que  le  Conseil  inimicipal  poiiiraii  le  pins  nlilement  collaborer  à celte  œuvre  huma- 
nitaire et  scientifique  par  rafïeclation  d’un  terrain  sur  lequel  seraient  élevées  les 
constructions  du  futur  établissement. . 

Déjà  la  Ville  de  Paris  a mis  en  1880  à la  disposition  de  M.  Pasteur,  pour  ses  tra- 
vaux sur  le  choléra  des  poules,  un  terrain  inoccupé  situé  rue  Vauquelin.  C’est  là  que 
sont  aciuellement  installés  les  chenils  annexés  au  laboratoire  de  la  rue  d’Ulm,  et  c’est 
sur  ce  point  que  M.  Pasteur  va  établir  [)rovisoirernent,  par  les  soins  du  ministère  de 
l’Insti'iiction  publique,  un  baraquement  pour  les  inoculations  antirabiques. 

Cette  installation  provisoire  a naturellement  amené  à jeter  les  yeux  sur  les  ter- 
rains contigus  et  bâtiments  voisins  de  l’ancien  collège  municipal  Rollin,  qui  ont  servi 
jusqu’à  ces  derniers  temps  à recevoir  les  services  de  l’écolejiratique  de  la  Faculté 
de  médecine.  Ces  bàlimenls,  à l’exception  de  ceux  occupés  par  l’École  municipale  de 
physique  et  de  chimie  industrielles,  demeurent  aujourd’hui  sans  emploi  ; l’Adminis- 
tralion,  consultée  dans  la  personne  de  M.  le  Directeur  des  travaux  et  de  M.  le  Direc- 
teur des  affaires  municipales,  n'a  prévu  aucune  afTectation  ultérieure.  Une  partie 
importante  de  ce  terrain  doit,  d’ailleui'S,  être  prise  par  l’ouverture  de  la  rue  de 
r.Vbbé-de-l’Épée  prolongée. 

Non  seulement  des  bàliments  inutiles  et  vacants,  mais  un  terrain  inoccupé,  s’éle- 
vant ensemble  à une  superficie  lolale  de  6,000  mètres  environ,  en  bordure  de  la 
rue  Vauquelin  etdiï  la  future  rue  de  l’Abbé-de-rÉpée  prolongée,  permettront  une 
installation  convenable  de  rinslitut  Pasteur. 

Toutefois,  la  majorité  de  la  Commission  ayant  craint  que  cette  affectation  n’im- 
pliquât l’abandon  à titre  perpétuel  du  terrain  municipal,  a adopté,  par  4 voix  contre 
3,  un  amendement  tendant  à limiter  à 30  ans  la  durée  de  l’occupation. 

La  minorité,  au  contraire,  certaine  de  se  trouver  sur  ce  point  d’accord  avec  la 
majorité  du  Conseil,  et  estimant  que  Va/feefatiun  ne  compromet  en  rien  les  droits  de 
la  Ville  sur  la  propriété  du  terrain,  entendait  consenlir  une  affectation  qui  ne  fùtpas 
limitée  à 30  années. 

A la  suite  de  l’adoption  de  cet  amendement,  le  rapporteur  primitivement  désigné, 
M.  Strauss,  a cru  devoir  i-ésigner  ses  fonctions.  C’est  dans  ces  conditions.  Messieurs, 
que  j’ai  du  prendre  le  rapport,  bien  que  faisant  partie  de  la  minorité  de  la  Commis- 
sion. .le  n’ai  d’ailleurs  fait  que  l eprendre  la  plus  grande  partie  du  travail  préparé  [)ar 
notre  collègue. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement,  en  effet,  d’un  établissement  vaccinal  contre  la  rage, 
qui  pourra  contenir  quelipies  lits  et  recevoir  un  très  grand  nombre  de  malades,  mais 
le  nouvel  établissement  devra  comprendre  un  vaste  laboratoire  d’enseignement 
microbiologiqiie  et  plusieurs  pavillons  consacrés  aux  recberches  sur  les  maladies 
virulentes.  Paris  est  totalement  dépourvu  d’une  institution  de  ce  genre.  rheurooù 
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les  savants  accourent  de  toutes  les  parties  du  inonde  pour  s’initier  à la  pratique  de 
ratténuation  des  virus,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  leur  offrir  une  hospitalité  digne  de 
Paris  et  de  la  science  française. 

En  autorisant  ainsi,  Messieurs,  l’affectation  de  ce  terrain  à l'institut  Pasteur,  à 
l’établissement  contre  la  rage  comme  aux  laboratoires  de  recherches  sur  les  maladies 
virulentes,  vous  donnerez  un  concours  utile  à une  œuvre  qui  reçoit  les  encoura- 
gements du  monde  entier  et  qui  a droit  aux  sympathies  de  la  démocratie  parisienne, 
La  majorité  de  votre  Commission  espère  avoii’  convenablement  interprété  vos  sen- 
timents et  attend  avec  confiance  votre  vote  conforme. 

Paris,  le  20  avril  1886. 

Le  rapporteur, 

(i  ABRI  KL  ROBINET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION’ 


LÉ  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  8®  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  terrain  et  le  bâtiment  dépemlanl  de  l’ancien  collège  Rollin, 
conformément  à la  ligne  rouge  du  plan  ci-annexé,  sont  concédés  pendant  30  ans  à 
l’institut  Pasteur. 

Art.  2.  — Remise  sera  faite  de  ce  terrain  et  de  ce  bâtiment  dans  le  plus  bref 
délai  cà  la  société  de  l’institut  Pasteur  pour  servir  exclusivement  à la  construction  de 
cet  établissement  et  de  ses  dépendances,  étant  entendu  que  la  société  pourra  con- 
server ou  démolir  suivant  les  convenances  du  service  le  bâtiment  existant  actuelle- 
ment sur  le  terrain. 


AnieiKleiiieiit  «le  31. 


Supprimer  à l'art.  1"  les  mots  « concédés  pendant  30  ans  * et  les  remplacer  par  le  mot  i affectés  ». 


423. — Imprimerie  Muuinpale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Longuet,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur  les 
propositions  relatives  à : P la  durée  de  la  jouniée;  V application  des  prix 
de  série;  5°  V exécution  de  la  loi  sur  le  marchandacfe;  — dans  tous  les  tra- 
vaux de  la  Ville. 


(Annexe  au  procés-vcibal  de  la  séance  du  22  juin  1886). 


Messieurs, 


Les  questions  qui  font  Lobjet  de  ce  rapport  ne  sont  pas  nouvelles  pour  vous.  Elles 
ont  déjà  été  soumises  à vos  délibérations,  après  avoir  été  étudiées  dans  un  conscien- 
cieux et  remarquable  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  du  travail  par 
notre  collègue,  M.  Cernesson.  Pendant  plusieurs  séances  vous  les  avez  débattues; 
puis,  sans  repousser  aucune  des  diveises  solutions  qui  vous  étaient  proposées,  vous 
avez  jugé  que  votre  religion  n’était  pas  suffisamment  éclaiiée  et  qu’il  y avait  lieu  à 
nne  nouvelle  enquête  et  a un  nouvel  examen.  Ce  sont  donc  les  résultats  de  ce  sup- 
plément d’examen  et  d’enquête  qui  doivent  faire  la  matière  principale  de  ce  nou- 
veau rapport. 

Nous  croyons  cependant  qiCil  peut  être  utile  de  remonter  brièvement  aux  ori- 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Clubert,  président-,  Navarre,  secrétaire-,  Cattiaux,  Cer- 
Desson,  Delhonime,  Deschamps,  Jolîrin,  Longuet,  Mesureur,  Patenne,  Émile  Ricliard,  Vaillant. 
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fjiiics  (lü  l:i  (iiK's'ion  cl  de  les  reli  acei’ en  un  lésiimé  que  nous,  nous  efforcerons  de 
faire  clair  el  snccinl. 

I‘ar  line  [lélilion  dn  .‘J  janvier  1885.  les  délégués  des  ouvriers  sans  Iravail,  nom- 
més à la  siiile  de  diverses  l’énnions  [inliraiiies,  demandaient  an  Conseil  de  prendre 
une  série  de  résoluliojis  dont  nous  n’avons  ici  à relever  que  les  trois  premières. 

Elles  portaient  sur  : 

1 ' I>a  diminution  de  la  journée  à liuit  heures  de  travail; 

.2°  La  suppression  complète  et  absolue  du  marchandage; 

.‘E  l/inscription  au  cahier  des  charges  d’une  clause  obligeant  absolument  les 
adjudicataires  à payer  dans  les  travaux  de  la  Ville  les  prix  de  main-d’œuvre  inscrits 
à la  série  (édition  1882). 

Le  27  janvier  suivant,  vous  étiez  saisis  par  \I.  Vaillant  d’un  projet  de  délibération 
dont  les  deux  premiers  articles  seuls  visaient  celte  jiarlie  de  la  pétilion  que  vous 
aviez  renvoyée  à un  nouvel  examen  : 

Le  CO.NSICIL, 

Aiiliéranl  aux  résolulioiis  île  la  Coiiimissioii  el  des  ouvriers  sans  Iravail, 

Délibère  : 

Aimci.e  l’iiEMiEu.  — Dans  Ions  les  travaux  de  la  Ville,  la  journée  de  Iravail  sera  réduite  i\  Imit 
heures,  el  le  rnai'diandage  sera  interdit  conforinéinenl  au  décret  de  1818. 

Aut.  2.  — • Dans  tous  les  travaux  de  la  Ville,  les  prix  de  la  série  officielle  seront  rigoureuse- 
ment appliqués. 

L’ensemble  des  propositions  formulées  dans  la  pétition  des  ouvriers  el  dans  le 
projet  de  délibération  de  M.  Vaillant  fut  écarté  dans  la  séance  du  31  janvier  à la 
suite  d’un  rapport  sommaire  de  M.  Dépassé,  et  ce  même  jour  le  Conseil  renvoya  à 
une  Commission  dite  du  travail,  dont  il  décidait  la  création,  l’étude  el  l’examen  des 
questions  relalives  à la  durée  du  traoail,  au  marchandage  et  à Vapplicaüon^  des 
prix  de  série. 

Ces  trois  points  furent  traités  par  le  rapport  de  M.  Cernesson  (annexe  au  pro-' 
cès-verbal  de  la  séance  du  31  juillet  1885),  dont  la  discussion  commença  dans  la 
séance  du  7 décembre  et  se  termina  le  16  par  le  vote  d’un  ordre  du  jour  présenté 
par  M.  Lyon-Alemand  el  ainsi  conçu  : 

Cousiiléraut  : 

Qu’en  pi-ésence  de  la  crise  actuelle,  les  conclusions  de  la  Commission  seraient  un  danger  pour 
riudustrie  française  et  pour  la  population  ouvrière  qu’elle  emploie; 
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Considéi'ant  (ju  elles  viendraient  ainsi  à renconli'e  du  but  même  que  se  propose  le  Conseil  et 
qu'il  a affirmé  aujourd’hui  en  votant  remprunt,  savoii-  ; 

Faire  cesser  la  crise  et  donner  du  travail  à tons: 

Considérant  enlin  que  l’adoplion  des  mesui'es  proposées  dans  les  art.  1 et  2 du  projet  de  la 
Commission  augmenterait  d’une  somme  considérable  les  dépenses  (pie  la  Ville  fait  annuellement 
pour  ses  li'avaux  et  que  la  Commission  n’indi(]ue  pas  où  elle  trouvera  les  ressources  nécessaires  à 
cette  augmenlalion  : 

Le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  conclusions  de  la  Commission. 

Les  conclusions  visees  pttr  i’tunendeinent  de  M.  Lyon-.VIemantl  et  que  le  vole  de 
son  ordre  dn  jonr  écarlail,  avaient  élé  formulées  par  la  Commission  du  Irtivtnl  dans 
le  projet  de  délibéralion  suivant  : 

Ln  CoNsiîii, 

I)élib(ére  : 

Auticlk  l'iiiîMiKU.  — Dans  les  travaux  de  la  ville  de  Paiûs  la  durée  maxima  du  travail  est  fixée 
à 8 heures  par  jour. 

Art.  — Dorénavant  les  prix  de  série  seront  strictement  appliipiés  aux  ouvriers  employés  aux 
travaux  de  la  ville  de  Paris  en  ce  qui  concerne  les  .salaires. 

Art.  d.  — Le  Conseil  municipal  émet  le  vœu  que  dans  tous  les  ateliers  la  durée  journalièi’e 
maxima  du  travail  soit  fixée  cà  8 heures. 

Art.  4.  — En  ce  qui  conceime  les  points  sur  le.s([uels  il  n’a  pas  statué,  le  pré.sent  rapport  sera 
commiini(]ué  aux  chambres  svndicales  ouvrières,  aux  gi’oiipes  ouvriers,  aux  associations,  aux 
administrateurs,  aiThitectes  et  ingénieurs  de  ta  Ville,  aux  sociétés  d’architectes,  d’ingénieui's  et 
d entrepreneui's,  pour  qu’ils  indiquent  les  solutions  (pi’ils  croient  pouvoii’ recommander. 

Art.  5.  Le  Conseil  invite  l’.Vdministi'ation  à faire  exécuter  rigoureusement  la  loi  en  ce  qui 
concerne  le  marchandage. 

An  cours  de  la  discussion,  d’tiulres  amimdements  aux  conclitsions  de  la  Com- 
mission avaient  été  déposes.  Nous  les  reproduisons  plus  loin  en  annexes  (I  j. 

Fris  an  pied  de  la  lettre,  le  vote  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Lyon-Alernand  eut 
impliqué  qu'il  n'y  avait  lieu  de  revenir  sur  aucunes  des  conclusions  du  rapport 
Cernc'^son  et  que  le  Conseil  lesavtul  toutes  alisolumenl  et  détinilivement  repoussées. 
Telle  n’était  pourlant  pas  lesenümenl  intime  de  l;i  mtijorilé  d('  nos  collègmes.  11  sufli- 
rait  pour  s’en  convtuncre  de  relire  le  lexle  des  nombreux  timendemenls  présentés  [tar 
des  membres  soit  de  la  majorité,  soit  de  la  minorité  de  celte  assemblée. 

Mais  les  incidents  qui  manptèrenl  la  settnee  du  18  décembre  ne  Ittissenl  aucun 
doute  à cet  égard.  D’aboixl,  à la  suite  delà  lecture  du  [irocès-verbtil,  les  conseilleis 
qui  avaient  adopté  I ordi'e  du  jour  s'empressèrent  de  donner  à l('tir  vole  une  signi- 


(1)  A l'annoxe  n"  1 on  trouvera  l'ensemljle  des  aineiidemeiits  qui  furent  déi)osés  lors  de  la  première  di.scu.s.sion . 
L'annexe  n"  2 se  compose  d'un  nouvel  ameudun  ni  iirésenté  (ku-  .M.  Me.sureur  sur  l’art.  -2  du  iiréseiU  [>iojel  de  déli- 
Lération. 
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fication  qui  ne  laissât  pas  place  à l’éqnivoqiie.  L’un  d’eux,  M.  Cliaiitemps,  concluait 
ainsi  scs  cx[)lications  : « Je  serais  donc  heureux  devoir  la  Commission  du  travail 
ne  pas  se  dessaisir  de  ces  imporlanles  queslions  cl  nous  présenter  bientôt  des  con- 
clusions mieux  assises  que  celles  que  nous  avons  eu  hier  le  regret  d’écarter.  » 

Un  antre  de  nos  collègues,  M.  Paul  Viguier,  disait  que  s’il  s’était  abstenu,  c’était 
« avec  l’espoir  que  le  Consi'il  laissera  la  [)0i1c  largement  ouverte  aux  études  de  sa 
Commission  et  aux  propositions  plus  pratiques  ou  [)lus  efficaces  qu’elle  pourrait 
nous  apporter.  » 

Enfin  — et  c’est  là  le  point  capital,  puisque  sans  cela  la  Commission  n’eùt  pu  se 
saisir  à nouveau  de  la  question  sans  y être  amenée  par  des  propositions  nouvelles, 
— iM.  Vaillatil  fit  adopter  par  le  Conseil  « (pie  le  rapport  de  M.  Cernesson  fut  renvoyé 
à la  Commission  du  travail  afin  qu’un  rapport  couqilémentaire  fut  fait  et  que  la 
question  revînt  entière  devant  le  Conseil  à la  session  prochaine.  » 

Cette  proposition  de  M . Vaillant,  appuyée  par  M.  (diautemps,  ne  souleva  aucun 
débat  etiM.  Lyon-Alemand  lui-même  vint  déclarer  que,  au  moment  où  il  déposait 
son  ordre  du  jour,  dans  sa  pensée,  le  vol3  affirmatif  impliquait  que  tous  les 
amendements  devaient  être  renvoyés  à la  Commission. 

C’est  donc  en  vertu  de  celte  décision  du  Conseil,  prise  à la  séance  du  18  décembre, 
cpie  la  Commission  du  travail  présente,  en  même  temps  que  ce  rapport  supplé- 
mentaire, un  nouveau  projet  de  délibération. 

A vrai  dire,  plusieurs  de  ceux  qui  nous  invitaient  à de  nouvelles  études  nous 
mettaient  dans  un  singulier  embarras.  Pour  parler  net,  ils  nous  donnaient  la  tenta- 
tion de  leur  adresser  le  même  compliment  et  la  même  invitation. 

Ainsi  le  premier  considérant  de  l’ordre  du  jour  proclamait  que  les  « conclusions  de 
la  Commission  seraient  un  danger  pour  l'industrie  française  et  pour  la  population 
ouvrière  qu'elle  emploie,  » et  le  troisième  considérant  ajoutait  que  l’adoption  des 
mesures  proposées  dans  l’article  I et  2 du  projet  de  la  Commission  augmenterait 
d'une  somme  considérable  les  dépenses  que  la  Ville  fait  annuellement  pour  ses 
travaux.  » 

Or,  ces  affirmations  péremptoires  ne  reposaient  que  sur  des  raisonnements 
a priori  tandis  que,  en  principe  au  moins  sinon  dans  le  détail,  les  conclusions  de 
la  Commission  étaient  justifiées  par  d’éclatantes  expériences.  De  telles  erreurs 
seraient  mêmes  inexplicables  de  la  part  d’hommes  instruits,  studieux  et  conscien- 
cieux, si  l’on  ne  savait  combien  l’esprit  français  répugne  à observer  de  près  les  phé- 
nomènes qui  ne  frappent  pas  immédiatement  ses  yeux  mais  se  manifestent  en  dehors 
de  nos  frontières. 

Quoi!  réduire  d’une  fraction  quelconque  la  durée  du  travail  journalier,  lui  fixer 
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iinc  limite  normale,  conforme  h la  fois  aux  données  concrètes  de  la  physiologie 
et  aux  droits  abstraits  de  V homme  et  du  citoyen;  faire  que  cette  limite  d’où  dépen- 
dent la  santé,  la  force,  l’intelligence  et  l’indépendance  de  la  race  ne  soit  plus  réglée 
selon  l’arbitraire  et  l’intérêt  individuel  du  capitaliste.. . quoi!  ce  serait  là  exposer 
à un  danger  l’industrie  française  et  la  population  ouvrière  elle -môme!  Ne 
demandons  pas  comment  une  réforme  purement  municipale  et  parisienne,  réservée 
exclusivement  aux  travaux  où  le  véritable,  le  premier  patron  n’est  autre  que 
la  Ville  elle-même,  peut  agir  d’une  si  désastreuse  façon  sur  toute  l’industrie  fran- 
çaise en  général,  ou  simplement  sur  l’ensemble  de  l’industrie  et  du  commerce 
parisien,  qui  sont  indépendants  de  la  Ville  et  de  ses  travaux. 

Non,  ne  prenons  ce  considérant  que  pour  une  vue  théorique,  sans  application 
particulière  à Paris  et  à son  administration,  mais  a[)plicable  à la  situation  économique 
de  notre  pays. 

Comment,  après  les  résultats  acquis  partout  où  la  journée  de  travail  a été  succes- 
sivement réduite  d’une,  deux  et  trois  heures;  après  que  l’Angleterre  et  l’Amérique 
ont  vu,  sous  l’action  de  cette  réforme,  leur  production  et  leur  richesse  s’accroître 
dans  une  progression  infiniment  plus  rapide  qu’auparavant;  après  que  l’Autriche  et 
la  Suisse,  jalouses  d’égaler  ces  pays,  sont  entrées  dans  la  même  voie;  enfin  après 
que  l’expérience  a été  faite  par  tant  de  nations  qui  en  ont  consigné  les  résultats 
favorables  dans  des  milliers  de  documents  aulbentiques,  il  y aurait  encore  lieu  de 
craindre  que  la  fixation  d’une  limite  normale  de  travail  journalier  ne  bouleversât 
l’industrie  de  notre  pays!  Et  ceux  qui  sont  bantés  de  ces  terreurs  ebimériques  ne 
prennent  pas  garde  au  péril  réel  qui  nous  menace.  Ils  ne  voient  pas  que,  sur  le 
marché  du  monde  et  sur  notre  i>ropre  marché,  nous  sommes  de  plus  en  plus  battus 
par  les  nations  qui,  ayant  su,  avant  nous,  alléger  la  fatigue  du  travailleur  et 
augmenter  son  salaire,  sont  aujourd’hui  récompensées  de  leur  clairvoyance  par  une 
plus  grande  productivité  du  travail  et  par  le  relèvement  du  niveau  physique,  intel- 
lectuel et  moral  de  la  classe  ouvrière  ! 

Nous  nous  proposons  de  fournir  prochainement  à nos  collègues  une  nouvelle 
étude  portant  plus  particulièrement  sur  le  cùté  [)hysiologiquc  et  sur  le  côté  écono- 
mique de  la  réforme  dont  nous  regarderions  l’adoption,  même  partielle,  comme  le 
premier  et  le  plus  solide  triomphe  de  la  cause  populaire. 

Nous  serons  donc,  dans  ce  premier  rapport,  très  sobres  de  documents,  de  ebiffres 
et  de  pièces  à l’appui. 

Nous  emprunterons  cependant  à une  étude  qui  vient  d’être  publiée  par  le  Minis- 
tère du  commerce  (1  ) des  chiffres  et  des  réflexions  dont  l’intérêt  n’échappera  pas  à 


(1)  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie.  Rapport  de  M.  Victor  Delahaye,  ouvrier  mécanicien,  délégué 
à l’exposition  coloniale  et  internationale  d’Ainslerdain  en  1883. 
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nos  collègues.  C’est  un  tableau  comparé  de  la  productivité  du  travail  en  Amérique 
et  en  France. 

Les  chiffres  sont  empruntés,  pour  l’Amérique,  à un  document  officiel  : Compen- 
dium ofthe  œnsus  o/’  1875.  Pour  notre  pays,  l’auteur  n’a  pu  relever  une  statistique 
des  salaires  qui  n’a  jamais  été  faite  que  deux  fois,  en  1853  et  en  1879,  et  d’une  manière 
très  incomplète.  Pour  la  détermination  de  la  valeur  commerciale  des  produits,  il  a 
dii  avoir  recours  à la  Statistique  de  la  France  (page  215),  publiée  par  xM.  xMaurice 
Block,  pour  1873.  M.  Block  déclare  lui-même  que  « les  renseignemenis  recueillis 
jusqu’à  présent  en  France  ne  permeitent  pas  d’établir,  d’une  manière  tant  soit  peu 
certaine,  la  valeur  totale  des  produits  de  notre  industrie».  Cependant,  avec  beaucoup 
de  recbercbes  et  d’approximations,  il  est  arrivé  à un  chiffre  dont  l’exacülude  est  très 
vraisemblable  : 


Tableaü. 


TABLEAU  de  la  situation  industrielle  de  Paris  et  de  la  France  comparée  avec  la  situation  industrielle  de  Massachussetts, 

de  New-Jersey  et  des  États-Unis  : 
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« Dans  le  tahlean  ci-conlre,  la  colonne  n“  7 nous  indique  que  chaque  personne 
employée  dans  rindustrie,  h l’aris,  ne  produit  annuellemenl  que  pour  une  valeur 
moyenne  de  6, francs,  tandis  que  dans  le  Massachussetts  chaque  personne  pro- 
duit pour  une  valeur  moyenne  de  1),9G7  francs  et  dans  New  Jersey  pour  une  valeur 
moyenne  de  francs,  c’est-à-dire  que  chaque  travailleur  parisien  produit  en 

chiffres  ronds  pour  4,000  francs  de  moins  que  chaque  travailleur  américain. 

Telle  est  [)Our  Paris  la  situation  industrielle;  maintenant  voyons  pour  la  France. 

Dans  le  même  tableau  et  dans  la  colonne  iF  7,  nous  voyons  que  pour  l’ensend)le 
de  toutes  les  industries  de  la  France,  y compris  Paris,  chacpie  personne  produit 
annuellement  pour  une  valeur  moyenne  de  3.342  francs,  tandis  que  pour  l’ensem- 
hle  de  tontes  les  industries  des  États-Unis,  chaque  personne  produit  annuellement 
pour  une  valeur  moyenne  de  10,194  francs,  c'es.t-à-dirc'qiCen  trnvaiUani  trois 
heures  de  moins  par  jour  ehaiiue  IravaiUenr  aux  États-Unis  produit  trois  fois  plus 
que  chaque  travailleur  en  France.  Tel  est  le  désastre  économique  oi'i  nous  ont  con- 
duit les  partisans  delà  non-intervention  législative  pour  réglementer  les  heures  de 
travail  dans  les  ateliers  et  manufactures,  et  les  adversaires  de  la  liherté  d’association 
et  de  coalition  en  matière  économique. 

Nous  pouvons  formuler  cette  démonstration  de  la  manière  suivante  : 

Avec  les  moyens  de  production  moderne,  les  nations  on  le  travail  est  de  quarante-huit  à 
cinquante-quatre  heures  par  semaine  sont  celles  qui  atteignent  le  maximum  de  production 
annuelle  ; elles  payent  les  plus  hauts  salaires  et  réalisent  les  plus  forts  bénéfices;  enfin  elles 
produisent  dans  les  meilleures  conditions  de  bon  marché  et  d’exécution. 

Bien  que  les  Américains  produisent  trois  fois  plus  que  nous  annuellement,  quel- 
ques personnes  pensent  que  leurs  hénétîces  ne  sont  pas  plus  élevés  que  les  nôtres, 
parce  que,  disent-elles,  les  i^alaires  sont  trois  fois  plus  élevés  aux  États-Unis.  C’est 
une  allégation  absolument  fausse,  comme  le  prouve  la  colonne  8 de  notre  tableau. 
D’ailleurs,  si  leurs  bénéfices  n 'étaient  pas  plus  élevés  que  les  nôtres,  comment  pour- 
rait-on expliquer  qu’ils  sont  devenus  nos  plus  redoutables  concurrents,  non-seule- 
ment sur  nos  [)roprcs  marchés,  mais  aussi  sur  tous  les  marchés  du  monde  entiei’? 
Pendant  toute  la  période  du  moyen-âge,  sous  le  régime  de  la  petite  industrie,  cette 
allégation  eût  été  une  vérité;  les  salaires  i-eprésentaient alors  70  °/o  de  la  production 
annuelle,  tandis  (pie  l’outillage,  les  matières  premières  et  les  bénéfices  n’en  repré- 
sentaient que  30  °/o. 

Aujourd’hui,  avec  les  piocédés  modernes  de  la  grande  industrie,  la  proportion 
est  plus  que  renversée  ; bien  que  les  salaires  soient  considérablement  augmentés 
depuis  la  tin  du  siècle  dernier,  le  taux  des  .salaires  actuels  ne  représente  que  18  “/o 
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de  la  pi odiiclion  aiiniiellG,  tandis  que  l’outillage.,  les  matières  premièi’es,  les  frais 
généraux  et  les  bénéfices  en  représentent  82  7o. 

Nous  attirons  tout  particulièrement  l’attention  sur  ce  fait  si  important,  c’est 
qu  a\ec  les  procédés  de  la  grande  industrie  les  salaires  ne  représentent  que  18  “/o 
de  la  pioduction,  ce  qui  prouve  que  c’est  routillage  qui  joue  le  principal  rôle  dans  la 
production  moderne  et  non  les  salaires. 

La  colonne  n°  8 du  tableau  nous  montre  que  les  bénéfices  sont  à Paris  de 
i0,50  7o  et  nous  admettons  qu’ils  sont  les  mômes  pour  toute  la  France.  Pour  le 
Massachussetts  les  bénéfices  sont  de  40  %,  pour  New  Jersey  de  36  «/o.  et  pour  l’en- 
semble des  États-Unis  de  38  %. 

En  présence  de  ce  fait,  il  est  visible  que  les  salaires,  qui  sont  déjà  quatre  fois  plus 
élevés  aux  États-Lnis  qu’en  France,  [)Ourraient  encore  être  doublés,  c’est-à-dire 
qu  ils  pouti  aient  etie  de  2 fr.  30  c.  par  heure  au  lieu  de  1 fr.  15c.,  que  leurs  béné- 
fices seraient  encore  plus  élevés  que  les  nôtres. 

Les  Améiicains  seraient  encore  dans  une  situation  à pouvoir  nous  faire  une  con- 
currence qui  leur  serait  favorable. 

Supposons  que  les  salaires  soient  doublés.  Dans  ce  cas,  la  somme  des  salaires 
annuels,  qui  représente  18  % de  la  production  annuelle  aux  États-Unis,  en  repré- 
senterait 36  %;  les  bénéfices,  au  lieu  d’être  de  38  %,  ne  seraient  plusque  de  20  %, 
mais  nous  voyons  que,  dans  ce  cas,  ils  seraient  encore  presque  le  double  des  bénéfices 
français,  qui  ne  sont  que  de  10,50  7o. 

Contrairement  aux  allégations  fantaisistes  de  certaines  personnes,  ce  ne  sont  [las 
les  salaires  trop  élevés  qui  ont  porté  atteinte  à la  production  industrielle  en  France, 
mais  un  oulillage  et  des  procédés  surannés  ; s’il  en  était  ainsi,  l’industrie  des  États- 
Unis,  où  I on  paie  les  salaires  les  plus  élevés,  serait  de[)uis  longtemps  ruinée  ou  tout 

au  moins  en  pleine  décadence,  tandis  que  c’est  précisément  le  contraire  qui  est  la 
vérité. 

Ce  sont  les  nations  telles  que  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  où  les 
salaires  sont  les  plus  élevés  et  ou  la  journée  de  travail  est  la  plus  courte,  qui  sont 
les  pays  les  plus  prospères  et  nos  plus  redoutables  concurrents,  et  cela  môme  sur  nos 
propres  marchés.  » 
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Enfin,  à ceux  (pii  s’abrilcraient  sons  régide  des  (>conomisles  de  la  vieille  école, 
nous  opposerons  ce  passage  dn  discours  prononcé  cà  la  Cbambre  par  M.  Frédéric 
Passy  dans  la  discussion  sur  la  crise  économique  : (1) 

On  disait  autrefois  que  c’était  la  (leniière  heure  (2)  qui  fait  le  bénéfice  du  fabricant,  et  nous 
disons  aujourd'liui  (pie  c’est  la  dernière  heure  (pii  mange  le  bénéfice  du  fabricant. 

Et  cela  est  vrai,  lorsque  cette  dernière  heure  vient  après  un  trop  grand  nombre  d’autres,  lors- 
que le  travail  dépasse  une  certaine  limite.  L’expérience  et  l’étude  ont  appris  aux  manufacturiers 
intelligents  (pie  les  hommes,  comme  les  animaux,  — ne  sommes-nous  pas  des  animaux  dans  une 
certaine  mesure,  — ne  peuvent  dépenser  utilement  (|u’une  (juantité  de  force  et  que,  si  l’on 
dépasse  la  mesui’e,  on  n’olitient,  à supposer  qu’on  ne  les  rende  pas  fourbus,  qu  un  travail  mou, 
médiocre,  sans  entrain,  sans  application,  qui  gâte  ou  gâche  l’ouvrage  : un  travail  fait  avec 
indilîérence,  avec  dégoût,  qui  ne  profite  pas,  en  fin  de  compte,  qui  coûte,  au  contraire,  et  qui 
coûte  non  seulement  parce  qu’il  ne  produit  pas  en  rai.son  du  temps  qui  les  emploie,  mais  parce 
qu’il  entraîne  les  malfaçons  inévitables  quehiuefois,  les  malfaçons  volontaires,  et  aussi  parce  qu’il 
accroît,  sans  bénéfice  aucun,  les  frais  généraux,  ces  frais  généraux  (lue  M.  de  Mun  affirmait  être 
invariables  et  (jui  sont  ce  qu’il  y a de  plus  variable  dans  le  monde:  frais  généraux  de  chautîage, 
d’éclairage,  d’usine  et  de  maintien  en  activité  des  moteurs,  de  surveifance,  etc.,  etc.  Si  bien 
(ju’en  somme  on  convertit  en  perte  une  partie  et  parfois  la  totalité  des  bénéfices  que  l’on  aurait 
pu  obtenir.  [Très  bien  ! Très  bien  ! — Applaudissements  à gauche.) 

Et  comme  à l’appui  de  cette  assertion  il  faut  apporter  des  faits,  je  rappellerai  notamment  qu’il 
y a déjà  quehiue  cinquante  ans  (jue  mon  vénérable  ami  M.  .Jean  Dolfus  essaja  de  réduire  d une 
demi-heure  la  journée  de  travail,  qui  était  alors  chez  lui  de  onze  heures,  et  qu’au  lieu  d’obtenir 
un  vingt-(iuatrième  de  moins  de  production,  il  obtint  au  contraire  un  ving-quatrième  de  plus. 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Frédéric  Passy  citait  encore  un  antre  exemple  d’intelligence  et  d’esprit  pro- 
gressif cbez  un  grand  industriel,  M.  Otlevaere,  de  Gand,  disant  il  y a plus  de  vingt- 
cinq  ans  à ses  collègues,  qui  paraissaient  épouvantés  de  la  concurrence  de  l’Angle- 
terre : 

J’ai  la  conviction  que  si  les  ouvriers  belges  ne  travaillaient  que  onze  heures  au  lieu  de  treize, 
nous  obtiendrions  la  même  production  et  que,  par  conséquent,  nous  produirions  plus  économi- 
quement. 

Puis  le  député  économiste  continuait  ainsi  : 

On  me  fait  l'honneur.  Messieurs,  de  m’adresser  tous  les  ans  le  rapport  de  la  Chambre  de  com- 


(1)  Journal  officiel  du  27  janvier  188i. 

(2)  C’est  à fou  William  Nassau  Senior,  professeur  (f économie  politique  à funiversité  d'Ovford,  que  l'on  doit  cette 
théorie  de  la  « dernière  heure  >>,  dont  la  disparition  devait  infailliblement  faire  disparaître  tout  le  bénéfice  du  fabri- 
cant. Il  l'inventa  pour  les  besoins  de  la  cause  à un  temps  où  les  manufacturiers  anglais  s'agitaient  et  organisaient 
cette  |)uissaute  propagande  contre  une  nouvelle  réduction  de  la  journée  de  travail  par  acte  du  Parlement.  La  joui- 
iiée  fut  réduite,  les  bénéfices  auguientérent  et  W.  Nassau  Senior  lui-même  abandonua  sa  théorie. 
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mei'C3  de  la  ville  industrielle  par  excellence  de  la  Belgirpie,  de  la  ville  de  Verviers,  et,  tous  les 
ans,  j’y  lis  que  la  cliambre  de  Verviers  professe  celte  doctiâne.  Elle  déclare  en  termes  exprès 
qu’on  peut,  qu’on  doit  produire  davantage  et  mieux  en  neuf  ou  dix  heures  qu’en  douze,  treize, 
quatorze  et  davantage. 

A GAUCHE.  — C’est  évident  ! 

M.  Frédéric  Passy.  — Et  vous  savez,  et  tout  le  monde  devrait  .savoir,  (lu’il  en  est  ainsi  en 
Angleterre,  et  que  c’est  là  une  des  raisons  de  la  supériorité  de  l’Angleterre,  au  moins  dans  un 
grand  nombre  d’industries. . . . 

La  supéiâorilé  des  Anglais  pour  certains  produits,  notamment  pour  les  nroduits  fabriqués 

à bas  prix  et  en  masse,  vient  en  grande  partie  de  ce  qu’en  Angleterre  on  ti-availle  seulement  dix 
heures  par  jour  et  une  demi-journée  le  samedi  : soit  cinquante  et  quelques  heures  par  semaine, 
pas  davantage. 

Voix  a droite.  — On  ne  travaille  pas  le  dimanche. 

M.  Frédéric  Passv.  — On  ne  travaille  pas  le  dimanche,  vous  avez  raison  de  le  dire;  et  c’est 
encore  une  cause  de  bon  travail.  Je  .suis  absolument  de  votre  avis  en  ceci,  et  considère  cette 
question  comme  vidée  au  point  de  vue  du  fait  et  au  point  de  vue  de  la  doctrine. 

Vidée  au  point  de  vue  de  la  doctrine? 

Oui,  puisque  les  représentants  autorisés  de  l’économie  orthodoxe  admettent 
aujourd’hui  les  bienfaits  de  mesures  dont  la  plupart  d’entre  eux  avaient  annoncé 
a priori  les  conséquences  désastreuses. 

Au  point  de  vue  du  fait,  oui  encore  pour  ceux,  théoriciens  ou  praticiens,  hommes 
d’affaires  ou  hommes  de  science,  qui  connaissent  « le  fait  »,  soit  pour  en  être  les  bé- 
néficiaires ou  les  témoins,  soit  pour  en  avoir  tenu  en  main  les  innombrables  témoi- 
gnages, déposés  dans  ces  admirables  enquêtes,  dans  ces  précieuses  statistiques  qui 
sont  l’honneur  des  pouvoirs  publics  en  Amérique  et  en  Angleterre. 

Eh  bien  ! 11  faut  qu’elle  soit  vidée  aussi  pour  les  élus  de  la  population  parisienne. 
Notre  seul  regret,  c’est  que  la  municipalité  de  Paris  ne  soit  pas  le  premier  pouvoir 
public,  dans  le  monde,  à prendre  l’initiative  à laquelle  nous  la  convions. 

Dès  1868,  le  Gouvernement  des  États-Unis  avait  adopté  la  limite  de  huit  heures 
pour  la  journée  dans  tous  les  travaux  dépendant  de  l’administration  fédérale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a encore  de  l’honneur  à marcher  sur  les  traces  de  la  grande 
République  américaine. 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  d’adopter  le  projet  de  délibération 
qui  suit. 

Paris,  le  22  juin  1880. 

Le  rapporteur , 

Gu.  LONGUET. 
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PROJET  DE  DÉLTBËRAITON 


Le  COxNseil, 

Considérant  (jnc  si  rAdministralion  municipale  est  tenue  d’assurer  à l’ensemble 
des  contribuables  l’exécution  de  tons  travaux  et  services  publics  au  plus  juste  prix, 
elle  doit  chercher  à obtenir  ce  bon  marché  à l’aide  d’une  organisation  méthodique, 
exempte  de  gaspillage  et  d’abus,  mais  non  pas  par  la  prolongation  excessive  du  tra- 
vail journalier  ou  par  l’avilissement  des  salaires  ; 

Considérant  que,  lorsqu’on  réduit  le  travail  journalier  à une  durée  normale,  on  en 
augmente  du  même  coup  l’intensité  et  la  productivité;  que  c’est  là  aujourd’hui  un 
fait  d’expérience,  une  véritable  loi  scientifique  démontrée  par  la  pratique  récente  des 
premières  nations  industrielles  ; 

Vu  les  pétitions  des  intéressés  et  de  leurs  représentants; 

Délibèke  : 

Article  premier,  — Dans  tous  les  travaux  de  la  Ville,  il  y a lieu  d’établir  une  jour- 
née normale  de  travail. 

Art.  2.  — Cette  journée  sera  de  8 heures  et  il  y aura  un  jour  de  repos  par 
semaine. 

Art.  3.  — Les  prix  de  la  série  officielle,  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  seront 
strictement  appliqués  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  4.  — La  série  officielle  de  la  ville  de  Paris  sera  révisée  annuellement  et  de 
façon  à ce  que  les  prix  des  salaires  soient  toujours  en  rapport  avec  le  taux  des 
subsistances  et  le  conditions  générales  de  l’existence  des  travailleurs. 

Art.  5,  — Le  Conseil  invite  l’Administration  à faire  exécuter  rigoureusement  la 
loi  en  ce  qui  concerne  le  marchandage. 
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ANNEXE  N°  1. 


Aineiidement^  au  i-apport  de  M.  €eeiie.«!^on  îsiir  la  pétition 
des  ouvrievs  sans  travail. 


Le  Conseil, 

Renouvelant  l’expression  de  la  vive  sympathie  qu’il  porte  aux  travailleurs,  sans  distinction  de 
catégories  (ouvriers,  employés,  etc.). 

Mais  respectueux  de  la  liberté  qui  est  l’âme  du  travail, 

.Et  considérant  qu’il  n’a  pas  à intervenir  pour  régler  les  conditions  du  travail  sous  le  rapport 
tant  de  la  durée  journalière  du  travail  que  du  taux  des  salaires. 

Laisse  à sa  Commission  du  travail  le  soin  de  continuer  à recueillir  les  réclamations  et  doléances 
des  travailleurs. 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 

Signé  : Armengaud,  Hervieüx,  Davoust,  Ruel,  Leclerc. 


Le  Conseil 

Émet  le  vœu  que  le  travail  effectif  de  l’ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  et  dans  les 
chantiers  ne  puisse  pas  excéder  dix  heures  par  jour,  ni  six  jours  par  semaine. 

Signé  : Strauss. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Dans  les  travaux  de  la  ville  de  Paris  la  durée  raaxima  du  travail  est  fixée 
à huit  heures  par  jour,  à quarante-huit  h3ures  par  semaine,  le  prix  de  la  journée  restant,  jusqu’à 
la  prochaine  révision,  celui  fixé  par  la  série  de  1882  et  pour  la  journée  la  plus  longue,  aucune 
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(liniimilioii  île  salnire  ne  iioiivanl  êli'e  faite  pour  cause  de  réduction  des  lienres  de  la  journée  de 
travail. 

Aur.  2.  — (Conmiean  pi'ojet  de  la  Commission.) 

Aut.  — Ce  Conseil  nmnicipil  émet  le  vœu  ([iie,  dans  tous  les  aleliei\s,  la  durée  jouimalière 
maxima  du  travail  .soit  lixée  à Imit  heni’es  par  jour,  à ipiarante-lmit  heures  par  semaine,  et  que, 
pour  toutes  les  catégories  de  travailleui's,  suivant  les  circonstances  locales,  un  salaire  minimum 
répondant  aux  frais  et  comlitions  d’existence  soit  déterminé  aussi  exactement  ipie  po.ssible  après 
entente  avec  les  repré.scntants  élus  des  travailleurs. 


Süinù  : V.\iu,.\vr,  Cn.xmun',  .lorruiN  (1). 


I>K  CoNSlUI,, 


Consiilérant  que  l'ouvrier  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  machine  de  plus  ou  moins  de 
valeur,  selon  (ju’elle  devient  plus  ou  moins  apte  à la  production: 

ConsidéiT.nt  que  les  inléi  êts  moraux  de  l’ouvider,  ijiie  ses  devoirs  envers  sa  famille,  ne  doi- 
vent pas  nous  demeui'er  indifférents; 

Considéiant  ce  ipi'ont  de  légitime  les  doléances  des  ouvriers  sui'chargés  d’un  travail  .sans 
relâche  ; 


Délibère  : 

Ces  travaux  de  la  ville  de  Paris  sont  interi'ompus  le  dimanche. 

Signé  : Cerou.I':,  Ainédée  Dlt.vure,  Ri.vnt. 


Ce  CoNSEii,, 

Considérant  que  la  rapport  siisvi.sé  touche  aux  plus  graves  problèmes  économiques  et  sociaux; 

Que  l’instruction  faite  pai'  la  Commission  est  incomplète,  ainsi  qu’en  témoigne  l'art.  4 du  projet 
de  délibération  lui-même; 

Que,  notamment,  les  considérations  exposées  relativementau  mode  d’exécution  des  travaux  en 
régie  qui,  seul,  d’après  le  rapport,  peut  assurer  aux  ouvriers  les  avantages  qu’ils  réclament,  sont 
extrêmement  contestables,  en  tout  cas  insuflisamment  justifiées  ; 

Considérant  ipie,  dans  ces  conditions,  quelle  que  vive  ipie  soit  la  .sympathie  du  Conseil  pour 


(I)  M.  JotlVin  a ajouté  son  nom  à rolni  ito  ses  deux  coltégues  depuis  .sa  rentrée  au  Conseil. 
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les  travailleurs,  il  ne  saurait,  sans  un  examen  plus  approfondi,  inaugurer  pour  la  Ville  un  sys- 
tème onéreux  aux  finances  municipales,  ni  recommandei-,  connue  fait  de  législation  oénérale, 
des  mesures  d’une  efficacité  douteuse  pour  le  sort  de  l’ouvrier  et  menaçantes  pour  l'hiluslrie 
nationale, 

Donne  acte  à la  Commission  des  dépositions  recueillies  par  elle,  1 1 félicite  du  soin  avec  lequel 
elle  a étudié  la  question,  l’invite  à continuer  son  empiète,  et  passe  à l'ordre  du  jour. 

Signé  : Vautuiku. 


Lr  Conseil 
Délibère  : 


La  durée  réglementaire  du  travail  journalier  dans  les  chantiers  de  la  Ville  est  fixée  à dix 
heures. 

Les  hem e->  supplémentaires  seront  payées  au  prix  de  la  journée  ordinaire,  augmenté  d’un 
cinquième,  saut  les  conventions  spéciales  intervenues  entre  les  intéressés. 


Signé  : BouÉ. 


-ANNEXE  2. 


Asatesidemeait  rsn-fîeltî 


La  journée  de  travail  sera  au  maximum  de  9 heures  ; la  semaine  sm-a  donc  de  5i  heures  avec 
un  jour  de  repos. 


Signé  : Mesuueur. 


4:20.  - 1 iip  imeiie  .Miiuiripah,  Hotel-Je-Villc.  — Soiiviioii,  I)'.  - 1886. 
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CONSEIL  iMlJNICIEAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  au  nom  de  ta  Commission  {{),  sur  une  proposition 
de  i\I.  Després  et  de  deux  de  scs  collègues,  tendant  à établir  diverses  taxes  sur 
les  constructions  dans  les  cimetières  de  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  21  avili  1886.) 


Messieurs  , 

Dans  la  séance  du  20  décembre  dernier,  au  cours  de  la  discussion  de  la  question 
du  relèvement  du  tarif  des  concessions  perpétuelles  dans  les  cimetières,  notre  collègue 
M.  Després  a déposé  en  son  nom,  et  au  nom  de  deux  de  ses  collègues,  une  proposi- 
tion tendant  à rétablissement  d’une  taxe  de  5 francs  par  an  sur  les  caveaux  ou 
sépultures  construits  sur  2 mèlrcs  de  terrain  et  de  10  francs  sur  les  monuments  élevés 
sur  des  terrains  de  4 mètres,  avec  facullé  de  racbat  de  cette  taxe  moyennant  une 
somme  de  100  francs  dans  le  [iremier  cas,  de  200  francs  dans  le  second. 

Par  une  proposilion  postérieure  en  date  du  25  mars  dernier,  M.  Després  modifie 
la  proposition  ci-dessus  en  y ajoutant  V établissement  d'une  taxe  de  a francs  en  plus 
pour  chaque  2 mètres  en  plus,  et  la  déclaration  que  les  concessions  n’ayant  plus  de 
titulaires  vivants  seront  trailées  comme  les  successions  on  désbérence. 

Avant  tout,  il  convient  de  remarquer  que  pour  l’établissement  des  taxes  propo- 
sées par  notre  collègue,  une  loi  serait  nécessaire,  ces  taxes,  payables  annuellement 
comme  les  contributions,  ne  pouvant  être  assimilées  au  tarif  des  concessions  dans 
les  cimetières,  tarif  dont  la  üxalion  appartient  aux  conseils  municiiiaux.  Convient-il 
de  provoquer  une  loi  à cet  effet?  Telle  est  la  question  que  nous  avons  à examiner. 

Notre  collègue  part  de  cette  idée  que  les  caveaux  de  famille  érigés  sur  les  con- 
cessions perpétuelles,  constituant  une  propriété  bâtie,  doivent  Timpijt  comme  toutes 
les  propriétés. 

L’assimilation  invoquée  par  M.  Després  n’est  pas  exacte.  Les  titulaires  de  con- 
cessions perpétuelles  ne  sont  pas  propriétaires  : la  commune,  en  faisant  des  conces- 


La  2'  Conunission  (Préfecture  île  la  Seine  — Mairie  centrale)  e.st  composée  de  MM.  Chassaing,p/'<?iît(/c>ni  ,• 
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sioiis  do  cotte  iinliirc,  n’nliônc  i>as  la  propriété  du  sol,  mais  elle  en  concède  la  jouis- 
sance avec,  affectation  spécialo.  Ledroit  du  concessionnaire  n'est  pas  absolu,  c’est  un 
di'oit  limité  [>ar  la  nature  même  du  Tumi  où  d est  constitué,  un  droit  qui  ne  peut 
ciilrer  dans  le  commerce  et  être  l’objet  de  ventes  et  de  transactions  particuliète?,  qui 
ne  peut  être  transmis  que  par  succession  ou  par  donation  entre  parents. 

Il  suffit  de  signaler  ce  caractère  Sj)éci;d  des  concessions  perpétuelles  pour  démon- 
trer combien  elles  diffèrent  d’une  [ù'opriété  ordinaire,  qui,  susce[)tible  de  revenus, 
est  éipiitablement  a[ipelée  à sup[)ortersa  partdescbarges  de  l'État.  Car,  no  l'ouldions 
pas.  Messieurs,  c'est  l’Élat  qui  perçoit  l’impôl  sur  la  propriélé  foncière,  et  si,  con- 
trairement à la  doctrine  juridique  a<lmise  relalivement  au  caractère  réel  des  conces- 
sions perpétuelles,  ces  concessions  étaient  assimilées  à une  propiiété,  c’est  l’État 
(]ui  percevrait  l'impôt  afférent  à ces  concessions,  et  la  Ville  ne  recevrait  que  le  pro- 
duit des  centimes  communaux  ajoutés  à cet  impôt. 

Pour  termincrcct  oi  drc  de  consi  léralions,  ra[)j)clons  que  les  cimetières,  étantatïec- 
tés  à un  service  public,  ne  sont  pas  soumis  à l'iiupôt  foncier  et  que  la  Ville,  en  con- 
séquence, n'est  grevée  do  ce  chef  d’aucune  charge  envers  l’État. 

La  proiiosition  de  M.  Després  no  vise,  il  est  vrai,  que  les  concessions  perpétuelles 
Inities;  mais  les  obscrvalions  qui  précèdent  s'ap[)liqucnt  d'une  manière  générale 
aussi  bien  à ces  concessions  qu'à  celles  sur  lesquelles  a.ueuno  construction  n’est 
élevée.  Lu  ce  (pii  concerne  spéciabunent  les  concessions  munies  de  caveaux  et 
sépultures  de  famille,  on  a fait  remarquer,  avec  juste  raison,  que  les  constructions 
de  monuments  dans  les  cimetières  font  \ivro  une  nondireusc  population  ouvrière  de 
terrassiers,  maçons,  scul[)teurs  et  marbriers,  et  que  l’art  môme  y trouve  sa  place, 
par  suite  de  l’usage  déplus  en  plus  fré(]ueiit  chez  les  familles  riches  d’orner  les  sépul- 
tures de  bustes,  figures  et  groupes  ipii  sont  souvent  d’une  haute  valeur  artistique. 

Il  est  certain  ipi'il  y a là  une  manifestation  du  luxe  et  ipic  nous  avons  le  droit  de 
cberchcr  à frapper  le  luxe,  non  pour  le  supprimer,  mais  pour  en  tirer  la  faculté  de 
diminuer  d’autant  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  moins  fortunés.  Mais, 
comment  pouvons-nous  le  faire  équitablement  et  l('galement?  En  matière  de  sépul- 
tui’e  notre  droit  est  absolu  pour  la  fixation  du  tarif  des  concessions  : nous  l'avons 
exercé  par  une  délibération  du  28  décembre  dernier,  en  élevant  le  prix  du  terrain 
acquis  pour  des  concessions  d'une  superficie  supérieure  à 2 mètres,  qui  sont  réelle- 
ment des  concessions  de  luxe. 

La  majorité  du  Conseil  a pensé  que  pour  les  conce.ssions  ordinaires  de  2 mètres, 
acquises  en  général  par  des  familles  peu  aisées,  hors  d'état  de  payer  un  prix  supé- 
rieur à 500  francs,  et  désireuses  néanmoins  d'assurer  à leurs  morts  une  sépulture 
perpétuelle,  une  augmentation  du  tarif  ne  pouvait  se  justifier,  et  elle  a maintenu  les 
prix  de  ces  concessions. 

.Mais,  dira-t-on,  si  sur  ces  concessions  de  luxe  les  concessionnaires  font  construire 
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(les  caveaux  et,  monuments  coûteux,  c'est  la  preuve  ((u'elles  disposent  de  n'ssources 
SLiflisantes  pour  ac(juitterau  besoin  un  prix  supéiieurau  tarif  actuel. 

De  [)lus,  il  est  à remaiïjuer  (lu’une  famille  ({ui,  achetant  un  terrain  de  2 mètres 
(libelle  paie  500  francs,  fait  construire  un  caveau  de  iO  cases,  arrive  à ne  payer 
à la  Ville  pour  la  sépulture  perpétuelle  de  10  décédés  (jirune  somme  de  50  francs 
par  corps,  la  mémo  (jui  est  payée  pour  une  concession  lemporaire  de  5 ans  dans 
les  cimetières  extra-muros. 

Il  y a là,  en  effet,  une  remanpic  fondée  ; mais  il  faut  considérer  ijue  cette  famille, 
sauf  [)our  le  [iremier  corps  inliumé  dans  sa  sépullure.  aiiiai  à payer  à la  Ville  pour 
cha(iue  inhumation,  aux  termes  de  la  délibération  du  28  juillet  1881  et  de  Tarrèté 
préfectoral  du  22  août  suivant,  une  taxe  de  25  francs. 

Le  produit  de  cette  taxe,(.iui  est  esscntiellemeid,  munici[)ale,  s’élève  annuellement 
à 160,000  francs  (ciiap.  xi,  art.  3,  du  budget). 

Coite  taxe  se  justifie  }iar  le  même  ordi’e  d’idées  (pii  a déterminé  la  proposition  de 
notre  collègue  i\i.  Desjirés  : sa  (piotilé,  il  est  vrai,  est  fixe,  tandis  (jiic  .M.  Després  de- 
mande une  taxe  proportionnelle  à la  surface  de  la  concession,  et  elle  n'est  [(erçuequ’à 
l’occasion  d’une  inhumation,  taridisrpie  M.  Després  voudrait  une  perception  annuelle. 

Mais  la  pro[)ortionnalité  existe  dans  le  tarif  des  concessions,  tarif  gradué  de 
manière  à frapper  lourdement  les  concessions  de  grandes  dimensions.  Quant  à la 
taxe  existante,  elle  a l’avantage  d’ètro  municipale  et  légale,  double  (pialité  (pii 
rnanrpieà  la  taxe  proposée  par  notre  collègue. 

l.e  Conseil  ne  peut  s'engager  dans  la  voie  cpie  lui  indi(jue  M.  Després,  mais  il  a, 
au  point  de  vue  légal,  le  choix  entre  deux  alternatives  ; ou  une  élévation  nouvelle  du 
prix  des  concessions  de  2 mètres,  ou  un  relèvement  du  taux  de  la  taxe  de  deuxième 
et  ultérieures  inhumations. 

Cette  dernière  mesure  semblerait  à voire  Commission  prématurée,  en  raison  de 
la  dal('  rapprochée  à larptelle  les  tarifs  actuels  ont  été  fixés. 

Votre  2^  Commission  a ado[»té  au  contraire,  comme  vous  le  verrez  par  mon 
ra[)port  sur  la  proposition  de  M.  Navari’c  tendant  à la  suppression  des  concessionsà 
perpétuité,  le  relèvement  du  tarif  des  concessions  de  2 mètres,  ipii  serait  porté  à 
1,000  francs  à dater  du  l®‘’ janvier  1887,  compensation  étant  oITerle  au  public  par 
l’institution,  au  octobre  1886,  de  concessions  trentenaires  moins  cher  et  indéfini- 
ment renouvelables. 

C’est  dans  ces  conditions.  Messieurs,  que  votre  2®  Commission,  après  en  avoir 
délibéré,  a riionneur  de  vous  proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  notre  collèg'ue,  xM.  Després. 

Paris,  le  21  avril  188G. 

Le  rapporteur, 

H.  Cri.\SSx\INCx. 


ANNEXE  N“  1 


Pi’Oi»owiti«>ii  «le  M.  l>ew|>ï*és  et  «lesix  «le  «e«  eollè^ise»  teiidstiit 
îi  étititlii*  «livei’ses  taxées  «ni*  les  e«>ii.steiieti«»Bis  clans  les  eiiite- 
tîèees  «le  l®sii*is, 

Considémit  i|ue  les  cnveaiix  de  l'amille  coiislilueiil  une  propriéli'  hâlie, 

Lu  (à)Nsr.ii.  MUMcii'Ai. 

DéÜhère  : 

Il  sera  êtaldi  une  la\e  de  o francs  par  an  pour  un  caveau  ou  une  sépulture  construits  sur 
2 mètres  de  terrain,  une  taxe  de  10  francs  pour  un  caveau  ou  une  sépulture  construits  sur 
4 mètres  de  terrain. 

Celle  taxe  pourra  éire  rarlietée  par  une  somme  île  lüü  francs  dans  le  pi'emier  cas,  200  francs 
dans  le  second  cas. 

Signé  : Üesprés,  Catliaux,  Curé. 


ANNEXE  N"  2. 


Pi*«»|»«»sâti<»Bi  «le  Al.  I>esB»ï*«*s  tesiclaitt  à l’éta!»Iissement  «l’une  taxe 
siiB*  les  eaveanx  «lans  les  einaetîères. 

Lk  CoNSKlL, 

Con.siiiéi'anl  (pie  les  constructions  élevées  sur  les  concessions  à perpétuité  dans  les  cimetières 
constituent  une  propriété  hâlie: 

Délibère  : 

Il  sera  établi  une  taxe  de  o francs  pour  un  caveau  construit  sur  une  concession  à pei'péluilé  de 
2 mètres;  une  taxe  de  10  francs  jioiir  les  tombes  élevées  sur  des  concessions  de  4 mètres,  et  une 
taxe  de  3 francs  pour  cluuiue  2 mètres  en  plus. 

Celle  concession  pourra  être  rachetée  poui- une  somme  de  100  francs  dans  le  premier  cas  et 
200  francs  dans  le  second,  et  un  cbilTre  proportionnel  suivant  les  mèti-es  de  terrains  pris  en 
surplus. 

Les  concessions  tpii  n'ont  plus  de  titulaires  vivants  seimiU  ti'aitèes  comme  les  successions  en 
déshérence. 

Signé  : De<j  rés. 


4116.  — Imprimerie  municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  une  proposition 
de  M.  Navarre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à la  suppression  des 
concessions  à perpétuité  dans  les  cimetières. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  21  avril  1886). 


Messieurs, 

Par  une  proposition  déposée  dans  la  séance  du  28  décembre  dernier,  un 
certain  nombre  de  nos  collègues  nous  ont  invités  à étudier  la  question  de  la  sup- 
pression des  concessions  à perpétuité  et  de  leur  remplacement  par  des  concessions 
d’un  certain  nombre  d’années  indéliniment  renouvelables  par  les  familles. 

J’ai  rhonneur,  au  nom  de  votre  2®  Commission,  de  vous  soumettre  les  résultats 
de  l’étude  à laquelle  elle  a procédé. 

Les  inconvénients  de  la  perpétuité  des  concessions  ont  été  depuis  longtemps 
signalés.  Dès  le  10  février  1835,  le  Comité  de  l’intérieur  au  Conseil  d’État,  s’ex- 
primait en  ces  termes  : « Ce  système  doit  avoir,  à la  longue,  [)Our  résultat  d’envahir 
« les  cimetières  et  de  mettre  les  villes  dans  l’alternative  de  ne  pouvoir  plus  faire 
« aucune  nature  de  concession  ou  d’acquérir  indéfiniment  de  nouveaux  terrains 
* pour  y placer  ou  agrandir  leurs  cimetières.  Dans  le  premier  cas,  il  y aurait  pré- 


(I)  La  2*  Commission  {Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Chassaing,  prési- 
defitj'JPatenne,  secrétaire  -,  Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Monteil,  Piperaud,  Rouzé,  Simoneau. 


I\“  57. 
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t judice,  et  pour  les  villes  qui  auraient  en  quelques  années  tari  une  source  féconde 
« de  revenus,  et  pour  les  particuliers  qui  seraient  privés  de  la  faculté  de  conserver, 
« pendant  un  temps  convenable,  les  tombes  de  leurs  parents.  Dans  le  second  cas, 
€ il  pourrait  y avoir  plusieurs  inconvénients  à ce  que,  aux  abords  des  villes,  des 
« teri-ains  considérables  se  trouvassent  enlevés  à la  production  et  occupés  par  des 
« cimetières.» 

En  1841  le  ministre  de  l’Intérieur,  frappé  de  ces  considérations,  invita  par  une 
circulaire  du  20  juillet  les  préfets  à consulter  les  conseils  généraux  sur  le  maintien 
du  système  des  concessions  perpétuelles. 

Après  avoir  cité  l’avis  susmentionné  du  Comité  de  l’intérieur  au  Conseil  d'État, 
il  ajoutait  : « Outre  l’envahissement  successif  des  cimetières,  il  résulte  de  ce  système, 
* sous  le  rapport  de  la  police  et  du  bon  ordre  dans  les  lieux  d’inbumation,  quelque 
« chose  de  fâcheux  lorsque,  par  suite  de  l’extinction  des  familles  ou  pour  toute 
« autre  cause,  les  tombes  et  monuments  délais.sés  se  dégradent  faute  d’entretien 
« et  présentent,  au  bout  de  quelques  années,  nn  aspect  d’abandon  et  de  ruine, 
« auquel  l’autorité  municipale  manque  de  moyens  de  remédier.  » 

Les  inconvénients  signalés  dans  les  citations  qui  précèdent,  ont  été  tout  particu- 
lièrement constatés  à Paris.  Par  suite  de  l’envabissement  progi'essif  des  terrains 
occupés  en  concessions  perpétuelles,  il  a fallu  rechercher  périodiquement  des  em- 
placements nouveaux  destinés  à recevoir  les  inhumations  ; après  avoir  agrandi, 
à plusieurs  reprises,  les  cimetières  de  l’Est,  du  Nord  et  du  Sud,  il  a fallu  occuper, 
en  dehors  de  l’enceinte  fortifiée,  des  terrains  devenus,  à leur  tour,  insuffisants 
pour  le  service,  dont  les  besoins  s’accroissaient  par  l’augmentation  constante  de  la 
population.  Chaque  année,  il  est  délivré  environ  2,200  concessions  perpétuelles 
nouvelles  d’une  supeificie  minima  de  2 mètres,  immobilisant  chacune  3 m.  75  c. 
à raison  des  isolements  réglementaires,  ce  qui  représente  une  occupation  annuelle 
de  82  a.  50  c.  Les  surfaces  actuellement  disponibles  dans  les  cimetières  intra-muros 
étant  d’environ  13  hectares,  seront  entière.). eut  occupées  dans  14  ans,  laissant  ainsi 
pei’pétuellement  ouverte  la  question  des  cimetières. 

En  outre,  api'ès  des  délais  plus  ou  moins  longs,  les  familles  concessionnaii’es 
s’éteignent  ou  dispai'aissent;  par  suite,  les  sépultui’es  ne  sont  plus  enti’etenues,  les 
matéiiaux  se  détériorent  et  tombent  en  ruines.  Ces  matéiiaux  causent,  en  s’éci'ou- 
lant  sur  les  tombes  voisines,  des  dégâts  dont  la  ville  de  Paris,  cbai’gée  de  la  police 
de  ses  cimetièi’es,  pourrait  êti’e  l endue  responsable,  et  les  visiteurs  peuvent  se  trouver 
exposés  à de  réels  dangei'S.  Pour  éviter  des  conséquences  aussi  graves,  nous  avons 
dû  insci’ire  au  budget  (cbap.  ix,  art.  11)  un  crédit  destiné  à déposer  d’office  les 
sépultures  menaçant  ruine  et  dont  on  ne  peut  l’eti’ouver  les  titulaii'es,  ainsi  qu’à  la 
répai'ation,  aux  lieu  et  place  des  familles  disparues,  des  murs  de  soutènement  des 
sépultui’es  situées  sur  des  teri’ains  en  déclivité. 
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Celte  dépense  (10,000  francs),  bien  que  peu  considérable  en  comparaison  des 
recettes  provenant  des  concessions  perpétuelles,  ne  peut  que  s’augmenter  h mesure 
que  l’on  s’éloignera  davantage  des  dates  de  fondation  des  sépultures. 

Malgré  les  inconvénients  des  concessions  perpétuelles,  officiellement  reconnus, 
ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  et  bien  qu’au  cours  de  l’enquête  prescrite  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  la  majorité  des  conseils  généraux  se  fût  prononcée  pour  la 
suppression  de  ces  concessions,  le  Conseil  d’État  ne  crut  pas  devoir  émettre  en 
1843  un  avis  favorable  à cette  mesure.  Il  déclara  que  « dans  une  matière  aussi 
délicate,  les  habitudes  et  les  sentiments  ont  leur  empire  auquel  l’Administration  ne 
saurait  se  soustraire,  et  qu’on  ne  pouvait  admettre  l’innovation  proposée  sans  con- 
trarier un  usage  consacré  pai'  la  piété  des  familles  et  sanctionné  par  le  temps,  et 
sans  porter  atteinte,  sinon  à des  droits,  du  moins  cà  un  sentiment  public  digne  de 
respect.  » 

Conformément  à cet  avis,  l’ordonnance  du  6 décembre  1843  maintint  les  con- 
cessions perpétuelles,  et  institua,  parallèlement,  des  concessions  temporaires  d’une 
durée  maxima  de  quinze  ans,  et  des  concessions  trentenaires  indéfiniment  renou- 
velables. 

Ces  dernières  concessions,  dont  le  type  semble  correspondre  au  système  préconisé 
par  les  auteurs  de  la  proposition  qui  fait  l’objet  du  présent  rapport,  ont  beaucoup 
d’analogie  avec  les  concessions  perpétuelles,  sans  présenter  les  mêmes  inconvénients. 
Il  est  loisible,  en  effet,  aux  familles,  par  des  renouvellements  successifs,  d’en  perpé- 
tuer la  jouissance;  et,  d’autre  part,  la  commune  est  assurée  de  rentrer  tôt  ou  tard  en 
possession  du  terrain  concédé,  par  suite  du  non-paiement  de  la  redevance  fixée,  à 
l’expiration  d’une  des  périodes  de  renouvellement.  De  plus,  les  familles  étant  obli- 
gées, à chacune  de  ces  périodes,  de  se  faire  connaître  pour  acquitter  cette  rede- 
vance, r.Adminislration  peut,  à cette  époque,  s’adresser  cà  elles  pour  effectuer  les 
réparations  nécessaires  à la  sépulture  et,  au  besoin,  recouvrer  les  sommes  qui 
auraient  dû  être  affectées  d’office  à ces  réparations  en  cas  de  péril  pour  les  lombes 
voisines  ou  pour  la  sécurité  des  pcossants. 

Y a-t  il  lieu,  en  conséquence,  d’cadmeltre  la  proposition  de  nos  collègues,  de 
supprimer  les  concessions  perpétuelles  et  de  leur  substituer  des  concessions  trente- 
naires? 

Tout  d'abord,  au  point  de  vue  juridique,  cette  mesure  serait-elle  légale? 

D’après  la  jurisprudence  constante  du  ministère  de  l’Intérieur,  les  communes 
n’ont  pas  la  faculté  d’établir  dans  leurs  cimetières  une  seule  des  trois  classes  de 
concessions  à l’exclusion  des  deux  autres,  et  elles  doivent  absolument  diviser  ces 
concessions  en  trois  catégories  pour  que  les  habitants  puissent  choisir  celle  qui  leur 
convient  le  mieux  (décision  du  ministre  de  l’Intérieur,  n°  76  de  1856) 


Mais  il  faut  remarquer  (jue  l’ordonnance  du  G décembre  1843  déclare  elle-même 
(arl.  8)  ne  pas  être  ap[)licable  à Paris. 

Si,  jusqu’à  présent,  la  Ville  a [tu,  malgré  les  prescriptions  de  celle  ordonnance  et 
l’inlerpiélation  qu’on  lui  donne  au  ministère  de  l’Inlérieur,  délivrer  des  concessions 
perpétuelles  et  tempoi’aires  et  non  des  Irentenaires,  elle  pourrait  dans  l’avenir 
délivrer  des  concessions  Irentenaires  et  non  des  perpétuelles. 

La  question  juridique  me  [tarait  donc  tranebée.  Mais,  si  nous  examinons  les  con- 
sidérations d’ordre  [tublic  invoquées  par  le  législateur  de  1843  pour  maintenir  les 
concessions  perpélnelles,  nous  devons  constater  que  ces  considérations  ont  à Paris 
une  gravité  toute  pai  liculière,  en  raison  du  respect,  si  général  et  si  remarquable,  de 
la  population  pour  ses  morts.  Dans  aucune  autre  ville,  les  cimetières  ne  sont  aussi 
fréquentés.  La  proportion  des  sépultures  perpétuelles,  par  rappoi't  à la  population, 
est  plus  forte  qu’ailleurs;  il  est  certain  qu’un  grand  nombre  de  familles  s’imposent 
des  saciifices  au-dessus  de  leurs  ressources  pour  assurer  à leurs  parents  décédés 
une  sépulture  perpétuelle. 

En  supprimant  d’une  manière  absolue  les  concessions  perpétuelles,  on  s’expose- 
rait à froisser  des  sentiments  respectables  enracinés  par  une  longue  habitude;  de 
plus,  ces  concessions  étant  maintenues  dans  toutes  les  communes  de  France,  sauf 
Paris,  les  familles  parisiennes  pourraient  acquérir  des  concessions  perpétuelles,  soit 
dans  le  département  de  la  Seine,  soit  dans  les  autres  départements.  Un  grave  préju- 
dice serait  ainsi  porté  aux  finances  municipales,  car  les  recettes  provenant  de  con- 
cessions pour  sépultures  perpétuelles,  évaluées  au  budget  de  1886  à 1,250,000  fr., 
subiraient  certainement  une  diminution. 

De  plus,  la  suppression  des  concessions  perpétuelles  porterait  un  grave  préjudice 
à une  mdustrie  florissante,  celle  des  entrepreneurs  de  monuments  funéraires.  On  ne 
construirait  plus,  sur  des  concessions  Irentenaires,  ces  tombeaux  qui  contribuent, 
dans  une  certaine  mesure,  à l’embellissement  de  la  Ville  et  qui  donnent  du  travail 
à de  nombreux  ouvriers. 

Enfin,  comme  considération  spéciale  aux  cimetières  intra-muros,  dans  lesquels 
sont  délivrées  les  concessions  perpétuelles,  ces  cimetières  sont  tellement  entamés 
dans  toutes  leurs  parties  par  les  concessions  existantes,  que  la  Ville  n’aurait  aucun 
intérêt  à préserver  les  surfaces  restées  libres,  qui  ne  pourraient  être  utilisées. 

11  est  donc  préférable  de  remplir  complètement  ces  cimetières  de  concessions  per- 
pétuelles, ce  qui  prendra  une  période  de  14  ans,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  et 
d’ajourner  à cette  époque  la  mesure  à prendre  à l’égard  des  concessions  perpétuelles. 

Les  considérations  qui  [H’écèdent  ont  paru  à votre  Commission  de  nature  à justi- 
fier le  maintien  des  concessions  perpétuelles. 

Toutefois,  elle  ne  se  dissimule  ni  leurs  inconvénients,  ni  leurs  dangers,  et  elle 
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estime  qu’il  conviendrait  de  prendre  des  mesures  pour  en  restreindre  le  nombre  et 
prolonger  ainsi  la  durée  des  cimetières  intra-muros  de  la  ville  de  Paris.  A son  avis, 
les  concessions  perpétuelles  doivent  être  l'exception,  et  une  exception  très  limitée. 
Lorsqu’au  28  décembre  dernier,  le  Conseil  a voté  le  relèvement  du  tarif  des  conces- 
sions perpétuelles  d’une  superficie  supérieure  à 2 mètres  et  a maintenu  le  tarif  de 
ces  dernières,  il  a voulu  tenir  compte  de  la  situation  de  fortune  d’un  grand  nombre 
de  familles  qui,  pouvant  payer  500  francs  pour  une  concession,  sont  hors  d’ètat  de 
payer  le  double.  Si  nous  offrions  à ces  familles  des  concessions  trentenaires  d’un 
prix  inférieur  aux  concessions  de  2 mètres,  et  renouvelables  indéfiniment,  il  nous 
serait  alors  possible  d’élever  le  prix  des  concessions  perpétuelles  de  2 mètres.  Les 
vastes  surfaces  que  contiennent  les  nouveaux  cimetières  parisiens  de  Pantin  et  de 
Bagneux  faciliteraient  la  création  de  ces  concessions  trentenaires,  et,  cette  institution 
nouvelle  ne  tarderait  pas  à être  acceptée  par  la  population  parisienne.  Sa  création, 
coïncidant  avec  le  relèvement  du  tarif  des  concessions  perpétuelles  en  restreindrait 
de  plusenplus  le  nombre  el  en  amènerait  peu  à peu  la  suppression. 

Si  vous  admettiez  cette  modification  du  système  actuel  des  concessions,  sur  lequel 
votre  Commission  vous  demande  de  vous  prononcer  en  principe,  il  y aurait  lieu 
d’étudier  en  détail  les  conditions,  les  tarifs  et  l’organisation  des  concessions  nouvel- 
les : questions  dont  l’examen  préparatoire  serait  renvoyé  à l’Administration,  et  au 
sujet  desquelles  elles  aurait  à vous  présenter  un  projet  complet. 

En  conséquence,  votre  2®  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  : 

1°  Le  relèvement  du  tarif  des  concessions  perpétuelles  de  2 mètres,  à partir  du 
1®*- janvier  1887  ; 

2®  La  création  immédiate  dans  les  nouveaux  cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux 
de  concessions  trentenaires  indéfiniment  renouvelables. 

Ci-joint  un  projet  de  délibération  en  ce  sens. 

Paris,  le  21  avril  1886. 

. Le  rapporteur, 


H.  CHASSAÏNG. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lk  Conseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  plusieurs  de  ses  membres  l’ont  invité  à étudier 
la  question  de  la  suppression  des  concessions  perpétuelles  et  de  leur  remplacement 
par  des  concessions  d’un  certain  nombre  d’années  indétiniment  renouvelables  ; 

Vu  le  décret  du  23  prairial  an  Xll  ; 

Vu  l’ordonnance  du  6 décembre  1843  ; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1885,  approuvée  par  arrêté  du  2â  décembre 
1885; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  l®"  janvier  1887,  le  tarif  des  concessions  perpé- 
tuelles de  2 mètres  dans  les  cimetières  parisiens  sera  porté  à 1,000  francs,  dont  le 
cinquième  sera  attribué  à l’Assistance  publique. 

Art.  2.  — 11  sera  créé,  autant  que  possible  dès  le  mois  d’octobre  prochain,  dans 
les  cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux,  des  concessions  trentenaires  dont  le  prix 
devra  être  inférieur  à celui  des  concessions  perpétuelles  de  2 mètres.  Ces  concessions 
seront  indéfiniment  renouvelables. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à présenter  au  Conseil,  dans  le  plus  bref 
délai,  et  d’accord  avec  la  2®  Commission,  des  propositions  relatives  aux  conditions, 
au  tarif  et  cà  l’organisation  desdites  concessions  trentenaires. 
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ANNEXE  N°  1. 


Pi*opo$iiÉioii  «le  M.  IVavaere  et  plusieueis  «le  ses  eolle^ties  tendant 
à la  suppression  des  concessions  a perpétuité  «lans  les 
cimetières. 


Le  Conseil 

Invite  l’Administration  et  la  2^  Commission  à étudier  la  question  de  la  suppression  des  conces- 
sions à perpétuité  et  leur  remplacement  par  des  concessions  d'un  certain  nombre  d’années,  indé- 
finiment renouvelables  par  les  familles.  ’ 

Signé  : Navarre,  Robinet,  Levraud,  Mesureur,  Rousselle,  Stupuy. 


437.  — Imdrimerie  Municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MTINTClPAL  DE  PARTS 

IRRT) 


RAPPORT 


Pirs(^7iù‘  par  jVI.  Arme.ngaud,  au,  nom  de  la  Comwission  (I),  sur  la  mise  en 
adjudication  du  bail  du  Théâtre-Lyrique. 


(Annexe  ;iu  |n'ocès-verl);il  de  la  séance  iln  ”21  avril  IHHti.) 


Mf.SSIRUH!^, 


Par  la  délibération  que  vous  a\'ez  prise  le  12  avril  1886,  vous  avez  décidé 
que  le  bail  du  Théâtre-Lyrique,  qui  devait  expirer  le  1“  novembre  1886,  serait 
résilié  cà  partir  du  l'^'' juin  1886,  ainsi  que  le  demandaient  M'"®  veuve  Castellano  et 
M.  Ballande,  conjointement  locataires  dudit  théâtre . 

En  prenant  cette  décision,  vous  avez  été  guidés  par  plusieurs  considérations. 

En  premier  lieu,  vous  avez  pensé  que  si  l’on  avait  attendu  le  terme  de  l’expiration 
du  bail,  qui  tombait  au  milieu  de  la  saison  théâtrale,  la  Ville  n’eût  pu  trouver  de 
concessionnaire  pour  la  suite  de  la  campagne;  elle  eût  même  perdu  six  mois  de 
loyer. 


(1)  La  7'  Commission  (Domaine  de  la  Ville;  Préfecture  de  police)  se  compose  de  .MM.  .\llVed  Lamouroux, 
président;  Stupuy,  secrétaire  ; Armenf:and.  Ciisset,  Gaston  (iaile.  Darlot,  Amédée  Dufaure,  Gamard.  Hervieux, 
Lerolle,  Villard. 
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Ew  socond  lien,  on  vous  roporljuil  à l’oxpôricnco  foiini'K;  jinr  lo  Ihéàti’O  du  Cli.'i- 
lolot.  \(Mis  ;ivcz  Jii"0  qu'il  ôlail  indisi»onsal)le  de  s’y  |»i'endi'('  d'avaiiec  |>niir  préparer 
le  bail  d'un  Ibéàl.re.  atiu  de  laisserai!  lubir  locataire,  avant  de  inellrc  en  activité  son 
entreprise,  le  temps  de  négocier  ses  traités  avec  les  auteurs  et  les  arlistes  cl  de  former 
un  matériel  d’i'xploilalion  sons  peine  de  l’exiioser  à [)ayer|)onr  la  main-d'œuvre,  à 
raison  de  rnrgence,  nue  plus-value  ipii  réagirait  d’ailleurs  sur  les  intérêts  de  la  ville 
de  Paris,  par  des  enchères  moins  élevées  sur  la  mise  à prix  du  loyer. 

Votre  délibération  du  12  aviàl  1880,  en  rendant  libre  le  Théâtre-Lyrique  à 
partirdii  'l''‘■  jlnn  1880,  a donc  déblayé  le  terrain  ; elle  vous  [lermet  d’examiner  uti- 
lement les  diiïérenles  denianiles  (|iii  ont  été  présentées  de  la  |»art  de  personnes  dési- 
reuses d'obtenir  la  concession  du  théâtre  et  de  commencer  la  campagne  dès  la  ren- 
trée, c’est-à-dire  en  se[)tembre  prochain. 

Parmi  ces  demandes,  il  en  est  une  ipii  a été  étudiée  plus  particnlièrement  jiar 
votre  5'"  Commission  : c’est  celle  qui  a été  formulée  l’année  dernière  par  MM.  Alfred 
Eliévant  et  ileorge  Hicbard.  et  (pii  a pour  but  d’organiser  dans  rimmenble  du 
Théâtre-Lyrique,  aiijonrd’bin  Théâtre  des  Nations,  un  théâtre  populaire  de  drame. 

Cette  proposition  a fait  l’objet  d’nn  rapport  de  notre  collègue  Dépassé,  qui  con- 
clut à ce  que  la  salle  du  Théàtre-Lyri(pie  soit  mise  gratuitement  à la  disposition  des 
demandeurs,  iiendant  une  durée  de  deux  années,  pour  y représenter  le  drame. 

Dans  le  cours  de  son  lajiport,  M.  Dépassé  a signalé,  [larini  les  postulants  qui 
s’élaienl  [uésenlésà  la  r)**  Commission,  M.  Coiilon,  qui,  par  une  lettre  en  date  du 
7 mars  dernier,  a demandé  la  concession  du  Théâtre  des  Nations  aux  conditions 
actuelles,  c’est-à-dire  au  chiiïre  de  soixante-dix  mille  francs  de  loyer  jiar  an,  à l'effet 
d’y  rétablir  le  genre  lyriijiie  pour  lequel  Hélait  destiné. 

M.  CoLilon  a dirigé  avec  succès  le  théâtre  royal  d’.Anvers  pendant  sept  années  et, 
en  dernier  lieu,  pendant  la  période  triennale  de  1882  à 1885. 

Il  explirpie  (pie,  désirant  mener  à bien  son  entreprise,  il  a obtenu  le  concours 
et  l’appui  de  nos  grands  maîtres  [lour  rétablisseimuit  d'un  Ihéâlre  lyriijue  populaire, 
devenu  presque  indispensable  par  suite  de  rimpossibilité  de  produire  actuellement 
les  (puvres  lyriques  de  nos  compositeurs  fran(;ais,  qui  sont  obligés  d’aller  à l’étranger 
pour  se  faire  apprécier.  Il  s’est  assuré  ('gaiement  le  concours  de  plusieurs  artistes 
distingués  qui  ne  trouvent  pas  l’emploi  de  leur  talent  à Paris.  Enfin,  les  principaux 
éditeurs  de  mnsiijue  itroiiriétaires  des  piincipanx  chefs-d’œuvre  lyriques,  opéras, 
opéras-comiques,  ont  iiromis  de  l’aider  gracieusetnent  et  encouraragé  à faire  un 
choix  parmi  les  œuvres  les  plus  remarquables  du  répertoire  ancien  et  moderne. 

M.  Coulon  s’engagi^  à donner,  pendant  la  durée  de  l'année  théâtrale,  vingt-quatre 
maliiKM's  lyriipies,  pour  chacune  desquelles  il  offrira  à la  Ville  cinq  cents  entives 
gralniles  pour  li's  élèves  di's  écoles  commnnah's. 
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Dans  1(3  iiieme  onlic  (l'idées,  uuiis  avons  elé  saisis  (riiii(3  pélilioii  de  M.  Kim- 
baiid  ancien  chef  des  cluenrs  lors  de  l’occ.ipalion  du  lliéàtrc  des  Nations  nar 
r.  l aniel,  demandant  le  létablisscmcnl  dn  TluVitre-Lvrirjnc  sons  le  nom  de 
lliealre-Lynciue-mmiicipal.  Cette  salle  de  spectacle  seVait  ainsi  ari'ectée  à la 
représentation  d’œiivia^s  lyriijiics,  opéras,  o|)éras-comirpies,  opéras  boiiCfes,  à 
I exclusion  de  tonte  œuvre  ipii  n’exigerait  le  concours  ni  de  cliantenrs,  ni  d’ins- 
tinmcntistes.  Le  thééitre  serait  allerme  a un  locataire  moyennant  nn  prix  de 
loyer  fixe  annuel  qui  ne  dépasserait  pas  le  diitlVe  actuel,  iviais  l’originalité  de  la 
proposition  de  M.  Himbaiid  consiste  à demander  que  la.  Ville,  pour  favorxser  le  déve- 
loppement de  l’art  musical  et  encourager  les  jeunes  compositeurs,  s’engage  à verser 
entre  les  mains  dn  directeur  de  la  troiqie,  à chaque  première  représentolion  d’mie 
œuvre  nouvelle  en  trois  actes,  une  somme  de  12,000  francs,  pour  l’indemniser  de 
de  ses  avances  et  déboursés,  plus  1,000  francs  à chacune  des  huit  représentations 
suivantes,  et  500  francs  pour  chacune  des  dix  autres  représenlations.  soit,  en  tout 
i.o,000  francs.  Cette  subvention  serait  réduite  ou  augmentée  dans  la  [iroportioi’i 
convenable  |)our  les  pièces  ayant  moins  ou  [dus  de  trois  actes. 

Enlin,  dans  une  lettre  en  date  du  15  mars  dernier,  M.  Paul  Clèves  annonce  (jiril 
compte  figurer  parmi  les  concurrents  si,  comme  il  l’espère,  le  thér.tre  des  Nations 
est  mis  en  adjudication.  Il  ne  se  prononce  pour  aucun  genre  et  se  borne  à annoncer 
qii  il  serait  prêt  a prendre  le  bail  du  théâtre  au  prix  de  100,000  francs,  avec  l’inten- 
tion d en  taire  une  scène  consacrée  aux  spectacles  populaires  et  dignes  de  la  ville  de 
Pans. 


relies  sont  les  [irojiosilions  (pie  votre  7«  Commission  a en  à examiner,  en  se 
piéoccupant  surtout  du  c(ité  financier  de  l’affaire,  puisqu’elle  est  chargée  par  le 
Conseil  de  défendre  les  intérêts  du  domaine  de  la  ville  de  P, iris. 

En  nous  plaçant  à ce  point  de  vue,  il  n’y  aurait  pas  d’fiésitation  de  noire  part 
dans  le  choix  a faire  parmi  les  propositions  relatives  au  Théâtre-Lyriijue  et  nous 
aurions  (mgage  rAdmmistration  à entretenir  des  pourparlers  avec  M.  Clèves,  qui 
offiait  le  prix  le  plus  élevé. et  ne  demandait  [las  mieuxqiie  de  traiter  immédiatement. 

lue  concession  amiable  dans  ces  conditions  efit  simplifié  la  (piestion  avec  des 
avantages  sérieux  pour  la  Ville.  Mais  deux  motifs  nous  ont  fait  écarter  cetle  solutioin 

I)  abord,  nous  pensons  que  le  .système  de  la  concession  doit  être  l’exception  et 
«jue  la  règle  est  et  doit  rester  la  mise  en  adjndicalion.  C’est  d’aillenrs  une  manière 
.le  voir  conforme  a l’équité,  qui  est  dans  les  traditions  du  Conseil,  et  dont  il  ne  peut 
se  départir  qu  en  cas  de  force  majeure. 

Knsiiik',  hii'ii  .juc  kl  iiiiesMon  il’airctkilioii  du  Ïliràlre-L;  i ii|iiu  soil  siii  loul  du  les- 
sorl  de  la  Commission  cliai'gce  des  heaiix-arls,  nous  ne  iioiivoiis  |ias  dans  noire 


;il)l)i'écialiü)i  séparer  iriine  l'aeoii  (raiichée  les  inlérèls  matériels  des  intérêts  moraux 
(liie  Paris  coiilic  à ses  représentants.  Notre  opinion  est  t[iie  ces  intérêts  peuvent  être 
conciliés.  I/état  des  tinances  de  la  Ville  ne  permet  pas  d’ailleurs  qu’on  néglige 
complètement  les  uns  au  profit  des  autres.  Rien  ne  prouve  en  outre  qu’une  entre- 
prise qui  gagnera  de  l’ai  gent,  assez  pour  payer  un  loyer  raisonnai)le  à la  Ville,  ne 
duimera  pas  au  gord  public  la  satisfaction  qu’il  est  en  droit  d’attendre. 

Sans  vouloir  ici  discuter  le  rapport  de  notre  collègue  Dépassé,  <pii  a soutenu  avec 
talent  la  cause  du  drame,  il  nous  permettra  de  [)résenter  quelques  observations  en 
réponse  an  plaidoyer  ((u’il  a développé  en  faveur  d’un  Ibéâtre  plus  particulièrement 
consacré  au  drame  [)opulaire. 

Ce  théâtre  serait  surtout  pO[)ulaire  sous  le  ra|)port  des  i)i  ix  des  places,  qui  sont 
minimes.  Or,  à cet  égard,  nous  demanderons  à notre  collègue  si  l’on  ne  peut  accor- 
der ce  qualilicatif  à d’autres  tbéàlres  existants  qui  ne  jouent  aussi  que  le  drame.  Tels 
sont  le  lliéàtrc  du  Chàteau-d’Cau,  oîi  on  paie  les  i)laces  de  O fr.  25  c.  à 1 fr.  50  c., 
l’Ambigii  où  le  prix  des  places  vient  d’être  réduit  de  plus  d’un  tiers,  et  qui  donne 
[tresque  toujours  des  billets  de  droils.  I.e  théâtre  des  Nations  ne  méritait-il  |>as 
déjà  le  titre  de  lliéàtre  i)Opulaire,  [)uisqu’avec  des  billets  à droits  distribués  à pro- 
fusion, on  pouvait  voir  Notre-Dame-de-Paris  pour  1 fr.,  1 fr  50  et  2 fr.  ? 

L’Odéon  ne  donne-t-il  i)as  dans  des  représentations  populaires  les  cbefs-d’œuvi-e 
de  nos  auteurs  classiques?  Ceux  qui  aiment  ces  spectacles  sérieux  ne  préfèrent-ils 
pas  les  trouver  encore  au  Théâtre-Français,  oii  le  parterre  et  les  galeries  sont  d’un 
prix  modique  et  abordable  pour  tous? 

Par  ces  exemples,  on  voit  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  subventionner  un  théâtre 
pour  le  rendre  accessible  aux  petites  bourses. 

Mais  ce  n’est  i>as  tant  ce  point  de  vue  qui  a poussé  votre  5^  Commission  à bien 
accueillir  la  proposition  de  MM.  Étiévant  et  G.  Richard,  que  l’espoir  de  voir  ceux-ci 
ressusciter  le  drame  français.  Le  premier  et  le  vrai  théâti'e  populaire,  s’écrie  avec 
éloquence  le  rapporteur  de  la  5®  Couimission,  celui  qui  convient  le  plus  largement 
à tout  le  [teuple,  (jiii  répond  le  plus  lidèlement  à vos  iiensées  d’éducation  patrioti- 
que et  civique,  le  plus  sévère,  le  plus  grave,  le  [dus  pur,  le  plus  national,  c’est  le 
Ibéâtre  de  drame. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  décrier  ce  genre,  mais  on  nous  permettra  de  dire  que 
la  comédie,  le  vaudeville  sont  des  genres  au  moins  autant  français.  Molière,  Beau- 
marchais, Labiche,  Émile  Augier,  Alexandre  Dumas  fils  et  Sardou,  pour  ne  citer 
que  ces  noms, ‘ont  fait  des  œuvres  qui  peuvent  aussi  bien  et  même  mieux  que  le 
drame  foi'mer  des  mœurs  et  des  caractères  dans  la  société  actuelle. 

Ft  (Tailleurs,  le  drame  est-il  vraimeni  un  genre  S[>écial?  Où  commence-t-il?  Où 
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fînit-il?  Nous  ne  voyons  pas  figurer  de  drame  proprement  dit  dans  le  programme 
qui  est  joint  à la  note  de  MM.  Étiévanl  et  G.  Richard. 

Ils  indiquent  au  chapitre  répertoire  moderne  qu’ils  représenteront  le  drame  sous 
toutes  ses  formes,  mais  principalement  le  drame  historique,  conçu  dans  un  esprit 
nouveau.  Cette  deiniere  indication  nous  fait  d’abord  rever;  mais  nous  en  avon*ï 
l’explication  quand  ils  ajoutent  plus  loin  que  les  pièces  qui  feront  partie  de  leur 
l'éperloii  e seront  imbues  de  1 esprit  démocratique.  Nous  n’y  contredisons  pas,  à 
la  condilion  qu’on  respecte  le  beau,  le  vrai,  qui  sont  les  conditions  éternelles 
de  l’art. 

On  peut  mettre  en  doute  que  le  théâtre  reste  à la  fois  instructif  et  amusant  si  on 
l’applique  exclusivement  à l’enseignement  de  l’iiistoire.  Pour  les  nécessités  du  drame, 
l’auteur  est  obligé  souvent  de  travestir  la  vérité,  de  fausser  le  sentiment  historique, 
d’introduire  des  personnages  épisodiques  n’ayant  jamais  existé  et  cependant  néces- 
saires à 1 action.  Dans  le  drame,  la  première  place  doit  être  forcément  donnée 
au  développement  des  caractères  humains,  aux  questions  de  sentiment,  tandis’ que 
dans  l’histoire  elle  est  principalement  occupée  par  la  lutte  des  intérêts. 

Sans  être  donc  opposés  au  drame,  nous  pensons  qu’il  serait  fâcheux  de  lui  con- 
sacrer exclusivement  le  théâtre  populaire. 

D’ailleurs,  on  peut  le  dire,  le  drame,  dans  le  sens  réel  qu’on  attache  à ce  mot,  a 
eu  son  temps.  Depuis  Viclor  Hugo  jusqu’à  Dînnery,  l’art  théâtral  a subi  plusieurs 
évolutions  et.  ni  le  goût  du  public,  ni  les  aptitudes  des  auteurs  modernes  ne  revien- 
dront au  mélodrame  de  Bouchardy. 

La  [)ièce  qu’on  joue  actuellement  à l’Ambigu  sous  le  titre  de  Martïjre  est  plutôt 
une  comédie  sombre  qu’un  drame.  Patrie!  qu’on  reprend  à la  porte  Saint-Martin,  et 
qui  est  une  œuvre  remarquable,  est  en  quelque  sorte  une  tragédie  en  prose,  une 
sorte  d’épopée  histoi'ique.  Elle  fait  vibrer  la  fibre  patriotique  au  même  degré  que  les 
opéras  de  Guillaume  Tell  et  de  la  Muette  de  Portici. 

Ne  nous  confinons  donc  pas  dans  le  genre  drame,  et  proclamons  hautement  la 
liberté  des  genres.  Répétons,  avec  l’écrivain  satirique  : 

« Tous  les  genres  sont  bons,  hors  le  genre  ennuyeux.  » 

Nous  croyons  qu’il  convient  de  ne  pas  affecter  le  Théâtre-Lyrique  d’une  manière 
exclusive  au  drame,  mais  de  laisser  au  futur  locataire  toute  lalilude  comme  il  l’a  eue 
jusqu’ici  pour  le  genre  des  œuvres  a représenter  (opéra,  opéra-comique,  drame, 
comédie). 

Toutefois  et  pour  éviter  de  nouveaux  mécomptes  susceptibles  de  réagir  d’une 
manière  fâcheuse  sur  la  valeur  locative  de  l’immeuble  et  les  intérêts  financiers  de  la 
Ville,  une  clause  du  projet  de  bail  subordonne  la  faculté  d’enchérir,  à la  condi:i:m, 
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pour  les  postulants,  d’avoir  été  au  préalable  reconnus  aptes  à concourir  après  exa- 
men des  antécédents,  de  l’aptitude  et  de  la  solvabilité  des  candidats. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  7®  Commission,  à Tunanimité,  est  d’avis  qu’il  y a lieu 
de  mettre  à l’adjudication  le  bail  du  Théâtre-Lyrique  aux  clauses  et  conditions  sti- 
pulées au  cahier  des  charges  ci-contre,  et  elle  vous  propose  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  21  avril  1886. 


Le  rapporteur, 


ARMENGAUD. 


— 7 — 


]\°  58 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  décembre  1885,  par  lequel  JVI.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  : 

1°  Une  offre  de  résiliation  anticipée  du  bail  en  cours  du  Théâtre-Lyrique  ; 

2 Un  piojet  de  cahier  des  charges,  en  vue  d’une  nouvelle  adjudication  du  bail  ; 
Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission, 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  mettie  en  adjudication  le  bail  du  Théâtre-Lyrique,  pour  une  durée 
de  15  années  consécutives,  à partir  du  juillet  1886,  sur  une  mise  à prix  de  cin- 
quante mille  francs  (50,000  fr.),  et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé. 
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ANNEXE 


«l»jet  et  durée  de  r»diiidieatioii.  — rsuitioiiiieiiieiit. 


L adjudication  a pour  objet  la  location  de  la  salle  du  Tliéâtre-Lyrique-Drainatique  avec  ses 
dépendances  pour  une  durée  de  quinze  ans,  à partir  du  premier  juillet  rail  huit  cent  quatre- 
vingt-six. 

Le  mobilier  fixe  ou  non  fixe,  les  appareils  d’éclairage,  de  chautfage  et  de  ventilation  seront 
également  laissés  à l’usage  de  l’adjudicataire. 

La  Ville  ne  prend  point  l’engagement  de  livrer  de  costumes  et  décors;  toutefois,  elle  se  réserve 
la  faculté  de  remettre  à l’adjudicataire  le  matériel  d’exploitation  qui  doit  lui  être  restitué  en 
vertu  du  contrat  du  2o  août  1874,  par  les  ayants  droit  de  M.  Gastellano. 

Le  preneur  se  pourvoira  à ses  frais  d’un  magasin  de  décors. 

L’adjudicataire  devra  verser  à la  Caisse  municipale,  le  jour  même  de  son  adjudication,  à titre 
de  garantie  de  1 accomplissement  des  conditions  ci-après  indiquées,  un  cautionnement  de  cin- 
quante mille  francs  dont  les  intérêts  lui  seront  servis  au  taux  de  trois  pour  cent  par  an. 

Le  dépôt  pourra  être  effectué  en  titres  et,  dans  ce  cas,  l’adjudicataire  en  touchera  les  arrérages- 
seront  seules  acceptées  comme  valeurs  les  rentes  sur  l’État  français  et  les  obligations  du  départe- 
ment de  la  Seine  ou  de  la  ville  de  Paris,  au  cours  moyen  de  la  veille. 

L adjudication  sera  faite  en  outre  aux  clauses  et  conditions  suivantes: 


Article  premier.  — Maintien  de  la  destination  de  l’ immeuble. 

Le  preneur  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages-intérêts  et  sans  préjudice  de  résiliation  du 
bail,  changer  la  destination  ou  le  titre  de  l’immeuble  loué,  lequel  restera  exclusivement,  affecté 
a I usage  de  théâtre,  avec  faculté  de  faire  représenter  les  différents  genres  d’ouvracres ’fopéra 
opera-comuiue,  ballet,  drame,  comédie,  vaudeville,  féerie).  o v , 

Il  aura,  toutefois,  la  faculté  de  donner,  accessoirement,  d’une  manière  accidentelle  ou  pério- 
dique, des  concerts,  confé:-ences  et  bals,  préalablement  autorisés,  s’il  y a lieu  par  M le  Préfet 
de  police.  ’ 


Art,  2.  — État  des  lieux  et  du  matériel.  — Entretien  locatif. 


I/:Kljiitlic;it;iire  proiidi  a les  lieux  loués,  ainsi  que  le  mohilier  fixe  ou  non  fixe,  dans  l’état  où  ils 
se  trouveront,  lors  de  son  entrée  en  jouissance. 

Avant  la  date  tixée  pour  cette  entrée  en  jouissance,  il  sera  dressé,  par  les  soins  et  aux  Irais  du 
preneur,  un  état  descri[»tif  des  lieux  qui  devra  être  tei’ininé  et  fourni  à l'Administration  un  mois 
avant  la  remise  des  localités  à l'occupant,  pour  en  vérifier  l’exactitude;  faute  de  quoi,  ledit  état 
sera  réputé  n’avoir  pas  été  fait,  et  l’adjudicataire  encourra  la  responsahilité  établie  par  l’art.  1731 
du  Code  civil. 

Des  états  descriptifs  et  estimatifs  du  mobilier  et,  s'il  y a lieu,  du  matériel  d’exploitation  livrés 
par  la  Ville  seront  dressés,  à la  diligence  des  agents  du  Service  municipal,  aussitôt  après  que  le 
locataire  actuel  aura  rendu  les  lieux  disponibles.  L’adjudicataire  en  aura  connaissance  et  ponri'a 
y contredire,  dans  le  délai  d’un  mois,  cà  partir  du  jour  où  il  aura  été  mis  en  demeure  d’en  pren- 
dre communication;  ce  délai  expii'é,  son  sdence,  de  convention  expresse,  vaudra  actpiiesce- 
ment.  Les  ol)servations  qui  seraient  produites  devront  porter,  avec  précision,  article  par  article, 
sur  l’existence,  la  désignation,  l'état  ou  la  valeur  estimative  ipie  l'on  entend  conte.ster. 

Le  preneur  tiendra  constamment  en  bon  état  d’entretien  locatif,  pendant  toute  la  durée  du 
bail,  les  lieux  loués  ainsi  que  le  mobilier. 

Cet  entretien  ne  s’étend  pas  aux  réparations  causées  par  l’usure  simple. 

Les  urinoirs  établis  dans  les  dépendances  du  théâtre  seront  toujours  maintenus  en  bon  état 
d'enti'etien  et  de  fonctionnement  et  seront  constamment  désinfectés. 

Tous  dégâts  causés  à l’immeuble  ou  au  matériel  par  le  fait  soit  du  public,  soit  du  personnel 
attaché  à l’exploitation  théâtrale,  seront  immédiatement  réparés,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
radjudicataire,  tpii,  en  outre,  maintiendi'a  la  salle  de  spectacle  et  toutes  les  dépendances  de 
l’immeuble  dans  le  plus  parfait  état  de  propreté,  ainsi  (pTil  convient  à un  théâtre  de  premier 
ordre. 

Pour  assurer  l’efficacité  de  cette  clause,  une  visite  mensuelle  sera  faite  par  l’arcbitecfe.  Lors- 
que celui-ci  aura  constaté  un  défaut  d’exécution  quelconque  du  pi'ésent  article,  l’Administration 
en  avertira  l’adjudicataire,  afin  de  le  mettre  à même  de  faire  exécuter  immédiatement  le  travail, 
ou  de  préseidei',  s’il  le  juge  à propos,  ses  observations  dans  un  délai  de  huit  jours,  a dater  de  la 
notification  écrite  de  cet  aveidissement;  si,  à défaut  d’exécution  et  dans  le  même  délai,  aucune 
observation  n’est  pi'oduite  également  par  écrit,  le  silence  de  1 adjudicataire  sera  considéré 
comme  un  refus  de  se  soumettre  aux  me.siu’es  réclamées,  et  il  sera  procédé  d’office,  .sans  nou- 
velle mise  en  demeure  ni  autre  formalité,  à l’exécution  des  travaux  par  les  soins  de  l’Admini-s- 
tration  aux  frais,  risques  et  périls  du  locataire. 

Dans  le  cas  où  celui-ci  contesterait  par  écrit,  et  dans  le  délai  ci-dessus,  la  nécessité  des  dispo- 
sitions i-eqnises,  il  sei'ait  fait  une  visite  des  localités,  en  présence  de  l'intéressé  ou  lui  dûment 
appelé. 

Procè.s-verbal  de  celte  visite  et  des  dii’es  expidmés  sera  dressé  et  transmis  au  Préfet  delà  Seine 
qui,  sur  le  vu  des  pièces  de  l’instruction,  statuera  définitivement  et  sans  autre  recours  sur  la 
suite  à donner  à l’injonction. 

La  dépense  sera  fixée  dans  les  formes  {.révues  par  Part.  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
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L’adjudicataii’e  ne  pourra  mellre  obstacle  à rexéculioii  d’o.lice  sauf,  par  lui,  à former  opposi- 
lion  au  recoiivrenieiil  de  la  dépense,  dans  les  termes  de  la  loi  précitée. 


Art.  3.  — Défende  défaire  des  modif cations  dans  V immeuble.  Mesures  de  sécurité. 

L’adjudicataire  ne  pourra,  si  ce  n’est  avec  le  consentement  préalable  et  par  écrit  de  .\1.  le 
Préfet  de  la  Seine,  et  sous  la  surveillance  des  arcbilectesde  la  Ville  : 

1°  Paire  aucun  travail  (jui  ait  pour  résultat  de  modifiei"  l’aspect  extérieur  de  l’immeuble  ou  sa 
décoration  intéiieure; 

Les  inscriptions  tpii  sont  placées  au  dehors  ne  seront  ni  changées  ni  angmentétxs  parties 
tableaux  même  mobiles,  lanternes,  transparents  ou  autres  agencements;  elles  ne  feront  qu’indi- 
quer le  nom  et  la  destination  de  l’établissement. 

2°  Pratiquer  d’ouvertures  dans  les  murs,  entreprendre  des  travaux  intéressant  la  construclion 
ou  changer  la  distribution  des  lieux; 

.3“  Installer  de  machines  à feu  ou  à vapeur,  même  pour  l’éclairage  électrique  de  la  salle; 

4°  Établir  sur  la  scène  des  loges  provisoiius  ou  délinitives  et  dans  les  dépendances  de  la  salle 
des  logements; 

O"  Appoi  tel  aucune  modilication  aux  localités  atléctees  au  public  ni  à la  disposition  ou  au  mode 
de  fonctionnement  soit  des  appareils  d éclairage  de  la  salle,  soit  des  appareils  de  chauffage  et  de 
ventilation  dont  il  sera  tenu  de  se  servir. 

Il  ne  pourra,  d une  manière  absolue,  déposeï'  dans  les  sous-sols  des  matières  explosibles  ou 
facilement  inflammables,  ni  déposer  de  décors  on  objets  encombrants  dans  les  parties  affectées  à 
la  circulation  du  public,  non  plus  que  dans  les  grandes  galeries  latérales  séparant  le  théâtre  des 
propriétés  voisines. 

Tous  les  escaliers,  couloirs,  issues,  deM'unt  être  livrés  à la  circulation  et  éclairés  pendant  la 
durée  de  chaque  représentation,  ainsi  que  la  salle,  les  foyers  et  les  coulisses,  par  des  lampes  ou 
appliques  à huile  ordinaire,  garnis  de  manchons  en  verres  giàllagés,  afin,  notamment,  d’assui'er 
une  circulation  facile  et  commode,  pour  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  gaz  viendrait  à 
manquer  ou  à s’éteindre. 

En  outre,  il  devra  être  indiqué,  par  des  signes  particuliers,  établis  partout  où  besoin  sera, 
et  notamment  sur  les  murs,  la  direction  à prendre  et  à suivre  pour  gagner  les  issues  du  théâtre. 

Les  barrières  servant  à maintenir  les  spectateurs,  avant  leur  entrée  dans  la  salle,  devront  dis- 
paraître au  lever  du  rideau. 

Toutes  les  scoiies  provenant  du  chaulîage  seront  soigneusement  enlevées  et  ne  pourront  ja- 
mais rester  sur  le  sol  des  caves. 

Le  matériel  avec  les  acces.soii-es  pour  le  service  des  secours  contre  l’incendie  devra  être  cons- 
tamment entretenu  et  rendu  en  bon  état  de  fonctionnement  à l’expiration  du  bail. 

En  cas  d’infraction  aux  clauses  précédentes,  concernant  les  mesures  de  sûreté  publique,  l’Ad- 
ministration aura  le  droit  de  pi'endre  d'urgence  les  dispositions  nécessaires  pour  remédier  d’of- 
fice à l’état  des  choses,  aux  frais,  risques  et  périls  du  preneur. 
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Art.  'i.  — Grosses  réparations. 

Le  preneur  sera  lenii  Je  sonITrir  les  grosses  réparations  qui,  pour  une  cause  quelcoïKjue, 
même  à raison  d’un  vice  de  construction,  de\iendraient  nécessaires  aux  localités  qu’il  occupe  ; 
il  laissera,  de  plus,  pénétrer  dans  le  tliéâtre,  lors  des  réparations  foncières  à exécuter  aux  par- 
ties de  rimineiible  concédées  à d’autres  pei'sonnes,  (lourvu,  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  (|ue 
l’accès  des  lieux  à rétahlir  ne  puisse  être  obtenu  qu’au  moyen  du  passage  à travers  le  théâtre  ou 
ses  dépendances. 

La  double  obligation  (lui  ]>récède  sera  supportée  .sans  pouvoir  lAclainer  aucune  indemnité, 
quand  bien  niêine,  en  ce  qui  conceine  les  lieux  pi’ésentement  loués,  l’exécution  des  travaux 
entraînerait,  pour  l’exiiloitation  du  théâtre,  un  chômage  de  plus  de  (juarante  jours. 

Il  en  sera  de  même  si,  par  suite  d’incendie  ou  tout  autre  sinistre,  l’immeuble  a besoin  de  subir 
une  reconstruction  totale  ou  partielle;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  montant  du  loyer  sera  dimi- 
nué proporlionnellement  au  temps  pendant  lequel  les  travaux  auront  nécessité  l’interruption  des 
représentations. 

Le  locataire  devi*a,  de  son  côté,  signaler  à l’Administration  les  réparations  qu’il  croirait  néces- 
saires. 


Art.  b.  — Chnaffage.  — Éclairage.  — Abonnement  anæ  eau.r. 


Le  preneur  suptiortera  les  frais  de  cbaulfage  du  théâti'e  et  de  ses  dépendances;  il  sera  tenu 
expressément  de  faire  jouir  le  public,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  de  la  plénitude  des  avan- 
tages (jue  la  ville  de  Paiâs  a voulu  i)rociirer  en  installant  des  appareils  de  chaulîage  et  de  ventila- 
tion. 

L’adjudicataire  sera  réputé  s’être  rendu  compte  de  l’effet  de  ces  appaioils  et  devra  les  mainte- 
nir constamment  en  usage. 

La  ville  de  Paris  recouvrera,  dans  la  forme  indiquée  à l’art.  16  et  au  prix  fixé  pour  lesétablisse- 
ments  municipaux,  la  dépense  d’éclairage  par  le  gaz  du  théâtre,  y compris  celle  d’illumination  de 
la  rampe  extérieure  les  jours  de  fêles  publuiues. 

Le  théâtre  sera  pourvu  d’un  approvisionnement  d’eau  en  quantité  suffisante  pour  la  sûreté  et  la 
propreté. 

Le  prix  de  l’abonnement  aux  eaux  .sera  supporté  par  le  locataire,  ainsi  que  les  dépenses  acces- 
■soii-es  mises  par  les  polices  au  compte  des  abonné.s,  alors  môme  que  le  volume  de  liquide  fourni 
serait  accru  sur  réquisition  administrative. 

11  est  formellement  interdit  débrancher  sur  les  canalisations  de  secours  contre  l’incendie  des 
prises  pour  un  autre  usage. 


Art.  6.  — Contributions. 

Le  preneui',  en  outre  de  sa  patente  et  de  la  taxe  per.sonnelle  et  mobilière,  acquittera  les  contri- 
butions de  toute  nature,  môme  foncières  et  de  main-morte,  pour  toutes  les  localités  comprises  dans 
le  bail. 
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Il  supportera,  eu  outre,  les  charges  de  ville  et  de  police,  telles  (pie  celles  de  balayage  et  d’en- 
lèvement des  neiges  an  droit  des  parties  de  l'aipades  dont  la  jouissance  an  rez-de-chaussées  lui  est 
concédée,  et  les  frais  de  vidange. 


A UT.  7.  — Assurance  contre  l’incendie. 

• 

L’adjudicataire  sup[iorlera  les  charges  de  l’assurance  tant  contre  l’incendie  du  théâtre,  de  ses 
dépendances  et  de  tout  le  matériel  (pie  contre  le  recours  des  voisins.  Le  montant  de  cette  assu- 
rance sera  payé  par  la  ville  de  Paris  et  le  preneur  l’en  remhoiirsera  à la  lin  du  trimestre  alors 
courant. 

Il  est  ici  déclaré  que  par  des  jiolices,  en  date  des  10,  lu,  21,  22,  23,  20,  29  décembre  1881  et 
28  juin  188i,  le  Théàtre-Lyriipie  a été  assuré  pendant  ipiinze  ans,  à partir  du  premier  janvier 
mil  huit  cent  (lualre-vingt-cimi,  mojennant  des  primes  annuelles,  s’élevant  ensemble  à 
0,088  fr.  10  c. 

Ouoiqu’il  arrive,  et  jiar  dérogation  tant  à Part.  1721  du  code  civil  (pi’à  l’exception  prévue  en 
l'art.  1733  du  même  code,  la  Ville,  en  cas  de  sinistre,  ne  sera  responsable  en  rien  vis-à-  vis  du 
locataire,  même  pour  vice  de  construction,  négligence,  défaut  d’eniretien  ou  de  surveillance  et 
autres  circonstances  analogues. 

Akt.  8.  — Aménagement  de  la  salle. 

Préalablement  à l’entrée  en  jouissance  du  preneur,  le  nombre  des  places  de  chacune  des  loges 
sera  déterminé. 

Les  places  de  l’orchestre,  de  galerie,  de  balcon  et  d’amphithéâtre  seront  divisées  et  numérotées. 

Le  preneur  ne  pourra  jamais  laisser  introduire  dans  le  théâtre  un  nombre  de  spectateurs  plus 
grand  que  celui  des  places  ainsi  lixé,  lequel  ne  devra  être  moditié  qu’en  vertu  (l’une  autorisation 
(le  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Art.  9.  — Autorisation  pour  les  relâches. 

Il  ne  pourra  être  fait  de  relâches  qu’avec  le  consentement  de  l’Administration  municipale. 

Celle  interdiction  n’est  pas  applicable  aux  relâclies  nécessitées  par  les  répétitions  d’un  ouvrage 
nouveau,  pourvu  qu’elles  n’excèdent  pas  trois  jours,  ni  à la  clôture  annuelle  pendant  la  belle  sai- 
son, dans  la  limite  de  trois  mois. 

Les  l'elâches  non  prévues  par  le  paragraphe  précédent  et  (pii  n’auront  pas  été  consenties 
■ donneront  lieu,  en  vertu  de  contraintes  exécutoires  décernées  par  le  Préfet  de  la  Seine,  le  loca- 
taire entendu,  â une  amende  de  deux  cents  francs  par  chaque  jour  de  fermeture  non  justifiée. 


Art.  lu.  — Loge  du  Préfet.  — Réserves  de  la  Ville. 

Le  preneur  tiendra  constamment  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  la  loge  que  celui- 
ci  aura  désignée.  Cette  loge  devra  toujours  être  libre  même  pour  les  représentations  extraordi- 


naires  à bénélices  ou  graluites,  pour  les  coucerls,  bals,  elc.  Elle  ne  pouri-a,  en  aucun  cas,  èli-e 
louée. 

En  ouire,  les  agents  (]ui,  à raison  de  leurs  fonctions,  seront  cbai-gés  d’inspecter  le  théâtre, 
connue  il  est  dit  à l’art.  14,  auront  un  libre  accès  dans  la  salle  de  .spectacle,  sans,  néanmoins, 
qu’on  .soit  tenu  de  leur  y réserver  des  places  déterminées. 

La  Ville  aura  le  droit  de  disposer,  gratuitement,  du  théâtre,  quatre  fois  par  an,  dans  la  jour- 
née; mais  les  frais  d’allumage,  d’éclairage,  de  services  et  main-d’œuvre,  l;f  fourniture  des  acces- 
soires, et,  le  cas  échéant,  de  costumes  ou  décors,  resteront  en  dehors  de  cette  concession,  ainsi 
que  les  dépenses  de  police  prévues  par  les  règlements. 

Les  prix  de  location  de  ces  ohjets,  ceux  de  rétribution  des  services  facultatifs  de  contrôle,  de 
inachinisterie,  etc.,  demeui’eront  fixés  d’après  le  tarif  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

Le  locataire  pourra  exiger  le  paiement,  avant  la  repré.sentation,  de  la  somme  due  pour  ses  four- 
nitures et  services. 

Une  visite  des  localités  .sera  faite  pvar  un  agent  de  l’Administration,  la  veille  on  dans  la  matinée 
du  jour  de  chaque  l’éunion  et  renouvelée  immédiatement  après,  en  présence  du  locataire,  pour 
constater  s’il  a été  commis  des  dégâts  dont  la  Ville  puisse  être  l'endue  responsable.  En  cas  de 
désaccord,  il  sera  dre.ssé  un  procès-verbal  contradictoire  et  statué  dans  les  formes  prévues  au 
dernier  piaragraphe  de  l’art.  2. 

Le  local  du  poste  de  sapeurs-pompiers,  mis  â la  disposition  du  .service,  sera  maintenu  gratui- 
tement à cette  destination  et  ne  pourra  èti-e  transféré  qu’avec  le  consentement  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine. 

,\bt.  11.  — Emploi  éventuel  et  reconatitution  du  cautionnement. 

Pendant  toute  la  durée  du  bail,  il  pourra  être  prélevé,  sur  le  cautionnement,  les  sommes 
nécessaires  à l’exécution  des  charges  et  conditions  imposées  par  le  bail. 

La  i-econstitution  de  ces  .sommes  devra  être  opérée  dans  le  délai  de  (luinzaine,  à partir  de  la 
mise  en  demeure  notifiée,  â cet  effet,  par  le  receveur  municipal. 

La  restitution  du  cautionnement  ne  sera  faite  qu’apiùs  qu’il  aura  été  constaté  que  l’adjudica- 
taire a satisfait  aux  clauses  du  présent  caliier  des  charges. 


Art.  12.  — Renvois  d’ employés  sur  lu  demande  dû  préfet. 

lœ  preneur  sei'a  tenu  de  congédier  tout  employé  dont  le  renvoi  serait  requis  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l’immeuble  ou  de  la  bonne  tenue  de  l’exploitation. 

Art.  l.'l.  — Co7icierye. 

Le  concierge  de  l’immeuble  sera  nommé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; des  gages,  lixésà 
douze  cents  francs  par  an,  sei’ont  à la  charge  du  preneur. 

Cet  agent  continuera  d’être  logé  dans  la  partie  de  l’édilice  qu’il  occupe  déjà  ; il  sera  à la 
disposition  du  directeur  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  du  théâtre. 
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Akt.  11.  — Inspection  du  théâtre. 

L Admiiiislralioii  imiiiicipale  se  réserve  le  droit,  de  faire  iiispeclei",  à toute  lieure,  le  tliéàtiv 
et  ses  dépendances,  par  les  agents  des  services  compétents,  soit  dans  l’intérêt  (ie  la  conservation 
de  l’immeuble,  soit  pour  s’assurer  de  l’accomplissement  des  clauses  et  conditions  du  bciil. 

Art.  15.  — Interdiction  de  céder  le  bail  et  de  sous-louer. 

Le  preneur  ne  pourra  ni  céder,  ni  transporter  son  droit  au  bail,  ni  sous-louer  tout  ou  partie 
des  lieux  loués,  sans  l’agrément  préalable,  formel  et  par  écrit  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  des  sous-locations  les  arrangements  relatifs  <à  des  matinées, 
concerts,  ou  autres  divertissements  donnés  dans  l’intervalle  des  représentations  ordinaires, 
comme  il  est  prévu  à l’article  !'=■',  § 2. 

Dans  tous  les  cas  autres  que  celui  où  la  salle  sera  occupée  par  voie  de  réquisition,  l’adjudi- 
calaii'e  demeurera  garant  responsable  et  solidaire  du  paiement  des  loyers  et  de  l’exécution  des 
charges  imposées  par  son  contrat. 


Art.  10.  — A/ese  à prix.  — Mode  de  paierneni  du  loyer  et  de  l’éclairage. 

Indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent,  le  bail  à adjuger  sera  fait  sur  une  mise 
à prix  de  cinquante  mille  francs  de  loyer  annuel. 

Le  loyer,  tel  qu’il  l'essortira  de  l’adjudication,  sera  payé  au  moyen  d’un  prélèvement  sur  les 
recettes  brutes  du  théâtre,  lequel  prélèvement  'aura  lieu  chaque  jour  de  représentation  au 
contrôle  du  théâtre  par  un  agent  de  l'Administration,  à raison  de  15  °/o  de  la  recette  brute, 
déduction  faite  du  droit  des  pauvres. 

Le  compte  sera  réglé  trimestriellement  et  le  loyer  complété,  si  la  perception  n'a  pas  produit 
une  somme  égale  au  quart  du  loyer  principal  fixé  par  l’adjudication. 

Ln  cas  d excédent,  1a  somme  perçue  au  delà  du  dernier  terme  échu  sera  provisoirement  con- 
servée par  la  Caisse  municipale,  jusqu’à  copcurrence  du  solde  des  loyers  de  l’année  courante. 

Le  remboursement  des  frais  d’éclairage  s’opéi’era  dans  la  même  forme  et  à i-aison  de  100  francs 
par  jour. 

Art.  17.  — Cas  de  résiliation. 

Donneront  lieu  à la  résiliation  du  bail  : 

1°  L’infraction  aux  art.  1“,  2,  3,  7,  8,  9,  10,  11,  13, 14,  15  et  16,  et  au  dernier  paragraphe 
du  présent  article  et  à l’art.  19  ; 

2“  Les  abus  graves  de  jouissance. 

La  résiliation  ne  sera  encourue,  toutefois,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  qu’après 
une  mise  en  demeure  régidière  signifiée  à la  requête  de  M:  le  Préfet  de  la  Seine;  sur  la  repré- 
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seiUalion  de  celle  mise  en  demeuce,  si  aucun  résullal  n’esl  ohlenn,  la  Ville  pourra  se  faire  auto- 
riser, en  référé,  à expulser  immédiatement  le  locataire,  sauf  jugement  ultérieur  sur  le  fond. 

I.,es  traités  et  conventions  (]uelconques  passés  entre  l’adjudicataire,  ou  pour  son  comi)te,  et  des 
tiers,  devront  stipuler  formellement  qu’ils  n’auront  point  de  durée  plus  longue  que  celle  du 
batl  de  l’immeuble  et,  qu’en  cas  de  résiliation  de  ce  bail,  ils  cesseront  d’avoir  effet  en  même 
temps  que  lui. 

En  cas  de  faillite,  les  créanciers  ne  poui'ront  ni  exploiter  par  eux-mêmes  le  théâtre,  ni  céder 
le  droit  au  bail,  que  sous  les  conditions  stipulées  à l’art.  15. 

De  son  côté,  le  locataii-e,  en  prévenant  six  mois  d’avance,  poui'ra  faire  cesser  la  jouis.sance, 
sous  la  condition  d’abandonner  à la  Ville,  comme  domraage.s-inlérèts,  la  moitié  de  son  caution- 
nement, sans  préjudice,  pour  celle-ci,  ilii  recouvrement  des  sommes  exigibles  en  vertu  du  pré- 
sent bail. 

Abt.  1H.  — Inventaire  et  estimation  d la  fin  du  bail. 

A l'expiration  du  bail  ou  à la  cessation  de  la  jouissance,  il  sera  procédé,  aux  frais  du  preneur, 
à une  vérification  de  l’étal  des  lieux,  ainsi  qu’à  une  e.slimation  contradictoire  soit  des  réparations 
ou  remplacements  incombant  au  locataire,  soit  du  mobilier,  soit,  enfin,  du  matériel  d’exploita- 
tion, qui  servira  de  gage  à la  Ville. 

Le  locataire  devra  rendre,  en  ce  qui  concerne  ledit  matériel,  une  valeur  égale  à celle  résultant 
de  l’état  prévu  pai-  l’ai't.  2,  en  nature  ou  en  argent,  à son  choix. 

Toutefois,  la  restitution  en  nature  sera  aux  risques  et  périls  du  locataire,  la  Ville  se  réservant 
la  faculté  soit  de  réaliser  son  gage  et  d'exiger,  en  numéraire,  la  différence  entre  la  valeur  reçue 
l»ar  le  preneur,  et  le  produit  de  la  vente  aux  enchères  du  matériel  qu’il  aura  rendu,  soit  de  n’ac- 
cepter ce  matériel  (pie  pour  la  .somme  reconnue  par  un  nouveau  locataire,  lors  de  la  prise  en 
charge. 

Aux.  20.  — Frais,  droits  et  honoraires. 

Les  frais,  droits  et  honoraires  d’adjudication  seront  supportés  par  l’adjudicataire. 


Coiiditioni^  poiii''  eiic*liéi*ii% 

Nul  ne  sera  admis  à concouiâr  aux  enchères  si,  au  préalable,  il  ne  justifie  avoir  été  agréé  à cet 
effet  par  une  commission  spéciale  dont  fei'ont  nécessairement  partie  quatre  membres  du  Conseil 
municipal. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


AMENDEMENT 


De  M.  Hervieux.  au  projet  de  délibération  proposé  par  M.  Dépassé,  au  nom  de  la 
5®  Commission,  relativement  à la  location  du  théâtre  des  Nations. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  21  avril  1886.) 


Le  Conseil, 

Rejette  les  propositions  de  MM.  Étiévant  et  Richard  ; 

Et  décide  qu’il  sera,  parle  ministère  du  notaire  de  la  Ville,  procédé  à la  mise  aux 
enchères  du  bail  du  théâtre  des  Nations,  aux  charges,  clauses  et  conditions  actuelle- 
ment offertes  par  M.  Coulon. 

Les  enchères  seront  reçues  sur  la  base  d’un  loyer  annuel  de  70,000  francs. 

Signé:  HERVIEUX. 


59. 


4i0.  — Imprimerie  municipal».  — 1866. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

188G 


RAm‘()RT 

Présenté  par  M.  de  Bouteiller,  an  nom  du  Bureau  du  Consed  municipal  (1), 
sur  une  proposition  de  M.  Vaillant,  tendant  à modifier  la  procédure  suivie 
par  le  Conseil  en  matière  budgétaire. 


(Anne\e  ;ui  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  1880). 


Messieurs. 


Dans  la  séance  eln  15  février,  vous  avez  été  saisis  par  noire  honorable  collègue, 
M.  Vaillanl,  <rune  proposition  tendànl  h inoilifier  la  [irocédure  suivie  actuellement 
pour  l’examen  et  la  discussion  dn  budget  de  la  ville  de  Faiis  et  le  mode  de  nomi- 
nation de  la  (Commission  siiéuiale  du  budget. 

Celte  proposition  répond  à un  ordre  d’idées  et  de  préoccupations  sur  lequel 
raltenlion  du  Conseil  a été  souvent  sollicitée;  mais  elle  s’en  écarte,  nous  devons  le 
recounaîlrc,  par  certains  côtés  nouveaux,  el  par  le  caractère  plus  large  et  plus 
général  dans  lequel  elle  est  conçue. 

X ce  double  titre.  Messieurs,  elle  méi'ite  d’être  soigneusement  examinée. 

Il  convient  de  recbeicber  tout  d’abord  si  les  arguments  invoqués  par  notre  collè- 
gue, xM.  Vaillant,  en  faveur  de  la  méthode  qu’il  préconise,  n’ont  pas  déjà  été  pré- 


(1)  I,e  Riii'c.ui  liu  Conseil  munici|ial  e.st  composé  de  .MM.  Ilovebuapie,  president;  Descliumps,  Cliautemps,  üice- 
presidents  ; limnberl,  Lefebvie-Ronciej'.  De  Ronleiller,  Pateime,  secrétaires  ; Mayer, 
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seiités  au  Conseil  dans  des  circonslances  analogues  et,  C3la  étant,  pour  quelles 
considérations  le  Conseil  n’a  pas  cm  devoir  s’y  arrêter. 

Il  sera  plus  facile  ainsi  de  déterminer  ce  qui,  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
se  rapporte  à vos  délil)éiations  antérieures,  et  ce  qui  constitue  une  véritable 
innovation. 

ANTÉCÉDENTS  DE  LA  QUESTION. 

C’est  en  1877  (pie  la  question  de  la  procédure  budgétaire  s’est  posée  pour  la  pre- 
mière fois,  ou  plutôt  qu’elle  a donné  lieu  à des  débats  approfondis. 

A cette  é[)oque,  la  [iréparation  du  Imdgel  était  confiée  aux  commissions  perma- 
nentes, qui  se  réparlissaient  entre  elles,  suivant  leurs  attributions,  les  divers  articles 
qui  le  composent. 

En  principe,  il  y avait  autant  de  ra[iports  que  d’articles  en  recettes  et  en  dépenses 
et  si,  dans  la  praliipie,  le  nombre  en  était  un  peu  réduit,  cela  tenait  à ce  que  les 
membres  chargés  d’un  cbapitre  entier  ou  de  plusieurs  aiiicles  d’un  même  chapitre 
les  réunissaient  dans  un  seul  rapport.  En  réalité,  le  Conseil  avait  à statuer  sur  400 
ou  500  rapports.  Encore,  n’était-ce  pas  là  le  moindre  inconvénient  de  celte  procé- 
dure. Elle  en  offrait  de  plus  graves  encore,  celui,  par  exemple,  de  supprimer  tous  les 
liens  (pii  rattachent  logiquement  entre  elles  les  diverses  parties  du  budget  et,  par 
suite,  toute  discussion  d’ensemble. 

Cet  état  de  choses,  ipii  n’était  d’ailleurs  ipie  la  continuation  du  système  suivi 
sous  l’Empire  par  la  Commission  municipale,  avait  vivement  frappé  l’attention  du 
Conseil,  et  à diverses  reprises  celui-ci  avait  cherché  à atténuer,  soit  par  une  exten- 
sion des  attributions  de  la  Commission  des  finances,  soit  par  l’institution  d’une 
Commission  des  comptes,  les  vices  de  cette  organisation.  Mais  le  Conseil  ne  larda 
pas  à reconnaître  l’inefficacité  de  ces  palliatifs. 

L’organisation  était  trop  défectueuse  pour  ne  pas  être  remaniée  de  fond  en 
comble.  C’est  poui\iioi,  à la  suite  de  longs  et  sérieux  débats,  le  Conseil  nomma  une 
commission  spéciale  avec  mission  de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  propositions 
dont  il  avait  été  saisi,  et  qui  tendaient  presque  toutes  à la  formation  d’une  Commis- 
sion du  budget. 

Nous  allons  les  résumer  brièvement. 

La  première,  présentée  par  M.  Mallet,  était  assez  complexe.  Elle  avait  pour  base 
la  répartition  des  articles  du  budget  entre  ies  sept  (1)  Commissions  permanentes 
et  la  collaboration  de  la  Commission  des  finances. 


(1)  Il  n'y  avait  eiicoro  à oette  époqno  qiu'  sept  Commissions  pennanentes. 
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Une  autre  proposition,  émanant  de  M . Songeon,  tendait  à la  constitution  d’une 
Commission  générale,  indépendante  des  Commissions  permanentes,  ayant  pour 
mandat  de  résumer  et  de  synthétiser  la  politique  du  Conseil  en  matière  de  travaux 
d’art,  d’enseignement,  de  finances,  etc.  Cette  Commission  devait  avoir  dans  ses 
attributions  celles  que  les  auteurs  des  autres  propositions  entendaient  assigner  à une 
Commission  spéciale  du  budget. 

M.  Clamageran  demandait  qu’un  rapport  général  fût  fait  sur  le  budget  de  chaque 
exercice,  ce  document  devant  grouper  dans  un  ordre  rationnel  les  différentes  par- 
ties du  budget  et  indiquer  les  améliorations  qu’il  paraîtrait  utile  d’introduire  soit 
dans  les  recettes,  soit  dans  les  dépenses. 

11^  de\ait  être  présenté  au  commencement  de  la  session  où  serait  discuté  le  budget 
de  l’année  suivante  par  la  Commission  des  finances,  à laquelle  on  aurait  adjoint  un 
membre  désigné  par  chacune  des  six  autres  Commissions. 

MM.  Engelhard  et  Georges  Martin  concluaient  à la  formation  d’une  Commission 
spéciale  du  budget  qui  se  constituerait  immédiatement  après  le  dépôt  du  projet  de 
budget  et  composée  de  21  membres  nommés  par  les  Commissions  permanentes  à 
raison  de  3 membres  par  Commission.  ' 

Elle  devait  être  chargée  : 

1"  [)e  faii-oun  ra|)|)ort  (l’enseml)le  sur  le  projet  de  Iriutget,  lequel  serait  déposé 
avant  la  discussion  du  budget; 

2°  De  faire  un  rapport  sur  les  travaux  des  Commissions  et  de  rendre  compte  de 
1 execution  des  votes  du  Conseil. 


Ce  second  rapport  devait  être  déposé  à la  lin  de  la  session  annuelle. 

Enlin,  ,\l.  \aulliier  |iioposail  tpie  rexameii  du  liudget  imniicipal  fùtconllé  cliaque 
annee  a une  Commission  spéciale  de  21  membres  uommh  ilms  les  bureaux  après 

le  depot  dn  p.-ojel  de  bmigel.  Elle  présenterai!  .-m  Conseil  Ions  les  articles  dn 
budget. 

C est  à cette  dernière  proposition,  légèrement  modifiée,  que  se  rallia  la  Commis- 
sion, qui  chargea  M.  Vanillier  de  présenter  au  Conseil  le  projet  de  délibération 

SUlVcHlt  l 


Lk  Consi:ii„ 


Coanaission  ,l„  l„„|.e,,  .voit  à des  modi- 
iCdlioiii,  a inliodiiire  dans  la  procedure  .suivie  pour  la  discussion  du  Ludget; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  spéciale  d’organisation  des  travaux  du  Conseil, 
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Décide  : 

11  sera  formé  cli.'ujiie  année,  afirés  le  (]é|iôl  du  piojel  de  bmigel,  une  Commission  temporaire 
spéciale  chargée  de  présenler  au  vote  du  Conseil  Ions  les  articles  du  dit  budget; 

Celle  Commission  sera  composée  de  vingl-ti'ois  membres  nommés  pai-  les  Commissions  per- 
manenles,  à raison  de  trois  membres  pour  cbaciine  des  cimi  Commissions  de  dix.  membres,  et 
de  (pialre  [)our  les  deux  (pii  en  ont  (jiiinze. 

Ce  projet  de  délibér;ition  fut  ado[»té  sans  disciissioii  dans  la  séance  du  9 juillet 
1878. 

.Mais  la  nouvelle  organisation  ne  tarda  pas  à soulever  des  critiques  fort  vives. 

Dès  l’année  suivante,  plusieurs  membres  du  Conseil  s’opposaient  à la  reconstitu- 
tion de  la  Commission  s()éciale  du  budget,  en  objectant  (pie  la  centralisation  des 
questions  ipii  se  raltacbent  à re.xamen  du  budget  aurait  [loiir  effet  dg  désintéresser 
les  Commissions  pei'iuanentes. 

En  1880,  la  question  était  agiti'e  de  nouveau.  M.  Ernest  Hamel  reprochait  aux 
membres  de  la  Commission  leur  peu  d’assiduité,  qui  avait  eu  souvent  pour  consé- 
quence l’adoption  de  résolulions  imporlantes  à une  majorité  fictive  ; il  leur  repro- 
chait égalemeni  de  n’avoir  pas  saisi  l(.'s  Commissions  permanentes,  qui  les  avaient 
délégués,  des  questions  discutées  par  la  Commission  spéciale.  En  conséquence,  il 
proposait  au  Conseil  de  revenir  à l’état  de  choses  antérieur  et  de  répartir  l’examen 
des  articles  du  budget  entre  les  Commissions  permanentes. 

Un  scrutin  eut  lieu  sur  cette  [iroposilion,  qui  fut  rejetée  par  30  voix  contre  20. 

Toutefois,  les  [lartisans  de  la  Commission  spéciale  n’en  reconnaissaient  pas 
moins  que  son  fonctionnement  avail  pu  laisser  à désirer.  .\1.  de  Heredia  , répondant 
à une  des  principales  objections  formulées  au  cours  de  la  discussion,  admettait 
l’iitilité  d’un  renouvellement  annuel,  aussi  large  que  [lossible,  des  membres  compo- 
sant la  Commission;  mais,  en  même  temps,  il  s’élevait  contre  la.  criliipie  adressée 
à la  Commission  d’absorlier  Imites  les  ijiii'slions  en  matièi'e  budgétaire.  « Ce  grief, 
disait-il,  serait  bien  plus  justement  ap[)licable  à vos  Commissions  permanentes,  si 
vous  [ireniez  le  parti  de  ré[»arlir  entre  elles  l’étude  des  divers  articles  du  budget.  » 

De  son  coté,  .\1.  Jacques  l■ecommandait,  pour  que  personne  ne  se  désintéressât 
du  budget,  que  cbaijiie  délégué  consullàt.  sur  les  diverses  questions  à discutei’,  la 
Commission  permanente  dont  il  faisait  [laiiie.  11  rappelail,  à ce  sujet,  que  lors  de  la 
ci'éalion  de  la  Commission  du  Inidget.  il  avait  été  entendu  qu’il  en  serait  ainsi. 

Il  est  vrai  que  dans  la  [iratiipie,  beaucoup  de  délégués  ne  tenaient  pas  compte  de 
cette  décision.  C’est  [loiir  obviera  cette  infraction  que  .M.  de  Lanessan  proposait  au 
Conseil  « (pi’aucun  ixqiport  relatif  au  l.mdgetde  1881  ne  put  être  présenté  à l’appro- 
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bationde  la  Commision  spécialo  du  bi.idgcl  avant  d’avoir  clé  discuté  par  la  Commis- 
sion permanenle  compétente.  » Pour  des  raisons  analogues,  M.  I,cneveux  demandait 
que  l’examen  du  budget  ()ar  la  Commission  spéciale  fût  précédé  d’une  discussion 
générale  dans  le  sein  du  Conseil. 

Il  ne  parut  pas  au  Conseil  (prune  di.scussion  générale  put  s’engager  ulilement 
sur  un  budget  qui  n’aurait  pas  encore  été  examiné,  et  ia  proposition  deM.  Leneveux 
fut  rejetée. 

Relativement  à celle  de  M.  de  Lanessan,  le  rapporteur  de  la  2®  Commission, 
M.  de  Heredia.  fit  valoir  que  si,  lors  de  la  formation  de  la  Commission  du  budget, 
il  avait  été  entendu  que  les  commissaires  resteraient  toujours  en  relations  avec  leurs 
Commissions  permanentes  respectives,  cela  ne  pourrait  impliquer  que  préalable- 
ment à toute  étude  de  la  Commission  spéciale,  il  y aurait  un  examen  du  budget, 
article  par  article,  dans  chaque  Commissio’i  |(erm mente,  ce  qui  entraînerait  une 
perte  de  temps  considérable  ; que  ce  système,  déjà  expérimenté,  avait  été  reconnu 
impraticable. 

Au  nom  de  la  2^^  Commission,  M.  de  Heredia  [(reposait  au  Conseil  de  décider 
simplement  que  les  memlires  de  la  Commission  du  budgi't  resteraient  en  rapport 
avec  les  Commissions  permanentes. 

A titre  d’amendement,  iM.  .lobbé-Duval  [(résenta  la  l'ésolulion  suivante  : « Les 
rapports  de  la  Commission  du  budget  devront  être  coimnuniqués  aux  Commissions 
permanentes.  » Le  Conseil  se  rallia  à cette  rédaction. 

Quelques  mois  plus  tard,  à l’occasion  de  la  présentation  du  projet  de  budget  de 
1882,  M.  de  Lanessan,  se  fondant  sur  ce  (jiie  la  Commission  était  surchargée  de 
travail,  que  peu  de  ses  membres  assistaient  aux  séances  et  que  les  rapports  étaient 
presque  toujours  dé[)Osés  à la  dernière  heure,  demandait  (pi’il  ne  fiîl  pas  créé  de 
Commission  spéciale  et  (pie  le  budget  fut  examiné  [tar  les  Commissions  permanentes. 

La  proposition  qu’il  pnîsenlaau  Conseil  était  ainsi  conçue  : 

Le  Go?(sf.il  DÉi.tni’RE  : 

1"  Les  diverses  parités  du  tHidgel  seront  éliidiées  par  les  Commissions  compétentes. 

2"  I.e  tuidget  sera  distribué  entre  tes  Commissions  par  le  Bureau.  Celte  disliàltution  sera 
approuvée  par  le  Conseil. 

3°  Cliaque  Commission  nommera  un  ou  plusieurs  rapporteurs. 

4“  Lorsque  les  rapports  auront  été  approuvés  par  les  Commissions  compétentes,  les  rapporteurs 
se  réuniront  pour  préparer  un  rapport  général  que  l’un  d’entre  eux  sera  chargé  de  rédiger  et  de 
défendre  devant  le  Conseil. 

A la  suite  du  rejet,  par  36  voix  contre  30,  d’une  contre-proposition  de  M.  de 
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Hercdia,  tendaiil  an  maintien  de  la  Commission  dn  budget  composée  de  20  mem- 
bres élus  par  les  Commissions  i)ermanentes,  proportionnellement  an  nombre  de 
mendjresde  ces  Commissions,  la  proposition  de  M.  de  Lanessan  fut  adoptée  avec  un 
amendement  de  M.  Levrand  modiliaid  ainsi  qn’il  suit  Tari.  4 : 

Lors(iue  les  rniiporls  auront  été  approuvés  par  les  Commissions  compétentes,  les  rapporteurs 
se  réuniront  pour  préparer  un  rapport  général  Jinancier  (pie  l’un  d'entre  eux  sera  chargé  de 
rédiger  et  de  détendre  devant  le  Conseil. 

An  cotirs  de  la  discussion,  M.  Jacques  avait  déposé  la  proposilion  snivanle  : 


Lk  Conskil, 

Considérant  la  néce.ssité  d'étudier  à fond  les  divers  .services  municipaux,  tant  au  point  de  vue 
du  ronctionnement,  ipi’au  point  de  vue  des  recettes  et  des  dépenses  atférentes  à chacun  de  ces 
services, 


Délibère  : 

1°  Une  Commi.ssion  spéciale  du  compte  sera  formée  parjdeux  délégués  de  chacune  des  Commis- 
sions permanentes. 

2“  Des  rappoi'ts  particuliers  .semnt  présentés  sur  chacun  des  sei'vicespnunicipaux. 

3*=  Des  résolutions  .seront  proposées  dans  un  l'apport  général  en  vue  de  la  préparation  des  budgets 
ultérieurs. 

Cette  proposition  ne  vint  jamais  en  discussion. 

Dans  la  séance  dn  7 jniti  1882,  M.  Cerncssoti  déposait  la  proposition  suivante  en 
son  tiom  et  an  nom  de  iilnsicnrs  de  ses  collègttes  : 

« Les  sonssigtiés  dematidetit  qit’il  soit  procédé  à l’exatnen  dn  budget  de  1883 
par  les  soitis  d’ntie  Comtnission  spéciale  notntnée  [taries  commissions  pcrmaner.les 
à raison  de  : 

« Deux  metubres  potir  les  Cotnrnissions  de  bttit  mctiibres. 

« Trois  membres  pour  les  Commissions  ati-dessns  de  bnit  membres.  » 

Elle  fttt  combattue  par  M.  Jobbé-Dnval  qui,  repretiant  les  arguments  déjà  for- 
mulés entre  le  priticijie  tnêtne  de  l’institution,  objecta  que  les  membres  qui  faisaient 
partie  de  la  Commission  dit  budget  ne  pouvaient  plus  s’occuper  utilement  des 
travaux  des  aulres  Commissions  auxijuelles  ils  ajtpartenaient,  que  les  autres  mem- 
bres devenaient  étrangm'S  à l’élude  du  budget  ; enfin  que  l’existence  d’une  com- 
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mission  du  budget  avait  pour  conséquence  de  substituer  à un  conseil  de  quatre- 
vingts  membres,  un  petit  conseil  directeur  de  vingt  membres. 

M.  Jobbé-Duval  concluait  à l’ajournement. 

Appuyée  par  M.  Georges  Martin,  la  proposition  de  M.  Cernesson  fut  adoptée  avec 
l’adjonction  d’un  amendement  de  .M.  Vautbier,  portant  que  la  3®  Commission  nom- 
merait quatre  membres  au  lieu  de  trois. 

Lors  de  la  présentation  du  projet  de  budget  de  1885,  la  discussion  se  rouvrit 
tout  entière  non  seulement  sur  le  mode  de  nomination  de  la  Commission,  mais  sur 
l’utililé  môme  de  son  maintien  et  sur  l’oppori unité  de  substituer  une  autre  procédure 
à celle  qui  avait  été  suivie  jusque-là  pour  la  préparation  et  l’examen  du  budget. 

M.  Deligny  se  prononça  pour  l’examen  du  budget  par  les  commissions  perma- 
nentes qui,  dans  son  esprit,  fonctionneraient  plus  rapidement  que  celles  élues  au 
scrutin  de  liste  et  qui  offriraient  en  outre  cet  avantage  de  permettre  aux  commissions 
permanentes  d’être  renseignées  sur  la  marche  des  travaux  de  la  Commission 
spéciale. 

M.  Sauton,  se  fondant  sur  ce  qu’avec  le  système  en  vigueur,  la  plupart  des 
membres  du  Conseil  restaient  étrangers  aux  délibérations  de  la  Commission  et  qu’il 
serait  bon  que  les  Commissions  permanentes  fussent  tenues  au  courant  des  délibé- 
rations de  la  Commission,  émit  l'avis  que  chacune  d’elle  nommât  un  membre, 
la  nomination  des  autres  membres  étant  réservé  au  Conseil  tout  entier. 

Une  réforme  plus  radicale,  et  qui  se  rapproche  dans  ses  points  essentiels  de  la 
proposition  de  notre  collègue  M.  Vaillant,  fut  proposée  par  M.  Monteil. 

Faisant  valoir  qu’avec  la  méthode  adoptée  et  en  raison  du  dépôt  presque  toujours 
tardif  des  rapports  de  la  Commission,  les  membres  du  Conseil  n’ayant  jamais 
appartenu  à cette  Commission  se  trouvaient  dans  l’impossibililé  de  saisir  le  méca- 
nisme du  budget  et  de  suivre  utilement  la  discussion,  M.  Monteil  demandait  que 
le  Conseil  municipal  tout  entier  se  formât,  suivant  le  système  anglais,  en  com- 
mission du  budget  et  que  les  rapporteurs  fussent  nommés  par  les  Commissions 
permanentes. 

Bien  que  partisan  des  systèmes  anglais  et  américain  suivant  lesquels  l’assemblée 
se  constitue  en  comité  des  voies  et  moyens.  M.  Dreyfus,  se  fondant  sur  un  usage 
établi,  concluait  au  maintien  du  statu  quo  et  à la  nomination  de  la  Commission  au 
scrutin  de  liste  et  en  séance. 

D’après  M.  Michelin,  la  proposition  de  M.  Monteil  équivalait  à la  suppression 
de  la  Commission  du  budget  puisqu’elle  tendait  à renvoyer  aux  Commissions  per- 
manentes le  travail  préparatoire,  chaque  commission  devant  nommer  un  rappor- 
teur. 

« C’était  vouloir  revenir  à un  système  condamné.  » 
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D'ailleurs,  ajoiilail-il,  d’accorcl  avec  plusieurs  oraleurs,  la  nomination  de  la 
Commission  du  budget  a une  portée  [)oliti(pie.  La  majorité  doit  donc  revendiquer 
pour  elle  le  droit  de  voter  le  budget  et  les  responsabilités  qui  s’y  attacbenl. 

M.  Dépassé,  invoquant  le  travail  absorbant  qui  incombe  à la  Commission  du 
budget,  demandait  que  les  membres  de  cette  Commission,  faisant  d’ailleurs  tous 
pal  lie  des  liuil  commissions  permanentes  du  Conseil,  ne  pussent  faire  partie  d’une 
troisième,  et,  d’auli'C  part,  (]ue  tous  les  membres  du  Conseil  eussent  accès  dans  la 
Commission  spéciale  alin  de  pouvoir  s’initier  au  mécanisme  du  budget. 

11  concluait  à ta  nomination,  dans  ces  condilions,  d’une  Commission  composée  de 
vingt-ijualre  mendires  élus,  au  sciutin  de  liste  dans  les  bureaux,  à la  majorité 
relative  cl  à raison  de  si\  membres  [lar  bureau. 

i\l.  Cernesson  répondit  que  jamais  l'entrée  de  la  salle  des  séances  de  la  Com- 
mission n’avait  été  refusée  à aucun  des  membres  du  Conseil  ; que  d’ailleurs,  le 
Conseil  était  tenu  cons'ammenl  au  courant  des  débats  de  la  Commission  par  les 
procès-verbaux  publiés  au  Bulletin  officiel  municipal  ; que  la  nomination  de  la 
Commission  du  budget  par  les  Commissions  permanentes  offrait  cet  inconvénientque 
les  délégués  arrivaient  à la  Commission  du  budget  avec  un  mandat  déterminé  qui 
leur  cidevait  toute  liberté  d’action. 

Il  insistait  donc  [)Our  que  la  Commission  lut  élue  par  le  Conseil  au  scrutin  de  liste. 

iM.  Monleil,  tout  en  const  tant  que  l’examen  du  budget  par  les  Commissions 
permanentes  avait  donné  de  bons  résultats,  que  le  budget  avait  été  sérieusement 
étudié  dans  ses  détails,  déclarait  qu’avec  ce  système  les  vues  d’ensemble  échap- 
paient aux  rappoi'teurs  et  il  maintenait  sa  proposition  tendant  à faire  examiner  le 
budget  pai'  le  Conseil  formé  en  comité. 

La  clôture  de  la  discussion  ayant  été  [uononcée  et  la  priorité  demandée  pour  la 
proposition  de.  M.  Cernesson,  celle-ci  fut  adoptée  par  42  voix  contre  20. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  à la  constitution  de  la  Commission  du  budget  dans  les 
conditions  où  elle  fonclionne  aujourd’hui. 

Le  28  juillet  1884,  M.  Michelin  et  plusieurs  de  ses  collègues  déposaient  la  pro- 
position suivante.  : 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  a le  droit  de.  savoir  comment  ses  délibérations  sont 
exécutées  et  de  contrôler  tous  les  actes  de  l'Administration  qui  doit  être,  comme  tout  pouvoir 
exécutif,  non  pas  supérieure,  mais  complètement  subordonnée  au  pouvoir  délibérant, 


Lk  CoNSKII.  Dlil.llîÈUE  : 

La  Commission  du  budget  devient  permanente.  Elle  est  composée  de  vingt-cinq  membres 
nommés  tous  les  ans  au  mois  d’avril  en  séance  et  au  scrutin  de  liste.  Les  fonctions  durent  jus- 
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quaii  dépôt  du  pi'ojet  de  l’exeixice  suivant.  Iiidépondamment  de  la  préparation  du  biidoet,  elle 
estcliargée  de  contniler  tous  les  actes  do  l'Adiniiiistralija  et  d assurei'  re.véculion  des  délibéra- 
tions du  Conseil  municipal. 

fous  les  trois  mois  elle  ad res.sera  au  Con.seil  un  rapport  sur  l'ensemble  des  actes  des  Préfets 
de  la  Seine  et  de  Police  en  ce  qui  concerne  le  budget  et  comptabilité  de  la  ville  de  de  Paris. 

Celte  proposition,  renvoyee  a rexamen  de  la  2=  Cotnmission,  vint  en  discMission 
le  8 décembre  1884.  Le  ra|)portenr,  M.  Hervienx,  au  nom  de  la  2<^  Commission, 
n’acceptatt  que  la. première  parlie  dit  projet  de  déliliération  de  M.  Michelin,  et 
repoussait  tout  ce  qui  avait  trait  au  cotilrote  des  actes  de  rAdministralion  et  à la  siir- 
\eillance  a exercer  sur  I exéctittoti  des  décisions  du  Conseil. 

En  raison  de  l’importance  de  la  question,  qui  se  lie  si  étroitement  à l’objet  des 
levendications  consItinUs  de  la  majorité  du  Cotiseil,  nous  croyons  devoir  remettre 
sons  vos  yeux  les  diverses  o[)inions  qui  se  tirent  jour  au  cours  du  débat. 

Les  paroles  de  notre  ancien  collègue,  M.  Micbeliti.  méritent  surtout  d’èti'e  retenues 
parce  que  qu’elles  précisent  très  bien  le  carac'ère  et  la  [lortée  de  sa  [)ro[»osition. 

Voici  en  quels  lei  mes  M.  Michelin  demandait  au  Conseil  dt?  compléter  le  projet 
de  délibération  de  la  Commission,  par  l’addition  au  texte  proposé  p;ir  le  rapporteur, 
de  la  proposition  qu’il  avait  déposée  : 


« Vous  savez  que  dans  sa 
une  Commission  de  contrôle. 


dernière  session,  le  Conseil  général  de  la  Seine  a créé 
Je  demande  au  (>onseil  mtiniripa!  de  faire  de  même. 


^ « 11  est  grand  temps  que  le  Conseil  municii)til,  pouvoir  délibérant,  c’est-à-dire  su- 
périeur an  pouvoir  exécutif,  sache  ce  que  deviennent  scs  délibératioi.s. 

« Nous  no  devons  pas  tolérer  [tins  longtenqis  que  rAdminisIration  n’en  lienneqne 
le  compte  cpii  lui  convient. 


-<  Et,  ici,  permettez-moi  de  vous  exposer  une  opinion  personnelle.  Je  constate  qu’à 
tous  les  degrés,  le  pouvoir  exécutif  est  placé  au-dessus  du  pouvoir  délibérant,  ce  qui 
est  essentiellement  contraire  à la  logiipie.  C’est  là  un  reste  des  régimes  monar- 
chiques que  la  Uépnbli(pie  doit  faire  disparaître.  (Très  bien!) 

« Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  introduire  la  poliliqne  dans  no.sdébats.  Mais. enfin,  il 
faut  bien  icconnaître  ([ii  actuellement,  dans  l’Etat,  le  t'ôuvoir  législatif  Iremble 
devant  le  pouvoir  exéenlif.  (Très  bitui’) 


« En  était-il  ainsi.  Messieurs,  sous  la  présidence  de  M.  Tbiers'?  Nulleimuit. 

« Ce  principeabsolumenlfaux  de  la  soumission  du  pouvoir  délibérant  au  pouvoir 
exécutif  est  né  avec  l’avéncment  du  Mac-M;ibonnat. 


« Il  s’est  perpétue  jii.squ’à  présent,  au  point  qu’au  moyen  d’un  décret  de  proroga- 
tion ou  de  dissolution,  le  brésidenl  de  la  République  peut  envover  les  Chambres 'en 
villégiature. 
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« Eh  bien  ! il  en  est  de  même  pour  la  ville  de  Paris  rpie  pour  l’État.  Grâce  aux  erre- 
ments suivis,  M.  le  Préfet  se  trouve  placé  au-dessus  du  Conseil,  alors  qu’il  devrait  en 
être  le  subordoimé.  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif,  c’est-à-dire  du  Préfet,  doitse  horni'r 
uniquement  à exécuter  nos  délibération  sans  discuter  et  sans  murmurer, 

« Or.  c’est  le  contraire  (pii  a beu  : tout  récemment  le  Conseil  votait  le  rétablis- 
seimmtde  la  taxe  oflicielle  du  pain,  et  M.  le  Préfet  déclarait  que  notre  avis  ne  lui 
dicterait  nullement  sa  détermination.  Et  il  n’a  pas  rétabli  la  taxe. 

« C’est  précisémenten  vue  de  l’obliger  à exécuter  nos  débbéralionsque  quelques- 
uns  de  nos  collègues  et  moi  avons  déposé  la  proposition  actuellement  en  discussion. 

« Adoptant  en  [lailie  notre  proposition,  la  Commission  nous  accuse  de  vouloir 
empiéter  sur  les  attributions  de  rAdministralion.  Le  rapport  dit,  en  eiïet  : 

Si  le  projet  de  déliliéivilion  qui  ed  soumis  a:i  Conseil  était  adopté  par  lui,  la  Commission  du 
budget  (leviendrail  une  Coin  nission  du  conlnMe  ou  plutiil  une  véritable  Commission  exécutive. 

« Je  déclare  (jue  rii.tn,  dans  la  pro[)osition,  n’autorise  le  rapporteur  à parler  ainsi.  Je 
suis  partisan  de  la  séparation  des  pouvoirs  délibérant  et  exécutif:  je  ne  veux  nulle- 
ment (pte  run  empiète  sur  l’autre,  mais  je  veux  (pie  le  pouvoir  exécutif  exécute  sans 
discuter  et  suis  murmurer,  et  jamais  il  n’est  entré  dans  ma  pensée  de  transformer 
le  Conseil  en  agent  d’exécution. 

« Celtes,  je  regrette  l’organisation  actuelle  du  pouvoir  exécutif,  je  regrette  que  le 
Conseil  municiiial  soit  obligé  d’acce[)ter  ce  pouvoir  tel  qu’on  le  lui  impose  et  que 
Paris  n’ait  [las  un  maire  central  et  un  Conseil  de  mairi(';  mais  je  me  conforme  avant 
tout  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  : d’une  part,  pouvoir  délibérant,  re- 
présenté par  le  Conseil  munici[)al,  et  d’autre  part,  pouvoir  exécutif  attribué  malbeu- 
reusement  à deux  préfets  imposés  par  le  Gouvernement. 

t Je  vous  prie  tout  d’abord  d’adopter  les  conclusions  de  la  Commission.  Cepen- 
dant, je  dois  faire  une  observation  au  sujet  du  premier  [laragrapbe  du  projet  (pi’elle 
nous  soumet.  Ce  paragraphe  porte  : 

La  Commissiün  .spéciale  du  budget  est  mise  au  nombre  des  Commissions  permanentes,  sous  la 
dénomination  de  Commission  du  budget  et  du  compte. . . . 

11  doit  être  l)ien  entendu  (gie  la  Commission  du  budget,  luen  que  permanente,  serait  composée 
de  membres  appartenant  déjà  à d’autres  commissions.  .le  ne  veux  nultement  réduire  le  nombre 
des  membres  de  ces  Commissions. 

Al.  Dépassé.  — Propo.sez  alors  (jiie  la  Commission  du  budget  soit  nommée  par  les  Commissions 
ordinaires. 

AI.  AIichei.in.  — Pounpioi  cela?  J’estime,  au  contraire,  qu’elle  doit  être  nommée  au  scrutin  de 
liste,  comme  cela  a toujours  eu  lieu. 
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« Où  je  me  sépare  de  la  2“  Commission,  c’esl  lorsque  celle-ci  denicande  que  la 
Commission  permanente  du  budget  soit  spécialement  chargée  du  [)rqjet  ctdu  compte, 
c’est-à-dire  de  l’examen  des  dépenses  dans  leur  préparalion  et  lorsqu’elles  sont 
faites  et  ordom^ancées  par  l’Administration,  ha  Commission  du  budget  actuelle  pos- 
sède déjà  ces  attribulions  qui,  par  suite,  ne  seraient  en  rien  augmentées. 

« Quant  à moi,  je  veux  savoir  comment  l’Administration  exécute  nos  délibérations; 
je  veux,  en  un  mol.  lui  rogner  les  ongles  (Rires)  et,  pour  obtenir  ce  résultat,  je 
prierai  le  Conseil  d’accepter  les  deux  dei-niei's  pai'agrapbes  de  ma  proposition.  11 
faut  que  nous  puissions  contrôler  et  vérifier  les  actes  du  pouvoir  exécutif;  je  suis 
persuadé  que  M.  le  Préfet  ne  s’opposera  pas  sérieusement  à celle  décision,  11  a,  d’ail- 
leurs, été  déjà  battu  au  Conseil  général  ; il  le  sera,  encore,  je  l’espère,  au  Conseil 
municipal. 

« .le  vous  propose  donc.  Messieurs,  d’ajouter  au  projet  de  délibération  de  la  2®  Com- 
mission le  paragraphe  suivant  de  ma  proposition  : 

Indépendammont  de  la  préparalion  du  iHut.uel,  elle  (la  Commission  dn  Inidget)  est  chai'gée  de 
contrôler  tons  les  actes  de  l'Adminislralion  et  d’;sairei‘  rexécution  des  délihéralions  du  Conseil 
municipal. 

Tous  les  trois  mois,  elle  adressera  au  Conseil  un  rapport  sur  l’ensemble  des  acles  de  l’Admi- 
nislralion  el  spécialement  sur  les  actes  des  Préfets  de  la  Seine  et  de  Police,  en  ce  qui  concerne  le 
budget  et  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris. 

« Et,  pour  faire  disparaître  tout  prétexte  pouvant  faire  ci'oire  à la  possibilité  d’em- 
piétement, de  noire  part  sur  l’administration,  interprétation  contre  laquelle  je  m’é- 
lève absolument,  je  proposerai  de  rem|)lacer  dans  le  premier  paragraphe  le  mot 
« assurer  » par  le  mot  « surveiller  ». 

« .le  termine.  Messieurs,  en  vous  faisant  remarquer  que  nous  tie  voulons  qu'appli- 
quer au  Conseil  munici[)al  la  procédure  suivie  depuis  longtemps  à la  Chambre  des 
députés  ». 

Celte  citation,  malgré  sa  longneur,  nous  a [laru  nécessaire  pour  bien  montrer 
l’esprit  qui  animait  les  auteurs  de  la  proposition. 

M.  Dépassé  qui  répondit  à M.  Michelin  re|»rodnisit,  contre  sa  proposition,  les  argu- 
ments invotiués  en  maintes  circonstances  contre  le  princiiie  môme  de  la  Connnission 
dn  budget. 

« M.  Michelin,  objecta-t-il.  veut  rendit!  jiermanenle  la  Commission  du  budget  et 
lui  assurer  le  contrôle  de  tous  les  actes  de  rAdmiiiislralion,  ainsi  (]ue  la  surveillance 
de  l’exécnlion  des  déliliéralions  du  Conseil.  Mais  les  commissions  [lermanenles 
actuelles  ne  sont-elles  (las  chargées  de  ce  soin,  chacune  en  ceipii  la  concerne  ? Ea 
Commission  do  renseignement,  par  exemple,  ne  remplil-elle  [las  cet  objet  pour 
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los  choses  (le  l‘cnseipiiemenl  ? Ne  si»ii;ile-l-elle  i»;is.  iialiirelleinenl,  l(;s  lacunes  lais- 
st*es  par  rAdmiiiislralion  dans  la  mise  en  |H'ali(|iie  de  vos  divisions?  N’en  esl-il  pas 
de  même  de  la  Commission  de  voirit'  cl  de  la  Commission  des  beaux-arls?  Les 
déi)oniller  de  la  |)lns  ^oande  parlie  des  altrihulioiis  (pi’ellc's  ont  el  doivent  avoir, 
c’est,  je  crois,  les  condamner  à la  stérililé  el  à un  désiiiU'ressemenl  complet  de  ce 
(lui  est  leur  toncüon  [(articiilière  el  st)('‘ciale.  » 

« La  Commission  permanente  du  budget  aura  une  vie  factice  et  excessive;  l’ané- 
mie  tuera  les  autres  Commissions. 

« .le  ne  i)ense  pas  (]ue  la  méthode  de  .M.  .Michelin  produise  les  résultats  qu'il  en 
attend.  Si  nous  avons  en  certains  cas  h',  droit  de  nous  plaindre  de  la  mollesse  de 
l'Administration  dans  rexécution  de  nos  délihéralions,  j’en  cherche  la  cause,  non 
pas  où  vous  croyez  la  voi'-,  mais  dans  l'ordre  général  de  ses  travaux,  dans  le  man- 
que d’une  majorité  bien  certaine  etsnivaiit  une  i)(ilili(pie  bien  déterminée,  légale  et 
prali(]ue.  Si  le  Conseil  avait  un  ivgiement  lixe,  s’il  appliquait  une  méthode  cor- 
recte, je  ne  doide  [)as  (pi'il  n'arrivât,  ce  (|ui  ('st  son  droit  strict,  à faire  exécuter 
sincèrement  scs  décisions. 

« .l’ajoute  (jue  celte  Commission  poi  inanente  (jiie  vous  désirez  instituer  rend  inutile, 
tout  au  moins,  la  Commission  des  linaiices.  .le  demande  au  président  de  celle  der- 
nière Commission  s’il  ne  la  croit  pas  ainsi  privée  de  la  majeure  parlie  de  ses  pou- 
voirs. 

« Cour  moi.  j’ai  la  conviction  (ju’elle  n’aurait  (dus  sa  raison  d’èlre.  » 

Alix  ci'iliijiies  formulées  par  M.  Dejiasse,  M.  Dreyfus  ré[)ondil  dans  les  termes 
suivants  : 

« Mon  honorable  collègue  a.  d’une  part,  [irétendu  ipie,  si  l'on  rendait  la  Commis- 
sion du  Ijiidgel  iiermanente,  les  autres  Commi.'-sions  se  trouveraient  dépouillées; 
d’autre  part  — et  c'est  un  aveu  (jue  je  veux  retenir  — .M.  Dépassé  reconnaît  que  nos 
délibérations  ne  sont  pas  lonjoncs  suivies  d’exécution  et  (pie  l’Administration  n’a 
pas  [lour  nos  décisions  toute  la  déférence  nécessaire;  il  cherche  à expliquer  ce  fait 
par  des  considérations  tirées  de  riiicerlitiide  qui  régnerait  au  soin  de  la  majorité  de 
cette  assemblée,  coii.sidérations  sur  lesquelles  je  m’expliiiiierai  tout  à l'heure. 

« En  ce  (pii  conceiaie  le  pi'emicr  [loint,  il  suffit  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  les 
assemblées  parlementaires.  A C(àlé  d('s  Commissions  permanentes,  il  existe  une 
Commission  du  liiidget,  (|iii  a pour  mission  de  centraliser  les  renseignements  finan- 
ciers épars  dans  l('s  autres  Commissions  el  qui  donne  ainsi  au  budget  de  la  collecti- 
vité la  cohésion  qui  lui  est  indispensable. 

« A la  Chambre,  |»ar  exemple,  (piand  un  [irojel  de  loi  porte  atteinte  au  budget  de 
l’État,  la  Commission  du  budget  eslapiielée  à émettre  un  avis  sur  ce  point.  La  même 


— 13 


i\‘°  60 


procédure  serait  suivie  au  Conseil.  Quand  une  dépense  intéresserait  renseigne- 
ment, la  4®  Commission  serait  tenue  de  se  mettre  d'accord  avec  la  Commission  du 
budget.  Ne  serait-ce  pas  là  une  nouvelle  garantie  de  bonnes  finances? 

€ La  1"®  Commission,  elle,  a son  rôle  de  Commission  du  budget  intérimaire.  Il 
est  certain  que  si  notre  proposition  était  adoptée,  elle  serait  dépouillée  du  compte. 
Mais  il  lui  resterait  autre  chose.  Elle  joue  vis  à vis  du  Conseil  municipal  un  rôle 
identique  aux  autres  Commissions;  elle  est  à l’égard  de  l’Octroi  et  de  la  direction 
des  Finances  dans  la  même  situation  que  la  4®  Commission  à l’égard  de  l’enseigne- 
ment. Cette  partie  de  son  rôle  reste  entière. 

« Quant  aux  observations  de  M.  Dépassé  relatives  à la  majorité  du  Conseil,  que 
mon  collègue  me  permette  de  lui  dire  qu’elles  pouvaient  avoir  une  certaine  portée 
dans  l’ancien  Conseil  municipal;  il  ne  s’y  trouvait  pas.  en  effet,  de  majorilé  et  le 
parti  républicain  était  à pan  près  divisé  entre  deux  fractions  égales  que  départageait 
la  droite.  » 

Depuis  les  élections  du  4 mai,  en  est-il  de  même?  N’y  a-t-il  pas  maintenant  une 
majorité  certaine? 

Cette  majorité  s’est  aftirmée  sur  le  terrain  politique,  comme  sur  le  terrain  admi- 
nistratif et  sur  le  terrain  économique  ; deux  ou  trois  votes  récents  le  prouvent. 

Nous  devons  exiger  que  l’Administration  exécute  nos  délibérations  dans  les  limites 
de  la  loi  mauvaise  qui  nous  régit. 

M.  Deligny,  opposé  à la  proposition  deM.  Michelin,  fit  valoir  que  pendant  de  lon- 
gues années  le  Conseil  municipal  tout  entier,  n’ayant  pas  de  Commission  du  bud- 
get, se  considérait  comme  une  vaste  Commission  de  contrôle  composée  de  80  mem- 
bres, tandis  qu’actuellemenl  c’était  une  Commission  spéciale  qui  alisorbait  toni  et 
qui,  estimant  que  ce  qui  est  bon  à prendre  est  lion  à garder,  demandait  encore 
une  extension  de  ses  pouvoirs. 

« Cette  innovation  est  regretlable,  disait-il  ; j'ai  déjà  insisté  à plusieurs  reprises 
pour  que  la  Commission  du  bndgel,  lorsqu’elle  examine  des  propositions  budgé- 
taires se  référant  à des  affaires  qui  rentrent  dans  le  domaine  des  commissions  per- 
manentes, appelât  ces  dernières  commissions  à lui  fournir  les  explications  qu’elles 
jugeraient  devoir  donner;  or,  jamais  cette  demande  n’a  reçu  satisfaction.  Il  en 
résulte  que  le  contrôle  budgétaire,  jadis  effectué  par  80  personnes,  est  remis  aux 
soins  de  quelques-uns  d’entre  nous  seulement. 

« Cette  puissance  ne  suffit  pas  à la  Commission  du  budget  : elle  veut  que  le  pou- 
voir qu’elle  s’est  attribué  sur  le  budget  lui  soit  concédé  sur  toutes  les  affaires.  Eh 
bien!  votez  cette  abdication,  si  vous  le  voulez;  mais  alors,  supprimez  les  commis- 
sions permanentes  et  que  la  Commission  du  budget  et  ses  sous-commissions,  voulant 
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tout  faire,  acceptent  la  responsabilité  de  tout,  an  lien  de  laisser,  comme  maintenant, 
cette  responsabilité  anx  commissions  peimanentes.  » 

De  son  côté,  M.  rianfrès  objectait  rpie  le  compte  rendu  trimestriel  que  présente- 
rait an  Conseil  la  Commission  de  contrôle  snr  les  actes  de  l’Administration  serait  le 
prétexte  de  discussions  générales  et  d’agitations  sans  résultat  pratique.  11  estimait, 
d’antre  part,  qn’nne  Commission  de  25  membres  était  trop  nombreuse  pour  cette 
tache,  et  il  concluait  an  maintien  de  l’état  de  choses  existant,  c’est-à-dire  à la  pré- 
sentation parla  1‘"  Commission  d’nn  rapport  annuel  snr  le  compte  de  l’exercice 
écoulé  et  snr  la  façon  dont  les  délibérations  dn  Conseil  étaient  exécutées. 

M.  Canfrès  avait  formulé  ainsi  sa  proposition  : 

La  Coinmi.ssioii  des  finances  est  cliargée  de  présenter  cliaqne  année,  avant  le  vote  du  budget, 
un  rapport  sur  le  compte  de  l’année  écoulée  et  sur  la  manière  dont  les  décisions  du  Conseil  ont 
été  exécutées. 

D’antre  part,  M.  Hamel  .se  fondant  snr  ce  que  la  proposition  de  M.  Michelin  ten- 
dait à consommer  l’abdication  dn  Conseil  entre  les  mains  de  la  Commission  dn 
budget,  déposait  la  proposition  suivante  : 

Il  sera  nommé  une  Commission  de  contiade  composée  d’un  membre  par  Commission  perma- 
nente. Les  membres  de  la  Commission  de  contrôle  .seront  nommés  par  les  diverses  Commissions. 

Après  le  rejet  d’ime  demande  de  renvoi  à la  2'"  Commission  de  la  proposition  de 
M.  Michelin,  les  conclusions  dn  rapport  forent  adoptées. 

M.  Armengand  déposa  alors  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

l.a  Commission  de  contrôle  est  formée  de  vingt-cpiatre  membres  et  composée  des  président, 
vice-présidents  et  secrétaires  de  chacune  des  8 Commissions  permanentes. 

Les  deux  paragraphes  de  l’article  additionnel  de  M.  Michelin  furent  ensuite  adop- 
tés : le  premier  par  3G  voix  contre  23,  le  second  par  42  voix  contre  9. 


LA  PROPOSITION  DE  M.  VAILLANT  ET  LES  SYSTÈ.MES  ANGLAIS,  AMÉRICAIN  ET  BELGE. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  transformations  subies  par  le  mode  d’examen 
dn  budget.  Anjonrd’bni  nous  sommes  en  possession  d’une  organisation  qui  n’é- 
chappe peut-être  [las  à tonte  critique,  mais  qui  est  le  résultat  d’expériences  succès- 
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sives  et  qui  marque  — on  ne  saurait  le  contester  — un  progrès  réel  sur  ce  qui 
existait  antérieurement. 

Il  y a deux  ans  à peine  que  la  Commission  du  budget  a été  constituée  sur  les 
bases  actuelles.  Elle  n’a  pu  sans  doute  donner  encore  tous  les  résultats  que  l’on 
était  en  droit  d’en  espérer;  on  peut  même  constater  que  certains  points  essentiels 
de  la  nouvelle  procédure  ont  été  perdus  de  vue,  que  certaines  prescriptions  n’ont 
pas  été  observées.  Telle  est,  par  exemple,  la  présentation  du  rapport  trimestriel  sur 
l’ensemble  des  actes  de  l’Administralion. 

Mais  est-ce  là  un  motif  suffisant  pour  condamner  en  bloc  un  système  assurément 
perfectible,  mais  qui  semble  avoir  le  mieux  réalisé  jusqu’ici  les  vœux  et  les  deside- 
rata du  Conseil,  en  un  mot  pour  tout  remettre  en  question  ? 

Ces  réllexions,  Messieurs,  devaient  forcément  nous  être  suggérées  par  la  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue  M.  Vaillant,  car  elle  aboutit  en  réalité  à détruire  de 
fond  en  comble  ce  que  vous  avez  si  péniblement  édifié  et  à vous  faire  abandonner 
des  avantages  sérieux  et  certains  pour  d’autres  qui  restent  encore  dans  le  domaine 
de  l’inconnu. 

Il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  à cet  égard  et  nous  devons  rendre  justice  à l’au- 
teur de  la  proposition  pour  la  fi  ancbise  de  ses  déclarations. 

Que  dit  en  effet  M.  Vaillant? 

Que  la  Commission  du  budget  est  une  Commission  particulière  dont  le  maintien 
implique  le  maintien  d'un  système  particulier  d’organisation.  Et  c’est  bien  un  cban- 
gement  complet  de  système  qu’il  vous  demande. 

Le  premier  point  sur  lequel  nous  appellerons  votre  attention,  ce  sont  les  motifs 
invoqués  par  ]M.  Vaillant  à l’appui  de  sa  proposition. 

11  réédite,  à peu  de  ebose  près,  les  arguments  que  nous  avons  analysés 
en  résumant  les  antécédents  de  la  question.  Ce  sont,  d’une  part,  ceux  que  les 
adversaires  de  la  formation  d’une  commission  spéciale  du  budget  n’ont  cessé  de 'for- 
muler contre  son  institution,  et,  de  l’autre,  ceux  qui  ont  amené  la  majorité  du  Con- 
seil à adopter  la  procédure  actuelle. 

Seulement,  l’bonorable  M.  Vaillant  «e  sert  indistinctement  des  uns  et  des  autres 
pour  arriver  à justifier  le  système  qui  a ses  préférences. 

Il  vous  expose  d’abord  que,  par  suile  d’un  défaut  d’organisation,  et  des  résis- 
tances administratives  cà  l’exercice  des  pouvoirs  déjà  si  restreints  du  Conseil,  la  pré- 
paration, le  vote  du  budget  et  le  contrôle  des  dépenses  sont  insuffisants. 

Or,  c’est  précisément  pour  obvier  à ces  résistances  de  l’Administration,  pour 
l’obliger  à exécuter  les  délibérations  du  Conseil  que  la  Commission  du  budget  a été 
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rendue  permanente  et  (jn’elle  a l'een  pour  mission  de  contrôler  les  actes  de  l’Admi- 
nistration. 

A ce  point  de  vue,  la  proposition  de  M.  Vaillant  ne  vient  donc  pas  combler  une 
lacune,  mais  simplement  substituer  une  solulion  à une  autre.  Reste  à savoir  si  celle 
qu’il  présente  aurait  plus  d’efficacité. 

De  même,  quand  M.  Vaillant  allègue  le  vote  bfilif  du  budget,  sa  prépai'ation 
incomplète,  le  mampie  d’éléments  d’api»réciation  pour  les  membres  du  Conseil  qui 
n’appartie’inent  pas  à la  Commission,  il  ne  fait  que  reproduire  contre  l’existence 
même  de  la  Commission  des  critiques  fondées  peut-être  jusqu’à  un  certain  point, 
mais  qui  n’ont  pas  [larn  délerminantes  an  Conseil  pour  renoncera  la  procédure  ac- 
Inellemcnt  en  usage. 

Messieurs,  ce  sont  là  des  observations  d’un  ordre  général,  que  nous  ne  pouvions 
nous  dispenser  de  vous  présenter  tout  d’abord,  sans  manquer  d'égard  pour  les  tra- 
vaux de  vos  prédécesseurs  et  nous  devons  dii'e  du  Conseil  aciuel,  qui  a tenu  à con- 
sacrer détinilivement.  en  même  temps  qu’il  a cliercbé  à l’améliorer,  une  organisa- 
tion qui  avait  déjà  fait  ses  preuves. 

Mais,  au  fur  et  à mesure  que  nous  avancerons  dans  l’étude  du  système  [imposé 
par  M.  Vaillant,  nous  verrons  se  dresser  contre  lui  des  objections  plus  décisives. 

M.  Vaillant  ne  croit  possible  d’arriver  à une  étude  attentive,  à un  vote  efficace 
du  budget  et  à un  contrôle  sérieux,  — ce  sont  ses  expressions,  — « que  par  une 
transformation  de  la  procédure  jusqu’ici  suivie,  [lar  la  combinaison  de  certains  de 
ses  avantages  avec  ceux  des  métbodes  dont  la  pratique  a démontré  la  valeur  à 
l’étranger,  notamment  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ». 

Il  ajoute  que,  parce  premier  pas  dans  cette  voie,  et  avant  même  toute  restitu- 
tion des  droits  de  Paris,  le  Conseil  municipal  peut  prendre  dans  une  large  mesure 
la  direction,  la  gestion  réelle  des  finances  de  la  Ville  et  cantonner  l’Administration 
dans  son  rôle  normal  d’agent  d'information  et  d'exécution. 

Ce  but,  est-il  besoin  de  le  rappeler,  a été  l'objet  constant  des  préoccupations  de 
la  majorité  du  Conseil,  mais  elle  peut  différer  d’opinion  avec  notre  honorable 
collègue  M.  Vaillant  sur  les  moyens  les  plus  propres  à l’atteindre. 

Est-il  indispensable  pour  cela  de  substituer  à l’organisation  actuelle  un  système 
emprunté  au  Parlement  anglais  ou  au  Congrès  des  États-Unis  ? 

Sans  vouloir  entrer  dans  de  longues  considérations  sur  les  différences  qui  existent 
entre  le  caractère,  le  rôle  de  ces  assemblées,  l’objet  de  leurs  discussions,  le  régime 
politique  et  financier  sous  lequel  elles  sont  placées  et  les  conditions  dans  lesquelles 
fonctionne  le  Conseil  municipal,  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu’il  s’agit  là 
d’un  système  aiiproprié  à des  assemblées  souveraines,  indépendantes  du  pouvoir 
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exécutif,  pouvant  faire  prévaloii',  quoi  qu’ii  arrive,  leur  volonté  et  qui  par  cela 
même  ne  saurait  s’adapter,  tlu  moins  dans  tous  ses  rouages,  à notre  organisme 
municipal. 

A titre  de  renseignement,  nous  ci'oyons  devoir  néanmoins  passer  ra[)idement  en 
revue  ces  divers  systèmes. 

Dans  le  système  anglais  (1)  il  n’y  a pas  de  commission  spéciale  du  budget. 
Celui-ci  est  soumis  dii’ectement  à l’examen  de  la  Chambre  des  Communes  qui  a 
deux  sortes  de  séances.  1°  Les  séances  ordinaires  présidées  par  le  speaker  dans 
lesquelles  on  dépose  les  projets  de  l)ill,  où  l’on  discnie  les  principes.  Dans  ces  séances, 
chaque  membre  ne  peut  [)arler  (prune  fois  sur  la  même  question,  à moins  d’une 
autorisation  ex[>resse.  Les  séances  en  « comité  de  tonte  la  Chambre  » présidées 
par  un  présidi^nt  spécial  appelé  eliairmaii  élu  pour  toute  la  durée  de  la  législature. 
Dans  ces  séances,  d’un  caractère  plus  intime,  chaque  membre  i>eut  prendre  la 
parole  plusieurs  fois  sur  le  même  sujet,  le  cbairman  peut  même  prendre  part  aux 
débats  qui  ont  lieu  sur  cba(pie  article. 

Un  certain  nombrede  séances  sont  consacrées  chaque  semaine  aces  travaux. 

Suivant  que  le  « Comité  de  toute  la  Chambre  » discute  les  recettes  on  les  dé- 
penses, il  prend  le  nom  de  Comité  des  dépenses  ou  de  Comité  vies  voies  et  moyens. 

Sous  le  premier  nom,  il  examine  les  dépenses  proposées  pour  l’armée,  la  flotte, 
les  administrations  civiles,  il  ouvi'e  b^s  crédits,  en  surveille  l’emploi. 

Sous  la  seconde  dénomination,  le  Comité  recherche  les  moyens  à employer  pour 
trouver  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  autorisé(^s,  mais  il  ne  peut  augmenter 
les  crédits  ni  proposer  de  nouvelles  taxes,  aucune  déqtense  ne  itouvant  être  votée 
que  sur  une  demande  du  ministère. 

Après  ces  discussions,  on  procède  au  vote,  le  speaker  reprend  son  siège  et  la 
Chambre  est  constituée  en  séance  ordinaire.  Le  chainnan  fait  connaître  par  un 
rapport  les  décisions  adoptées  en  comité.  Ce  rapport  sert  de  hase  à de  nouvelles 
discussions  à un  point  de  vue  plus  général. 

A la  suite  de  cette  nouvelle  discussion,  le  hill  du  budget  est  adopté,  au  quel  cas 
il  est  soumis  à l’approbation  de  la  Chambre  des  lords,  ou  il  est  renvoyé  au  Comité 
de  toute  la  Chambre  pour  un  nouvel  examen. 

Un  point  très  important  à noter  dans  la  méthode  anglaise,  c’est  qu’il  y a autant 
de  projets  de  lois,  «bills  >>  de  budgets  que  de  chapitres  et  d’impôts  particuliers,  et 
que  chacun  de  ces  bills  est  voté  séparément. 

Ce  procédé  est  a[)pliqué  surtout  au  budget  des  recettes.  Celui-ci  est  discuté  au 


(1)  Gorre.sponclanees  du  Cobdon-Cluh.  Ajvpendice. 
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commenceineiit  de  rannée  liiiaiicière,  mais  au  lieu  de  le  voler  en  une  fois,  comme 
dans  les  autres  pays,  la  Chambre  vote  une  loi  pour  autoriser  les  lords  de  la  Tréso- 
rerie  à appliquer  aux  différentes  dépenses  autorisées,  une  partie  déterminée  des 
revenus  publics.  Celte  loi  est  appelée  « acte  des  voies  et  moyens.  » Plusieurs  actes 
de  voies  et  moyens  sont  ordinairement  rendus  dans  le  cours  de  chaque  session,  de 
manière  à assurer  la  marche  des  services  [*ublics  sans  fournir  à la  Couronne  le 
moyen  de  se  rendre  indépendante  du  Parlement  et  de  le  proroger. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  cette  procédure  est  la  conséquence  logique  de 
la  division  des  recettes  et  des  dépenses  en  deux  catégories  dont  l’une  comprend 
toutes  les  dé[)enses  qui  ont  un  caractère  permanent  (1  ) et  les  impôts  qui  doivent  y 
pourvoir  et  l’autre  comprend  les  dé[)enses  dont  la  quotité  est  essentiellement  varia- 
ble et  un  certain  nombre  de  taxes  destinées  à fournir  la  somme  nécessaire  à l’équi- 
libre du  budget. 

Ce  sont  les  recettes  et  les  dè|)ensesde  la  seconde  catégorie  qui,  seules,  sont  sou- 
mises au  vole  annuel  du  Parlement. 

Les  autres  sont  autorisées  par  des  lois  spéciales  qui  restent  en  vigueur  aussi  long- 
temps qu’elles  ne  sont  pas  abrogées.  Le  Parlement  ne  s’en  occupe  chaque  année  que 
pour  appli({uer  aux  dépenses  de  la  seconde  catégorie  l’excédent  des  recettes  dq  la 
première. 

Dans  la  procédure  en  usage  aux  États-Unis  (2),  les  différents  départements  minis- 
tériels du  (iouvernemenl  fédéral  soumelient  au  Congrès,  au  commencement  de  cha- 
que session,  leurs  propositions  des  dépenses  pour  l’année  financière  suivante,  avec 
les  articles  détaillés. 

.\vant  toute  discussion,  ces  propositions  sont  examinées  dans  chaque  Chambre 
par  un  Conseil  permanent,  dit  des  appropriations,  qui  se  livre  aux  investigations  les 
plus  minutieuses  et  confère  avec  les  chefs  des  différents  départements  ministériels, 
qu’il  a le  |)ouvoir  d’ap[)eler  devant  lui  autant  qu’il  le  juge  utile.  Elles  sont  ensuite 
soumises  à la  Chambre,  qui  les  défère  au  Comité  de  la  Chambre  entière,  pour  la 
discussion  et  les  amendements. 

Les  demandes  de  crédit  et  les  bills  prépai'és  à ce  sujet  sont  ramenés  aux  détails 
les  plus  minutieux  autant  que  le  cas  le  permet.  Ces  subdivisions  ne  sont  pas  ordi- 


(1)  Pourrait-on  préteiuire  qu’il  y a là  uno  certaine  analofrie  avec  les  dépenses  obligatoires  du  budget  municipal:’ 
Nous  ne  le  croyons  pas,  car  le  caractère  obligatoire  de  ces  dépenses  ne  ressort  que  d'une  iuterprétation  arbitraire 
de  la  loi  de  1837  et  la  majorité  du  Conseil  ne  saurait  avoir  l'air,  même  de  loin,  d'accepter,  ne  fùt-ce  que  tbéorique- 
inenl,  cette  classification.  N.  du  A’. 


(i)  Correspondances  du  Cobdon-Club.  Ktats-l’iiis. 
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nairemeiU  renvoyées  à d’autres  Commissions,  mais  sont  examinées  par  la  Chambre 
en  comité. 

Les  décisions  du  Comité  pour  les  appropriations  ont  seidetïient  le  caractère  d’nnc 
recommandation  et  les  hills  sont  soumis  à tonte  espèce  d’amendements,  soit  dans  le 
Comité  de  la  Chambre  entière  on  dans  la  Chambre  en  séance  publique,  selon  que  la 
majorité  le  décide. 

Le  Cioiivernement  doit  accepter  les  articles  tels  qu’ils  ont  été  finalement  votés  [)ar 
les  deux  Chambres. 

Le  Comité  des  appropriations,  de  même  (pie  les  divers  comités  spéciaux  chargés 
de  la  surveillance  de  chaque  département  ministériel  el  de  la  révision  des  dépenses 
courantes,  qui  participent  également  à l’examen  du  budget,  sont  nommés  à la  Cham- 
bre par  le  speaker  et  an  Sénat  par  l’élection,  ce  qui  leur  assure  une  majorité  du 
caractère  polilique  de  l’assemblée  dont  ils  font  partie. 

Le  Comité  d’appropriation  est  composé  de  1 1 membres,  les  comités  permanents, 
qui  sont  au  nombre  de  26  an  Sénat  et  de  43  à la  Chainbre.  comptent  de  3 à 9 mem- 
bres. 

En  Belgique,  la  préparation  et  l’examen  du  budget  se  font  dans  les  conditions 
suivantes  (1)  : 

Chaque  année,  au  commencement  de  la  session,  la  Chambre  se  divise  en  six  sec- 
tions correspondant  aux  six  budgets  formant  le  budget  général.  Chaque  section  exa- 
mine un  budget  différent  et  nomme  un  rapporteur. 

Les  rapporteurs  de  chaque  section  se  réunissent  ensemble  et  forment  une  section 
centrale,  qui  nomme  un  de  ses  membres  pour  élaborer  le  rapport  définitif. 

Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  à temps  pour  que  les  membres  de  la  Cbambre 
puissent  en  prendre  connaissance  avant  la  discussion  générale. 

Le  débat  général  porte  d’abord  sur  le  budget  et  sur  son  ensemble  el,  ensuite, 
cliaque  article  est  succcessivement  examiné. 

Le  budget  est  examiné  de  la  même  façon  au  Sénat. 

Comme  on  le  voit,  les  dépenses  divisées  en  divers  chapitres  représentent  les 
principaux  dépai  temenls  du  service  public. 

Ces  chapitres  sont  confiés  à l’examen  des  différents  comités  ou  sections  avant 
que  les  budgets  ne  soient  présentés  à la  Chambre. 

Chaque  section  peut  proposer  des  amendements  au  budget  ou  rejeter  les  proposi- 
tions qu’il  contient. 


(1)  Les  Budrjets  de  l’Europe  et  des  États-Unis,  pai-  M.  Camille  Dreyfus. 
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La  scclioii  ceiilrak'  uKainine  ces  modincations  el,  an  l)esoiii,  consulte  les  minis- 
tres; eniin,  elle  décide  si  elle  doit  défendre  on  non  devant  la  Chambre  les  modifica- 
tions proi)osées. 

La  décision  des  sections  n’est  d'ailleurs  que  [)rovisoire.  Le  Gonvernement  peut  la 
combattre.  Les  deux  Chambres  décident  en  dernier  ressort. 

C’est  une  comlémaison  de  ces  trois  systèmes  que  vous  propose  xM.  Vaillant. 

Son  projet  comporte  d’abord  nne  Commission  l)iidgétaire  de  seize  membres 
nommés  par  les  couDui^^sious  pt^municittcs  el  cbaigee  a^ec  leui  collaboiation  de 
rétablissement  d’nn  projet  de  budget,  concurremment  avec  celui  de  l’Administration. 

La  Commission  aurait,  en  onli  e,  dans  ses  altribnlions  la  surveillance  de  l’exécu- 
tion des  délibérations  du  Conseil,  le  contrôle  des  dépenses  et  des  actes  de  l’Adminis- 
tration. 

A cet  effet,  il  y aurait  sous  les  ordres  directs  du  bureau  du  Conseil  un  service 
composé  d’employés  techniciens,  comptables  et  secrétaires,  qui  lui  fournirait  tous 
les  renseignements  nécessaires  et  l’assisterait  dans  ses  travaux. 

line  fois  établi  par  la  Commission,  le  budget  serait  examiné  par  les  huit  commis- 
sions pei'inanenles,  qui  feraient,  cbacune  en  ce  c]ui  la  conceine,  les  lappoitssui  les 
recettes  et  les  dépenses  se  rattacbant  à leurs  attributions. 

Puis  ces  travaux  seraient  reliés  et  coordonnés  par  la  Commission  budgétaire,  qui 
les  présenterait  avec  ses  rapports  spéciaux  au  Comité  du  budget. 

Ce  comité  du  budget  n’est  autre  que  le  Conseil  tout  entier,  siégeant  deux  fois  par 
semaine  en  dehors  des  séances  ordinaires,  et  se  réunissant  également  dans  l’inter- 
valle des  sessions. 

Il  examine  et  vote  un  à un  tous  les  ai'licles.  qui  sont  ensuite  soumis  aux  délibé- 
rations dn  Conseil  en  séance  ordinaire  pour  un  vote  déHnitif. 

Telle  est  l’économie  du  projet  de  M.  Vaillant. 


CONCLUSIONS. 

Dans  les  explications  verbales  (|u’il  a fournies  a voti’e  Bureau,  M.  \ aillant  a 
déclaré  que,  par  l’application  de  son  système,  on  obtiendrait  l’équivalent  de  la 
double  délibération  du  Parlement  français. 

Nous  ferons  observer,  à ce  propos,  qu'à  la  Cbambre  pas  plus  qu'au  Sénat,  la 
double  délibération  ne  s’api)lique  aux  lois  de  linances. 

Mais  que  la  proposition  de  xM.  Vaillant,  en  ce  qui  a trait  à la  double  délibération, 
soit  ou  non  une  innovation,  la  question  est  secondaire. 
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Ce  qui  importe,  c’est  de  savoir  si  elle  aurait  les  effets  qu’eu  attend  iVL  Vaillant  et 
si  elle  est  pratique  et  réalisable. 

La  première  objection  qui  vient  à l’esprit  est  celle-ci  ; Le  Conseil  actuel  a été 
nommé  dans  des  conditions  déterminées?  Les  membres  ont  pris  vis-à-vis  de  leurs 
commettants  des  engagements  dont  l’étendue  se  trouvait  fixée  — en  ce  qui  concerne 
le  temps  à consacrer  à l’exercice  de  leur  mandat  — par  le  mode  de  fonclionnement 
actuel  du  Conseil. 

Vouloir  leur  imposer  un  pareil  surcroît  de  besogne  et  de  sujétion,  no  serait-ce 
pas  risquer  de  mettre  parfois  l’élu,  malgré  sa  bonne  volonté,  dans  l’impossibilité 
absolue  de  remplir  un  mandat  aussi  largement  étendu. 

M.  Vaillant  a bien  été  obligé  de  reconnaître  la  valeur  de  cette  objection  et  il  a 
consenti  à réduire  à une  au  lieu  de  deux  les  séances  supplémentaires  que  le  Conseil 
devraitconsacrer  chaque  semaine  à l’étude  du  budget. 

Mais,  même  ainsi  modifié,  son  système  imposerait  encore  un  labeiu  excessif 
aux  membres  du  Conseil.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’en  dehors  des  séances  du 
Conseil  se  formant  en  comib*,  h's  Commissions  permanentes,  dont  font  partie  tous 
les  membres  du  Conseil  et  dont  le  rôle  se  trouve  sensiblement  accru  par  le  projet 
de  M.  VaillanL  auraient  elles-mêmes,  [)Our  mener  à bien  leur  tâche,  à tenir  de  nom- 
breuses et  longues  séances. 

Que  deviendraient,  avec  le  système  de  M,  Vaillant,  les  Commissions  spéciales  du 
Conseil?  Où  et  quand  les  membres  qui  en  font  partie  trouveraient-ils  le  temps  de 
s’y  rendre  et  de  délibérer  sur  les  questions  souvent  très  importantes  qui  entrent 
dans  leurs  attributions,  do  procéder  à des  enquêtes,  eu  un  mot  de  remplir  toutes 
les  obligations  que  leur  impose  leur  mandat  ? 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  les  adversaires  d’une  Commission  spéciale  <lu  bud- 
get invoquaient  contre  elle  le  manque  d’assiduité  de  ses  membres. 

Croit-on  (pi’en  multipliant  les  séances  des  Commissions  permanentes,  en  créant 
des  séances  de  comité,  on  rendrait  les  membres  du  Conseil  plus  assidus? 

N’est-il  pas  plus  logique  de  supposer  que  ces  séances  seraient  moins  fréquentées 
que  jamais  et  que  même  nombre  de  membres  ayant  une  compétence  particulière 
dans  les  questions  budgétaires,  ne  croyant  plus  leur  concours  indispensable  et 
n’étant  plus  investis  par  le  Conseil  d’un  mandat  spécial,  se  désintéresseraient  eux- 
mêmes  des  débats  ou  n’y  prendraient  plus  (|u’une  part  minime? 

Puis,  (piand  viendraient  les  séances  ordinaires,  ne  serait-il  pas  à craindre  que 
l’attention  du  Conseil  ne  soutînt  pas  jusqu’au  bout  le  poids  d’une  discussion  qui  ne 
porterait  le  plus  souvent  que  sur  des  sujets  déjà  débattus  dans  les  Commissions 
permanentes  et  dans  les  séances  du  Comité  ? 


Il  y a là  un  inconvénii'iit  que  vieiidrait  aggraver  la  publicité  de  nos  séances,  en 
oiïranl  aux  assistants  le  spectacle  d’une  discussion  sonnnaire  et  souvent  dépourvue 
d’intérêt,  et  de  votes  rapides,  qui  pourraient  créer  datis  leur  esprit  une  opinion 
[)réjudicia!)le  à la  dignité  du  Conseil. 

La  publication  au  Bulletin  officiel  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil, 
siégeant  en  comité,  ne  remédierait  qu’imparfaitement  à cet  étal  de  choses,  car  la 
lecture  du  Biilleliii  n’est  pas  encore  assez  réi)andue  pour  qu’on  pût  compter  que  le 
public  serait  au  courant  des  travaux  antérieurs  du  Conseil. 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  encore  les  raisons  les  plus  puissantes  qui  s’opposent, 
selon  nous,  à rado[dion  de  la  i)roposition  de  M.  Vaillant. 

Il  en  est  une  sur  hupielle  nous  appelons  loute  votre  attention. 

Depuis  six  ans  ipie  le  Conseil  a formulé,  d’une  manière  précise  ses  revendications 
en  matièi'e  de  franebises  municipales,  sa  majorité  n’a  cessé  de  marcher  vers  un  but 
concret  et  déterminé  et  de  rester  tidèle  àeeque  l’on  appelle  le  programme  de  l’auto- 
non)ie  communale.  Eb  bien  ! Messieurs,  il  vous  sera  facile  de  voir  que  l’adoplion  du 
projet  qui  vous  est  soumis  vous  éloignerait  plus  qu’il  ne  vous  rapprocherait  de 
ce  l)ut. 

Que  vous  demande-t-on,  en  elfel,  si  ce  n’est  d’abdiquer  cette  action  directrice, 
[»réi»ondéranle,que  vous  vous  êtes  réservée  dans  la  gestion  des  linances  municipales? 
Vous  aurez  diminué  peut-être  votre  responsabilité,  mais  ce  serait  au  prix  d’un 
amoindrissement  de  votre  influence. 

Vous  ne  voudrez  [»as.  Messieurs,  compromettre  une  situation  acquise  au  prix  de 
tant  de  luttes  et  <le  paiieiVs  efforts.  Vous  penserez  avec  nous  que  tant  que  nous  serons 
à l’état  de  revendications,  nous  devrons  persister  dans  une  ligne  de  conduite  quia 
été  notre  force  et  notre  raison  d’être  devaid  l’opinion  publique  et  qui  a obtenu  une 
si  éclatante  consécration  aux  dernières  élections  ; que  si  nous  avons  le  devoir  de  ne 
rien  négliger  pour  assurer  dans  les  meilleures  conditions  la  gestion  de  nos  finances 
municipales  , nous  avons  aussi  celui  de  ne  pas  l’exposer  à l’aléa  d’une  réforme  dont 
la  nécessité  n’est  rien  moins  que  démontrée. 

Ce  sont,  d’ailleurs,  des  considérations  de  celte  nature  qui  ont  déterminé  la  majo- 
rité cba(|ue  foisipi’elleaeu  à délibérer  sur  un  objet  semblable.  Elles  vous  ont  amené, 
à écarter  le  mode  d’examen  du  budget  par  les  Commissions  pei  manentes,  à créer 
une  Commision  spéciale,  à nommer  cette  Commission  au  scrutin  de  liste,  en  rejetant 
le  [irincipe  d’une  représentation  proportionnelle  de  chaque  Commission.  (1) 


(1)  Ciî  inoile  lie  nomination  présente  (l’ailleurs  le  grave  inronvénient  d’exclure  de  la  Commission  du  budget  des 
membres  cap  ibles  de  rendre  de  réels  serviei's,  par  le  seul  fait  que  leur  'nombre  dépasserait  dans  une  Commission 
celui  des  délégués  à nommer  jiar  cette  Connnission.  Il  j a lieu  de  remarquer  également  que  le  hasard  joue  un  grand 
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Vous  avez  eu  conscience  de  voire  devoir,  mais  en  meme  temps  de  vos  droils,  el 
c’esl  pour  vous  permetlre  d’accomplir  run  sans  sacrilier  les  autres  rpie  nous  vous 
demandons  de  maintenir,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes,  votre  organisation 
actuelle. 

Toutefois,  --  el  nous  n’avons  pas  liésité  à le  déclarer,  — l’organisalion  actuelle 
nous  paraît  susceptible  de  certaines  améliorations. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  faute  du  temps  nécessaire  et  par  suite  du  dépôt 
tardif  des  rapports,  la  discussion  du  budgxd  n’est  que  tro[»  souvent  écourtée  et  (jue 
le  Conseil  est  obligé  quebpie  fols  de  voler  au  pied  levé  des  aiiicles  importants  qui 
méritaient  un  examen  attentif  et  approfondi. 

Il  importe  donc  que  le  budget  vienne  en  discussion  à une  époque  moins  éloignée 
de  rannée,  et  pour  cela,  que  la  Commission  du  budget  bâte  autant  que  possible  la 
marche  de  ses  travaux,  de  telle  sorte  que  le  Conseil  ait  le  temps  de  prendre  con- 
naissance des  rapports  sur  lesquels  il  a à statuer. 

Il  nous  paraît  aussi  que  les  membres  du  Conseil  pourraient  proliter  dans  une  plus 
large  mesure  de  la  facidlé  qu’il  possèdent  d’assister  aux  séances  de  la  Commision 
du  budget.  Ils  seraient  ainsi  au  courant  de  ses  travaux  el  de  ses  délibérations  et  l’on 
ne  pourrait  plus  objecter  qu’en  dehors  des  membres  qui  appartiennent  à la 
Commission  spéciale,  aucun  membre  n’est  en  état  de  suivre  utilement  la  discusion 
du  budget. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  serait  à souhaiter  — c’est  un  simple  vœu  que 
nous  exprimons  — que  les  memlires  de  la  Commission  du  budget  appelassent  dans  les 
cas  difficiles,  les  observations  des  commissions  permanentes  dont  ils  font  partie, et 
les  consultassent  sur  les  points  renirant  dans  leurs  attributions  respectives. 

La  préparation  du  budget  n’aurait  qu’à  gagner  à cet  échange  de  vues  entre  la 
Commission  spéciale  et  les  Commissions  permanentes.  Ce  serait  pour  la  première 
un  moyen  de  connaître  l’opinion  générale  du  Conseil  et  de  pouvoir  en  tenir  compte 
dans  ses  décisions. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  l’iitilité  d’une  intervention  indirecte  des  Commissions 
permanentes  dans  la  préparation  du  budget,  nous  n’irons  pas  avec  M.  Vaillant 
jusqu’à  admettre  la  collaboration  officielle  de  ces  Commissions  et  à les  charger  du  ■ 
soin  d’établir  le  budget,  concurremment  avec  la  Commission  spéciale.  Ce  serait 
créer  un  rouage  qui  compliquerait  notre  mécanisme  budgétaire,  en  entraverait  la 


rôle  dans  la  composition  des  Commissions  pei  inanentes  puisque  cellend  dépend  du  tirage  au  sort  des  bureaux.  On 
n’est  donc  pas  sûr  que  les  membres  désignés  par  les  Commissions  permanentes  seront  toujours  les  plus  compétents. 
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marche  et,  dimimierait  encore  le  lemps  trop  reslreinl  que  le  Conseil  peut  consacrer  à 
la  discussion  générale  du  hiidgct. 

Messieurs,  si  le  système  [)résenlé  par  M.  Vaillant  nous  a paru  dans  son  ensemble 
ina|)plicable,et  si  nous  croyons  devoir  vous  demander,  said'  de  légères  modifications  le 
maintien  du  statu  quo,  il  est  cependant  une  partie  de  sa  proposition  contre  laquelle 
votre  Bureau  n’a  aucune  objection  à formuler;  c’est  celle  (pii  a trait  à la  création 
du  service  de  conln'de  et  de  renseignements  prévu  par  l’article  2. 

Tout  au  contraire  nous  estimons  qu’elle  répond  parfaitement  au  sentiment  qui 
anime  la  majorité  de  cette  assemblée,  puisqu’elle  aurait  pour  conséquence  de  rendre 
effectif  un  contnMe  qui  n’est  encore  que  nominal,  de  nous  mettre  à même  de  veiller 
à l’exécution  de  nos  décisions,  en  un  mot,  de  faire  cesser  en  matière  budgétaire 
celte  subordination  du  pouvoir  délibérant  au  pouvoir  exécutif  contre  laquelle  s’élevait 
naguère  avec  tant  de  raison  notre  ancien  collè'giie  M.  Michelin. 

Votre  Bureau  vous  demande  donc  d’en  acce[)ter  dès  aujourd’hui  le  principe  et  de 
charger  la  Commission  du  budget,  ipii  nous  semble  toute  désignée  pour  cela,  de  l’or- 
ganisation de  ce  service. 

Messieurs,  nous  ne  retiendrons  [las  plus  longtemps  votre  attention  sur  un  sujet  qui 
a été  si  souvent  l’objet  de  vos  méditations  et  de  vos  discussions. 

Il  nous  suffira  de  vous  dire  en  terminant  que  dans  l’étude  de  la  question  soumise 
à notre  exaiTien,  nous  n’avons  été  dominés  que  par  une  seule  préoccupation,  celle 
d’assurer  la  bonne  gestion  de  nos  finances,  tout  on  demeurant  fidèles  aux  tradi- 
tions et  aux  aspirations  de  la  majorité  du  Conseil. 

En  conséquence,  et  comme  conclusion  de  ce  rapport  nous  vous  proposons  le 
prtqet  de  délibération  suivant  : 

Pyris,  le  10  mai  1880. 


Le  rapporteur. 


DE  BOUTE  IL  LE  B. 
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PROJET  DE  DÉLLBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  8 décembre  1884  ; ' 

Vn  la  proposition  de  M.  Vaillant,  en  date  du  16  février  1886  ; 
Vu  le  rapport  présenté  au  nom  du  Bureau, 


Délibéré  : 

Article  PFiEMiEB.  — L’examen  et  la  pré[»aration  du  biidgel  de  la  ville  de  Paris 
sont  confiés  à une  Commission  spéciale  de  vingt-cinq  membres  élus  en  séance  au 
scrutin  de  liste  et  qui  conserve  la  dénomination  de  « Commission  du  budget  et  du 
contrôle.  » 

Art.  2.  — Les  rapports  sur  les  divers  articles  du  budget  devront  être  distribués 
aux  membres  du  Conseil  le  1®’’  décembre  de  chaque  année  au  plus  tard. 

Art.  3.  — Un  service  composé  d’employés  techniciens  et  placé  sous  les  ordres 
directs  du  Conseil  sera  chargé  de  lui  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  s’assurer  de  l’exécution  de  ses  délibérations. 

Art.  4.  — La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  chargée  de  l’organisation 
de  ce  service. 
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I\°  60 


ANNEXE  N“  1. 


Proposition  «le  M.  Vnillaiit  tendant  à modifier  la  procédure 

pour  l’examen  et  la  «liscnssion  dn  l>nd^et  «le  la  ville  de 

Paris  (Annexe  à la  séance  du  16  février  1886). 

La  Commission  du  budget  est  une  Commission  particulière  dont  le  maintien  implique  le  main- 
tien d'un  système  particulier  d’organisation. 

Je  dépose,  à ce  sujet,  une  proposition  dont  je  demande  l’impression  et  la  distribution.  En 
voici  le  texte  : 

Le  Conseil, 

Considérant  : 

Que  par  défaut  d’organisation,  ainsi  que  par  les  résistances  administratives  à l’exercice  de  ses 
pouvoirs  si  resli’eints,  la  prépai’ation,  l’examen,  le  vote  du  budget  comme  le  contrôle  des  dépen- 
ses sont  insuffisants; 

Qu’au  lieu  d’un  vote  hâtif  aux  derniers  jours  de  l’année  sur  les  assertions  incertaines  de  l’Ad- 
ministration et  sar  les  rapports  d’une  Commis.sion  toujours  tardivement  et  incomplètement  infor- 
mée, le  Conseil  devrait,  d’un  bout  de  l’année  à l’autre,  consacrer  au  budget  toute  son  attention 
et  tous  ses  soins  comme  cà  la  plus  importante  de  ses  fonctions  municipales  ; 

Quî  dans  les  conditions  actuelles  le  vote  budgétaire  si  imparfaitement  éclairé  et  préparé  .se  fait 
pour  chaque  article  sans  que,  à pail  quelques  membres  de  la  Commission  du  budget,  le  Conseil 
ait  pu  arriver  à le  connaître; 

Que  tout  effort  pour  une  étude  attentive,  un  vote  efficace,  un  contrôle  sérieux,  ne  peut  aboutir 
que  par  une  transformation  de  la  procédure  jusqu’ici  suivie,  par  la  combinaison  de  certains  de 
ses  avantages  avec  ceux  des  méthodes  dont  la  pratique  a montré  la  valeur  à l’étranger,  notam- 
ment en  Angleterre  et  aux  États-Unis; 

Que,  par  ce  premier  pas  dans  cette  voie,  avant  même  toute  restitution  des  droits  de  Paris,  par 
cette  réforme,  le  Conseil  municipal  peut,  dans  une  forte  mesure,  prendre  la  direction,  la  gestion 
réelle  des  finances  de  la  Ville,  et  cantonner  l’Administration  dans  son  rôle  normal  d’agent  d’in- 
formation et  d’exécution. 


Délibère  : 


Article  premier.  — Une  Commission  de  seize  membres,  à raison  de  deux  membres  par  cba- 
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cune  ()os  commissions  permanentes,  sera  nommée  pour  nn  an  à la  fin  de  cliai|ue  année  par  ces 
commissions,  et  [aarndra  le  nom  de  Commission  Inidgélaire  d'élude  et  de  conli'ùle. 

Anr.  2.  — Sons  les  ordres  directs  du  bureau  du  Conseil,  nn  service  composé  d'employés  tech- 
niciens comptables  et  secrétaires,  sei  a cliai-gé  de  réunir  et  coordonner,  à l’usage  du  Conseil  et  de 
ses  Commissions,  les  informations  et  renseignements  fournis  jiar  rAdminislralion  ou  pris  direc- 
tement; enlin,  de  faire  tous  les  travaux,  nécessaires  et  suHisants  pour  assurer  l'action  du  Conseil 
et  de  ses  Commissions  en  connaissance  de  cause. 

11  devra  en  particulier  fournir  à la  Commission  d'élude  et  de  contrôle  tous  les  éléments  d'éla- 
boration du  budget,  et  de  contrôle  de  dépenses. 

Art.  3.  — La  Commission  budgétaire  d’élude  et  de  contrôle  a deux  fonctions  principales: 

D’abord  elle  doit,  dè.s  le  commencement  de  l’année,  étalilir  un  projet  de  budget  concurrem- 
ment avec  celui  de  l’Administralion.  Dans  un  rapport  ou  une  .série  de  rapports,  elle  exposera  les 
modilications  aux  précédents  budgets  et  aux  projets  de  l’Administration,  les  réformes  qu’elle 
propose. 

Des  rapports  spéciaux  sur  chacun  des  articles  du  budget  sont  l’objet  de  sa  collaboration  assidue 
avec  les  Commissions  permanentes,  dont  sous  ce  rapport  elle  coordonne  les  travaux. 

La  seconde  fonction  de  la  Commission  est  le  contrôle  des  dépenses,  des  actes  de  l’Administra- 
tion, la  surveillance  de  l’exécution  des  délibéi'alions  du  Conseil. 

Elle  veille  : à ce  que  les  crédits  votés  par  le  Conseil  soient  exactement  appliqués  dans  l’ordre 
et  la  mesure  de  ses  délibérations;  cà  ce  qu’aucun  virement  n’ait  lieu,  à ce  qu’aucun  payement  ne 
soit  fait  par  la  Cais.se  municipale  sans  son  autorisation. 

Toutes  ces  (piestions  sont  de  .sa  part  l’objet  de  rappoids  et  de  propositions  à la  Commi.ssion  du 
budget  et  au  Con.seil. 

Tous  ses  dossiers  sont  accessibles  aux  membres  du  Conseil. 

A moins  d’une  décision  différente  du  Conseil,  la  Commission  budgétaire  détermine  l’ordre 
d’urgence  des  (lueslions  à délibérer  par  le  Comité  du  budget  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  4.  — Le  Conseil,  .se  constituant  en  Comité  général  dit  Comité  du  budget  et  comprenant 
donc  la  totalité  de  ses  membres,  aura,  outre  les  séances  extraordinaires  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, au  moins  deux  séances  par  semaine  dans  le  cours  des  sessions,  pour  la  discussion  prélimi- 
naire et  l’étude  du  budget. 

Art.  5.  — Les  travaux  et  i-apports  pi-épai-atoii’es  à celte  discussion  seront  faits  par  les  huit 
commissions  peiananenles  du  Conseil  ; chacune  de  ces  Commi.ssions  ayant  à examiner  celles  des 
recettes  et  dépenses  tpii  se  l'apportent  à ses  allribulions. 

Tous  ces  ti-avaux  sei'ont  l'elié.s,  centralisés,  annotés,  complétés  par-  la  Commission  d’étude  et 
deconti'ôle,  rpii  les  pi'ésenlera  avec  ses  rapports  spéciaux,  au  fur  et  à mesure  des  besoins,  au 
comité  de  tout  le  Conseil  ou  comité  du  budget. 

Art.  ô.  — Les  séances  de  ce  comité  de  tout  le  Conseil  ou  comité  du  budgèt  auront  lieu  sous 
la  pi'ésidence  du  pi'ésidcnt  de  la  Commission  d’élude  et  de  conti'ôle,  assisté  par  les  autres  mem- 
bres du  bureau  de  cette  Commission. 
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Dans  ces  séances,  autant  que  possible,  les  conseillers  parleront  de  leur  place. 

Le  compte-rendu  analytique  des  séances  sôra  publié  au  Bulletin  municipal  officiel  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  bureau  du  comité. 

A ces  séances,  comme  aux  séances  des  commissions  ordinaires,  seront  convo(|ués  les  membres 
de  l’Administration  dont  la  présence  et  les  renseignements  seront  jugés  utiles. 

Art.  7.  — Quand,  après  avoir  été  ainsi  étudiés,  discutés,  un  ou  plusieurs  articles  du  budget 
auront  été  adoptés  par  te  comité,  ils  seront  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  en  séance 
ordinaire  pour  un  vote  définitif 

A cette  séance  du  Conseil,  après  l’exposé  sommaire  du  président  ou  du  rapporteur  du  comité, 
la  discussion,  s’il  y a lieu,  sera  déterminée  surtout  par  les  observations  ou  contradictions  de 
l’Administration. 

Art.  8.  — Pour  1886  la  Commission  d’étude  et  de  contrôle  sera  nommée  aussitôt  l'adoption 
du  présent  projet,  et  les  séances  du  comité  de  tout  le  Conseil  ou  Comité  du  budget  commence- 
ront aussitôt. 

Un  premier  crédit  de  20,000  francs  est  prélevé  sur  la  réserve  du  budget  de  1886  pour 
l’institution  immédiate  du  service  tecbnique  d'information,  d’étude  et  de  contrôle  cà  la  disposition 
du  Conseil  et  placé  sous  les  ordres  du  bureau  du  Conseil. 


Signé  : Vaillant. 
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<lo  l;i  ville  île  l*sii*iK.  — x^l«»«le  «l’evsiiiieii  du  iMul^eti 


1871  à 1877.  — Examen  du  hudgel  par  le.s  Commissions  permanentes. 

1878.  — Examen  du  budget  par  une  Commission  spéciale  de  23  membres,  nommés  par  les 
Commissions  permanentes,  et  composée  de  MM.  de  lleredia,  président;  Clamageran,  vice-prési- 
dent; Caubet,  Uéty,  secrétaires;  Ernest  Lefèvre,  Jatapies,  Georges  Martin,  Hérisson,  Hamel, 
Cernesson,  Songeon,  HaranI,  Bourneville,  Loiseau,  Cusset,  Jobbé-Duval,  Hatlat,  Mallet,  Antide 
Martin,  Levraud,  Forest,  Mathé,  Sigismond  Lacroix. 

1879.  — Examen  du  budget  par  une  Commission  .spéciale  de  23  membres  nommés  par  les 
Commissions  permanentes  et  composée  de  MM.  Clamageran,  président;  Mathé,  Jacques,  vice- 
présidents;  Hattat,  de  Lanessan,  secrétaires;  Liouville,  de  Heredia,  Morin,  Jules  Roche,  Roué, 
Cernesson,  Songeon,  Vaulliiei’,  Vauzy,  F.  Combes,  Hovelaciiue,  Ulysse  Parent,  Cusset,  Deligny, 
Manet,  Sick,  colonel  Martin,  Levi'aud. 

1880.  — Examen  du  budget  par  une  Commission  spéciale  de  23  membres  nommés  par  les 
Commissions  permanentes,  composée  de  M.M.  de  Heredia,  président;  Sigismond  Lacroix,  Mathé, 
vice-présidents;  Delabrousse,  Georges  Martin,  Sick,  secrétaires;  Jacques,  Bixio,  Reygeal, 
Jules  Boche,  Vautbier,  Tborel,  Cernesson,  Boué,  Lafont,  Darlol,  Collin,  de  Bouteiller,  Caltiaux, 
Deligny,  Narcisse  Leven,  Loiseau,  Yves  Guyot. 

1881.  — Examen  du  budget  par  les  Commissions  permanente'. 

1882.  — Examen  du  budget  par  une  Commission  spéciale  de  20  membres  nommés  pai-  les 
Commissions  permanentes,  et  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  président;  Jacques,  Rét\, 
vice-présidents  ; Levraud,  Monteil,  secrétaires  ; Cernesson,  Boll,  Deligny,  Dépassé,  Gamard, 
Lainé,  Loiseau,  Mar.soulan,  le  colonel  .Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vautbier, 
Voisin. 

1883.  — Examen  du  budget  par  une  Commission  spéciale  de  22  membres  nommés  au  scrutin 
de  liste,  et  composée  de  .MM.  Darlol,  jjcészV/en^,- Jacques,  Yves  Gu\ot,  vice-présidents  ; Di'eyfus, 
Robinet,  secrétaires  ; .\moui‘oux,  Mathé,  Vanillier,  Hovelacijue,  Cernesson,  Voisin,  Desmoulins, 
Mesureur,  Georges  .Martin,  Rousselle,  Michelin,  Fiaux,  Hervé,  Songeon,  Curé,  Delhomme, 
Réty. 
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1884.  — Examen  du  budget  par  une  Commission  spéciale  de  membres  nommés  au  scrutin 
de  liste,  et  composée  de  MM.  Jaa|ues,  prémleni;  Drejfus,  Mesureur,  vice^préaidenU ; Viguier, 
Strauss,  Descliamps,  secrétaires;  Amouroux,  lioué,  Cernesson,  Curé,  Delhomme,  Desmoulins, 
Gamai'd,  Lamouroux,  Lyon-Alemand,  Georges  Mai  tin,  Matlié,  Michelin,  Millerand,  Piclion,  Héty, 
Robinet,  Ronsselle,  Songeon,  Voisin. 

1885.  — Examen  du  budget  par  une  Commission  spéciale  de  25  membres  nommés  au  scrutin 
de  liste.  Celte  Commission  est  déclarée  permanente  et  prend  le  titre  de  Commission  perma- 
nente de  budget  et  de  contrôle.  Elle  se  compose  de  MM.  S^cqnes,  président  ; Dreyfus,  Mesureur, 
vice-présidents  ; Chautemps,  Sauton,  secrétaires;  Roué,  Cernes.son,  Cliassaing,  Curé,  Darlot, 
Desinoulins,  Dufaure,  Maiàus  .Martin,  Matlié,  Maver,  Michelin,  .Millerand,  .Monleil,  Piclion,  Réty, 
Robinet,  Rousselle,  Rouzé,  Songeon,  Voisin. 

1880.  — La  Commission  du  budget,  déclarée  permanente  en  1885,  est  maintenue  en  1880. 


476.  — Imprimerie  municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DK  PARIS 

1880 


PROPOSITION 


De  M.  Léon  Donnât,  relative  à rabaissement  du  prix  du  gaz  à Paris, 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  1880), 


Messieurs, 

Dans  la  proposilion  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  au  Conseil,  je  ne  reviens  pas 
sur  des  considérations  qui  ont  fait  dans  cette  enceinte  l’objet  de  rapports  remarqua- 
bles et  de  discussions  approfondies.  Je  viens  attirer  votre  attention  sur  des  faits  d’un 
ordre  tout  nouveau.  Le  but  que  je  poursuis,  et  que  poursuivent  tous  les  membres 
de  cette  assemblée,  est  rabaissement  du  prix-dii  gaz.  Je  n'ai  pas  eu  à prendre  part 
aux  discussions  antérieures  ; mais,  j’ai  contracté  devant  mes  électeurs  l’engagement 
formel  de  travailler,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à réaliser  le  vœu  unanime  des 
consommateurs  de  gaz  à Paris. 

Je  remplis  cet  engagement  en  vous  proposant  le  moyen  de  réaliser  ce  vœu. 

Avant  d’en  donner  l’explication,  je  crois  devoir  rappeler  les  antécédents  de  la 
question  pour  ceux  de  mes  collègues  qui  font,  comme  moi,  nouvellement  partie  du 
Conseil. 

Ce  résumé  n’est  [las  inutile,  car  il  en  ressortira  que  c’est  dans  une  voie  nouvelle 
que  l’on  doit  chercher  la  solution  désirée. 
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I. 

Les  droits  et  les  charges  de  la  Compagnie  du  gaz  sont  établis  par  un  traité, 
conclu  le  7 février  1870  avec  la  ville  de  Paris  et  substitué  à deux  traités  antérieurs 
des  23  juillet  1855  et  25  janvier  1801 . Les  clauses  principales  de  ce  traité  sont  les 
suivantes. 

La  concession  faite  à la  Compagnie  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  du  droit 
exclusif  de  conserver  et  d’établir  des  tuyaux  pour  les  conduites  de  gaz  sous  les  voies 
publiques,  conformément  aux  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
Ville,  est  consentie  jusqu’au  31  décembre  1905  (art.  l^^'et  2). 

Les  usines  à gaz  qui  se  trouvent  comprises  dans  les  limites  de  l’octroi  seront  con- 
sidérées comme  entrepôt  réel  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  ; en  échange 
de  cet  avantage,  la  Compagnie  versera  à la  Caisse  municipale  une  redevance  de 
2 centimes  par  mètre  cube  de  gaz  consommé  dans  Paris  (art.  8). 

Le  gaz  sera  livré  : pour  l’éclairage  ])ublic  à raison  de  15  centimes,  et  pour 
l’éclairage  particulier,  à raison  de  30  centimes  le  mètre  cube  (art.  16  et  43). 

A partir  du  1““’  juillet  1869,  la  ville  de  Paris  a droit  à la  moitié  des  bénéfices  réa- 
lisés par  la  Compagnie,  après  prélèvement  de  l’annuité  d’amortissement  des  actions 
et  ol)ligations,  de  la  retenue  statutaire  pour  la  réserve,  d’une  somme  de  12,400,000 
francs  pour  dividendes  et  intérêts  des  actions  jusqu’en  1887  inclusivement  et  de 
11,200,000  francs  seulement  du  l®""  janvier  1888  à la  fin  de  la  concession. 

Au  1®'’  janvier  1906,  les  actions  et  les  obligations  se  trouvant  amorties,  le 
produit  de  l’actif  mobilier  et  immobilier  de  la  Compagnie,  ainsi  que  le  montant  de 
la  réserve  statutaire  de  2 millions,  feront  partie  des  bénéfices  à partager  (art.  6). 

A cette  même  époque,  la  ville  de  Paris  deviendra  propriétaire  de  plein  droit 
de  tout  le  matériel  existant  sous  les  voies  publiques  (art.  51). 

L’art.  48  est  particulièrement  intéressant  puisqu’il  a donné  lieu  aux  débats  et  aux 
procès  que  je  vais  rappeler.  Il  stipule  que  : 

« Dans  le  cas  où,  par  suite  du  progrès  de  la  science,  l’emploi  de  nouveaux  pro- 
cédés aurait  pour  résultat  un  abaissement  notable  dans  le  prix  de  revient  du  gaz, 
la  Société  serait  obligée  de  faire  profiter  l’éclairage  public  et  particulier  de  cet 
abaissement  de  prix,  dans  des  propositions  déterminées  par  l’autorité  administra- 
tive, de  l’avis  du  Conseil  municq)al. — Ces  stipulations  ne  sont  applicables  que  par 
périodes  de  cinq  ans,  et  après  le  rapport  d’une  commission  désignée  à cet  effet  par 
le  Ministre  de  l’Intérieur.  » 
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En  1879,  vingt-sept  cliambres  syndicales  des  diverses  industries  prirent  la  direc- 
tion d’un  pétiiionnement  général  réclamant  la  réduction  du  prix  du  gaz.  Les  pétitions 
furent  couvertes  de  plus  de  2,000  signatures.  En  même  temps,  l’honorable  M.  Ernest 
Hamel  déposait  une  proposition  tendant  à ce  que  le  Conseil,  usant  de  la  faculté  qui 
lui  est  dévolue  par  l’art.  48  précité,  émît  l’avis  qu’il  y avait  lieu  pour  le  Ministre  de 
l’intérieur  de  désigner  la  commission  prévue  par  cette  article.  Cette  proposition  fut 
adoptée  dans  la  séance  du  24  décembre  1879,  sur  le  l'apportde  l’honorable  M.  Ger- 
nesson. 

La  commission  fut  nommée  en  janvier  1880.  Elle  exprima  l’avis  que,  si,  du  fait 
de  la  distillation  du  charbon,  la  Compagnie  avait  réalisé  des  améliorations  impor- 
tantes, celles-ci  étaient  dues  à de  simples  tours  de  main  et  non  à des  procédés  étran- 
gers au  système  suivi  en  1870;  que  l’épuration  chimique  et  l’emmagasinage  du  gaz 
avaient  lieu  par  les  mômes  procédés  qu’autrefois;  qu’enfin  le  traitement  des  sous- 
produits  ne  devait  pas  être  considéré  comme  faisant  partie  des  opérations  qu’a 
entendu  viser  l’art.  48,  et  qu’il  constituait  une  fabrication  annexe. 

La  Compagnie  présenta  alors  à l’Administration  un  projet  par  lequel  elle  propo- 
sait de  réduire  le  prix  du  gaz  vendu  au  compteur  successivement  de  0 fr.  30  c.  à 
0 fr.  25  c.,  le  prix  de  l’éclairage  public  restant  fixé  à 0 fr.  15  c.  le  mètre  cube.  Le 
prix  du  gaz  se  serait  ainsi  trouvé  abaissé  de  trois  centimes  en  1881  et  1882,  et  de 
deux  autres  centimes  en  1883.  A partir  de  1884,  les  consommateurs  devaient  profiter, 
sous  forme  de  réductions  nouvelles,  par  demi-centimes,  de  la  moitié  des  excédents 
sur  les  bénéfices  actuels  de  l’exploitation.  En  échange,  la  Compagnie  demandait 
une  prolongation  de  sa  concession  pour  quarante  années,  et  l’engagement  par  la 
Ville  de  prendin  sur  sa  part  de  bénéfices  de  quoi  assurer  aux  actionnaires  pen- 
dant cinq  ans  une  somme  égale  à la  moyenne  des  bénéfices  des  deux  années  1879 
et  1880. 

Le  Conseil  municipal  confia  l’examen  de  ce  projet  cà  une  Commission  de  cinq 
membres,  qui  fut  chargée  de  suivre  les  négociations  avec  les  délégués  de  la  Compagnie 
parisienne. 

Le  rapporteur,  M.  Martial  Bernard,  présenta  son  rapport  au  Conseil  le  27  dé- 
cembre 1880.  Il  concluait  à l’adoption  des  propositions  delà  Compagnie,  propositions 
au  sujet  desquelles  un  projet  de  convention  était  intervenu  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  M.  Herold,  et  les  représentants  de  la  Compagnie. 

Mais  le  Conseil  rnunisipal  était  alors  arrivé  à l’expiration  de  ses  pouvoirs;  ses 
membres  jugèrent  qu’ils  devaient  laisser  à leurs  successeurs  la  responsabilité  d’une 
décision  de  cette  importance.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  des  travaux,  ils 
décidèrent  l’ajournement. 

Les  élections  étant  faites,  la  discussion  fut  ouverte  devant  la  nouvelle  assemblée 
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le  24  février,  |niis  le  .‘5  mars  1871.  L’honorable  M.  Denys  Cochin  fui  chargé  de  pré- 
senter le  rapport  au  nom  de  la  3®  Commission. 

En  même  temps,  un  mouvemcntconsidérahle  continuait  à se  produire  dans  l’opi- 
nion. Les  chambres  syndicales,  les  parliculiers,  s’appuyant  sur  le  bon  marché  du 
gaza  Londres  et  cà  Hrux(dles,  s’adressaient  avec  insistance  aux  nouveaux  élus  de 
Paris. 

Dans  un  remarquable  rapport  qui  fut  déposé  le  29  mars  1882,  M.  Denys  Cochin 
concluait  au  rejet  des  propositions  de  la  Compagnie.  Il  déclarait  qu’il  y avait  lieu  de 
procéder  à une  diminution  du  [)rix  du  gaz,  dans  les  conditions  prévues  par  l’art.  11 
du  traité  du  29  juillet  1855  et  les  art.  7,  43  et  48  du  traité  du  7 février  1870.  Il  invi- 
tait l’Administration,  en  cas  de  contestation  sur  le  sens  du  traité,  à en  faire  préala- 
blement déteiminer  l’interprétation  par  voie  judiciaire.  Ces  conclusions  furent  dis- 
cutées et  adoptées  dans  les  séances  des  5 et  7 avril  1882. 

M.  Floiiuet,  alors  préfet  de  la  Seine,  reprit  les  pourparlers  avec  la  Compagnie. 
Celle-ci  consentit  : à rabaissement  du  prix  du  gaz  à 25  centimes  pour  l’éclairage 
elle  chauffage  et  à 20  centimes  pour  la  force  motrice;  à une  série  de  diminutions 
éventuelles  el  [)ar  quarts  de  centime;  au  droit  par  la  Ville  de  racheter  la  concession, 
à [)artir  de  1906.  Mais  la  Compagnie  maintint  comme  condition  absolue  la  proroga- 
tion de  la  concession  pendant  40  ans  et,  i)endant  toute  la  durée,  le  droit  de  prélever 
avant  tout  partage  12,400,000  francs. 

lin  nouveau  projet  fut  arrêté  sur  ces  bases  le  1®’’ juin  1882,  et  soumis  par  M.  Flo- 
quet  au  Conseil  municipal,  le  12  juin.  Le  rapporteur  fut  notre  honorable  collègue 
M.  Voisin.  Il  conclut  au  rejet.  La  discussion  s’ouvrit  le  8 août  1882.  La  clause 
relative  au  prélèvement  en  faveur  des  actionnaires  de  12,400,000  francs  au  lieu  de 
11,200,000  francs  souleva  une  opposition  si  vive  que,  sans  attendre  la  décision  de 
.l’assemblée,  M.  Floquel  retira  son  projet  el  demanda  que  la  question  fût  ajournée 
après  les  vacances,  s’engageant  à présenter  alors  un  mémoire  nouveau. 

A la  rentrée,  M.  Oustry,  qui  avait  remplacé  M.  Floquel  à la  Préfecture  de  la  Seine, 
soumit  au  Conseil,  le  16  novembre  1882,  un  troisième  projet  élaboré  avec  la  Com- 
pagnie. l.e  prélèvement  de  12,400,000  francs  était  maintenu;  mais  une  diminution 
de  13  années  était  consentie  sur  la  durée  de  la  prolongation,  dont  le  terme  était  fixé 
à 1932  au  lieu  de  1945. 

Ce  dernier  projet  fut  repoussé  comme  les  autres,  sur  un  rapi)orl  de  M.  Voisin,  en 
date  du  9 février  1883.  Les  conclusions  du  rapporteur  invitant  M.  le  Préfet  à pren- 
dre d’oflice  un  arrêté  fixant  à 25  centimes  le  prix  du  gaz,  et  sans  compensation, 
furent  adoptées,  le  22  février  1883,  par  53  voix  sur  64  votants. 

léarrêlé  pi’is  ]>arM.  le  Préfet,  à la  date  du  22  mars  1883,  fut  déféré  par  la  Com- 
pagnie au  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  La  sentence  rendue  par  ce  tiihunal,  le 
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16  juillet,  déclarait  non  recevable  l’intervention  des  consommateurs  de  gaz  an  pro- 
cès, reponssail,  pour  les  périodes  anlérieim's  à 1880,  les  lins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  la  Compagnie,  et.  acceptant  an  subsidiaire  les  conclusions  de  la  Ville,  char- 
geait des  experts  de  recbereber  si,  de  1856  à 1883,  la  Compagnie  avait  pris  l’ini- 
tiative, lanlponr  la  f.dDiicalion  dn  gaz  que  pour  le  traitement  des  sons-produits,  de 
procédés  nonveanx,  perfectionnements  on  inventions,  pouvant  amener  nn  abaisse- 
ment notable  dans  le  prix  de  reviimt  dn  gaz,  et  d’évaluer  le  chiffre  de  cet  abaisse- 
ment. 

Ap[)el  de  cette  décision  fut  interjeté  devant  le  Conseil  d’F^tat  par  la  Compagnie 
parisienne.  L’arrêt  interprétatif  nmdii  par  ce  tribunal  suprême,  le  5 avril  1884, 
réformait  sur  deux  points  l’arrêté  dn  Conseil  de  préfecture.  Il  disposait  que  le  traité 
de  1870  était  seul  en  vigueur,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte  des  produits 
accessoires  dans  l’abaissement  du  pr,x  de  revient  du  gaz,  et  (jue  la  mission  des 
experts  devait  être  modiliée  (juantau  point  de  départ  auquel  il  y avait  lieu  de  remon- 
ter pour  la  recherche  des  progrès  acomplis  et  à l’étendue  des  investigations  aux- 
quelles il  convenait  de  procéder. 

Le  rapport  des  expeids,  déposé  le  20  mars  1881,  n’était  pas  favorable  aux  pré- 
tentions de  la  Ville,  car  il  établissait  que,  dejmis  1870.  aucun  abaissement  notable. 
ne  s’était  pi'oduil  dans  l’abaissement  du  prix  de  revient  du  gaz  (I). 

En  présence  di;  ces  conclusions,  le  Conseil  de  préfecture  prit,  le  5 juillet  1884, 
un  arrêté  qui  annulait  l’arrêté  piéfectoral  du  22  mai-s  1883,  et  décidait  qu’aucune 
dimininution  du  [iiix  du  gaz  ne  [loiivait  être  imposée  à la  Compagnie. 

La  ville  de  Paris  s’est  pourvue  devant  le  Conseil  d’Etat,  dont  un  dernier  arrêt 
(19  juin  1885)  ne  lui  a pas  donné  gain  de  cause. 


II, 

Tel  est  l’état  de  l;i  question.  Les  détails  (jui  précèdent  montrent  que,  dans  la  voie 
suivie  pour  arriver  à l’abaissement  du  [u'ix  du  gaz,  tous  les  moyens  ont  été  essayés. 
Aucun  n’a  pu  aboutir;  aucun  argument,  aucune  i)rocédure  ne  sont  venus  à bout  des 
résistances  de  la  Compagnie  parisienne. 

Cependant  les  consommateurs  désirent  vivement  qu’une  solution  intervienne.  Ils 
m’ont  instamment  demandé  — et  les  nouveaux  élus  ont  été  dans  leur  quai'tier  l’ob- 


(!)■  L:i  Commission  sjiontifi  j je  institiiéo  le  4 féviier  188"),  en  OKénition  de  l'ai-t.  48  du  ti-.iité  île  1870,  nri-ive  à la 
même  conclusion. 
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jet  d'instances  analogues,  — do  soutenir  devant  vous  leurs  [irétenlions,  de  concou- 
rir avec  vous,  Messieni's,  à la  réalisation  de  leurs  espérances. 

Un  certain  noFVihre  préfèrent  encore  le  Irailé  Onslry  an  maintien  du  statu  qiio. 
Ils  font  valoir  à l’appui  de  ce  trailé  des  économies  considérables  pour  l’ensemble  du 
commerce  |)arisien. 

« Si  le  [irocliain  Conseil  municii)al,  me  disaient-ils,  persiste  à repousser  le  projet 
« de  convention  arrèlé  enire  M.  Onslry  et  la  Compagnie,  la  perte  totale  subie  par 
« les  consommaleni's  de  gaz,  en  1 X)ô,  sera,  y coni[)ris  '2  \/2  % d’intérêt  simple,  de 
« 948,()()(),()0:)  de  francs.  » 

Un  tel  chiffre  a de  quoi  faire  réllécliir.  Aussi,  sans  promettre  de  défendre  pour  la 
Com|»agnie  [Farisienne  une  situation  privilégiée  que  je  trouve  regrettable,  me  suis-je 
engagé  eriveis  mes  électeurs  à chercher  les  moyens  de  diminuer  la  charge  qui  [>èse 
sur  les  consommaleurs  de  gaz. 

•le  suis  convaincu  (in’une  solulion  exisie,  dans  une  voie  ditïérenle,  il  est  vrai,  de 
celle  suivie  [)récédemmenl.  mais  dans  une  voie  plus  sure  puisqu’elle  a pour  elle 
l’aulorité  de  la  chose  jugée.  H est  indispensable  d’entrer  dans  quelques  détails  à 
ce  sujet. 


III. 

Les  voies  publiques  se  divisent  en  trois  catégories  : 

La  grande  voirie,  qui  comprend  les  routes  nationales  et  les  voies  navigables  ; 

La  voirie  vicinale,  qui  embrasse  tous  les  ebemins-de  grande  communication  ; 

La  voirie  municipale,  qui  compte  toutes  les  voies  publiques  non  désigmées  dans 
les  deux  premières  catégories. 

Les  voies  [uibliipies  font  partie  de  ce  qu’on  appelle  le  domaine  public,  qu’il  ne 
faut  |)as  confondre  avec  le  domaine  de  l'Étal;  car  l’État  n'en  a pas  la  propriété,  la 
disposition  ab.'^ohie,  il  n’a  sur  es  domaine  (pi’un  droit  de  haute  police.  Le  domaine 
public  n’entre  dans  le  i»alrimoine  de  personne,  et  pas  [)his  dans  le  patrimoine  de 
l’État  que  dans  le  patrimoine  des  citoyens  individuellement.  Il  comprend  tous  les 
biens  dont  l’nsage  est  commun  à tous.  Ces  biens  sont  sous  la  police,  tantôt  de  l’État, 
tantôt  du  Département,  tantôt  de  la  Commune. 

Il  résulte  de  la  distinction  entre  les  diverses  voies  de  communication  et  de  la  na- 
ture même  du  domaine  public  des  consé(piences  fort  im[»orlantes  au  point  de  vue 
de  l’éclairage  par  le  gaz. 

i°  L’autorité  municipale  ne  possède  aucun  droit  sur  l’éclairage  des  maisons  parti- 
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cuüèi'es.  Si  elle  peu!,  d;ins  riutérèl  général,  concéder  le  monopole  de  réclairagc 
public,  elle  ne  peut  constituer  au  [)roüt  d'nn  concessionnaire  nn  monopole  de  vente 
et  de  distribution  de  gaz  inw particuliers,  car  elle-même  ne  iiossède  pas  ce  monopole. 

Les  convenlions  qui  interviennent  entre  les  villes  et  les  compagnies  concession- 
naires ne  font  mention  de  l’éclairage  privé  que,  parce  qu’en  échange  du  privilège 
que  les  villes  confèrent  aux  compagnies  pour  l’éclairage  public,  elle  leur  imposent, 
dans  rintéièt  des  consommateurs,  cerlaincs  restrictions,  et  notamment  la  lixalion 
d’un  maximum  pour  le  pi'ix  du  gaz.  Les  particuliers  demeurent  libres  de  s’adresser 
soit  au  concessionnaire,  soit  à tout  auti'C  fabricant  de  gaz.  Et,  sans  en  chercber 
d’autre  preuves,  je  me  borne  à rappeler  l’existence  du  gaz  portatif  à domicile.  Cette 
liberté  ressoit,  d’ailleurs,  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  en  date  du  G décembre 
1876,  et  d’un  arrêt  du  Conseil  d'État  en  dale  du  27  mars  1856. 

2“  L’éclairage  par  le  gaz  exige  des  travaux  .soutcirains  pour  la  pose  des  tuyaux; 
la  commune  a le  droit  de  concéder  à cet  effet  la  jouissance  pi'ivative  du  sous-sol 
des  rues  et  «les  places  municipales.  Elle  'peut,  dans  un  intérêt  de  voirie  et  de  salu- 
brité, limber  le  nombre  des  permissions  qu’elle  accorde.  Mais  elle  est  sans  pou- 
voir en  ce  qui  concerne  la  canalisation  des  routes  iialionales  et  départementales  ; 
car  c’est  aux  piéfets,  non  aux  maires,  qu’il  a[)partient  d’exercer  sur  ces  routes  les 
pouvoirs  de  voirie  exercés  [»ar  les  maires  sur  les  voies  in  baines.  Ajoutons  que  pour 
les  routes  nationales  et  départemenlalcs,  ni  l’Étal,  ni  le  Déparlement  ne  peuvent 
conférer  de  monopole,  c’est-à-dire  confier  à un  seul  l’exercice  d’un  di'oit  (jui  apj)ar- 
tient  à tous.  (Annexe  C.) 

Les  deux  principes  que  nous  venons  d’énoncer  ne  sont  nullement  des  dédudions 
théoriques  ; ils  ne  sont  que  le  résumé  d’une  jurisprudence  pai  faitement  établie. 

La  ville  de  Tours  avait,  par  un  traité  du  25  lévrier  1865,  concédé  pour  50  ans  à 
la  Comparjnie  d’éclairage  de  la  cille  de  Tours  par  le  gaz  l’éclairage  public  elle 
droit  exclusif  do  canaliseï'  les  voies  urbaines.  La  Compagnie  devait,  en  oiilre,  aux 
termes  du  traité,  fournir  le  gaz  aux  particuliers  à des  cendilions  délerininées. 

Par  ai'i'êté  préfectoi’al  du  5 1 mai  1881,  une  compagnie  nouvelle,  lu  Société  d’éclai- 
rage général  de  Tours,  fut  autorisée  à établir  une  canalisation  sous  le  sol  de  deux 
voies,  la  rue  Royale  et  ravenue  de  Grammont.  (jui  toutes  deux  sont  le  prolonge- 
ment de  la  route  nationale  n“  10. 

L’ancienne  compagnie  s’est  prétendue  investie  d’un  di'oit  exclusif  pour  l’éclai- 
rage public  et  [)ai’tieulier  ; elle  a assigné  la  compagnie  rivale  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  se  voir  défendre  d’utiliser  les  nouvelles  canalisations. 

Le  Tribunal,  eslimant  que  le  traüé  du  25  févrit'r  1863  présentait  des  obscurités, 
a sursis  à statut r et  renvoyé  les  i)arties  devant  l’aulorité  administrative  à lin  d’in- 
terprétalion du  traité. 
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Sur  l’ajtpel  do  la,  Société  (Vécldirofie  général,  la  Cuur  (rOiiéans  a reniln,  au  fond, 
le  20  mars  1882,  l’ari'èt  suivant  ; 


« Altendu  qu'il  est  de  [uincipc  que  h'  maire  d’une  commune  n’a  aucune  compé- 
« tence  [tour  disposer  soit  de  la  jtropriélé,  soit  de  rusa<j:e  du  sol  d’une  route  natio- 
« nale  ou  déftartemeidale;  (jue,  s’il  a sur  la  siqierlicie  de  ces  voies,  dans  la  traverse 
« de  la  ville,  un  droit  de  police,  de  ré|^l(‘mentalion  sur  tout  ce  (|ui  intéresse  la  sécu- 
« rité.  la  circulalion,  !'écla,irap:e.  lïlc..  ce  pouvoir  ne  s’étend  pas  aux  limilesqui  lui 
« sont  assignées,  dans  un  iiitérêl  [tultlic,  [tar  les  lois  municipales,  et  notamment 
« [tar  celle  du  1 G août  1 790 ; 


« Attendu  que  la  conqtagnie  demanderesse  se  sentant  elle-même,  en  vertu  de  ces 
« [irinci[ies  de  droit  [tultlit*,  désarmée  contre  l’autorisation  régidièrement  obtenue 
« par  la  sitciété  nouvelle,  conclid,,  en  dernière  discussion,  à ce  qu’il  soit  interdit  à 
« cette  société  de  faire  usage  de  sa  canalisation  pour  la  conduite  et  la  distribution  du 
« gaz  courant,  mais  que  c'est  là  encore  une  [trélention  ([ui  ne  saurait  être  accueillie; 
« qu’il  n’a[ipartient  [tas  davantage  au  maire  de  Tours  de  réglemenler  l’usage  de 
« cette  canalisation  qu’il  n’aurait  pu  s’y  0[t[toser  ou  la  faire  disparaître; 

Attendu  ([u’il  est  trop  évident,  d’autre  part,  ([ue  le  maire  er.t  également  sans 
« action  sur  le  mode  d’éclairage  des  particuliers  si  ce  n’est  dans  un  intérêt  de 
« police,  et  que  la  compagnie  ancienne  ne  saurait  [trétendre  à aucun  [trivilège  à cet 
« égard;  que  cette  double  considéi'alion  achève  tie  démontrer  que  le  monopole  d’é- 
« clairage  concédé  aux  demandeurs,  c’est  le  monopole  d'éclairage  public  dans  toutes 
« les  rues  et  [>laces  de  la  ville  de  Tours,  sans  distinction;  que  tel  est  le  seul  privi- 
« lége  ([u’ils  |)uissent  revendi([uer  contre  la  Svvciété  concurrente,  et  que  [)rétendre 
« inteidire  l’usage  de  la  nouvelle  canalisation  pour  la  distribution  du  gaz.  serait 
« vouloir  faire  échec  aux  droits  de  Faittorité  supérieure  et  porter  atteinte  à la  liberté 
« de  l'éclairage  particulier; 

« Par  ces  motifs,  déclare  la  Compagnie  d’éclairage  par  le  gaz  mal  fondée  dans  sa 
« demande  et  l’en  déboute.  » 

La  Compagnie  condamnée  se  pourvoit  en  ca.ssation.  Nous  extiayons  du  rapport 
de  M.  le’ conseiller  Féraud-Giraud  les  [)assages  suivants  : 

« Quelle  raison  y a-t-il  de  s’écarter  d’une  juris[)rudcncc  fondée  à la  fuis  sur  les 
« décisions  de  la  Cour  de  cassation  et  sur  celles  du  ConseiUFÉtat?  Il  s’agissait  de 
« fournitures  d’eau  dans  ces  affaires,  il  s’agit  du  gaz  aujourd’hui  ; mais  les  principes 
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« applicables  étaient  les  mêmes  et  la  (lit'ficiilté  tà  résoudre  se^présentait  dans  tes 
« mêmes  conditions. 

« L’eau  est  un  produit  naturel  et  le  gaz  un  [»roduit  industriel  ; qu’importe?  Une 
« ville  ne  peut  pas  plus  monopoliser  la  vente  de  l’un  que  la  vente  de  l’autre. 

« Les  particuliers,  à la  suite  des  traités  de  villes  pour  l’éclairage  par  le  gaz,  con- 
« servent  leur  entière  liberté  de  s’éclairer,  comme  ils  le  jugent  convenable,  par  tel 
« procédé  qu’ils  préfèrent  choisir,  par  le  gaz  qu’ils  produisent  eux-mêmes  ou  que 
« produit  tout  autre  industriel  que  le  concessionnaire  de  la  Ville.  L’usage  de  la 
« voie  publique  communale  peut  ne  pas  leur  être  permis  pour  amener  le  gaz  chez 
« eux  ; mais,  sur  la  voie  qui  n’appartient  pas  à la  commune,  les  autorisations  pour- 
« ront  être  données  par  l’autorité  compétente  qui  n’a  point  traité  avec  la  Compagnie 
« concessionnaire  de  la  Ville  et  n’a  pris  aucun  engagement  vis-à-vis  d’elle.  » 

Et  la  Cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi,  le  7 août  1883,  en  se  fondant  sur  ce 
que  : 

« Si  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lien  de  loi  à ceux  qui  les  ont 
« faites,  elles  ne  sauraient  lier  les  tiers  qui  n’y  ont  pas  pris  part  et  les  priver  de 
.«  droits  dont  tes  parties  contractantes  n’avaient  pas  ta  libre  disposition  ; 

« Si  les  communes,  pour  assurer  l’éclairage  parle  gaz  d’une  ville,  peuvent  s’in- 
« terdire  dans  les  traités  qu’elles  souscrivent  à cet  effet  de  conclure  des  traités  de 
« même  nature  avec  d’autres  producteurs  et  assurer-à  leurs  concessionnaires  cer- 
« tains  avantages,  elles  ne  peuvent  conférer  un  monopole  qu’elle  n’ont  pas  le  droit 
« de  concéder^  puisqu’elles  ne  pourraient  le  créer  à leur  profit  personnel;  qu’en 
« conséquence,  ces  traités  n’empêchent  pas  ceux  qui  [»euvcnt  régulièrement  pro- 
« duire  du  gaz  d’éclairage  d’en  disposer  en  faveur  des  habitants  de  ces  communes, 
« à charge  de  se  conformer  pour  la  distribution  aux  lois  et  arrêtés,  et  notamment 
« aux  règlements  de  voirie,  etc.  » 

Comme  le  rappelle  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  les  principes  de  droit  admi- 
nistratif qui  ressortent  des  arrêts  ci-dessus  ont  été  consacrés,  pour  des  affaires  ana- 
logues, par  des  décisions  semblables. 

Une  de  ces  décisions  a été  prise  par  le  Conseil  d’État. 

La  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris  était  cessionnaire  d’un  traité 
passé,  en  1885,  avec  la  commune  de  Courbevoie  pour  la  distribution  des  eaux  par 
M.  de  la  Vallée. 

D’autre  part,  la  Compagnie  générale  des  eaux  avait  racheté  antérieurement  les 
droits  d’une  société  autorisée,  par  le  Préfet  de  la  Seine,  à placer  sous  les  routes 
nationales  et  départementales  les  tuyaux  nécessaires  pour  amener  les  eaux  dans  la 
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caserne  de  Courbevoie,  La  Compagnie  générale  des  eaux  avait  l'ail  établir  sur  la 
canalisation  alimentant  la  caserne  des  brancbements  parliculiers. 

La  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  a réclamé  à la  commune  de  Courbevoie, 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  une  indemnité  à raison  du  préjudice  que 
cette  exploitation  lui  causait. 

Par  arrêté  du  11  décembre  1877,  le  Conseil  de  préfecture  a décidé  que  le  traité 
de  18GG  avait  attribué  cà  la  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  un  privilège  exclusif 
auquel  il  avait  été  porté  atteinte,  et  il  a condamné  la  commune  à payer  une  indem- 
nité à régler  par  experts. 

Un  pourvoi  fut  introduit  devant  le  Conseil  d’État  par  la  Compagnie  générale  des 
eaux,  qui  avait  été  appelée  en  garantie. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Marguerie,  conclut  à l’annulation  de  la 
décision  attaquée. 

« II  n’est  pas  inopportun,  disait  M.  Marguerie,  de  ra[)peler  le  caractère  essentiel 
« des  contrats  passés  par  les  communes  pour  s’assurer  le  bénéfice  d’une  distribu- 
« lion  d’eau.  La  jurisprudence  considère  ces  contrats  comme  des  marchés  de 
» travaux  publics,  et  non  pas  comme  des  marchés  de  fourniture,  parce  que  leur 
« objet  principal  consiste  dans  l’exécution  des  travaux  de  voirie  nécessaires  à la  pose 
« des  conduites  ; le  droit  pour  les  concessionnaires  d’exploiter  ces  conduites  ne  leur 
« est  accordé  qu’à  titre  de  rémunération  des  travaux  effectués.  Mais,  comme  les 
« communes  s’interdisent  par  ces  contrats  de  passer  des  conventions  analogues 
« avec  d’autres  que  leurs  concessionnaires,  les  concessionnaires  peuvent  se  dire 
« investis  pour  la  fourniture  de  l’eau  d’un  monopole  de  fait,  mais  non  d’un  mono- 
« pôle  de  droit. 


« Le  concessionnaire  d’une  distribution  d’eau  dans  une  commune  ne  peut  se 
« prévaloir  du  traité  intervenu  entre  lui  et  la  commune  pour  établir  des  conduites 
« d’eau  sous  les  voies  qui  appartiennent  à la  grande  voirie,  car  la  commune  n’a  pu 
« lui  transmettre  les  droits  qu’elle  ne  [)Ossédail  pas  elle-même;  elle  n’a  pu  stipuler 
« qu’à  l’égard  du  domaine  municipal,  et  l’État  et  le  Département  ne  sont  pas  en- 
« gagés  par  le  contrat  intervenu.  » 

L’arrêt  du  Conseil  d’État  annula  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture. 

Nous  donnons  en  annexes  ; 

A.  Cet  arrêt,  en  date  du  17  novembre  1882  ; 

/L  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles,  en  date  du  5 juillet  1878,  relatif 
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à un  litige  entre  : d’une  part,  la  Compagnie  générale  des  eaux,  qui  avait  obtenu 
du  préfet  l’autorisation  de  placer  des  tuyaux  sous  une  route  départementale  et  four- 
nissait de  l’eau  cà  la  commune  de  Maisons-sur-Seine  ; d’autre  part,  la  Compagnie 
des  eaux  de  Maisons,  qui  avait  obtenu  antérieurement  de  l’autorité  communale  le 
droit  exclusif  d’alimenter  cette  commune. 

La  Compagnie  générale  des  eaux  obtint  gain  de  cause,  et  la  Cour  de  Paris  con- 
lirma  le  jugement,  le  27  mai  1882; 

C.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  7 juillet  1869,  au  sujet  d’un 
pourvoi  interjeté  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  laquelle  avait  annulé  le  bail 
fait  par  l’État  à la  commune  de  Langrune  d’une  portion  du  rivage  de  la  mer,  pour 
y disposer  des  cabines  destinées  au  service  des  bains,  bail  que  la  commune  avait 
rétrocédé  à un  particulier. 

La  Cour  a rejeté  le  pourvoi. 

Ü.  L’arrêt  précité,  en  date  du  20  mai’s  1882,  de  la  Cour  d’Orléans. 

Ajoutons,  pour  mémoii'C,  que  le  ministère  des  Travaux  publics  apprécie  la  situa- 
lion  telle  qu’elle  a été  faite  par  la  loi  ainsi  que  par  la  jurisprudence  des  tribunaux 
judiciaires  et  administratifs.  C’est  ainsi  que  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets, 
en  date  du  22  juin  1882,  M.  Varroy  s’exprime  en  ces  termes  : 

« Me  plaçant  au  point  de  vue  des  principes,  je  crois  devoir  rappeler.  Monsieur  le 
« Préfet,  qu’en  concédant  un  monopole  d’éclairage  ou  d’alimentation  d’eau,  les 
« villes  ne  peuvent  engager  que  leurs  droits,  et  que  le  privilège  accordé  ne  s’étend 
« pas  au  domaine  de  la  grande  voirie.  Adminhlraüon  conserve  donc  sa  pleine 
« et  entière  liberté  d’action  à l’égard  des  demandes  en  autorisation  de  poser  des 
« tuyaux  de  conduite  qui  peuvent  lui  être  adressées.  » 


IV. 

Messieurs,  de  longs  développements  me  paraîtraient  superflus  après  l’exposé  de 
faits  qui  précède. 

H me  parait  en  résulter  qu’une  compagnie  de  gaz  ne  possède,  en  vertu  de  son 
traité  avec  une  ville,  d’autre  monopole  que  celui  de  l’éclairage  public,  l’autorité  mu- 
nicipale étant  sans  action  sur  le  mode  d’éclairage  des  particuliers. 

Il  en  résulte  clairement  aussi  qu’elle  ne  possède  aucun  droit,  et  à plus  forte  rai- 
son aucun  droit  exclusif  pour  l’éclairage  particulier,  dans  les  voies  qui  font  partie 
de  la  grande  voirie.  Ces  droits  ne  peuvent  être,  en  effet,  concédés,  et  encore  sans 
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consliliilioii  de  monopole,  (jue  par  l’aulorilé  prcfeelorale,  agissant  an  nom  du  Dépar- 
tement ou  de  l’État. 

Or,  à Paiâs,  toutes  les  rues  classées  par  ordonnances  ou  [)ar  décrets  se  trouvent 
sous  le  régime  de  la  grande  voiiâe.  (Décret  dit  mars  185"^.) 

La  Compagnie  parisienne  du  gaz  ne  peut  donc  revendiquer  aucun  privilège 
exclusif  pour  placer  des  tuyaux  dans  les  rues  et  distribuer  le  gaz  aux  riverains. 

H est  loisible  au  Préfet,  agissant  au  nom  do  l’État,  do  donner  pour  l’éclairage 
[)articulier  toutes  les  aulorisations  qui  lui  paraissent  conformes  à l’intérêt  général. 

En  agissant  ainsi,  objectera-t-on,  M.  le  Préfet  exposerait  la  ville  de  Paris  à des 
revendications  redoulables.  11  n’en  est  rien. 

Dans  l’arrêt  cité  plus  haut  et  ci-annexé,  le  Conseil  d’État  a tranché  la  question 
d’une  façon  aussi  conforme  à la  loi  qu’à  l’équité,  en  décidant  que  la  Compagnie  des 
eaux  de  la  banlieue  de  Paris  n’avait  droit  à recevoir  aucune  indemnité  de  la  com- 
mune de  Courbevoie. 

Les  consommateurs,  je  le  répète,  réclament  énergiijuement  l’abaissement  du  prix 
du  gaz.  Lorsque  j’examinerai  devant  le  Conseil  la  question  technique,  il  ne  me  sera 
pas  diflicile  d’établir  (pie  le  gaz  pourrait  être  livré  à un  prix  bien  inférieur  à celui 
que  réclamait  le  Conseil  municipal,  et  auquel  la  Compagnie  ne  consentait  qu’en 
échange  de  compensations  exagérées. 

Cette  question  reviendra  ultérieurement.  Je  me  réserve  d’en  soulever  devant  vous 
d’autres  encore,  reposant  sur  les  principes  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  exposer,  et 
intéressant  d’autres  services  [uâvilégiés  de  la  ville  de  Paris. 

Dès  aujourd’hui,  je  me  borne  à vous  proposer  la  délibération  suivante  ; 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


Vu  les  dispositions  formelles  de  la  loi; 

Vu  la  persistance  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  administra- 
tifs et  judiciaires,  en  ce  qui  concerne,  d’une  part,  la  liberté  des  particuliers  pour 
leur  éclairage  ; d’autre  part,  les  concessions  sur  la  grande  voirie; 

Considérant  que  les  consommateurs  parisiens  ont  réclamé  à plusieurs  reprises  et 
réclament  encore  avec  insistance  l’abaissement  du  prix  du  gaz,  et  que  les  membres 
du  Conseil  ont  reçu  sur  ce  point  mandat  de  leurs  électeurs; 

Considérant  qu’il  appartient  au  Conseil  municipal  élu  de  la  République 
de  réparer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  erreurs  commises,  au  détriment  de 
tous,  par  la  Commission  municipale  de  l’Empire  dans  la  rédaction  des  contrats 
d’origine; 

Considérant  que,  pour  si  regrettable  que  soit,  au  point  de  vue  de  l’autonomie 
communale,  la  reconnaissance  des  droits  absolus  de  l’État  en  cette  matière,  il  est 
dans  les  circonstances  actuelles  impossible  de  les  méconnaître,  et  qu’il  est  même 
d’un  intérêt  démocratique  bien  entendu  d’en  subir  une  application  profitable  à tous 
les  consommateurs  de  gaz; 

Considérant  (jiie  les  exigences  injustiliables  de  la  Compagnie  parisienne  d’éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz  ont  rendu  toute  conciliation  définitivement 
impossible. 
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Délibère  ; 

L’Administration  est  invitée  à étudier  dans  le  plus  bref  délai  les  moyens  pratiques 
d’arriver  tà  l’abaissement  du  prix  du  gaz  par  les  voies  légales  sus-indiquées,  et  à 
communiquer  au  Conseil  municipal  la  solution  à conforme. 


Paris,  le  17  mai  1880. 


Léon  DONNAT. 
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ANNEXE  A. 


Conseil  d’Etr.  1 ' 7 novembre  1882). 

Compagme  générale  des  eaux  et  ville  de  Paris  contre  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue 

et  ville  de  Courbevoie. 

Lk  CoNSEIf,  d État, 

Vu  la  loi  (lu  18  juillet  1837,  le  décret  du  l'i  décembre  1789  et  la  loi  du  lG-2i  août  1790  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIH. 

Considérant  que  si  les  communes,  pour  assurer  le  service  d’une  distribution  d’eau  sur  leur  teiad- 
toire,  peuvent  concéder  le  droit  exclusif  d’établir  une  canalisation  sous  les  voies  publiipies  qui 
leur  appartiennent,  l’autorité  départementale  a seule  le  droit  d’autoriser  l’établissement  de  con- 
duites d’eau  sous  le  sol  des  voies  nationales  et  départementales  ; 

Que,  si  le  traité  passé  le  30  avril  1860  entre  la  commune  de  Courbevoie  ei  le  sieur  de  La  Vallée, 
auquel  la  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris  s’est  substituée,  avait  pour  oljjet  la  dis- 
tribution de  l’eau  de  la  Seine  dans  tous  les  quai-tiers  de  la  commune,  l’art.  15  dudit  traité  n’a 
conféré  au  sieur  de  La  Vallée  le  droit  exclusif  de  poser  des  conduites  que  sous  le  sol  des  voies  et 
rues  communales  ; 

Qu’aucune  autre  disposition  dudit  traité  n’a  eu  pour  but,  et  n’a  pu  avoir  pour  effet  d’assurer,  au 
concessionnaire  l’établissement  d’une  canalisation  sous  des  voies  dépendantes  de  la  grande  voirie, 
quainsi,  le  maintien,  sous  la  l'oute  nationale  n“  13  et  les  routes  départementales  n°*  7,  8 et  32, 
des  conduites  appartenant  à la  Compagnie  générale  des  eaux  et  les  distributions  d’eau  faites  aux 
riverains  desdites  routes  au  moyen  de  cette  canalisation  n’ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
que  la  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris  pouvait  tenir  du  traité  précité  ; 

Et  que,  dès  lors,  c’est  à tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a décidé  qu’une  indemnité  était  due  à 
cette  compagnie,  à raison  desdites  distributions; 

Considérant  ipie  l’annulation  de  l’arrété  attaqué,  prononcée  pour  ce  motif,  cà  la  reipiête  de  la 
Compagnie  générale  des  eaux,  a pour  conséipience,  la  matiéi-e  étant  indivisible,  de  faire  décbar- 
ger  la  commune  de  Courbevoie  de  la  conilamnation  prononcée  contre  elle  ; que,  dans  ces  circons- 
tances, il  est  sans  intéi-êt  de  rechercher  si  le  recours  formé  par  cette  commune  contre  la  Compa- 
gnie des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris  est  recevable. 

Article  premier.  — L’arrété  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  11  décembre  1877,  est 
annulé. 

Art.  2.  — La  réclamation  de  la  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris  est  rejetée. 


— IG  — 


ANNEXE  16. 


TrilMiiial  civil  «le  V^ee.sailleîs  (5  juillel  1878). — Coui*  de  I*ai-is  (27  mai  1881). 

Comparpiie  (hs  eaii.r  de  Maisons-mr-Seiyie  contre  Compagnie  des  eaux  de  Paris. 

LaComi)agnie  générale  des  eaux  a acEeté,  dans  la  coininune  de  Maisons-Laffille,  une  ancienne 
prise  d’eau  ainsi  qu’une  machine  liydrauliijue  dépendant  de  l’ancien  châleau.  Elle  s’en  est 
servie  pour  distribuer  l’eau  à la  colonie  établie  dans  ce  -qui  fut  autrefois  le  parc  de  Maisons, 
avec-  l’autorisation  du  syndicat  de  cette  colonie,  dont  les  voies  de  communication  ne  sont  pas 
communales.  De  plus,  la  Compagnie  a reçu  de  l’autorité  préfectorale  l’autoiisation  de  placer 
des  tuyaux  sous  une  route  départementale  traversant  la  commune,  pour  dirigei-  les  eaux  sur  la 
cmnraune  voisine  de  Mesnil-le-Roi. 

Forte  de  cette  situation,  la  Compagnie  des  eaux  a voulu,  au  moyen  de  brancbements,  fournir 
l'eau  aux  propriétés  de  la  commune  de  Maisons  ayant  accès  sur  la  roule  départementale;  mais 
elle  s’est  tieiirlée  à la  résistance  d'une  autre  compagnie  des  eaux  de  Maisons-sur-Seine  qui,  en 
1851),  avait  obtenu  de  l'administration  rommunale  le  droit  exclusif  de  placer  sous  le  sol  des  che- 
mins communaux  des  conduites  pour  la  distribution  de  l’eau  aux  habitants. 

LeTrilnmal  civil  de  Versailles,  à la  date  du  o juillet  1878,  a statué  en  ces  termes  sur  la  dif- 
ficulté : 

J Le  Tribunal, 

« En  ce  (jui  touche  la  distribution  d’eau  aux  riverains  de  la  roule  départememlale  : 

« Attendu  que  la  Compagnie  des  eaux  de  Paris,  autorisée  par  arrêtés  préfectoraux,  en  date 
des  10  août  1874  et  12  mars  1875,  à poser  sur  la  roule  départementale  n°  47  une  conduite  de.s- 
linée  à amener  l’eau  à Mesnil-le-Roi,  a établi  sur  cette  conduite  des  branchements  de  disliûbu- 
lion  au  profit  des  diverses  [iropriélés  riveraines  de  ladite  roule  et  dépendant  de  la  commune  de 
Maisons  : 

« Attendu  que  la  Compagnie  des  eaux  de  Maisons  demande  la  suppression  de  ces  branchements 
qui  auraient  été  établis  sans  autorisation  et  qui  porteraient  atteinte  à ses  dimits  propres  ; 

« Attendu  que,  à supposer  que  l’autorisation  d’établir  la  conduite  ne  comporte  pas  celle  d'éta- 
blir sur  le  trajet  de  cette  conduite  des  brancbements  de  distribution,  et  s’il  est  vrai  que  la  Com- 
pagnie des  eaux  de  Paris  ne  produit  pas  un  arrêté  spécial  et  explicite  concernant  les  branche- 
ments, il  ne  peut  être  admis  en  fait  que  le  travail  de  l’établissement  des  branchements  ait  été 
elTectué  à l’insu  et  .sans  le  consentement  de  l’Administration;  qu’il  y a donc  lieu  de  considérer 
comme  certaine  l’autorisation  de  l’autorité  compétente; 
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« Que  (]’;iiileiii's,  ÿ celte  nulorilé  seule,  il  nppnrliendi’nit,  soit  de  nielli'e  fin  s un  élnl  de  choses 
irrégulier  à raison  d’un  défaut  d’autorisation,  soit,  au  contraire,  de  le  tolérer  et, par  cette  tolé- 
rance même,  de  lui  conférer  une  autorisation  implicite  ; 

Attendu  (pu’il  reste  à l'ec'icrcher  si  la  pose  des  branchements  elTecluéeavec  l’autoi  isation  admi- 
nistrative  porte  atteinte  à un  droit  acquis  au  iirofit  de  la  Compagnie  des  eaux  de  Maisons; 

Que  cette  Compagnie  invoque  une  convention  conclue  entre  elle  et  la  commune  de  Maisons  les 
7 avril  et  31  août  18ol),  enregistrée  à Saint-Cermaiii-en-Laye  le  7 septembre  suivant,  et  un 
déci'et  impérial  en  date  du  30  juillet  iSô7,  (|ui  déclare  d’utilité  publique  l’objet  de  la  conven- 
tion et  auloidse  la  commune  à liaiter  aux  conditions  énoncées  dans  l’acte  du  7 avril  ; 

« Qu’aux  termes  de  celte  convention,  la  commune  de  Maisons  a concédé  à la  Compagnie  un 
pria  ilège  exclusif,  tant  pour  une  distrdaulimi  publiijue  d’eau  de  Seine,  (pie  pour  le  droit  de  placer 
des  tuyaux  sous  les  voies  et  rues  communales; 

& Mais  attendu  que,  s’il  ne  peut  être  contesté  (]ue  toute  commune  ail  la  lilire  disposition  du  sol 
et  de  ses  voies,  et,  par  suite,  le  droit  d’en  réserver  l’usage  à une  seule  personne  piour  la  pose  de 
tu_\a;ix  de  distribution  d’eau,  et  que  l’exercice  de  ce  droit  ait  poui'  conséipience,  dans  la  plupart 
des  cas,  l’impossibilité  en  fait,  pour  tout  autie  que  le  concessionnaire  de  la  commune,  de  faire 
aboutir  des  tuyaux  de  conduite  aux  divei’ses  propriétés,  il  est  non  moins  certain,  d’un  autre  côté, 
(]u’eii  droit  chacun  possède  la  faculté  de  s’approvisionner  d’eau  comme  bon  lui  semble,  et  que 
nul  ne  peut  être  valablement  investi  du  monopole  de  la  vente  de  L’ea.n  ; 

« Qu’il  est  constant,  en  fait,  ipie  la  Compagnie  des  eaux  de  Paris  n'a  fait  aucun  usage  des  voies 
et  rues  communales  ; 

« Que  la  commune  n’a  aucune  action  sur  le  sol  de  la  roule  département  ile  n"  47; 

« Qu’en  conséipience,  la  Compagnie  des  eaux  de  Paiâs,  en  plaçant  des  branchements  sur  ladite 
route  avec  l’autorisation  administrative  et  en  distribuant  de  l’eau  de  Seine  aux  riverains,  n’a 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  régulièrement  aajuis  à la  Compagnie  des  eaux  de  Maisons-sur- 
Seine; 

« Par  ces  motifs  : 

« Dit  la  Compagnie  des  eaux  de  Maisons-sur-Seine  mal  fondée  dans  sa  demande  et  l’en 
déboule  : 

« La  condamne  aux  dépens.  » 

La  Compagnie  de  Maisons-sui-Seine  a interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Sai'  les  comdusions  de  M.  l'avocat  général  Loubers,  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a coiiüi'iué  leur  décision. 
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Cosîi*  «le  (7  jiiillel  180!)). 


Si  l'Etat  a sur  le  doiitaine  pahlic  un  droit  (jènèral  en  vertu  duquel  il  peut,  à la  condition  de 
respecter  la  destination  de  ce  domaine,  concéder  certaines  jouissances  sur  les  choses  qui 
en  dépendent,  ce  droit  ne  saurait  aller  jusqu’à  permettre  à l’État  ou  aux  administrations 
qui  le  représentent,  de  se  rése>-ver  ou  de  confier  à un  seid  l'exercice  du  droit  qui  appartient 
à tous.  (C.  X.  ô.'lS,  711,  1126‘,  150S,  P22U.  — L.  des  22  novembre  et  18  décembre 
1700). 


Pourvoi  conlie  un  ;irrôl  de  l;i  roiir  de  Cieii,  (|id  a aimulé  le  bail  fait  à la  commune  de  Lan- 
gi’une,  d’uue  portion  de  rivage  de  la  inor  pour  \ di.-iposer  de.s  cabanes  de.slinées  au  sei'vice  des 
bains,  par  les  trois  raisons  jui'iiliipies  sin vantes: 

1“  Les  rivages  de  la  niei',  étant  du  domaine  [mbiic  et  hors  du  commerce,  ne  peuvent  faire 
Pobjel  d’uue  convenlion  ; 

'■E  L’État  n’a  sur  les  idvages  ipi'un  simple  di'oit  de  protection  et  de  surveillance; 

.‘1“  Il  ne  peut,  par  des  règiernents  de  police,  créer  au  béuélice  d’un  seul  un  di'oil  exclusif  à un 
usage  ([u’il  doit  garantir  indislinclemeut  à tous. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  on  a soutenu  ipie  : l’iisage  du  domaine  public,  c'est-à-dii-e  de 
cette  propriété  collective  ipn  est  à tous  et  n’est  à pei'sonne  en  parlicidier,  n’est  pas  suiisceptible 
en  principe  de  location  ou  de  concession  par  l’État  au  prolit  d’un  paidiculier  ou  il’une  commune. 

A la  dilTérence  de  son  domaine  [iropre,  rClal  n’a  sur  le  domaine  public  iju’un  droit  de  pro- 
tection, de  police,  de  sui’inl‘'ndance.  Il  est  préposé  à sa  garde,  à sa  conservation,  mais  il  ne  lui 
est  pas  permis,  soit  de  l’aliénei',  soit  d'en  jouii'  pi'ivativemenl  et,  par  siiit'^,  de  faire  jouii’  un 
concessioimaii'e  ou  un  locataire,  exclusivement  à la  masse  du  public  ou  à toutes  autres  personnes 
spécialement  désignées.  Le  domaine  public  étant  hors  du  commerce,  toute  appropriation  soit  au 
prolit  des  particuliei's,  soit  au  proüt  de  l’État,  répugne  essentiellement  à sa  nature.  Il  ne  peut 
être  l’objet  que  de  mesiii'esde  iiolice  et  de  siii  veillance,  et  non  pas  de  contiats  alTectant  la  forme 
et  avant  les  elTets  des  contrats  i-elatifs  à la  propriété  privée. 

Or,  le  bail  du  ) janvier  I8G0,  en  concédant  à la  commune  de  Langrune,  ipii  l'a  rétrocédé  au 
sieur  Houssel,  le  droit  exdiisif  de  jilacer  des  cabanes  sur  la  plage  de  Langrune,  ne  laissait  pas 
subsister  dans  son  intégralité  la  jouissance  publique.  11  créait,  au  prolit  d'un  seul,  un  monopole 
sur  une  partie  du  domaine  public  et  excédait  par  cela  même  les '[louvoirs  de  l’État. 
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« Lii  Coui'  : 

« AHendti  que  si  l'Élat  a sur  le  domaine  [Hd)lic  un  droit  généiail  en  vertu  duquel  il  peul,  à la 
condition  de  respecter  la  destination  de  ce  domaine,  concéder  certaines  jouissances  sur  les  choses 

qui  en  dépendent,  ce  droit  ne  saurait  aller  jns(ju’à  {)ermetlre  ci  l’Élat,  ou  aux  administrations  qui 
le  représentent,  de  se  réserver  ou  de  conférei'  des  privilèges  on  des  monopoles  sur  ces  choses,  et 
de  retenir  ainsi  ou  de  conférer  à un  seul  l’exercice  du  droit  qui  appartient  à tous  ; 

« Attendu  (|ue  l’acte  par  lequel  le  pi'éfet  du  département  du  Calvados,  agissant  comme  repré- 
sentant l’État,  a ilonné  à bail  à la  commune  de  Langrune  une  partie  de  la  plage  de  ce  nom  pour 
une  durée  de  trois  années,  a eu  poui'  résultat  de  mettre  à la  disposition  de  ladite  commune  le 
droit  exclusif,  (pi’elle  a sous-loné  en  effet  à Roussel  p(mi  la  mèine  dni'ée,  d’avoir  des  cabanes  à 
l’usage  des  baigneurs  dans  toute  l’étendue  de  la  plage  louée  par  le  Domaiim  ; 

« Attendu  que  les  rivages  de  la  mer  sont  une  piartie  du  domaine  public,  et  (pie  tout  le  monde  a 
droit  d’y  exercer  librement  les  usages  divers  qu’ils  comportent  ; qu’il  n’appartenait  pas,  dès  lors, 
au  préfet  du  Calvados,  comme  représentant  l’Etat,  d’accorder  à la  commune  la  faculté  de  conférer 
à un  seul,  en  excluant  toute  concuri-ence,  ledroit,  essentiel  pour  les  établissements  de  bains  d’une 
station  maritime,  de  mettre  des  cabanes  sur  la  plage  ; 

« D’où  il  suit  qu’en  décidant  ainsi  et,  en  conséquence,  en  conllrmant  le  jugement  qui  avait 
annulé  le  bail  consenti  par  le  préfet  du  Calvados  à la  commune  de  Langrune,  et,  par  suite,  celui 
que  cette  commune  a passé  à Roussel,  l’arrêt  attaipié,  loin  d’avoir  violé  les  dispositions  de  lois  et 
les  principes  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a fait,  an  contraire,  une  application  exacte  aux  faits  de 
la  cause. 

« Rejette. ...  (7  juillet  1889).  » 


ANMLXE  îi. 


4E'a2»|tel  «rOa-léaiiw  (20  mars  1882). 


Société  (Véclnirnge  général  de  Tours  contre  Compagnie  d’éclairage  par  le  gaz 

de  la  t'ille  de  Tours. 


l^a  Compagnie  d'éclairage  p;ir  le  gaz  de  la  ville  de  Tonr.s  doil,  aux  ternie:^  d'mi  Irailé  <'ii 
2o  lévrier  180.'},  louriiir  le  gaz  iiécessaii-e  à l'éclaii’age  de  la  ville.  Par  arrêlé  du  31  mars  1881, 
une  compagnie  nouvelle,  la  Société  d'éclairage  général  de  Tours,  a été  .autorisée  à établir  une 
canalisation  sous  1-^  sol  de  deux  voies,  la  rue  Royale  et  l'avenue  de  Graimnont,  (jui  toutes  deux 
font  pai  tie  du  domaine  public  comme  prolongement  de  la  roule  nationale  n“  10. 

L'ancienne  compagnie  s'est  prétendue  investie  d'un  droit  exclusif  pour  l'éclairage  public  et 
particulier;  elle  a .assigné  la  compagnie  l'ivale  devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  se  voir 
défendre  d'utiliser  la  nouvelle  canalisation. 

Par  jugement  du  13  mai  1881,  le  Ti-ibunal,  estimant  que  le  traité  du  2)  février  1803  présen- 
tait îles  obscuiités,  a sursis  à statuer  et  renvoyé  les  parties  devant  l'autoi-ilé  administrative  .à  fin 
d'interpiétation  du  traité. 

Appel  a été  interjeté  et  la  Coui-,  après  avoir-  entendu  HP"  Rozér-ian,  Desplanche,  avocats; 

d'Ar-temare,  avocat  général,  a rendu  l’ar  r'êt  suivant  ; 


« La  Cour,  au  fond  : 

I Corrsidér-arrt  ipte  la  dernaniledc'  l;t  Conrpagrtie  d'éclair-age  de  la  ville  de  Toui’s  par  le  gaz, 
fomlée  sur  les  di-oits  qui  lui  arrraierrt  été  cortfér-és  par  un  traité  en  date  du  23  févr-ier-  1803  irrter-- 
venu  ertti-e  ladite  compagnie  et  la  municipalité  de  Toitr-s,  ne  prrrrr-r-ait  utiliser  pour-  l'éclairage 
public  ou  particulier  les  tityaiix  de  condirite  ipCrdle  a été  arrtor-isée  à établir- dans  le  sol  de  la  r-uo 
Royale  et  de  ravertue  de  Gr-arnrrrorrt,  (]tti  forrt  par-lie  de  la  route  natiorrale  n"  10; 

« Considéi-arrt  qu'en  adirrettarrt  ipie  les  articl  ‘S  du  tr-aité  sttsvisé  ne  pr-ésentent  dans  leur  ert- 
setnble  tri  coutr-adrctioii,  ni  obscur-ité,  conlr-aii-ernent  à l'appr-éciation  des  pr-emier-s  jrtges,  en  ad- 
mettant qtre,  par-  cet  acte,  la  rrmrti,-i]ialité  de  Tortr-s  ait  clair-ernent  entendu  confi^t-er-  à la  compa- 
gnie dernarider-esse  le  monopole  absolu  (pn'elle  t-evendique  aujotrr-d'bui,  il  r-este  .à  décider-  si  le 
mair-e  a pu  vrdablement  fair-e  la  concession  de  ce  pr-ivilége  en  deltot-s  des  r-ues  et  places  déperrdairt 
de  la  voir  ie  mi:niL-ip:de  ; 
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« Considérant  qu’il  est  de  principe  que  le  maire  d’une  commune  n’a  aucune  compétence  pour 
disposer,  soit  de  la  propriété,  soit  de  l’usage  du  sol  d’une  route  nationale  ou  départementale; 
que  s'il  a sur  la  superficie  de  ces  voies,  dans  la  traverse  de  la  ville,  un  droit  de  police,  de  régle- 
mentation sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sécurité,  la  circulation,  l'éclairage,  etc.,  ce  pouvoir  ne 
s étend  pas  au-delà  des  limites  qui  lui  sont  assignées,  dans  un  intérêt  public,  par  les  lois  muni- 
cipales et  notamment  par  celle  du  16  août  1790  ; 

« Que  ce  principe  n’a  d’ailleurs  pas  été  méconnu  par  le  magistrat  municipal  de  1863,  lorsqu’il 
a renvoyé  la  Compagnie  à se  pourvoir  devant  l’administration  supérieure  pour  obtenir  l’autorisa- 
tion nécessaire  à l’effet  de  poser  ses  tuyaux  de  conduite  dans  les  voies  dépendantes  de  la  grande 
voirie  : 

« Considérant  que  l’art.  38  du  traité,  dont  il  a été  tiré  argument  dans  la  cause,  n’a  pas  d’autre 
portée  (jne  celle  d’une  approbation  des  clauses  générale.sde  la  convention,  approbation  nécessaire 
à la  validité  du  contrat;  mais  qu’on  ne  saurait  voir  dans  sa  formule  laconique  d’usage  une  dis- 
position spéciale  et  expresse,  ayant  pour  but  et  pour  elïet  d’babiliter  le  maire  de  Tours  et  de 
valider  une  stipulation  conférant  sur  les  terrains  d'une  route  nationale  un  privilège  exclusif  et 
de  longue  durée;  (lue  la  réponse  à cet  argument  se  puise  directement  dans  l’art.  3 du  traité  qui 
réserve  le  droit  de  l’État,  et  dans  le  caractère  essentiellement  révocable  des  autorisations  que 
peut  délivrer  en  ces  matières  l’autorité  supérieure  ; 

« Considérant  que  la  compagnie  demanderesse  se  sentant  elle-même,  en  vertu  de  ces  principes 
de  droit  public,  désarmée  contre  l’autorisation  régulièrement  obtenue  par  la  société  nouvelle, 
conclut,  en  dernière  discussion,  à ce  qu’il  soit  interdit  à cette  société  de  faire  usage  de  sa  cana- 
lisation pour  la  conduite  et  la  distribution  du  gaz  courant,  mais  que  c’est  là  encore  une  préten- 
tion qui  ne  saurait  être  accueillie  ; qu’il  n’appartient  pas  davantage  au  maire  de  Tours  de  régle- 
menter l’usage  de  cette  canalisation  qu’il  n’aurait  pu  s’y  oppo.ser  ou  la  faire  dispiaraître  ; 

« Considérant  qu’il  est  trop  évident,  d’autre  part,  que  le  maire  est  également  sans  action  sur 
le  mode  d éclairage  des  particuliers,  si  ce  n’est  dans  un  intérêt  de  police,  et  que  la  compagnie 
ancienne  ne  saurait  pi-éteiulre  à aucun  privilège  à cet  égard  ; que  cette  double  considération 
achève  de  démontrer  que  le  monopole  d’éclairage  concédé  aux  demandeurs,  c’est  le  monopole 
d éclairage  public  dans  toutes  les  rues  et  places  de  la  ville  de  Tours,  sans  distinction  ; que  tel  est 
le  seul  privilège  qu’ils  puissent  revendiquer  contre  la  société  concurrente,  et  que  prétendre 
interdire  l’usage  de  la  nouvelle  canalisation  pour  la  distribution  du  gaz,  serait  vouloir  foire  échec 
aux  droits  de  l’autorité  supérieure  et  nécessairement  porter  atteinte  à la  liberté  de  l’éclairage 
particulier  ; 

« En  ce  ([ui  touche  la  demande  reconventionnelle  de  l’appelante  principale  : 

« Considérant  qu’il  n’a  pas  été  justifié  d’un  préjudice  et  d’un  droit  à des  dommages-intérêts  ; 


« Par  ces  motifs, 

ï Reçoit  la  Société  d'éclairage  général  tle  Tours  appelante  du  jugement  du  Tribunal  de  com- 
mei'ce  de  Tours,  du  13  mai  1881,  et  la  Compagnie  d’éclairage  de  la  ville  de  Tours  par  le  gaz, 
incidemment  appelante  du  même  jugement  ; 
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« Slaluanl  sur  lesdits  appels  : 

« Rejette  comme  mal  fondées  les  fins  de  non-recevoir  élevées  de  part  et  d’autre  ; 

« El  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  renvoyer  les  parties  à faire  interpréter  par  le  Tribunal  admi- 
nistratif le  traité  du  25  février  1863  ; 

« Déclare  la  Compagnie  d’éclairage  de  la  ville  de  Tours  par  le  gaz  mal  fondée  dans  sa  demande, 
Ten  déboute  ; 

« Dit  qu’il  n’y  a lieu  d’allouer  des  dommages-intérêts.  » 


503.  — Imprimeri*  municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaux^  au  nom  de  la  8®  Commission  (1)^  sur  une  proposition  de 
M.  Cliabert,  tendant  : i°  À mettre  les  frais  d’éducation  des  enfants  à la  charge  de 
la  Ville  ; A mettre  également  les  frais  d'entretien  des  vieillards  et  invalides  à 
la  charge  de  la  commune. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  1886). 


Messieurs, 

M.  Chabert  a déposé,  au  cours  de  la  session  dernière,  la  proposition  suivante  : 

* Le  Conseil. 

« Considérant  que  l’éducation  et  l’instruction  sont  les  éléments  les  plus  indis- 
pensables à l’homme  pour  conquérir  son  affranchissement; 

« Que.  sans  ces  éléments,  l’acheminement  vers  l’égalité  sociale  restera  toujours 
un  vain  mol  ; 

« Que,  d’autre  part,  une  instruction  primaire  ne  saurait  être  suffisante  à l’être 
humain  pour  acquérir  la  connaissance  des  moyens  nécessaires  à son  émancipation  ; 


(1)  La  8'  Commission  (Assistance  publique — Mont-de- Piété)  est  composée  de  M.VI.  Robinet,  président; 
Navarre,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Uraleret,  Cattiaux,  Dujarrier,  Joffrin,  Strauss. 


r\»  6S. 
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« Considérant  que,  dans  rinlérêl  général,  il  est  du  devoir  des  pouvoirs  publics, 
en  leur  donnant  l’instruction  intégrale,  de  pourvoir  à la  subsistance  de  leurs  admi- 
nistrés ; 


« Délibère  : 

« 1“  Les  enfants  des  deux  sexes  des  habitants  de  la  capitale  recevront  l’éducation 
intégrale  et  seront  mis  pour  leur  entretien  à la  charge  de  la  commune  de  Paris  ; 

« 2°  Les  vieillards  et  les  invalides  du  travail  seront  également  mis  à la  charge  de 
la  commune  ; 


« Le  Conseil, 

« Émet  le  vœu  : 

« Que  le  Gouvernement  prenne  immédiatement  les  dispositions  nécessaires  pour 
généraliser  ces  deux  mesures  dans  toute  la  France  et  les  colonies.  » 


Tout  gouvernement  a pour  devoir  de  favoriser  le  développement  de  la  richesse  du 
pays  ; or,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  indispensable  d’avoir  des  producteurs  vigou- 
reux et  intelligents.  C’est  dans  ces  conditions  seulement  qu’il  sera  possible  de  réali- 
ser tous  les  progrès  auxquels  l’humanité  peut  atteindre.  11  est  donc  d’un  intérêt 
général  de  donner  à l’enfant  tout  ce  qui  est  nécessaire  à son  développement  physi- 
que et  intellectuel. 

Nos  législateurs,  envolant  l’instruction  primaire  obligatoire,  auraient  dû  mettre  en 
même  temps  l’entretien  des  enfants,  non  cà  la  charge  des  communes  comme  le 
demande  l’auteur  de  la  proposition,  mais  bien  à la  charge  de  l'État  ; car,  du  moment 
où  la  société,  au  nom  de  l’intérêt  général,  enlève  au  père  de  famille  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  enfants,  elle  a le  devoir  de  les  prendre  à sa  charge. 

Vous  avez,  du  reste,  reconnu  la  nécessité  de  cette  mesure,  car  c’est  pour 
combler  cette  lacune  que  vous  avez  créé  les  caisses  des  écoles. 

On  ne  manquera  pas  d’objecter  que  cela  est  impossible,  que  ce  serait  imposer  à 
l’État  une  charge  énorme,  une  charge  trop  lourde.  A cela,  je  réponds  que  ce  que  fait 
l’éleveur  le  moins  intelligent  à l’égard  des  produits  de  son  exploitation,  à plus  forte 
raison,  l’État  peut,  doit  et  a intérêt  à le  faire  à l’égard  de  ceux  qui  doivent  être  les 
producteurs,  et  par  conséquent  les  sources  de  la  richesse  du  pays. 
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Du  reste,  de  quel  droit  l’É'al  s’empare-t-il  de  l’enfant  devenu  homme,  s’il  n’a  rien 
fait  pour  lui  ? De  quel  droit  l'enlève-t-il  à son  travail,  à sa  famille,  à scs  affections, 
pour  lui  imposer  le  service  militaire?  Qu’a  donc  à défendre  celui  qui  ne  possède 
rien  ? Pourquoi  consentirait-il  à perdre,  même  momentanément,  sa  liberté  au  mo- 
ment où  il  entre  véritablement  dans  la  vie  ? Pourquoi  exposerait-il  sa  vie  pour  défen- 
dre un  pays  qui  n’a  rien  fait  pour  lui  ? 

Pour  que  l’État  ait  le  droit  de  lui  demander  de  pareils  sacrifices,  il  faut  qu’il  ait 
pourvu  à ses  besoins  pendant  son  enfance,  de  même  que,  après  une  lon^me  carrière 
de  travail,  il  devra  lui  assurer  une  retraite  suffisante  pour  subvenir  à ses  besoins  ; 
car  celui  qui  travaille  pour  nourrir  et  enrichir  la  société,  a au  moins  autant  de  droit 
à la  retraite  que  l’employé  du  gouvernement  ou  d’une  administration  quelconque. 

Dans  l’état  actuel,  il  est  déjà  bien  difficile  à beaucoup  de  parents  de  subvenir  aux 
besoins  de  leurs  enfants  jusqu’à  l’âge  de  douze  ou  treize  ans;  cela  deviendia  le  plus 
souvent  impossible  lorsque  l’enfant,  au  sortir  de  l’école  primaire,  au  lieu  d’être 
placé  en  apprentissage,  devra  suivre  les  cours  de  l’école  professionnelle. 

lien  résulte  donc  pour  la  société  l’obligation  de  pourvoir  aux  besoins  de  l’enfant 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  en  état  d’y  pourvoir  lui-même,  car  l’enfant  n’appartient  pas  à 
la  commune  mais  bien  à l’État.  En  outre,  la  plupart  des  communes  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  supporter  cette  charge. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tout  en  constatant  les  droits  de  l’enfant  et  les  devoirs  de  l’État, 
en  attendant  qu’ils  soient  reconnus,  au  nom  de  la  majorité  de  la  8®  Commission, 
j’ai  riionneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  17  mai  1886. 

Le  rapporteur, 

CATTIACX. 


l'KOJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  dé:lii5Ère  : 

1“  Los  enfants  des  deux  sexes  des  habitants  de  la  capitale  recevront  1 instiuction 
intégrale  et  seront  mis  pour  leur  entretien  à la  charge  de  la  commune  de  Paris  ; 

2°  Les  vieillards  et  les  invalides  du  travail  seront  également  mis  à la  charge  de 
la  commune. 

En  outre. 

Le  Conseil, 

Émet  le  voeu  : 

1»  Que  le  Gouvernement  se  charge  de  rinstruclion  et  de  l’entretien  des  enfants 
jusqu’à  la  fin  de  leur  apprentissage  ; 

2*  Qu’une  retraite  soit  accordée  aux  travailleurs  et  aux  invalides  du  travail  au 
même  titre  qu’il  en  est  accordé  une  aux  employés  du  Gouvernement. 


504.  — Imprimerie  Hunicipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Émile  Richard,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  diverses 

inscriptions  parisiennes . 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  mai  1886). 

: 


Messieurs, 

Voire  5«  Commission  m’a  chargé  de  vous  présenler  un  rapport  sur  quatre  propo- 
sitions relatives  à des  inscriptions  à apposer  aux  diverses  maisons  de  Paris. 

La  première  de  ces  propositions  est  déjcà  ancienne.  Le  mémoire  préfectoral  qui 
l’accompagne  a été  en  effet  déposé  au  Conseil  le  30  novembre  1883.  Ce  dossier 
ayant  été  perdu,  un  duplicata  fut  transmis  au  Conseil  le  6 décembre  1884. 

Les  inscriptions  qu’il  concernait  et  dont  le  texte  a été  préalablement  arrêté  par  le 
Comité  des  inscriplions  parisiennes,  sont  les  suivantes  ; 

1°  Rue  de  ta  Chaussée-d'Antin,  64,  angle  de  la  rue  de  la  Victoire  : 

LE  GÉNÉRAL  FOY, 

LE  GRAND  ORATEUR  LIBÉRAL, 

NÉ  A RAM 

LE  3 FÉVRIER  1775, 

EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 
LE  28  NOVEMBRE 

1825. 


(I)  La  5'  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  se  compose  de  MM.  Ilatlat,  président;  Delliomme 
secrétaire;  Ceriiessoii,  Collin,  Dépassé,  Frère,  Émile  Richard,  Voisin.  ’ ’ 

1\«  63. 
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2"  R;ie  de  Richelieu,  à l’angle  du  boulevard  : 

ICI 

HABITAIT  , 

EN  1793, 

LE  CHIMISTE 
LAVOISIER. 

3°  Rue  des  Marlgrs,  19  : 

ICI  A DEMEURÉ 
MANUEL, 

l’orateur  libéral 

EXPULSÉ  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DANS  LA  SÉANCE  DU  3 MARS  1823^ 

NÉ  A BARCELONNETTE 

LE  10  DÉCEMBRE  1775, 

MORT  A MAISONS-SUR-SEINE 

LE  20  AOUT  1827 

4“  Rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  42  : 

MIRABEAU 
EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 
LE  2 AVRIL 

1791. 


Un  second  dossier,  déposé  le  13  février  1885  au  Conseil  municipal,  concerne  les 
inscriptions  suivantes  : 

1“  Rue  Vital,  58  : 

l’historien 
HENRI  MARTIN, 

NÉ  A s A INT -QUENTIN 
LE  20  FÉVRIER  1810, 

EST  MORT  DANS  CETTE  MAISON 
LE  14  DÉCEMBRE  1883. 
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2°  Hue  d’Aumale,  i i : 

FRANÇOIS  MIGNET, 
HISTORIEN, 

NÉ  A AIX  EN  PROVENCE 
LE  8 MAI  1796, 

EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 
LE  24  MARS  1881. 

3“  Rue  de  Richelieu,  19  : 


DIDEROT, 

PHILOSOPHE  ET  LITTÉRATEUR, 
PRINCIPAL  AUTEUR  DE  l’eNCYCLOPÉDIE, 
NÉ  A LANGRES 
LE  5 OCTOBRE  1713, 

EST  MORT  DANS  CETTE  MAISON 
LE  31  JUILLET  1784, 


4°  Rue  du  Mont- Par  nasse,  11: 

SAINTE-BEUVE, 

POÈTE  ET  CRITIQUE, 

NÉ  A BOULOGNE-SUR-MER 
LE  23  DÉCEMBRE  1804, 
EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 
LE  13  OCTOBRE  1869. 


5'"  Rue  de  Furstenberg,  6 : 


LE  PEINTRE 
EUGÈNE  DELACROIX, 

NÉ  A CHARENTON-SAINT-MAURICE 
LE  26  AVRIL  1798, 

EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 

LE  13  AOUT  1863. 


G°  line  de  Bel  léchasse,  15  : 

BEHNAHDIN  UE  SAIXT-PIEHHE, 
AUTEUR 

UE  PAUL  ET  VIRGINIE, 

NÉ  AU  HAVRE  ’ 

LE  19  JANVIER  1797, 
.MORT  LE  21  JANVIER  1814, 
A UEM EURE  ' 

UANS  CETTE  MAISON 

UE  1800  A 1813. 


Le  ti’oisiènie  dossier,  eiilré  au  Conseil  le  27  mars  188Ô, 
t ons  siiivantes  : 

1“  Bue  Descaries,  50  : 

E N G E I N T E 
UE  PARIS 
ÉLEVÉE  PAR 
PHILIPPE- AUGUSTE 

VERS  l’an  1200 


Plan. 


2°  Bue  Française,  7 -U  : , 

emplacement  du  THÉÂTRE 
UE  l’hôtel  UE  ROÙRGOGNE, 
ANCIEN  HÔTEL  u’aRTOIS.' 

LES  CONEHÈHES  UE  LA  PASSION  , 
LES  ENFANTS  SANS-SOUCI, 

LES  COMÉDIENS  UE  LA  TROUPE 
DITE  UE  l’hÔTEL-DE-ROURGOGNE 
LA  COMÉDIE  ITALIENNE 
ET  l’oPÉRA-COMIQUE 
DONNÈRENT  ICI 


!.  U 


est  relatif  aux  inscri[)- 


E M P L A C E .M  E N T 
DE  LA  PORTE 
S A IN T- MA RC  EL 
DITE 

PORTE  RORUET. 


LEURS  R E P R E s E N T A T I (J  N S 

UE  1547  A 1783. 
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3“  Rue  aux  Ours,  tour  de  Bourgogne  : 

CETTE  TOUR  , 

ÉLEVÉE,  VERS  L’aN  1410, 
PAR  JEAN  SANS  PEUR, 
DÉPENDAIT 

DE  l’hôtel  d’ABTOIS, 
RÉSIDENCE 

DES  DUCS  DE  BOUROOGNE, 
ADOSSÉ  A l’enceinte 
DE  PHILIPPE-AUGUSTE. 


4“  Quai  du  Marché-Neuf,  6-8  : 

THÉOPHRASTE  RENAUDOT 
FONDA,  EN  1631, 

LE  PREMIER  JOURNAL 
IMPRIMÉ  A PARIS, 

LA  GAZETTE, 

DANS  LA  MAISON  DU  GRAND-COQ 

QUI  s’élevait  ici, 

OUVRANT  RUE  DE  LA  CALANDRE 
ET  SORTANT  AU  MARCHÉ-NEUF. 


Enfin,  un  quatrième  dossier,  entré  au  Conseil  le  21  décembre  1885,  concerne  les 
inscriptions  suivantes  : 


1°  Rue  Jean-Jacques-Rousseau,  hôtel  des  Postes  : 

JEAN  DE  LA  FONTAINE, 
NÉ  LE  8 JUILLET 
1621, 

A l’hôtel  d’hervart, 
QUI  s’élevait 
A CETTE  PLACE. 


2 
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2®  Rue  de  Rivoli,  144  : 


A CET'^E  PLACE 

s’élevait  l’hôtel 

OU 

l’amiral  COLIGNY 
PÉRIT  ASSASSINÉ 
DANS  LA  NUIT 
DE  LA  SAINT-BARTHÉLEMY 
LE  24  AOUT 
1572. 


3®  Rue  de  la  Banque,  5 : 

DANS  CETTE  MAISON 
EST  MORT, 

LE  31  AOUT  1811, 
ANTOINE  DE  BOUGAINVILLE, 
NAVIGATEUR, 

NÉ  A PARIS 
•LE  12  NOVEMBRE  1729, 


4°  Rue  de  Charonne,  51  : 

VAUCÂNSON, 

MÉCANICIEN, 

MEMBRE  DE  l’ ACADÉMIE 
DES  SCIENCES, 

NÉ  A GRENOBLE 
LE  24  FÉVRIER  1709, 

EST  MORT  DANS  CETTE  MAISON 
LE  21  NOVEMBRE  1782. 

5®  Rue  du  Bac,  108  : 


LA  PLACE, 

MATHÉMATICIEN  ET  ASTRONOME, 
NÉ  LE  23  MARS  1749, 

EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 

LE  5 MARS  1827. 


/ 
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6°  Rue  du  Mont-Parnasse,  ôî  : 


EDGAR  QU  INET, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 
PROFESSEUR  AU  COLLÈGE  DE  FRANCE, 
NÉ  EN  1803,  — MORT  EN  1875, 
HABITA  CETTE  MAISON 

DE  1840 

AU  2 DÉCEMBRE  1851. 


7®  Rue  de  V Ancienne-2omédie,  U : 

COMÉDIE  FRANÇAISE. 


ANCIEN  HÔTEL 
DES  COMÉDIENS  ORDINAIRF.S 
DU  ROI, 

1689-1770. 


8°  Quai  de  la  Conférence  : 

ENCEINTE  BASTIONNÉE  COMMENCÉE  EN  1563. 


ICI  s’élevait  la  porte  DE  LA  CONFÉRENCE, 
CONSTRUITE  PAR  l’aRCHITECTE  PIDOUX, 

EN  1632,  — DÉMOLIE  EN  1730. 


Plan . 


Votre  5®  Commission,  après  avoir  examiné  ces  quatre  dossiers,  ainsi  que  les  mé- 
moires du  Préfet  de  la  Seine  et  lese.xtraits  des  procès-verbaux  des  séances  du  Comité 
des  inscriptions  parisiennes  qui  les  accompagnent,  est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’auto- 
riser l’apposition  des  inscriptions  précitées  aux  lieux  indiqués  et  dans  la  forme  et 
teneur  ci-dessus  indiquées,  sous  la  réserve  des  observations  suivantes  : 
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Les  lettres  gravées  seront  conformes  aux  modèles  soumis  à votre  examen  en 
même  temps  que  le  présent  rapport  ; 

On  supprimera  dans  les  cadres  les  refouillements  à section  carrée.  Les  cadres  rec- 
tangulaires seront  laissés  pleins  sur  les  bords  et  gravés  à grain  d’orge,  de  la  valeur 
du  grain  d’orge  des  lettres,  à une  distance  d’environ  2 à 3 centimètres  du  bord. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  proposer  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  24  mai  1886. 


Le  rapporteur, 


E.  RICHARD. 


— ’)  — 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


: , ' Le  Conseil 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  novembre  1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  le  texte  de  quatre  inscriptions  commémoratives  proposées  par  le  Comité 
des  inscriptions, parisiennes, ,, et  destinées  à être  placées  : 1°  rue  de  la  Chaussée- 
d’Aiïtin,  64,  maison  où  est  décédé  le  général  Foy  ; — 2°  rue  de  Richelieu,  112,  où 
habitail  en  1793  le  chimiste  Lavoisier  ; — 3°  rue  des  Martyrs,  19,  où  demeura  Ma- 
nuel ; — 4“!rue  de  la  Cbaussée-d’Antin.  42.  où  est  mort  Mirabeau  ; 

- ■'  ' I ■ , ■ î ■ ' ■ , 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  février  1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  texte  de  six  inscriptions  commémoratives  proposées  par  le  Comité  des 
inscriptions  parisiennes  et  destinées  à être  placées  : 1°  rue  Vital,  38,  maison  où  est 
mort  Henri  Martin;  — 2°  rue  d’Aumale,  14,  maison  où  est  mort  l’historien  Mignel; 

— 3°  rue  de  Richelieu,  39,  où  est  mort  Diderot;—  4°  rue  du  Mont-Parnasse,  11,  où 
est  mort  Sainte-Beuve;  — 5“  rue  de  Furstenberg,  6,  où  est  mort  Delacroix;  — 
6°  rue  de  Bellechasse,  15,  où  a demeuré  Bernardin  de  Saint-Pierre; 

Vu  le  mémoire  du  27  mars  1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
texte  de  quatre  inscriptions  commémoratives  proposées  par  le  Comité  des  inscrip- 
tions parisiennes,  et  destinées  à êtr_e  placées  : 1°  rue  Descartes,  50,  emplacement  de 
la  porte  Saint-Marcel;  — 2“  rue  Française,  7-9,  emplacement  de  l’ancien  hôtel  de 
Bourgogne;  — 3°  rue  aux  Ours,  sur  la  tour  de  Bourgogne,  dite  de  Jean-Sans-Peur; 

— 4°  quai  du  Marché-Neuf,  6-8,  emplacement  de  l’ancienne  maison  du  Grand-Coq; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  décembre  1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  l’exécution  de  huit  inscriptions  commémoratives,  destinées  à être  placées  : 
1“  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  hôtel  des  Postes,  où  est  décédé  La  Fontaine;  — 
2“  rue  de  Rivoli,  144,  emplacement  de  l’hôtel  où  Coligny  fut  assassiné;  — 3”  rue 
de  la  Banque,  5,  maison  mortuaire  de  Bougainville;  — 4«  rue  de  Cliaronne,  51 , où 
Vaucanson  est  décédé  ; — 5°  rue  du  Bac,  108,  où  est  décédé  La  Place;  — 6"  rue  du 
Mont-Parnasse,  32,  où  est  décédé  Edgar  Quinet;—  7°  sur  l’ancien  hôtel  des  Comé- 
diens du  Roi,  rue  de  l’Aucienne-Comédie,  14  ; — 8°  sur  le  quai  de  la  Conférence,  à 
remplacement  autrefois  occupé  par  la  porte  de  ce  nom; 

Vu  le  l’apport  de  sa  5®  Commission  ; 
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Délibère  : 

Est  autorisée  l’exécution  et  la  mise  en  place  (\e&  vingt-deux  inscriptions  commé- 
moratives proposées  par  le  Comité  des  inscriptions  parisiennes,  et  destinées  <à  être 
placées  : l°rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  64;  — 2°  rue  de  Richelieu,  — 3°  rue 
des  Martyrs,  19;  — 4°  rue  de  la  Ghaussée-d’Antin,  42;  — 5“  rue  Vital,  38;  — 
6“  rue  d’Aumale,  14;  — 7°  rue  de  Richelieu,  39;  — 8°  rue  du  Mont-Parnasse,  1 1 ; 
9°  rue  de  Furstenberg,  6;  — 10°  rue  de  Bellechasse,  15;  — H°  rue  Descartes,  50; 
12°  rue  Française,  7-9;  — 13°  rue  aux  Ours;  — 14°  quai  du  Marché-Neuf,  6-8;  — 
15°  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  hôtel  des  Postes;  — 16°  rue  de  Rivoli,  144;  — 
17°  rue  de  la  Banque,  5;  — 18°  rue  de  Charonne,  51 , — 19°  rue  du  Bac,  108  ; — 
20°  rue  du  Mont-Parnasse,  32; — 21°  rue  de  l’Ancienne-Gomédie,  14;  — 22° quai 
de  la  Conférence. 

La  dépense  résultant  de  ces  travaux  sera  imputée  sur  le  chap.  xiii,  art.  42,  du 
budget  de  l’exercice  1886,  et  sur  les  chapitres  et  articles  correspondants  des  exer- 
cices suivants  (Inscriptions  parisiennes). 


509.  — Impiimerie  Municipale.  — 1886, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission  (1),  relatif  à Vallo- 
. cation  d'une  subvention  pour  la  célébration  du  centenaire  de  François  Arago. 
(Propositions  de  M.  Gaston  Carie,  de  M.  Stiipuy  et  de  M.  Longuet.) 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  mai  1886.) 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  Commission  des  finances  trois  propositions  qui  ont  ce 
fond  commun  : faire  participer  la  ville  de  Paris  à la  célébration  du  centenaire  de 
François  Arago  qui,  comme  savant,  comme  vulgarisateur,  a,  de  l’aveu  de  tous,  des 
titres  exceptionnels  à la  reconnaissance  publique. 

Votre  Commission  s’est  d’abord  demandé  si,  comme  on  l’a  dit  et  écrit,  le  Conseil  ' 
avait,  à la  séance  du  22  février  1886,  refusé  de  s’associer  à tout  hommage  à 
la  mémoire  d’Arago,  auquel  cas  les  propositions  de  nos  honorables  collègues  ne 
feraient  que  rouvrir  un  débat  à peine  fermé. 

Or,  de  l’examen  attentif  dif  procès-verbal,  que  corroborent  nos  observations  et 
nos  souvenirs  personnels,  il  ressort  que  la  délibération  du  22  février  n’a  eu  ni  le  sens 
ni  la  portée  qu’on  lui  a attribués  au  dehors. 

De  quoi  s’agissait-il  en  effet  à ce  moment?  Le  comité  du  centenaire  d’Arago  nous 
demandait  de  supporter  les  frais  d’une  fête  éphémère  et  à laquelle,  vous  le  saviez. 


(1)  La  l"  Commission  (Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  président  ; Marius  Martin,  secrétaire  ; 
Bartholoni,  de  Bouteiller,  Donnât,  Gaufrés,  Narcisse  Leven,  Riant. 
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l’Etat  n’avait  pas  voulu  prêter  son  concours  pécuniaire;  enfin,  brochant  sur  le  tout 
et  malgré  les  réserves  du  rapporteur,  plusieurs  d’entre  vous  avaient  pu  se  méprendre 
sur  la  nature  de  l’hommage  à rendre  à l’illustre  savant. 

Aujourd’hui,  nos  collègues  se  sont  expliqués  devant  la  Commission,  et  le  but  de 
leurs  proposil ions  est  tout  autre  : à part  l’honorable  M.  Stupuy,  qui,  d’ailleurs, 
n’insiste  plus  sur  ce  point,  les  auteurs  des  propositions,  écartant  toute  préoccupa- 
tion politique,  estiment  que  la  ville  de  Paris  se  doit  de  concourir,  non  plus  à des 
réjouissances  d’un  jour,  mais  au  monument  durable  que  la  reconnaissance  publique 
voudra  élever  .à  l’occasion  du  centenaire  de  François  Arago  : personne  n’ignore 
que  c’est  lui  qui,  par  ses  découvertes  et  ses  travaux  comme  physicien  et  comme 
astronome,  a le  plus  enrichi  notre  patrimoine  scientifique;  personne  n’a  oublié  que 
dans  ses  cours  populaires  de  l’Observatoire,  il  a révélé  une  puissance  de  vulgarisa- 
tion que,  suivant  l’expression  d’un  de  ses  biographes,  « aucun  savant  n’avait  jamais 
« possédée  à un  aussi  haut  degré.  » 

Est-il  besoin  de  dire  encore  à sa  louange  qu’il  ne  se  confinait  point  dans  les 
spéculations  purement  théoriques,  mais  cherchait  toujours  et  partout  d’utiles  appli- 
cations de  son  immense  savoir  : le  puits  artésien  de  Grenelle,  les  documents  géolo- 
giques sur  les  terrains  parisiens,  la  conservation  de  la  tour  Saint-Jacques,  suffiraient 
à attester  celle  temlance  philanihropique  de  son  esprit;  mais  permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  donner  la  confirmation  de  cette  appréciation  par  un  trait  de  sa 
vie  queThonorable  M.  Stupuy  a fait  connaîlre  à la  Commission  des  finances. 

Je  cite  textuellement  la  communication  de  notre  collègue  ; 

« Un  jour  Arago,  visitant  l’Exposition  de  1819,  en  compagnie  de  savants  anglais, 
« remarque  leur  silence  et  même  leur  dédain  devant  nos  instruments  de  précision  ; 
« il  s’en  émeut. 

« 11  se  souvient  alors  d’avoir  vu  à l’Observatoire  une  boussole  excellente,  con- 

* struite  par  un  jeune  ouvrier  encore  inconnu.  Arago  se  met  à la  recherche  de  cet 
« ouvrier,  court  à son  modeste  logement  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  et,  au 
« nom  de  la  gloire  nationale,  il  le  somme  d’entrer  en  lice. 

« Il  olïre  de  lui  faire  acheter  ses  appareils,  de  lui  avancer  les  fonds  au  besoin;  il 
« lui  promet  enfin  défaire  admettre  ses  produits  à l’Exposition, 

« Moins  de  deux  mois  après,  Gambey  exposait  ses  produits,  qui  étaient  de  véri- 
f tables  chefs-d’œuvre  ; un  répétiteur  à l'étlexion,  une  boussole  destinée  à l’observa- 
€ tion  des  variations  diurnes  de  l’aiguille  aimantée  et  un  comparateur.  Les  Anglais 
« s’avouèrent  vaincus  et  Gambey  obtint  la  médaille  d’or. 

« Les  succès  de  Gambey  ne  firent  que  grandir  ; ses  woduits  acquirent  une 
< renommée  unicerseUe.  Bientôt,  il  devint  même  le  collègue  d’Arago  au  bureau  des 

* longitudes  et  à l’académie  des  Sciences.  » 
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Puissions-nous,  pour  le  succès  do  nos  exposants  de  1889  et  de  notre  gloire  natio- 
nale, compter  parmi  nos  savants  beaucoup  d’Aragos!  !.... 

Je  n’insiste  pas,  Messieurs,  sur  ces  détails  biographiques  et  je  crois  ne  pas  vous 
étonner  en  déclarant  que  la  Commission  a été  unanime  à penser  que  nous  ne  pou- 
vions pas  refuser  à la  mémoire  d’Arago,  que  la  notoriété  qualifie  d’illustre,  l’hom- 
mage que  vous  avez  autrefois  accordé  à la  mémoire  de  Bezout,  de  Nicolas  Leblanc, 
de  Lebon  et  de  Pinel,  tout  récemment  encore  à la  mémoire  de  l’amiral  Courbet  et 
du  sergent  Bobillot. 

Cette  première  résolution  prise,  la  Commission  avait  à recbercber  dans  quelle 
forme  il  valait  mieux  traduire  l’adhésion  de  la  ville'de  Paris  à la  célébration  du 
centenaire. 

Etait-ce  en  souscrivant  à l’érection  d’une  statue  à Paris,  comme  le  proposent  et 
M.  Carie  et  M.  Stupuy? 

Était-ce,  comme  le  demande  M.  Longuet,  en  souscrivant  à un  ouvrage  spécial, 
formé  d’extraits  des  œuvres  scientifiques  d’Arago? 

D’un  côté,  l’érection  d’une  statue  se  justifie  par  cette  double  considération  qu’A- 
rago  n’a  jamais  quitté  Paris  depuis  l’âge  de  dix-sept  ans,  époque  de  son  entrée  à 
l’École  polytechnique,  jusqu’à  sa  mort;  que,  de  plus,  comme  savant  et  vulgarisa- 
teur, il  est  tellement  hors  de  paii',  qu’on  ne  pourrait  à ce  propos  nous  accuser  de 
pousser  à l’abus  des  statues;  d’un  autre  côté,  la  publication  d’un  ouvrage  spécial 
au  centenaire  se  soutient  par  cette  raison  excellente  que  rien  ne  perpétue  mieux  le 
souvenir  d’un  grand  homme  que  sa  pensée  écrite. 

11  nous  a semblé,  Messieurs,  qu’avec  avantage  vous  pouriiez  agréer  simultanément 
les  deux  moyensq^roposés  par  nos  collègues  : la  statue,  dont  le  monde  savant  pro- 
clame qu'il  est  digne,  rappellera  Arago  à ceux  de  nos  vieillards  qui  l’ont  applaudi 
dans  les  cours  populaires  de  l’Observatoire  ; le  livre  du  centenaire  le  fera  connaître  à 
ceux  de  nos  enfants  qui  ont  déjà  vu  briller  son  nom  sur  le  frontispice  d’une  de  nos 
écoles. 

J’ajoute,  ce  qui  ne  saurait.  Messieurs,  vous  laisser  indifférents,  qu’en  aidant  à la 
réalisation  de  ces  deux  œuvres,  — statue  et  livre  du  centenaire,  — vous  fournirez 
indirectement,  aux  artistes  comme  aux  savants,  un  magnifique  sujet  d’émulation. 

Par  les  considérations  qui  précèdent,  j’ai  l’honneur.  Messieurs,  de  vous  soumettre 
le  projet  de  délibération  suivant. 

Palis,  le  24  mai  1886. 

Le  rapporteur, 

Ed.  JACQUES. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Carie,  déposée  à la  séance  du  2G  février  1886; 

Vu  la  proposition  de  M.  Stupuy,  déposée  à la  séance  du  26  février  1886; 

Vu  la  proposition  de  M.  Ch.  Longuet,  déposée  à la  séance  du  12  mars  1886; 

Considérant  que  ces  propositions  sont  inspirées  par  le  même  sentiment  : associer 
la  ville  de  Paris  à la  célébration  du  centenaire  de  François  Arago; 

Considérant  qu’il  y a lieu,  pour  la  ville  de  Paris,  toute  considération  politique 
étant  écartée,  d’honorer  la  mémoire  de  François  Arago,  qui  a été  un  savant  illustre 
et  un  vulgarisateur  incomparable; 

Considérant  qu’il  convient  de  concourir  à l’hommage  à rendre  sous  les  deux 
formes  : 1°  statue  à élever  à Paris,  où  Arago  a passé  sa  vie,  ainsi  que  le  proposent 
MM.  Carie  et  Stupuy;  2“  livre  dit  du  centenaire  »,  à former  d’extraits  des  publica- 
tions scientifiques,  ainsique  le  propose  M.  Longuet; 

» 

Délibère  : 

Un  crédit  de  trois  mille  francs  f3,000  francs)  est  ouvert  sur  le  chap.  xxiiidu  bud- 
get de  1886  pour  être  réparti  de  la  manière  suivante  : 

1"  1,500  francs  seront  versés  entre  les  mains  du  trésorier  du  Comité  du  cente- 
naire d’Arago  pour  contribuer  à l’érection,  cà  Paris,  d’une  statue  au  savant  illustre, 
au  vulgarisateur  incomparable  ;, 

2“  1,500  francs  seront  versés  entre  les  mains  de  l’éditeur  désigné  par  la  4«  Com- 
mission pour  la  publication  d’un  ouvrage  intitulé  : Livre  du  centenaire  et  formé  des 
extraits  des  publications  scientifiques  d’Arago. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Prés,enté  par  M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4^  Commission  (1),  sur  une  proposition 
de  MM.  Rély,  Lamoiiroux  et  Muzet,  sur  la  désaffectation  de  V Assomption. 

{Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2i  mai  1886). 


La  Madeleine  et  l’A^ssoiiiptioii. 

L’église  de  l’Assomption  apparlenait,  avant  la  Révolution,  à une  communauté 
religieuse.  Sous  le  premier  Empire,  elle  devint  paroisse  du  P*’  arrondissement,  en 
remplacement  de  l’ancienne  église  de  la  Madeleine  et  de  la  Ville-l’Évêque,  dont  elle 
reçut  officiellement  le  nom.  Depuis  l’aclièvemeiit  de  la  nouvelle  église  de  la  Made- 
leine, elle  perdit  son  titre  paroissial,  et  elle  ne  sert  plus  aujourd’hui  que  de  chapelle 
des  catéchismes  au  clei'gé  de  la  Madeleine.  Nous  empiiintons  ces  renseignements  à 
VInventaire  général  des  couvres  cVort  appartenant  à la  ville  de  Paris  (Édifices 
religieux,  tome  I®'',  p.  175). 

Première  proposition  de  M.  Réty. 

Le  7 juin  1879,  M.  Réty,  Fun  des  représentants  du  I®''  arrondissement,  saisissait 
le  Conseil  municipal  de  la  proposition  dont  nous  reproduisons  le  texte  : 


(1)  La  4'  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desmoulins,  président  ; Jobbé-Duval, 
oice-président  ; Humbert,  secrétedre ; Chabei  t,  Gbauteinps,  Combes,  Delabrousse,  Després,  Hovelacque,  Levraud, 
^ Longuet,  Marsoulan. 

€55. 


Le  Conseil 


Considérant  qu’il  résulte  de  tous  les  rapports  et  renseignements  que  l’école  communale  rue 
Saint-Honoré,  336,  est  devenue  inhabilahle;  — qu’il  existe,  dans  le  môme  quartier,  une  école 
privée,  rue  Saint-Honoré,  263,  connue  sous  le  nom  de  l’Assomption,  parfaitement  disposée  pour 
y recevoir  l’école  communale. 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  transférer  rue  Saint-Honoré,  263,  dans  le  bâtiment  connu  sous  le  nom  de 
l’Assomption,  l’école  communale  rue  Saint-Honoi'é,  336. 


Signé  : Réty. 

Avant  d’opérer  la  Iranslalion  proposée,  il  y avait  h examiner,  comme  le  fit  remar- 
quer M.  Morin,  rapporteur,  si  le  local  indiqué  appartenait  réellement  à la  Ville  et 
si  elle  en  avait  la  libre  disposition.  En  fait,  « le  batiment  qui  est  adjacent  cà  l’église 
« a été  habité  jusqu’eti  1871  [tar  le  curé  de  la  Madeleine.  Depuis  cette  époque,  il 
« est  occupé,  sans  autorisation  municipale,  par  les  frères  qui  dirigent  une  école 
« privée  et  par  des  prêtres  polonais  connus  sous  le  nom  de  Prêtres  de  la  Résur- 
« rection  ». 


Avis  <1ii  Comité  consultatif*. 

Le  Comité  consultatif  fut  saisi  de  l’affaire  et  se  prononça  en  faveur  des  revendica- 
tions de  la  Ville  dans  sa  séance  du  IG  février  1880.  La  question  étant  déjà  ancienne, 
et  un  grand  nombre  des  conseillers  actuels  n’ayant  pas  eu  connaissance  de  la  procé- 
dure dont  il  s’agit,  nous  reproduisons  dans  son  entier  l’avis  du  Comité  consultatif  : 

l’résenlA  ; MM.  Lacan,  président;  Arbelet,  de  Chégoin,  de  Sonnier,  Dnrier,  Le  Berquier, 
Rigaïul,  Templier,  Reaiimé  et  Le  Coarer,  secrétaire. 

Le  Comité, 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  : s’il  y a lieu  de  contraindre  la  Fabrique  et  M.  le  Curé  de  la 
Madeleine  à délaisser  le  presbytère  et  l’école  qui  avoisinent  l’église  de  l’Assomption  ; 

Vu  : 

1“  La  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à M.  le  Curé  de  la  Madeleine,  du  5 juin  1879; 

2°  La  réponse  de  S.  E.  Mgr  le  Cardinal  Archevêque  de  Paris  ; 

La  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  du  6 septembre  1879  ; 

4“  La  réponse  de  Son  Éminence,  du  17  janvier  1880; 

6“  La  note  de  M.  le  Directeur  de  l’administration  générale,  du  28  janvier  1880; 
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Et  aptès  avoir  entendu  M.  Lacan  en  son  rapporl  ; 

En  ce  qui  touche  le  bâtiment  dit  chapelle  Saint-Hyacinthe,  Irnnsformé  en  école  libre  : 

Attendu  qu’il  i-ésulte  d’une  ordonnance  royale  du  2 octohi'e  1823,  que  la  chapelle  Saint- 
Hyacinthe  aurait  été  construite  comme  chapelle  provisoire  pour  le  service  divin,  jusqu’à  l’achè- 
vement de  la  grande  église  de  la  Madeleine;  qu’elle  avait  été  en  partie  édifiée  sur  un  terrain 
appartenant  à la  Couronne;  que  la  contenance  du  terrain  nécessaire  à la  construction  était  d’en- 
viron 12  pieds  de  large  sur  60  de  long,  et  que  la  cession  en  était  demandée  à liti-e  de  pure  tolé- 
rance et  sous  la  condition  du  droit  commun  ; 

Attendu  (pie,  si  le  terrain  dont  il  s’agit  était  propriété  de  l’Étal,  il  ne  l’était,  suivant  le  texte 
même  de  l’ordonnance  royale,  que  pour  partie  et  que  la  partie  complémentaire  était  propriété  de 
la  Ville,  comme  dépendance  de  l’église  de  l’Assomption; 

Attendu  que  si  Mgr  rArchevè(iue  de  Paris  élève  un  doute,  dans  sa  lettre  du  17  janvier  1880, 
sur  la  manière  dont  le  terrain  se  divisait  entre  l’État  et  la  Ville,  il  n’est  pas  contestable  qu’une 
portion  de  ce  terrain,  quelle  qu’elle  fût,  appartenait  à la  Ville  ; 

Que  la  preuve  en  ressort  de  ce  fait  même  reconnu  par  Mgr  l’Archevêtpie,  que  le  Conseil  muni- 
cipal aurait  pris,  le  9 avril  18il,  une  délibéiation  relative  au  maintien  de  la  chapelle  Saint- 
Hyacinthe,  pour  servir  aux  exercices  du  catéchisme;  que  cette  délibération,  qui  ne  paraît  avoir 
été  l’objet  d’aucune  contestation,  impliiiuail  éviileinment  reconnaissance  du  droit  de  la  Ville  sur 
une  partie  de  ce  terrain; 

Attendu  que  si,  depuis  1850,  la  chapelle  a été  convertie  en  école,  et  s’il  y a été  fait  des  travaux 
en  vue  de  sa  nouvelle  destination,  ces  travaux  ont  été  exécutés  par  la  Fabrique,  sans  aucune 
autorisation  du  Conseil  municipal,  et  n’ont  pu  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  de 
la  Ville; 

Attendu  que  la  Fabrique  ne  pourrait,  dans  l’espèce,  invoquer  utilement  la  prescription  trente- 
naire;  qu’ayant  pris  possession  dn  teri-ain  en  1823,  par  tolérance  et  pour  la  construction  d’une 
chapelle  provisoire,  elle  ne  peut  prétendre  (qu’elle  ait  eu  une  possession  non  équivoque  et  à titre 
de  propi'iétaire; 

Que  son  titre  n’a  subi  aucune  interversion  dans  les  termes  de  l’art.  2238  du  Code  civil;  qu’en- 
tin,  ayant  commencé  à posséder  à titre  précaire,  elle  n’a  pu  changer  à elle-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  iiossession  ; 

Attendu  qu’il  suit  de  là  (|ue  la  Ville,  restée  propriétaire  d’un  terrain  occupé  aujourd’hui  par 
une  école,  a le  droit  de  contraindre  la  Fabrique  à lui  en  défaisseï’  la  po.s.session  ; 

En  ce  qui  touche  le  presbytère  attenant  à l’église  de  l’Assomption  : 

Attendu  qu’il  n’est  pas  mééonnu  que  le  presbytère  est  la  propriété  de  la  Ville; 

Qu’il  n’est  pas  non  plus  méconnu  que  M.  le  Curé  de  la  Madeleine  y donne  l’hospitalité  aux 
hères  qui  tiennent  l’école  libre  de  l’Assomption  et  que  les  frères  y sont  à demeure  depuis  1867; 

Attendu  que,  pour  justifier  le  droit  de  M.  le  Curé,  Mgr  l’Archevêque  se  fonde  sur  la  disposition 
de  l’art.  2 de  l’ordonnance  royale  du  3 mai  1825,  qui  est  ainsi  coimu  : 

« Les  curés  ou  leurs  vicaires,  ainsi  que  les  desservants,  autorisés  par  leur  évêipie  à biner 
« dans  les  succursales  vacantes,  ont  droit  à la  jouissance  des  presbytères  et  dépendances  de  ces 
« succursales,  tant  qu’ils  exercent  régulièrement  ce  double  service;  ils  ne  peuvent  en  louer  tout 
« ou  partie  qu’avec  l’autorisation  de  l’évêque.  » 


Atlendii  qu’un  discret  du  12  jauxier  IBuO  ayant  érigé  en  succursale  l’église  de  l’Assomption,  et 
cette  église  avant  toujours  été  utilisée  depuis  comme  chapelle  du  catéchisme  de  la  Madeleine, 
Mgr  rArchevêque  en  tire  la  conséquence  (pie  l’art.  2 de  l’ordonnance  de  182.o  doit  recevoir  son 
application;  que  le  preshxtère  de  l’Assomption  doit,  dès  lors,  rester  à la  disposition  du  curé  de  la 
Madeleine,  qui  peut  y placer  ou  des  prètres  attachés  au  service  religieux  de  l’église  ou  des  frères, 
tenant  à côté  une  école  libre; 

Attendu  que,  si  l’on  consulte  le  texte  et  l’esprit  de  l’ordonnance  de  1825,  on  aboutit  à cette 
conviction  ipie  l’ordonnance  a entendu  indemniser  les  curés,  leurs  vicaires  et  les  desservants 
autorisés  à hiner  dans  les  succursales  vacantes,  du  douhie  service  qu’ils  avaient  à faire  dans  ces 
succursales  et  dans  leui-s  propres  paroisses;  que  c’est  à titre  d’indemnité  qu’elle  leur  concède  la 
jouissance  des  ]»resbytères  vacants  et  jusqu’au  droit  de  les  louer,  avec  l’autorisation  de  leur 
évêque  ; 

Attendu  (jue  la  jouissance  dont  il  est  question  n’est  pas  indétinie  et  que  la  durée  en  est  expres- 
sément subordonnée  cà  celle  de  l’exercice  régulier  du  double  service  mentionné  dans  l’ordon- 
nance ; 

Attendu  que  la  situation  pi’évue  n’est  pas  celle  où  se  trouve  l’église  de  l’Assomption;  que  cette 
église  n’est  pas,  à proprement  parler,  une  succursale  vacante  comportant  un  double  service  qui 
serait  imposé  aux  curés,  vicaires  ou  desservants,  puisipi’elle  n’est  affectée  qu’à  l’enseignement  du 
catéchisme  aux  enfants  d’une  seule  paroisse,  celle  de  la  Madeleine;  qu’ainsi,  le  service  qui  s’y  fait 
n’est  pas  un  service  supplémentaire,  mais  un  service  (lu’elle  accomplit  aux  lieu  et  place  de  l’église 
dont  elle  relève; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  di'oit  d’utiliser  le  presbytère  et  de  le  mettre  en  valeur  ne  peut 
appartenir  qu’à  la  Ville,  propriétaire  de  l’immeuble; 


Par  ces  motifs  : 

Est  d’avis  que  la  villede  Paris  peut  contraindre  la  Fabriijue  et  M.  le  Curé  de  la  Madeleine  à lui 
délaisse!'  les  lieux  qu’ils  occciipent  indûment. 


Pour  copie  coiifomie  : 

Uacjent  judiciaire, 

Signé  : Le  Coarer. 


.^léiiioire  du  Préfet  de  la  Seîiie. 

Le  8 mai  de  la  même  aimée,  M.  Ilerold,  [iréfet  de  la  Seine,  adressait  ait  Conseil 
nmnicit»al  le  mémoire  dont  voici  le  texte  : 


Me.ssieur.s, 

Pour  assurer  l’exécution  des  art.  75  et  77  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  un  arrêté  consulaire 
du  21)  vendémiaire  an  XII  ordonna  (pie  l'église  de  l’ancien  couvent  de  l’Assomption,  avec  ses  dé- 
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pendances,  serait  mise  à la  disposition  du  cardinal-arclrevêque  de  Paris  pour  y établir  la  cure  de 
la  Madeleine,  dans  le  P*"  arrondissement. 

En  182.3,  l’Administration  préfectorale,  reconnaissant  avec  la  Fabrique  l'insuffisance  des  locauK 
affectés  au  culte,  obtint  du  Gouvernement  (décision  l’oyale  du  2 octobre  1823)  la  remise,  à titre 
de  pure  tolérance  et  sous  les  conditions  du  droit  commun,  d’une  parcelle  de  terrain  domanial 
contigu  à la  cour  de  l’église.  Sur  cette  parcelle  et  sur  partie  du  terrain  communal,  la  Fabrique  fit 
élever  un  bâtiment  destiné  cà  servir  de  salle  de  catéchisme.  Ce  bâtiment,  désigné  sous  le  nom  do 
Chapelle  Snint-IIyacinthe,  a reçu,  de  1850  â 185'!,  des  agrandissements  dont  le  prix  a été  éga- 
lement payé  par  la  Fabrique. 

Depuis  l’an  XII  jusqu’en  1812,  l'église  de  l’Assomption  resta  le  siège  de  la  paroisse  de  la  Made- 
leine. Cette  destination  cbangea  par  suite  de  l’exécution  de  la  loi  du  25  mars  1812,  qui  fit  con- 
cession à la  ville  de  Paris  de  l’éditice  actuel  de  la  Madeleine,  dans  lequel  fut  transféré  le  siège 
de  la  paroisse. 

Il  y a lieu  d’examiner  séparément  ce  que  devint  alors  chacun  des  édifices  composant  l’église 
de  l’Assomption  et  ses  dépendances. 


1“  ÉOLISE. 

Une  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9 avril  1811,  mentionnée  dans  les  débats 
parlementaires  relatifs  à la  loi  du  25  mars  1842,  autorisa  la  Fabrique  à conserver  l'église  de 
l’Assomption  pour  l’affecter,  après  la  pri.se  de  possession  de  la  Madeleine,  à la  ienue  des  caté- 
chismes de  la  paroisse,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  rerm  une  affectation  définitive. 

Il  convient  ici  de  remarquer  qu’à  celte  époque,  l’arcbevêque  de  Paris  protesta  contre  cette 
limitation  de  l’usage  d’un  édifice  religieux  pour  une  fonction  spéciale  du  culte,  et  affirma  le 
droit  exclusif  de  l’évêque  de  régler  l’exercice  du  culte  dans  l’intérieui'  ne  l’église. 

En  dernier  lieu,  le  décret  du  22  janvier  1856,  fixant  la  circonscription  des  paroisses  de  Paris, 
éiigea  l’Assomption  en  succursale  dans  le  quartier  Saint-Honoré  (§  6 du  décret)  ; mais  ce  décret 
n’a  pas  reçu  d’exécution,  le  dessu’vanl  de  cette  nouvelle  paroisse  n’ayant  pas  été  nommé  jusqu’à 
ce  jour. 

2°  Ch.vpeu.e  Saint-Hyacinthe. 

Cet  édifice,  utilisé  pour  la  tenue  des  catéchismes  depuis  1823,  garda  cette  affectation  jusqu’en 
18.50;  à cette  époque,  les  exercices  du  catéchisme  ayant  été  transférés  dans  l’église  même  de 
l’A.ssomption,  la  chapelle  Saint-Hyacinthe  reçut,  sans  que  l’autorité  municipale  ait  été  consultée 
à cet  égard,  une  autre  destination  : la  Fabrique  y installa  une  école  entretenue  au  moyen  d’un 
legs  fait  par  M“®  Delivet,  en  vue  de  la  fondation  d’une  école  congréganiste  de  garçons  pour  les 
enfants  pauvres  de  la  paroisse.  Le  revenu  de  ce  legs  figure,  chaque  année,  au  budget  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  chap.  xix,  art.  21,  et  il  est  payé  directement  au  curé  de  l’église  de  la 
Madeleine. 


3°  Presbytère. 

Le  presbytère,  adjacent  à l’église  même  de  l’Assomption,  a été  habité  jusqu’en  1871  par  le 
curé  de  la  Madeleine;  depuis  cette  date,  il  est  occupé,  .sans  autoiisaiion  de  l’autorité  municipale, 
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par  les  frères  qui  tlirigenl  l’école  ci-dessus  menlionnée  et  par  des  prêtres  polonais  connus  sous 
le  nom  prêtres  de  la  Résurrection. 

Telle  est,  Messieurs,  la  situation,  irrégulière  à plus  d’un  titre,  de  l’église  de  l’Assomption  et 
de  ses  dépendances. 

Vous  êtes  déjà  saisis  d’une  proposition  tendant  à affecter  à une  école  communale  le  ’oàtiment 
occupé  par  l’école  congréganiste  de  la  maîtrise  de  la  Madeleine. 

A cet  effet,  il  importe  de  rendre  les  locaux  libres  et  de  changer  leur  affectation.  Mais,  pour 
obtenir  ce  résultat,  il  serait  nécessaire  de  poursuivre  la  désaiïectation  du  service  du  culte,  de 
l’ensemble  de  l’immeuble  communal  de  l’Assomption. 

Motifs  de  la  désaffectation.  — Pour  le  presbytère,  le  fait  même  de  son  occupation  par  des 
personnes  étrangères  au  clergé  paroissial,  lequel  est  logé  dans  un  immeuble  fabricien,  prouve 
suffisamment  que  le  service  du  culte  ne  sera  pas  compromis  par  sa  réintégration  dans  le  domaine 
communal  disponible. 

Reste  l’église  employée  à la  tenue  des  catéchismes.  En  prin:ipe,  rien  n’oblige  les  communes  à 
fournir  aux  paroisses  un  local  spécial  pour  l’enseignement  des  catéchismes  : en  fait,  cet  ensei- 
gnement peut,  sans  difficulté,  être  donné,  soit  dans  la  nef  même  de  l’église  de  la  Madeleine,  soit 
dans  tout  autre  local  que  la  Fabrique  jugerait  convenable  d’affecter  à cette  destination,  ses  res- 
sources financières  étant  notoirement  assez  importantes  pour  lui  permettre  de  faire  face  aux 
dépenses  qui  résulteraient  de  cette  installation. 

En  provo(iuant,  en  18o6,  la  création  d’une  paroisse  spéciale  dont  le  siège  était  fixé  à l’Assomp- 
tion, l'autorité  diocésaine  a,  par  là  même,  reconnu  que  cette  église  n’était  pas  indispensable  pour 
le  service  du  culte  de  la  paroisse  de  la  Madeleine, 

Peu  importe  que  ce  décret  n’ait  pas  été  suivi  d’exécution;  s’il  n’a  pas  été  appliqué,  c’est  uni- 
(|uement  par  le  fait  de  l’autorité  diocésaine;  la  raison  alléguée  pour  ce  défaut  d’exécution,  à 
savoir  l’absence  d’une  salle  de  catéchismes,  à fournir  par  la  Ville  à la  paroisse  de  la  Madeleine, 
ne  saurait,  ainsi  qu’il  a été  expliqué  ci-dessus,  être  sérieusement  invoquée,  la  Ville  n’étant  pas 
légalement  tenue  de  fournir  cette  salle,  et  la  Fabrique  pouvant  se  la  procurer  au  moyen  de  ses 
ressources  budgétaires. 

11  y a du  reste  lieu  de  remaniuer  que,  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  9 avril 
1841,  l’afl'eclation  de  l’église  de  l’Assomption  aux  catéchismes  de  la  Madeleine  n’était  autorisée 
qu’à  titre  provisoire,  jusqu’à  ce  que  cette  église  eût  reçu  une  affectation  définitive. 

11  y a donc  lieu  de  conclure  de  tous  ces  faits  : 

1°  Que,  .si  depuis  1836,  c’est-à-dire  depuis  24  années,  l’archevêque  de  Paris  n’a  pas  jugé  utile 
de  donner  sui  le  au  décret  qui  a érigé  l’Assomption  en  paroisse,  c’est  qu’il  a reconnu  l’inutilité 
de  cette  nouvelle  paroisse  pour  les  besoins  du  culte  ; 

2°  Et  que  l’utilisation  de  cette  propriété  communale  pour  le  catéchisme  de  la  paroisse 
de  la  Madeleine  et  pour  une  école  qui  n’a  pas  le  caractère  communal,  ne  repose  sur  aucune  raison 
sérieu.se. 

Enfin,  on  peut  ajouter  que  la  loi  du  23  mars  1842,  en  concédant  à la  ville  de  Paris  l’église  de 
la  Madeleine  pour  le  service  du  culte  de  la  paroisse  desservie  précédemment  par  l’Assomption, 
a mis  à la  charge  de  la  Ville,  les  travaux  d’appropriation,  de  nivellement  et  de  dégagement  des 
abords,  dépense  qui  s’est  élevée  à plusieurs  millions  et  en  retour  de  laquelle  la  Ville,  qui  a pro- 
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curé  le  nouveau  lieu  du  culte  à la  paroisse,  doit  trouver  une  équitable  compensation  dans  la  désaf- 
fectation et  rulilisation,  à son  profit,  de  l’église  de  l'Assomption. 

Droits  de  la  Ville  et  procédure  à suivre.  — En  droit,  bien  que  l’arrêté  consulaire  du  29  ven- 
démiaire an  XII  ait  ordonné  la  remise  de  l’Assomption  et  de  ses  dépendances  à l’archevêque, 
il  n’est  pas  contestable  que  ces  immeubles  ne  soient  devenus  la  propriété  de  la  ville  de  Paiâs. 
La  question  générale  de  propriété  de  tous  les  édifices  affectés  au  culte,  par  application  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  a été  foi-mellement  résolue  en  faveur  des  communes  par  les  avis  du  Conseil 
d’État  des  3 nivôse  et  4 pluviôse  an  XIII,  avis  approuvés  et  ayant,  par  conséquent,  force  de  lois. 
Il  résulte  de  diverses  décisions  (avis  des  comités  réunis  de  Législation  et  de  l’Intérieur,  10  octo- 
bre 1836  : avis  du  Conseil  d'État,  3 novembre  1836;  avis  du  Conseil  d’État,  12  juin  1859)  que 
la  remise,  par  l’État  aux  communes,  d’édifices  destinés  au  culte  a été  une  véritable  aliénation 
emportant  mutation  de  propriété  définitive  et  incoramutable. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  6 avril  1854  (affaire  de  Tocqueville-Benarville),  rappelé  dans  la 
décision  ministérielle  (n°  59)  de  1863  (Bulletin  officiel  du  ministère  de  l’Intérieur,  1863, 
page  342),  a décidé  que  la  propriété  de  ces  édifices  demeurait  à la  commune,  alors  même 
que  la  paroisse  au  service  de  laquelle  ils  étaient  affectés  était  supprimée  et  réunie  à une  autre 
paroisse. 

Celte  propiàété,  il  est  vrai,  a été  conférée  par  l’État  avec  condition  expresse  d’affectation 
à l’exercice  du  culte  catholique;  mais  cette  condition  implique  seulement  la  nécessité,  pour  le 
changement  d’affectation,  d’obtenir  la  suppression  régulière  du  titre  d’église  catholique  attribué 
à l’édifice. 

Cette  nécessité  existe-t-elle  pour  l’ensemble  de  l’immeuble  communal  qui  nous  occupe,  ou 
seulement  pour  l’église?  En  d’autres  termes,  la  Ville  pourrait-elle,  d’ores  et  déjà,  contraindre 
la  Eabrique  à lui  délaisser  les  dépendances  de  l’église  de  l’Assomption  et  les  affecter,  à présent, 
à un  autre  service  ? 

L’examen  de  cette  question  me  fournit  l’occasion  de  répondre  en  même  temps  aux  arguments 
mis  en  avant  par  le  cardinal  archevêque  de  Paris,  à l’effet  de  conserver  à ces  dépendances  leur 
utilisation  présente. 

Par  deux  lettres,  en  date  des  7 juillet  1879  et  17  janvier  1880,  l’Archevêque  expose  : 

1“  Que  le  presbytère  de  l’Assomption  est  resté  à la  disposition  du  curé  de  la  Madeleine,  en 
exécution  de  l’art.  2 de  l’ordonnance  du  3 mars  1825,  à titre  d’indemnité  de  binage  ; 

2^’  Que  la  chapelle  Saint-Hyacintlse,  élevée  au  frais  delà  Fabrique  sur  un  terrain  domanial  qui 
lui  a été  concédé  gracieusement  par  décision  royale  du  25  octobre  1823,  appartient  à la  Fabrique; 
que,  si  les  les  constructions,  ce  qui  serait  à constater,  forment  une  emprise  sur  le  terrain 
communal,  c’est  sans  doute  que  la  Ville  a consenti,  de  son  côté,  à faire  abandon  du  terrain 
occupé  : que  du  reste,  en  présence  d’une  possession  remontant  à plus  de  cinquante  ans,  la  pres- 
cription pourrait  être  utilement  invoquée. 

Je  ne  puis  mieux  faire.  Messieurs,  que  de  vous  communiquer  la  réponse  faite  à ces  proposi- 
tions par  le  Comité  consultatif  de  la  ville  de  Paris,  que  j’ai  saisi  de  la  question. 

Le  comité  déclare  : 1°  que  le  binage  allégué,  c’est-à-dire  le  double  service  du  culte  dans  les 
deux  paroisses,  n’ayant  pas  été  réellement  etléctué,  l’autorité  diocésaine  n’est  pas  fondée  à se 
prévaloir  de  l’art.  2 de  l’ordonnance  royale  du  3 mars  1S25;  2“  que  l’occupation,  pour  la  chapelle 
Saint-Hyacinthe,  du  ten’ain  domanial  et  communal  n’ayant  eu  lieu  qu’à  titre  de  pure  toléiance. 
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et  sous  les  comlilions  du  droit  commun,  la  Falu'ique  ii’a  jamais  possédé  animo  domini  et  ne  peut, 
en  conséquence,  prescrire  contre  son  titre. 

.rajouterai  (pie  l’Klat  a si  peu  rintenlion  de  considérer  les  terrains  domaniaux  occupés  par 
la  chapelle  Saint-Hyacinthe  comme  appartenant  à la  fabrique,  (ju’il  m’a  fait  proposer,  par  l’entre- 
mise de  M.  le  Directeur  du  domaine,  soit  d’ac(|uérir,  au  nom  de  la  Ville,  ces  terrains,  soit  d’en 
conserver  la  jouissance  jus(pi’à  nouvel  ordre  à titre  de  bail  et  moyennant  le  paiement  d’un  loyer; 
(pi’à  la  suite  de  cette  lettre,  une  visite  contradictoire  des  agents  de  la  ville  et  de  l’État  a été  faite 
pour  reconnaitre  la  limite  précise  des  iiropriétés  domaniale  et  communale  ; que  la  superficie  du 
terrain  domanial  occupé  a été  reconnu  être  de  lül  m.  33  c.  d’une  valeur  estimative  de 
î)o,731  fr.  GO  c.,  à raison  de  550  francs  le  mètre. 

Ouant  au  pre.sbytère,  si,  en  raison  des  art.  3 et  4 de  l'ordonnance  du  3 mars  1825,  la  fabrique 
peut  valablement  l’amodier  tant  que  la  succursale  est  vacante,  sans  qu’il  soit  besoin  que  le 
binage  y ait  lieu,  ce  droit  cessei'a  dès  (pie  le  décret  de  185G,  qui  n’a  pas  été  exécuté,  .sera 
rapiiorté. 

Les  objections  de  l’archevê(pie  de  Paris  étant  ainsi  écartées,  je  reviens  à la  question  posée 
plus  haut  ; la  Ville  peut-elle,  dès  maintenant,  contraindre  la  fabrique  et  le  curé  de  la  Madeleine 
à délaisser  les  dépendances  de  l’As-somption  et  les  alïecler  à un  autre  service  ? 

.le  crois  qu’il  y a lieu  de  distinguer;  pour  le  pi-eshytére,  les  art.  3 et  4 de  l’ordonnance  de 
1825  ci-dessus  rappelée  me  semblent  justifier  l’occupation  par  la  fabrique;  pour  la  chapelle 
Saint-Hyacinthe,  l’école  maîtrise  de  la  paroisse  ne  pouvant,  à aucun  titre,  être  considérée  comme 
un  service  paroissial,  j’estime  que  .sommation  pourra  être  faite  à la  fabrique  d’avoir  à transférer 
ailleurs  ladite  école, mais,  comme  conséquence,  l’édifice  serait  de  plein  droit  rendu  à son  affecta- 
tion primitive.  En  cet  état,  la  Ville  ne  saurait,  par  elle-même  et  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, changer  l’afi'ectation  en  vue  de  bupielle  remise  a été  faite  de  la  propriété  domaniale  dont 
il  s'agit. 


Je  conclus  donc  ipie  l’intervention  du  Gouvernement  est  nécessaire  pour  désaffecter,  aussi 
bien  les  dépendances  de  l’Assomption,  que  cette  église  elle-même. 


D’après  la  jurisprudence,  cette  désaffectation  ne  peut  résulter  que  d’un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  après  l’accomplissement  des  mêmes  formalités  qui  sont  requises  pour  l’érection 
d’une  paroisse.  En  premier  lieu  le  Conseil  municipal  intéressé  doit  émettre  son  avis. 

J’ai,  en  consé(iuence,  l’honneur,  Messieui’s,  de  soumettre  cette  affaire  à votre  examen  et  de 
vous  proposer  d’adopter  le  projet  de  délibération  ci-joint. 


Paris,  le  8 mai  1880. 


Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 


Signé  : F.  HEROLD. 


Délibéi-atioii  du  Con.seil  municipal. 

C’esl  (buts  la  séance  du  5 août  de  la  même  année  que  le  Conseil  municipal  eut  à 
se  prononcer.  11  adopta,  sans  débats  (voir  p.  27G  des  procès-verbaux  imprimés), 
sur  le  rapport  de  M.  Morin,  le  projet  de  délibération  dont  voici  le  texte  : 
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Le  Conseie, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1880,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Pi-éf'et  de  la  Seine,  expose 
que  l’église  de  l’Assomption,  mise  à la  disposition  du  cardinal  archevêque  de  Paris  par  l’arrêté 
consulaire  du  29  vendémiaire  an  XII  pour  y établir  le  siège  de  la  cure  de  la  Madeleine,  et  érigée 
en  paroisse  succursale  par  décret  impérial  du  22  janvier  18S6,  est  utilisée  par  la  fabrique  de  la 
Madeleine  pour  une  autre  destination  ; 

Que,  notamment,  l’église  môme  sert  uniquement  de  salle  de  catéchisme  pour  les  enfants  de  la 
paroisse  de  la  Madeleine,  que  ces  dépendances,  savoir  la  chapelle  Saint-Hyacinthe  et  le  presby- 
tère, sont  transformés,  la  première  en  école  congréganiste  de  garçons,  le  deuxième  en  logement 
pour  les  frèi’es  chargés  de  la  direction  de  ladite  école,  et  pour  des  prêtres  étrangers  au  diocèse  ; 

Que  ces  diverses  modifications  de  ralïectation  légale  de  ladite  église  ont  été  opérées  sans 
l’autorisation  de  la  ville  de  Paiâs,  à laquelle  a été  attribuée  la  propriété  de  cet  édillce; 

Que  pour  l’établissement,  dans  les  locaux  dont  il  s’agit,  d’une  école  communale  projetée,  il  y 
a lieu  de  rendre  libre  l’église  et  ses  dépendances,  et,  en  conséquence,  de  poursuivre  auprès  des 
autorités  compétentes  leur  désaffectation  du  service  des  cultes. 

Vu  la  loi  organique  du  10  germinal  an  X ; 

Vu  le  décret  du  30  septembre  1837  ; 

Vu  les  ordonnances  du  2o  août  1819  et  du  S juillet  1830  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  l’arrêté  consulaire  du  29  vendémiaire  an  XII  ; 

Vu  la  décision  royale  du  2 octobre  1823  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  9 avril  1841, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  provoquer  auprès  des  autorités  compétentes  la  désaffectation 
des  édifices  et  des  terrains  communaux  composant  l’église  de  l’Assomption  et  ses  dépendances, 
et  affectés  au  service  du  culte  catholique,  aux  termes  des  arrêtés  et  décisions  susvisés. 

Art.  2.  — Il  sera  statué  par  une  délibération  ultérieure  sur  l’affectation  à donner  aux  édifices 
et  terrains  susdésignés. 


Clue.stioii  de  M.  liéty  siii  suiet  de  l’inevéeiitioii 
€le  la.  délil>éeation. 

Le  Conseil  municipal  attendit  dix-sept  mois  durant  l’exécution  de  la  déli*bératioii. 
Ce  long  espace  de  temps  écoulé,  l’auteur  de  la  proposition  jugea  qu’il  était  utile  de 
questionner  officiellement  l’Administration.  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13 
février  1882  relate  comme  suit  cet  incident: 
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M.  Hh’ty.  — Le  5 août  1880,  vous  avez  demandé  à l’Administration  de  provoquer  un  décret  de 
désatïectation  des  bâtiments  de  i’Assom[)lion,  rue  Saint-Honoré,  alTectés  jadis  par  décret  à la 
paroisse  de  la  Madeleine.  Aujourd'hui,  ces  immeubles,  (|ui  appartiennent  cà  la  Ville,  ne  sont 
nullement  utilisés  pai-  le  service  du  culte  : ils  sont  occupés  par  un  vieuK  prêtre  polonais  et  par 
une  école  conoréganiste  libre.  La  Ville  doit  donc  en  réclamer  la  libre  disposition,  d'autant  plus 
qu’ils  se  prêteraient  excetlemment  à l’insiallatioii  d’une  école  communale. 

Votre  délibération  a suivi  la  filière  administrative.  Comme  il  y avait  à établir  une  délimitation 
entre  les  droits  du  Ministère  des  tuiancesel  ceuv;  de  la  Vdle  au  sujet  des  terrains  occupés  par  ces 
bâiiments,  de  longs  pourpaiders  ont  été  néce.ssaii'es;  mais  cette  opération  a été  terminée  depuis 
peu  et  le  dossier  est  retourné,  m’a-t-on  dit,  au  Miiiistèi'e  des  cultes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  après  que  la  délimitation  a été  efTectuée,  j’ai  eu  l'honneur,  en  compagnie 
de  M.  le  Maire  du  1"  arrondissement,  de  voir  le  directeur  des  Cultes,  M.  Flourens,  aujouid'liui 
encore  en  fonctions.  Nous  avrtns  leçu  un  accueil  bienveillant  et  obtenu  la  promesse  formelle 
qu’un  déci'et  de  désaffectation  serait  pi  is  à bref  délai.  Celte  promesse  n’a  pas  été  tenue. 

Or,  l’Administration  nous  a dit  bien  des  fois  qu’elle  était  l’intermédiaire  naturel  entre  le  Gou- 
vernement et  le  Conseil.  .l’insiste  donc  pour  qu'elle  rappelle  à M.  le  directeur  des  Cultes  l’enga- 
gement (pi’il  a pris. 

La  réponse  dit  Préfet  fut  nue  promesse  d’agir  dans  le  sens  indiqué  : 

M.  LE  PuÉFET  DE  LA  Sf.ine.  — Je  suis  tout  disposé  à appuyer  la  délibération  rappelée  par 
M.  Hély.  Je  n’ai  pas  la  prétention  que  ma  parole  aura  aupi'ès  de  M.  le  directeur  des  Cultes  plus 
d’autorilé  que  celle  de  M.  le  maire  du  P‘'  ai’rondissment  et  que  celle  de  M.  le  Conseiller,  mais 
enfin  je  joindrai  ma  vois  ans  leurs  et  tâcherai  d’obtenir  le  plus  tôt  possible  le  décret  de  dé.saf- 
fectation  ijid  aurait  été  promis. 


Lettre  «lu  mîiiîstre.  — Rapport  «le  M.  Mielieliii.  — 
R«‘lil>érati«>n  «lu  Coirseil. 

Le '2 'avril  1884,  peu  de  temps  avant  la  séparation  du  Conseil  qui  a précédé 
celui-ci,  M.  Michelin,  rapporteur  de  la  7“  Commission,  proposait  la  désaffectation. 

Par  une  lettre  en  date  du  20  février  1884,  le  ministre  de  la  Jus'ice  et  des  Cultes 
avait  déclaré  que  l’intervention  de  l’administralion  supérieure  n’était  pas  néces- 
saire, la  loi  du  20  mars  1842  ayant  transféré  le  siège  de  la  cure  à l’église  de  la 
Madeleine,  et  les  hâtimeiits  de  l’Assomption  ayant,  par  le  seul  fait  de  la  translation 
du  titre  curial,  perdu  délînitivement  leur  affectation  au  culte  catholique.  Le  ministre 
ajoutait^que  si  le  Conseil,  par  délihération  du  9 avril  1841,  avait  consenti  à laisser 
l’Assomption  à la  jouissance  de  l’antorité  diocésaine,  pour  les  exercices  du  caté- 
chisme, il  n’y  avait  là  qu’une  concession  gnituite  et  précaire.  L’archevêque  proteste, 
ajoute  le  rapporteur,  mais  la  preuve  qu’il  n’a  aucun  droit,  c’est  qu’il  n’a  point 
nommé/le  curé^à  l’Assomption. 
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M.  Cochin  combattit  les  conclusions  dn  rapport,  invoqua  la  délibération  de  1811, 
« voulut  faire  entendre  une  dernière  protestation  contre  l’intolérance  dn  Conseil 
« envers  les  institutions  chrétiennes  ».  Le  Préfet  intervint  à son  tour,  déclara  (pie 
l’affaire  était  résolue,  qu’elle  n’était  plus  soumise  au  Conseil  que  pour  ordre,  (pie 
celui-ci  n’avait  plus  qu’à  autoriser  le  préfet  de  la  Seine  à prendre  un  arreté  de 
désaffectation;  que  la  loi  désaffectant  l’Assomption  existait,  en  date  du  ^0  mars 
1842.  Les  conclusions  de  la  Commission  furent  adoptées  sans  plus  amples  débats. 


Aa'rété  |»a*éfeetoi*al  «lu  13  jasiai  1884. 

C’est  le  13  juin  que  l’administialion  préfectorale  tranche  la  question  par  un 
arrêté. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  (iélibéralion  du  5 août  188Ü,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  a invité  l’Adini- 
nistraiion  pi'ôfectorale  à poursuivre  devant  l'autorilé  compétente  la  désa (Tecta lion  des  édiltces  et 
terrains  communaux  composant  l'église  de  l’Assomption  et  ses  dépendances; 

Vu  les  dépêches  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  GuUes,  en  date  des 
20  févi-ier  et  29  mai  1884,  portant  en  substance  que,  la  fabrique  de  la  Madeleine  ne  jouissant  des 
locaux  susdésianés  qu’en  vertu  d’une  concession  gracieuse  et  absolument  précaire,  il  n’y  avait  pas 
lieu  <â  décret  spécial  de  désaffectation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  2 avril  1884,  décidant  qu’il  y a lieu,  pour  la  ville 
de  Paris,  de  rentrer  en  possession  de  ladite  église  de  l’Assomption  et  de  ses  dépendances,  que  le 
clergé  et  la  fabrique  de  la  Madeleine  occupent  sans  affectation  iTgulière; 

Vu  la  loi  du  22  mars  1842,  transférant  le  titre  curial  de  l’éîglise  de  l’Assomption  à l’église  de 
la  Madeleine: 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1837,  art.  17-1“,  et  du  24  juillet  1807,  art,  1“’’,  .§  8, 


Ari’ôte  ; 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’assurer,  par  tous  moyens  de  droit,  la  rentrée  on  possession 
de  l’église  de  l’Assomption  et  de  ses  dépendances. 

Art.  2.  — Le  secrétaire  général  de  la  Préfectui'e  de  la  Seine  (service  du  Contentieux)  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Signé  : E.  Poubelle. 

5 ; 


Fait  à Paris,  le  13  juin  1884. 


l*i*oi>osîtîoii  «le  M.  Ceriiessoii.  — néliliéi'atittii  «lu  C«>iiseil 

luiinicipal. 

Les  membres  de  la  droite  de  l’assemblée  municipale  inlerviiirent  sur  le  champ, 
cl  le  18  du  même  mois  MM.  Dufaure  et  Despatys  queslioMuèrent  rAdministration 
au  sujet  de  cet  arrêté. 

M.  Dufaure  rappela  que  dans  l’opiniou  deM.  Ilerold,  un  décret  était  indispen- 
sable pour  assurer  la  désaffectation;  qu’à  la  date  du  5 août  1880,  le  Conseil  avait 
invité  rAdministration  à provoquer  ce  décret.  Le  préfet  actuel  de  la  Seine,  ajoutait 
notre  collègue,  déclare  que  la  question  (ist  trancliée  par  le  Conseil  municipal  et  lui 
est  soumise  simplement  pour  ordre  : « Or,  de  deux  choses  l’une  : ou  la  question 
« était  en  effet  tranchée  et  alors  un  décret  de  désaffectation  eut  dû  intervenir  ; ou 
« elle  n’était  point  résolue,  et  alors  raffirmation  de  M.  le  Préfet  n’était  pas  exacte. 
« Mais,  pourrait-on  dire,  pour  que,  à quatre  années  de  distance,  les  opinions  des 
« préfets  de  la  Seine  aient  ainsi  varié  sur  ce  point  de  droit,  il  s’est  produit  certai- 
« nement  dans  l’intervalle  un  fait  de  nature  à changer  la  situation.  Il  n’en  est  rien. 
<t  La  seule  chose  qui  se  soit  produite,  c’est  une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  justice 
« à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  déclarant  qu’un  décret  de  désaffectation  était  inutile  ; 
« dans  cette  lettre,  M.  le  Ministre  s’appuyait  sur  des  lois  anciennes,  mais  oubliait 
« de  viser  le  décret  du  22  janvier  1856  qui  renversait  absolument  sa  théorie.  Nul 
« arrêté  préfectoral  ne  peut  prévaloir  contre  ce  décret. . . L’arrêté  préfectoral  a été 
« déféré  au  Conseil  d’État,  qui,  je  l’espère,  nous  donnera  raison.  11  jugera,  nous  en 
« avons  la  confiance,  que  l’arrêté  est  illégal.  » M.  Despatys  joignit  sa  protestation 
à celle  deM.  Dufaure,  et  s’en  rapporta  aux  tribunaux;  aux  tribunaux  de  dire  i si 
« la  délibération  du  9 avril  1811,  mettant  l’Assomption  à la  disposition  de  la 
» fabrique  de  la  Madeleine  pour  la  tenue  des  catéchismes,  et  qu’on  a représentée 
« comme  sans  valeur,  à raison  de  son  antériorité  d<^  date,  n’est  pas,  par  le  fait 
« même  de  sa  mention  dans  la  loi  du  25  mars  1842,.  la  préparation  de  cette  loi; 
« par  conséquent,  n’a  pas  transformé  régulièrement  l’Assomption,  de  paroisse 
« qu’elle  était,  en  succursale  légale  de  la  Madeleine,  devenue  paroisse  à son  tour  » ; 
aux  tribunaux  de  s’expliquer  * sur  le  fait  de  savoir  si  le  décret  du  22  janvier  1856, 
« en  permettant  de  nouveau  l’érection  de  l’Assomption  en  paroisse,  ne  constituait 
« pas  uniquement  une  mesure  de  faveur  dont  l’autorité  diocésaine  était  libre  de 
« profiter  ou  de  ne  pas  profiler  et  si,  par  conséquent,  l’absence  de  nomination 
« d’un  curé  n’a  pas  laissé  les  choses  telles  qu’elles  étaient  réglées  par  la  loi  de 
« 1842,  c’est-à-dire  la  Madeleine  paroisse  et  l’Assomption  succursale.  » Et  le  même 
conseiller^ajoutail  : « Comme  à côlé  de  l'église,  il  y a place  dans  la  chapelle  Saint- 
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« Hyacinthe  pour  une  école,  que  l’église  seule  ne  peut  .servir  à cet  usage  sans  être 
« détruite,  il  résulte  de  l’esprit  de  la  dernière  délibération  du  Conseil  que,  n’ayant 
« pas  de  destination  spéciale,  d’affectation  particulière  à donner  à l’Assomption, 
« on  ne  saurait  reprendre  celte  église  que  dans  le  but  de  l’enlever  au  culte  catho- 
« lique  et  de  s’en  servir  comme  un  exemple  possible  d’une  désaffectation  générale 
« de  tous  les  édifices  consacrés  à un  culte  quelconque.  » 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  prit  une  fois  encore  la  parole.  H rappela  que  les  diver- 
gences avaient  porté,  non  sur  le  droit  de  propriété,  mais  seulement  sur  le  mode  de 
procédure  à suivre  pour  rentrer  en  possession.  On  crut  d’abord  qu’un  décret  était 
préférable  ; on  pensa  ensuite  que  la  désaffectation  résultait  des  dispositions  mômes 
de  la  loi  de  1842.  Le  Préfet  rappela  qu1l  n’avait  fait  que  se  conformer  aux  instruc- 
tions répétées  du  ministre  des  Cultes,  formulées  dans  sa  lettre  du  29  férier  1884, 
ainsi  conçue  : 

L'affectation  an  culte  des  immeubles  dont  il  s’agit,,  résulte  d’un  arrêté  du  premier  consul, 
en  date  du  19  vendémiaire  an  XII,  qui  a mis  l’église  de  l’Assomption  et  ses  dépendances  à la  dis- 
position de  l’autorité  religieuse,  pour  y établir  la  cure  de  la  Madeleine,  dans  le  P*‘  arrondisse- 
ment de  Paris. 

Une  loi  du  28  mars  1842  transféra  le  siège  de  cette  cure  cà  l’église  de  la  Madeleine,  qui  n’était 
point  encore  terminée  et  qui  fut  concédée  par  l’État  h la  ville  de  Paris,  à titre  de  propriété. 

Après  examen  nouveau  de  l’affaire,  il  me  paraît  inconte.stable  que  cette  loi  a désaffecté  en 
même  temps  tous  les  bâtiments  de  l’Assomption,  (]ui  ont  perdu,  de  plein  droit  et  par  le  seul  fait 
de  la  translation  du  titre  curial,  leur  caractère  d’affectation  antérieure. 

Après  une  longue  discussion  que  l’on  retrouvera  au  tome  premier  des  procès-ver- 
baux de  1884,  page  1294  et  suivantes,  le  Conseil  adopta  la  proposition  dont  voici 
le  texte  : 

Le  Conseil, 

Prend  acte  des  déclarations  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  l’invite  à faire  exécuter  d’urgence 
dans  l’immeuble  communal  de  l’église  de  l’Assomption  et  dans  ses  dépendances  les  travaux 
d’appropriation  nécessaires  à l’usage  scolaire  et,  à cet  effet,  décide  (lu’il  sera  pourvu  à l’exécution 
des  travaux  au  moyen  d’un  crédit  de  30,000  francs  à prélever  sur  le  cbap.  xiii,  art.  40,  du  bud- 
get communal  de  l’exercice  1884. 

Signé  : Cernesson. 

Jiig'eineiit  du  Triltuual  civil  de  la  Seine. 

'C’est  à l’audience  du  17  mars  1886  qu’intervint  le  jugement  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  présidé  par  M.  Aubépin. 


Le  siibslitiit  du  procureur  de  la  République  (voir  la  Gazette  des  tribunaux  du 
18  mars),  arriva  à celle  conclusion  « que  ni  l’église,  ni  le  terrain  sur  lequel  l’école 
« a été  élevée,  ni  l’immeuble  qui  servait  autrefois  de  presbytère  n’avaient  été  l’objet 
« d’une  désaffectation  régulière.  » Dès  lors  l’expulsion  ne  pouvait  être  ordonnée 
par  justice. 

Et  l’organe  du  ministère  public  terminait  sur  ces  mots  : « Votre  décision, 
« si  elle  est  conforme  à notre  avis,  ne  fera  pas  échec  aux  droits  de  la  Ville  : elle 
« l’obligera  simplement  à reprendre  la  procédure  de  désaffectation  qu’elle  avait 
« à bon  droit  commencée  et  qu’elle  a abondonnée  à tort  » . 

Le  jugement  (dont  le  texte  est  inséré  dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  19  mars), 
déclara  que  la  loi  du  23  mars  1842  n’avait  pas  entraîné  de  plein  droit  la  désaffec- 
tation de  l’Assomption  : qu’il  appartenait  à la  Ville  d’agir  devant  l’autorité  adminis- 
trative, mais  qu’elle  n’avait  pas  le  droit  de  requérir  de  piano  l’expulsion  immédiate 
des  occupants. 


Dciix:ièiiic  propoi^ition  de  M.  CeriiC!S»$oii.  — Délibération. 

La  ligne  de  condidte  de  la  majorité  du  Conseil  était  toute  tracée.  Dès  le  22  mars 
on  adoptait  d’urgence,  sur  la  proposition  de  M.  Cernesson,  le  projet  de  délibération 
suivant  : 


Le  Conseil, 

Renouvelant  ses  précédentes  délibérations. 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à poursuivre  auprès  du  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
(Cultes  la  désaffectation  de  l’église  de  l’Assomption. 

Misi^ion  du  Bureau  du  Coirseil  inuiiieipal. 

Se  rendant  à l’invitation  du  Conseil,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demanda  au  ministre 
de  l’Instruction  publique  et  des  Cultes  la  désaffectation  de  l’immeuble  communal. 
M.  Réty,  auteur  de  la  première  proposition,  obtint  en  outre  du  Conseil,  dans  la 
séance  du  16  avril,  la  délibération  dont  voici  le  texte  : 

Le  Conseil 

Donne  mandat  à son  Bureau  de  faire  auprès  de  31.  le  Ministre  de  Piastruction  publique  et  des 
cultes  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  d’urgence  la  désaffectation  de  l’Assomption. 
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Durant  les  vacances  du  Conseil,  le  Bureau  se  rendit  auprès  du  ministre,  fit 
valoir  les  motifs  qui  militaient,  au  point  de  vue  des  besoins  du  service  de  l’Ensei- 
gnement, en  faveur  de  la  désaffectation  la  plus  prompte.  Le  17  mai,  à la  séance  de 
rentrée,  il  rendit  compte  de  sa  mission  : 

M.  LK  Président.  — Messieurs,  votre  Bureau,  conformément  au  maiulat  que  vous  tui  avez 
donné,  s’est  rendu  auprès  du  ministre  de  t’instruclion  publique  et  des  Cultes  pour  presser  l’ob- 
tention d’un  décret  de  désaiïeclation  de  l’immeuble  de  l’Assomption. 

Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  le  ministre,  ayant  à choisir  entre  les  droits  de  1a  Ville  et 
l’intérêt  du  clergé,  n’iiésitera  pas  cà  se  prononcer.  (Trèshien!  Très  bien!) 

D’ailleurs,  la  4®  Commission  va  être  saisie  d’une  proposition  relative  à l’extrême  besoin  qu’a 
le  service  de  l’Enseignement  d’entrer  en  possession  de  noti-e  propriété. 

M.  Despatvs.  — Qu’a  répondu  le  ministre? 

M.  LE  Président.  — 11  nous  a dit  qu’il  y aurait  peut-être  lieu  à une  nouvelle  délibération  du 
Conseil  indiquant  le  besoin  urgent  que  nous  avons  de  cet  immeuble  pour  y établir  une  école.  J’ai 
tout  lieu  d’espérer  que  le  ministre  des  Cultes... 

M.  Gamard.  — Ministre  contre  les  cultes.  (Bruit.) 

M.  LE  Président.  — ....  Qui  est  un  ministre  républicain,  statuera  dans  le.  sens  le  plus  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  République  et  de  la  libre  pensée.  (Très  bien!  Très  bien!  à gauche. 
Rumeurs  à droite.) 

L’incident  est  clos. 


IVoiivelle  proposition  de  M.  Réty. 

Dans  cette  même  séance  du  17  mai  1886,  M.  Réty  déposait  la  proposition  que 
voici  : 

Considérant  que  le  premier  devoir  des  représentants  de  Paris  est  d'assurer  partout  les  services 
scolaires,  et  d’y  affecter  notamment  ceux  des  immeubles  de  la  Ville  d’une  appropriation  facile  et 
peu  coûteuse  ; 

Considérant  que  la  propriété  communale  connue  sous  le  nom  d’Assomption  convient  à une 
installation  scolaire,  puisqu’elle  est  occupée  à titre  précaire  par  une  école  congréganiste  ; 

Qu’il  est  urgent  d’avoir,  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi,  de  nouvelles  écoles  publiques  laïques 
dans  le  R"  arrondissement  ; 

Que  le  bail  de  l’école  rue  Saint-Honoré  n“  336  expire  le  1"  juillet  1887,  et  qu'il  faut  le  temps 
nécessaire  pour  aménager  cà  destination  d’un  groupe  scolaire  l’immeuble  de  l’Assomption  ; 

Que  la  municipalité  du  R''  arrondissement  et  la  délégation  cantonale  ont,  par  une  délibération 
du  4 mai  courant,  démontré  la  nécessité  et  l’urgence  de  reprendre  pour  les  services  scolaires  la 
pos.session  et  jouissance  de  l’Assomption  ; 

Que  la  Direction  de  l’enseignement  et  M.  le  Préfet  de  la  Seine  insistent  dans  le  même  sens. 


Le  Conseii,  délibère  : 


L’immeuble  communal  dit  de  rAssomption  est  affecté  à l’usage  d’uu  groupe  scolaire. 

M.  le  Préfet  est  invité  à insister  auprès  de  l’autorité  supérieure  à l’effet  de  reprendre  pos- 
session de  l’Assomption  dans  le  plus  bref  délai,  pour  éviter  l’interruption  des  services  scolaires. 


Opiitioii  de  la  Comiiiissioii  de  l’eiiseigiienieiit.  — Doeiiiiieiitfs 
admiiiÎ!$tratif9î$  venant  s\  Papinii. 

Votre  ¥ Commission,  saisie  de  celte  proposition,  est  absolument  favorable  à la 
demande  de  MM.  Héty,  Lamouroux  et  Mnzet.  Le  rapporteur  pense  qu’il  suffit  de 
mettre  sous  vos  yeux  deux  documents  décisifs,  émanant,  l’un  de  la  Direction  de 
renseignement,  l’autre  de  la  délégation  cantonale  du  I®'’  arrondissement. 

Le  premier  de  ces  documents  nous  a été  communiqué,  sous  forme  de  note,  en 
date  du  12  mai  1886  : 

L’Église  se  compose  de  trois  parties  parfaitement  distinctes  : la  cbapelle  Saint-Hyacinthe,  la 
raai.son  presbj  térale,  la  coupole. 

D’après  les  études  faites  par  la  Direction  de  l’enseignement,  le  service  scolaire,  si  l’iraineuble 
pouvait  un  jour  lui  être  attribué,  aurait  besoin  de  l’avoir  en  totalité. 

En  effet,  la  chapelle  Saint-Hyacinthe,  qui,  depuis  18o0,  reçoit  une  école 'congréganiste  libre, 
serait  occupée  par  une  école  communale. 

Cette  école  communale  remplacerait  l’école  libre  qui  y est  aujourd’hui  installée  et  qui  serait 
ainsi  de  fait  communalisée  ou  bien  l’on  y transférerait  l’école  enfantine  actuellement  établie 
d’une  façon  défectueuse  rue  Saint-Honoré,  336,  dans  un  immeuble  dont  le  bail  prend  fin  le 
D''  juillet  1887. 

La  maison  presbylérale  servirait  de  logement  aux  instituteurs  de  l’école  communale. 

Quant  à la  coupole,  c’est-à-dire  l’église  proprement  dite,  elle  serait  réservée  pour  des  confé- 
rences pédagogiipies,  littéraires  ou  scientifiques,  pour  des  cours  de  préparation  aux  brevets 
supérieurs,  pour  des  distributions  de  prix  et,  au  be.soin,  pour  les  réunions  pour  le.squelles  la 
Ville  ne  dispose  d’aucun  local  dans  le  quartiei’. 

Enfin,  la  cour  située  à l’angle  de  la  rue  Saint-Honoré  et  de  la  nie  Cambon  servirait  aux 
récréations  des  élèves. 

Il  convient  de  remarquer  qu’une  partie  de  l’emplacement  occupée  par  la  chapelle  Saint- 
Hyacinthe  appartient  au  domaine  de  l’État  et  que  cette  partie  n’est  occupée  qu’à  titre  de  tolérance 
par  la  paroisse. 

Des  négociations  ont  été  engagées  en  1880  en  vue  de  l’acquisition  de  cette  parcelle.  Mais  la 
Direction  des  Domaines  s’est  refusée  à aliéner  la  dite  piarcelle  dont  elle  aura  besoin  soit  comme 
complément  du  périmètre  régulier  de  la  cour  du  dépôt  des  Archives,  soit  comme  indispensable  à 
l’exécution  éventuelle  des  projets  de  reconstruction  de  rimmeuble. 
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Le  second  document,  non  moins  concluant,  émane  des  citoyens  qui  ont  le  plus 
particulièrement  charge  des  intérêts  scolaires  du  L''  arrondissement.  Ce  document 
consiste  en  une  lettre  du  Maire  de  cet  arrondissement  au  Président  du  Conseil 
municipal,  et  une  délibération  de  la  délégation  cantonale  : 


Paris,  le  13  mai  1886. 


Monsieur  ue  Président, 

La  délégation  cantonale  du  P’’  aiTondissenient,dans  sa  séance  en  date  du  4 de  ce  mois,  a émis, 
à ['unanimité,  l’avis  que  la  ville  de  Paris  soit  mise,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  en  mesure 
de  prendre  pleine  et  entière  possession  de  l’immeuble  communal  dit  de  l’Assomption,  et  que  cet 
immeuble  soit  atïecté  h l’établissement  d’un  groupe  scolaire. 

Conformément  au  désir  manifesté  par  la  délégation,  j’ai  l’bonneur.  Monsieur  le  Président,  de 
vous  adresser  un  extrait  conforme  de  cet  avis,  et  je  me  permets  d’insister  de  la  manière  la  plus 
pressante  auprès  de  vous  pour  que  le  vœu  du  comité,  auquel  la  municipalité  entière  s’associe, 
vous  te  savez,  de  la  façon  la  plus  complète,  reçoive  prochainement  satisfaction. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  liante  considération. 

Le  Maire, 

Baudot. 


DÉLÉG.VTION  CANTONALE  DU  1"  ARRONDISSE.MENT. 

( Extrait  du  procès-verbat  do  la  séance  du  4 mai  1886.  ) 


La  délégation  cantonale. 

Considérant  que  le  quaidier  dans  lequel  est  situé  l’immeuble  communal  dit  de  l’Assomption  se 
trouve  dépourvu  d’un  gi'oupe  scolaire,  au  grand  détriment  des  intérêts  de  l’enseignement  pri- 
maire dont  la  délégation  a la  sauvegarde  ; 

Que  l’école  enfantine,  située  rue  Saint-Honoré,  336,  est  installée  dans  un  immeuble  absolu- 
ment insuffisant  et  aménagée  dans  les  conditions  les  plus  contraires  aux  lois  de  l’hygiène  publique; 
que,  par  suite  de  cette  installation  déplorable,  ladite  école,  qui  comptait  autrefois  une  centaine 
d'élèves,  n’en  compte  plus  aujourd’bui  qu’une  cinquantaine  ; qu’au  surplus,  il  importe  de  trou- 
ver à bref  délai  un  autre  local,  le  bail  dudit  immeuble  venant  à expiration  dans  le  courant  de 
l’année  prochaine  ; 

Considérant  que  l’école  de  garçons  la  plus  voisine,  située  rue  d’Ai-genteuil,  ,se  trouve  de  même 
trop  à l’étroit,  puisqu’aménagée,  dans  le  principe,  pour  sept  clas.ses,  elle  a dû  être  appropriée  en- 
suite pour  en  avoir  neuf,  chiffre  beaucoup  trop  élevé  pour  l’emplacement  dont  elle  dispose; 


— 18  — 


Considéi'ant,  d'aulre  part,  ({ue  l’école  de  filles  et  la  salle  d’asile  situées  rue  de  la  Sourdière,27, 
sont  installées  dans  des  iinineubles  encore  plus  insuffisants  et  absolument  impropres  à satisfaire 
aux  besoins  de  la  population  scolaire  avoisinante  ; 

Considérant  enfin  que  l’alTectation  de  l’immeuble  communal  de  l’Assomption  à l’établissement 
d’un  groupe  scolaire  permettrait  de  donner  satisfaction  aux  exigences  les  plus  pressantes  de  l’en- 
seignement primaire  laïque  des  enfants  du  quartier  ; 

Exprime,  à runaniinité,  l’avis  que  le  Gouvernement  mette,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la 
ville  de  Paris  en  mesure  de  prendre  possession  pleine  et  entière  de  l’immeuble  communal  de 
l’Assomption  en  vue  d’affecter  ledit  immeuble  à rétablissement  d’un  ginupe  scolaire. 

La  délégation  décide,  en  outre,  que  l’avis  ci-dessus  sera  transmis  par  M.  le  Maire,  à M.  le 
Ministre  de  l’instruction  publique,  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  à M.  le  Président  du  Conseil 
municipal. 


Four  copie  conforme  : 

Le  Maire,  président, 

Baudot. 

Coiicliifsioiis  de  l«i 

La  Commission  estime  que  la  démonslraüon  est  complète  du  besoin  qu’ont  les 
services  de  l’Enseignement  d’entrer  en  possession  de  la  totalité  des  bâtiments  de 
l’Assomption.  Sans  doute,  une  école  existe  actuellement  dans  une  partie  de  cet  im- 
meuble, mais  cette  école,  dirigée  itar  des  congréganistes,  ne  répond  pas  aux  besoins 
de  l’enseignement  communal. 

En  fait,  la  situation  est  celle-ci  : dans.  la. région  dont  il  s’agit,  l’enseignement 
municipal  est  en  soutîrance  faute  de  locaux  suffisants;  or  un  immeuble  communal, 
pouvant  être  facilement  ap|iroprié,  peut  être  livré  aux  services  de  l’Enseigne- 
ment après  désaffectation  : il  importe  donc  d’obtenir  au  plus  tôt  un  décret  de  désaf- 
fectation. 

Sans  doute,  il  est  fort  intéressant  pour  le  clergé  de  voir  se  maintenir  la  situation 
actuelle.  Nous  ne  voulons  point  do  mal  assurément  à l’enseignement  libre;  désireux 
;de  sauvegarder  notre  propre  liberté,  nous  ne  demandons  qu’à  respecter  la  liberté 
de  quiconque  pense  autrement  que  nous.  Mais  laisser  s’établir  chez  nous,  dans 
notre  proifre  maison,  ceux  qui  se  proclament  eux  mêmes,  et  non  sans  raison,  nos 
ennemis,  voilà  qui  passe  toute  mesure. 

Notre  propriété  est-elle  contestée?  En  aucune  façon.  La  procédure  que  nous 
avions  suivie  pour  rentrer  en  possession  n’était  pas,  juge-t-on,  celle  qu’il  eût 
fallu  suivre Ne  discutons  pas  sur  ce  point.  Un  nous  dit  : Demandez  un  décret 
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de  désaffectation.  Forts  d’un  droit  éclatant,  nous  demandons  ce  décret,  nous  démon- 
trons qu’il  est  de  toute  urgence  que  ce  décret  soit  rendu. 

On  voudi'a  bien  reconnaître  que  le  [u-ésent  rapport  n’est  qu’un  exposé  des  faits  et 
une  relation  de  leur  succession.  Ce  simple  exposé,  présenté  avec  l’impaidialité  la 
plus  absolue,  suffit  à justifier  les  conclusions  que  la  Commission  vous  propose 
d’accepter;  la -délibération  que  vous  allez  prendre  hâtera,  iMessieurs,  nous  n’en 
doutons  point,  l’obtention  du  décret. 

Paris,  le  28  mai  1886. 

Le  rapporteur, 

HOVELÂCQUE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Rély  en  date  du  7 juin  1879,  l’avis  du  Comité  consultatif 
en  date  du  IC  février  et  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  8 mai  1880, 
ensemble  la  délibération  du  5 am'it  de  la  même  année  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  2 avril  1884,  l’arrêté  préfectoral  du  13  juin  et  la 
délibération  du  18  juin  ; 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  17  mars  1886; 

Vu  la  délibération  en  date  du  22  mars  de  la  même  année  ; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Héty,  Alfred  Lamouroux,  Muzet,  en  date  du  17  mai; 

Vu  la  note  de  la  Direction  de  l’enseignement  et  la  délibération  de  la  délégation 
cantonale  du  1®''  arrondissement,  datant  du  même  mois  ; 

Considérant  la  nécessité  absolue  d’ouvrir  dans  le  quartier  de  la  place  Vendôme  de 
nouvelles  écoles  communales  ; 

Considérant  la  nature  tout  à fait  défectueuse  de  l’installation  de  l’école  enfantine 
de  la  rue  Saint-Honoré  ; 

Considérant  la  procbaine  expiration  du  bail  de  ladite  école; 

Considérant  la  facilité  d’appropriation  aux  besoins  scolaires  municipaux  des  bâti- 
ments communaux  connus  sous  le  nom  de  l’Assomption, 


Délibère  ; 

Article  premier.  — L’immeuble  communal  dit  de  l’Assomption  est  affecté  aux 
services  scolaires. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à insister  auprès  du  Ministère  pour 
la  prompte  obtention  d’un  décret  de  désaffectation. 


529.  — Imprimerie  muiticipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
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AMENDEMENT 

De  M.  Deligny  au  projet  de  délibération  proposé  par  M.  Sauton,  au  nom  de  la 
Commission  du  budget  sur  la  réorganisation  de  la  Direction  des  travaux. 

(Annexe  au  procés-verLal  Je  la  séance  du  24  mai  1886.) 


Rédiger  l’art.  3 comme  il  suit  : 

« Art.  3.  — a la  tète  de  chacun  des  services  de  la  Voie  publique,  des  Eaux,  des 
Egouts  et  de  l’Assainissement  sera  placé  un  fonctionnaire  — nommé  sur  une  liste 
de  trois  noms  dressée  par  le  Conseil  municipal  — chef  responsable  du  service,  ayant 
litre  de  Directeur  et  assistant  aux  séances  du  Conseil  avec  voix  consultative.  » 


Signé:  DELIGNY. 


66. 


•')34.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 

188G 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  .5®  Commission  (I),  sur  l'allocation 
d'une  somme  de  64,511  fr.  74  c.  à M.  Lazies,  ancien  entrepreneur  adju- 
dicataire des  trcwaux  d’entretien  des  ouvrages  dépendant  des  services  de  la 
Voie  publique  et  de  celui  des  Ëau.r  et  Égouts. 


(Annexe  au  |)i'oi;ès-verbal  de  la  séance  dn  mai  1886.) 


Messieurs, 


Par  un  mémoire  en  date  du  15  mars  1886,  M.  le  Préfet  propose  d'allouer,  à titre 
gracieux,  à M.  Lazies,  ancien  adjudicataire  des  travaux  d’entretien  des  égouts,  rpii 
accepte,  la  somme  de  64,51 1 fr,  74  c. , pour  dédommager  cet  entrepreneur  des  perles 
considérables  qu’il  a subies  pendant  les  deux  années  de  son  entreprise. 

Présentée  sous  celte  forme,  la  proposition  de  l’Administration  ne  semblait  pas  de 
nature  à être  acceptée  par  le  Conseil  municipal,  la  ville  de  Paris  n’ayant  pas  à cou- 
vrir ses  entrepreneurs  des  conséquences  de  leurs  adjudications. 

Mais  l’attention  de  la  Commission  fut  appelée  sur  la  cause  des  pertes  de  l’en- 
treprise par  un  passage  du  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  1>®  division, 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

« Ces  réclamations  ne  seraient  évidemment  pas  recevables,  si  on  les  examinait  an 


(1)  La  3”  Commission  (Yoirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Roué,  président  ; Curé,  vice-président , 
Maurice  Binder,  secrétaire-,  Boll,  Despalys,  Lefebvre-Roncier,  Ljon-Aleniand,  Mesureui-,  Muzet,  Réty,  Revgeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vantbier,  Raul  Viguier. 

67. 
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point  de  vue  (lu  droit,  puisfpi’il  s’agit  cropéi'ations  dont  les  décomptes  ont  été  ac- 
ceptés et  epû  sont  entièrement  liquidées. 

« Mais  il  est  équitable  de  les  examiner  en  elles-mêmes,  sans  opposer  à M.  Lazies 
la  prescription,  afin  de  bien  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  ce  que  les 
découverts  considérables  qu'il  a été  obliqé  de  subir,  pendant  les  deux  ans  que  l’en- 
treprise a fonctionné  en  son  nom  personnel,  ont  coinpromis  sa  situation  auqwint  de 
l’obliger  à céder  cette  entreprise  dans  des  conditions  onéreuses  à un  entrepreneur, 
M.  Castille,  qui  lui  a été  régulièrement  substitué.  » 

Quelle  était  la  cause  de  ces  découverts?  C’est  ce  qu’il  importait  d’établir. 


M.  le  Direcleur  des  travaux,  mandé  devant  voire  3®  Commission,  exposa  que 
l'exéculion  d’une  délibéralion  du  Conseil  municipal  ne  pouvait  avoir  lieu  qu’après 
une  série  de  formalités  des  plus  longues  : 

Expédition  de  la  délibération  par  le  Secrétariat  du  Conseil  municipal; 

Préparalion  de  l’arrêté  préfectoral  ; 

Visa  de  la  comptabilité  ; 

Visa  du  Secrétaire  général  ; 

Signature  du  Préfet  ; 

Ampliations  ; 

Enregistrement  et  paiement  des  frais  ; 

En  tout,  trois  ou  quatre  mois; 

Que,  dans  la  pratique,  les  travaux  s’exécutaient  souvent  dès  la  délibéralion  du 
Conseil,  d’où  des  retards  inévitables  dans  les  paiements. 

M.  le  Directeur  des  travaux  ajouta  que  l’entrepreneur  était  toujours  prévenu  de 
l’étal  de  l’affaii-e;  qu’il  exécutait  les  travaux  à ses  risques  et  périls,  sachant  fort  bien 
qu’aucun  acompte  ne  pourrait  lui  être  délivré  avant  l’accomplissement  de  toutes  les 
formalités. 

M.  Eazies,  mandé  à son  tour  devant  la  Commission,  exposa  qu’il  avait  été  déclaré 
adjudicataire  le  22  décembre  1870,  moyennant  un  rabais  de  10  fr.  01  %;  que, 
pendant  les  six  années  de  la  précédente  adjudication,  les  travaux  exécutés,  annuel- 
lement, s’étaient  élevés  à 750,000  francs  environ;  qu’il  avait  compté  sur  ce  chiffre 
moyen.  Or,  il  avait  eu  à exécuter  uu  chiffre  de  travaux  de  2.907,01  fr.  15  c.  en 
1880,  savoir  : 
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Travaux  d’oiilrelion 080.119  18 

Travaux  neufs 31 6. 890  97 

Ensemble 2.997.010  15 


En  1881,  (le  3,012,458  fr.  06  c.,  savoir  : 

Travaux  cTentrelien 994.319  75 

Travaux  neufs 2.018.138  91 

Ensemble 3.012.458  66 


Soif,  en  1880  et  1881,  un  chiffre  total  de  travaux  s’élevait  cà  6,009,468  fr.  81  c. 


Il  avait  touché  : 

En  1880 1.660.116  84 

En  1881 3.101 .730  05 

Ensemble 4.761.846  89 


Par  suite,  son  découvert  s'élevait,  à la  lin  de  1880,  à 1,336,893  fr.  31  c.,  et,  h 
la  fin  de  1881 , à 1 ,247,621  fr.  92  c. 

C’est  dans  ces  conditions  que,  ses  ressources  personnelles  ne  lui  permettant  pas  de 
faire  face  à ce  découvert  et  à l’énorme  fonds  de  roulement  nécessaire  cà  la  conduite 
de  l’opération,  il  s’était  vu,  <a-t-il  dit,  dans  la  nécessité  de  résilier  son  entreprise 
ou  de  la  céder. 

M.  Lazies  déclara  s’étre  arreté  à ce  dernier  parti  et  avoir  cédé  la  suite  de  son 
bail  d’entretien  àM.  Castille,  de  la  maison  Dehaynin,  et  ce,  moyennant  la  somme 
de  50,000  francs  à verser  à M.  Dehaynin. 

Le  découvert  de  1 ,247,621  fr.  92  c.  fut  remboursé  comme  suit  : 


En  1882 1.131.686  35 

En  1883 60.219  41 

En  1884  55.716  16 


1.247.621  92 


Ensemble 


Exa.mkn  de  l’affaiiœ. 


l/éUide  dos  chilTres,  détaillés  ci-dessiis,  montre  (|iie  les  raisons  invoquées  par  M.  le 
Directeur  des  travaux  sont  insuffisantes. 

Il  est  inadmissible  (pie  les  lentems  administratives  poissent  amener  de  pareils  dé- 
couverts dans  des  opérations  de  cette  nature. 

1\L  le  Directeur  des  travaux  avait  déclaré  que  rentrepreneor  aurait  pu  refuser 
d’exécuter  ces  travaux  : M.  Lazies  a contesté  cette  assertion. 

I.e  cahier  des  charges  oblige  l’adjudicataire  à exécuter  les  ordres  de  service  qui 
lui  sont  adressés  : il  n’a  [»as  à les  discuter. 

S’il  eût  en  cette  faculté:,  il  se  serait  refusé  à exécuter  des  ordres  de  service  ipii 
étaient  de  nature  à com|)romettre  sa  signature  et  devaient  l’amener  fatalement  à 
abandonner  son  entreprise. 

La  Commission  lit  observer  à i\l.  Lazies  qn’il  avait  accepté  ses  décomptes  sans 
réserve  aucune,  que,  dans  ces  conditions,  il  paraissait  difficile  de  ratifier  les  propo- 
sitions de  rAdministration. 

M.  Lazies  répondit  que  les  découverts  considérables,  qu’il  avait  été  obligé  de 
subir,  l’avaient  mis  dans  le  iilus  cruel  embarras;  qu’il  avait  dû  accepter  les 
décomptes,  contraint  et  forcé,  pour  éviter  de  plus  longs  retards,  le  couteau  sur  la 
gorge,  en  quelque  sorte  ; qu’il  avait  été  entendu  avec  l’Administration  que  les 
réclamations  à [irésenler  feraient  l’objet  d’un  examen  ultérieur. 

A rap[)ui  de  son  dire,  .M.  Lazies  remit  à la  Commission  la  lettre  suivante  de 
M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  l"''  division  : 

Paris,  le  lü  septembre  1885, 

J M.  La;^ic.s,entre])renei(r  de  travaux  publics,  110,  rue  Denfert-Rochereuu. 

Monsieur, 

.le  regretle  que  vous  ii’a\ez  pas  deiuaiulé  à me  remellre  à moi -même  les  pièces  que  vous 
m’avez  apportées  ce  malin  : nous  aurions  évité  un  nouveau  retaial. 

.le  ne  vous  avais  pas  sans  iloule  suftisaiumenl  expliqué  que  je  ne  puis  adresser  un  rapport  au 
directeur  au  sujet  des  droits  d’earegislremenl  que  sur  le  vu  d’une  demande  signée  de  vous.  Or, 
cette  demande  n’existe  i»as  au  do.ssier.  .le  vous  serais  donc  obligé  de  me  remettre,  pour  accompa- 
gner mon  rapport,  une  lelli’e  adres.sée  au  directeur,  l'ai.sanl  connaître  les  sommes  qui  vous  sont 
léclamées  par  l'Enregistrement  et  la  (’.ompagnie  des  eaux,  et  lui  demaiidanl  de  vouloii’  bien 
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iiUervenir  pour  faire  ajoiirr.er  ces  paiemenls,  en  raison  de  ce  que  voire  coniple  avec  la  Ville 
n’esl  pas  délinilivenieiU  licpudé. 

IJ’uu  autre  côté,  M.  le  Directeur  juge  indispensable,  comme  moi-même,  qu’il  existe  au  dossier 
une  pièce  i-égulière  constatant  (pic  moyennant  l’allocation  d’une  somme  de  (55,000  francs,  à 
litre  de  transaction  a niable,  vous  renonceriez  à toute  réclamation.  Celte  pièce  pourrait  être 
rédigée  dans  la  forme  du  modèle  ci-joint. 

Dès  (pie  je  .serai  en  possession  de  la  lettre  et  de  la  déclaration  ci-dessus  mentionnées,  j’adres- 
serai à M.  le  Directeur  le  rapport  qu’il  m’a  demandé. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Pour  le  soiis-dirocteur  des  Travaux,  empèdié  : 

L’ingénieur  en  chef  de  la  division, 

.1.  ÂLCAun. 


Modèle, 

.le  sou.ssigné,  déclare  que,  moyennant  l’allocation  d’une  somme  de 

65,000  francs,  à titre  de  ti'ansaction  amiable,  je  renoncerai  à toute  réclamation  contre  la  ville  de 
Paris,  .soit  pour  intérêts  dans  les  retards  des  paiements  faits  ou  à faire,  soit  pour  plus-value,  im- 
prévus, cas  de  force  majeure,  manœuvres  supplémentaires,  dans  les  travaux  soldés  o i à solder, 
soit  entin  pour  faits  (]uelcoii(pies  aftérenls  à l’entrepri.se  dont  j’ai  été  déclaré  adjudicataire  le 
22  décembre  1879. 

Il  est  d’ailleurs  entendu  que,  dans  le  cas  où  celle  transaction  amiable  ne  recevrait  pas  .son  exé- 
cution pour  une  cau.se  quelconque,  je  reprendrais  tous  mes  droits,  comme  la  Ville  reprendrait 
les  siens. 


La  que.slion  changeait  absolument  de  face;  il  s’agissait,  non  d’accorder  à M.  Lazies 
une  indemnité  à titre  gracieux,  mais  de  mettre  fin,  par  une  Iransaction  amialde, 
à des  difficultés  pouvant  donner  lieu  à un  procès  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Lazies. 

Celui-ci  fut  invité  <à  rernetlre  à la  Commission  une  note  faisant  connaître  l’état 
exact  de  la  (piestion.  En  conséquence  il  adressa  au  rapporteur  la  note  ci-dessous; 

Note  de  M.  Lazies. 

Le  22  décembre  1879  fut  adjugée  l’entreprise  des  travaux  à exécuter,  pendant  une  période  de 
six  années  (du  1"  janvier  1880  au  51  décembre  1885),  iiour  l’entretien  des  ouvrages  des  ser- 
vices : Voie  publi(pie.  Eaux,  Egouts,  Plantations,  Canaux. 

Au  mois  d’octobre  1880,  l’enti-epreneur  avait  dû  exécuter  un  cbiffre  de  travaux  beaucoup  plus 
considérable  qu’il  n’avait  pu  le  prévoir  (il  a été  exécuté  par  année  .3  millions  de  travaux,  alors 
que  les  six  années  précédentes  on  n’en  avait  exécuté  annuellement  que  pour  750,000  francs  en- 
viron). Cet  imprévu,  joint  aux  retards  apportés  par  les  .services  administratifs  aux  [laiemenls, 
avait  nécessité  une  avance  de  fonds  considérable  et  au-dessus  des  ressources  linancières  dont 
il  disposait. 
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Cette  situation,  qui  pouvait  créer  de  ci'uels  embarras  à l’entrepreneur,  motiva  de  sa  part  des 
réclamations  à l’Administration  et  il  écrivit,  en  septembre  1880,  à M.  le  Directeur  des  travaux 
et,  en  octobre  de  la  même  année,  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  signalant  les  retards  et  les 
priant  d’aviser,  afin  que,  comme  le  disait  la  lettre  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  qu’en  fin  de  comptes, 
l’entrepreneur  ne  fût  pas  obligé  de  réclamer  soit  une  indemnité,  soit  des  intérêts. 

11  lui  fut  l'épondu,  le  io  octobre,  que  les  difficultés  qui  avaient  empêché  les  paiements  seraient 
levées  et  (pi’il  encaisserait  sous  peu.  (Lettre  de  M.  le  Directeur  des  travaux,  du  2o  octobre  1880.) 

En  effet,  dans  une  certaine  mesure,  il  fut  fait  droit  à cette  réclamation,  et  le  découvert  de 
2,277,954  francs,  qui  était  expliqué  dans  la  lettre  à.  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  diminua  d’environ 
un  tiers. 

L’entreprise  se  poursuivit,  l’année  suivante,  jusqu’en  novembre  1881  : à cette  épo(iue,  malgré 
toutes  les  démarches  faites,  l’avance  de  fonds  nécessaire  était  toujours  aussi  considérable,  l’en- 
trepreneur touchait  tà  grand’  peine  les  deux  tiers  des  travaux  exécutés,  et  il  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  résilier  son  entreprise  ou  de  la  céder. 

C’est  cette  dernière  solution  qu’il  adopta  et,  le  7 novembre  1881,  il  adressa  à M.  le  Préfet  de  la 
Seine  une  demande  ayant  pour  but  de  l’autoriser  à céder  la  suite  de  son  bail  d’entretien  à 
M.  Castille,  de  la  maison  Dehavniu,  et  ce,  moyennant  la  somme  de  50,000  francs  à versera 
M.  Deliaynin.  (Voir  la  convention  Debaynin.) 

Par  arrêté  du  24  novembre  1881,  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  vu  les  rapports  favorables  de 
MM.  les  lugénieui's  en  chef  et  de  M.  le  Directeur  des  travaux  de  Paris,  donnait  suite  à cette 
demande  et  autorisait  la  substitution  pure  et  simple  de  M.  Castille  à M.  Lazies,  à partir  du  l'"' jan- 
vier 1882. 

L’entrepreneur,  tant  pendant  les  deux  exercices  1880-1881  en  cours  d'exécution  des  travaux 
de  son  entreprise  (pi’après  la  substitution,  pendant  la  liiiuidation  de  ces  deux  premières  années, 
a présenté,  au  fur  et  à mesure  que  la  ventilation  des  comptes  devant  réglei'  les  travaux  s’opérait, 
diverses  réclamations  devant  être  examinées  ultérieurement. 

Ces  réclamations  sont  classées  comme  il  suit  : 

1“  Paiement  de  décomptes  établis,  dont  les  cbitîres  arrêtés  formaient  la  somme  de.  44,631  30 

2'^  12  états  de  réclamations  sur  divers  travaux  pour  plus-values  omises,  s’élevant  ensemble  <à 
la  somme  de 126,650  » 

3“  Intérêts  pour  retards  dans  les  paiements,  réclamation  basée  sur  l’art.  49  des  clauses  et 
conditions  générales  : 

Compte  arrêté  au  31  décembre  1884  128,140  96 

Id.  id.  1885 1,115  78 

Intérêts  de  la  somme  des  décomptes  admis,  soit  58,590  fr.  03  c.  pendant  quatre 
années 11,718  » 

Pour  le  1"  chef  ; 

L’entrepreneur  aujourd’hui  se  trouve  soldé,  et  les  dernières  sommes  ont  été  encaissées  en 
décembre  1885  (elles  concernent  des  travaux  exécutés  pendant  le  premier  trimestre  1881  et  pour 
lesquelles  les  arrêtés  étaient  pris  les  3 août,  23  août,  26  août  et  27  septembre  1881). 

Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  s’occuper  de  la  première  partie  de  la  réclamation. 


12  états  de  réclainalion  s’élevant  à la  somme  de, 


126,650  » 

L'Administi'ation  n'en  a admis  que  pour  une  somme  de  58,590  fr.  03  c.,  déclarant,  pour  le 
sui-plus,  qu’elles  n’avaient  pas  été  produites  en  temps  utile  et  que,  n’ayant  pas  fait  l’objet  de 
conventions  préliminaires  d’une  part,  et  aucun  article  du  devis  ne  leur  étant  applicable,  il  n’en 
serait  pas  tenu  compte. 


La  somme  allouée  de  58,590  fr.  03  c.  comprend  7 états,  savoir  : 
Pour  plus-value  de  ciment  art  du  devis  : 

l"®-  Division  (1)  de  la  ’V’oie  publique 

2-=  Id.  id 

!'■'=  Id.  des  Eaux 

2“  Id.  des  Égouts 


Travaux  exécutés  dans  l’eau  : 

Égout  l'ue  de  la  Villette  P.  C 9,018  » 

Dans  la  5''  section,  fouille  dans  le  rocher  P.  G 5,328  » 

Dessablement  et  curage  pour  l’élai'gisseraent  des  égouts  rues 
Montmartre,  Saint-Denis  et  du  Temple  P.  C 12,261  50 


Total  de  ce  chef 


10,686  » 
13,978  50 
1.700  » 
5,585  03 


26,600  50 


58,590  03 


Pour  le  3®  chef  (intérêts  et  indemnités)  : 

Réclamation  basée  sur  l’art.  49  des  clauses  et  conditions  générales  (Voir  l’arrêt  du  Conseil 
d’État  du  26  septembre  1871,  alfaire  Colas),  dont  la  juiisprudence  sur  la  matière  est  formelle. 
Sans  entrer  dans  tous  les  détails  du  compte  fourni  par  l’entT'epreneur,  il  est  facile,  à première 


vue,  d’évaluer  les  intérêts. 

La  somme  de  travaux  exécutés,  au  31  décembre  1880,  était  de 2,997,010  15 

Les  sommes  encaissées,  de 1,660,116  84 

Celle  des  travaux,  au  31  décembre  1881,  était  de 6,009,468  81 

Les  sommes  encaissées,  de 4,761,846  89 

Soit,  dilîérence 1,247,621  92 

encaissée  en  1882,  1883,  1884  et  1885. 


Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  la  retenue  de  garantie  déduite,  le  découvert  moyen,  pendant  les 
deux  années,  était  de  1,300,000  fr.  ; calculés  à 5 “/o  l’an,  on  obtient  la  somme  de.  130,0u0  » 


(t)  La  2'  L't  la  3*  sfctiuiis  seulement,  la  1"  section  en  ayant  tenu  compte  sur  mémoires  soldés. 
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8est(‘  les  iiilérêts  des  sommes  allouées  el  omises  aïK  décomples,  el  l•ecomms  pour  la  somme 
de  38,5'J:}  IV.  Ud  c , pour  (jualre  aimées 1 1,718  » 

L’Adminislralioii,  sur  le  11®  chef  de  la  récLamaliou,  ue  l'ecounaîl  comme  fondé  ipie  deux  années 
d’inléréts  sur  la  somme  de  o8,o9Ü  fr.  03  c.,  soit 5,921  71 

Qiiaiil  à l'iiidemuilé  réclamée  par  reiilrepreneur,  pour  les  préjudices  (jiie  lui  oui  causés  les 
relards  dans  les  iiaiemouls  el  ipi’il  ctiillVail,  dans  sa  lellre  à M.  le  Oréfel  de  la  Seine,  à la  somme 
de  77,229  fr.  01  c.,  rAdmiuislralion  l’a  rejetée. 

Eu  résumé  : 

Elle  reconnaîl,  sur  le  2'^  chef,  7 décomptes  approuvés  par  iMAî.  les  Ingénieurs  el  fonnanl 


ensemble 58,590  03 

L'n  décomple  d’inlérêts 5,921  71 

Soit,  la  .somme  totale 61,511  71 


El  elle  demande  au  Eonseil  munici|)al,  par  sou  mémoire  iuli'odiiit  le  15  mars  1886,  le  crédit 
nécessaire  pour  réglei'  rentre[)reneiir,  somme  ipii  [leul  être  imputée  sur  les  réserves  de  1886. 

L’art.  86  du  litre  IV  du  règlement  des  services  de  dépenses  budgétaires  admet  l'allocation  des 
intérêts  (pji  pourraient  être  réclamés  eu  vertu  des  cahiers  des  charges  par  les  entrepreneurs  dont 
les  travaux  ne  seraient  [>as  entièrement  soldés  dans  les  trois  mois  (|ui  suivent  la  réception  déli- 
nitive. 

I IHSKH  VATIO.NS  GKNKRALES . 

L’éltidc  (le  raiïaire  ([tii  nous  occtipe  nionlre  (ju’il  existe  dans  la  Direction  des 
Iravaitx  des  [trafiques  vicieuses,  contraires  à l;i  bonne  gestion  des  deniers  des  con- 
triltnables. 

Pour  faciliter  leur  tâche,  les  ingénieurs  de  l;i  ville  de  l’aris  évilent  les  adjudi- 
cations el  [tréfèrent  n’ètre  en  rebilions  qu’avec  un  seul  entrepreneur,- d’où  la 
tendance  de  conlier  tiitx  entnipreneurs  de  renlrelien  l:i  plus  grande  partie 
des  travaux  neufs.  Or,  dans  les  travaux  d’égouls,  les- rabais  varient  entre  35  el 
10  Vo-  èb  'Ihns  le  cas  actuel,  le  rabais  dans  les  travaux  d’eulretien  n’étant  que  de 
10  7o,  il  s’en  suit  que,  [tour  avoir  confié  les  travaux  neufs  à rentrepreneur  de 
l’entretien,  la  Ville  a sidti  une  [terlc  d’environ  25  7o. 

Pendant  les  années  1880  el  1881,  It^s  travaux  neids,  exécutés  par  .M.  Lazies, 
se  sont  élevés,  en  règlemeid-,  soit  après  un  rabais  de  10  °/o,  à 1,335,020  fr.  88;  la 
pralitjue  vicieuse,  tpie  nous  signalons,  a cau.sé  à la  Ville  nu  préjudice  de  1.200,000 
francs  environ,  (jid  ont  profité  aux  bailleurs  de  fonds  de  rentrepreneur  de  la  Ville. 

Il  résulte  de  là  (pie  nos  travaux  d'c^goids  ne  sont  accessibles  qu’aux  entrepreneurs, 
coimne  M.  Castille,  doublés  d’un  comnianditaire,  comme  M .Debaynin  ; (pie  lorsqu’un 
entrepreneur  est  assez  audacieux  [tour  vouloir  lui  faire  concurrence,  l’Adminis- 
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tration,  en  l’accablant  de  travaux,  le  met  dans  l’obligation,  pour  sauver  sa  situation, 
d’implorer  le  concours  de  capitalistes  privilégiés. 

Cette  façon  de  procéder  s’est  continuée  pendant  les  années  1882,  1883,  1884, 
1885,  et  on  peut  affirmer  (|ue  des  sommes  importantes  ont  été  perdues  par  la 
ville  de  Paris,  au  grand  profit  du  commanditaire  de  M.  Castille,  substitué  à 
M.  Lazies. 

C’est  bà,  on  l’avouera,  une  singulière  manière  de  répartir  dans  un  esprit  démo- 
cratique les  travaux  de  la  ville  de  Paris. 

Il  y a lieu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rappeler  l’.\dministration  à 
l’observation  des  règlements  qui  prescrivent  de  n’entreprendre  aucun  tiavail  neuf 
sans  l’autorisation  du  Conseil  municipal,  qui  doit  être  maître  de  la  façon  dont  les 
travaux  doivent  être  exécutés. 


EXAMKX  DES  HÉCLAMATIOXS  DE  .M.  LAZIES. 

1®^'  chef  d’indemnité.  — Application  de  la  plus-value  pour  emploi  d’une  marque 
de  ciment  spécial. 

Le  bordereau  des  prix  porte:  n°91.  Plus-value  à ajouter  au  n°  90  (prix  du 
ciment  de  Vassy)  lorsque  l’Administration  prescrira  l’emploi  d’une  marque  déter- 
minée, les  100  kilogrammes,  0 fr.  30  cent. 

M.  Lazies  a exposé  que,  pour  faire  face  aux  ordres  de  service  qui  lui  étaient 
adressés,  il  avait  dû  passer  un  marché  avec  un  fournisseur  de  ciment  prenant 
l’engagement  de  livrer  suivant  les  besoins  de  l’entreprise  ; qu’il  avait  traité  avec  la 
maison  (iariel  après  s’être  mis  d’accord  avec  rAdininistration,  que  les  travaux  ont 
été  exécutés  en  employant  le  ciment  Cariel  et  que,  dans  un  certain  nombre  de 
sections  d’ingénieurs,  la  plus-value  n°91  lui  a été  accordée. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  I'^  division  de  la  Voie  publique  reconnaît  dans  son 
rapport  l’exactitude  de  celte  alTfirmation  : 

« Ce  qui  est  certain,  dit-il,  c’est  ipie  le  ciment  Gariel,  qu’il  ail  été  ou  non  formelle- 
ment exigé,  a été  employé  très  généralement  dans  les  travaux  de  M.  Lazies,  cl  que 
l’un  des  ingénieurs  a appliqué,  à la  presque  totalitédes travaux  de  la  section,  la  plus- 
value  n°  91.  Dans  ces  conditions,  il  est  certain  que  si  M.  Lazies  eût  fait  en  temps 
utile  des  réclamations , au  sujet  des  décomptes  oh  cette  plns-calue  n’était  pas 
comptée,  il  aurait  été  difficile  de  ne  pas  l’accueillir  favorablement.  11  paraît  donc 
équitable  de  l’admettre  aujourd’hui  par  la  voie  gracieuse.  » 
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Dans  son  rai)iiorl,  AI.  le  Sous-Directeur  des  travaux  s’exprime  dans  les  mêmes 
termes. 

Les  rapports  de  tons  les  ingénieurs  en  chef  concluent  dans  le  même  sens. 

Le  montant  de  la  réclamation  de  ce  chef  a été  réglé  à 36,006  fr.  94  c. 

Bien  que  M.  Lazies  ait  accepté  ses  décomptes,  étant  données  les  circonstances 
dans  les(inelies  racceplation  a du  être  donnée,  étant  données  les  réserves  verbales 
f illes  par  l’entrepreneur  dans  l’oliligation  de  donner  sa  signature  pour  toucher  le 
montant  de  ses  décomptes  et  diminuer  les  découverts,  la  Commission  estime  qu’il  y 
a lieu  d’accorder  la  plus-value  ci-dessus  indiquée  de  36,006  fr.  94  c. 

chef  d’indemnité.  — Sujétions  et  difficultés  exceptionnelles  rencontrées  dans 
les  travaux. 

Pour  éclairer  le  Conseil,  le  rapjiorteur  estime  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  don- 
ner les  rapports  de  MAL  les  Ingénieurs. 


Skuvice  de  la  Voie  publique  (2«  Division,  8'  Section). 


Itiie  <le  Lîi  Vîllette.  — Coiisti-iiction  «résout. — Supplément 

(le  (lépen»$e!$. 


Rapport  de  l’ingénieur  ordinaire. 

L’égout  de  la  rue  de  La  Villette,  entre  les  rues  de  Belleville  et  des  Alouettes,  a été  construit 
en  1881  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  dilïïcultés. 

Le  radier  a été  descendu  à O^’GO  environ  en  contrebas  des  pierrées  destinées  à l'écoulement 
d'eaux  desources,  de  luauière  que  l'égout  puisse  drainer  les  dites  eaux.  On  a été  oliligé  d'exécuter 
une  pallie  des  maçonneries  dans  l'eau;  ies  terres  mouillées  ont  été  jetées  sur  banquettes,  puis 
sur  bei'ge  et  enlevées  immédiatement  aux  décharges. 

Le  peu  de  consistance  des  terres  de  remlilai  au  dessus  des  pierrées  a nécessité  un  étaiement 
très  coûteux. 

La  présence  dans  la  tranchée  d'une  conduite  d'eau  en  fort  mauvais  état  et  qui  s'est  rompue  à 
diverses  reprises  a encore  augmenté  les  diflicultés  du  travail. 

Nous  pensons  qu'il  est  équitable  de  tenir  compte  à l'entrepreneur  du  supplément  de  dépenses 
qu'il  a été  obligé  de  faire  et  qui  étaient  vraiment  en  dehors  des  conditions  prévues  par  le  devis 
général  d'entretien  ijui  a servi  de  ba.se  à l'adjudication. 

Ce  supplément  de  dépenses  peut  être  évalué  pour  la  fouille  dans  l’eau,  les  étalements  supplé- 
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inenlaii-es,  le  jet  sur  banquettes  et  l’enlèveuient  des  déblais  imbibés  d'eau,  à 24  fr.  oO  c.  par 

mètie  linéaire  d’égout,  soit  pour  312  mètres  à ■ 7.644  » 

et  pour  la  maçonnerie  exécutée  dans  l’eau  compris  échafaudages  spéciaux,  exécu- 
tion en  reprises  par  petites  parties  et  batardeaux,  à 4 fi'.  50  c.  par  mètre  linéaire 
d’égout,  .soit  pour  312  mètres 1 .404  » 


Total 9.048  » 


Paris,  le  4 novembre  1885. 


L'ingénieur  de  la  8^"  section, 

E.  Mavkr. 


Service  de  la  Voie  publique  (2*'  Division,  5®  Section). 


Coii«ti‘uftîoii  <l’éj;oîits  tlîvea’s-^e»  i-iie»*  du  Vlfl”  ui*i*oiidii^- 

seiiieiit*  — Dépeifise  «^iipidéiiientaire  pour  déhlaii^  dans  la  rorlie» 


Happort  de  l'Ingénieur  ordinaire. 


Au  cours  des  années  1880  et  1881,  l’entreprise  de  l’entretien  des  égouts  dont  le  titulaire  était 
alors  M.  Lazies,  auquel  a été  substitué  depuis  lors  M.  Castdle,  a exécuté  des  égouts  rue  Pa.scal, 
rue  Nationale,  rue  du  Gliàteau-des-Rentiers  et  rue  de  Gergovie,  qui  ont  pré.senté  des  conditions 
et  des  difficultés  toutes  .spéciales.  Sur  ces  différents  points,  la  masse  dn  calcaire  grossier  existe 
très  près  de  la  superficie  du  sol  et,  comme  il  arrive  le  plus  souvent  dans  les  terrains  qui  ont  été 
antérieurement  exploités,  au  lieu  de  se  présenter  l’état  compact,  cette  masse  apparaît  dans  la 
fouille  .sous  forme  de  blocs  isolés  et  disloqués.  Il  en  ré.sulle  une  grande  incertitude  au  point  de 
vue  du  métrage  pour  l’application  de  la  plu.s-value  prévue  par  le  devis  et  d’autre  part  des  sujétions 
très  onéreuses  pour  l’entrepreneur  dans  l’étaiement  de  la  fouille. 

Nous  avons  pensé  qu’en  rai.son  de  ces  circonstances  toutes  particulières,  et  que  le  devis  ne 
pouvait  prévoir  à l’avance,  il  y avait  lieu  d’accordei’  à l’entrepreneur  une  indemnité  gracieuse, 
débattue  à forfait,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  que  nous  avons  relatées  ci-dessus. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  établi,  d’accord  avec  l’entrepreneur,  une  plus-value  à forfait  de 
6 francs  par  mètre  courant  de  fouille  pour  les  4 égouts  dont  la  longueur  totale  est  de  888  mètres, 
ce  qui  fait  une  .somme  de  888  mètres  à 6 francs,  5,328  francs. 

Nous  demandons  qu’on  veuille  bien, approuver  cette  dépense  et  nous  autoriser  à la  porter  au 
décompte  général  de  1885  de  l’entreprise  d’entretien  des  égouts  (jui  expire  au  31  décembre  de 
cette  année. 


Paris,  le  4 novembre  1885. 


L’ ingénieur  de  la  .ô®  section. 


André. 


Skuvick  üks  E\ux.  — Sectmii. 


Ti'SivasBX  »!’<i*lî»i'is,îwsesss4»iït  des  és;4>iits  des  iMies  M4>iitiiuii*ti*e« 
Saiiit-l>eiiis  et  du  Teïiiple.  — Imleimiîtés  à s»ee«n*4lei'  àt  l’cii- 
ti*e|»i*eiiejii . 

En  raison  de  la  pose  de  nouvelles  conduites  d’eau  de  grand  diamètre,  l’Administration  a dû 
procéder  en  1P80  à l’élargissemenl  d’iine  partie  des  anciens  égouts  des  rues  Montmartre,  Saint- 
Denis  (enli’e.les  rues  de  Rivoli  et  Berger)  et  du  Temple(entre  les  rues  de  Rivoli  et  de  'Rambuteau 
et  entre  les  rue  de  Bretagne  et  Noti'e-üame-de-Nazaretli).  Ces  travaux  ont  été  exécutés  par 
l’entrepreneur  d’entretien  des  égouts,  M.  Lazies.  Or,  pendant  toute  la  durée  des  ti'avaux,  les 
égouts  sont  naturellement  restés  en  service,  sans  que  le  personnel  du  curage  pût  néanmoins  y 
circuler  pour  procéder  à l’enlèvement  des  détritus  de  toute  natui’e,  très  nombreux  dans  ces 
galei'ies.  Il  a donc  fallu  ipie  le  curage  fût  assui'é  par  l’entrepreneui-  ipii,  ne  pvouvant  au  milieu  de 
l’encombi’ement  des  échafaudages  pousser  les  ordures  suivant  la  piente  naturelle  des  l'adiers,  a 
dû  en  extraire  sui-  bei'gè  et  de  là  les  enlever  et  les  transporte!' aux  décharges.  Çà  été  là  une 
main-d’œuvre  non  prévue  dont  il  paraît  absolument  équitable  de  tenir  compte  à l’entrepreneur. 
Après  discussion  avec  l’entrepreneur,  celui-ci  a lini  par  accepter,  pour  toute  rémunération, 
l’allocation  d’un  prix  moven  de  0 fr.  ."0  cent,  par  mèti'e  courant  pour  toute  la  durée  du  travail. 
Ce  pi  ix  ne  semble  pas  ti'op  élevé  eu  éganl  aux  sujOioiis  rencontrées  en  exécution,  et  nous 
avons,  en  conséquence,  riionneiir  de  demander  qu’il  soit  alloué  à M.  Lazies  une  indemnité 
gracieuse  de  12,2(14  fr,  oü  cent,  calculée  à raison  de  9 fr.  bO  cent,  par  mètre  courant  pour  les 
1,291  mètres  d’égout  élargis  qui  nous  occupent.  Cette  indemnité  sei-ait  imputée  sur  les  fonds 
atïectés  à l’entretien  des  établissements  bydi'auliques  (exercice  1883.) 

Paris,  le  IG  novemlire  1885. 

L’ingénieur  de  la  1''^  nection. 

Ch.  de  T.vveiîin. 

Le  montant  du  règlement  des  réclamations  de  ce  chef  s’élève  à 26,640  fr.  50  c. 

Après  examen  des  rajtports  de  MM.  les  Ingénieurs,  voire  3®  Commission  estime 
qu’il  y a lien  d’accueil lir  la  réclamation. 

Troisième  chef  d’indemnité  : 

En  plus  de  la  somme  de  58,647  fr.  04  c.,  qui  forme  le  montant  des  indemnités 
des  deux  chefs  précédents.  M.  Lazies  réclame  que  la  ville  de  Paris  lui  tienne  compte 
des  intérêts. 

L’Administration  propose  de  lui  allouer  la  somme  de  5,864  fr.  70  c.  pour  inté- 
rêts de  la  somme  de  58.6Î7  fr.  04  c.  précitée  du  E*'  avril  1883  au  avril  1885. 
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I\“  67 


La  substilütion  de  M.  Castille  à M.  Lazies  ayant  eu  lien  à parlir  du  1®*‘ janvier 
1882,  la  3®  Commission,  prenant  en  considération  que  la  transaction  proposée  par 
l’Administration  et  acceptée  par  M.  Lazies  met  fin  à un  différend  qui  peut  se  tra- 
duire par  un  procès  dont  l’issue  est  incertaine,  croit  devoir  proposer  au  Conseil 
d’accepter  1e  chiffre  indiqué  et  d’allouer  à M.  I.azies,  à litre  de  Iransaction,  la  somme 
totale  de  64,511  fr.  74  c. 


RÉSUMÉ. 

L’affaire  Lazies  met  en  évidence  un  certain  nombre  d’abus  en  vigueur  dans  la 
Direction  des  travaux  : 

1°  La  tendance  des  services  municipaux  d’ingénieurs  à éviter  les  adjudications, 
de  nature  cependant  à réduire  les  dépenses  en  provoquant  les  rabais. 

La  protection  inconsciente,  accordée  par  cette  façon  de  procéder  à certains  en- 
trepreneurs capitalistes  au  grand  détriment  des  finances  municipales. 

2®  L’inobservation  constante  des  règlements  <jui  ne  permettent  pas  d’entreprendre 
un  travail  avant  l’acconqdissement  de  certaines  formalités  administratives. 

En  dehors  de  l’affaire  Lazies,  un  exemple  récent  met  le  fait  en  évidence. 

Sur  les  375,000  francs  votés  pour  réfections  à neuf  en  1886  de  chaussées  asphal- 
tées, '240,000  francs  environ  ont  été  dépensés  en  1885  sans  délibération  aucune 
du  Conseil  municipal. 

3“  La  nécessité  absolue  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  sous  un  môme  chef  les 
services  administratifs  et  les  services  techniques. 

4°  L’impuissance  du  Conseil  qui  se  trouve,  par  la  façon  dont  les  affaires  lui 
sont  présentées,  dans  l'impossibilité  d’exercer  un  contrôle  réel  sur  les  services  de  la 
Direction  des  travaux  et  sur  l’emploi  des  deniers  municipaux. 

Le  rapporteur  trouve  dans  l’examen  de  cette  affaire  des  raisons  nouvelles  pour 
soutenir  énergi(|uernent  les  conclusions  qu’il  présente  au  nom  de  la  Commission  du 
budget  dans  un  rapport  relatif  à la  réorganisation  du  service  des  Travaux  publics 
de  la  ville  de  Paris. 

Pour  ce  qui  concerne  l’affaire  Lazies,  en  elle-même,  on  voit  que  l’entrepreneur 
a dû  exécuter  annuellement  3 millions  environ  de  travaux,  alors  que,  d’après  les 
précédents  de  l’entreprise  antérieure,  il  ne  pouvait  compter  que  sur  un  chiffre  de 
750,000  francs  environ  ; 

Qu’à  certain  moment,  par  suite  de  retards  dans  les  i)aiements,  M.  Lazies  a eu  un 
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découvert  de  2,300,000  francs  environ,  qu’il  a été  dans  l’obligation  de  contracter 
des  emprunts  onéreux  el,  qu’en  tin  de  compte,  il  a dû  céder  son  entreprise  à 
M.  Castille,  moyennant  50,000  francs  versés  à M.  Dchaynin. 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  de  M.  Lazics,  il  résulte  des  rapports  des 
ingénieurs  que  ces  réclamation  sont  fondées  pour  partie  ; que  si  l’entrepreneur  a dû 
accepter  ses  décomptes  sans  réserve  écrite,  c’est  en  quelque  sorte  contraint  et  forcé 
par  la  situation  qui  lui  était  faite  au  point  de  vue  des  paiements.  Il  est  établi  d’ail- 
leurs que  M.  Lazies  a fait  des  réserves  verbales  qui  devaient  être  l’objet  d’un 
examen  ultérieur  ; dans  ces  conditions  il  paraît  équitable  à votre  3®  Commission 
d'allouer  à litre  de  transaction,  à M.  Lazies  la  somme  de  64,511  fr.  74  c.,  celui- 
ci  prenant  l’engagement  d’abandonner  toute  action  contre  la  ville  de  Paris  relative- 
ment à tout  autre  chef  d’indemnité  qu’il  pourrait  avoir  à faire  valoir. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
d’adopter  les  projets  de  délibération  suivants. 

Paris,  le  20  mai  1880. 

Le  rapporteur, 


¥.  SAUTON. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  ayant  pour  objet  d’allouer  à titre  gracieux,  à M.  Lazies,  en- 
trepreneur, une  somme  de  64,511  fr.  74  c.,  pour  le  dédommager  tant  des  sujétions 
et  des  difficultés  exceptionnelles  qu’il  a rencontrées  que  de  la  plus-value  des  ciments 
Gariel  qu’il  a employés  pendant  les  deux  années  1880  et  1881  qifa  duré  son  entre- 
prise de  travaux  d’entretien  des  ouvrages  dépendant  du  service  de  la  Voie  publique 
et  de  celui  des  Eaux  et  égouts,  dont  il  avait  été  déclaré  adjudicataire  le  22  décembre 
1879; 

Vu  le  décompte  delà  somme  de  64,511  tr.  74  c.; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service  municipal,  ensemble  les  décomptes  sup- 
plémentaires y annexés; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux 
de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  la  3®  Commission  du  Conseil  municipal  ; 

Considérant  qu’il  s’agit,  non  d’accorder  une  indemnité  à titre  gracieux  à M.  La- 
zies, mais  de  faire  droit  cà  des  réclamations  qui,  si  elles  eussent  été  présentées  en 
temps  utile  par  l’entrepreneur,  eussent  pu  être,  au  dire  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  1‘"  division  de  la  Voie  publique,  difficilement  écartées; 

Considérant  que  l’Administration  a eu  le  tort  de  mettre  cà  l’œuvre  M.  Lazies  s<ans 
avoir  rempli  au  préalable  les  formalités  administratives  réglementaires;  qu’il  en  est 
résulté,  à certain  moment,  pour  cet  entrepreneur,  un  découvert  de  2,300,000  francs 
environ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  a dû  céder  son  entreprise  à M.  Castille,  de 
la  maison  Dehaynin,  moyennant  une  somme  de  50,000  francs  à verser  à M.  De- 
haynin;  que,  c’est,  en  quelque  sorte,  comme  contraint  et  forcé  par  la  situation 
pécuniaire  dans  Laquelle  f avait  placé  l’Administicationqu’il  a dû  accepter  Scans  réserve 
les  décomptes  qui  lui  étaient  présentés  ; qu’il  a fait  des  réserves  verbales  qui  devaient 
faire  l’objet  d’un  examen  ultérieur  ; 
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Considérant  qu’il  no  serait  pas  éqnitaljlc  d’opposer  aujourd’hui  à ^\.  Lazics  une 
fin  de  non-recevoir; 

Considérant  que,  moyennant  l'allocation  de  la  somme  de  61,511  fr.  74  c.,  M.  La- 
zies  abandonne  tout  recours  contre  la  Ville  au  sujet  des  réclamations  qu’il  a présen- 
tées relativement  aux  travaux  qu’il  a exécutés,  notamment  à raison  des  intérêts  qui 
lui  seraient  dus  pour  retards  dans  les  paiemenls; 

Vu  les  engagements  de  M.  Lazies,  en  date  des  21  septembre  1885  et  28  mai  1880, 
contenant  ce  désistement  ; 

Délibère  ; 

Le  décompte  susvisé,  s’élevant  à la  somme  totale  de  04,511  fr.  74  c.,  est  ap- 
prouvé. 

En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à payera  iVI.  Lazies,  ancien 
entrepreneur,  adjudicataire  des  travaux  d’entretien  des  ouvrages  dépendant  du  ser- 
vice de  la  Voie  publique  et  de  celui  des  Eaux  et  égouts,  ladite  somme  de  soixante- 
quatre  mille  cinq  cent  onze  francs  soixante-quatorze  centimes  (64,51 1 fr.  74  c.). 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  crédit  affecté  aux  instances  pendantes, 
cbap.  XIV,  art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1880. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Coiisidéranl  que  pendant  les  années  1880  et  1881  il  a été  exécuté,  par  l’adjudica- 
taire des  travaux  d’entretien  des  ouvrages  dépendant  du  service  de  la  Voie  publique 
et  de  celui  des  Eaux  et  égouts,  un  chiffre  de  travaux  neufs  s’élevant  à 4,335,029  fr. 
88  c.; 

Considérant  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  avec  le  rabais  d’entretien  de  10  fr, 
01  c.  “/o,  alors  que,  s’ils  avaient  été  mis  en  adjudication,  la  Ville  aurait  obtenu  un 
rabais  de  beaucoup  supérieur;  qu’il  en  est,  résulté  pour  la  Ville  un  préjudice  qu’on 
peut  évaluer  à environ  1,200,000  francs; 

Considérant  que  pendant  les  années  1882-1883-1884-1885,  pendant  lesquelles 
les  travaux  ont  été  exécutés  par  M.  Castille,  représentant  de  M.  Dehaynin,  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  dans  les  mêmes  conditions;  que  si  le  chiffre  n’en  est  pas 
connu  du  Conseil,  on  peut  affirmer  néanmoins  qu’il  en  est  résulté  des  pertes  consi- 
dérables pour  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qu’il  peut  en  être  de  même  dans  les  différents  services  de  la  Direction 
des  travaux  ; 

Considérant  qu’une  semblable  manière  d’administrer  a pour  résultat  de  faire  le 
jeu  des  capitalistes  au  détriment  de  la  bonne  gestion  des  deniers  des  contribuables  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  rappeler  l’Administration  à l’observation  des  règle- 
ments (jiii  prescrivent  d’avoir  recours  à l’adjudication  à moins  d’impossibilité 
absolue; 


Délibère  : 

Article  premier.  — A l’avenir,  l’Administration  dressera  les  [ilans  de  campagne 
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des  travaux  à exécuter,  de  façon  à ce  que  le  Conseil  reste  toujours  maître  de  la 
manière  dont  les  travaux  seront  exécutés. 

Anx.  2.  — L’Administration  est  invitée  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l’exécution  des  délibérations  du  Conseil  municipal  dans  un  délai  aussi  réduit 
que  possible. 

Art.  3.  — Aucun  travail  neuf  ne  sera  contié  par  l’Administration  aux  entrei)re- 
neursde  l’entretien,  sans  l’autorisation  du  Conseil  municipal. 
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ANNEXE. 


Engai^’emeiit  de  M.  Lazies. 

Je  soussigné,  P.  Lazies,  entrepreneur  de  travaux  publics  à Paris,  MO,  rue  Denferl-Roclie- 
reau,  déclare  que,  nioyennanl  l'allocalion  d’une  somme  de  soixante-ciiuj  mille  francs  (05,000 
francs),  ti  litre  de  transaction  amiable,  je  renoncei’ai  à toute  réclamation  contre  la  ville  de  Pai'is, 
soit  pour  intérêts  dans  les  retards  des  paiements  faits  ou  à faire,  soit  pour  plus-value,  imprévus, 
cas  de  force  majeure,  manœuvres  supplémentaires  dans  les  travaux  soldés  ou  à solder,  soit  enfin 
pour  faits  quelconques  afférents  à l’entr'eprise  dont  j'ai  été  déclaré  adjudicataire  le  22  décembre 
1879. 

Il  est  d’ailleurs  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  transaction  amiable  ne  recevrait  pas  son  exé- 
cution pour  une  cause  quelconque,  je  reprendrais  tous  mes  droits,  comme  la  ville  de  Paris  l'e- 
prendrait  les  siens. 

Paris,  le  vingt  et  un  septembre  mille  huit  cent  quatve-vingt-cinq. 

Signé  : P.  Lazies. 


Obseuvation.  — Par  lettre  en  date  du  28  mai  1886,  M.  Lazies  a présenté  un  nouvel  engage- 
men,  conçu  dans  des  termes  identiques,  et  accepte  le  cbiffre  du  règlement,  soit  64,511  fr.  74  c. 


.5'(5.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

« 

1886 


AMENDEMENT 


De  M.  Mesureur,  an  projet  de  délibération  proposé  par  M.  de  Bouteiller,  au 
nom  du  Bureau,  sur  la  procMure  à suivre  par  le  Conseil  en  matière 
budgétaire. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1886.) 


Messieurs. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Bouteiller,  vient  de  déposer  im  rapport  remar- 
quable,-au  nom  du  Bureau  du  Conseil,  sur  la  proposition  deM,  Vaillant,  relative  à 
l’examen  et  à la  discussion  du  budget. 

Nous  nous  associons  aux  idées  émises  dans  ce  rapport,  mais  le  projet  de  délibéra- 
tion qui  vous  est  soumis  ne  nous  paraît  pas  atteindre  le  but  qu’on  s’est  proposé  et 
qu’on  peut  résumer  ainsi  : 

1°  Donner  au  Conseil  tous  les  moyens  d’exercer  un  contrôle  éclairé  sur  les  affaires 
de  la  Ville  ; 

2“  Assurer  l’exécution  intégrale  de  ses  délibérations. 

Le  rouage  administratif  nouveau  créé  par  l’art.  3 du  projet  de  délibération  n’éten- 
dra pas,  croyons-nous,  les  moyens  d’étude  et  de  contrôle  du  Conseil. 

Cet  art.  3 est  ainsi  conçu  : 

« Art.  3.  — Un  service  composé  d’employés  techniciens  et  placé  sous  les  ordres 
directs  du  Conseil  sera  chargé  de  lui  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
s’assurer  de  l’exécution  de  ses  délibérations.  » 
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Ccl  article  est  un  peu  obscur  et  les  qiiebjucs  lignes  qui  lui  sont  consacrées  dans  le 
rapport  ne  nous  éclairent  pas  quant  an  fonctionnement  de  ce  service  technique. 

Pour  le  bien  coini)rendre,  nous  devons  donc  le  rapprocher  de  l’art.  2 de  la  pro- 
position de  M.  Vaillant  dont  il  est  la  reproduction,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  2.  — Sous  les  ordres  directs  du  Bureau  du  Conseil,  un  service  composé 
d’employés  techniciens,  comptables  et  secrétaires,  sera  chargé  de  réunir  et  coordon- 
ner, à l’usage  du  Conseil  et  de  ses  Commissions,  les  informations  et  renseignements 
fournis  par  rAdiiiinistration  ou  pris  directement  ; enfin,  de  faire  tous  les  travaux  né- 
cessaires et  suffisants  pour  assurer  l’action  du  Conseil  et  de  ses  Commissions  en  con- 
naissance de  cause. 

« 11  devra  en  particulier  fournir  à la  Commission  d’étude  et  de  contrôle  tous  les 
éléments  d’élaboration  du  budget,  et  de  contrôle  de  dépenses.  » 

Quelle  suite  pourrait  être  donnée  à l’adoption  par  le  Conseil  de  l’art.  3 présenté 
par  le  Bureau? 

La  plus  probable,  c’est  que  notre  délibération  serait  annulée,  bien  qu’elle  soit 
légale  dans  le  fond,  puisqu’elle  aurait  pour  but  de  créer  un  instrument  d’étude  et 
d'information  pour  l’assemblée  communale  et  non  de  faire  acte  d’administration. 
Elle  serait  trouvée  illégale  dans  la  forme,  étant  donné  les  dispositions  hostiles  du 
Préfet  de  la  Seine  actuel  pour  les  prérogatives  du  Conseil  élu. 

M.  le  Préfet  fait  plus  d’efforls  pour  nous  défendre  l’entrée  du  domaine  administra- 
tif qu’il  n’en  apporte  à le  diriger  ; en  effet,  sans  passion  pour  Paris  dont  il  se  pré- 
tend le  premier  magistrat,  sans  ligne  politique,  sans  programme  sur  les-  affaires 
municipales  qu’il  traite  au  jour  le  jour,  il  a laissé  l’anarchie  la  plus  complète  s’intro- 
duire dans  l’Administration. 

Admettons  pourtant  que  ce  service  d’employés  techniciens  soit  créé,  et  voyons  ce 
qu’il  pourrait  être  dans  la  pratique. 

Légalement,  ces  employés  appartiendraient  aux  cadres  administratifs,  ils  devraient 
être  nommés  par  le  préfet  et  par  conséquent  resteraient  toujours  sous  ses  ordres 
directs.  Ils  seraient  sans  autorité  près  des  chefs  de  service  et  des  ingénieurs,  pour 
en  obtenir  tous  les  renseignements  nécessaires  et  pour  pouvoir  s’assurer  de  l’exécu- 
tion de  nos  délibérations. 

Leur  rôle  serait  celui  d’agents  de  transmission,  portant  nos  demandes  et  nous  don- 
nant les  renseignements  obtenus  sans  pouvoir  en  contrôler  l’exactitude,  à moins 
d’être  investis  d’une  autorité  supérieure  à celle  des  chefs  de  service  et  de  posséder 
une  compétence  égale  à la  leur. 

Ces  raisons  nous  paraissent  suffisantes  pour  démontrer  l’inutilité  du  * service 
technique  » qu’on  nous  propose  de  créer. 
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Nous  croyons  donc  que,  tant  que  l’organisation  municipale  de  Paris  sera  ce  qu’elle 
est,  tant  que  nous  n’aurons  pas  des  chefs  de  service  responsables  devant  nous,  nous 
ne  pourrons  compter  que  sur  nous-mêmes  pour  arriver  à une  étude  sérieuse  et  à un 
contrôle  efficace  des  affaires  de  la  Ville. 

Ce  que  fait  un  rappoiteur  pour  un  article  du  budget,  pour  un  objet  déterminé, 
devrait  être  fait  par  un  membre  du  Conseil  pour  l’ensemble  d’un  service  administra- 
tif. Nous  nous  expliquons  : lorsque  l’un  de  nous  est  chargé  d’un  rapport  par  une 
Commission,  il  se  met  en  rapport,  lorsque  cela  est  utile,  avec  le  chef  de  service, 
se  fait  donner  tous  les  documents  nécessaires  à son  étude,  se  rend  sur  place,  entend 
les  intéressés,  etc. ; en  un  mot,  il  fait  une  besogne  administrative,  officieusement, 
c’est  vrai  ; mais,  dès  qu’il  s’est  formé  une  opinion  et  qu’il  a fixé  les  conclusions  qu'il 
entend  soumettre  à sa  Commission,  il  est  de  fait  substitué  à l’Administration  dans  la 
défense  de  l’affaire  dont  il  est  chargé.  Mais,  en  mandataire  responsable,  il  se  soumet 
aux  modificalions  apportées  par  la  Commission  ou,  s’il  est  en  complet  désaccord 
avec  elle,  il  abandonne  le  dossier. 

L’action  du  rapporteur  près  de  l’Administration,  son  droit  d’investigation,  la 
faculté  de  réquisition  de  toute  pièce  capable  d’éclairer  sa  religion,  n’ont  jamais  été 
entravés  ou  contestés,  sauf  de  rares  exceptions  qui  ne  font  que  confirmer  les  habi- 
tudes admises  du  haut  en  bas  de  l’échelle  administrative. 

Ces  prérogatives  n’ont  rien  d'illégal,  'elles  seules  nous  permettent  d’accomplir 
notre  mandat  et  d’exercer  un  contrôle  administratif. 

Néanmoins,  si  chacun  de  nous,  pour  une  affaire  spéciale,  peut  user  des  moyens 
d’information  que  nous  venons  d’indiquer,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’ensemble 
administratif  nous  échappe  ; nous  proposons  donc  au  Conseil  de  désigner  un  certain 
nombre  de  ses  membres  près  de  chacun  des  services  administratifs. 

Notre  proposition  ne  comporte  aucune  illégalité  ni  dans  son  esprit  ni  dans  son 
texte.  Cependant  il  se  pourrait  qu’en  l’isolant  de  l’exposé  des  motifs  on  vint  à inter- 
prétei  d une  cei  taine  façon  les  mots  choisir  des  déléfjiiés  aux  sevcices  adminis- 
tratifs. 

On  pourrait  prétendre  que  le  Conseil,  en  nommant  ces  délégués  aux  services  adiui- 
nisti atifs,  sans  avoir  soin  de  préciser  en  môme  temps  les  termes  de  leur  déléga- 
tion, ferait,  dans  une  certaine  mesure,  un  acte  d’administration  qui  lui  est  interdit 
par  la  loi.  Comme  le  but  de  l’amendement  est  tout  autre  et  qu’il  s’agit,  non  d’admi- 
nistier,  mais  d exei’cer  un  contrôle  qui  rentre  de  toute  évidence  dans  les  attribulions 
du  Conseil,  nous  avons  mentionné  dans  le  dispositif  la  mission  expresse  donnée 
aux  délégués  en  vue  de  ce  contrôle. 

Dii a-t-on  que  la  désignation  par  le  Conseil  d’un  délégué  avec  attributions  définies 
est  illégale  parce  qu’elle  n’est  autorisée  par  aucune  loi?  En  pareille  matière  tout  ce 
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qui  n’est  pas  défendu  devrait  être  permis,  puisqu’il  ne  s’agit  en  somme  pour  le  Con- 
seil municipal  que  d’organiser  par  une  soi'te  de  règlement  intérieur  l’exercice  des 
attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi  elle-même. 

Le  Conseil  a le  droit  de  nommer  des  Commissions.  C’est  un  droit,  remarqiions-le 
en  passant,  qui  n’est  cependant  écrit  dans  aucune  loi  — excepté  celle  du  5 avril  1884 
non  applical)le  à Paris.  Ces  Commissions  ont  également  le  droit,  qu’on  ne  pourrait 
sérieusement  leur  contester,  de  charger  un  de  leur  membres  d’étudier  une  catégorie 
d’affaires.  Ceci  posé,  quoi  d’illégal  à ce  que  le  Conseil  municipal  use  du  même  droit 
et  désigne  mi  commencement  de  chaque  exercice  budgétaire  un  délégué  chargé  de 
faire  auprès  de  l’Administration,  et  avec  son  concours,  les  études,  les  enquêtes  et 
les  recherches  de  documents  nécessaires  pour  que  son  contrôle  soit  efficacement 
exercé  ? 

Le  délégué  ainsi  désigné  sera  chargé  de  fournir  à la  Commission  du  budget, 
dont  il  fora  partie,  les  renseignements  qu’il  aura  recueillis.  Sans  doute,  il  y a dans 
cette  procédure  une  innovalion,  mais  elle  ne  saurait  porter  atteinte  aux  prérogatives 
de  l’Administration. 

Nous  croyons  inuutile  de  définir  plus  amplement  les  attributions  des  délégués; 
leur  double  qualité  de  représentant  du  suffrage  universel  et  de  délégué  du  Conseil 
leur  donnera  une  inllucnce  morale  considérable  sur  la  diiection  des  affaires  de  la 
Ville.  . 

Tous  les  chefs  do  service,  qui  ne  doivent  i>as  craindre  ce  contrôle  direct  et  per- 
manent, comprendront  combien  la  collaboration  d’hommes  ayant  la  confiance  du 
Conseil  fera  disparaître  de  malentendus  et  simplifiera  la  conduite  des  affaires  devant 
nous. 

Cos  délégués  prés  des  services  administratifs  seraient  nommés  pour  un  an,  élus  en 
séance  publique  et  toujours  révocables  par  un  vote  du  Conseil  ; ils  feraient  partie  de 
droit  de  la  Commission  du  budget. 

Ils  pourraient  être  chargés  de  rapports  devant  le  Conseil. 

On  comprend  que  ce  surcroît  de  travail,  <{ue  nous  voulons  imposer  a quelques  uns 
d’entre  nous,  nécessitera  de  leur  part  une  grande  assiduité;  il  importerait  donc  que, 
dans  chacun  des  services  oii  ils  seront  délégués,  un  bureau  soit  mis  à leur  disposition 
pour  qu’ils  puissent  travailler,  et  qu’un  secrétaire  administratif  leur  soit  attaché. 


G.  MESUREUR. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Les  art.  1 et  2 du  projet  de  délibération  présenté  par  M.  de  Bouteiller  seraient 
maintenus. 

« Art.  3.  — Le  Conseil,  dans  le  but  d’assurer  le  contrôle  budgétaire  qui  lui  est 
dévolu  par  la  loi,  choisira  parmi  ses  membres  huit  délégués  aux  services  adminis- 


tratifs ci-après  désignés: 

« Secrétariat  général  et  personnel 1 délégué. 

« Direction  des  affaires  municipales délégué. 

ï Direction  de  l’enseignement 1 délégué. 

« Direction  des  travaux  : 

« Voirie 1 délégué. 

« Eaux,  égouts,  assainissement 1 délégué. 

« Architecture,  beaux-arts 1 délégué. 

« Direction  des  finances 1 délégué. 

« Caisse  municipale  et  Contrôle  central 1 délégué. 


« Art.  4.  — Ces  délégués  feront  partie  de  droit  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle.  » 

t Art.  5.  — Le  Conseil  invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à adresser  à tous  les 
Directeurs  et  chefs  de  services  des  instructions  propres  à faciliter  la  tâche  des  délé- 
gués institués  par  l’art.  3. 


546.  IMPHIHERIE  MUNICIPALE.  1886. 
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CONSEIL  MLNÎCIPAL  DE  PARIS 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Lefebvre-RoiNCjiîh,  au  nom  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
métropolitain  (I ),  sur  rinteroentiun  de  la  ville  de  Paris  dans  l’exécution  du 
chemin  de  fer  métropolitain. 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mai  1886). 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  5 avril  dernier,  le  Conseil  général  de  la  Seine 
décidait  qu’une  Délégation  serait  chargée  de  suivre  aupiès  du  Parlement  et  des  pou- 
voirs publics  l’étude  du  Métropolitain. 

Le  Conseil  général  émettait  le  vœu  que,  conformément  à la  loi  qui  prescrit  les  en- 
quêtes préalidiles,  le  chemin  de  fer  métropolitain  ne  fût  adopté,  ni  dans  son  tracé,  ni 
dans  sa  construction,  sans  qu’il  ait  été  soumis  d’abord  à l’avis  du  Conseil  général 
de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Dans  sa  séance  du  16  avril  1886,  le  Conseil  municipal  de  Paris  investissait  la 
Délégation  du  même  mandat  qu’elle  avait  déjà  reçu  du  Conseil  général  ; etenlin, 
dans  les  séances  du  23  avril  1886,  les  deux  Conseils  convertissaient  en  Commission 
mixte  la  Délégation  primitivement  nommée. 

A la  date  du  3 avril  M.  le  Ministie  des  travaux  publics  avait  déjà  déposé  sur  le  bu- 


(1)  La  Commission  du  chemin  de  fer  métropolitain  est  composée  de  .MM.  C.cïno.?,soï\,  président  ] Lefebvre-Roncier, 
secrétaire  et  rapporteur  ; Roué,  Léon  Donnât,  Lyon-Alemand,  Marins  .Martin,  Mesureur,  Réty,  Sauton, 
Stupuy  et  Lefoulloii,  memltre  du  Conseil  général. 

69  {tirage  rectifié). 
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reau  de  la  Chaml)re  des  députés  un  projet  de  loi,  comportant  approbation  par  le  Par- 
bîment,  d’une  concession  du  Métropolitain,  et  diverses  conventions  intervenues  avec 
les  compaji;nies  de  chemins  de  l'er.  Le  projet  ministériel  avait  été  transmis  à la 
Commission  parlementaire  des  chemins  de  fer  (pii  en  délibérait. 

Conformément  au  mandat  (ju’elle  avait  reçu  de  vous,  Messieurs,  et  du  Conseil 
général,  votre  Délégation  demanda  immédiatement  à être  entendue  par  la  Commis- 
sion des  cliemins  de  fer. 

Le  17  avril,  votre  Délégation  était  reçue  par  la  Commission  parlementaire,  et  pré- 
sentait, dans  celte  même  séance,  un  aperçu  des  réclamations  rpi’elle  croyait  néces- 
saire d’opposer  au  projet  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  Le  projet  ministé- 
riel, en  effet,  s'écartait  d’une  manière  sensible  des  projets  antérieurement  adoptés 
au  Conseil  municipal;  — et  surtout  il  n’offrait  pas,  [lour  certains  rjuartiers  du 
centre  et  de  la  périphérie,  les  solutions  de  nature  à donner  satisfaction  aux  intérêts 
parisiens,  en  combinant  d’une  façon  heureuse  l’intérêt  général  rpi'il  importe  évidem- 
ment de  servir,  et  l’intérêt  municipal  cju’il  nous  appartenait  particuliérement  de 
défendre. 

Votre  Délégation  lit  certainement  devant  la  commission  parlementaire  toutes  les 
réserves  nécessaires  sur  la  jurisprudence  adoptée  par  les  différents  nunistres  des 
Travaux  publics  qui  se  sont  succédé,  en  ce  qui  concerne  la  concession  directe  à 
la  Ville  et  le  caractère  d’intérêt  général  ou  d’intérêt  local  à attribuer  au  Métropo- 
litain. 

Mais  en  présence  de  l’Avis  du  Conseil  d’État  (1)  du  31  janvier  1884,  provoqué 
par  M.  Raynal,  ancien  ministre  des  Travaux  publics,  déclarant  le  Métropolitain  che- 
min de  fer  d’intérêt  général,  et  établissant  d’ailleurs  une  certaine  jurisprudence, 
à l’encontre  des  communes,  comme  concessionnaires  de  lignes  d’intérêt  général, 
contre  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  n’a  cessé  de  faire  entendre  de  légitimes 
protestations; 

En  présence  du  projet  de  loi  déposé  à la  Chambre  des  députés  le  3 avril  188G, 
avec  concession  ferme  octroyée  à une  liei  ce  personne,  M.  Christophe,  gouverneur 
du  Crédit  foncier  de  France  ; 

Et  en  interprétant  dans  sa  teneur  et  dans  son  esprit  le  mandat  qui  nous  avait  été 
confié  par  les  délibérations  visées  plus  haut  — nous  n’avons  pas  pensé  qu’il  appar- 
tint à votre  délégation  d’étendre  ce  mandai  au  point  de  ressusciter  les  anciennes 
prélentions  du  Conseil  cà  la  concession  directe,  quelque  légitimes  qu’elles  pussent 
être.  — Mais  nous  avons  considéré  qu’il  nous  incombait,  au  contraire,  de  rester  dans 
les  termes  stricts  des  vœux  émis,  et  d’obtenir  dans  le  tracé  et  dans  la  construction 
toutes  les  modifications  exigées  par  l’intérêt  de  nos  commettants  parisiens,  modifi- 


(1)  Voir  aux  pièces  annexées. 
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calions  compalihics  avec  les  conditions  d’exécution  du  projet  actuellement  soumis  à 
la  discussion  du  Parlement. 

I. 

Avant  d’aborder  l’étude  du  projet  actuel  et  la  description  des  modifications  du 
tracé  que  nous  avons  obtenues  deM.  le  Ministre  des  travaux  publics,  il  convient  de 
vous  signaler  deux  autres  projels  principaux  dont  votre  Commission  a entendu  les 
auteurs. 

Votre  Commission  a voulu  donner  une  marque  d’intérêt  et  de  sympathie  aux 
cherebeurs  qui,  dans  un  ordre  d'idées  différent,  mais  dans  un  même  désir  d’être 
utiles  h notre  Ville  de  Paris,  ont  lutté  vaillamment,  sans  trêve  et  .«^ans  fatigue, 
pour  la  doter  de  ce  chemin  de  fer  métropolitain  qui  est  appelé  à jouer  un  rôle  consi- 
dérable dans  la  vie  matérielle  de  Paris,  quand  le  tracé  actuel  aura  reçu  les  ramifica- 
tions nécessaires  pour  en  faire  un  véritable  métropolitain  parisien. 

Mais  il  n’est  pas  entré  dans  la  pensée  de  votre  Commission  de  suivre  les  uns  ou 
les  autres  des  auteurs  des  projets  entendus,  dans  l’ensemble  de  leurs  combinaisons. 

Elle  s’est  inspirée  autant  qu’il  lui  a été  possible  du  remarquable  rapport  rédigé 
en  1883  par  MM.  Deligny  et  Cernesson,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  du 
chemin  de  fer  métropolitain. 

Mais,  du  projet  aérien  qui  ap[)artient  à M.  Haag,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
chaussées,  ou  du  projet  souterrain  qui  appartient  et  à l’ancien  Conseil  municipal  et 
à nos  éminents  collègues  MM.  Vauthier  et  Deligny,  votre  Commission  n’a  voulu  retirer 
que  ce  qu’elle  considérait  comme  bon  et  applicable  au  projet  actuellement  en  discus- 
sion devant  la  Chambre,  comme  correspondant  aux  vœux  et  aux  besoins  de  la  popu- 
lation parisienne  — et  comme  pouvant  être  accepté  par  les  pouvoirs  [»ublics. 


II. 

Votre  Commission  a été  également  saisie  d’une  proposition  de  M.  de  la  Hante  (1), 
tendant  à .soumettre  au  Conseil  municipal  des  proposilions  directes  « au  cas  où  le 
« Conseil  municipal,  persistant  dans  ses  délibérations  antérieures  et  conformément 
<1  à l’avis  émis  par  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  demanderait  à 
« l’État  la  concession  du  chemin  de  fer  métropolitain.  » 

Votre  Commission  avait  pensé  d’abord  ipie  le  Conseil  municipal,  pas  plus  que  le 
Conseil  général,  ne  lui  avaient  donné  mandat  de  présenter  ces  Conseils  respectifs 


(1)  Voir  aux  pièces  annexées. 
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comme  demandeurs  en  concession.  Elle  a [)ensé,  de  plus,  fjne  celle  demande  en 
concession  [)ar  la  Ville,  serait  tardive  el  même  impossible  pratiquement,  a[)rès  le 
projet  de  loi  ministériel  qui  a concédé,  à une  date  antérieure  le  .Métropolitain  à un 
concessionnaire  (|ui  a acce[)lé  cette  concession.  Les  conventions  intervenues  avec  le 
concessionnaire  existant  et  avec  diverses  auli-es  pai'ties  intéressées  forment  un 
contrat  synalla^maliipie  qui  lie  d 'sormais  tous  les  signataires,  sauf  bien  entendu 
l’approbation  des  [louvoirs  publics. 

Mais  par  sa  délibération  du  26  mai,  le  Conseil  munlci()al,  élargissant  notre  mandai 
primitif,  a renvoyé  cette  proposition  à notre  examen  pour  faire  partie  du  rapport 
d’ensemble  qui  vous  est  présenté. 

M.  de  la  liante  siqîpose,  comme  il  est  dit  [dus  liant,  que  le  Conseil  municipal 
persiste  dans  ses  délibérations  antérieures  et  réclame  la  concession  directe  du 
Métropolitain.  Dans  cette  éventualité,  il  informe  le  Conseil  municipal  qu’il  s’est 
rendu  acquéreur,  au  nom  d’une  société  en  formation,  des  plans,  projets,  études  de 
MM.  Vauthier  el  Deligny,  ainsi  que  de  la  demande  de  concession  déposée  par  eux. 
Les  tracés  de  projets  sont  bien  connus  du  Conseil,  [uiisqu’ils  concordent  en  grande 
partie  (excepté  cependant  poi\j‘  le  passage  par  les  boulevards)  avec  le  tracé  du 
Conseil  munici[)al  de  1883. 

Ils  concordent  aussi  sur  un  grand  nombre  de  [>oints  avec  le  tracé  du  projet  actuel, 
notamment  dans  la  ligne  circulaire  parlant  de  la  place  de  la  république,  se  dirigeant 
vers  le  sud  el  aboutissant  sur  la  rive  gauche  à la  gare  du  Cbamp-de-Mars. 

Le  projet  de  MM.  Yautbier  et  Deligny  diffère  du  projet  du  Gouvernement  sur  un 
certain  nombre  de  points. 

D’un  côté,  il  néglige  les  intérêts  de  la  périjihériedu  nord  de  Paris  en  laissant  de  côté 
le  boulevard  des  Batignolles,  le  lioulevard  de  Clieby,  le  boulevard  Rocbechouart. 

D’autre  part,  il  traverse,  dans  son  parcoui's  de  l’Ouest  à l’Est,  les  grands  boule- 
vards de  Paris,  tandis  que  rancien  [irojet  du  Conseil  municipal  et  le  projet  actuel 
modilié  prévoient  le  passage  [>ar  lame  du  Quatre-Seplembre,  la  rue  Réaumur  et  la 
me  de  Tui’bigo. 

Entin,  sa  ligne  centrale  part  de  l’avenue  de  la  Répuldique  au -lieu  de  la  gare  du 
Nonl,  pour  aboutir  à l’Observatoire,  et  ne  dessert  pas  les  Halles  el  l’Hôtel  de  Villa 
d’une  manière  [tins  satisfaisante  (jue  le  tracé  nouveau  obtenu  par  votre  Commission. 

Au  point  de  vue  du  Département,  les  concessions  ([ui  nous  ont  été  faites  et  les  pro- 
mt'sscs  que  nous  avons  enregistrées  démontrent  (jue  ses  intérêts  ont  été  au  moins 
égalemeid  [)réservés. 

Le  mémoire  de  .M.  delà  Hante  porte  (pie  le  l'accordemenl  de  son  réseau  se  fera 
de  rail  à rail  à toutes  les  stations. 

Cependant,  il  est  certain  qu’à  la  gare  de  l'Ouest  le  raixordement  des  lignes  sou- 
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terraines  ne  [toiirra  pas  se  l'aire  rail  à rail  à cause  de  la  différence  de  niveau;  et  c’esl 
ce  qui  fait;  que  pour  notre  |)ropre  ligne  médiane  de  l’Ouest  à la  place  de  la  répu- 
blique, nous  serons  nous-’inêmes  obligés  de  cberclier  ce  raccordement  assez  loin 
du  côté  de  la  gare  des  Batignolles.  C’esl  cette  impossibilité  de  raccordement  rail 
à rail,  au  teiininus,  qui  a déterminé  l’adoption  de  la  ligne-])oucle  de  l’Ouest  au 
Nord  par  voie  aérienne,  ligne  qui  nécessite  de  gros  sacrifices  et  qui  forme  la  princi- 
pale raison  d’étre  du  concours  financier  des  grandes  compagnies. 

Votre  Commission  ne  peut  mettre  sous  les  yeux,  du  Conseil  les  éléments  néces- 
saires pour  contrôler  le  passage  de  la  requête  de  M.  de  la  Hante  concernant  les 
arrangements  cà  prendre  avec  les  grandes  compagnies  et  la  facilité  d’arriver  rapi- 
dement à une  entente  avec  elles,  tout  à la  fois  pour  l’exécution  de  l’entreprise,  les 
raccordements  et  la  subvention  pécuniaire  qu’elles  devraient  s’engagera  fournir. 

L’expérience  a démontré  que  c’est  un  résultat  difticile  à atteindre. 

Mais,  en  dehors  des  questions  de  principe  et  de  fait  énumérées  plus  haut  et  qui 
auraient  suffi  à faire  hésiter  le  Conseil  municipal,  votre  Commission  a trouvé  une 
seconde  raison,  déterminante  et  absolue,  pour  vous  proposer  d’écarter  la  proposition 
de  M.  de  la  Hante. 

Cette  raison  consiste  dans  le  projet  d’organisation  financière  qui  vous  est  proposé. 

D’après  M.de  la  Hante,  le  cofit  de  l’exécution  de  son  projet  s’élèverait  à 160  mil- 
lions de  francs.  Le  coiit  du  projet  déposé  par  M.  Demôle,  visé  également  dans  la 
requête,  et  qui  n’était  cependant  (pie  le  piojetde  nos  boiiorables  collègues  Vautbier 
et  Deligny,  était  chiffré  à 210  millions,  laissant  une  différence  de  50  millions  inex- 
pliquée. 

M.  de  la  Hante  a pris  un  chiffre  plus  restreint,  celui  de  IGO  millions,  et  projiose 
au  Conseil  municipal  : 

1°  De  former  une  société  au  capital  de  20  millions  d’actions,  dont  10  millions 
seulement  versés  comme  capital  de  garantie; 

2°  Pour  couvrir  les  dépenses  de  construction  et  de  matériel  du  Méti'opolitain, 
d’effectuer  un  emprunt  de  ICO  millions  pour  le  compte  de  la  Ville,  qui  prêterait  ses 
guichets  et  son  concours  habituel,  ou,  si  elle  le  préférait,  qui  ferait  cet  emprunt  elle- 
même,  directement  ; 

3°  Cet  emprunt  serait  accompli  en  obligations  à lots  de  la  ville  de  Paris,  en  sorte 
que,  de  simples  garants  éventuels  (pie  nous  sommes  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment, nous  nous  trouverions  convertis  en  débiteurs  certains  dans  le  projet  de  M.  de 
la  Hante,  et  non  [ilus  [lour  une  proporlionnalité  aléatoire  à déterminer  dans  la 
garantie  de  l’État,  mais  bien  [lour  la  lotalité  de  l’opération.  . . 

Il  est  vrai  que  le  [irojet  de  M.  de  la  Hante  indique  qu<;,  dans  le  cas  d’insuftisance 
des  recettes  pour  couvrir  les  obligations  de  l’empmnt,  il  sera  prélevé  sur  une  réserve 
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(constitiK'o  avec  l’excédent  des  recettes)  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  la  ga- 
rantie. Mais,  s'il  y a insuffisance,  il  n'y  aura  pas  d’excédent,  et  s’il  n’y  a pas  d’excé- 
dent il  n’y  anra  pas  de  réserve.  D’antre  part,  le  fond  social  prévu  est  assez  peu 
considérafilc  pour  donner  des  garanties  contre  diverses  éventualités.  Si  au  contraire 
les  recettes  présentent  des  excédents  dans  l’un  ou  l’autre  projet,  il  n’y  aura  pas 
lieu  à faire  fondionner  la  garantie  de  la  Ville. 

I.e  28  mai,  M.  de  la  Hante  saisissait  votre  Commission  d’une  lettre  modifiant  ses 
[)remières  propositions  quant  au  tracé  et  à l’opération  de  la  rue  Réaumur.  (1) 

Mais  les  bases  de  la  combinaison,  c’est-à-dire  un  emprunt  par  la  Ville  ou  pour 
son  compte  n’ayant  pas  été  modifiées,  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  obser- 
vations sur  la  partie  financière  des  premières  propositions  de  M.  de  la  Hante. 

Votre  Commission,  qui  a entendu  le  représentant  de  M.de  la  Hante  (2),  vous  de- 
mande de  l’cjeter  ces  propositions,  tout  à la  fois  au  point  de  vue  du  manque  de 
compétence  du  Conseil,  dans  les  circonstances  actuelles,  pour  les  accueillir,  et  du 
caractère  onéreux  (pi’elles  auraient  pour  la  Ville. 

Enfin,  il  convient  d’ajouter  (pie  la  délibération  de  1883  portait  qu’au  cas  où  le 
Conseil  municipal  deviendrait  concessionnaire,  la  concession  ferait  l’objet  d’une 
nouvelle  rétrocession  directe,  mais  par  adjudication. 

III 

Votre  Commission  n’étant  pas,  comme  on  l’avait  déjà  dit  de  la  Commission  de 
1883,  une  Commission  d’ingénieurs,  n’a  pas  à traiter  en  détail  devant  vous  des 
avantages  ondes  inconvénients  respectifs  des  système  souterrain  ou  aérien  pour  le 
Métropolitain.  Ce  projet  de  MM.  Vautbier  et  Deligny  comprend  38  kil.  230  m. 
divisés  en  22  kil.  MO  m.  à ciel  ouvert  et  15  kil.  760  m.  en  souterrain. 

Nous  avons  bien  recberebé  si  le  système  aérien  était  plus  sympathique  aux  Pari- 
siens que  le  système  souterrain;  s’il  y avait  moins  d’aléa  dans  les  travaux,  ce  qui 
est  très  probable;  s’il  apportait  moins  de  gêne  dans  la  circulation,  ce  qui  est  cer- 
tain, tout  au  moins  pendant  le  temps  de  la  construction.  Mais  des  opinions  contra- 
dictoires se  sont  produites,  et  votre  Commission  n’a  que  des  bases  de  probalfilité  à 
vous  apporter  sur  ces  questions  comme  sur  celles  qui  attribuent  au  système  souter- 
rain une  exploitation  plus  défectueuse,  une  difficulté  plus  grande  pour  relier  les 
grandes  voies,  employer  une  notal)le  partie  du  matériel  roulant,  et  pour  établir 
quatre  voies  comme  l’exigeront  les  besoins  du  service. 

Au  milieu  de  beaucoup  d’objections  diverses  qui  seiublent  s'être  élevées  dans 
ces  tem[)S  récents  contre  ce  système  souterrain,  des  esprits  très  sérieux  sont  venus 
nous  représenter  que  le  système  souterrain  donnerait  peu  de  satisfaction  à un  d 


(1)  (2)  Voir  aux  annexes. 
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nos  désirs  les  pins  chers,  à celui  de  faire  dn  Mélropolilain  le  signal  de  la  reprise 
des  affaires  et  des  ti'avaiix  dans  Paris. 

11  est  avéré,  en  effet,  que  les  ouvriers  parisiens  travaillent  peu  à Pai'is  dens  les 
travaux  souterrains  et  en  général  dans  les  travaux  de  terrassement,  qui  semblent 
être  plutôt  accaparés  par  les  belges,  un  certain  nombre  d’Allemands  et  des  Piémon- 
tals.  On  a pensé,  au  contraire,  que  dans  le  système  aérien  tous  les  corps  de  métiers 
parisiens  auraient  plus  de  chances  de  se  trouver  employés  dans  l’ensemble  des 
travaux. 

Mais,  si  le  système  soutei’rain  est  défectueux  sous  beaucoup  rapports,  il  est  certain 
que  1e  système  aérien  présente,  d’un  autre  côté,  un  inconvénient  d’une  gravilé  toulo 
particulière.  En  dehors  de  nos  anciens  boulevards  extérieurs^  il  nécessite  la  création 
de  voies  spéciales  et  entraîne  par  suite,  en  moyenne,  une  dépense  en  expropriations 
triple  et  même  quadruple  du  coût  de  sa  construction.  L’agrément  plus  grand  au 
point  de  vue  de  la  circulation,  les  recettes  probablement  supérieures,  les  jonclions 
plus  faciles  avec  les  grandes  voies  ne  sont  pas  cependant  des  raisons  suffisantes  pour 
entreprendre  d’iiii  bloc  ûes  entreprises  aussi  onéreuses,  sans  avoir  du  moins  essayé 
le  système,  afin  de  pouvoir  ensuite  marcber  avec  des  résultats  acquis  et  une  expé- 
rience  heureusement  accomplie. 

11  serait  dangereux,  en  effet,  de  chercher  ces  expériences,  pour  en  tirer  des  con- 
clusions absolues,  dans  d’autres  pays.  On  peut  dire  cependant  qu’à  Londres,  où  des 
raisons  climatériques  semblentexpliquer  et  justifier  l’application  première  du  système 
souterrain,  une  tendance  très  marquée  s’est  accentuée  pour  entreprendre  en  viaduc 
les  lignes  nouvelles.  New- York  possède  un  métropolitain  aérien  qui  glisse  sans 
bruit  et  qui  pourra  fonctionner  sans  fumée  aussitôt  que  des  inventions  récentes 
recevront  leur  application;  Berlin  possède  également  un  métropolitain  aérien,  et 
Vienne  va  entreprendre  la  construction  de  son  chemin  de  fer  sur  le  môme  principe. 

Cependant,  devant  l’incertitude  qui  règne  sur  ces  questions,  même  parmi  les 
meilleurs  esprits  techniques,  votre  Commission  a pensé  qu’il  appartenait  plus  spé- 
cialement à l’État,  auteur  du  projet,  responsable  de  ses  plans  et  de  leur  exécution, 
d’assumer  directement  le  soin  et  la  charge  de  résoudre  ces  difficultés  spéciales.) 

Elle  a estimé  qu’elle  devait  borner  son  action  en  ces  matières,  à des  obsei’va- 
tions  sur  sa  voirie  municipale  qu’il  s’agit  de  préserver,  et  sur  les  soins  que  les 
constructeurs  auront  à prendre,  d’accord  avec  les  ingénieurs  de  la  Ville  pour  la  con- 
servation du  bon  état  de  notre  système  de  canalisation,  des  égouts,  et  enfin  des  con- 
ditions d’existence  du  Paris  d'en  dessus  comme  du  Paris  d’en  dessous. 

IV 

Or,  le  projet  du  Gouvernement,  déposé  à la  Chambre  des  députés  le  3 avril  dernier, 
se  distingue  par  un  caractère  essentiel. 


s 


Il  repousse  dès  nellemeril  l’idée  d’un  métropolilain,  isolé  ou  indépendant, 
pour  adopter  un  chemin  de  fer  ({'intérêt  général,  reliant  entre  elles  les  grandes 
lignes  de  chemin  de  fer  pour  leur  Iralic  en  marchandises  et  leur  transport  en  voya- 
geurs. C’est  avec  cette  ligne  (\' intérêt  générât,  nii’il  s’agit  de  concilier  Vintérêt  local, 
de  façon  à mettre  en  communication  facile  et  rapide  les  quartiers  excentriques 

et  la  hanlieue  avec  les  cliantiers,  les  ateliers  et  le  centre  commercial  parisien, en 

préi)arant  ainsi  une  solution  au  prohlème  si  souvent  agité  des  logements  à hon 
marché; 

Ce  (pii  ressort  encore  du  projet  du  (îouvernement,  c’est  qu’il  semble  éloigné  des 
anciens  projets  [ilutôt  jiar  le  mode  de  construction  que  par  le  tracé  môme. 

Il  est  évident  ipie, loisqiie  l’on  rélléchit  au  rôle  considérable  que  prendra  néces- 
sairement le  Mélro[)olitain,  non  seulement  dans  le  mécanisme  de  la  vie  matérielle 
parisienne,  mais  dans  l’ensemhie  de  la  vie  nationale  elle-même,  on  ne  peut  s’em- 
pêcher d’accorder  à un  tel  chemin  de  fer  le  caractère  d’intérêt  général. 

On  voit,  en  effet,  que  c’est  un  instrument  de  transpoi  t de  premier  ordre,  — que 
c’est  nécessairement  le  nœud  des  chemins  de  fer  français,  qui,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
hlier,  ne  resteront  pas  éternellement  dans  les  mains  de  leurs  détenteurs  actuels,  mais 
deviendront  un  jour,  plus  ou  moins  prochain,  mais  certain,  propriété  nationale. 
On  ne  lient  méconnaître  aussi  que  le  Métroiiolitain  sera  le  véhicule  de  la  Poste, 
des  colis  postaux,  des  transpoils  de  l’Etat,  — et  aussi  qu’il  peut  être  appelé  à jouer 
un  rôle  considérahie  au  point  de  vue  stratégique,  pour  la  concentration  des  troupes 
sui’  la  frontière  de  l’Est  et  du  Nord  et  pour  la  défense  éventuelle  des  camps 
retranchés  de  Paris. 

C’est  devant  cet  ordre  d’idées  que  nous  nous  sommes  inclinés.  A ces  divers 
rpres  aussi,  l’opinion  puhiique  a vu  avec  satisfaction  que  le  Gouvernement  ait 
fait  sortir,  d’une  période  de  près  de  quinze  ans  d’ineuhation  inféconde,  le  projet 
d’un  métropolitain,  — et  qn’en  lui  reconnaissant  le  caractère  d’intérêt  général, 
l’État  ait  compris  enfin  qu’il  devait  assumer  une  partie  très  importante  des  charges 
de  1 entreprise,  laissant  1 autre  portion,  non  moins  (;onsidér;drle,  à un  autre  inté- 
ressé aussi,  et  a un  haut  degre,  c’est-à-dire  ;uix  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Sous  l’empire  de  ces  considérations,  et  pom*  donner  satisfaction  aux  intérêts  di- 
vers qui  étaient  en  jeu,  le  Gouvernement  avait  primitivement  adopté  un  tracé  (jui 
scndilait,  (ui  elîet,  répondre  plus  directement  aux  nécessités  d’un  Métropolitain 
d’intérêt  général.  Dans  cesystème,  l’ensemhle  du  réseau  comprenait  environ  33  kilo- 
mètres, dont  : 

15  kilomètres  sur  viaducs; 

5 kilomètres  en  tranchées  à ciel  ouvert. 

Et  13  kilomètres  (>n  souterrain. 
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Ces  lignes  étaient  tlistribnécsde  la  façon  suivante  : 

1“  Une  ligne  circulaire  ayant  ses  points  de  départ  et  d’arrivée  au  rond-point  de 
l’Etoile,  passant  par  la  [)lace  Clichy,  la  gare  du  Nord,  les  places  de  la  République  et 
de  la  Bastille,  la  gare  de  Lyon,  la  place  Walbnbert,  le  square  Monge  et  la  place  de 
Rennes,  longeant  le  Cbainp-de-Mars  et  traversant  le  Ti'ocadéro; 

2“  Une  ligne  transversale  [)artant  de  la  place  de  Strasbourg  pour  aboutir  à la 
place  Denfert-Rochereau  par  le  boulevard  de  Strasbourg,  après  avoir  desservi  les 
Halles,  traversé  la  Seine  et  suivi  le  boulevard  Saint-Michel; 

3“  Une  ligne  partant  de  la  gare  Saint-Lazare  et  aboutissant  près  de  la  gare  du 
Nord  à la  ligne  circulaire,  en  [)assant  par  ou  près  le  cari-efour  Drouot; 

4“  Et,  enfin,  une  ligne  partant  du  carrefour  Drouot  pour  aboutir  à la  Bastille, 
après  avoir  traversé  les  quartiers  du  centre  de  Paris. 

Les  trois  premières  lignes,  formant  le  U"  groupe  du  Métropolitain,  aux  termes  du 
projet  de  loi  et  de  la  convention  annexée,  étaient  concédées  à titre  définitif,  tandis 
que  la  quatrième  ligne,  formant  le  2®  groupe,  n’était  concédée  qu’à  titre  éventuel. 

Le  U"  groupe  ou  les  trois  premièi'es  lignes,  étaient  estiniés  à 235  millions,  — et 
la  quatrième  ligne,  concédée  à titre  éventuel  pour  être  exécutée  ultérieurement, 
était  évaluée  à 240  millions. 

Le  Gouvernement,  convaincu  qu’un  travail  de  cette  importance  ne  peut  être  en- 
trepris dans  des  conditions  utiles  et  sérieuses  qu’à  condition  d’être  basé  sur  le 
système  de  la  garantie,  a traité  avec  les  Compagnies  de  cliemins  de  fer  et  obtenu 
une  garantie  de  trafic  minimum  de  5 millions  sur  le  premier  réseau  et  de  2 mil- 
lions sur  le  second  réseau  pendant  les  vingt  i)remières  années;  ce  trafic,  dans  les 
années  suivantes,  ne  pourrait  être  inférieur  à la  moyenne  des  cinq  dernières  années. 
Lui-même  s’engage  envers  le  concessionnaire  en  une  garantie  de  4,862,500  francs. 
L’ensemble  des  garanties  accoi'dées  s’appliipie  à 50  millions  d’actions  à 4 %,  et 
à 185  millions  d’obligations  à 4,25,  étant  entendu  que  ces  avances  seront  rem- 
boursables avec  intérêt  simple  à 4 °/o. 

Cependant,  au  cas  où  le  produit  net  du  réseau  viendrait  à excéder  la  somme 
nécessaire  pour  attribuer  au  capital  actions  un  intérêt  et  dividende  de  G %,  l’excé- 
dent doit  être,  soit  partagé,  au  gré  de  l’État,  par  moitié  entre  lui  et  la  Compagnie 
concessionnaire,  soit  affecté  entièrement  à l’extension  du  réseau. 

D’après  les  calculs  établis,  la  garantie  de  l’État  ne  serait  jamais  appelée  à jouer 
avec  un  nombre  minimum  de  voyageurs  de  50  millions. 

A côté  de  CCS  combinaisons  financières,  qui  soulageaient  l’État  dans  des  propor- 
tions aussi  considérables,  le  Ministre  des  travaux  publics  organisait  l’administration 
du  futur  Métropolitain  d’après  certaines  idées  nouvelles  en  matière  de  chemins  de 


2 


10 


fer,  idées  qui,  au  poinl  de  vue  administratif,  constituent  un  changeiiient  important 
sur  les  errements  en  pratique  depuis  si  longtemps. 

Le  Métropolitain  doit  être  administré  par  un  gouverneur  et  un  sous-gouverneur 
nommés  [)ar  l’État,  comme  sont  nommés  les  gouverneurs  de  la  Banque  de  France  et 
du  Crédit  foncier.  Ce  gouverneur  dirigera  effectivement  la  Compagnie;  il  présidera 
le  Conseil  d’administration,  s'ap[iuyant  sur  ceConseil  où  se  trouveront  deux  délégués 
nommés  par  le  Ministre,  et  deux  nommés  parle  Conseil  municipal,  comme  adminis- 
trateurs et  re[»réseidaiit  ofliciellement  ce  qui  n’est  représenté  dans  aucune  des 
grandes  Compagnies  également  garanties,  c’est-à-dire  l’intérêt  direct  de  l’État  et  de 
la  Commune,  qui  est  l’intérêt  public. 

Euliii  l’État  reste  maître  exclusif  des  taiifs,  et,  quant  aux  questions  d’exploita- 
tion et  d'octroi,  elles  sont  susccq)tdjles  également  de  recevoir  une  solution  pratique. 

Les  frais  d’exploitation  sont  prévus  à d3  ^É's  recettes  brutes. 

Nous  avons,  au  point  de  vue  de  l’octroi,  entendu  M.  le  Directeur  de  l’octroi  muni- 
cipal, qui  nous  a démontré  qu’aucune  objection  sérieuse  ne  pourrait  s'élever  de  ce 
chef.  11  faut  co[)endant  observer  qu’une  certaine  augmentation  de  personnel  sera 
nécessaire  (1). 

Telle  était  l’économie  générale  du  projet  du  Gouvernement,  lorsque  votre  déléga- 
tion fut  envoyée  au[)rès  des  pouvoirs  [)ublics  pour  demander  que  ce  projet,  dans 
son  tracé  et  dans  sa  construction,  fut  soumis  à l’avis  du  Conseil  général  et  du 
Conseil  municipal. 

La  Commission  [)ariemcntaire  des  cbemins  de  fer  et  M.  le  Minisire  des  travaux 
publics  nous  eugagèrent  à formuler  nos  réclamations  contre  le  projet,  et  votre 
Commission,  organe  de  l’intérêt  municipal,  s’attacha  à demander  des  moditications 
propi'es  : 

1°  A assurer  les  communications  directes  et  l'apides  entre  le  centre  de  Paris,  sa 
péri[)hérie  et  sa  banlieue  ; 

2°  A rectilier  la  ligue  circulaire  de  façon  à ce  (pi’elle  pût  desservir  des  quartiers 
populeux,  privés  do  communication  et  dans  lesipiels  le  Métropolitain  peut  apporter 
une  solution  utile  et  assez  immédiate  à la  question  des  logements  ouvriers; 

3°  A procurer  aux  Halles  des  approvisiounements  directs  ; 

Et  enfin  4“  à faciliter  la  circulation  en  prévenant  les  encombrements  dangereux. 

Eu  consé(]uence  votre  Commission,  après  plusieurs  entrevues  avec  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  lui  proposa  divers  cliangemcnts  dans  le  tracé  de  son  projet. 

Ce  projet  [)Ouvait  se  diviser  en  Iig)ies  essentielles,  c’est-à-dire  celles  que  le  minis- 
tre lui-même  ne  pouvait  moditier  puisqu’elles  étaient  liées  à un  contrat  synallagma- 


(1)  Voir  aux  Annexes. 
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tique  passé  avec  un  concessionnaire  d’une  part,  avec  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  de  l’autre,  et  qu’elles  formaient  la  raison  d’être  de  la  garantie  des  Compagnies  ; 
— et  en  lignes  non  essentielles,  c’est-à-dire  celles  qui  n’étaient  pas  liées,  pour  leur 
tracé  du  moins,  aux  comamtions  arrêtées  définitivement. 

Il  est  manifeste  que,  sur  les  lignes  essentielles,  votre  Commission  ne  pouvait 
insister  pour  obtenir  des  modifications  qui,  si  elles  avaient  été  obtenues,  pouvaient 
causer  la  rupture  du'eontrat,  faire  perdre  la  garantie  des  Compagnies  et  mettre  ainsi 
le  Conseil  dans  cette  alternative  de  compromettre  l’ensemble  du  projet  ou  de  subs- 
tituer sa  propre  garantie  à celle  qu’il  aurait  fait  perdre. 

Mais  votre  Commission  est  beureuse  di;  constater  que,  partout  où  elle  ne  s’est  pas 
heurtée  à ces  lignes  essentielles  du  projet  du  Gouvernement,  elle  a obtenu  gain  de 
cause  dans  ses  réclamations.  C’est  ainsi  que  dans  la  grande  ligne  circulaire,  toute 
la  partie  sud,  de  la  gare  d’Orléans  au  Trocadéro,  a été  abandonnée  à la  discrétion 
du  Conseil  municipal. 

Votre  Commission  a tenu,  dans  cette  circonstance,  à convoquer  tous  les  repré- 
sentants des  quartiers  dans  lesijuels  le  gouvernement  accepte  des  modifications  au 
tracé,  c’est-à-dire  des  V%  VI®,  XllI®,  XIV®  et  XV®  arrondissements;  et  c’est  après 
avoir  entendu  nos  collègues  qu’elle  vient  vous  proposer  aujourd’hui  une  modifi- 
cation au  i)rojet  ministériel  par  laquelle  le  Mélroi)olitain,  au  lieu  de  suivre  le  par- 
cours primitivement  pi'évu  à travers  le  V®  et  le  VI®  arrondissement,  descendrait 
le  boulevard  de  l’Hôpital,  le  boulevard  d’Italie,  le  boulevard  Montparnasse  pour 
venir  se  souder  à la  gare  de  Montparnasse. 

Il  est  évident  quecette  ligne  donnera  une  satisfaction  considérable  aux  popula- 
tions laborieuses  de  deux  arrondissements  éloignés,  peu  favorisés  de  moyens  de 
transport,  et  qui,  réunis  ensemble,  représentent,  comme  nous  l’a  démontré  M.  le 
Présidentdu  Conseil  municipal,  près  du  cinquième  de  la  surface  de  Paris  tout  enlier. 

Il  est  fâcheux  qu’on  ne  puisse  faire  davantage  dans  l’exécution  du  premier  réseau. 
Mais  l’avenir  n’est  pas  engagé.  Le  Métropolitain  do  Londres  ne  s’est  pas  fait  d’un 
seul  élan;  et  il  n’y  a pas  de  raison  pour  (pi’à  une  date  qui  peut  être  rapprochée,  les 
pouvoirs  publics  n’ajoutent  au  réseau  créé  par  nous  aujourd’hui,  cette  ligne  que 
nous  sommes  forcés  de  laisser  dans  le  groupe  des  lignes  concédées  à titre  éventuel. 
Mais  votre  Commission  a pensé,  qu’obligée  de  choisir  entre  ces  deux  tracés,  il  y avait 
une  nécessité  absolue  à ne  pas  laisser  deux  ariondissements  périphériques  aussi 
importants  que  le  XllI®  et  le  XIV®  sans  communication. 

Elle  a pensé  aussi  qu’il  était  plus  conforme  à l’esprit  démocratique  de  favoriser 
ces  quartiers  éloignés  où  vit,  grandit  et  travaille  une  population  ouvrière  intéressante 
et  laborieuse. 

Votre  Commission  a également  obtenu  du  Gouvernement  une  modification  impor- 
ta[ite  dans  le  tracé  de  la  ligne  transversale  souterraine  de  la  gare  de  l’Est  à la  gare 


12  — 


(le  Sceaux  et  qui  assure  le  service  dii'ecl  des  Halles  et  détermine  des  gares  à proxi- 
mité des  points  centraux  à desservir.  Toutefois,  quant  à l’exécution,  il  est  naturel 
que  ce  tracé  ait  été  subordonné,  d’un  accord  commun,  aux  avis  des  autorités  com- 
pétentes teclini(jues. 

En  ce  qui  concerne  la  banlieue,  le  projet  actuel,  limité  à l’enceinte  de  Paris,  ne 
rend  [)as,  immédiatement,  du  moins  à diverses  communes  du  département  de  la 
Seine,  tous  les  services  qu’elles  pourraient  attendre  du  Métropolitain,  Mais,  dès 
à présent,  ces  communes  obtiennent  cependant  certaines  satisfactions.  Les  trains  de 
banlieue  pourront  désormais  pénétrer  jusque  dans  l’intérieur  de  Paris. 

Votre  Commission  a reçu  les  [dus  formelles  assurances  que,  dans  son  deuxième 
réseau,  les  communes  suburliaincs  obtiendront  satisfaction  par  la  construction  de 
lignes  se  reliant  directement  au  réseau  actuel. 

Dès  à présent,  votre  Gonunission  a obtenu  de  M.  Ministre  des  travaux  publics: 

1"  La  [)romesse  de  préparer,  d’accord  avec  la  Com[)agnie  de  l’Ouest,  un  projet 
de  loi  déclarant  d’utilité  publique  une  ligne  de  la  porte  de  Madrid  à la  porte  Maillot; 

2°  Une  ligne  complétant  celle  déjà  concédée  à la  Compagnie  de  l’Ouest,  de  la 
gare  d’Auteuil  à Boulogne,  qui  serait  prolongée  jusqu’à  la  Seine,  donnant  ain.si  à la 
banlieue  de  l’Ouest  tout  au  moins  une  satisfaction  indirecte  a[tpréciable. 

Telles  sont  les  modiücations  ap[)orlées  au  projet  ministériel. 

Enlin  notre  collègue  M.  Mesureur,  appuyé  par  M.  Donnât,  a présenté  à la  Com- 
mission, qui  l’a  adoptée,  une  proposition  non  de  modilication.  mais  d'adjonction 
au  projet  de  l’État  d’une  ligne  centrale  souterraine  partant  de  la  gare  Saint-Lazare 
et  aboutissant  à la  place  de  la,  lié[)ubli(jue,  par  la  rue  Auber,  la  rue  du  Quatre- 
Septembre,  la  rue  Réaumur  et  la  rue  de  Turbigo. 

Avec  cette  l'éserve  que  nos  modiücations  ou  nos  adjoFictions  ne  pouvaient  ni  ne 
devaient  changer  l’économie  générale  de  son  plan,  tout  à la  fois  quant  aux  lignes 
concédées  à titre  définitif  et  à celles  concédées  à titre  éventuel,  M.  le  IMinistre  des 
travaux  publics  accepta  d’étudier  la  ligne  nouvelle  proposée  par  la  Commission. 
Cette  ligne  n’est  nouvelle  que  dans  les  projets  actuels;  car  le  Conseil  municipal, 
dans  les  éludes  (pi’il  fil  en  1883  de  cette  grande  ([ueslion  du  Métropolitain,  émit  un 
vole  adoptant  le  tracé  par  la  même  rue  Réaunmr  et  sur  la  proposition  même  de 
notre  collègue  M.  Mesureur. 

Votre  Commission  a la  satisfaction  d’avoir  encore  obtenu  gain  de  cause  sur  cette 
question  importante.  Celte  ligne,  en  effet,  imprime  au  nouveau  projet  réformé  le 
caractère  définitif  d’un  Métropolitain  véi'ilable  et  bien  parisien. 

L’ouverture  de  celle  ligne  médiane  nécessitera  l’exécution  d'un  de  nos  grands 
travaux  de  voirie. 

Votre  Commission  a également  décidé  de  demander  et  a obtenu  la  réunion 
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(le  la  Geinliire  actuelle  a la  nouvelle  Ceinînre,  par  la  création  d’iine  ligne  de  la 
place  de  I Étoile  a la  porte  Maillot,  qni  sera  prolongée  ultérieurement,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  jusqu’cà  la  porte  de  Madrid. 

Les  conditions  pécuniaires  de  cette  operation  seront  exposées  plus  loin  dans 
la  partie  financière  du  nipport.  Mais  il  ressort  actuellement  des  concessions  du 
Gouvernement,  la  possibilité  d’accomplir  presque  d’un  coiq)  le  Métropolitain,  tel  que 
le  Conseil  municipal  l’avait  conçu,  au  double  point  de  vue  du  tracé  et  des  points 
centiaux  a desservir,  calculés  sur  la  densité  de  la  population.  — Et  si  le  Parle- 
ment adopte  le  projet  actuel,  nous  aurons  contribué  dans  une  très  lai’ge  mesiii’e  à 
doter  Pans  d’un  Métropolitain  qu’on  pourra  sans  doute  étendre,  compléter,  mais 
qui,  dès  aujourd’hui,  répondra  aux  besoins,  aux  vœux  et  aux  légitimes  exigences 
de  la  population,  plus  heureuse  de  voir  les  fonds  publics  employés  dans  des  œuvres 
grandes  et  utiles,  qu’en  certaines  entreprises  lointaines,  infécondes  et  dangereuses 
pour  la  prospérité  du  pays. 


V. 

Par  lettre  du  26  avril  dernier  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  transmettait  au  Conseil  municipal  et  au  Conseil  général  la  propo- 
sition formulée  par  la  Commission  parlementaire  (1  ),  sur  la  proposition  de  M.  Raynal, 
ancien  ministre  des  Travaux  publics,  tendant  à demander  dans  quelle  mesuriî 
et  sous  quelle  forme  (sulivenlioii  ferme,  garantie  d'intérêt,  etc.)  le  département 

de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris  seraient  disposés  à contribuer  à la  création  du  Métro- 
politain. 

Nous  pouvions  répondre  que  déjà  nous  faisions  un  apport  important  en  laissant 
faire  l’emprise  de  notre  domaine  communal,  de  nos  rues,  de  nos  places  et  de 
nos  voies  C|ui,  en  certains  quartiers,  nous  ont  coûté  extrêmement  cher.  Il  a été 
calculé  que,  si  l’État  avait  à payer  une  indemnité  pour  notre  voirie  qu’il  va  ainsi 
absorber,  il  faudrait  fixer  cette  indemnité  à un  montant  énorme  qui,  chiffré 
approximativement,  s’élèverait  à près  de  80  millions. 

Cependant,  votre  Commission  a étudié  avec  le  plus  grand  soin  la  question  financière 
ainsi  soulevée.  Elle  a apporté  à son  étude  une  double  préoccupation  : ménager,  dans 
les  proposifionsà  émettre,  li's  finances  de  la  Ville,  et  cependant  éviter  d’assumer,  par 
un  refus  liâlif,  la  responsabilité  qui  incomberait  à ceux  qui  feraient  échouer  par 
imprudence  ou  mauvais  vouloir  une  œuvre  que  la  population  ouvrière  parisienne, 
comme  les  travailleurs  de  tout  ordre  d’ailleurs,  attendent  avec  une  lémtime  impa- 
tience. 


(1)  Voir  aux  Annexes. 
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En  CüMsé(iiioiice,  nous  avons  cherché  à arrêter  la  forme  et  la  quotité  de  notre  con- 
cours. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  nous  avons  recherché  celle  qui  rendrait  nos  charges 
de  com  te  durée  et  réductibles. 

Au  point  de  vue  delà  quotité,  nous  avons  calculé  celle  qui  correspondrait  le  plus 
strictement  possihleaux  avantagesobtenus de  l’État  par  le  Conseil,  dans  l'intérêt  plus 
exclusivement  municipal. 

Votre  Commission  a pensé  (pi'il  fallait  adopter  le  principe  de  la  garantie  avec  par- 
ticipation dans  les  hénétices. 

Ce  système  ne  nous  empêche  pas  de  horner  notre  responsabilité  tout  en  restant 
co-participant.  — Noire  garantie  peut  êdre  encore  limitée,  quantau  montant  maximum 
de  notre  contribution  annuelle,  quant  au  temps  où  elle  sera  susceptible  d’opérer.  — 
Üe  plus,  il  peut  être  stipulé  que  les  sommes  ainsi  avancées  nous  seront  remboursées 
par  le  partage  de  l’excédent  (]uand  il  se  produira,  cà  moins  que  cet  excédent  ne  soit 
affecté  à l’extension  du  léseau. 

En  ce  (pii  concerne  la  (juotilé  de  cette  garantie,  votre  Commission,  après 
avoir  examiné  soigneusement  la  valeur  des  réclamations  faites  et  obtenues,  croit 
qu’elle  a pu  am^er  les  hases  d’une  estimation  rationnelle. 

Le  Métropolitain,  tel  qu’il  était  conçu  dans  le  projet  (l"  groupe)  de  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  coûtait  235  millions  : 

120  millions  étaient  garantis  par  les  5 millions  des  chemins  de  fer; 

M5  millions  restaient  à la  charge  de  l’État  avec  une  garantie  de  4,862,500. 

Or  le  Métropolitain,  tel  que  nous  l’avons  obtenu  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  coûtera  maintenant  295  millions  environ. 

Votre  Commission  pense,  Messieurs,  que,  déduction  faite  des  5 millions  qui 
incombent  toujours  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  la  ville  de  Paris  devrait  prendre 
un  tiers  de  ce  qui  reste  à garantir  par  l’État,  et  acquérir  corrélativement  un  droit  à 
un  tiers  dans  ses  bénéfices. 

Or,  en  reformant  les  arrangements  prévus  par  l’État  et  pour  les  faire  concorder 
avec  le  nouveau  plan,  l’ensemble  des  garanties  à fournir  s'appliquerait  maintenant 
à 50  millions  à 4 %,  et  à 245  millions  à 4.25,  qui  font  ensemble  12,625,000  francs 
degarantieà  donner.  En  déduisant  les  5 millions  des  Compagnies,  il  reste  7,625,000 
francs  dont  le  tiers  est  de  2,540,000  francs,  pendant  vingt-cinq  ans,  et  sans  que 
cette  participation  d’un  tiers  puisse  jamais  s’élever  à une  somme  supérieure. 

Votre  Commission  en  vous  proposant  cette  solution  pense,  qu’elle  offre  des 
avantages  sérieux  pour  l’État  et  appréciables  pour  la  Ville. 

Notre  garantie  sur  le  Métropolitain  proprement  dit  ne  durera  que  vingt-cinq  ans. 
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Elle  s'éteindra  d’ailleurs  avant  cette  époque  si  le  Métropolitain  procure  des  rende- 
ments suflisanls. 

Notre  concours  n’est  pas  inférieur,  loin  do  là,  à ce  que  les  pouvoirs  publics 
pouvaient  altendre  de  nous. 

Nous  n’avons  pas  considéré,  en  effet,  que  la  construclion  de  la  ligne  médiane 
nouvelle  (Ouest — Place  de  la  République)  apportât  en  réalité,  une  charge  sui)plémon- 
ntaire.  Il  est  évident  au  contraire  que,  par  son  trafic  considérable  elle  fera  monter 
certainement  la  moyenne  des  autres  lignes  du  Métropolitain  et  diminuera  l’aléa 
du  jeu  delà  garantie  de  l’État.  Nous  avons  tenu  conq)te  de  l’opération  importante 
do  voirie  que  la  ligne  accordée  exigeait.  Nous  l’avons  capitalisée,  terrains  revendus, 
aoO millions  qui,  à 4 %,  font  1,225,(100  francs  de  garantie.  Il  reste,  en  consé- 
quence, 1,315,500  francs,  qui  représentent  noti’e  part  de  garantie  sur  le  réseau 
métropolitain  tout  entier  et  dont  nous  allégeons  l’État  proportionnellement. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cet  appoint,  si  considérable  cependant,  de  notre 
apport  en  nature,  par  nos  rues,  nos  boulevards  et  nos  voies  du  dessus  et  du  dessous 
qui  se  trouvent  plus  ou  moins  bouleversées  du  fait  de  l’État,  et  qui,  il  faut  bien  le 
remarquer,  resteront  sa  propriété  à la  fin  de  la  concession  ; mais  il  est  deux  obser- 
vations que  votre  Commission  doit  vous  présenter. 

La  première  c’est  que,  s’il  est  vrai  qn’indirectement  une  opération  de  la  ville  de 
Pans  se  trouve  accomplie,  par  voie  de  conséquence,  il  est  vrai  aussi  qu’une  portion 
importante  de  notre  garantie  municipale  s’en  ira  également  garantir,  dans  le  projet 
ministériel,  certaines  lignes,  comme  celle  de  la  gare  de  l’Ouest  à la  gare  du  Nord, 
où  l’intérêt  municipal  est  nul  et  qui  cependant  à elle  seule  représente  la  somme  con- 
sidérable de  70,000,000  de  fi'ancs,  se  décomposant  en  53,000,000  d’achats  de 
terrains  et  17,000,000  de  constructions. 

La  seconde  observation  consiste  à vous  signalei-  que  dans  la  concession  de  la  qua- 
trième ligne,  a titre  éventuel,  qui  doit  être  exécutée  après  1889,  se  trouve  précisé- 
ment le  tracé  passant  par  la  rue  Réaumurct  prévoyant  l’expropriation  d’une  étendue 
de  cette  voie  montant  environ  au  sixième  de  sa  superficie. 

L’exécution  du  percement  actuel  de  cette  rue  diminuera  donc  le  coût  de  l’opé- 
ration luture  d’une  dépense  d’environ  6 millions, correspondant  au  percement  d’un 
sixième  delà  rue  Réaumur. 

D’autre  part,  notre  concours  n’est  pas  non  plus  supérieur  aux  avantages  obtenus, 

car,  du  moment  que  nous  admettons  le  principe  de  noti'e  intervention  dans  l’exé- 
cution du  Métropolitain,  nous  ne  pouvons  exiger  que  nos  réclamations  forment 
une  aggravation  au  lieu  d’une  diminution  des  charges  de  l’État,  — et  nous  devons 
prévoir  naturellement  le  paiement  des  modifications  que  nous  avons  demandées 
et  participer  pour  cette  proportion  dans  la  garantie  de  l’État  sur  l’ensemble  du  réseau. 
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Voire  Commission  [teiise  que  Ici  est  le  résultat  oblenu  par  nos  propositions. 

.Mais  votre  Commission  croit  de  son  devoir  également,  à côté  des  raisons  d’ordre 
général,  municipal  et  économique  qu’elle  vous  a exposées,  de  dire  les  considérations 
d’oi'dre  [)olitique  qui  n’ont  [>as  clé  sans  inllucr  aussi  sur  les  conclusions  qu’elle 
apporte  au  Conseil  municipal. 

11  est  indéniable  que  nous  traversons  une  ci‘ise  économique  d’une  gravité  excep- 
tionnelle. Cette  crise  i)èse  plus  lourdement  encore  sur  Paris  que  sur  aucune  autre 
ville  de  France.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu  d’en  rechercher  les  causes.  Nous  devons 
du  moins  constater  les  faits.  La  majorité  do  votre  Commission,  iMessicurs,  en 
étudiant  dans  de  nombreuses  et  laborieuses  séances  celle  grande  question  du  Métro- 
politain, si  souvent  abordée  et  si  souvent  ajournée,  a été  soutenue,  dans  sa  rccber- 
cbe  d’une  solution  ralionnelle,  i)ar  une  [)ensée  dominante  : c’est  (ju’en  dehors  même 
de  ce  qu’avait  de  grand  l’œuvre  poursui\ie,  en  dehors  de  ce  qu’avait  d’utile  la  créa- 
tion de  cet  instrument  nouveau  de  travail  i)arisien  et  national,  il  y avait,  cl  il  y a 
tous  les  jours  encore,  un  intérêt  politique  et  social  supérieur  à faire  aboutir 
une  entreprise  au  soi  t de  laquelle  sont  liés  aujourd'hui  la  reiirise  du  travail  et  le 
retour  progressif  du  bien-être  dans  les  classes  ouvrières. 

C’est  en  inlerprélanl  ainsi  res[)ril  du  mandai  que  vous  nous  avez  confié  que  votre. 
Commission  a cru  devoir  exposer  au  représentant  de  l’État  rulililé  et  la  nécessité  de 
faire  une  part  ccnsidérable  aux  associalions  ouvrières  dans  l’exécution  du  Métropo- 
litain. 

Nous  ne  nous  sommes  i>as  ai  rêtés  là,  et  nous  avons  indiqué  au  .Ministre  des  tra- 
vaux luiblics,  responsable  de  rensemble  des  constructions  à venir,  les  conditions 
principales  d’api'és  lesquelles  ces  travaux  devaient  être  exécutés  pour  satisfaire,  au 
point  de  vue  matériel  comme  au  point  de  vue  moral,  les  travailleurs  de  tous  les  corps 
d’état  parisiens. 

.Nous  avons  un  ferme  espoir  qu’il  sera  tenu  compte  des  sentiments,  des  vœux  de 
celte  pO|)ulalion;  et  nous  proposons  au  Conseil  de  consentir  aux  sacrifices  néces- 
saires, mais  compatibles  avec  la  bonne  gestion  de  nos  finances,  — et  de  s’associer 
à des  projets  destinés  à atténuer  dans  une  large  mesure  les  douloureuses  consé- 
quences de  la  crise  induslrielle. 

H ne  faut  pas  (pi’on  puisse  reprocher  aux  mandataires  de  la  ville  de  Paris  d’avoir 
refusé  de  donner  le  signal  de  celte  reprise  des  affaires  et  des  travaux  si  souvent 
annoncée,  si  souvent  promise  et  que  nous  en  sommes  encore  à attendre. 

Les  travailleurs  qui  subissent  sans  aucune  compensation  les  elïets  du  malaise 
général,  sont  naturellement  portés  à rendre  responsables  des  soutfrances  qiFils 
endurent  ceux  (]ui,  investis  de  leur  confiance  cl  chargés  de  la  gestion  de  la  chose 
p.ublique,  doivent  avant  tout  s’inquiéter  de  leurs  aspirations  et  de  leurs  besoins. 
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D’autres  assemblées  ont  étonné  le  pays  par  le  peu  d’empressement  à leur  venir  en 
aide,  par  leur  indifférence  pour  leurs  revendications,  et  par  le  mauvais  vouloir 
qu’elles  semblent  apporter  à donner  une  solution  rapide  à certaines  questions 
financières  qui  viendraient  aider  aussi  au  relèvement  économique  de  Paris. 

Le  Conseil  municipal,  si  souvent  méconnu,  n’imitera  pas  cet  exemple  et, 
insoucieux  des  défis  ou  des  défiances  dont  il  a été  l’objet,  il  tiendra  à honneur  de 
donner  sa  sanction  à une  entreprise  républicaine,  nationale  et  communale  à la  fois. 
Représentant  naturel  des  grands  intérêts  parisiens  il  sait  qu’il  doit  les  mettre  au- 
dessus  de  toutes  considérations.  Il  saura  même  s’élever  au-dessus  de  certains  griefs,  et 
constatera  simplement  que,  si  l’organisation  financière  de  la  grande  commune  de  Paris 
était  plus  conforme  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  population  et  plus  conforme  aux 
vrais  principes  démocratiques,  il  lui  aurait  été  possible,  sans  doute,  de  créer  des 
ressources  plus  abondantes  dont  la  destination  toute  naturelle  aurait  été  les  grands 
travaux  à exécuter.  Elles  lui  auraient  permis  de  prendre  une  part  plus  efficace  encore 
dans  l’exécution  du  Métropolitain. 

Mais  votre  Commission  espère  que  tous  les  républicains  du  Conseil  municipal 
de  Paris  déclareront  que  la  République  doit  accomplir  cet  effort  en  faveur  d’une 
population  qui  est  son  meilleur  appui  ; elle  espère  aussi  que  les  mandataires  de  la 
nation  entière  approuveront  la  création  d’un  grand  instrument'  national  de  travail 
comme  le  Métropolitain,  qui  viendra  coopérer  puissamment  à la  renaissance  de  la 
prospérité  publique. 

Pour  ces  raisons,  j’ai  l’honneur  de  présenter  à votre  approbation  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  .31  mai  1886. 

Le  rapporteur, 

LEFERVRE-RONCIER. 
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PROJET  [DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  loi  relatif  à l’exécution  d’un  chemin  de  fer  Métropolitain  dans 
Palis,  déposé  le  3 avril  1886  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  7 mai  1886,  transmettant 
au  Conseil  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  du  28  avril  1886; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  tracé  du  chemin  de  fer  Métropolitain  con- 
forme au  plan  ci-annexé,  comportant  l’achèvement  de  la  rue  Réaiimur  et  com- 
prenant : 

« A litre  définitif  : 

« 1°  Une  ligne  circulaire  parlant  de  la  place  de  l’Étoile  et  y revenant  en  passant 
par  ou  près  la  place  Clichy,  la  gare  du  Nord,  les  places  de  Strasbourg,  de  la  Répu- 
blique et  de  la  Rastille,  la  place  Mazas,  le  boulevard  de  l’Hôpital,  la  place  d'Italie, 
les  boulevards  d’Italie  et  Saint-Jacques,  la  place  Denfert-Rocbereau,  la  place  de 
Rennes,  le  boulevard  de  Grenelle  et  le  Trocadéro  ; 

2°  Une  ligne  se  détachant  de  la  précédente  par  un  double  raccordement  près  la 
place  de  Strasbourg,  passant  par  les  boulevards  de  Strasbourg,  de  Sébastopol 
près  l’Hôtel  de  Ville,  le  boulevard  Saint-Michel  et  aboutissant  à la  place  Denfert- 
Rocbereau  ; 

3°  Une  ligne  allant  des  Batignolles  à la  place  de  la  République,  passant  par  ou 
ju-es  la  place  de  l’Opera  et  la  place  de  la  Bourse,  par  la  rue  du  Quatre-Septembre, 
a me  Reaumur  et  la  rue  de  Turbigo  et  se  reliant  à ses  deux  extrémités  à la  limie 
circulaire  par  de  doubles  raccordements  ; 

4°  Une  ligne  partant  de  la  porte  Maillot  pour  aboutir  h la  place  de  l’Étoile  ; 
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« A titre  éventuel  : 

« l°Une  ligne  de  la  gare  Saint-Lazare  à la  ligne  circulaire  près  la  gare  du  Nord, 
en  passant  par  ou  près  te  carrefour  Drouot  ; 

« 2°  Une  ligne  se  détachant  de  la  précédente  près  te  carrefour  Drouot  et  rejoignant 
la  ligne  circulaire  à ou  près  la  Bastille; 

« 3“  Une  ligne  partant  de  la  gare  d’Orléans  et  rejoignant  la  gare  Montparnasse 
par  la  Halte  aux  vins,  le  square  Monge,  la  place  Saint-Sulpice,  la  place  de  Rennes. 

Art.  2.  — Toutes  les  lignes  désignées  ci-dessus  comme  éventuelles  ne  pourront 
être  concédées  définitivement  et  faire  l’objet  d’un  décret  déclaratif  d’utilité  publique 
sans  une  nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  reliant  les  gares  du  Nord  et  Saint-Lazare, 
le  Conseil  l’approuve  dès  à présent  et  émet  l’avis  que  cette  ligne  soit  exécutée  en 
tranchée  couverte. 

Art.  3. — La  garantie  d’intérêt  donnée  par  la  ville  de  Paris,  qui  ne  pourra  en  aucun 
cas  dépasser  le  tiers  de  la  garantie  de  l’État  et  tout  compris,  excéder  2,5'i0,000  fr. 
par  an,  comprendra  : 

1°  Par  antériorité,  une  somme  de  1,225,000  francs  afférente  à l’opération  de  la 
rue  Réaumur,  et  ce,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  à partir  de  la  mise  en 
exploitation  ; 

2°  Une  participation  égale  au  sixième  de  la  garantie  incombant  à l’État  vis-à-vis 
de  la  Société  concessionnaire,  et  ce,  pendant  25  ans  à partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation ; 

Art.  4.  — 1“  Pendant  les  vingt-cinq  premières  années,  la  ville  de  Paris  parti- 
cipera pour  un  tiers  dans  les  bénéfices  des  revenus  du  Chemin  de  fer  métropolitain. 
Passé  cette  époque,  la  ville  de  Paris  sera  libre  de  continuer  la  garantie  d’intérêt 
comme  il  est  dit  ci-dessiis,  à condition  qu’elle  participera  également  dans  les  bénéfices 
pour  un  tiers  ; 

2°  Toutes  les  sommes  versées  par  la  ville  de  Paris,  aux  termes  de  l’art.  2 ci-des- 
sus, seront  remboursées  par  la  Compagnie  du  Métropolitain  à la  ville  de  Paris  dans 
les  conditions  établies  pour  le  remboursement  de  la  garantie  de  l’État  par  ladite 
Compagnie,  par  application  de  l’art.  9 de  la  convention  intervenue  le  3 avril  1886 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  le  concessionnaire. 
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ANNEXE  N°  1. 


Veeii  pour  fine  le  Conseil  général  et  le  Conseil  ninnieipal  tle 
Paris  soient  consultés  sur  le  tracé  et  la  eonstrnetion  cln 
Métropolitain. 


Le  Conseil  général 
1“  Émet  le  vœu  : 

Que,  conformémeiu  à la  loi  (lui  prescrit  les  eiKpiêtes  préalables,  le  cliemin  de  fer  métropolitain 
ne  soit  adopté  ni  dans  son  tracé,  ni  dans  sa  construction,  sans  qu’il  ait  été  soumis  au  prélable  à 
1 avis  du  Conseil  général  de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

2"  Délibère  : 

Une  délégation  nommée  par  le  Conseil  sera  chargée  de  suivre  auprès  du  Parlement  et  des  pou- 
voirs publics  l’étude  du  Métropolitain. 
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ANNEXE  N°  2. 


Coiiimisisioii  parlementaire  de!^  eliemiiis  de  fer. 

Extrait  de  la  séance  du  20  avril  1 886. 


La  Commission  reconnaît  qu’il  y a intérêt  à établir  un  Métropolitain  à Paris. 

La  commission  charge  son  président  d’instruire  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  qu’elle  désire 
connaître  l’importance  du  concours  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Elle  désire  également  que  M.  le  Ministre  l’instruise  des  observations  que  le  Conseil  municipal 
de  Péris  et  le  Conseil  général  de  la  Seine  pouri'aient  présenter  sur  le  tracé. 
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ANNEXE  N°  3. 


Lettre  tle  M.  le  Ministre  des  travaux  |)til>lies 
à 31.  le  Préfet  de  la  Heine. 


Monsieur  ue  Préfet, 


Paris,  le  28  avril  1886 


La  Commission  de  la  Cliambi-e  des  députés  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  rétablissement  dn  ciiemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  m'a  demandé  de  lui  faire  connaî- 
tre dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  (subvention  ferme,  garantie  d’intérêt,  etc.)  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris  seraient  di.sposés  à contribuer  à la  création  de  ce  ré,seau. 

Je  viens  donc  vous  prier  de  saisir  de  cette  question  le  Conseil  général  de  la  Seine  et  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  en  leur  signalant  tout  le  prix  qu’attacherait  le  Gouvernement  à obtenir  leur 
concours  pour  une  œuvre  qui  intéresse,  à tant  d’égards  et  à un  si  haut  degré,  la  prospérité  de  la 
capitale.  Pour  leur  pennetti-e,  d’ailleurs,  de  se  prononcer  à son  sujet  en  toute  connaissance  de 
cause,  je  vous  adresse,  ci-joint,  un  certain  nombre  d’exemplaires  des  documents  qui  ont  été 
distribués  aux  membres  du  Parlement,  à savoir  : l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  ses 
annexes,  ainsi  que  la  carte  générale  du  fracé. 

J’appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  la  nécessité  de  provoquer  à très  bref  délai 
les  délibérations  des  deux  assemblées.  D’une  part,  en  effet,  la  question  du  Métropolitain  exige 
une  .solution  d’autant  plus  prompte  qu’elle  se  rattache  étroitement  cà  celle  de  l’Exposition  univer- 
.selle  de  1889,  sur  laquelle  le  vote  de  la  Chambre  est  déjà  intervenu;  et,  d’autre  part,  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer  comptant  reprendre  ses  travaux  avant  même  la  rentrée  des  Cham- 
bres, je  désirerais  pouvoir,  dès  sa  plus  prochaine  séance,  répondre  à la  demande  qu’elle  m’a 
adressée. 


En  me  transmettant  les  délibérations  qu’auront  prises  les  deux  Conseils,  vous  voudrez  bien 
me  fournir  un  résumé  des  principales  observations  qui  s’y  seront  échangées,  au  cours  de  la  dis- 
cussion. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  ; 

Le  Directeur  des  chemins  de  fer, 
LAX. 
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ANNEXE  N°  4. 


Projet  de  loi  ayont  pour  oitjet  l’étal>lisisenteiit  du  réseau 
métropolitain  de  Paris. 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  M.  JULES  GRÉVY,  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  PAR  M.  BAÏIIAUT, 
MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  ET  PAR  M.  SADl  CARNOT,  MINISTRE  DES  FINANCES. 


Exposé  des  motifs. 

Messieurs, 

La  question  du  Métropolitain,  résolue  à Londres,  à Berlin,  à New-Yord,  est  pendante  à Paris 
depuis  de  longues  années  : sa  solution  s’impose  et  ne  saurait  être  plus  longtemps  différée.  Sans 
parler  des  besoins  permanents  auxquels  doit  répondre  cette  nouvelle  voie  de  communication,  il 
est  en  effet  indispensable  qu’elle  soit  exécutée  avant  tes  fêtes  du  centenaire  de  1789  et  il  serait 
superflu  d’insister,  d’autre  part,  sur  l’intérêt  qui  s’attache  à fournir,  à bref  délai,  des  éléments 
de  travail  à la  population  ouvrière. 

Pour  dres.ser  le  plan  d’ensemble  d’un  réseau  métropolitain,  on  peut  se  placer  à deux  points  de 
vue  différents  : 

Dans  un  premier  système,  le  Métropolitain  serait  considéré  comme  ayant  pour  unique  objet  de 
dégager  les  rues  et  boulevards  d’une  partie  de  la  circulation.  11  ne  serait,  alors,  qu’une  sorte  de 
tramway  perfectionné,  une  ligne  urbaine,  d’intérêt  local,  qui  pourrait,  sans  inconvénient,  rester 
isolée  et  indépendante. 

On  peut,  au  contraire,  l’envisager  comme  un  cbemin  de  fer  d'intérêt  général,  utilisé  non  seu- 
lement par  les  personnes  qui  se  déplacent  d’un  point  à l’autre  de  Paris,  mais  encore  par  celles 
qui  viennent  de  l'extérieur;  d'où  la  nécessité  de  le  raccorder  le  plus  directement  possible  avec  les 
grandes  lignes  de  chemin  de  fer.  Les  quartiers  excentriques  ei  la  banlieue  étant,  ainsi,  mis  en 
communication  facile  et  rapide  avec  les  chantiers,  les  ateliers  et  le  centre  commercial,  une  solu- 
tion pratique  serait  donnée  au  problème  des  logements  à bon  maixtié. 

C’est  ce  dernier  système  qui,  suivant  nous,  se  recommande  aux  pouvoirs  publics. 

L’ensemble  du  réseau  que  nous  avons  conçu  comprendrait  environ  33  kilomètres,  dont  : 

15  kilomètres  sur  viaducs; 

5 kilomètres  en  tranchées  à ciel  ouvert; 

Et  13  kilomètres  seulement  en  souterrain. 

Les  lignes  de  ce  réseau  seraient  les  suivantes  : 

1“  Une  ligne  circulaire,  ayant  ses  points  de  départ  [et  d’arrivée  au  rond-point  de  l'Étoile, 
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passant  par  la  place  Clichy,  la  gare  dn  Nord,  les  places  de  la  République  et  de  la  Bastille,  la 
gare  de  Lyon,  la  place  Walliubert,  le  square  Monge  et  la  place  de  Rennes,  longant  le  Champ- 
de-Mars  et  traversant  le  Trocadéro  ; 

2“  Une  ligne  transversale  partant  de  la  place  de  Strasbourg  pour  aboutir  à la  place  Denfert- 
Rochei'eau,  après  avoir  suivi  le  boulevard  de  Strasbourg,  le  boulevard  de  Sébastopol,  desservi  les 
Halles,  traversé  la  Seine  et  suivi  le  boulevard  Saint-Michel: 

3"  Une  ligne  parlant  de  la  gare  Saint-Lazare  et  aboutissant,  près  de  la  gare  du  Nord,  à la  ligne 
circulaire,  en  passant  par  ou  près  le  carrefour  Drouot  ; 

Et  enlin  4°,  une  ligne  partant  du  carrefour  Drouot  pour  aboutir  à la  Bastille,  après  avoir  tra- 
versé les  (luartiers  du  centre  de  Paris. 

Ces  diverses  lignes  se  relieraient  enire  elles  et  leur  ensemble  serait  complété  par  une  série  de 
l'accordements  qui  ne  feraient  pas  partie  du  Métropolitain  proprement  dit,  mais  permettraient  d’y 
faire  passer  les  ti'ains  en  provenance  des  lignes  qui  aboutissent  à Paris  et  ceux  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  carte,  on  voit  que,  même  en  ajournant  la  construction  de  la  ligne 
du  cai’refour  Drouot  à la  Bastille,  on  aurait  un  réseau  reliant  entre  eux  les  points  principaux  de  la 
Ville  et  mettant  les  lignes  de  banlieue  en  communication  avec  les  divers  quartiers  du  centre. 
L’Exposition  de  1889,  établie  au  Champ-de-Mars  et  au  Trocadéro,  serait,  notamment,  desservie 
dans  les  meilleures  conditions. 

Le  plan  d’ensemble  une  fois  arrêté,  nous  avions  cà  rechercher  le  meilleur  mode  de  construction 
et  d’exploitation. 

Fallait-il,  par  exemple,  recourir  au  système  du  forfait  et  concéder  le  Métropolitain  à une  société 
de  constructeurs,  qui,  si  elle  n’avait  cas  demandé  de  garantie  d’intérêt  sur  son  capital-actions, 
aurait  pu  être  enti’aînée,  pour  lui  assurer  une  rémunération,  à faire  des  économies  sur  les  tra- 
vaux aux  dépens  de  leur  bonne  exécution? 

Nous  ne  l’avons  pas  pensé.  Pour  une  aussi  vaste  entreprise,  qui  doit  être  menée  avec  la  plus 
grande  rapidité  et,  pourtant,  exécutée  avec  le  plus  grand  soin,  le  mieux  paraît  être  de  conserver 
la  direction  des  travaux  à l’État,  qui  s’attacherait  à réduire  l’étendue  des  lots  d’entreprise  et  à 
répartir  ainsi  le  travail  dans  un  esprit  démocratique. 

En  adoptant  ce  dernier  système,  nous  ne  pouvions  songer,  toutefois,  à vous  proposer  de  mettre 
les  dépenses  détablissement  cà  la  charge  du  budget.  Nous  estimons  qu’il  y aurait  lieu  de  concéder 
la  l’éseau  à une  Compagnie  spéciale,  laquelle  fournirait  les  capitaux  nécessaires  à la  construction 
et  se  chargerait  de  l’exploitation,  moyennant  une  garantie  de  l’État  dont  le  fonctionnement  sera 
indiciué  plus  loin. 

11  nous  paraît  d’une  importance  capitale  que  le  concessionnaire  soit  une  personnalité  finan- 
cière indiscutable,  dont  le  nom  seul  donne  la  certitude  que  l’entreprise  sera  organisée  et  conduite 
avec  un  réel  souci  de  l’intérêt  général.  Nous  avons  demandé  à l 'honorable  M.  Christophle,  gouver- 
neur du  Crédit  foncier,  s’il  consentirait  à diriger  l’opération.  11  a bien  voulu  accepter  cette  tâche, 
et  c’est  à la  Société  qu’il  constituera  que  nous  vous  proposons  d’accorder  la  concession. 

Nous  avons  pensé,  d’auti'e  part,  que  la  création  du  Métropolitain  devait  fournir  l’occasion  de 
faire  l’essai  d’une  organisation  nouvelle,  échappant  à certaines  critiques  qui  ont  été  souvent  for- 
mulées conti'e  la  consitulion  des  compagnies  de  chemins  de  fer  existantes. 

Dans  notre  système,  l’État  aurait  la  haute  main  sur  l’administration  delà  Société  métropolitaine. 
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Comme  il  le  fait  pour  la  Banque  de  Franceel  pourleCrédit  foncier,  il  nommerait  un  gouverneur, 
ayant  la  direction  effective  (le  la  Compagnie,  présidant  le  Conseil  d’administration,  ainsi  que 
l’assemblée  des  actionnaires,  et  ayant  le  pouvoir  de  suspendre  l’effet  de. toutes  mesures  contraires 
à i’intérôt  public  jusqu’cà  décision  du  Ministre,  auquel  appartiendrait  un  droit  de  veto  absolu. 

Ce  gouverneur  serait  assisté  d’un  sous-gouverneur,  qui  le  suppléerait  en  cas  de  besoin.  11 
trouverait  d'ailleurs,  un  appui  assuré  au  sein  même  du  Conseil  d’administration,  qui,  sur  douze 
membres  dont  il  serait  composé,  en  comprendrait  deux  désignés  par  le  ministre  et  deux  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris.  La  Ville  exercerait,  ainsi,  un  contrôle  direct  et  permanent  sur  la 
gestion  de  cette  enti'eprise  si  utile  à ses  intérêts. 

lîn  ce  qui  concerne  les  tarifs,  bien  que  le  maximun  de  pierception  fixé  par  le  cahier  des 
charges  soit  déjà  extrêmement  réduit,  nous  avons  réservé  à l’État  la  faculté  d’exiger  des  abaisse- 
ments, dès  que  le  produit  net  aurait  peimiis,  pendant  deux  années  comsécutives,  d'attribuer  aux 
actions  un  intérêt  et  dividende  supérieur  à (5  °/o. 

En  ce  qui  concerne  la  garantie  de  l’État,  qui,  on  va  le  voir,  ne  s’appliquerait  qu’à  une  partie 
des  dépenses  d’établi.ssement,  il  est  stipulé  que  les  sommes  versées  à ce  titre  à la  Compagnie 
constitueraient  des  avances  i-emboursables  avec  intérêt  simple  à 4 "/o. 

Le  taux  de  cette  garantie  a,  d’ailleurs,  pu  être  fixé  à un  chiffre  peu  élevé  : 4 °/o  pour  le  capital- 
actions,  qui  serait  de  SO  millions,  et  4,25  ®/o  pour  le  reste  du  capital,  à réaliser  en  obligations. 

Nous  avons  sipulé,  enfin,  qu’au  cas  où  le  produit  net  du  réseau  viendrait  à excéder  la  somme 
nécessaire  pour  attribuer  au  capital-actions  un  intérêt  et  dividende  de  6 “/„,  l’excédent  serait,  au 
gré  de  l’État,  soit  partagé  par  moitié  entre  lui  et  la  Compagnie,  soit  affecté,  en  totalité,  à l’exten- 
sion du  réseau. 

Il  nous  reste  à expliquer  grâce  à quelle  combinaison  la  garantie  de  l’État  ne  porterait,  en 
tous  cas,  que  sur  une  partie  du  capital  de  premier  établissement. 

Le  Métropolitain  devant  se  relier  à toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  aboulLssant  à Paris,  ainsi 
qu'au  chemin  de  fer  de  Ceinture,  il  nous  a paru  juste  d’imposer  aux  Compagnies  concessionnaires 
de  ces  lignes  un  sacrifice  annuel,  motivé  par  l’usage  qu’elles  seraient  admises  à faire  des  rails 
du  Métropolitain,  et  d’en  fixer  à l’avance  l’importance  minima. 

A cet  effet,  nous  avons  passé  avec  elles  une  convention  aux  termes  de  laquelle  elles  s'engagent 
à apporter  au  Métropolitain  un  trafic  se  traduisant,  pendant  les  vingt  pi-emiêres  années  de 
l’exploitation,  par  ww péage  amiuel  minimum  de  cinq  millions  de  francs  tant  (|ue  la  ligne  du 
carrefour  Drouot  à la  Bastille  ne  sera  pas  exécutée,  et  de  sept  millions  (juand  le  réseau  entier 
sera  en  en  exploitation. 

Au  delà  de  ces  vingt  premières  années,  le  trafic  d’apport  ne  pourra  être  inféideur  à la 
moyenne  de  celui  des  cinq  années  précédentes. 

De  plus,  les  compagnies  se  chargent  d’exécuter  les  raccordements  nécessaires  pour  relier  le 
Métropolitain  à leurs  ligues  respectives  et  au  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Enfin,  aux  termes  de  deux  conventions  additionnelles  qui  vous  sont  soumises  avec  la  première, 
la  Compagnie  de  l’Ouest  s’engage  à prêter  gratuitement  au  Métropolitain  l’usage  de  la  gare  Saint- 
Lazare  et  la  Compagnie  du  Nord  à mettre  ses  dépôts,  remises  et  ateliers  à la  disposition  de  la 
nouvelle  Société,  si  cette  dernière  le  lui  demande. 

Nous  avons,  d’ailleurs,  étudié  avec  le  plus  grand  soin  les  conditions  dans  lesquelles  la  Compa- 
gnie métropolitaine,  avec  son  propre  matériel,  répondrait  aux  besoins  de  la  circulation  urbaine 
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par  (les  trains  espacés  à très  courts  intervalles,  entre  lesquels  s’intercaleraient,  sans  les  gêner, 
ceux  (les  Conipagiiios. 

La  dépense  totale  nécessaire  pour  l’étaldisseirent  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  moins 
la  ligne  du  carrefour  Drouot  à la  Bastille,  peut  être  estimée,  tous  frais  accessoires  compris,  à 
235  millions. 

La  construction  de  cette  dernière  ligne,  la  seule  dont  l’évaluation  présente  un  aléa  sérieux  en 
raison  des  nombreuses  acquisitions  d’immeubles  qu’elle  exigerait,  n’est  pas  indispensable  à 
l’exploitation  du  réseau.  De  plus,  il  est  possible  que  la  ville  de  Paris  désire  profiter  de  cette 
ligne  pour  entreprendre  des  opérations  de  voirie  (jui  en  formeraient  le  complément  naturel.  Nous 
comptons  donc  en  dilïérer  l'exécution  jusqu’après  l’ouverture  des  ti’ois  autres  lignes. 

D'après  des  é\alualions  très  largement  faites,  la  dépense  correspondante  à cette  ligne  serait 
d’environ  240  millions,  y compris  tous  frais  accessoires,  de  telle  sorte  que  le  Métropolitain  tout 
entier  occasionnerait  une  dépense  de  473  millions. 

Ceci  posé,  l’engagement  des  Compagnies  relatif  au  premier  réseau  (péage  annuel  de  cinq  mil- 
lions) permet  déjà  de  gager,  avant  tout  recours  à la  garantie  de  l'Etat,  le  capital-actions  tout 
entier,  soit  50  millions,  et  un  peu  plus  de  70  millions  du  capital-obligations,  soit  ensemble, 
environ  120  millions. 

Le  réseau  une  fois  complété  par  la  construction  de  la  ligne  Drouot-Bastille,  le  péage  minimum 
des  Compagnies  s’élèverait  à sept  millions  et  permettrait  de  gager  un  capital  total  d’environ 
168  millions. 

On  voit  donc  que,  pour  l'ensemble  des  lignes  à établir  avant  le  centenaire  de  1789,  l’Etal 
n’aurait  à garantir  que  l’intérêt  à 4,25  ®/o  d'à  peu  près  115  millions.  Dans  le  cas  le  plus  défavo- 
rable, et  d'ailleurs  inadmis.sible,  où  les  recettes  propres  du  Métropolitain  n'arriveraient  pas  à 
couvrir  ses  frais  d’exploitation,  le  sacrifice  maximum  annuel  de  l’État  ne  dépasserait  pas 
4,862,500  francs. 

Nous  vous  propo.sons  de  déclarer,  dès  mainlenan',  d’utilité  publique  les  parties  du  réseau  qui, 
empruntant  le  sol  des  voies  publiques,  n'exigeraient  pas  d’expropriations  et  celles  qui  ont  déjà 
été  soumises,  en  1882,  aux  formalités  de  l’enquête.  Celle  enquête  a,  vous  le  savez,  donné  des 
résultats  favorables. 

Deux  lignes  se  trouvent  dans  ces  conditions  : 

l'*  La  ligne  circulaire  ; 

2“  La  lignejde  la  place  de  Strasbourg  à la  place  Denfert-Rochereau. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  la  gare  Saint-Lazare  à la  gare  du  Nord,  nous  comptons  procéder 
d’urgence  aux  formalités  préliminaires  de  la  déclaration  d’utilité  publique. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  générales  que  nous  avons  étudiées  pour  l’établissement 
et  l’exploitation  du  réseau  métropolitain.  Nous  les  soumettons  avec  confiance  à votre  examen, 
pei'suadés  qu’elles  répondent  aux  divers  besoins  à satisfaire  et  sont  au.ssi  favorables  que  possible 
aux  intérêts  de  l’Étal  et  de  la  ville  de  Paris. 


Projet  de  loi. 

Le  Président  de  l.\  République  fr.vnçaise 
Décrété  : 

Le  vux>jel  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à la  Chambre  des  députés  par  le  ministre 


27 


I\°  09 


des  Travaux  publics  et  par  le  niinistre  des  Finances,  qui  sont  chargés  d’en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  premier.  — Est  déclaré  d’utilité  publique,  à titre  d’intérêt  général,  l’établissement 
des  chemins  de  fer  désignés  ci-après,  destinés  à faire  partie  du  réseau  métropolitain  de  Paris, 
savoir  : 

1°  Une  ligne  circulaire  partant  de  la  place  de  l’Etoile  et  y revenant,  en  passant  par  ou 
près  la  place  Clichy,  la  gare  du  Nord,  les  places  de  Strasbourg,  de  la  République,  de  la  Bas- 
tille, les  places  Mazas  et  Walhubert,  le  square  Monge,  la  place  Saint-Sulpice,  la  place  de 
Rennes,  le  Champ-de-Mars  et  le  Trocadèro  ; 

Et  2“  une  ligne  se  détachant  de  la  précédente,  par  un  double  raccordement  près  la  place  de 
Strasbourg,  suivant  les  boulevards  de  Strasbourg  et  de  Sébastopol,  traversant  la  Seine  en 
souterrain,  suivant  le  boulevard  Saint-Michel  et  aboutissant  à la  place  Üenfert-Rochereau,  la 
dite  ligne  comportant,  près  la  Sorbonne,  un  double  raccordement  avec  la  ligne  circulaire 
sus-déjinie. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3 avril  1886,  entre  le  Ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de  l’État,  et  M.  Albert  Ghristople  pour  la  concession  du  réseau  métropo- 
litain de  Paris. 

Art.  3.  — Sont  approuvées,  .savoir  ; 

1“  La  convention  passée  le  2 avril  1886,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  l’État,  et  les  compagnies  de  l’Est,  du  Nord,  d’Orléans,  de  l’Ouest  et  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée ; 

2'"  l.a  convention  additionnelle  passée  le  2 avril  1886  entre  le  Ministre  des  travaux  publics, 
agissant  au  nom  de  l’État,  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest; 

Et  3"  la  convention  additionnelle  pa.ssée  le  2 avril  1886  entre  le  Ministre  des  travaux  publics, 
agi-ssanl  au  nom  de  l’État,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Lesdites  conventions  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  relations  à établir  entre  les  réseaux 
respectifs  de  ces  compagnies,  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  et  le  réseau  métropolitain. 

Art.  4.  — L’impôt  sur  le  transport  des  voyageurs  par  le  chemin  de  fer  métropolitain  sera 
perçu  d’après  les  bases  fixées,  pour  les  voitures  parlant  d’occasion  ou  à volonté,  par  la  loi  du  17 
juillet  1879. 

Art.  5.  — L’enregisti-ement  des  conventions  et  du  cahier  des  charges  annexés  à la  présente 
loi,  ainsi  que  des  arrangements  à intervenir  pour  assurer  l’exécution  desdites  conventions,  ne 
donnera  lieu  qu’à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 

Fait  à Paris,  le  3 avril  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Signé  : Jules  GRÉVY. 

far  le  Président  de  la  UépuLlique  î 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  : Ch  B.\ihaut. 


Le  Ministre  des  finances. 

Signé  : Sadi  Carnot. 


ANNEXE  N°  5. 


Coiiveiiti<»n  avec,  M.  Clii-i»«to|»lile. 


L'an  mil  huit  cnit  (iaalre-Yingt-si\  et  le  trois  avril, 

Entre 

-Le  Ministre  des  travaiiv  publics,  agissant  au  nom  de  l’État^  et  sous  réserve  de  l'approbation  des 
pi'ésentes  par  une  loi. 

D’une  part. 

Et  M.  Albei  t Cbiistopble,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  agissant  en  son  nom 
personnel. 

D’autre  part  ; 

Il  a été  convenu  ce  (]ui  suit  : 

Auticle  PREMiim.  — Le  Ministre  des  ti'avauv  publics  concède  à M.  Cbristopble,  qui  accepte, 
les  cbemins  de  fer  ci-après  désignés  à établi)-  dans  Paris,  savoir  : 

A titre  définitif  : 

1°  Une  ligne  cii'culaire  partant  de  la  place  de  l’Étoile  et  y revenant,  en  passant  par  ou  près  la 
place  Clicby,  la  gare  du  Nord,  les  places  de  Strasbourg,  de  la  République  et  de  la  Bastille,  les 
places  Mazas  et  Walliubert,  le  square  Monge,  la  place  Saint-Sulpice,  la  place  de  Rennes,  le  Champ- 
de-Mars  et  le  Trocadéro  ; 

El  2 une  ligne,  se  détachant  de  la  précédente  par  un  double  raccordement  près  la  place  de 
Strasbourg,  suivant  les  Iioulevards  de  Strasbour-get  de  Sébastopol,  traversant  la  Seine  en  souter- 
lain,  suivant  le  boulevai-d  Saint-Micbel  et  aboutissant  à la  place  Denfert-Rocbei'eau  ; ladite  ligne 
comportant,  près  la  Sorbonne,  un  double  i-accordement  avec  la  ligne  circulaire  sus-déiinie. 


A titre  éventuel  : 


U'  Une  ligne  de  la  gare  Saint-Lazare  à la  ligne  circulaire,  près  la  gare  du  Nord,  en  passant  par 
ou  près  le  cari-efour  Drouot  ; 


Et  une  ligne  se  détachant  de  la  précédente  près  le  carrefour  Drouot,  et  rejoignant  la  ligne 
circulaire,  à ou  près  la  Bastille. 


1' 


La  conce.ssion  de  ces  deuv  lignes  ensemble  ou  de  l’une  d’elles  séparément  deviendra  délinitiN 
ar  le  seul  tait  de  la  déclaration  d’utilité  publique. 


e 
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Art.  2.  — M.  Chrisloplile  s’engage  <à  former  clans  le  délai  d’iin  mois,  à dater  de  la  proimdga- 
lion  de  la  loi  portant  approbation  de  la  présente  convention,  une  société  anonyme,  au  capital  de 
cinquante  millions  (50,000,000  de  fr.),  qui  lui  sera  substituée  dans  tous  les  droits  et  obligations 
résultant  de  la  présente  concession. 

Les  actions  de  cette  société  seront  émises  publiijuement  et  au  pair. 

Art.  3.  — La  Compagnie  se  conformera,  pour  la  construction  et  l’exploitation  du  réseau,  au 
cahier  des  charges  annexé  cà  la  présente  convention. 

Art.  4.  — Les  dépenses  de  toute  nature  nécessitées  par  la  construction  et  l’exploitation  du 
réseau  seront  à la  charge  de  la  Compagnie  concessionnaire,  qui  devra  y pourvoir  tout  d’abord  au 
moyen  de  son  capital-actions,  puis  au  moyen  d’obligations  émises  avec  l’autorisation  du  Ministre 
des  travaux  publics,  donnée  après  avis  du  Ministre  des  finances.  ’ 

Art.  5.  — Les  travaux  d’intrastructure  et  de  superstructure  seront  exécutés  par  l’Étal  pour  le 
compte  de  la  Compagnie  qui,  à cet  effet,  mettra  à la  disposition  de  l’État  tous  les  fonds  nécessai- 
res, au  moyen  de  versements  dont  la  date  et  la  quotité  seront  déterminées  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  d’après  l’état  d’avancement  des  travaux. 

Le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gares,  les  approvisionnements  et  tous  autres  objets  mobi- 
liers seront  fournis  par  la^Compagnie.  Ils  ne  pourront  entrer  en  compte  pour  une  somme  supé- 
rieure à trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  par  kilomètre  de  ligne  livré  à l’exploitation. 

Art.  6.  — Le  compte  de  premier  établissement  ser  a dressé  séparément  pour  chaque  ligne. 

Il  comprendra  : 

1“  Les  sommes  fournies  par  la  Compagnie  à l’État  pour  les  acquisitions  de  terrains  (y  compris 
tous  frais  accessoires  relatifs  aux  expropriations)  et  les  travaux  d’infi'aslructure  et  de  superstruc- 
ture (y  compris  tous  frais  d’étude,  de  direction  et  de  surveillance  par  le  personnel  de  l'État)  qu’il 
se  charge  d’exécuter; 

2“  Les  dépenses'réelles  d’acquisition  du  matériel  roulant  et  des  autres  objets  mobiliers,  dans 
la  limite  de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  par  kilomètre  ci-dessus  fixée  ; 

3®  Pour  frais  généraux,  intérêts  et  amortissement  des  capitaux  pendant  l’exécution  des  tra- 
vaux et  organisation  de  l’exploitation,  douze  pour' cent  (12  7'o),  à forfait,  du  montant  des  dé- 
penses portées  en  compte,((comme  il  est  dit  sous  les  numéros  1"  et  2“  ci-dessus; 

Et  4°,  éventuellement  et  jusqu’à  concurrence  d’un  maximum  de  dix  millions  de  francs 
(10,000,000  fr.),  y compris  huit  pour  cent  (8  %)  pour  frais  généraux  et  intérêts  des  capitaux 
pendant  la_construction,  les  dépenses  pour  travaux  complémentaires  (jui  seraient  exécutés  par  la 
Compagnie,  conformémenfà  des  projets  préalablement  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d’État  et  autorisant  leur  inscription  au  compte  de  premier  établissement. 

Il  est  expressément  stipulé  (jue,  même  après  la  clôture  du  compte  de  dix  millions  de  francs 
(10,000,000  fr.)  dont  il  vient  d’être  parlé  sous  le  numéro  4 ci-dessus,  la  Compagnie  sera  tenue 
d’exécuter,  à ,ses]frais,  tous  les  travaux  que  l’adminislration  jugerait  nécessaires  dans  l’intérêt  de 
la  sécurité  et  de  la  régularité 41e  l’exploitation. 

Art.  7.  — Le  Ministre  des  Travaux  publics,  au  nom  de  l’État,  garantit  à la  Compagnie,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  sur  le  montant  du  capital  de  premier  établissement  défini  à 
l’art.  6 ci-dessus,  savoii'  : 

1°  Un  intérêt  de  quatre  francs  pourcent  (4  7o),  amortissement  compris,  sur  la  somme  île 
cinquante  millions  de  francs  (50,000,000  fr.),  qui  formera  le  capital-actions  de  la  Compagnie; 
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2'^  Un  intérêt  lie  (|iiatre  francs  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (4  fr.  25  "/o),  amortissement  com- 
pris, sur  le  surplus  des  dépenses  successivement  elfecluées  et  portées  au  compte  de  premier  éta- 
blissement, comme  il  est  dit  à l’article  précédent. 

Art.  8.  — Pour  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêt,  on  calculera  le  produit  net  de  l’ex- 
ploitation en  déduisant  du  montant  cumulé  des  recettes  brutes  du  trafic  et  du  revenu  net  de  la 
location  des  bouli(pies  et  magasins  à établir  sous  les  viaducs,  les  dépenses  réelles  d’exploitation. 

Les  produits  accessoires,  autres  que  ceux  de  la  location  des  boutiques  et  magasins  sus-men- 
tionnés, appartiendront  à la  Compagnie. 

Art.  9.  — Les  sommes  versées  par  l’État  en  vertu  de  la  clause  de  garantie  constituent  des 
avances  i-embonrsables,  avec  intérêts  simples  à quatre  pour  cent  (4  ®/„).  ' 

Toutes  "les  fois  que  les  l'ecettes  nettes  des  lignes  concédées  h la  Compagnie  dépasseront  le  re- 
venu net  annuel  garanti,  les  quatre  cinquièmes  (4/5)  de  l’excédent  seront  atîectés  au  rembour- 
sement, avec  intérêts  à quatre  pour  cent  (4  °/o),  des  sommes  qui  auront  été  avancées  par  l’État. 
Le  dernier  cinquième  (1/5)  sera  attribué  à la  Compagnie. 

Lersque  les  avances  de  l’État  auront  été  intégralement  remboursées  avec  intérêts  simples  à 
quatie  pour  cent  (4  “/«),  U'ute  la  partielles  recettes  nettes  qui  excédera  la  somme  sulTisante  pour 
assurer  le  service  des  obligations  et  attribuer  au  capital-actions  un  intérêt  et  dividende  supéideur 
à six  pour  cent  (6  “/o),  sera,  tà  la  volonté  de  l’État,  soit  partagée  piar  moitié  entre  lui  et  la  Compa- 
gnie, soit  appliquée  à couvrir  l’intérêt  et  l’amortissement  du  capital  d’établissement  des  nouvelles 
lignes  que  l’État  jugei’ait  utile  de  concéder  à la  Compagnie  aux  conditions  de  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  10.  — Un  l'èglement  d’administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  lesijuelles 
la  Compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  l’État  et  sous  le  contrôle  du  Ministre  des  Travaux 
publics,  des  dépenses  de  premier  établissement,  des  recettes  et  des  dépenses  d’exploitation. 

Art.  11.  — La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  trois  francs  (8  fr.). 

Fait  à Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Approuvé  récriture  ci-dessus, 

Signé  : Albert  CHRISTOPHLE. 


Approuvé  l’écriture  ci-dessus, 

Signé  : Ch  BAIHAUT. 


ANNEXE  N“  6. 


Convention  entre  l’Etat  et  le$$  eoinpagnies  de  l’Est,  du  Nord, 
d’Orléans,  de  l’Ouest  et  de  Parîs-Eyon-Médîterranée. 


L'an  mil  huit  cent  quatre-Yingt-six  et  le  deux  avril, 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l’État,  sous  réserve  de  l’approbation 
des  présentes  par  une  loi, 

ü’une  part; 

Et  la  Société  anonyme  établie  à Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l’Est,  ladite  Compagnie  représentée  par  MM.  Van  Blarenberghe,  président,  et  le  vicomte  Gus- 
tave Reiile,  vice-président,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  Société,  à Paris,  rue  de  Stras- 
bourg, à l’embarcadère  desdits  chemins  et  agissant  en  vertu  des  pouvoii-s  qui  leur  ont  été  confé- 
rés par  délibération  du  conseil  d’administration  en  date  du  2o  mars  1886; 

Et  la  Société  anonyme  établie  à Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  représentée  par  MM.  Armand-Aimé  Baron  de  Saint-Didier,  vice-président  du  conseil 
d’administration,  Hippolyte-Gaslon  Griolet  et  Omer-Henri  Vallon,  administrateurs,  élisant  domi- 
cile au  siège  de  ladite  Société  à Paris,  rue  de  Dunkerque,  18,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d’administration  en  date  du  9 mars  1886; 

Et  la  Société  anonyme  établie  à Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d’Orléans,  représentée  par  M.  Andral,  pi-ésident  du  conseil  d’administration,  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  société  à Paris,  et  agissant  en  venu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  déli- 
bération du  conseil  d’administration  en  date  du  3 mars  1886;  . 

Et  la  Société  anonyme  établie  à Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l’Ouest,  représentée  par  M.  Edw.  Blount,  son  président,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d’administration  en  date  du  18  mars  1886; 

Et  la  sociélé  anonyme  établie  à Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Médilerranée,  représentée  par  M.  Charles  Mallet,  président  du  conseil  d’admi- 
nistration, élisant  domicile  au  siège  de  ladite  Société  à Paris,  88,  rue  Saint-Lazare,  et  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  comseil  d’administration  en 
date  du  2 avril  1886  ; 

Agissant  tous  sous  réserve  de  l’approbation  des  présentes  par  les  assemblées  générales  de  leurs 
actionnaires  respectifs  dans  le  délai  de  six  mois,  au  plus  tard,  à dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
approbative  de  la  convention  ; 

D’autre  part. 

Il  a été  dit  et  convenu  ce'qui  suit  ; 

Article  premier.  — Les  Compagnies  de  l’Est,  du  Nord,  d’Orléans  et  de  Paris-Lyon-Méditer- 


raiiéo,  agissant  tant  pour  leur  propre  compte  que  pour  leur  participation  dans  le  syndicat  du  clie- 
inin  de  1er  de  ceinture  de  Paris,  prendront  à leur  charge  sur  leurs  comptes  respectifs  de  premier 
établissement,  au  litre  des  travanK  complémentaires,  l’exécution  des  l'accordements  de  leurs  li- 
gnes avec  le  chemin  de  fer  métropolitain  et  les  modifications  de  leurs  gai’es  qui  en  seront  la  coii- 
sé(pience. 

Ce  chemin  passant  à proximité  des  gares  des  Compagnies,  conformément  aux  indications  géné- 
rales du  plan  d’avanl-projet  ci-annexé,  sera  établi  de  manière  à permettre  la  prolongation  des 
trains  ordinaires  ilesdiles  Compagnies  et  trois,  au  moins,  de  ses  stations,  dont  une  dans  le  voisi- 
nage de  l’Opéra,  seront  aménagées  en  vue  du  service  des  bagages. 

Art.  2.  — Les  Compagnies  susnommées  s’engagent  à faire  ce  qui  dépendra  d’elles  pour  déve- 
lopper le  trafic  de  ou  pour' leur  lignes,  en  destination  ou  en  provenance  du  réseau  métropoli- 
tain, pour  les  voyageurs  ainsi  que  pour  les  messageries,  denrées  et  mai'chandises  de  ou  pour  les 
gares  propres  du  Métropolitain,  (pii  seront  seules  admises  à circuler  sur  ledit  chemin,  les  échan- 
ges de  marchandises  de  petite  vitesse  entre  les  Compagnies  devant  normalement  être  assurées 
pnr  la  ligne  de  Grande-Ceinture.  En  conséquence,  les  taxes  des  transports  échangés,  viâ  Paris, 
entre  les  divers  réseaux  seront  établies,  exclusivement  par  la  Grande-Ceinture,  mais  il  ne 
pourra  en  résulter  d’aggravations  sur  les  taxes  actuellement  en  vigueur  par  la  Petite-Ceinture. 

Pour  les  voyageurs  ou  les  marchandises,  de  ou  pour  le  Métropolitain  en  destination  ou  en 
provenance  des  lignes  des  Compagnies, qui  passeront  de  ces  lignes,  y compris  les  lignes  d’Auteuil 
et  de  Petite-Ceinture,  sur  le  Métropolitain  et  réciproquement,  constituant  ainsi  le  trafic  d’ap- 
;3or/ des  Compagnies,  il  sera  alloué  au  Métropolitain,  pour  toute  rétribution,  à litre  de  péage, 
d’usage  et  de  frais  de  service  des  gares,  les  deux  tiers  de  la  recette  afférente  au  parcours  effectué 
sur  son  réseau;  l’autre  tiers  appartiendra  à l’Administration  (Métropolitain  ou  Compagnie)  dont 
le  train  aura  effectué  le  transport,  pour  l’indemniser  de  ses  frais  de  traction,  de  fourniture  de 
matériel,  etc.,  etc. 

Lorsque  les  trains  des  compagnies  transporteront  des  voyageurs  ou  des  marchandises  cii’culant 
exclusivement  entre  les  gares  propres  du  Métropolitain  (trafic  propre  du  Métropolitain),  toute  la 
recette  appartiendra  au  Métropolitain,  sous  déduction  du  tiers  alloué,  pour  toute  rétribution,  à la 
compagnie  (pii  aura  effectué  le  transport. 

Art.  3.  — Pour  les  relations  directes  concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises entre  leurs  gares  et  celles  du  Métropolitain,  les  compagnies  souderont  aux  prix  afférents  à 
leurs  réseaux  les  prix  du  Métropolitain,  sans  toutefois  pouvoir  être  obligées  d’abaisser  les  parts 
correspondantes  au  parcours  sur  le  Métropolitain  au-de.ssous  des  minima  déterminés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Voyageurs  en  provenance  ou  en  destination  de  la  petite  ceinture  et  de  la  ligne  d’Auteuil  : 

0 fr.  10  c.  en  3*=  classe. 

0 fr.  15  c.  en  2“  classe. 

0 fr.  20  c.  en  1"  classe. 

Voyageurs  en  provenance  ou  en  destination  des  lignes  de  rayon  et  ayant  effectué  sur  ces  lignes 
un  parcours  de  25  kilomèties  et  au-dessous  : 

0 fr.  15  c.  en  3®  classe. 

0 fr.  20  c.  en  2*=  classe. 

ü fr.  30  c.  en  l”  clas.se. 


I, 


— 33  — N°60 

Voyageurs  en  provenance  ou  en  deslination  îles  lignes  de  rayon  et  ayant  effectué  sur  ces  lignes 
un  parcours  entre  25  kilomètres  et  100  kilomètres  : 

0 fr.  30  c.  en  3®  classe. 

0 fr.  40  c.  en  2®  classe. 

0 fr.  00  c.  en  1''®  classe. 

Voyageurs  en  provenance  ou  en  destination  des  lignes  de  luyon  et  ayant  effectué  sur  ces  lignes 
un  parcours  au-delà  de  100  kilomètres  : 

0 fr.  50  c.  en  3®  classe. 

0 fr.  75  c.  en  2®  classe. 

1 franc  en  1''®  classe. 

Excédents  de  bagages  et  marchandises  de  toute  nature  à l’exclusion  des  voitures  et  des  ani- 
maux: 0 fr.  30  c.  par  tonne  et  par  kilomètre  (impôt  non  compris)  avec  minimum  de  0 kilomètres. 

Atr.  4.  — Afin  de  contribuer  efficacement,  pendant  les  vingt  premières  années  de  l’exploita- 
tion du  Métropolitain,  au  développement  du  trajîc.  d’apport,  les  compagnies  créeront  des  rela- 
tions directes  en  assez  grand  nombre  et  feront  circuler  sur  le  Métropolitain  un  nombre  de  trains 
suffisant  pour  pinduire  annuellement,  à son  profit,  un  péage  fixé  à sept  millions  loi'sqiie  le  réseau 
total  figuré  au  plan  sera  exécuté;  ce  péage  sera  réduit  provisoirement  à cinq  millions,  tant  que 
l’artère  centrale  allant  du  carrefoui'  Drouot  à la  Bastille  ne  sein  pas  ouverte  à l’exploitation. 

Dans  les  années  où  ce  trafic  d’apport  n’aurait  pas  produit  les  miniina  de  péages  annuels  sus- 
indiqués,  les  compagnies  seront  tenues  de  parfaire  la  différence.  Les  compagnies  pourront  d’ail- 
leurs compenser  en  nature  ces  déficits  par  le  développement  de  la  circulation  de  leurs  trains  dans 
les  années  ultérieures  ; mais  ce  développement  ne  pourra  jamais  se  faire  que  dans  les  proportions 
jugées  par  le  Ministre  des  travaux  publics  compatibles  avec  les  exigences  du  service  métropolitain 
proprement  dit. 

Le  compte  du  trafic  d’apport  (maixliandises  et  voyageurs)  défini  à l’art.  2 sera  établi  dans 
des  conditions  qui  seront  déterminées  ultérieurement,  d’accord  entre  les  compagnies  intéressées 
ou,  à défaut  d’accord,  par  le  Ministre  des  travaux  publics.  En  ce  qui  concerne  notamment  les 
voyageurs,  leur  origine  sera  constatée  par  un  eu.semble  de  mesures  dont  l’exécution  .sera  con- 
.certée  entre  les  intéressés  ou,  au  besoin,  fixée  par  le  Ministre  (tes  travaux  publics,  billets  directs, 
remise  des  billets  afférents  au  parcours  sur  cliaque  réseau,  comptages  directs,  évaluation  du  pro- 
rata du  nombre  de  ces  voyageurs  dans  le  nombre  total  des  voyageurs  des  gares  terminus,  etc. 

La  garantie  de  péage  ci-dessus  stipulée  au  profit  du  Métropolitain  commencera  à fonctionner 
et  aura  une  durée  de  vingt  ans,  à partir  du  jour  qui  suivra  l’ouvei’ture  à l’exploitation  de  l’en- 
semble du  Métropolitain,  moins  l’artère  centrale,  s’il  y a lieu. 

Les  sommes  payées  ainsi  par  les  compagnies  seront  portées  par  celles-ci  au  débit  d’un  compte 
spécial  d’attente,  qui  s’accroîtra,  chaque  année,  des  intérêts  simples  à 4 °U. 

Dans  celles  des  vingt  années  définies  ci-dessus,  où  la  partie  de  la  recette  du  Métropolitain  pro- 
venant du  trafic  d’apport  excéderait  le  péage  garanti,  le  surplus  viendrait  en  déduction  du  débit 
de  ce  compte  d’attente. 

A l’expiration  de  la  période  de  vingt  ans  ci-dessus  fixée,  le  solde  dû  sur  le  compte  d’attente 
.sera  porté  par  chaque  compagnie  pour  le  cinquième,  à son  compte  de  premier  établissement,  au 
litre  des  li'avaux  complémentaires. 
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Les  compagnies  imputeront  d’ailleurs,  chaque  année,  à leurs  comptes  respectifs  d'exploitation , 
l’écart  entre  l’intérêt  simple  à 4 7o  figurant  au  compte  d’attente  et  les  charges  réelles  qu’elles 
auront  à supporter  à raison  de  leurs  emprunts. 

Art.  5. — Après  l’expiration  de  la  période  de  vingt  ans  ci-dessus  définie,  les  compagnies 
pourront  continuer  à faire  circuler  leurs  trains  sur  le  Métropolitain,  dans  les  conditions  de 
péage,  de  rétributions  et  de  tarifs  stipulées  aux  art.  2 et  3 ci-dessus,  et  pour  un  parcours  tota 
annuel  équivalent  à celui  de  la  dernière  année  de  ladite  période. 

De  son  côté,  le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  exiger  d’elles  que  leurs  trains  effectuent 
sur  le  Métropolitain  un  parcours  total  annuel  au  moins  équivalent  à la  moyenne  annuelle  des 
parcours  réalisés  dans  les  cinq  dernières  années  de  la  même  période. 

Art.  6.  — A toute  époque,  chacune  des  compagnies  imputera  à son  compte  annuel  d’exploi- 
tation : 

En  dépense,  les  frais  de  traction,  fourniture  de  matériel,  etc.,  des  trains  faits  par  elle  sur  le 
Métropolitain. 

En  i-ecettes,  la  rétribution  qui  lui  aura  été  allouée,  conformément  aux  § 2 et  3 de  l’art.  2, 
comme  rémunération  de  ses  dépenses. 

Art.  7.  — En  cas  de  rachat  de  l’une  des  compagnies,  l'Etat  lui  sera  substitué  pour  l’exécution 
de  la  présente  convention,  à charge  par  lui  de  rembourser  à la  compagnie  rachetée  sa  part  dans 
le  compte  d’attente. 

Art.  8.  — La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs. 


Approuvé  l’écriture. 


Approuvé  l’écriture. 

Signé  : Vallon 
Approuvé  récriture. 

Signé  : Andral. 


Signé  : Van  Blarenberghe. 


Approuvé  l’écriture. 

Signé  : Vicomte  G.  Reille. 

Approuvé  l’écriture. 


Approuvé  l’écriture. 


Signé  : Baron  de  Saint-Didier. 


Signé  : E.  Blount. 


Approuvé  l’écriture. 


Approuvé  l’écriture. 


Signé  : Griolet. 


Signé  : Ch.  Mallet. 


Approuvé  l’écriture. 


Signé:  Ch.  BAIHAUT. 
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ANNEXE  N°  7, 


Dépoisitioii  de  MM.  Haa^,  Manteaux  et  Belleiii. 


I.  — Extrait  de  la  séance  de  la  Commission  du  Métropolitain  du  10  mai  1886. 


MM.  Haag,  Émile  Monleaux  et  Bellera  sssistent  à la  séance. 

M.  LE  Président  invite  M.  Hagg  à exposer  Péconomie  de  son  projet. 

M.  Haag  expose  qu’il  a examiné  avec  soin  les  chemins  de  fer  métropolitains  des  pays  étran- 
gers, notamment  à Londres  et  à Berlin.  Il  a reconnu  qu'ils  sont  surtout  utilisés  pour  les  trans- 
ports à une  certaine  distance  et  que  les  courts  trajets  sont  effectués  au  moyen  des  omnibus  et 
tramways. 

C’est  en  partant  de  cette  donnée  qu’il  a établi  un  projet  ayant  pour  but  d’amener  au  centre  de 
Paris  les  voyageurs  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  les  lignes  de  banlieue. 

Il  est  à remarquer  que  les  grandes  gares  sont  réparties  en  deux  groupes  principaux.  D'une 
part  Saint-Lazare,  le  Nord  et  l’Est,  et  d’autre  part  les  chemins  de  fer  de  Vincennes,  de  Lyon  et 
d’Orléans.  Il  a donc  cherché  à réunir  ces  deux  groupes  au  moyen  d’une  artère  centrale  passant 
par  les  points  importants  de  la  ville,  les  Halles,  la  Bourse,  l’Opéra,  le  quartier  du  Sentier  et  le 
Marais. 

Les  trains  venant  des  points  extrêmes  des  lignes  de  banlieue  et  de  ceinture  prendraient  cette 
voie  et  pénétreraient  ainsi  au  cœur  de  Paris.  C’est  pour  cela  que,  dans  les  parties  où  la  circula- 
tion semble  devoir  être  la  plus  active,  il  a établi  quatre  voies  afin  de  permettre  simultanément  le 
passage  des  trains  venant  du  dehors  et  de  ceux  de  l’intérieur. 

Il  a fallu,  pour  que  toute  espèce  de  matériel  puisse  être  utilisée,  écarter  les  rampes  supé- 
rieures là  0,010  et  les  courbes  inférieures  à 50  mètres  de  rayon. 

La  difficulté  à résoudre  résidait  principalement  dans  le  raccordement  avec  les  grandes  lignes, 
qui  ne  peut  ,se  faire  en  souterrain  en  raison  de  leurs  différences  de  niveau,  et  dans  l’établissement 
des  stations,  qui  devront  forcément  avoir  une  certaine  étendue. 

C’est  ainsi  que  M.  Haag  a été  amené  à proposer  une  ligne  centrale  aérienne  qui  pourrait  être 
combinée  avec  diverses  opérations  de  voirie,  de  telle  façon  que  le  percement  des  rues  nouvelles 
et  la  création  du  chemin  de  fer  prolitas.sent  l'un  et  l’autre  de  leur  simultanéité. 

Ces  peixements  s’imposent  entre  les  Halles  et  le  boulevard  Poissonnière,  et  des  Halles  vers  lé 
quai  des  Célestins,  en  traversant  le  Marais. 
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QiiaiU  à In  partie  de  la  ligne  reliant  la  gare  Sainl-Lazai'e  à la  gare  du  Nord,  il  n’y  aurait  aucune 
nécessité  de  raccompagner  d’une  grande  voie;  aussi  le  projet  de  l’orateur  ne  prévoit-il  de  ce 
côté  qu’un  double  passage  couvert  pour  les  i)iétons. 

Los  chiffres  de  dépense,  tant  poui-  les  travaux  que  poui-  les  expropriations,  ont  été  établis  par 
des  personnes  d’une  compétence  éprouvée,  et  il  est  certain  qu’ils  ne  seront  pas  dépassés.  Les 
calculs  ont  été  faits  dans  l’Inpotbèse  du  cbemiu  de  fer  seul,  puis  dans  celle  beaucoup  plusécono- 
mi(jue  propoilionnellement  de  rétablissement  du  réseau  combiné  avec  les  opérations  de  voirie 
indi(iuées  plus  haut. 

S’il  ne  s’agissait  que  de  créer  le  Métropolitain,  les  expropriations  s’élèveraient  à 222  millions 
et  les  travaux  à 28  millions  poiu'  le  réseau  central,  soit  230  millions  au  total. 

M.  Marins  Martin  demande  si  la  laigeur  de  18  mètres  pour  les  lignes  à quatre  voies  et  . 
10  mètres  pour  les  lignes  à deux  voies  est  bien  hors  de  discussion. 

M.  Léon  Donnât  ajoute  qu’il  désirerait  savoir  si  cette  prévision  de  230  millions  s’applique  à 
la  totalité  du  réseau  projeté  par  M.  Haag. 

M.  Bklelm  répond  que  les  fixations  de  18  et  de  10  mètres  sont  exactes.  En  outre,  la  dépense 
s’ap’plique  <à  tout  le  réseau  central,  soit  a une  longueur  de  0,884  mètres,  dont  3,401  mètres  à 
quatre  voies  et  3,393  mètres  à deux  voies. 

M.  IIaag  reconnaît  (|ue,  au  premier  abord,  le  cbilfre  indiqué  paraît  élevé  en  raison  du  nombre 
de  kilomètres  (|ue  la  ligne  doit  parcourir;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  partie  cen- 
trale de  tout  métropolitain  est  beaucoup  plus  onéreuse  que  ses  extensions,  de  sorte  que,  au  fur 
et  à mesure  du  développement  du  réseau,  la  moyenne  kilométrique  s’abaisse.  C’est  ainsi  qu’à 
Londi'es,  ou  le  p:ix  moyen  d’établissement  a été  de  11  millions  par  kilomètre,  ce  prix  a atteint 
30  millions  à certains  endroits.  Or,  on  commence  à Paris  par  la  partie  centrale. 

11  convient  maintenant  d’examiner  l’adjonction  des  opérations  de  voirie.  Les  rues  devraient 
avoir,  suivant  les  (juartiers,  13  m.  30  c.,  13  et  20  mètres,  soit  en  moyenne  13  mètres,  sauf  le 
long  de  la  ligne  Saint-Lazare-gare  du  Noi’d  où  il  n’y  aui'ait  qu’un  double  passage  couvert,  pour 
les  piétons,  de  4 m.  23  c.  Cela  donnerait  une  sui  face  utile  de  80,000  mètres  carrés  à exproprier. 

En  lixant  à 3,200  francs  le  prix  du  mètre  pour  l’opération  de  voirie  faite  isolément,  on  ne 
serait  peut-être  pas  au-dessous  île  la  vérité,  maison  peut,  pour  faciliter  le  calcul,  le  réduire  à 
3,000  francs,  ce  ipii  donne  encore  un  chiffre  de  239  millions.  Donc  les  deux  opéi’ations  exécutées 
sépai'ément  dépasseraient  300  millions.  En  les  i-éuni.s.-^ant  on  peut  les  effectuer  avec  330  millions 
seulement.  En  complétant  le  réseau  par  les  lignes  de  la  rive  gauche,  on  atteindrait  le  chitîre  de 
300  millions. 

Dans  ces  conditions,  l’annuité  d’intérêt  et  d’amortis.sement  ne  dépasserait  pas  21  millions, 
dont  7 millions  couverts  par  le  traité  avec  les  grandes  compagnies. 

Reste  la  ipiestion  des  recettes:  c’est  certainement  une  des  plus  importantes.  11  est  incontestable 
qu’un  chemin  de  fer  pouvant  atteler  près  de  9J0  trains  par  jour,  otfrant  toujours  de  la  place  et 
permettant  aux  voyageui's  venant,  .soit  des  grandes  lignes,  soit  de  la  banlieue,  de  pénéti'er  .sans 
ti'ansbordement  dans  l’intérieur  de  Paris,  ne  peut  manquer  d’avoir  un  grand  trafic. 

En  ajoutauf  au  projet  Haag  primitif  les  lignes  que  le  Gouvernement  y a jointes,  le  nombre  des 
voyageurs  sera  au  moins  de  133  millions  représentant,  à 0 fr.  20c.  par  personne,  27  millions  de 
produit  brut. 
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M.  LK  Président  fait  remarquer  à M.  Haag  que  c’est  60  millions  de  voyageurs  seulement  que 
prévoyait  le  projet  antérieurement  adopté  pai-  le  Conseil  municipal. 

M.  Haag  maintient  ses  évaluations,  qui  sont  baséessurune  application  comparative  des  cliilïres 
du  trafic  des  omnibus  (ligne  Bastille-Madeleine)  et  des  cbemins  de  fer  de  Vincennes  et  de  Saint- 
Lazare  a Auteuil,  dont  le  nombre  des  voyageurs  augmente  avec  la  fréquence  des  trains;  ceux  du 
Métropolitain  pourront  se  suivre  toutes  les  deux  minutes  et  demie  ou  trois  minutes. 

D'après  l’expérience  des  lignes  à trains  multipliés  on  peut  espérer  que  les  frais  d’exploitation 
ne  dépasseront  pas  33  °/o.  Cette  proportion  est  acceptée  par  les  grandes  compagnies  pour  leurs 
redevances  au  Métropolitain;  67  % du  produit  représenteraient  donc  le  bénéfice  net,  soit 
18  millions. 

A cela  il  faut  ajouter  le  transport  aux  Halles  des  marchandises,  qui  peut  être  fixé  à 1 million 
environ,  la  location  des  boutiques  du  viaduc  et  les  produits  accessoires  pour  deux  millions. 

En  résumé,  on  obtiendrait  facilement  de  20  à 22  millions  de  recettes,  c’est-.à-dire  que  les 
frais  de  l’entreprise  seraient  couverts,  que  Paris  serait  doté  d’un  excellent  moyen  de  locomotion 
et  qu’on  aurait  exécuté  gratis  d’importantes  opérations  de  voirie. 

On  a critiqué  le  système  des  lignes  aériennes;  il  est  indispensable  pour  satisfaire  à tous  les 
intérêts;  en  outre,  seul,  il  peut,  en  raison  du  grand  déplacement  de  capitaux  qu’il  amènera, 
entraîner  une  série  de  travaux  pour  le  compte  des  particuliers,  qu’il  n'est  pas  exagéré  d’esti- 
mer à 1,300,000,000  fi'ancs. 

M.  Marins  Martin  fait  observer  que  le  chiffre  de  222  millions  d’expropriations  ne  prévoit 
qu’un  passage  pour  les  piétons.  Si  on  remplace  ce  passage  par  une  voie  de  lo  mètres  de  chaque 
côté,  cela  donnera  un  excédent  de  163,000  mètres,  et  celte  voie  s’impose. 

M.  Bei.lem  dit  que  sur  un  trajet  de  3,'t91  mètres  on  rencontre  des  rues  dans  la  proportion 
d’un  tiers,  ce  qui  réduit  la  surface  à exproprier  aux  deux  tiers  de  l’ensemble. 

M.  Marius  Martin  répond  que  dans  tous  les  cas,  en  admettant  l’aftirmation  de  M.  Bellem,  qui 
paraît  exagérée,  il  resterait  encore  110,000  mètres  d’excédent,  c’est-à-dire  plus  du  double  du 
chiffre  prévu. 

M.  LE  Président  fait  le  calcul  duquel  il  résulte  que,  en  ajoutant  les  30  mètres  nécessaires  à la 
voie  et  en  tenant  compte  des  3 métrés  de  produit  mort  que  l’on  rencontre  dans  toutes  les  expro- 
priations, avec  une  évaluation  à 2,000  francs  le  mètre  seulement  on  trouve  une  dépense,  en 
indemnités,  de  100  millions  par  kilomètre  coursnt. 

M.  Bellem  n’admet  pas  cette  fixation. 

M.  LE  Président  répond  que  le  sol  des  rues  est  compté  pour  un  tiers  de  la  surface  atteinte 
tandis  que,  en  réalité,  il  ne  dépasse  pas  un  quart. 

M.  Léon  Donnât  ne  pense  pas  qu’il  soit  aussi  indispensable  que  l’aflirme  M.  Haag  de  faire  du 
Métropolitain  une  annexe  des  grandes  lignes  et  des  voies  subiu'baiues.  11  pense  qu’il  doit  surtout 
répondre  à Paris  aux  besoins  de  la  circulation  intérieure  et,  par  conséquent,  desservir  les  points 
les  plus  importants,  tels  que  les  Halles,  la  Bourse,  l’Hôtel  des  Postes,  l’Hôtel  de  Ville,  etc.  La 
ciitiqueque  l’on  peut  adresser  au  projet  de  fbouoi'able  ingénieur,  c’est  justement  de  se  pré- 
occuper, peut-être  outre  mesure,  des  provenances  de  l’extérieur  et  pas  assez  des  nécessités 
purement  urbaines. 
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En  outre  les  frais  d’exploitation  ont  été  évalués  à 33°/o;  ce  chiffre  est  certainement  trop 
faible  ils  sont  de  7o  °U  sur  la  ligne  de  Vincennes  et  à peu  près  les  mêmes  sur  celles  d’Auteuil. 
Il  est  vrai  (pie  sur  les  lignes  à grande  circulations  les  frais  généraux  diminuent,  mais  les  frais 
spéciaux  augmentent,  et  l’orateur  est  étonné  d’une  évaluation  aussi  minime  pour  le  Métro- 
politain. 

iM.  Haac.  répond  que  cette  évaluation  est  acceptée  par  les  compagnies  qui  feront  circuler  des 
trains  sur  le  Métropolitain. 

M.  Emile  Monteaux  fait  observer  (pie  c’est  justement  dans  cette  acceptation  par  les  grandes 
compagnies  que  réside  l’économie  du  projet  de  M.  Haag,  puisque  pour  tout  train  circulant  sur 
ses  voies  et  appartenant  à ces  compagnies,  le  concessionnaire  du  Métropolitain  percevra  67  °/o 
de  la  recette  brute. 

M.  Léon  Donnât  demande  si  les  grandes  compagnies  admettent  le  chiffre  probable  de  135 
millions  de  voyageurs. 

M.  Émile  Monteaux  répond  qu'elles  n’ont,  pour  ce  qui  les  concerne,  admis  qu’une  évaluation 
au-dessous  de  toutes  les  probabilités. 

M.  Haag  revient  sur  la  question  des  stations  intérieures.  11  croit  qu’une  station  placée  à 50  ou 
100  mètres  d’un  point  à des.servir  répond  suffisamment  aux  besoins  de  ceux  que  leurs  affaires 
appellent  <à  cet  endroit. 

M.  Bellem  expose  à la  Commission  comment  ont  été  établies  les  prévisions  pour  les  expro- 
priations. 

En  tenant  compte  des  rues  ti’a versées  et  des  endroits  où  un  seul  côté  de  la  l’ue  devra  être 
exproprié,  la  surface  pour  laquelle  il  y aura  lieu  de  payer  des  indemnités  s’élèvera  à 130,000 
mètres  en  chiffres  ronds. 

M.  i.E  Président  demande  <à  M.  Bellem  si,  dans  le  cas  où  un  côté  de  la  rue  ne  sera  pas  atteint, 
il  a tenu  comple  des  indemnités  d’aspect  ou  de  prospect  (]ui  seront  réclamées  par  les  riverains. 

M.  Beu-em  répond  que  dans  ce  cas  il  ne  s’agira  que  dommage  indirect  et  que  la  jurispru- 
dence des  Conseils  de  préfecture  a toujours  repoussé  le  droit  à une  indemnité  dans  les 
espèces  analogues. 

Le  prix  du  mètre  à été  fixé  à 3,000  francs  dans  l’bypotbèse  d'une  percée  pour  le  chemin  de 
fer  seul,  c’est-à-dire  d’un  mètres  avec  deux  voies  et  de  18  mètres  avec  quatre.  Mais,  à mesure  que 
la  largeur  augmente,  le  prix  de  revente  s’élève  ; c’est  ainsi  que  la  dépense  nette  sera  de 
2,900  francs  i»our  les  lignes  sans  rues  latérales,  et  2,295  francs  avec  voies  latérales  de  13m.  50c. 
de  2,259  francs  avec  voies  de  15  mètres,  et  seulement  de  2,207  francs  avec  voies  de  20  mètres. 
Parlant  de  ces  données  les  chiffres  ont  été  établis  immeuble  par  immeuble,  en  tenant  compte  des 
majorations  de  i-evenus  qu’il  n’est  quelquefois  pas  possible  d'éviter. 

M.  LE  Président  ne  croit  pas  utile  d’insister  sur  la  valeur  des  indemnités  foncières  pour 
lesquelles,  en  général,  il  ne  se  produit  pas  de  mécomptes.  Le  seul  point  délicat  est  la  fixation  des 
indemnités  locatives. 

M.  Bellem  indique,  pour  ces  sortes  d’indemnités,  le  procédé  suivi.  Chaque  fois  qu'il  s’est 
trouvé  en  présence  d’une  industrie,  il  a rapproché  son  évaluation  du  chiffre  accordé  par  le  jury 
à une  imiustiùe  similaire  dans  le  même  quartier.  Si  ses  chiffres  ont  un  défaut,  c’est  d'être  dans 
presque  dans  tous  les  cas  trop  élevés.  11  résulte  de  ce  travail  que  les  indemnités  pour  évictions 
locatives  représentent  40  “/o  de  l’indemnité  foncière  dans  le  quartier  de  la  Chaussée-d’Antin, 
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75 '^/o  dans  les  qiiai  liers  des -Halles  et  du  Mail  : 53  °/o  dans  le  qnatiiei- Sainle-Avoie  et  33  "/o 
dans  le  (|uarlier  Saint-Gervais,  40  % dans  le  quartier  Saint-Merri,  soit  en  moyenne  oâ  %. 

La  valeur  locative  des  immeubles  a été  majorée  de  I/IO^  dans  la  Gliaussée-d’Antin,  le  faubourg 
Montmartre  et  le  Mail,  de  1/15=  aux  Halles,  et  partout  ailleurs  de  17  °/o  : puis  on  en  a déduit  les 
charges,  tant  fixes  qu’éventuelles,  fixées  à 1/5=  du  revenu  brut.  Ensuite  le  taux  de  capitalisation 
a été  établi  à 4 ®/o  dans  la  Cbaussé-d’Anlin,  le  faubourg  Montmartre  et  le  Mail,  3.75  aux  Halles,  à 
4.50  depuis  le  quartier  Sainte-Avoie  à la  gare  de  Lyon,  c’est-à-dire  à 4.07  en  moyenne. 

Avec  ces  données  on  a obtenu  : 2,108  francs  par  mètre  à la  Chaussée-d’Antin,  3,450  aux 
Halles,  1,650  à Sainte-Avoie,  800  à Saint-Merri,  1,100  à Saint-Gervais,  2,000  à l’Arsenal  et 
1,500  aux  Quinze-Vingts. 

Si  on  compare  ces  chiffres  à ceux  de  récentes  expropriations,  on  verra  qu’ils  ne  sont  en  aucune 
façon  fictifs,  mais  au  contraire  établis  sur  des  bases  aussi  certaines  que  possible  avec  une  majo- 
ration qui  dépasse  tout  aléa  possible. 

M.  LE  Préside.nt  demande  à M.  Bellem,  qui  s’est  occupé  du  percement  de  la  rue  Réaumur, 
entre  la  Bourse  et  les  Arts-et-Métiers,  à combien  il  évalue  le  montant  des  expropriations. 

M.  Bellem  croit  savoir  qu'un  architecte  de  la  Ville  l’a  évalué  à 73  millions  de  francs.  Mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  depuis  longtemps  cette  opération  est  connue  et  que  les  agents  d’af- 
faires ont  eu  tout  le  temps  de  la  préparer,  tandis  qu’il  y a trop  peu  de  temps  que  le  projet  de 
M.  Haag  est  connu  du  public  pour  que  les  intéressés  aient  pu  fausser  notablement  les  conditions 
réelles  dans  lesquelles  ils  .se  trouvent. 

M.  Émile  Mo.xte.vux  pense  que  la  Commission  est  convaincue  par  M.  Bellem  de  l’exactitude 
des  pi'évisions  de  dépense  en  ce  qui  concerne  les  expropriations.  La  situation  financière  peut 
donc  se  résumer  ainsi  : les  recettes  annuelles  s’élèveront  à 21  millions  sur  lesquels  7 sont  garan- 
tis par  les  compagnies  de  chemin  de  fer;  il  en  restera  donc  14  pour  lesquels  la  Ville  ou  l’État 
seront  appelés  à fournir  une  garantie. 

M.  Lefoullon  demande  à M.  Haag  s’il  a étudié  la  construction  de  lignes  extérieures  du  Métro- 
politain. 

M.  H\ag  a prévu  un  deuxième  réseau,  qui  comprendrait,  outre  la  ligne  d’Auteuil  aux  Mouli- 
neaux,  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  va  exécuter  pour  son  compte,  une  ligne  allant  au  bois  de 
Boulogne  et  à Neuilly,  une  autre  de  Romainville  au  chemin  de  fer  de  Ceinture,  et  une  troisième 
desservant  le  plateau  de  Montrouge.  Il  n’a  pas  les  éléments  en  ce  moment  pour  fournir  des  don- 
nées exactes  à la  Commission,  mais  il  est  à sa  disposition  pour  les  lui  procurer  ultérieurement  si 
elle  le  désire. 

M.  Réty  prie  MM.  Monteaux  et  Haag  de  lui  indiquer  quelle  nature  de  concours  la  société  civile 
qu’ils  représentent  réclame  de  la  Ville. 

M.  Émile  MoiNte.aux  répond  qu’au  point  de  vue  de  celte  société  ils  ne  sollicitent  rien. 

M.  Haag  ajoute  qu’il  est  venu  simplement  éclairer  la  Commission  sur  son  projet,  dont  le 
réseau  central  aérien  coïncide  avec  celui  du  Gouvernement. 

Il  est  certain  qu’il  y aura  une  garantie  d'intérêt  à fournir,  soit  par  l’État,  soit  par  la  Ville; 
cela  devra  faire  Hl’objet  d’une  entente  entre  eux,  mais  ni  M.  Haag,  ni  ses  collaborateurs  n’ont 
qualité  pour  parler  au  nom  du  Gouvernement.  Ils  ont  formé  une  .société  d’études,  rien  de  plus. 

* M.  Réty  demande  s’il  existe  dès  maintenant  une  société  qui  soit  prête  à recevoir  la  concession 
du  Métropolitain. 
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M.  IIaag  répond  qu’elle  existe,  en  effet,  c’est  le  Crédit  foncier  ou  plutôt  M.  Christople,  qui  l;i 
l’epi’ésente. 

M.  LE  Président  remercie  MM.  Haag,  Émile  Monteaux  et  Bellem,  qui  se  retirent. 


11.  — Extrait  de  la  séance  de  la  Commission  du  Métropolitain  du  10  mai  1886. 


M.  Mesureur,  avant  que  la  discussion  soit  ouverte,  demande  à présenter  une  observation  sur 
le  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Dans  cette  séance,  l’un  des  représentants  de  la  société  du  projet  de  M.  Haag,  interrogé  par 
M.  le  Président  de  la  Commission  qui  lui  demandait  à combien  il  évaluait  le  montant  des  expro- 
priations de  la  rue  Réaumur,  a répondu:  qu’il  pensait  qu’elles  s’élèveraient  à environ  73  millions, 
avec  une  moyenne  de  2,500  francs  le  mètre.  ’ 

L’orateur  tient  à rectifier  ce  qu’il  y a d’erroné  dans  cette  affirmation  de  M.  Bellem,  en  four- 
nis.sant  à la  Commis.sion  des  chiffres  exacts. 

Voie;  comment  l’Administration  de  la  Ville  évalue  la  dépense  pour  l’ouverture  de  la  rue 
Réaumur  : 

« Expropi'ialion  de  3,520  m.  45  c.  à 2,900  francs  le  mètre 10.208.000  * 

Id.  16,939  34  2,000  id.  33.878.680  » 

«Total 19,459  m.  79  c.  pour 44.086.680  » 


» Les  terrains  à vendre  sont  évalués  comme  suit  : 

1 1,469  m.  10  c.  à 3,000 4.407.000  » 

« 7,218  52  1,700 12.27e’600  » 

“ Soit 16.677.600  i 


Cette  somme,  retirée  de  44,086,680  francs,  donne  une  dépense  nette  de  ST.409,080 
francs. 

Maintenant,  si  on  applique  cà  l’opération  l’évaluation  de  2,500  francs  le  mètre  donnée  par 
M.  Bellem,  on  trouve  que  les  19,460  mètres  coûteront  à exproprier  : 48,650,000  francs. 

Les  8,687  mètres  de  terrains  à revendre  peuvent  être  évalués  entre  1,500  et  2,000  francs 
le  mètre,  soit  en  moyenne  1,750  francs,  ce  qui  donne  une  somme  de  15,202,250  francs  à détluire 
de  48,650,000  francs,  ce  qui  donne  une  dépense  nette  de  33,477,750  francs. 


ANNEXE  N“  8, 


Dé|»0!>iitl4>ii  «le  MM*  Vajitliîer  et  l>eI3s,‘Bsy* 

Extrait  de  la  séance  de  la  Commission  du  Métropolitain  du  10  mai  1880. 


MM.  Deligny  el  Vauthier  sont  introduits. 

M.  LE  Président  prie  ces  Messieurs  de  vouloir  bien  exposer  l’économie  de  leur  projet,  tant  au 
point  de  vue  tecimi.jue  qu’au  point  de  vue  financier. 

M.  Deliunv  expose  que  le  tracé  adopté  par  son  collègue  et  par  lui  n’est  autre  que  celui  pour 
lequel  le  Conseil  municipal  s’était  prononcé  en  1883.  Il  compi'end  ti'ois  lignes:  1°  de  Puteaux 
aux  gares  de  Vincennes  et  de  Lyon,  ligre  ti-ansversale  de  l’Ouest  à l’Est;  de  la  gare  de  l’Arse- 
nal, sui- le  boulevard  Contrescarpe,  à l’Arc-de-Triomphe  de  l’Étoile  par  les  boulevards  extérieurs 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine;  3“  de  la  porte  de  Clignancouid  à ou  près  la  poide  de  Gentilly  ou  la 
porte  de  Vanves,  ligne  Nord-Sud. 

Pour  la  première  ligne  deux  projets  ont  été  proposés  au  sujet  de  la  partie  comprise  entre  l’O- 
péra el  la  place  de  la  République  ; l’un  suivait  les  grands  boulevards,  l’autre  la  rue  Réauniur  et  la 
rue  de  Turbigo. 

Rien  que  le  Conseil  municipal  ait  préféré  ce  dernier  tracé,  les  auteurs  du  projet  actuellement 
soumis  à la  Commission  ont  maintenu  le  passage  par  les  grands  boulevards  qui  présente  une  plus 
grande  probabilité  de  l'eceltes  dans  la  soirée  et  facilite,  à la  place  de  la  République,  le  croisement 
avec  la  ligne  transversale  Nord-Sud,  en  faisant  passer  l’une  des  voies  au-dessus  de  l’autre,  avec 
raccordements.  Ce  tracé  permet,  en  outre,  de  li-averser  en  viaduc  la  place  de  la  Bastille  et  d’éta- 
blir il  l’Ai'senal  500  mètres  de  double  voie"  pour  le  garage  du  matériel,  qui  ne  s’élèvera  pas  à 
moins  de  700  wagons  et  de  150  locomotives.  Une  gare  monumentale  serait  élevée  stii‘  la  place  de 
la  Bastille.  De  plus  le  contact,  en  cet  endroit,  avec  la  ligne  de  Vincennes  rendrait  inutile  le  rac- 
cordement qui,  sans  cela,  se  prolongerait  jusqu’à  Reiiilly. 

La  ligne  transversale  Noi'd-Sud,  dont  le  parcours  e>t  bien  connu  de  la  Commission,  entraîne- 
rait quelques  expropriations  aux  environs  du  marché  des  Carmes.  C’est  le  seul  point  de  tout  le 
réseau  où  il  sei’ait  nécessaire  de  recourir  à cette  opération. 

L’avenue  d’Orléans  pourrait  être  longée  en  viaduc  ; les  ateliers  .seraient  alors  aux  environs  de 
la  porte  de  Gliâtillon,  où  se  trouve  un  emplacement  suffisant.  Si  l’exécution  de  ce  viaduc  parais- 
sait nuisible  aux  riverains,  on  pourrait  suivre  l’avenue  de  Montsouris.  Dans  ce  cas  il  faudrait 
placer  les  ateliers  en  dehors  de  Paris. 
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L'exploitation  aurait  lieu  au  moyen  île  macliines  Franck,  sans  foyei’,  de  53  tonnes,  pouvant 
atteindre  une  vitesse  de  10  kilomètres  à l’heure  et  gi-avir  les  rampes  les  plus  raides.  Les  wagons, 
du  modèle  le  plus  confoi  table,  seraient  éclaires  à la  lumière  électrique  et  pourvus  de  freins  à air 
comprimé. 

Les  trains  se  succéderaient  de  5 minutes  en  5 minutes  sur  la  ligne  transversale  et  de  10  en  10 
minutes  sur  les  deux  aiiti'es,  avec  doublement  de  service  entre  l'Arc-de-Triomphe  et  la  Bastille 
par  les  grands  boulevards,  poi’lion  de  la  ligne  circulaire  la  plus  fréguentée.  La  valeur  de  ce  ma- 
tériel s’élèverait,  y compris  les  ateliers,  à 23  millions,  soit  000,000  francs  par  kilomètre  en 
exploitation. 

Les  travaux  d'infrastructui'e  seraient  elïectués  sans  interrompre  la  circulation.  Pendant  cette 
période,  le  sol  des  rues  serait  remplacé  par  un  tablier  semblable  à celui  des  ponts  militaires.  Sur 
le  côté  seulement,  une  tranchée  de  3 ou  4 mèti-es  serait  ouverte,  le  reste  du  chantier  étant  sur- 
monté d’une  passerelle  provisoii’e  munie  d'un  chemin  de  fer  Decauville  qui  emmènerait  les 
déblais  jusqu'à  leur  point  de  déversement.  Le  matériel  arriverait  sout'^rrainement  à pied  d'œuvre 
au  moyen  des  tronçons  déjà  terminés. 

Avec  ce  système,  il  est  possible  de  construire  10  mètres  par  joui';  par  conséquent,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  éventualités,  en  deux  ans  les  travaux  seraient  complètement  terminés. 

Enfin,  la  longueur  totale  du  réseau  .serait  de  38,230  mètre.s,  dont  15,700  en  tranchée  couverte 
et  .souterrains,  22,470  à ciel  ouvert.  Los  viaducs  seivaient  .soit  en  pierre,  soit  en  fer,  dans  tous  les 
cas,  de  forme  élégante  et  de  constimction  i-apide  et  facile. 

M.  Marins  M.\irn.\  rappelle  que  le  projet  du  Gouveimement  a pour  base  la  jonction  des  grandes 
lignes.  Mais  celte  joiition,  dans  les  conditions  où  il  la  propose,  est  très  onéreuse  malgré  l’abon- 
nement pour  trafic  des  grandes  compagnies. 

Il  demande  s'il  ne  .serait  pas  possible,  pour  no  pas  nerdre  le  bénénee  de  ce.tte  recette  et  pour 
donner  satisfaction  à l’Etat,  de  raccorder  les  lignes  du  tracé  de  .M.M.  Vauthier  et  Deligny  aux  gares 
de  ces  compagnies.  De  cette  façon,  ce  dernier  projet  étant  beaucoup  moins  coûteux  que  celui  de 
M.  le  -Ministre  des  li'avaux  publics,  la  garantie  d’intérêt  à fournir  serait  considérablement  réduite. 

M.  Deligny  répond  qu’à  Londres  le  service  de  correspondance  avec  les  lignes  extérieures  se 
fait  par  changement  de  train.  Il  pense  qu’il  doit  en  être  de  même  à Paris  Cependant,  pour  le  ser- 
vice des  Halles  et  en  vue  d’éventualités  spéciales,  il  a prévu  l’entrée  des  trains  venant  du  dehors 
sur  le  ré.seau  métropolitain,  et  il  a étudié  un  système  de  raccordement  dont  l’établissement 
n’excéderait  pas  15  millions.  Mais  cette  pénétration  ne  devrait  être  autorisée  qu’à  titre  exception- 
nel et  sous  la  condilion  expresse  que  les  trains  seraient  remorqués  par  les  machines  du  Métropo- 
litain et  absolument  soumis  à la  direction  de  son  personnel.  Le  dualisme  dans  le  commandement 
avec  un  nombre  aussi  considéi’able  de  trains  serait  très  dangereux  au  point  de  lue  de  la  sécurité 
des  voyageurs. 

,M.  V.u'TiiicR  estime  que  cecbilïre  de  7 millions,  garanti  par  les  compagnies,  serait  beaucoup 
trop  considérable  s’il  était  autre  chose  qu'un  trompe-l’œil.  C’est  ce  qu’il  est  en  effet,  puisque  la 
dillérence  entre  cette  somme  et  le  montant  réel  de  la  redevance  due  sera  imserit  à un  compte 
d’attente  dont  la  li(juidation,  au  bout  de  vingt  ans,  sera  faite  par  le  compte  des  travaux  dits  com- 
plémejitaires,  (jue  l’État  convie  de  sa  garantie;  de  sorte  que  les  actionnaires  du  Métropolitain 
pourront  bénélicier  de  cette  dilïérence  ; seulement,  celle-ci  tombera  linalement  à la  charge,  non 
des  compagnies,  mais  de  l’État. 
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M.  LE  Président  f;iit  observer  que  le  GouvernerneiU  exige  absoluraenl  le  raccordement  avec 
les  grandes  lignes. 

M.  Vauthier  répond,  sans  discuter  le  bien  fondé  de  pareille  exigence,  que,  dans  ce  cas,  bien 
que  ce  raccord  existe  indirectement,  s’il  s'agissait  de  raccordements  directs,  toujours  possibles, 
le  projet  devrait  être  remanié  en  ce  sens. 

M.  Delig.ny  dit  que  le  seul  point  où  ce  raccordement  sans  rebroussement  n'existe  pas,  c’est  la 
gare  Saint-La/.are.  Il  se  chargerait  de  réunir  cette  gare  cà  celle  du  Nord  au  moyen  d’une  ligne 
souterraine  passant  par  la  rue  Saint-Lazare,  la  rue  de  Châteaudun  et  la  rue  Lafayette  ou  la 
rue  de  Maubeuge.  Il  évalue  la  dépense  à 12  millions  environ. 

M.  Vauthier  déclare  que,  en  dehors  de  toute  obligation  imposée  par  le  Gouvernement,  ce 
serait  un  tort  de  se  préoccuper  outre  mesure  des  voyageurs  des  grandes  lignes.  Sur  .380  millions 
de  déplacements  annuels  dans  Paris,  .'iO  millions  ont  pour  objectif  ou  pour  provenance  les  lignes 
de  banlieue,  et  9 millions  seulement,  c’est-cà-dii'e  un  quarantième  à peine,  les  grandes  lignes. 
Tout  le  reste  circule  intra  inuros.  C'est  donc  pour  cette  énorme  majorité,  non  pour  la  fraction 
imperceptible  des  vojageurs  des  grandes  lignes,  qu’il  convient  de  tracer  le  Métropolitain. 

Les  auteurs  du  projet  se  sont  efforcés  de  le  rendre  aussi  économiipie  ipie  possible,  en  évitant 
autant  que  faire  se  peut,  les  profonds  tunnels,  fâcheux  d’ailleurs  pour  les  stations,  au  point  de  vue 
des  relations  avec  la  voie  publiipie,  et  les  viaducs  de  construction  coûteuse,  aussi  bien  que  les 
remaniements  de  voirie. 

Les  dépeiLses  peuvent  .se  décomposer  ainsi  : expropriations,  infrastructure,  superstructure. 

Les  expropriations  entrent  dans  l’évaluation  pour  12,700,003  francs  seulement  ; les  travaux 
d’infrastructure  proprement  dits  pour  Go  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  1,300,000  francs  pour 
déviations  d'égouts,  3,510,000  francs  pour  une  galerie  d'assécliement  et  3,600,000  francs  pour 
menus  travaux  divers.  La  superstructure,  comprenant  des  ixails  en  acier  de  50  kilogi  arames,  avec 
traverses  métalliipies,  le  mètre  de  double  voie  estimé  à 105  francs;  les  stations,  poiu’  6 millions 
de  francs;  les  ateliers,  7 millions  de  francs;  le  matériel  roidant,  double  de  celui  prévu  au  projet 
ministériel,  17  millions  de  francs,  s’élève  au  total  de  34  millions  de  francs. 

Enfin,  on  a prévu  une  majoration  de  10  % suc  l’ensemble,  à titre  de  somme  à valoir,  pour 
éviter  tout  mécompte,  ce  qui  poide  à 132  millions  le  total  des  dépenses  classées. 

A cela  il  a été  ajouté,  pour  tenir  compte  des  frais  d’études  définitive.s,  des  frais  généraux,  des 
frais  d’administration  et  de  dii-ectioii,  un  dixième  du  total  précédent,  soit  13,200,000  francs,  et 
une  autre  somme  de  10,830,000  francs,  pour  l’intérêt  à servir  aux  porteui-s  de  titres  pendant  la 
périoile  de  construction  Tous  ces  chitïres  réunis  donnent  un  total  de  156  millions  de  francs, 
qui  a été  porté  à IGt,  afin  de  permettre  l’exécution  de  deux  petits  raccordements  prévus  par  le 
projet  élaboré  par  les  soins  de  M.  DemiMe. 

Quant  au  trafic  probable,  pour  s’en  rendre  compte,  les  auteurs  du  projet  ont  pris  comme  point 
de  départ'le  service  des  omnibus  et  tramways,  en  négligeant  tous  les  autres  moyens  de  transport 
dont  le  Métropolitain  prendra,  toutefuis,  une  partie  de  la  clientèle.  Les  omnibus  et  tramways  de 
la  Compagnie  tramportent  160  millions  de  personnes  par  an,  défalcation  faite  des  correspon- 
dances. Il  est  incontestable  que  les  Parisiens,  certains  de  toujours  trouver  de  la  place  et  de  ne 
jamais  attendre,  n’hésiteront  pas  à faire  5 ou  (iOO  mètres  pour  atteindre  la  station  la  plus  proche 
du  Métropolitain.  Dans  ces  conditions,  les  trois  quarts  de  la  population  parisienne,  plus  exacte- 
ment les  73  cent  èraes,  seront  normalement  desservis  par  le  nouveau  mode  de  transport.  Or,  les 
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73  conlièmes  (]e  la  popiilalion  représenlnnl  1,010,000  liabilaiils,  en  admeüant  la  proportion  des 
omnibus,  ce  serait  110,800,000  voyageurs  que  le  réseau  devrait  recevoir.  Cependant,  pour  éviter 
tout  reproche  d’optimisme  et  eu  és-ai’d  à une  observation  présentée  déjà  en  1872  relativement 
à ce  mode  de  comptage,  on  a multiplié  le  cbitTre  nlitenu  par  la  fraction  0.73  et  réduit  cette  pré- 
vision à 83  millions,  cbiffre  qui  sera  certainement  dépas.sé  de  beaucoup,  mais  qui,  fût-il  réduit  à 
00  millions,  suffii-ait  encoie  à rendre  l’exploitation  rémunératrice. 

Afin  d’établir  le  produit  net,  il  a fallu  dresser  le  bilan  des  frais  d’exploitation  par  kilomètre 
de  train. 

Dans  le  service  de  banlieue  de  la  Compagnie  de  l’Ouest,  dont  le  nombre  des  trains  e.st  beau- 
coup moindre,  et  où  les  frais  de  traction  et  d’entretien  du  matériel  roulant  sont  supérieurs  à 


ceux  des  grandes  lignes,  ces  frais  se  décomposent  ainsi  : 

Matériel  et  traction 1.241  » 

Entretien  et  surveillance  de  la  voie 284  » 

Exploitation 922  » 

Administration  centrale  et  .services  généraux 184  » 

Ensemble 2 C34  n 


Pour  le  matériel  et  la  traction  le  cbiffre  de  la  banlieue  Ouest  a été  intégralement  appliqué  au 
Métropolitain,  nonobstant  son  exagération  certaine,  tenant  à la  vétusté  du  matériel  roulant  entre- 
tenu. 

Les  frais  de  surveillance  et  d’entretien  de  la  voie,  quoique  devant  être  moindres,  eu  égard  à 
l’absence  de  passages  à niveau  et  à la  solidité  de  la  voie,  ont  été  portés  à un  taux  notablement 
plus  élevé  par  kilomètre  de  ligne. 

On  a fait  de  môme  pour  les  frais  d’administration  et  les  sei'vices  généraux  ; et,  quant  aux  frais 
d’exploitation  proprement  dits,  ils  ont  donné  lieu  à une  analyse  spéciale  calquée,  avec  de  fortes 
majorations,  sur  les  dépenses  analogues  de  la  banlieue  de  l’Ouest. 

C’est  tout  cela  (jui,  divisé  par  le  nombre  de  kilomètres  de  trains,  relativement  beaucoup  plus 
considérable  sur  le  Métropolitain  que  sur  la  banlieue  de  l’Ouest,  ce  qui  réduit  les  coefficients, 


conduit  au  tableau  suivant  : 

Matériel  et  traction ' 1.24 

Entretien  et  surveillance  de  la  voie 0.08 

Exploitation 0.40 

Administration  centrale  et  services  généraux 0 08 

Ensemble 1.80 


Avec  les  3 million'  de  kilomètres  de  trains  qui  correspondent  à 120  millions  de  voyageurs,  cela 
porte  la  dépense  d’exploitation  à 9 millions  par  an,  soit  33  °/o  du  produit  brut.  En  supposant  que 
le  nombre  des  voyageurs  descende,  contre  toute  prévision,  à 00  millions,  les  frais  d’exploitation 
s’abaisseront  à G millions,  soit  40  "/o  du  produit  brut.  Le  capital  engagé  se  trouverait  encore, 
môme  avec  ce  trafic  réduit  beaucoup  au  dessous  des  limites  probables,  rémunéré  à raison  de 
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4.G9 '’/o,  et  cette  rémunérali:)!!  cmilrait  rapidement  avec  le  trafic.  Pour  120  millions  de  voya- 
geur.^, elle  serait,  sur  le  capital  entier,  de  10.55 “/o. 

On  peut  donc  aniriner  (pie,  au  point  de  vue  finaneder,  l'opératiou  ne  fera  courir  aucun  riscpie 
à ceux  qui  y apporteront  le  concours  de  leurs  capitaux. 

i\l.  Riîty  demande  si  la  sociéti*  (ji;e  représentent  MM.  Deligny  et  Vautliier  sollicite  une  garantie 
d’intérêt. 

M.  Dki.ignv  répond  que  cette  société  ne  demandera  aucune  garantie  à l'égard  de  son  capital- 
actions,  qui  constituera  le  ipiart  du  capital  total.  Poui'  les  trois  autres  (piarts  représentés  par  des 
obligations,  bien  (jiie  la  grrantie  d’intérêt  doive  être  inutile,  on  .sera  forcé  de  la  réclamer  de  la 
Ville  ou  de  l’Etat,  le  public  étant  habitué  à voir  toutes  les  émissions  sérieuses  d’obligations  de 
chemins  de  fer  jouir  de  cette  garantie. 

M.  M arius  Mahtin  demande  si  M.  Deligny  pense  que  le  concours  des  grandes  Compiagnies 
puisse  être  obtenu. 

M.  Deligny  pense  qu’il  est  inutile  de  se  lier  vis-à-vis  d’elles  piar  un  traité.  Elles  seront  obligées 
de  s’entendre  avec  le  Métropolitain  pour  la  distribuiion  des  billeis,  les  correspondances  et  une 
foule  d’autres  causes.  11  .sera  donc  facile  de  régler  avec  elles,  dans  l’intérêt  du  public,  les  con- 
ditions qui  leur  permettent  de  profiter  du  réseau  sans  les  en  rendre  inaîtres.ses. 

M.  LE  PnÉsiDENT  remercie  MM.  Vautliier  et  Deligny,  qui  se  retirent. 
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ANNEXE  N°  9. 


Avis  <le  M.  le  I>îi*eeleaii*  de  l’octeoî. 

Extrait  de  la  séance  de  la  Commission  du  Métropolitain  du  25  mai  1886. 


M.  LE  Président  expose  à M.  le  Directeur  de  l’octroi  que  la  Commission  désire  avoir  de  lui 
quelques  explications.  Il  lui  indique  dans  quelles  conditions  aura  lieu  l’exploilation  du  Métiopo- 
litain.  Les  trains  de  grande  ligne  et  de  la  banlieue  pénétreront  sans  transbordement  sur  les  voies 
intérieures.  Il  y a donc  à déterminer  : 1“  où  se  fera  la  visite  des  voyageurs  et  celles  des  bagages; 
2“  de  quelle  façon  y sera-t-il  procédé.  A litre  de  renseignement,  M.  le  Président  ajoute  que  les 
stations  extrêmes,  internes  et  externes,  .seront  h environ  500  mètres  des  fortifications. 

M.  LE  Directeur  de  l'octroi  relient  d’abord  ces  distances.  Si,  en  effet,  il  était  nécessaire 
d’étendre  le  périmètre  de  l’octroi,  il  faudrait  recourir  à un  décret.  La  visite  peut  se  faire  à la 
première  station  intérieure  ou  cà  la  dernière  de  la  banlieue.  Ce  dernier  moyen  est  préférable, 
mais  il  entraineia  une  assez  sérieuse  augmentation  de  personnel,  puisqu’il  faudra  créer  des  pos- 
tes nouveaux. 

Comme  il  ne  peut  être  question  de  faire  descendre  les  voyageurs,  la  visite  aura  lieu  dans  les 
wagons.  Poui-  éviter  un  trop  long  arrêt  de  train,  on  ne  pourra  employer  moins  d’un  employé 
par  voilure.  La  seule  chose  à considérei’,  c’est  l’augmentation  du  personnel. 

M.  LE  Président  prie  la  Commission  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  point.  Elle  aura  plus  tard  cà 
examiner  si  celle  aggravation  des  charges  du  budget  de  l’octroi  ne  pourrait  pas  être  mise  à la 
charge  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

M.  Lefebvre-Roncier  demande  à quel  chiffre  MM.  Yauthier  et  Deligny  estiment  le  nombre  des 
voyageurs  provenant  de  la  banlieue. 

M.  LE  Président  répond  que  ces  messieurs  en  prévoient  9 millions,  mais  que  le  Gouvernement 
et  M.  Haag  espèrent  en  recevoir  beaucoup  plus;  ils  vont  jusqu’à  25  millions. 

M.  S.vuTON  appelle  l’attention  de  M.  le  Directeur  de  l’octroi  sur  les  bagages  enregistrés. 

M.  LE  Directeur  de  l’octroi.  — Obligera-t-on  les  voyageurs  avec  bagages  à s’arrêter  aux 
grandes  gares? 

M.  Stupuy  pense  qu’il  suiri  a d’organiser  dix  ou  douze  postes. 

M.  LE  Directeur  de  l’octroi  dit  qu’en  effet  il  y a là  une  difficulté,  mais  il  croit  pouvoir  la  ré- 
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soudre  en  appli(|iiant  à Paris  ce  qui  se  fait  à Londres  au  point  de  vue  de  la  douane.  Les  bagages 
enregistrés  pour  une  même  gare,  seront  réunis  dans  un  wagon  où  montera  un  préposé  aux  es- 
cortes à la  station  anté-urbaine,  et  la  visite  des  colis  n'aura  lieu  qu’au  moment  de  leur  délivrance. 
Procéder  autrement,  c’esUà-dire  les  examiner  en  même  temps  que  la  visite  des  voyageurs,  en- 
traînerait un  tel  arrêt  du  train  que  tout  le  monde  le  quitteiait  pour  recourir  à des  voitures.  S’il 
y avait  des  marcbandises,  il  y aurait  lieu  de  pi-endre  des  dispositions  spéciales. 

M.  Stcpuy  dit  que  la  Commission  doit  prendre  acte  des  déclarations  de  M.  le  Directeur  de 
l’octroi  en  ce  qid  concerne  l’augmentation  du  personnel  qui,  en  somme,  formera  une  cliai’ge 
nouvelle  pour  la  Ville. 

31.  LK  PmisiDKNï  remerrie  31.  le  Directeur  de  l’octroi. 
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llépoüiiUioii  «lu  i*ei»i‘é!>$eiifaiit  tie  M.  «le  la  liante. 

Extrait  de  la  séance  de  la  Commission  du  Métronolitain  du  20  mai  1886. 


M.  Bohin,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  et  M.  Deligny  sont 
introduits. 

M.  Bohin  remet  h M,  le  Président  une  lettre  de  M.  de  la  Hante  une  lettre  par  laquelle  celui-ci, 
obligé  de  s'absenter  de  Paris,  l'accrédite  en  son  lieu  et  place  auprès  de  la  Commission. 

M.  LE  PuÉsiDENT  iiivite  M.  Bobin  à exposer  l'économie  du  projet  (lu'il  est  chargé  de  défendre. 

M.  Boiiin  ne  croit  pas  utile  de  parler  du  tracé  bien  connu  de  tous  les  membres  du  Conseil.  La 
question  tinancière  seule,  selon  lui,  a besoin  d'être  examinée. 

Le  capital  social  de  20  millions  sera  constitué  aussitôt  que  la  concession  sera  accordée; 
10  millions  seront  versés  à la  Caisse  municipale  comme  cautionnement  applicable  à la  con- 
struction Au  jour  de  la  mise  en  exploitation,  7,500,000  francs  seront  rendus  par  la  Ville  qui 
conservera  seulement  2,500,000  francs  comme  garantie  d'exploitation. 

Ces  .sommes  sont  bien  supérieures  à celles  alTeclées  aux  cautionnements  ordinaires  de  travaux 
publics  qui  ne  sont,  en  général,  d’un  que  quarantième  ou  d’un  cinquantième  du  montant  de  l’en- 
trepi’ise  ou  bien  un  vingtième  du  capital  .social.  Quanta  la  garantie  d'exploitation,  elle  ne  dépasse 
pas  P )ur  les  lignes  d'intérêt  général  un  vingt-cinquième  du  capital.  En  se  basant  sur  ces  données 
la  Compagnie  n'aurait  eu  à verser  (]u'un  peu  plus  de  3,000,000  de  francs  pour  la  première 
partie,  et  800,000  francs  pour  la  seconde. 

M.  LE  PiiÉsiDENT  demande  dans  (pielles  conditions  pouri'aient  s’effectuer  les  raccordements 
avec  les  grandes  lignes  et  ipiels  seraient  les  termes  des  conventions  à intervenir  avec  elles.  Ces 
conventions,  d'après  les  lettres  de  M de  la  Hante,  seraient  facilement  réalisables. 

M.  Bohin  fait  une  distinction.  Pour  les  lignes  de  Lyon  et  d’Orléans  qui  .sont  gênées  par  leur 
service  de  banlieue  et  qui  seraient  très  heureuses  de  l’évacuer  sur  le  Mélropaolitain,  l’entente 
serait  des  plus  faciles  et  le  raccord  au  point  de  vue  technique  ne  présenterait  aucune  difficulté. 

11  n'en  est  pas  de  même  p)oui-  la  gare  Saint-Lazare,  dont  sa  plate-forme  est  en  tranchée  et  qui 
va  après  son  agrandis.sement  être  tellement  couverte  de  voies  qu’il  sera  impossible  d’en  intercaler 
de  nouvelles. 
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M.  Dri.igny  présente  un  plan  sur  lequel  est  indiqué  remplacement  d’une  station  commun'^. 
C’est  tout  ce  qu’il  est  possible  de  faire.  La  ligne  de  l'Ouest  comprendra  seize  voies  parallèles 
sans  coupements  ni  relation  en  elles. 

Un  inspecteur  pi'incipal  de  l'Ouest,  auquel  ce  projet  a été  communiqué,  le  considère  comme 
acceptable  par  la  Compagnie. 

Le  seul  raccordement  se  composerait  d’une  voie  branchée  au-delà  du  tunnel  des  Batignolles  et 
qui  pourrait  servir  exceptionnellement  aux  trains  de  marée  et  au  service  des  postes. 

M.  LE  Président  constate  que  dans  ce  cas  les  raccords  seraient  facultatifs  et  non  destinés  à un 
service  constant. 

M.  Bobin  ajoute  qu’ils  .seraient,  bien  entendu,  exécutés  aux  frais  des  compagnies. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  Ville  ne  peut  traiter  sans  le  concours  du  ministre  des 
Travaux  publics,  c'est  pour  cela  que  la  Commission  désire  savoir  comment  M.  de  la  Hante  s’en- 
tendra avec  les  compagnies.  Il  résulte  des  réponses  de  M.  Bobin  que  l’accord  entre  elles  et  la 
société  qui  sollicite  la  concession  du  Métropolitain  n’est  pas  établi. 

M.  Bobin  répond  que  les  études  sont  faites. 

L’Est  et  le  Nord  pourraient  être  immédiatement  raccordés  aux  stations  communes,  de  telle 
sorte  que  la  pénétration  des  trains  s’opérerait  très  facilement. 

M.  Deliony  explique  que  le  quai  commun  serait  divi.sé  par  une  barrière  à cau.se  de  la  visite 
de  l’octroi,  après  laquelle  le  transbordement  des  voyageurs  s’effectuerait  sans  déplacement. 

M.  Bobin  termine  en  parlant  de  la  gare  Montparnasse.  Les  grandes  lignes  qui  y abQuti.sseiU 
sont  peu  productives;  son  .service  de  banlieue  est  .seul  rémunéi'ateur,  jamais  la  Compagnie  de 
l’Ouest  ne  demandera  à s’en  décharger. 

M.  S.\uTON  s’enquiert  de  la  valeur  financière  de  la  société  et  de  ce  qu’est  M.  de  la  Hante. 

M.  Bobin  répond  que  M.  de  la  Hante  est  un  cousin  de  M.  Gustave  de  la  Hante,  dont  le  nom  est 
connu  de  tous.  Il  a passé  sa  jeunesse  dans  les  chemins  de  fer  et  présente  toutes  les  garanties  de 
capacité  désirable. 

Quant  aux  capitalistes  qui  constitueront  la  société,  ce  sont  ceux  qui  se  trouvent  mêlés  à toutes 
les  grandes  entreprises  européennes.  Cependant  leur  nom  ne  peut  être  encore  révélé,  parce  que, 
jusqu’au  moment  où  une  décision  définitive  sera  intei’venue,  ils  désirent  s’effacer  devant 
le  Crédit  foncier  dont  ils  sont  en  quelque  sorte  les  branches  secondaires. 

Du  reste,  la  présence  de  M.  Deligny  dans  l’affaire  doit  donner  pleine  confiance  au  Conseil. 

M.  S.vuTON  dit  que  M.  de  la  Hante  offre  d’exécuter  son  projet  avec  KiO  millions.  Or,  ce  projet 
est  sensiblement  le  même  que  celui  que  M.  Demôle  évaluait  à 210  millions.  Ce  dernier  estimait 
la  dépense  à 5 millions  par  kilomètre,  tandis  que  M.  de  la  Hante  la  réduit  à 4 millions,  matériel 
compris. 

Il  y a là  une  différence  qui  peut  être  justifiée,  mais  qui  mérite  d’être  examinée.  Pour  parer 
à toute  éventualité,  la  société  ne  pourrait,  elle,  accroître  son  capital  social  et  remettre  à la  Ville 
une  somme  supérieure  à 10  millions  comme  garantie  d’exécution. 

M.  Marins  Martin  considère  également  comme  insufll.sant  le  chiffre  de  2,S00,O0O  francs  poul- 
ie cautionnement  d’exploitation. 
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M.  BoniN  répond  que  ce  caiitinnneraenl  est  triple  de  ceux  habituellement  constitués  en  pareil 
cas;  cependant  il  ne  verrait  aucun  inconvénient  à l'augmenter. 

M.  Sauton  dit  que,  en  supposant  que  rexécution  du  pi'ojet  pût  coûter  210  millions,  ce  cau- 
tionnement devrait  être  poilé  à 4 millions. 

M.  Dei.ignv  rappelle  que  les  estimations  de  M.  Demôle,  5 millions  par  kilomètre,  étaient 
basées  sur  le  devis  établi  en  1876  par  M.  Huet,  avec  une  gare  centrale  au  Palais-Royal,  et  qui 
entraînait  65  raillions  d’expropriations. 

C’est  bien  ce  même  projet  que  l’on  propose  en  ce  moment,  mais  avec  une  réduction  des 
expropi’iations  à 12  millions  seulement. 

M.  Demôle  avait  été  d'une  prudence  exce.ssive.  Actuellement,  la  société  i-eprésentée  par 
M.  de  la  Hante  accepte  tous  les  ri.sques  à raison  de  3,600,000  francs  le  kilomètre  pour  les  tra- 
vaux et  les  expropriations  et  600,000  francs  pour  le  matéiûel.  A ces  chiffres,  un  dixième  pour 
imprévus  a été  ajouté. 

La  différence  provient  donc  de  ce  que  les  expropriations  sont  ramenées  de  65  millions  à 12. 

M.  Sauton  demande  si  la  société  consentirait  à augmenter  son  capital. 

M.  Robin  considère  20  millions  comme  suflisants. 

A moment  de  l’exploitation,  il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  : 1"  les  frais  d’exploitation  ; 
2“  l’annuité  due  à la  Ville;  3"  4 °lo  pour  intérêts  du  capital  de  garantie;  4°  le  bénéfice  net  après 
ces  prélèvements  <à  raison  de  40  °U  pour  la  Ville  et  de  60  “/o  pour  la  société. 

Le  capital  doit  être  constitué  sans  garantie;  il  a été  déjcà  difficile  de  réunir  20  millions,  il  sera 
mal  aisé  d’en  trouver  davantage,  étant  donné  l’état  actuel  des  affaires,  malgré  la  confiance  que 
celle-ci  inspire. 

Si  le  Conseil  veut  que  le  capital  social  soit  porté  à 30  ou  40  millions,  il  faudra  alors  qu’il  fasse 
pas.ser  en  troisième  ligne  l’annuité  de  la  ville  de  Paris,  qui  est  portée  en  seconde.  Mais  cela 
détruirait  évidemment  toute  l'économie  du  système,  qui  a pour  but  de  rendre  la  Ville  indemne 
de  tout  risque. 

Quant  à doubler  au  besoin  le  cautionnement  de  garantie,  cela  ne  souffrirait  vraisemblable- 
ment aucune  difficulté. 

M.  Sauton  demande  si  le  capital  social  ne  pourrait  être  versé  en  entier  entre  les  mains  de  la 
Ville. 

M.  Robin  répond  qu’il  ne  peut  répondre  à cette  question  sans  en  avoir  conféré  avec  les  bail- 
leurs de  fonds. 

M.  Léon  Donnât  pense  que  l’on  pourrait  adopter  un  moyen  terme. 

M.  Robin  dit  que  si  le  capital  social  était  porté  à 30  millions,  il  y aurait  de  ce  fait  une  charge 
supplémentaire  dont  la  Ville  serait  obligée  de  payer  l’intérêt. 

Si  les  financiers  qui  constitueront  le  capital  sont  solvables,  il  suffirait  que  la  somme  de  30  mil- 
lions fût  souscrite  sans  être  versée  et  il  serait  possible  de  se  contenter  du  versement  indiqué  par 
M.  de  la  Hante;  la  garantie  ainsi  fournie  ne  créerait  pas  de  charges  nouvelles. 

Quant  au  cautionnement  définitif,  il  ne  peut  être  inférieur  au  montant  de  l’annuité  que  la  Ville 
sera  obligée  de  servir  pour  les  intérêts  de  l’emprunt  qu’elle  devra  contracter. 
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M.  Bübin  ne  peut  répondi’e  à cette  question,  niais  la  solution  qu’elle  suppose  lui  semble  accep- 
table. 

M.  LE  Président  demande  si  dans  l’établissement  du  devis  de  160  millions  les  indemnités 
pour  dommages  indirects  ont  été  compris  aussi  bien  que  celles  résultant  d’expropriations. 

M.  Bobin  répond  affirmativement. 

M.  Sauton  prévoit  le  cas  soit  où  la  somme  de  160  millions  serait  dépassée  et  celui  dans  lequel 
elle  ne  serait  pas  atteinte.  Afin  d’être  fixé  sur  ce  point,  il  demande  si  la  Ville  traiterait  à forfait 
avec  la  société  qui  ferait  alors  une  spéculation,  ou  si  elle  pourrait  mettre  l’affaire  en  adjudi- 
cation. 

M.  Bobin  dit  que  l’on  traiterait  à forfait,  mais  il  proteste  contre  toute  idée  de  spéculation. 

Si  le  chiffre  des  évalutions  a pu  être  réduit  à 160  millions,  c’est  que  les  estimations  ont  été 
ramenées  au  plus  bas;  cependant,  elles  paraissent  suffisantes  puisqu’elles  ont  permis  de  réunir 
un  capital  de  20  millions,  mais  il  y a peu  d’espoir  de  bénéfice  à réaliser  de  ce  côté. 

Le  projet  en  discussion  est  le  seul  qui  ait  été  étudié  (à  fond  et  ait  subi  les  formalités  prescrites 
par  la  loi.  Trois  mois  au  plus  après  la  concession  les  travaux  pourraient  commencer. 

M.  Sauton  dit  que  c’est  alors  un  forfait  maximum. 

M.  Bobin  le  reconnaît,  mais  il  ajoute  que  la  Ville  sera  bien  renseignée  puisqu’elle  aura  un 
contrôle  permanent  sur  tous  les  services. 

M.  Sauton  demande  si  la  société  accepterait,  pour  ses  travaux,  certaines  clauses  maintenant 
inscrites  aux  cahiers  des  charges  de  la  Ville. 

M.  Bobin  répond  qu’elle  accepte  celles  de  l’État  pour  les  travaux  de  l’État  et  qu’il  n’y  a aucune 
raison  pour  qu’il  en  soit  autrement  de  celles  de  la  Ville. 

M.  Sauton  dit  que,  en  résumé  : 1°  .\I.  Bobin  ne  pieut  répondre  sur  l’augmentation  du  capital 
de  garantie;  2"  il  admet  la  mise  à l’étude  de  la  proposition  de  M.  Donnât;  3"  la  somme  de 
160  millions  est  un  forfait;  4"  le  contrôle  de  la  Ville  s’exercerait  au  moyen  de  deux  conseillers 
faisant  pai-tie  du  Conseil  d’administration  et  de  la  Commission  de  comptabilité. 

M.  Bobin,  répondant  à une  question  de  M.  Marins  Martin,  déclare  que  le  cautionnement  est  dès 
maintenant  prêt  à être  réalisé  à la  Caisse  municipale. 

M.  Marins  Martin  se  rallie  à la  proposition  de  M.  Léon  Donnât.  Le  capital  est  trop  faible,  mais 
il  suffirait  de  le  porter  à 30  millions  au  moyen  de  la  seule  .souscription.  La  somme  à verser,  à 
titre  de  garantie  d’exécution,  serait  maintenue  à 10  raillions.  11  prie  M.  Bobin  de  vouloir  bien  se 
mettre  en  mesure  de  répondre  à bref  délai. 

M.  Bobin  s’y  engage. 

M.  Lefoullon  demanderait,  si  cette  combinaison  était  acceptée,  que  les  actions  restassent  nomi- 
natives jiLsqu’à  libération  intégrale.  Autrement  la  Ville  n’aurait  plus  aucune  garantie  pour  les 
versements  restant  à efiéctiier.  Tant  que  les  revenus  ne  couvriront  pas  les  annuités  <à  servir,  elles 
ne  doivent  pas  être  au  porteur. 

M.  Léon  Donnât  fait  remarquer  (lue  le  parcours  entre  la  gare  du  Nord  et  la  gare  Saint-Lazare, 


qui  ligure  dans  le  projet  du  Gouverneiiieiil,  ii'exisle  [ as  dans  celui  de  M.  tle  la  liante;  il  demande 
s’il  pourrait  y être  introduit. 

M.  BoiiiN  pense  ([u’il  pourrait  être  donné  satisfaction  à ce  desideratum  en  rabattant  sur  les 
bonlevai'ds  extérieurs  la  ligne  allant  du  Nord  aux  fortillcalions. 

M.  Dkmg.w  expo.se  que  la  ligne  médiane  parlant  de  la  gare  Saint-Lazare  descendrait  à partir 
de  l’école  Tui‘got  pour  jia-sseï'  à la  l ue  du  ïenqile  sous  la  ligne  Nord-Sud,  mais  que  des  raccords 
de  .service  .seraient  établis  et  fju’ainsi  les  gares  du  Nord  et  Saint-Lazrre  se  trouveraient  reliées. 

Quant  au  tracé  par  le  boulevard  de  Courcelles  et  le  boulevard  de  la  Cbapelle,  il  serait  impos- 
sible de  le  raccorder  avec  la  gare  Saint-Lazare.  Il  est  donc  préférable  de  maintenir  cette  ligne 
dans  le  2=  réseau  (pii  pourra,  on  est  en  droit  de  l’espérer,  être  pi'omptement  établi  avec  les 
bénélices  du  premieix 

Répondant  n diverses  questions  qui  lui  sont  adressés  par  MM.  Léon  Donnât,  Lefebvre-Roncier 
et  Marins  Martin,  M.  Robin  s’engage  à construire  le  ré.seau  en  trente  mois. 

11  évalue  à 50  millions  le  nombre  minimum  des  voyageurs;  ce  chifïre  aurait  été  de  60  raillions 
si  la  ligne  médiane  avait  suivi  les  grands  boulevapds  au  lieu  de  la  rue  Réaumur,  mais  avec 
50  millions  le  fonctionneinent  est  assuré  en  tenant  compte,  bien  entendu,  de  l’annuité  de 
800,000  francs  qui  serait  payée  par  la  Ville  cà  raison  de  l’opération  de  voirie  à exécuter  dans  la 
rue  sus-indiquée. 

M.  Deugny  estime  à 0 fr.  21  c.  le  tarif  moyen  de  chaque  place,  y compris  les  abonnements  et 
les  aller  et  retour. 

M.  LEFEBVRE-RoNciEmappelle  l’attention  de  M.  Robin  sur  le  fonds  de  réserve  ; il  demande  à 
quel  u.sage  il  servirait. 

D’un  autre  côté,  les  fonds  seraient  fournis  par  une  émission  spéciale  d’obligations  <â  lots,  ce 
serait  donc  en  réalité  la  Ville  qui  contracterait  un  emprunt. 

M.  Robin  répond  que,  en  ce  qui  concerne  le  fonds  de  réserve,  il  servirait  à accroître  le  réseau. 

Quant  à l’empiiint,  si  les  obligations  à lots  ont  été  indiquées,  c’est  parce  que  c’est  le  système 
adopté  par  la  Ville. 

La  Société  verrait  avec  plaisir  que  la  Ville  fit  elle-même  l’emprunt.  L’annuité  lui  en  serait 
garantie  par  le  capital  social  (jui,  s’il  était  porté  à 30  millions,  sulïirait,  en  admettant  ce  qui  est 
impossible,  que  le  Métroiiolilain  ne  donnât  aucun  rendement  pendant  cinq  ou  six  ans,  à couvrir 
cette  annuité  pendant  ce  laps  de  temps. 

M.  Lee  ebvre-Roncieb  fait  observe)’  que  M.  de  la  Hante  dit  que,  en  cas  d’insuffisance,  il  y sera 
pourvu  au  moyen  des  excédents  de  recettes.  Or,  s’il  y a insuffisance,  il  n’y  aura  pas  d’excédents. 

M.  Robin  dit  que  dans  ce  cas,  le  prélèvement  serait  opéré  sur  le  capital  social. 

,M.  Leeebvre-Roncier  répond  que  le  fonds  de  réserve  disparaîtrait,  puis  le  capital  social  et  alors 
la  Ville  n’aurait  plus  aucune  garantie  effective. 

M.  Dei.igny  dit  ([ue  la  réserve  serait  celle  impo.sée  par  la  loi  de  1867  en  vue  de  pourvoir  aux 
excédents  de  dépense.  Mais,  s’il  y avait  un  déficit  à couvrir,  ce  serait  la  réserve  des  actionnaires 
qui  serait  appelée  à y faire  face. 

M.  Leeebv..e-Roncieu  demande  si  le  produit  de  50  millions  de  voyageui’s  suffira  à garantir  les 
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frais  d’exploitation,  les  intérêts  des  obligations  et  à constituer  la  réserve  fixée  à 5 °lo  du  capital 
social. 

M.  Bobin  dit  que  50  millions  de  voyageurs  représentent  11  millions  de  recettes.  Les  frais 
d’exploitation  s’élèveront  à 4 millions,  il  faudrait  donc  six  ans  pour  épuiser  le  capital  social. 

M.  Marius  Martüv  rappelle  cà  la  Commission  que  M.  Haag  évaluait  à 33  °/o  seulement. 

31.  Bobin  n’a  fixé  40  % ipe  sur  un  minimum  de  50  millions  de  voyageurs  ; si  le  trafic  est  supé- 
rieur, la  propoi'tion  des  frais  diminuera. 

31.  Lefebvue-Roncier  demande  si  les  prix  de  revient  des  matériaux  ont  été  établis  en  tenant 
compte  du  dégrèvement  d’octroi. 

31.  Bobin  répond  affirmativement. 

31.  31arius  31artin  demande  pour  quelle  somme  les  matériaux  entrent  dans  l’estimation  totale. 

31.  Bobin  dit  qu’ils  sont  évalués  à 60  millions  environ,  dont  moitié  soumis  aux  droits  d’octroi. 
Si  le  dégrèvement  était  refusé,  céla  entraînerait  une  élévation  de  prix  de  1,500,000  francs  en- 
viron. La  société  n’en  ferait  pas  une  cause  de  rupture. 

31.  LE  Président  remercie  M31.  Bobin  et  Deligny,  quLse  retirent. 
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ANNEXE  N°  11. 


Pi*o|>0!^itioii  «le  M.  «le  la  liante. 


Monsieur  ue  Préfet, 

Le  soussigné,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  d’une  société  à former  qui  prendra  le  titre  de 
Société  de  construction  et  d'exploitation  du  Métropolitain  parisien,  et  dans  le  cas  où 
le  Conseil  municipal,  persislant  dans  ses  délibérations  antérieures  et  conformément, a l'avis  émis 
par  le  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées,  demanderait  à l'État  la  concession  du  Chemin  de 
fer  métropolitain,  a l'honneur  de  soumettre  à la  Ville  les  propositions  suivantes  : 

Exposé. 

La  société  en  formation  est  créée  dans  le  but  de  construire  et  d’exploiter  le  Chemin  de  fer 
métropolitain,  dont  le  tracé  a été  défini  dans  le  projet  de  loi  présenté  à la  Chambre  des  députés 
par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  à la  date  du  30  juin  1885,  et  conforme  d’ailleurs,  dans 
ses  points  principaux,  au  tracé  d’ensemble  approuvé  successivement  par  les  enquêtes,  par 
le  Conseil  municipal,  par  le  Conseil  de  la  Seine  et  par  le  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées. 

Elle  s'est  rendue  ac(|uéreur  de  tous  les  travaux,  études,  devis,  projets  d’exécution,  etc.,  etc., 
relatifs  à ce  tracé,  rédigés  par  MM.  L.-L.  Vauthier  et  E.  Deligny,  ainsi  que  de  la  demande  en 
concession  déposée  par  eux. 

D’autre  part,  la  Société  s'est  assuré  les  concours  financiers  et  autres,  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  mener  à bonne  fin  l'entreprise  dans  les  conditions  qu’elle  va  proposer  à la  Ville. 

Enfin,  la  Société  a élaboré  diverses  combinaisons  qui  pourront  faire  l’objet  de  conventions 
avec  l'État  et  les  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  ayant  leur  tête  de  ligne  à Paris,  en  vue 
d’assurer  les  raccordements  avantageux  pour  les  intérêts  réciproques  des  compagnies  et  du 
public. 

La  Société  aura  pour  objet,  après  l'obtention  par  la  Ville  de  la  concession  du  Cnemin  de  fer 
métropolitain,  de  se  charger  à ses  risques  et  périls  de  la  construction,  dans  des  conditions  déter- 
minées, de  ce  chemin  de  fer,  de  prendre  également  à ses  risques  et  périls  l’exploitation  de  ce 
chemin  de  fer  aux  clauses  et  conditions  ci-après  énoncées  : 

Le  capital  social  servira  : 

En  premier  lieu,  à fournir  le  cautionnement  exigé  par  la  Ville  ; 

En  second  lieu,  à assurer  l’exploitation  du  chemin  de  fer  et  l’entretien  du  matériel  fixe 
et  roulant  dans  la  limite  de  dépenses  qui  sera  déterminée,  et  enfin  h garantir  la  régularité  du 
service  des  intérêts  du  capital  employé  à la  construction. 
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Celte  société  prendra  la  dénomination  de  Société  de  construction  et  d’exploitation  du  Métro- 
politain parisien. 

Le  monlant  du  capital  social,  destiné  à pourvoir  aux,  garanties  ci-dessus  déterminées  et  aux 
fonds  de  roulement  de  l’exploitation,  sera  lixé  à la  somme  de  vingt  millions.,  dont  la  moitié  sera 
immédiatement  versée  à la  caisse  de  la  Ville  à titre  de  cautionnement.  Ce  versement  [lourra, 
suivant  l’usage,  être  effectué  en  titres, 

La  constitution  de  la  Société  est  subordonnée  à l’acceptation  par  la  ville  de  Paris  des  conditions 
^ci-dessous  : 

Tracé . 

Le  tracé  sera  celui  qui  figure  au  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  le  30  juin  188.3 
et  dont  les  projets  définitifs  seront  dre.ssés  par  la  Société  de  construction  et  d’exploitation,  puis 
soumis  à l’approbation  de  la  Ville  et  du  Gouvernement. 

Le  tracé  devra,  en  tous  cas,  être  établi  de  telle  façon  qu’il  puisse  être  raccordé,  rail  à rail 
et  quai  à quai,  avec  chacune  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  ayant  tête  de  ligne  dans  Paris. 

Les  conditions  de  ces  raccordements  seront  arrêtées,  d’un  commun  accoi  d,  entre  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  la  Société  de  construction  et  d’exploitation  du  Métropolitain  parisien 
et  seront  soumises  à l’approbation  de  la  Ville  et  du  Gouvernement. 

Construction.  — Capital. 

La  Société  se  charge  de  la  construction  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  suivant  le  tracé  adopté. 

Elle  s’obligera  à livrer  le  chemin  de  fer  entièrement  construit  dans  le  délai  de  trente  mois 
après  l’approbation  définitive  des  projets. 

Les  travaux  seront  faits  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  de  l’État  et  de  la  Ville  qui  procéde- 
ront à leur  réception,  ainsi  qu’à  celle  du  matériel  fixe  et  roulant,  dans  les  mêmes  conditions  que 
l’État  le  fait  pour  la  réception  des  lignes  garanties  par  lui. 

Les  fonds  néce.ssaires  à la  construction  du  chemin  de  fer  et  à la  livraison  du  matériel  roulant 
seront  fournis  au  moyen  d’un  emprunt  spécial  qui  sera  conclu  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses par  la  Société,  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris,  qui  prêtera  à cet  effet  ses  guichets  et 
son  concours  habituel,  ou,  si  la  Ville  le  préfère,  qui  sera  émis  par  elle-même. 

Le  monlant  de  cet  emprunt  s’élèvera  à la  somme  de  cent  soixante  millions,  pour  l’exécution 
du  chemin  de  fer,  conformément  au  plan  général  ci-annexé.  il  comprendra  : 

l""  Le  prix  des  travaux  évalués  d’après  les  prix  de  série  de  la  Ville  : 

2°  Les  frais  généraux  de  premier  établissement,  les  intérêts  du  capital  employé  pendant 
la  consti’uction,  etc.; 

3“  Le  coût  du  matériel  fixe  et  roulant, 

4®  Enfin,  les  sommes  accessoires  nécessitées  jusqu’au  moment  de  la  prise  de  possession  de  l’ex- 
ploitation par  la  Société. 

L’importance  de  toutes  ces  dépenses  ne  pourra  dépasser  quatre  millions  par  kilomètre,  en 
moyenne,  y compris  six  cent  mille  francs  pour  le  matériel. 
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La  Société  prendra  <à  sa  charge  tous  les  excédents  pouvant  se  produire  au  cours  de  la  construc- 
tion et  qui  ne  seront  pas  occasionnés  par  des  niodiflcalions  exigées  par  la  Ville. 

La  Ville,  de  son  côté,  n'exigera  aucun  paiement,  ni  indemnité  pour  l’occupation  par  le  chemin 
de  fer  des  terrains  municipaux  nécessitée  par  son  établissement. 

Les  matériaux  de  construction  du  chemin  de  fer  seront  exempts  des  droits  d’octroi. 

La  Société  garantira  à la  Ville  la  réalisation  de  l’emprunt  à un  taux  déterminé  d’avance,  si  celte 
garantie  lui  est  demandée. 

La  propriété  du  chemin  de  fer  restera  affectée  en  première  hypothèque  à la  garantie  de  l’em- 
prunt spécial  dont  il  s’agit. 

La  ville  de  Paris  versera  à la  Société  de  construction  et  d’exploitation  du  Métropolitain  les 
fonds  provenant  de  cet  emprunt  au  fur  et  à mesure  de  l’avancement  des  travaux. 

Dans  le  cas  où  le  coût  du  chemin  de  fer  et  du  matériel  dépasserait  le  montant  de  l’emprunt  et 
du  capital  de  garantie,  la  Société  devrait  se  procurer  les  fonds  supplémentaires  nécessaires,  à ses 
risques  et  périls  et  sans  l’intervention  delà  Ville.  Elle  sera,  dans  ce  cas,  autorisée  à déléguer  à ses 
prêteurs  le  revenu  net  de  l’exploitation  excédant  la  somme  nécessaire  pour  assurer  le  service  de 
l'emprunt  spécial  municipal. 

La  Société,  après  parachèvement  des  travaux,  la  livraison  du  matériel  et  sa  réception,  procé- 
dera à l’exploitation,  suivant  les  conditions  indiquées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  projet 
de  loi  du  30  juin  1885. 

Au  commencement  de  l’exploitation,  la  Ville  restituera  à la  Société,  sur  le  capital  de  garantie 
par  elle  versé,  la  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs;  les  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  de  surplus  resteront  entre  les  mains  de  la  Ville,  à titre  de  cautionnement. 

A partir  de  ce  moment,  le  capital  social  .servira  exclusivement  : 

1“  A garantir  la  Ville  de  la  bonne  exploitation  du  chemin  de  fer  dans  les  conditions  du  cahier 
des  charges  ; 

2"  A fournir  à la  Ville  avec  le  produit  de  l’exploitation  le  montant  nécessaire  pour  assurer  le 
service  des  intérêts  de  l’amortissement  et  des  lots  de  l’emprunt  contracté  par  elle. 

Service  financier. 

Tous  les  produits  de  l’exploitation,  ainsi  que  toutes  les  redevances  à provenir  de  l’État  et  des 
autres  Compagnies,  et,  en  un  mot,  toutes  les  recettes  généralement  quelconques  de  la  Société 
serviront  d’abord  à payer  les  frais  de  l’exploitation. 

Le  .surplus  sera  versé  dans  les  caisses  de  la  Ville,  à concurrence  du  montant  des  annuités  de 
reraprunt  spécial  contracté  par  elle. 

La  solde  sera  ensuite  appliqué  : 

1"  A constituer  un  fonds  de  réserve,  confoi-mément  à la  loi  ; 

S**  A distribuer  un  intérêt  de  4 °/o  aux  actionnaires. 

Et  le  surplus  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Quai'ante  pour  cent  à la  ville  de  Paris  ; 

Soixante  pour  cent  cà  la  Société. 
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En  cas  d’insufTisance  des  recettes  pour  couvrir  les  obligations  de  l’emprunt,  il  sera  prélevé  sur 
la  réserve  pour  parfaire  la  garantie  ; et,  en  cas  d’insuffisance  du  fonds  de  réserve,  la  Société 
devra,  à titre  d’avances,  vei'serde  son  côté,  de  ses  propres  deniers,  la  somme  manquante  pour 
assurer  le  service  des  annuités.  Elle  récupérera  ces  avances  sur  les  excédents  ultérieurs,  avant 
tout  partage. 

La  ville  de  Paris  aura  le  droit  de  présenter  quatre  personnes,  parmi  lesquelles  les  actionnaires 
devront  nommer  les  deux  commissaires-censeurs. 

Le  Conseil  municipal  pourra  aussi  désigner  annuellement  une  Commission  de  contrôle  admi- 
nistratif de  cinq  membres  qui  aura  le  droit  d’inspection  de  tous  les  services  et  assistera  avec  voix 
consultative  aux  séances  du  Conseil  d’administration. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  haute  considéretion. 

Signé  : De  l.\  Hante. 
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ANNEXE  N°  i2 


elle  lettre  «Se  jSI.  «le  lîi  lljiiite. 


Monsieur  le  Prùsi'-lent  de  la  Cormnissi'm  du  chemin  de  fer  métropolilain. 

Paris,  1 ^ 28  mai  1886. 

J'ai  riionneiir  de  vous  donner  copie  de  la  letli'o  q le  j’adresse  C3  joui’  à MM.  les  membres  du 
Conseil  municipal  de  Pai  is  et  du  Conseil  général  de  la  Seine  : 

Dans  la  proposition  (|iie  J’ai  adi’e.ssée  le  21  mai  à .M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la 
Société'de  consli-iiclion  el  d’exploitalion  du  xMéti-opolilain  j arisien  et  (juej’ai  eu  l’honneur  de 
vous  li'ansmeltre  avec  ma  leltre  du  25,  je  prévoyais  l’exécution  du  chemin  de  fer  enli'e  l'Opéra 
et  la  place  de  la  République  en  suivant  la  ligne  des  grands  boulevards,  conformément  au  tracé 
étudié  par  MM.  V'aulhier  el  Deligny. 

Informé  de  là  préférence  ()ui  pourrait  être  accoi’dée  pai-la  Commission  spéciale  et  pai'  le  Conseil 
au  ti-acé  pai'  les  rues  du  Qiiatre-Seplembre,  Réaumur  et  de  Turbigo,  j’ai  prié  nos  ingénieurs  de 
revoir  cette  question  au  point  de  vm  tecliniiiue.  Ils  ont  reconnu  la  possibilité  de  faire  aboutir 
simultanément  la  ligne  de  Puteaux  au  chemin  de  fer  de  Lyon  par  la  rue  Réaumur  et  la  ligne 
transversale  Nord-Sud  par  la  rue  de  Turbigo  à la  [dace  de  la  République,  en  conservant  cà  l’en- 
semble du  réseau  tous  les  avantages  qui  ré.su'tent,  poui-  le  public  et  pour  l’exploitation,  d’une 
j inction  de  deux  lignes  principales  sur  la  place  de  la  République. 

Le  nouveau  tracé  serait  combiné  de  telle  sorte,  qu’un  train  pariant  de  l’une  iiuelconque  des 
gares  de  grandes  lignes  pourra  être  dirigé  directement  sur  toutes  les  autres,  sans'rebroussenients. 

Dans  ces  cnndiiions,  la  Société  (lUi  je  représente  accepte  la  modilication  du  tracé  au  point  de 
vue  tcchniipie. 

Mais  cette  modilication  soulève  une  grave  question  de  dépense,  celle  de  l’ouverture  de  la  rue 
Réaumur  entre  la  plac"*  de  la  Rourse  et  la  rue  Saint-Denis,  et  son  élai-gissemeiit  dans  les  lacunes 
existantes  jusqu’à  la  rue  du  Temple.  La  dépenm  de  celle  opération  est  estimée  de  Sf  à 40  mil- 
li  ms  ; elle  ne  pourrait  donc  être  misa  à la  cliai'ge  de  l’exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain 
sans  en  modilier  lolalemenl  les  con  iitions  économiipies. 

Nous  avons  appris,  d’ailleurs,  ipi’un  accord  paraissait  s’étre  établi  entre^M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  et  la  Commission  du  Conseil  au  sujet  de  la  rue  Réaumur  : .M.  le  Ministre  propo- 
serait l’exécution  de  la  rue  Rta  imui'  a ix  fi-ais  de  l’Etal,  à la  charge  par  la  Ville  de  : 1"  payer  à 
l'Etal  une  annuité  de  800,000  l'i'ams:  2“  d’enlrei'  pour  1.200,00  ) francs  parlai!  dans  la  garantie 
à donner  à la  compagnie  conccssiuiinaire  de  l’État. 

L'' résultat  de  cette  combinais  m serait  que  l’Étal  ferait  pour  b compte  de  la  Ville  celle  opé- 
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ration  de  voirie  pour  un  prix:  déterminé,  que  la  Ville  paierait  cette  opération  dont  elle  chargerait 
im  antre  au  lieu  de  la  faire  elle-même.  C’est  enfin  qu’à  une  demande  de  subvention  pour  le 
Métropolitain  faite  par  l’État  à la  Ville,  celle-ci  répondi'ail  par  une  proposition  (jui  ne  dimi- 
nuerait en  rien  les  charges  de  l’État. 

A la  construction  du  chemin  de  fer  métropolitain  pai'  l'État,  on  joindrait  rouverture  d’une 
rue,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Cette  adjonction,  Monsieur  le  Président  et  Messieui’s  les  Conseillers,  n’a  l ien  d’incompalihie 
avec  la  proposition  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  faii'e  et  qui  vous  est  actuellement  soumise.  Si 
le  Conseil  se  prononce  en  faveur  du  tracé  par  la  rue  Réaiimur  et  olïre  à la  Société  de  construction 
et  d’exploitation  les  mêmes  compensations  ipi’à  l’État,  la  Société  accepte  l’opération  qui  laissera 
toujours  à sa  charge  les  risipies  de  garantie,  sr.r  1(50  millions.  La  Ville,  de  son  côté,  aura  les  plus 
grandes  prohabilités  de  w)ir  les  charges  couvertes  ou  très  largement  atténuées  par  sa  partici- 
pation dans  les  hénélices  de  l'exploitation. 

Si  cette  conclusion  entre  dans  les  vues  du  Conseil,  elle  pourrait  donner  lieu  à la  clause 
additionnelle  suivante,  à notre  proposition  du  mai  : 

Clause  addiiionnelle. 

Dans  le  cas  où  le  tiaicé  du  chemin  de  fer  métropolitain,  entre  la  place  de  l’Opéra  et  celle  de  la 
République,  pai' les  rues  du  (juatre-Septemhre,  Réaumur  et  île  Turhigo  serait  délinitivemenl 
adopté  et  entraineiaiit  une  opération  de  voirie  pour  l’ouverture  de  la  nie  Réaumur,  cette  opéra- 
tion se  feivait  par  augmentation  du  capital  de  construction  du  chemin  de  fer  métropolitain  (t 
par  les  soins  de  la  Ville. 

La  dépense  seixait  comprise  dans  l’emprunt  d’ensemble  augmenté  à cet  effet  et  serait  couverte  : 

1"  Par  une  annuité  de  800,000  francs  payée  par  la  Ville  pendant  7o  ans  en  compte  du  service 
de  l’emprunt  ; 

2“  Par  un  complément  éventuel  qui  ne  pourrait  dépasser  1,200,000  francs  par  an  et  jiayé  par 
la  Ville  dans  le  cas  où  sa  part  de  hénétice  serait  insufli.-ante  pour  couvrir  le  service  d’emprunt 
correspondant  à la  dépense  de  l’ouvei'ture  de  la  l'ue  Réaumur. 

Les  comptes  de  répartition  des  produits  nets  de  l’exploitation  du  chemin  de  fer  métropolitain 
s’établissent  comme  suit  : 

Au  crédit  : 

É Les  produits  nets  ; 

2"  L’annuité  de  800,000  francs. 

Au  débit  ; 

L’anruité  de  l’empi'unt  coi-respondant  à 100  millions  ; 

2°  4°/o  au  capital  de  la  Société  de  constniction  et  d’exploitation  ; 

Le  complément  de  l’annuité  de  l’emprunt  ; 

4®  Le  surplus  constituant  le  hénétice  net,  déduction  faite  des  charges  de  capital,  serait  partagé 
entre  la  Ville  et  la  Société  dans  la  propoidion  fixée  dan.s  notre  proposition  du  21  mai. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  cette  répartition  met  éventuellement  à la  charge  de  la 
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Société  d’exploitation  les  6/10  du  montant  de  l’annuité  de  la  rue  Rcaumur,  qui  ne  sera  pas 
couverte  par  les  800,000  francs  fournis  par  la  Ville.  Vous  apprécierez,  j’en  suis  sûr,  l’importance 
de  cette  concession.  Dans  cette  attente,  nous  nous  tenons  à la  disposition  du  Conseil  et  de  la 
Commission  spéciale  pour  la  discu-ssion  de  nos  propositions. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Signé  : De  la  Hante. 
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ANNEXE  N°  13. 


Avis  du  Conseil  d’État. 

Extrait  du  registre  des  Délibérations. 


Séance  du  31  janvier  1884. 

Le  Conseil  d'État,  consullé  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
chemin  de  1er  métropolitain  de  Paris  doit  être  classé  dans  le  réseau  d'intérêt  général  et  s’il  y a 
lieu  d'en  faire  la  concession  à la  ville  ; 

Vu  la  lettre  du  ministi'e  des  Ti'avaux  publics  du  10  décembre  1883,  ensemble  l’avis  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  chaussées  en  date  du  novembre  de  la  même  année  ; 

Considérant  que  l’avant-projet  du  cliemin  de  fer  métropolitain  soumis  à l’enquête  d’utilité 
publique  comprend  la  construction,  dans  Paris,  avec  prolongements  dans  la  banlieue,  de  plusieurs 
lignes  à voie  normale  et  à grand  tratic  ; 

Qu’indépendammenl  des  nouvelles  facilités  données  à la  circulation  urbaine,  ces  lignes  doivent 
mettre  en  i'elalion,dans  Paris,  les  têtes  de  lignes  d’intérêt  général,  en  sorte  qu’elles  se  trouveront 
en  correspondance  avec  l’ensemble  des  chemins  de  fer  qui  convergent  vers  la  capitale  ; 

Que  des  raccordements  directs  sont  pi’évus  avec  plusieurs  des  grandes  lignes  rayonnantes  et 
avec  le  chemin  de  fer  de  ceinture  intérieure,  et  qu’ainsi  le  Métropolitain,  véritable  prolongement 
à trave;s  Paris  des  principaux  chemin  de  fer  est  un  élément  du  grand  réseau  national  ; 

Considérant,  dès  loi's,  que,  comme  le  constate  l’avis  ci-dessus  visé  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  chaussées,  le  Métropolitain  présente  tous  les  caractères  d’un  cliemin  de  fer  d’intérêt 
général  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  proposition  de  concéder  le  Métropolitain  à la  ville  de  Paris, 
qu’il  importe  de  ne  pas  faire  sortir  les  communes  de  leur  rôle  naturel  et  du  cercle  da  la  gestioN 
des  intérêts  locaux  ; 

Qu’on  ne  saurait  tirer  argument  du  § 2 de  Part.  27  de  la  loi  du  11  juin  1880,  dont  les  dispo- 
sitions, spéciales  aux  tramways,  ne  sont  point  applicables  en  l’espèce  ; 

Que,  d’ailleurs,  il  n’existe  pas  d’exemple  de  concession  de  chemins  de  fer  d’intérêt  général 
faite  à une  commune  avec  ou  sans  faculté  de  rétrocession  et  que,  dans  le  cas  particulier,  une 
dérogation  à la  règle  invaiiablement  suivie  jusipi’à  ce  jour  ne  saurait  se  concilier  avec  l’im- 
portance, tant  au  point  de  vu  civile  qu’au  point  de  vue  militaire,  des  intérêts  si  nombreux  et  si 
complexes  engagés  dans  l’établissement  du  Métropolitain, 
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Est  (l’avis  : 


Que  le  M(jlropolitain  est  un  clieiniii  de  fec  d'int(!‘rèt  général  et  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  le 
concéder  à la  ville  de  Paris. 

Cet  avis  a été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d’État,  dans  sa  séance  du  31  janvier  1884. 

Le  vice-président  du  Conseil  d’Etat, 

Signé  : Faustin-Hkue. 


Le  maître  des  requêtes,  rapporteur. 
Signé  : C.  Krantz. 


Certifié  conforme  : 

Le  maître  des  requêtes,  secrétaire  général  du  Conseil  d’Etat, 

A.  Fouquier. 
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I 


— 63  — 


6î> 


ANNEXE  N“  14. 


Avis  dti  CoBsseil  sii|»éi*îeni‘  «les  P«a»ts  et  eliiaiBSS«*es  s»ii*  le  projet 
«léposé  le  ti  avril  1880  par  le  siaîïilstre  «les  Travsiïsx  p«il»lies. 


Le  Conseil  généi’al  des  Ponts  et  chaussées  donne,  au  point  de  vue  technique,  son  adhésion 
à l'enserable  de  l’avant-projet,  et  il  émet  l'avis  que  la  ligne  circulaire  et  la  ligne  transversale 
Nord-Sud  peuvent  être  immédiatement  déclarées  d’utilité  publique  et  concédées  aux:  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à la  convention  passée  avec  M.  Albert  Ghristophle. 

Paris,  le  24  mai  1886. 


b44.  — Imprimerie  municipale.  — 1886, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  des  logements  èi  bon  mar- 
ché (1),  sur  une  proposition  de  M.  Granèke  et  de  r Association  pour  la  création 
de  logements  à bon  marché  et  salubres . 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mai  1886). 


Messieurs, 

Nos  anciens  collègues,  Michelin  et  Dreyfus,  aujourd’hui  députés,  vous  ont  pré- 
senté, l’année  dernière,  au  nom  de  la  Commission  des  logements  à bon  marché,  un 
rapport  publié  en  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  4 décembre  4885  (2), 
sur  une  proposition  de  M.  Grunèke  et  de  « l’.\ssociation  pour  la  création  de  loge- 
ments cà  bon  marché  et  salubres.  » 


(1)  La  Commission  des  logements  à bon  marché  est  composée  de  MM.  Darlot.  présiden  t ; Lyon-Alemand, 
secrétaire  ; Cernesson,  Chassaing,  Deschamps,  Guichard,  Longuet,  Païenne. 

(2)  V.  imp.  126,  de  1885. 


2 — 


Ce  rapport  était  suivi  d’un  projet  de  délibération  ainsi  conçn  : 
Lf.  Conseil, 


Vu  la  pi'oposition  de  M.  Gruiièke  et  de  la  société  dite  « Association  pour  la  création  de  loge- 
nienls  à bon  marché  et  salubres  »,  tendant  à construire  à Paris,  pour  une  somme  de  250  millions, 
des  maisons  contenant  des  logements  à bon  marclié,  dont  la  propriété  appartiendra  à la  ville  de 
Pai'is  dans  un  délai  de  75  ans,  sans  que  la  responsabilité  de  celle-ci  soit  engagée; 

Vu  Pacte  contenant  les  statuts  de  ladite  société  dressé  par  M*  Delapalme  le  18  juillet  1885; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  statuts  de  PAssociation'pour  la  ci'éation  des  logements  à bon  marché 
et  salubres  sont  approuvés. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traiter  avec  ladite  société  sur  les  ba.ses  de  ses 
statuts  contenus  dans  un  acte  notarié  dre.ssé  par  M“  Delapalme  le  18  juillet  1885. 

Art.  .3.  — Le  projet  de  traité  <à  intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  ladite  société  devra  être  ra- 
tifié par  le  Conseil  municipal. 

Votre  Commission  des  logements  à bon  marché,  complétée  depuis  cette  époque  par 
radjonction  de  MM.  Longuet  et  Patenne,  m’a  confié  la  succession  de  nos  anciens 
collègues. 

Le  rapport  que  je  vous  présente  aujourd’hui  n’est  que  le  complément  de  celui 
qu’ils  vous  ont  présenté,  avec  un  nouveau  projet  de  délibération,  plus  conforme  à la 
demande  adressée  au  Conseil  municipal  par  M.  Grunèke,  et  plus  susceptible  de  sau- 
vegarder les  intérêts  de  la  cité  parisienne. 

En  effet,  M.  Réty,  notre  collègue,  ayant  demandé  à être  entendu  par  la  Commis- 
sion, a formulé  devant  elle  une  objection  capitale  mais  non  fondée,  à notre  avis. 

Suivant  notre  collègue,  le  projet  de  délibération  présenté  par  MM.  Michelin  et 
Dreyfus  engage  moralement  et  financièrement  la  responsabilité  de  la  ville  de  Paris, 
à laquelle  on  demande  une  garanlie  par  l’approbation  des  statuts  de  « l’Associa- 
tion pour  la.  création  de  logements  à bon  marché  et  salubres.  » 

Votre  Commission  a de  nouveau  étudié  le  projet  qui  lui  était  présenté,  et,  après 
avoir  ap[»elé  une  seconde  fois  devant  elle  l’auteui'  de  ce  projet,  elle  reste  persuadée 
que  la  Ville  n'encourt  aucune  responsabilité.  Ses  finances  ne  sont  engagées  pour  rien 
dans  l’alTaire,  cl.  elle  est  appelée,  comme  les  pouvoirs  publics,  à la  surveillance  et 
au  contrôle  des  opérations  de  l’association,  qui  elle-même  offre  toutes  garanties. 

Je  n’ai  pas  Pintention  de  refaire  le  rapport  si  consciencieux  de  nos  anciens  collé- 
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gués  Miehelin  et  Dreyfus,  d’écrire  une  fois  de  plus  l’iiistorique  de  la  grave  et  inté- 
ressante question  des  logements  à bon  marché,  ni  de  vous  rappeler  les  nombreuses 
tentatives  de  solution  faites  infructueusement  jusqu’à  ce  jour. 

Aujourd’hui  s’offre  à nous  une  solution  acceptable,  qui,  loin  de  coûter  à la  Ville, 
sans  engager  sa  responsabilité,  lui  donnera,  à l’expiration  d’un  délai  de  75  ans,  la 
propriété  de  250  millions  de  terrains  bâtis,  et  du  fonds  de  réserve  de  l’Association 
qui  pourra  atteindre  la  même  somme,  et  être  consacré  soit  à la  création  de  nou- 
velles maisons,  soit  à d’autres  fondations  utiles. 

La  construction  de  maisons  pour  une  somme  de  250  millions  de  francs  sera  en 
outre,  il  est  inutile  de  le  dire,  une  source  de  revenus  pour  la  Ville,  par  les  taxes, 
impôts,  etc. 

Je  prie  mes  collègues  de  se  reporter,  pour  l’étude  de  l’économie  de  ce  projet,  au 
rapport  de  mes  prédécesseurs  et  aux  annexes  de  ce  rapport. 

Voici  seulement  les  principales  lignes  du  projet  : 

» M.  Grunèke  a formé  une  société  au  capital  de  100,000  francs  par  acte  dressé 
par  M®  Dclapalme,  notaire  à Paris. 

« Cette  Société  a été  fondée  en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation  et  en  dehors 
de  toute  opinion  politique  et  religieuse. 

« l,e  Conseil  d’admininistralion  se  compose  de  neuf  membres,  dont  trois  sont 
nommés  pur  le  Gouvernement,  trois  par  la  ville  de  Paris  et  par  trois  la  Société. 

« Le  capital  social  n’a  pour  but  que  de  subvenir  aux  frais  de  l’entreprise  et  de  la 
constitution;  il  n’a  droit  qu'à  un  intérêt  invariable  de  5 7°-  — Aucun  dividende 
n’est  dislribué. 

< La  Société  demandera  aux  pouvoirs  publics  l’autorisalion  d’émettre  pour  une 
somme  de  250  millions  d’obligations  ou  mieux  de  bons  hypothécaires  amortissables, 
d’une  valeur  nominale  de  un  franc  chacun. 

« Ces  bons  seront  garantis  par  les  terrains  et  maisons  appartenant  à la  Société. 

« L’émission  des  titres  se  fei'a  par  l’entremise  du  Crédit  foncier  de  France;  les 
fonds  provenant  de  cette  émission  resteront  déposés  dans  cet  établissement  de 
crédit. 

« Ces  valeurs,  dont  le  projet  du  titre  est  annexé  au  rapport  de  MM.  Michelin  et 
Dreyfus,  sont  remboursables  en  soixante-quinze  ans  au  moyen  de  tirages;  les  lots 
varient  de  200,000  francs  à 2 francs,  de  sorte  qu’aucune  obligation  ne  peut  être  rem- 
boursée au-dessous  de  2 francs. 

« Au  bout  de  soixante-quinze  années,  toutes  les  obligations  seront  amorties  par  les 


revenus  desdiles  maisons;  la  Société  sera,  à ce  moment,  dissoute,  et  la  ville  de 
Paris  se  trouvera  propriétaire  de  tous  les  immeubles  construits  pour  la  somme  de 
250  millions,  plus  du  fonds  de  réserve  pouvant  être  évalué  à la  même  somme  au 
moins,  » 

Votre  Commission,  pour  ménager  les  susceptibilités  de  tous  et  rendre  plusévidente 
la  nullité  des  risques  à encourir  par  la  Ville,  a modifié  le  texte  du  projet  de  délibéra- 
tion que  vous  présentaient  MM.  Michelin  et  Dreyfus,  et  vous  demande  non  pas  d’ap- 
prouver les  staluts  de  l’Associafion,  mais  d’accepter  l'offre  qui  vous  est  faite  et 
d’émettre  un  vœu  en  faveur  de  l’exécution  rapide  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Dès  que  le  Conseil  aura  voté  le  projet  de  délibération  que  nous  vous  présentons, 
M.  le  Préfet  delà  Seine  devra  traiter  avec  l’Association  pour  assurer  l’exécution  des 
clauses  des  statuts  de  l’Association  relatives  aux  intérêts  de  la  Ville.  Ce  traité  devra 
être  ratifié  par  vous,  et  il  vous  restera  à nommer  trois  membres  du  conseil  d’admi- 
nistration. 11  appartiendra  alors  à l’Association  de  poursuivre  auprès  des  pouvoirs 
publics  la  réalisation  du  projet. 

C’est  dans  ces  conditions.  Messieurs,  que  j’ai  riionneur  de  vous  présenter,  au  nom 
de  la  Commission  des  logements  à bon  marché,  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  31  mai  1886. 


Le  rapporteur. 


H.  CHASSAING. 


5 — 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Va  la  proposition  de  M.  Grunèkc  et  de  la  société  dite  : « Association  poiirlacons- 
truction  de  logements  à bon  marché  et  salubres  * ; 

Vu  l’acte  contenant  les  statuts  de  ladite  Société  dressé  par  M®  Delapalme  le  18  juil- 
let 1885,  enregistré  à Paris,  le  20  juillet  1885; 

Considérant  que  la  proposition  de  construire  à Paris  pour  une  somme  de  250  mil- 
lions, des  maisons  salubres  destinées  à loger  dans  des  conditions  hygiéniques  une 
partie  peu  aisée  de  la  population  parisienne,  constitue  pour  l’ensemble  de  cetle  popu- 
lation une  amélioration  sensible  ; 

Considérant  que  l’offre  faite  à la  Ville  de  la  propriété  après  l’exploitation  pendant 
soixante-quinze  ans  de  tous  les  immeubles  construits  par  les  soins  de  la  Société  et  du 
fonds  de  réserve  de  cette  société  aura  pour  effet  un  accroissement  de  la  fortune  de 
Paris,  alors  surtout  que  ni  la  responsabilité  ni  les  finances  de  la  Ville  ne  sont  en- 
gagées; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite  à la  Ville,  dans  les  conditions  portées 
aux  statuts,  de  la  propriété  après  soixante-quinze  ans  d’exploitation  des  immeubles 
qui  pourront  être  construits  par  la  société  dite  : « Association  pour  la  construction  de 
logements  à bon  marché  et  salubres  »,  ainsi  que  du  fonds  de  réserve  de  ladite 
Société. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traiter  avec  ladite  Société  pour 
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la  mise  à exéculion,  en  faveur  de  la  Ville,  de  celles  des  clauses  des  statuts  qui  la  con- 
cernent. 

Art.  3.  — Le  traité  à intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Société  devra  être 
latifié  par  le  Conseil  municipal. 

Émet  le  voeu  : 

Qu’une  solution  soit  obtenue  dans  le  plus  bref  délai. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le 
projet  de  renouvellement  des  titres  de  V emprunt  de  1871. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mai  1886.) 


Messieurs, 

Le  15  décembre  dernier,  l’Administration  introduisait  au  Conseil  municipal  un 
mémoire  au  sujet  du  renouvellement  des  titres  de  l’emprunt  de  1871  qui  vont  se 
trouver  démunis  de  coupons  après  l’échéance  du  l®""  juillet  1887. 

On  vous  demandait  d’ouvrir  au  budget  communal  de  l’exercice  1886  un  crédit  de 
200,000  francs  pour  les  dépenses  à faire  au  cours  de  cet  exercice.  Vous  deviez,  de 
plus,  statuer  sur  la  forme  qu’il  vous  paraîtrait  utile  d’adopter  pour  les  nouveaux 
titres  et  sur  le  point  de  savoir  si  ce  travail  serait  confié  à l’Imprimerie  nationale,  qui 
déjcà  avait  confectionné  les  titres  des  emprunts  municipaux  de  1875  et  de  1876. 

Le  31  du  même  mois,  le  Conseil  municipal  a ouvert  le  crédit  demandé  sur  un 
rapport  de  l’honorable  M.  Marins  Martin. 

Dans  cette  opération  coûteuse  et  délicate  du  renouvellement  des  titres  de  l’emprunt 
de  1871 , il  y avait  plusieurs  manières  de  procéder. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Jiicciues,  président  ; Mesureur,  N...,  vice-présidents;  Cliau- 
temps,  Sauton,  secrétaires  ; Doué,  Gernesson,  Chassaing,  Curé,  Darlot,  Deschamps,  Desmoulins,  Dufaure, 
Lyon-Alemand,*Marius  Martin,  Mayer,  Monteil,  Navarre,  Piperaud,  Réty,  Émile  Richard,  Robinet,  Rousselle, 
Rouzé,  Paul  Viguier,  Voisin. 

IV®  ^1. 
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Délivrerait-on  une  nouoelle  feuille  de  coupons,  comme  l’indiquaient  les  titres 
actuellement  en  circiilatioir?Les  renouvellerait-on  intégralement?  Seraient-ils  accom- 
pagnés des  117  coupons  nécessaires  jusqu’à  l’amortissement  complet  de  l’emprunt  ? 
Enfin,  la  confection  des  titres  serait-elle  confiée  à l’adjudication? 

Sur  le  rapport  du  31  décembre  dernier,  vous  avez  décidé,  Messieurs,  que  les  litres 
seraient  renouvelés  intégralement,  et  que  sur  les  titres  nouveaux  figurerait  le  tableau 
d’amortissement  qui  ne  se  trouve  pas  sur  les  titres  actuels  de  l’emprunt  de  1871.  De 
plus,  vous  avez  admis,  dans  un  but  d’économie,  que  l’impression  des  nouveaux 
titres  serait  mise  en  adjudication  restreinte  et  (j[ue  la  Commission  des  adjudications 
statuerait  sur  les  admissions. 

Reste  la  question  du  nombre  de  coupons  dont  devraient  être  munis  les  nouveaux 
litres. 

L’Administration  avait  cbargé  M.  Doumenc,  vérificateur,  de  donner  une  appré- 
ciation raisonnée  sur  une  séiie  d’écbantillons  de  papiers  destinés  à la  réfection  des 
titres  de  l’emprunt  de  1871. 

M.  Doumenc  préconise  la  confection  des  titres  nouveaux  seulement  avec  60  cou- 
pons. Dans  30  années,  il  nous  faudrait  recommencer  cette  opération  onéreuse  pour 
la  Caisse  municipale.  L’emprunt  de  1871  ne  s’éteint,  en  effet,  qu’en  1946,  c’est- 
à-dire  qu’il  a encore  58  ans  à courir.  M.  le  vérificateur  dit  en  substance  quedes  titres 
sur  un  format  égalant  la  surface  du  format  raisin  peuvent  offrir  un  inconvénient  pour 
la  fabrication  d’un  papier  de  sécurité  et  en  augmenter  considérablement  le  prix  ; qu’on 
doit  considérer  le  nombre  de  plis  doublés  et  quadruplés  pour  arriver  à la  grandeur  du 
portefeuille;  qu’il  y aurait  à craindre  f usure  des  dos  au  bout  d’un  certain  temps. 
Qui  peut  prévoir,  dit-il,  qu’après  une  trentaine  d’années  écoulées,  le  remplacement 
des  obligations  non  amorties  ne  deviendra  pas  d’une  urgence  absolue,  après  une 
dépense  primitive  sur  grand  format? 

La  durée  des  titres,  toujours  d’après  M.  Doumenc,  est  bien  plus  certaine  avec 
60  coupons  qu’avec  117,  par  la  réduction  des  plis  d’abord  et  par  un  maniement 
plus  facile.  D’autre  part,  les  frais  d’impression  peuvent  diminuer  de  plus  d’un 
tiers  la  valeur  du  papier,  d’au  moins  un  quart,  et  cette  dépense  en  moins  formerait 
un  capital  dont  l’intérêt  seulement  suffirait  à combler  la  dépense  de  la  réfection  des 
obligations  non  amorties  au  bout  de  trente  années. 

Sans  contester  d’une  façon  absolue  les  appréciations  ci-dessus,  sans  nier  qu’il  n’y 
ait  pas  d’inconvénients  à faire  des  titres  de  117  coupons,  nous  pensons  qu’il  est 
l)Ossible  d’adopter  un  projet  comportant  la  totalité  des  coupons  à échoir  jusqu’à 
l'entier  amortissement  de  l’emprunt.  Il  ne  s’agit  que  d'avoir  un  papier  assez  fort, 
assez  résistant  : nous  croyons  l’avoir  trouvé  dans  un  des  types  qui  nous  ont  été 
présentés  et  dont  nous  vous  proposerons  l’acceptation.  En  procédant  ainsi,  nous 
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éviterons  une  dépense  considérable  à la  Caisse  municipale,  lout  en  saiivegaidant  la 
sécurité  des  nouvelles  obligations. 

Les  dernières  contrefaçons  des  titres  de  la  ville  de  Paris,  l’in(]inétude  semée  dans 
les  esprits  des  poi-tenrs  de  titres,  l’importance  des  sommes  représentées  i)ar  les 
faux,  l’appât,  l’encouragement  que  cette  réussite  des  contrefacteurs  peut  faire 
naître;  le  danger  que  courraient  les  finances  de  la  Ville,  si  nous  ne  combattions  pas 
victorieusement  les  falsifications  en  les  rendant  imposssibles,  tout  cela  constitue  des 
faits  évidents,  acquis,  indiscutés  et  trop  indiscutables  pour  qu’il  soit  utile  de  s’y 
attarder. 

La  gravité  de  la  situation  impliquait,  pour  le  rai)porteur  de  votre  CotTQinission  du 
budget,  le  devoir  de  rechercher  près  de  tous  ceux  qui  s’occupent  de  la  question  de 
fabrication  de  papiers  fiduciaires  les  moyens  dont  la  science  actuelle  dispose  poui 
opposer  un  obstacle  à l’envahissement  de  la  contrefaçon,  chaque  jour  plus  audacieuse 
et  plus  habile. 

étudions  d’abord  les  diverses  o[)érations  dans  l’ordre  ofi  elles  se  présentent,  nous 
en  déduirons  ensuite  la  conclusion. 


Papier. 


Les  papiers  pour  titres  sont  de  plusieurs  sortes. 

Papier  parchemmé  ordinaire.  - C’est  celui-là  même  qui  a servi  à l’exécution  des 
titres  de  l’emprunt  1871  et  que  cliacun  peut  se  procurer  dans  le  commerce.  Celte 
seule  considération  doit  à jamais  en  interdire  l’emploi. 

Papier  à fiUçirane  clair.  — Ce  papier,  quoique  offrant  plus  de  garanties  que  le 
premier,  doit  être  également  rejeté  en  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  une  feuille 
de  papier  ordinaire  peut  être  filigranée  à la  main  par  un  contrefacteur. 


Papier  à fUiprane  ombré.  — C’est  celui  qui  a été  choisi  par  l’État  pour  la  rente  et 
les  bons  du  Trésor,  par  la  Compagnie  de  Panama,  les  chemins  de  fer  du  Midi  et 
par  d’autres  grandes  administrations  financières  soucieuses  d assurer  la  sécuiité  de 
de  leurs  titres;  c’est  évidemment  celui  qui  doit  être  préféré. 


De  plus,  nous  pouvons  ajouter  que  les  perfectionnements  récents  pei mettent 
d’améliorer  cette  fabrication,  d’en  compléter  les  garanties  en  répartissant  surtout 
l’ensemble  de  la  feuille  les  filigranes  jusqu'à  ce  jour  limités  à une  seule  lettre  ou 
chiffre  par  coupon.  Loin  d’être  un  surcroît  de  dépense,  ce  perfectionnement  serait, 
au  contraire,  plus  économique  et  réaliserait,  nous  le  [lensons  du  moins,  une  econo- 


mie  considérable  sur  le  ()a|)ier  seulement.  Une  objection  [)Ourrait  être  faite.  Le  lili- 
^M’ane  sur  tonte  la  feuille  enlèverait  de  la  force  au  papier.  A cela  nous  pouvons 
réj)ondre  qu’en  prenant  du  papier  de  H kilo^^  500  à 12  kilog.  nous  obtiendrons  la 
force  nécessaire  à la  durée  du  titre. 

Nous  vous  i)roposons  donc  d’adopter  le  papier  filigrané  sur  toute  la  feuille  au 
moyen  d’un  dessin  artistiijue  représentant  des  médaillons,  les  initiales  de  la  Ville, 
ses  armes,  divers  attributs,  etc. 

En  effet,  le  filigrane  fait  avec  soin  et  dans  la  pâte  même  du  papier  peut  être 
considéré  comme  la  garantie  la  plus  sérieuse  contre  les  falsifications. 

Nous  avons  différentes  propositions  qui  ont  été  faites  spécialement  pour  la  four- 
niture du  papier.  C’est  ici  le  lieu  de  les  examiner. 


PROPOSITIONS  SPÉCIALES  POUR  LE  PAPIER. 

» 

Votre  Commission  du  budget.  Messieurs,  avait  manifesté  le  désir  de  connaître  le 
prix  que  coûteraient  des  titres  établis  sur  papier  du  Japon. 

L’Administration  s’est  adressée  à la  maison  Houtrais,  19,  rue  de  Sèvres,  qui 
s’occupe  spécialement  de  la  vente  du  papier  de  cette  nature.  Le  prix  du  vrai  Japon 
impérial,  pour  le  format  dont  il  s’agit,  serait  de  95  francs  la  rame,  ce  qui  porterait 
la  dépense  pour  le  papier  seulement  à 227,000  francs.  Outre  l’élévation  du  prix, 
le  papier  dont  il  s’agit,  étant  dépourvu  de  filigrane,  ne  donnerait  aucune  sécurité. 
Nous  vous  proposons  donc  de  ne  pas  l’adopter. 

MM.  Morel,  Bercioux  et  Mazure  (papeteries  d’Arcbes,  Arclieltes,  etc.). 

Le  papier  proposé  par  cette  papeterie  est  fabriqué  à la  main. 

l.,a  rame  pesant  environ  11  kilog.  et  mesurant  0,45  x;  0,70  coûterait  52  francs, 
non  compris  les  formes  dont  le  prix  est  évalué  à 1 ,000  fr.  par  forme,  soit  6,000  fr. 
[lour  6 fomies  qui  resteraient  d’ailleurs  la  propriété  de  la  Ville. 

MM.  Morel  et  C'®  proposent  pour  le  corps  du  titre  un  filigrane  en  clair  repré- 
sentant les  armes  de  la  Ville  avec  la  légende. 

Dans  chacun  des  coupons  serait  un  ovale  [sombre  portant  en  clair  le  numéro 
d’ordre  du  coupon.  Des  s[)écimens  de  ces  filigranes,  joints  au  dossier,  ont  été  exa- 
minés avec  soin.  Nous  pensons  que  le  filigrane  ombié,  et  c’est  l’avis  des  hommes 
compétents,  est  préférable  à tout  autre. 

D’après  ces  fabricants,  le  papier  à la  main  présenterait  de  notables  avantages  sur 
le  papier  mécanique  filigrané.  Dans  le  moulage  à la  main,  disent- ils,  le  filigrane  se 
produit  en  même  temps  que  la  feuille  de  papier.  Dans  le  procédé  de  fabrication 
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mécanique,  la  feuille  est  d’abord  moulée  et  le  filigrane  n’y  est  produit  que  posté- 
rieurement sur  la  feuille  encore  humide  au  moyen  du  déplacement  de  la  pâte  déjà 
moulée.  La  partie  sombre  se  formant  au  détriment  et  par  le  refoulement  d’une  por- 
tion de  pâte  enlevée  à la  partie  claire,  le  feutrage  naturel  est  détruit  dans  la  partie 
filigranée  aux  dépens  de  la  solidité  et  de  la  durée. 

Nous  avons  consulté  des  gens  compétents  qui,  tout  en  reconnaissant  que  le  papier 
à la  cuve  donne  plus  de  facilité  à l’impression,  sont  d’avis  que  le  papier  parcheminé, 
fabriqué  à la  mécanique,  a plus  de  consistance  et  de  solidité  et  qu’avec  un  peu 
plus  de  soin,  on  peut  obtenir  une  impression  aussi  nette  que  sur  le,papier  à la 
cuve.  Les  essais,  du  reste,  sont  concluants.  L’emploi  du  papier  Morel  entraînerait 
une  dépense  de  153,056  francs. 

MM.  Lair,  Maillet  et  Lair  fils  (papeterie  des  Charbonniers,  à Thiersj. 

Cette  papeterie,  qui  fabrique  actuellement  le  papier  timbré,  propose  de  fournir 
le  papier  à la  main,  avec  tels  filigrane  ou  chiffres  qui  pourraient  convenir  à la  Ville, 
au  prix  de  48  francs  la  rame.  Elle  prendrait  à sa  charge  le  montage  des  formes  et 
les  chiffres  clairs;  la  Ville  aurait  à fournir  les  écussons  et  légendes.  Les  formes 
resteraient  la  propriété  de  la  Ville.  Cette  proposition,  toutefois,  serait  subordonnée 
à l’autorisation  du  Directeur  général  de  l’enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 
Le  prix  de  la  fourniture  s’élèverait  à environ  142,000  francs. 

MM.  Lafargue  et  C'®  offrent  du  papier  mécanique  filigrané  dans  la  pâte  au  prix  de 
260  francs  par  100  kilogrammes,  soit  environ  29  francs  par  rame  de  11  kilo- 
grammes. D’après  féchantillon  qui  a été  présenté,  la  qualité  de  ce  papier  ne  paraît 
pas  donner  les  desiderata  exigés  pour  les  litres  en  question. 

MM.  Blanchet  frères  et  Kléber  (papeterie  de  Rives). 

I..’usine  de  ces  Messieurs  produit  du  papier  filigrané  dans  la  pâte  de  qualité  supé- 
rieure. C’est  elle  qui  fournit  au  Trésor  le  papier  pour  les  titres  de  rente  nouveaux 
et  pour  les  Bons. 

D’autre  part,  le  président  du  conseil  d’administration  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
par  lettre  du  10  février  dernier,  constate  que  la  Compagnie  considère  la  qualité  et  le 
filigrane  de  ce  papier  comme  constituant  la  meilleure  garantie  contre  la  fraude; 
qu’elle  l’a,  d’ailleurs,  fait  essayer  par  les  chimistes  de  ses  ateliers  au  moyen  de  la 
traction  et  de  l’incinération,  et  qu’elle  a ainsi  aciiuis  la  certitude  qu’il  était  un  des 
meilleurs  papiers. 

MM.  Blanchet  frères  et  Kléber  font  valoir  en  outre  que  le  papier  filigrané  à la  ma- 
chine présente  plus  de  sécurilé  contre  la  falsification  que  le  papier  filigrané  à la 
main.  Le  premier,  en  effet,  ne  peut  être  produit  que  sur  des  machines  de  grandes 
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dimensions  el  dans  des  usines  renfermant  nn  grand  nombre  d’ouvriers,  tandis  que 
le  secorul  peut  èire  fait  par  une  personne  seule. 

En  conséquence,  après  les  expériences  de  traction  faites  par  votre  Commission  du 
budget,  après  un  examen  des  plus  minutieux  et  des  plus  atlentifs  de  tous  les  types 
de  [)apier  qui  nous  ont  été  soumis,  nous  avons  cru,  dans  l’intérêt  de  la  Ville  et  de  la 
bonne  réfection  des  titres  de  l’emprunt  de  1871,  que  nous  ne  pouvions  pas  mieux 
faire  que  decboisir  le  type  annexé  au  présent  rapport. 

Le  format  devra  être  celui  de  la  double  couronne  petit  formai,  afirj  de  pouvoir 
contenir  les  117  cou[)ons  exigés. 


FILIGRANE  Eï  VIGNETTES. 


Nous  croyons,  Messieurs,  que  les  filigranes  d’art  seuls  peuvent  être  un  obstacle  à 
la  contrefaçon.  C’est  aussi  une  garantie  appréciée  du  public,  dont  l’attention  est 
attirée  par  la  beauté  du  dessin  ; mais  l’exécution  d’un  filigrane  dans  ces  conditions 
exige  le  concours  d’artistes  de  talent  et  d’ouvriers  spéciaux. 

L’Administration  nous  proposait  de  nous  adresser  directement  à la  Banque  de 
France. 

Cet  établissement  est  en  effet  un  des  mieux  placés  pour  établir  dans  d’excellentes 
conditions  le  filigrane  et  les  vignettes  que  vous  désirez  pour  éviter  la  contrefaçon. 

Une  autre  maison,  dont  le  chef  du  reste  sort  de  la  Banque  de  France,  nous  a pré- 
senté des  filigranes  finement  gravés.  MM.  Richard  et  C'%  dont  nous  avons  visité  les 
ateliers,  nous  semblent  avoir  intelligemment  compris  la  fabrication  des  filigranes 
el  des  vignettes.  Nous  croyons  que,  comme  la  Banque  de  France,  ces  Messieurs  sont 
bien  près  d’atteindre  la  perfection. 

Toutefois,  votre  Commission  du  budget  a peusé  que  ces  établissements  faisaient 
eux-mêmes  aiipel  à des  artistes  de  valeur.  Ces  artistes  sont  connus.  11  y a mieux,  iis 
ont  déjà  travaillé  pour  la  ville  de  Paris  à plusieurs  reprises  et  nous  n’avons  eu  qu’à 
nous  louer  des  travaux  qu’ils  ont  exécutés. 

En  conséquence,  pour  éviter  les  intermédiaires,  nous  vous  proposons  de  confier 
directement  à MM.  Dupuis  et  Chaplain  la  gravure  du  filigrane  et  des  vignettes  qui 
doivent  figurer  sur  les  titres  nouveaux  de  l’emprunt  de  1871 . 

L’bonnêteté,  le  talent  de  ces  deux  grands  artistes  [vous  sont  un  sûr  garant  de  la 
bonne  exécution  des  li  avaux  qui  vont  leur  être  donnés. 
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Ainsi  seront  sauvegardés,  nous  l’espérons  du  moins,  les  intérêts  de  la  ville  de 
Paris  dans  cette  question  si  délicate  de  la  réfection  des  titres  de  l’emprunt  de  1871. 

Paris,  le  31  mai  188(3. 


Le  rapporteur, 

PIPERAUD. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère': 

Article  premier.  — Le  papier  pour  la  réfection  des  titres  de  l’emprunt  de  1871 
sera  donné  en  adjudication  et  conforme  au  type  annexé  au  présent  rapport. 

Art.  2.  — Le  filigrane  et  les  vignettes  desdits  titres  seront  confiés  à MM.  Dupuis 
etCliaplain. 


564.  — IMPRIMEIIIE  MUNICIPALE.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1<S86 


PROPOSITION 

De  M.  Frère,  relative  à l’obtention  des  bourses  de  toute  nature  créées  par  la 
ville  de  Paris  ou  le  département  de  la  Seine  dans  les  facultés,  Ij/cées  de 
Paris,  collèges  Rollin  et  Chaptal , écoles  primaires  supérieures,  profession- 
nelles ou  ménagères,  ainsi  cpi’au  travail  préparatoire  à effectuer  par  les 
soins  de  la  direction  de  V Enseignement. 

(Annexe  au  procès-verl)al  de  la  séance  du  2 juin  1886). 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Messieurs, 

Le  retour  périodique  et  annuel  de  l’altribiilion  des  bourses  d’interne,  de  demi- 
pensionnaire  et  d'externe,  créées  par  la  ville  de  Paris  on  par  le  Dé|)artement  dans 
les  établissements  d’enseifïnements  secondaire  on  spécial  el  le  collège  Rollin  ; dans 
nos  écoles  primaires  supéi  ienres,  le  collège  Cbaptal  et  l’école  J. -R.  Say  ; les  demandes 
d’exonération  de  frais  de  trousseau  el  les  bourses  d’enlrelien  imposent  à la  4®  Com- 
mission, ainsi  qu’à  son  rapporteur,  un  travail  d’aulant  plus  difficile  à effectuer,  que 
la  masse  des  dossiers  n’est  introduite  au  Conseil  que  dans  les  derniers  jours  qui 
confinent  à la  fin  de  l’année  scolaire  et  qu’il  est  urgent  que  le  Conseil  en  ait  délibéré 
avant  la  clôture  de  cette  session. 

Cette  nécessité  qui  s’impose  a fait  naître  la  pensée  que  ce  travail  pouvait  être 
divisé  en  deux  parties  ; l’une,  toute  d’ordre  et  de  classement,  qui  incombe  naturel- 
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Icment  aux  bureaux  de  la  direclion  de  l’Ensei^nemeul  ; l’autre,  d’appréciation  des 
titres  sur  lescpiels  les  demandes  sont  fondées,  et  (pii  est  du  ressort  exclusif  du  Con- 
seil municipal,  en  ce  (jui  relève  de  la  ville  de  Paris,  ou  du  Conseil  général  pour  les 
demandes  qui  sont,  et  doivent  être,  à la  charge  du  Département. 

Avant  d’entrer  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  il 
peut  n’ètre  pas  inutile  de  jeter  un  coiip-d’œil  rétrospectif  sur  la  raison  de  la  création 
des  divers  ordres  de  bourses,  sur  le  but  (pi’on  s’est  proposé  d’atteindre  en  les  insti- 
tuant, et  sur  la  méthode  suivie  pour  en  régler  les  affectations. 

Sans  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  l’historique  complet  de  la  gratuité  de  renseigne- 
ment en  général,  il  peul  être  bon  de  rappeler  les  limites  restreintes  dans  lesquelles 
elle  était  contenue  àmne  époque  assez  rapprochée  de  la  notre. 

Est-il  besoin  de  dire  dans  quel  oubli  profond  étaient  tombées  les  préoccupations 
de  la  Convention  et  les  prescriptions  édictées  par  elle  à cet  égard? 

Il  suffit  de  se  souvenir  que  le  [iremier  Empire  n’eut  d’autre  souci  que  les  soins  de 
son  ambition  orgueilleuse,  égoïste  et  despotiipie;  la  Hestauiation,  pour  d’autres 
motifs,  ne  s’y  monlra  guère  plus  favorable;  la  Monarchie  de  1830  donna,  il  est 
vrai,  une  loi  libérale,  mais  dont  l'essor  fut  bien  faible  en  a|)plication  pratique,  et  le 
régime  mensonger  de  Bona[tarte  n’ajoiita  pas  considérablement  à ce  qui  existait. 

Quelqu’opinion  qu’on  puisse  avoir  h cet  égard,  il  est  (Mflicile  de'  méconnaître 
qu’une  des  premières  préocciqiations  du  Conseil  élu  en  1871  fut  d’ouvrir  largement 
les  portes  de  l’enseignement  de  tout  ordre  à la  population  qui  en  élait,  jusque  là, 
à peu  près  privée,  ou  bien  qui  n’était  admise  à y prendre  part  qu’avec  une 
grande  parcimonie  et  qu’après  que  la  faveur  s’était  répandue  avec  profusion  sur 
des  enfants  dont  les  familles  eussent  été,  pour  beaucoup,  en  état  d’en  supporter 
les  frais. 

Il  appartenait  à la  République  de  mettre  lin  à cette  indifférence  calculée  et  à de 
tels  abus;  aussi  le  Conseil  municipal  de  1871  porta-il  ses  efforts  et  sa  sollicitude  sur 
toutes  les  matières  de  l’enseignement,  depuis  l’enseignement  primaire  élémentaire 
jusqu’à  l’enseignement  supérieur  spécial  et  tecbnique,  et  voulut-il  que  les  enfants 
doués  de  l’intelligence  nécesaire  fussent  appelés  à en  profiter;  il  s’occupa  sérieuse- 
ment de  venir  en  aide  aux  familles  qui  n’en  pouvaient  porter  le  poids. 

Il  développa  les  écoles  existantes,  il  en  institua  de  nouvelles;  enfin  il  contribua  à 
l’érection  de  lycées,  à la  construction  d’écoles  dans  les  Eacultés,  et  il  améliora  sen- 
siblement la  position  de  son  personnel  enseignant. 

Le  but  que  le  Conseil  municipal  de  l’époque  poursuivait,  le  fut  avec  la  même  ardeur 
par  ceux  qui  lui  ont  succédé  comme  il  fest  par  vous-mêmes;  et,  pour  l’atteindre 
etïicacement,  il  fallut  non  seulement  continuer  les  subventions  pour  les  bourses 
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déjà  créées,  mais  encore  en  an<^menlei'  le  nombre.  L’enseignement  professionnel 
prit  lin  nouvel  essor;  des  liibliotbèqiies  municipales  furent  dotées  et  organisées 
dans  la  plupart  des  arrondissements  de  Paris,  elles  vinrent  compléter  les  bibliotliè- 
ques  libres  dues  à rinitialive  des  citoyens,  et  elles  justifient  bien,  par  les  services 
rendus,  les  subventions  qui  leur  sont  votées  chaque  année  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  par  le  Conseil  général. 

L’impulsion  donnée  au  développement  de  rinstruction  répondait  au  désir  exprimé 
et  ressenti  par  la  [lopulation.  comprenant  que  sous  une  République  basée  sur 
le  suffrage  universel,  non  seulement  il  impoi'tait  que  cbacun.  ayant  des  devoirs 
à remplir  et  des  droits  à exercer,  possédât  un  minimum  d‘instruction  rigoureu- 
sement indispensable,  mais  qu’il  fallait  encore  que  les  intelligences  les  mieux 
douées  fussent  dans  la  possibilité  de  recevoir  une  culture  plus  complète,  soit  dans 
Tordre  de  l’enseignement  classique  ou  spécial,  soit  dans  celui  de  l’enseignement 
technique  et  professionnel  et  même  supérieur. 

Aussi  vit-on  bientôt  les  demandes  de  liourses  de  toute  nature  se  multiplier  dans 
une  proportion  considérable,  ce  qui,  non  seulement,  augmentait  les  dépenses  de  la 
ville  de  l’aris,  mais  aussi  le  travail  de  la  Commission  du  Conseil  municipal  à laquelle 
revenait  le  soin  de  présenter  des  propositions. 

Pendant  un  long  temps  aussi,  il  ne  fut  établi  aucune  distinction  dans  la  prove- 
nance des  dossiers  concernant  soit  des  enfants  dont  les  familles  habitent  Paris, 
soit  ceux  qui  demeurent  dans  les  communes  suburbaines  ; il  s’en  est  suivi  de 
lourdes  charges  pour  la  grande  commune  du  département  qui  supportait  toutes  les 
dépenses  de  ce  vaste  et  multiple  enseignement  ; ajoulons  aussi  qu’un  certain  nombre 
d’enfants  nés  de  parenis  étrangers  et  non  naturalisés  étaient  souvent  admis  à jouir 
du  bénéfice  des  bourses  qui  doivent  être  réservées  pour  nos  nationaux. 

1!  devenait  donc  légitime  que  la  ville  de  Paris,  a[)rès  avoir  éliminé  ces  derniers  de 
la  participation  aux  bourses  instituées,  eût  aussi  le  désir  d’établir  une  règle  déter- 
minant le  partage  des  dossiers  de  ceux  des  enfants  dont  les  familles  qui,  habitant 
Paris,  en  supportent  les  charges,  d’avec  celles  qui  s’en  exonèrent,  pour  des  motifs 
que  nous  n’avons  pas  à examiner. 

Le  Conseil  municipal  s’étant,  d’ailleurs,  formellement  prononcé  dansce  sens,  il 
fallut  parer  aux  conséquences  qu’entraînait  sa  décision. 

11  y avait  lieu  de  prendre  en  considération  la  situation  faite  aux  habitants  des 
communes  suburbaines,  qui  ne  possèdent  pas  d’internat  sur  le  territoire  hors  de 
Paris;  de  plus,  un  grand  nomlue  d’entre  elles  se  trouvent  très  éloignées  de  nos 
écoles  primaires  supérieures,  elles  sont  dans  l’impossibilité  presqu’alisolue  de  faire 
jouir  leurs  enfants  de  la  gratuité  de  cet  enseignement. 

Ces  motifs,  dont  la.  valeur  esl  incontestable,  déterminèrent  Tannée  dernière  Tin- 


IroiliiclioiL  au  Conseil  g'iiéral,  d’un  inL'inoire  du  Préfet  exposant  la  nécessité  de 
créer  aux  frais  du  déoarleinent  de  la  Seine  des  bourses  d’interne  au  collège  Chaptal 
ainsi  (pi’à  l’école  J. -b.  Say. 

I.e nombre  en  fut  lixéàijuarante,qui  seraient  réparties  en  quatre  années  consécu- 
tives, à raison  de  dix  par  année,  et  ipii  seraient  partagées  par  moitié  entre  le  collège 
Chaptal  et  l’école  J. -H.  Siy,  en  en  réservant  toutefois  un  certain  nombre  pour  les 
quarts  de  bourse  (pii  pourraient  être  ultérienremeut  attribués  à ceux  des  élèves 
réunissant,  pour  les  obtenir,  les  couditions  requises  conformément  aux  règles  établies 
cà  cet  effet.  (Délibéralion  du  1®“'  décembre  188i.) 

La  ville  de  P.iris  est  convaincue  que  le  Département  n’bésitera  pas  à accepter  les 
charges  qui  lui  incombent  et  q l’il  ne  voudra  pas  [u'iver  ses  enfants  capables  de  la 
faculté  de  recevoir  un  enseignement  jilus  élevé  que  celui  de  renseignement  élémen- 
taire; il  tiendra  à honneur  de  s’imposer  des  sacrilices  devant  lesquels  la  ville  de 
Paris  n’a  pas  reculé  et  dans  lesquels,  d’ailleurs,  une  assez  large  part  lui  est  réservée. 

S’il  était  indispensable  d’exposer  les  motifs  de  la  nécessité  d’un  tra  vail  préparatoire 
pour  le  classement  des  dossiers  de  demandes  de  bourses  d’interne  instituées 
par  la  ville  de  Paris  ou  le  Département,  dans  les  établissement  d’enseignement 
secondaire  et  autres,  il  est  utile  aussi  de  rappeler  les  conditions  équitables  et  fixes 
établies  par  le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  général  pour  en  régler  l’obtention,  la 
contiiuiilé  de  la  possession  et  aussi  la  déchéance  qui  pourrait  (exceptionnellement 
sans  doute,  mais  possible)  être  encourue,  alin  (jue  ies  sacrifices  faits  restent  acquis 
aux  plus  méritants  et  qu’ils  ne  se  laissent  aller,  ni  à la  négligence,  ni  à l’oubli  des 
devoirs  qui  s’imposent  à eux,  par  reconnaissance  pour  la  sollicitude  dont  ils  sont 
l’objet. 

Les  conditions  essenliidles  sont  la  nationalité  française  ou  la  naturalisation;  la 
valeur  intellectuelle  des  aspirants  justitiée  par  les  résultats  obtenus  dans  des  concours 
établis  à des  époques  déterminées,  et  la  situation  pécuniaire  des  familles  des  candi- 
dats dûment  démontrée. 

La  première  promotion  d’obtention  n’est  que  d’une  demi-bourse  d’internat  qui 
peut,  lorsqu’il  y a vacance  sufüsante,  être  transformée  en  bourse  entière  de  demi- 
pensionnaire,  à certaines  conditions  particulièies. 

Les  deux  autres  ipiarts  peuvent  être  accordés  successivement  aux  élèves  demi- 
boursiers  internes  inscrits  au  tableau  d’honneur;  les  promotions  aux  derniers  quarts 
•sont  soumises  à la  même  conditions  et  doivent  être  distantes  d’un  intervalle  de  deux 
années  au  moins  de  la  promotion  antérieure. 

Les  élèves  boui'siei’s  qui,  dans  le  cours  de  l’année,  ne  se  seraient  pas  maintenus 
dans  un  rang  équivalent  au  premier  tiers  du  nombre  des  élèves  de  leur  classe,  ou 
dont  la  conduite  aurait  été  mauvaise,  pourront  être  déchus  du  bénélice  de  leur 
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bourse,  alors^même  que  l’examen  de  passage  autoriserait  leur  admission  dans  la 
classe  immédiatement  supérieure  à celle  dans  laquelle  leur  année  scolaire  s’est 
écoulée. 

Les  causes  qui  les  auraient  exposés  à cette  mesure  devront  être  indiquées  par  le 
proviseur  du  lycée  dans  lequel  ils  sont  admis,  ou  par  les  directeurs  des  établisse- 
ments sous  l’obédience  de  la  ville  de  Paris,  lesquels  feront  parvenir,  à la  lin  de 
chaque  année  scolaire,  un  tableau  indiquant,  pour  chaque  boursier  de  la  ville  de 
Paris  ou  du  Département,  leur  situation  morale  et  intellectuelle. 

Les  propositions  de  déchéance  seront  l’objet  d’un  rapport  de  la  Commission 
d’enseignement  et  délibérées  en  Conseil  général  ou  Conseil  municipal,  selon  l’espèce. 

Les  règles  ci-dessus  indiquées  pourront,  en  ce  qui  les  concerne,  être  appliquées 
aux  élèves  boursiers  des  écoles  primaires  supérieures,  professionnelles  ou  autres. 

Les  subventions  pour  les  bourses  fondées  par  la  ville  de  Paris  ou  par  le  Départe- 
ment dans  les  écoles  d’enseignement  supérieur  et  dans  les  lycées  de  l’État  s’effec- 
tuant par  des  versements  faits  au  Trésor  sous  forme  d’abonnement,  et  devant  être 
intégralement  payées,  que  les  bourses  soient  ou  non  affectées, — il  importe  qu’à  latin 
de  chaque  année  scolaire,  ou  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  MM.  les  doyens, 
directeurs  et  proviseurs  fassent  parvenir  au  Préfet  la  liste  des  vacances  de  bourses 
de  toute  nature  qui  se  seraient  proiluites,  afin  qu'il  y soit  pourvu  par  des  dé.^igna- 
tions  nouvelles;  ils  seraient  de  même  invités  à l’informer  immédiatement  de  celles 
qui  se  produiraient  au  cours  de  l’année  pour  les  mêmes  motifs. 

La  même  invitation  est  faite  aux  directeurs  et  directrices  des  établissements  rele- 
vant directement  de  la  ville  de  Paris  ou  du  Département. 

Cet  exposé,  qui  peut  paraître  long  et  fastidieux,  a cependant  paru  indispensable 
à l’auteur  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  afin  de  justifier  les  dispositions 
réglementaires  pratiques  qui  devront  servir  à son  application  et  aussi  d’appeler 
l’attention  des  Conseils  sur  quelques  points  litigieux,  qu’il  convient  de  trancher  défi- 
nitivement, tels  que  les  conditions  de  nationalité,  de  domicile,  comme  bases  indi- 
quant les  catégories  dans  lesquelles  les  candidats  devront  être  classés,  le  rang  mini- 
mum proportionnel  au  nombre  des  élèves  de  leur  classe,  qu’ils  ne  devront  pas 
dépasser  pour  être  maintenus  en  possession  de  leur  l)Ourse  au  moment  de  l’examen 
de  passage  de  classe,  l’intention  formelle  des  Conseils  étant  d’avoir  la  certitude  que 
les  sacrifices  que  s’imposent  la  Ville  ou  le  Département  soient  réellement  profitables 
à ceux  qui  en  sont  l’objet,  et  non  destinés  à produire  des  fruits  secs,  en  attendant 
qu’ils  deviennent  des  déclassés. 

Chaque  année,  vers  la  fin  de  la  session  coïncidant  avec  la  terminaison  de  l’année 
scolaire,  les  Conseils  sont  saisis  de  plusieurs  centaines  de  dossiers  de  diverses 
natures  d’enseignement  ; les  uns  se  rapportent  aux  écoles  de  l’État,  les  autres  sont 
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dévolus  plus  directement,  soit  au  Conseil  municipal,  soit  au  Conseil  général;  mais 
tous  méritent  également  d’ètre  rapportés  et  (lélibérés,  pour  ainsi  dire  d’urgence, 
h raison  du  peu  de  temps  dont  on  dispose  à cette  époque;  ceux  qui  ont  eu  l’honneur 
d’être  chargés  de  ce  travail , lorsqu’il  leur  était  livré  sans  aucune  préparation 
préalable,  savent  quelles  difticultés  et  quelles  fatigues  leur  étaient  imposées  pour 
arriver  utilement  à vous  présenter  rapports  et  propositions;  de  plus,  chaque  fois 
que  ce  travail  était  dévolu  à un  nouveau  rapporteur,  c’était  pour  lui,  quelque  intel- 
ligence et  quelque  activité  qu’il  fut  toujours  disposé  à y apporter,  un  fardeau  dont 
il  convient  d’alléger  le  poids. 

L’expérience  acquise  pendant  les  deux  années  que  j’ai  été  chargé  d’examiner  ces 
demandes,  m’a  permis  de  croire  (pi’il  est  possible  de  simpliticr  le  travail  nécessaire, 
qui,  en  réalité,  se  compose  de  deux  parties  distinctes  : l’une  matérielle,  qui  peut  et 
doit  être  acconqjlie  dans  les  bureaux  de  la  direction  de  l’Enseignement  ; et  l’autre 
toute  d’appréciation,  qui  est  du  propre  du  Conseil  municipal  ou  du  Conseil  général, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

C’est  partant  de  cette  idée  qu’est  née  la  pensée  de  vous  proposer  de  réglementer 
la  matière  et  d’en  fixer  la  jurisprudence;  l’ayant  tenté  en  pratique  dès  l’année  pré- 
cédente, j’ai  eu  la  satisfaction  de  m’y  voir  encouragé  par  la  4®  Commission  du  Conseil 
municipal,  qui  a adopté  en  principe  les  hases  sur  lesquelles  devaient  reposer  les 
subventions  lioursières  accordées,  soit  par  la  ville  de  Paris,  soit  par  le  Département, 
qui  à son  tour  voudra,  peut-être,  les  accepter. 

Je  me  fais  un  devoir  de  dire  que  M.  le  Directeur  de  l’enseignement  s’est  prêté,  de 
la  meilleure  grâce,  à m’aider  de  ses  conseils  dans  la  réalisation  officieuse  de  ce 
projet  et  que  le  concours  de  son  administration  m’a  été  acquis  avec  zèle  ; je  les  en 
remercie  avec  plaisir. 

Los  dossiers  que  le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  général  peuvent  avoir  cà  rapporter 
doivent,  tout  d’abord,  être  divisés  en  deux  grandes  catégories  distinctes;  celle  à 
laquelle  appartiennent  les  dossiers  sur  lesquels  vous  vous  bornez  à juger  s’il  y a, 
ou  non,  insuflisance  de  fortune,  qui  concerne  les  bourses  qui,  éventuellement, 
seront  accordées  par  l’Etat.  Cette  catégorie  comprend  les  demandes  relatives  aux 
écoles  suivantes  : École  polytechnique;  École  militaire  de  Saint-Cyr;  École  navale; 
École  vétérinaire;  les  écoles  d’arts  et  métiers,  etc.,  pour  lesquels  le  concours  finan- 
cier ne  vous  est  pas  demandé;  vous  les  examinez  avec  un  grand  soin,  puisque, 
selon  que  vous  vous  serez  prononcés,  les  demandes  [lourront  être  accordées  ou  refu- 
sées; aussi  tenez-vous  grand  compte  des  circonstances  morales  pouvant  faire  pen- 
cher la  balance  en  faveur  des  candidats  ; ce  qui  leur  pei'met  de  ne  pas  voir  se  fermer 
la  carrière  entrevue  pour  une  dilïérence  souvent  relative  et  dont  les  éléments  sont  si 
divers. 
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Une  autre  catégorie,  non  moins  nombreuse,  est  celle  qui  embrasse  l’ensemble  des 
demandes  de  bourses  d’interne,  de  demi-pensionnaire  et  d’externe  instituées 
par  la  ville  de  Paris  ou  le  Département,  soit  pour  l’enseignement  classiqne  ou  spé- 
cial, dans  les  lycées  de  Paris  et  le  collège  Rollin,  soit  pour  l’enseignement  supérieur 
proprement  dit,  soit  pour  l’enseignement  supérieur  primaire,  soit  encore  dans  les 
écoles  professionnelles  ou  ménagères,  lesquelles  entraînent  des  dépenses  annuelles 
considérables. 

C’est  pour  cette  masse  énorme  de  demandes  qu’il  est  nécessaire  d’instituer  la 
division  du  travail  en  deux  parties,  l’une  matérielle  préparatoire  qui  serait  accomplie 
par  les  bureaux,  l’autre  toute  morale  dont  l’examen  est  remise  aux  deux  Conseils 
chacun  en  ce  qui  les  concerne.  Les  conditions  d’obtention  des  bourses  de  mérite 
au  collège  Rollin  ayant  été  déterminées  par  un  décret  du  19  janvier  1881,  et  le 
crédit  affecté  étant  inscrit  chaque  année  au  cbap.  xvm,  art.  2,  du  budget  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  il  n’y  a pas  lieu  d’entrer,  à cet  égard,  dans  d’autres  détails. 

Ce  travail  préparatoire  consiste  : 1°  dans  le  classement  en  deux  grandes  catégories 
subdivisées  en  divers  groupes  selon  la  rjature  d’enseignement  demandé  pour  les 
candidats,  les  uns  devant  être  adressés  au  Conseil  municipal,  les  autres  au  Conseil 
général;  2°  dans  l’établissement  de  tableaux  synoptiques  fen  double  exemplaire) 
par  ordre  de  mérite  déterminé  par  le  nombre  de  points  obtenus  à l’examen, 
partant  du  plus  élevé,  pour  arriver  au  rang  minimum  de  l’admissibilité  à l’ins- 
cription, énonçant  dans  des  colonnes  séparées  tous  les  renseignements  nécessaires, 
c’est-à-dire  l 1°  Le  numéro  de  la  série  à laquelle  appartient  l’élève;  2°  ses  nom  et 
prénoms  ; 3°  le  nombre  de  points  obtenus  à l’examen  : 4“  les  nom  et  profession  de  la 
personne  chargée  de  la  garde  effective  de  l’enfant  avec  désignation  de  parenté  ou 
d’office  ; 5°  les  charges  de  la  famille  et  le  nombre  des  enfants  ; 6“  les  ressources  ; 
7°  le  chiffre  d’impôts;  8'’  une  colonne  pour  les  observations. 

En  tête  des  tableaux  devront  se  trouver  : la  nature  de  l’enseignement,  le  chiffre 
maximum  et  minimum  fixé  ainsi  que  l’indication  de  l’année  de  l’examen  ; on 
signalera  aussi  la  discussion  entre  l’internat  et  l’externat. 

Si  du  groupe  de  l’enseignement  secondaire  classique  ou  spécial  nous  arrivons 
aux  demandes  d’admission  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  nous  devons,  tout 
d’abord,  distinguer  le  collège  Cbaplal  d’avec  les  autres  écoles,  car  nous  ne  pouvons 
oublier  que  cet  établissement  participe  à la  fois  du  caractère  d’enseignement  secon- 
daire et  spécial  avec  celui  de  l’enseignement  primaire  supérieur,  et  que  pour 
l’internat,  la  demi-pension  et  pour  partie  de  l’externat,  les  condilions  d’obtention  de 
bourses,  il  doit  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  celles  appliquées  au  collège  Rollin, 
tout  en  conservant,  pour  les  externes  de  l’enseignement  primaire  supérieur,  les 
avantages  et  les  charges  dévolus  aux  autres  écoles  de  même  nature. 
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L’enseignement  donné  dans  nos  écoles  professionnelles  et  ménagères  étant  aussi 
l’objet  des  témoignages  de  voire  sollicitude,  les  condilions  d’admission  ont  été 
paternellement  prévues,  ainsi  que  les  règles  établies  pour  la  continuité  du  maintien 
en  possession  des  avantages  acipiis  : de  plus,  les  créations  de  bourses  d’entretien 
qui  leur  sont  attribuées  doivent  attirer  vetre  attention  cà  plus  d’un  titre  ; sans  doute, 
nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  la  pensée  qui  leur  a donné  naissance,  mais  nous 
devons  aussi  nous  garantir  contre  un  envahissement  déjà  plus  considérable  que 
toujours  surtisamment  justifié,  qui  ne  tarderait  pas  à devenir  un  véritable  abus,  et 
qu’cidin  , il  n’i'st  pas  moral  d’encourager  les  familles  à s’exonérer  des  devoirs 
qu’elles  ont  à remplir  envers  leurs  enfants. 

Le  Conseil  a déjà  entrevu  ce  danger,  en  autorisant  la  subdivision  de  bourses  en 
fractions,  permettant  d’aider  un  plus  grand  nombre  d’enfants  et  en  donnant 
à ces  enfants  la  possibilité  de  voir  leur  allocation  s’élever  à la  suite  de  la  constatation 
des  résultats  de  leurs  progrès,  en  même  temps  que  de  leur  bonne  conduite. 

Aussi  est-il  d’autant  plus  nécessaire  d’adopter  d’une  manière  précise  les  condi- 
tions d’obtention,  de  continuité  de  possession,  d’augmentation,  de  diminution  et  au 
besoin  de  déchéance,  des  bourses  de  toute  nature  dont  disposent  le  Conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  et  le  Conseil  général  du  département  de  la  Seine. 

Si  la  ¥ Commission  du  Conseil  municipal  ainsi  que  la  5®  Commission  du  Conseil 
général  partagent  cet  avis,  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  adopter  les  précé- 
dentes conclusions  et  le  projet  de  règlement  qui  fait  suite. 
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PROJET  DE  RÈGLEMENT 

Relatif  à l'obtention  des  bourses  municipales  et  départementales  d’interne,  de  demi-pension- 
naire et  d'externe  dans  les  lycées  de  Paris,  les  collèges  Rollin  et  Chaptal,  les  écoles 
primaires  supérieures  spéciales,  professionnelles  spéciales  ou  ménagères,  ainsi  qu’aux 
travaux  préparatoires  à effectuer  par  la  Direction  de  l’ enseignement. 


TITRE  PREMIER. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AUX  BOURSES  DE  TOUTE  NATURE. 

Article  premier.  — Les  bourses  accordées  par  la  ville  de  Paris  ou  le  Déparlement, 
quel  que  soit  la  nature  ou  le  degré  d’enseignement,  sont  dioisibles  et  réoocables, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  qui  s’y  rapportent. 

L’admission  à bourse  entière  ne  peut  s’accorder  que  dans  des  cas  exceptionnels, 
sur  lesquels  il  sera  délibéré  tout  spécialement. 

- Les  bourses  d’interne  se  divisent  en  demi-bourses  qui  s'acquièrent  par  une  pre- 
mière délibération. 

Les  deux  autres  quarts  pourront  être  accordés  successivement  aux  boursiers,  déjà 
en  possession  de  la  demi-bourse,  qui  se  seront  distingués  par  des  progrès  qui  leur 
auront  mérité  l’inscription  au  tableau  d’honneur  et  dont  la  promotion  précédente 
remontera  à deux  ans  au  moins,  pour  les  boursiers  des  lycées  et  collèges  Rollin,  et 
d’une  année  seulement  pour  les  boursiers  de  Chaptal  et  les  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  reçoivent  des  internes,  pendant  quel  temps  leur  conduite  aura  été  con- 
sidéré comme  bonne. 

Art.  2.  — Les  demi-bourses  d’interne  pourront  être  converties  en  bourses  de 
demi-pensionnaire  dans  la  mesure  des  disponibilités  et  dans  les  conditions  de  leur 
création. 

Art.  3.  — Les  bourses  d’interne,  de  demi-pensionnaire  et  d’externe  ne  s’ob- 
tiennent c|ue  par  la  voie  du  concours  par  ordre  de  mérite  et  sous  les  conditions 
énoncées  à l’art.  7 ; elles  ne  sont  accordées  qu’au  fur  et  à mesure  des  vacances  qui 
se  produisent,  soit  à l’époque  de  la  rentrée  des  classes,  soit  dans  le  cours  de  l’année 
et  dans  l’ordre  inscrit  et  délibéré  par  le  Conseil  municipal  ou  le  Conseil  général, 
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selon  que  les  parents  habitent  Paris  ou  l’une  des  communes  suburbaines,  après 
le  dressement  des  tableaux  qui  leur  auront  été  transmis. 

Art.  4.  — La  diminution  de  l’allocation  acquise  ou  la  déchéance  totale  pourront 
êtres  encourues  : 

1°  Par  ceux  des  boursiers  dont  la  conduite  aura  été  signalée  comme  mauvaise  ; 

2°  Par  ceux  qui,  dans  le  cours  de  la  première  année,  ne  se  seront  pas  maintenus 
dans  la  première  moitié  des  élèves  de  leur  classe  ; 

3°  Par  ceux  des  années  suivantes  qui  seraient  restés  au  dessous  du  premier 
tiers,  encore  bien  que  l’examen  de  passage  autoriserait  leur  admission  dans  la  classe 
immédiatement  supérieure  à celle  de  l’année  scolaire  qui  s’achève. 

Le  directeur  sera  toujours  consulté. 

(Cet  article  ne  pourra,  jusqu’à  révision  de  la  jurisprudence,  être  appliqué  aux 
boursiers  de  l’Etat.) 

Art.  5.  — Les  propositions  concluant  à l’abaissement  de  l’allocation  boursière  ou 
à la  déchéance,  seront  l’objet  d'un  rapport  de  la  4®  Commission  du  Conseil  municipal 
ou  de  la  5®  Commission  du  Conseil  général,  et  soumises  au  Conseil  municipal  ou  au 
Conseil  général,  selon  les  espèces. 

En  ce  qui  concerne  les  boursiers  placés  dans  les  lycées  ou  le  collège  Rollin,  les 
renseignements  et  rapports  du  Conseil  auquel  ressortiront  ces  élèves  seront  commu- 
niqués au  vice-recteur  de  l’académie  de  Paris. 

Art.  6.  — L’ouverture  des  sessions  pour  les  concours  aux  bourses  est  publiée 
par  les  soins  du  Préfet  dans  les  conditions  ordinaires. 


TITRES  A l’obtention  DES  BOURSES. 

Art.  7 — Les  titres  à l’obtention  des  bourses  d’interne,  de  demi-pensionnaire 
OU  d’externe  dans  les  divers  établissements  d’instruction  subventionnés  par  la  Ville 
de  Paris,  le  Département  ou  par  l’État  (enseignement  supérieur  donné  dans  les 
facultés  ou  écoles  spéciales),  ainsi  que  pour  les  exonérations  de  frais  de  trousseau  et 
les  bourses  d’entretien,  sont  : 

1°  La  nationalité  française  ou  la  naturalisation  obtenue  ; 

2“  La  valeur  intellectuelle  des  candidats  constatée  par  les  notes  obtenues  au  con- 
cours, et  par  celles  de  la  fin  d’année; 

3°  L’insuffisance  des  ressources  des  familles  dûment  constatée  par  l’enquête  éta- 
blissant l’impossibilité  d’en  supporter  les  frais  ; 
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4°  Le  domicile  de  la  famille  à Paris  (sauf  l’exception  réservée)  pour  les  bourses 
municipales,  et  dans  l’une  des  communes  suburbaines  pour  les  boursiers  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 


TRAVAIL  PRÉPARATOIRE. 

Art.  8.  — Aussitôt  après  la  clôture  des  sessions  d’examen  pour  l’obtention  des 
bourses  d’interne,  de  demi-pensionnaire  ou  d’externe  dans  les  lycées  de  Paris,  le 
collège  Rollin,  le  collège  Cbaptal,  les  écoles  primaires  supérieures  recevant  des 
internes,  les  écoles  professionnelles  ou  ménagères,  les  écoles  spéciales  relevant  de 
l’État,  il  sera  procédé  au  classement  des  dossiers  et  à leur  division  en  groupes  à 
soumettre,  selon  leur  catégorie,  au  Conseil  municipal  ou  au  Conseil  général. 

Art.  9.  — La  nationalité  française  ou  la  naturalisation  française  accordée,  indis- 
pensable pour  l’obtention  des  bourses,  implique  que  les  enfants  d’origine  étrangère 
doivent  être  écartés,  ne  devant  pas  être  admis  à profiter  des  sacrifices  réservés  aux 
nationaux. 

Art.  10.  — Le  domicile  des  parents  servant  de  base  à la  classification,  il  s’en 
suit  que  les  enfants  dont  les  familles  habitent  hors  Paris  devront  être  désignés 
pour  le  Département,  et  que  ceux  dont  les  familles  qui  l'habitent  et  y ont  fixé  leur 
domicile  depuis  deux  ans  au  moins  seront  considérés  comme  boursiers  municipaux  ; 
il  en  sera  de  même  pour  les  enfanls  issus  de  parents  qui  font  ou  ont  fait  partie 
pendant  cinq  années  du  personnel  municipal, 

Art.  11.  — Pour  chaque  catégorie,  il  sera  dressé  des  tableaux  synoptiques  indi- 
quant la  nature  d’enseignement  auxquels  ils  se  rapportent  avec  indication  de  l’année 
scolaire,  ainsi  que  celle  de,s  maximum  et  minimum  des  points  fixés  pour  l’admis- 
sibilité. 

Art.  12.  — Ces  tableaux  synoptiques  porteront  par  ordre  de  mérite,  en  partant 
du  chiiïre  le  plus  élevé,  les  points  obtenus  par  les  candidats,  sans  tenir  compte  de 
la  série  dans  laquelle  ils  se  trouvent  en  i-aison  de  leur  âge  (laquelle  devra  être  indi- 
quée en  regard  de  leur  nom  dans  une  colonne  réservée  à cet  effet),  et  en  épuisant  les 
listes  jusqu’à  ceux  arrivés  au  minimum  d’admissibilité. 

Les  candidats  arrivés  ex  œquo  devront  être  échelonnés  proportionnellemenl  au 
degré  d’insuffisance  des  ressources  de  la  famille. 

Ces  tableaux  synoptiques  seront  disposés  en  colonnes  séparées,  contenant  les 
indications  suivantes  : 
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1°  Le  numéro  de  la  série  du  candidal  ; 

2°  I-»e  nom  et  le  prénom  le  plus  usité  à son  égard; 

3“  Le  nombre  des  points  obtenus  par  ordre  de  mérite  en  partant  du  plus  élevé; 

4°  Le  nom,  la  parenté  ou  l’office  et  la  profession  de  la  personne  ayant  la  garde 
effective  du  candidat; 

5°  Le  nombre  des  enfants  et  les  charges  de  famille  ; 

6"  Les  ressources  déclarées  à l’enquête  ; 

7“  Le  cbiffre  d’impôts  ; 

8°  Une  colonne  réservée  pour  les  observations. 

Ces  tableaux  seront  exécutés  en  double  exemplaire. 

Art.  13.  — Des  tableaux  synoptiques  de  fin  d’année  seront  dressés;  ils  devront 
indiquer  le  titre  de  l’établissement  d’instruction  dans  lequel  le  boursier  est  placé,  le 
nom  de  l’élève,  en  quelle  classe  il  se  trouve,  le  rang  qu’il  occupe  par  rapport  au 
nombre  des  élèves  de  sa  classe  et  les  notes  sur  sa  conduite. 

Ces  tableaux,  en  double  exemplaire,  seront  transmis  au  Conseil  qu’ils  concernent. 

Art.  14.  — Les  demandes  d’exonération  de  frais  de  trousseau,  ainsi  que  les 
demandes  de  bourses  d’entretien,  feront  l’objet  d’un  rapport  spécial  delà  Commis- 
sion d’enseignement,  dans  lequel  il  sera  tenu  compte  cà  la  fois  de  la  valeur  de  l’élève 
et  de  la  situation  de  la  famille;  les  résultats  de  l’enquête  préalable  devront  être  joints 
aux  dossiers. 

Art.  15.  — Les  demandes  de  bourses  d’entretien  accordées  aux  enfants  des  deux 
sexes  sont  annuelles  et  divisibles  ; leur  maintien,  augmentation  ou  leur  retrait  est 
subordonné  au  travail  et  à la  conduite  des  boursiers  et  subordonné  également  à la 
situation  pécuniaire  des  familles. 

Elles  ne  seront  jamais  accordées  pour  la  première  année. 

Art.  16.  — Encore  bien  que  l’enseignement  primaire  supérieur  soit  gratuit,  il 
comporte  néanmoins  que  les  enfants  pour  lesquels  on  le  demande  soient  soumis  æ 
un  concours  et  que  leur  admission  soit  réglée  par  leur  rang  de  mérite  constaté  par 
le  nombre  de  points  obtenus  à l’examen,  toujours  partant  du  nombre  le  plus  élevé  ; 
un  minimum  devra  être  établi  pour  l’admission  et  pour  la  suite  des  études. 

Il  sera  donc  nécessaire  de  dresser  des  tableaux  synoptiques  en  double  exemplaire 
contenant  les  renseignements  demandés. 

Art.  17.  — Par  faveur  bospitalière,  les  enfants  d’étrangers  non  naturalisés  pour- 
ront être  admis  et  acceptés  dans  les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles  ou 
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ménagères  à la  suite  d’examens  satisfaisants;  toutefois  il  ne  pourra  leur  être  accordé 
de  bourses  d’entretien. 

Art.  18.  — Les  bourses  relatives  à l’enseignement  supérieur  continueront  d’être 
réglementées  selon  l’usage  adopté. 

Art.  19.  — Le  présent  règlement  s’appliquant  à des  matières  de  même  nature, 
devant  être  régies  par  les  mêmes  principes,  qu’elles  se  rapportent  à la  ville  de  Paris 
ou  au  Département,  sera  soumis  à l’aioption  du  Conseil  général  ainsi  qu’à  celle  du 
Conseil  municipal. 

Il  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif. 

Art.  20.  — L’application  des  dispositions  de  l’art.  4 relatives  au  maintien,  à la 
diminution  de  l’allocation  acquise  ou  à sa  déchéance,  en  ce  qui  concerne  les 
boursiers  placés  dans  lesdycées  de  l’État  ou  au  collège  Rollin,  nécessitant  que  des 
modifications  soient  apportées  dans  les  termes  du  décret  du  19  janvier  1881,  il 
sera  fait  auprès  du  Gouvernement  les  démarches  nécessaires  à leur  obtention. 

Paris,  le  2 juin  1886. 


D"  FRÈRE. 


PROJET  DE  YŒE 


Considérant  que  si  le  devoir  du  Gouvernemenl  républicain  est  d’aider  au  dévelop- 
pement moral  et  intellectuel  des  jeunes  générations,  il  est  aussi  de  son  droit  d’exiger 
que  les  sacrifices  des  citoyens  faits  dans  ces  vues  soient  profitables  à ceux  qui  sont 
appelés  cà  en  bénéficier  ; 

Considérant  que  le  but  que  l’État,  les  départements  et  la  ville  de  Paris  se  sont 
proposés  en  créant  ou  en  augmentant  le  nombre  des  bourses  d’enseignement  de 
toute  nature,  a été  de  le  rendre  accessible  à des  enfants  paraissant  particulièrement 
doués  d’intelligence  et  d’aptitudes,  mais  dont  les  parents  sont  hors  d’état  d’en  sup- 
porter les  frais; 

Considérant  que  le  droit  de  déterminer  les  conditions  d’obtention  de  ces  bourses, 
d’en  conserver  la  jouissance,  d’atteindre  à la  possession  des  compléments  réservés, 
comme  aussi  d’en  être  déchu,  ne  saurait  être  contesté  à celui  qui  en  a été  le  fonda- 
teur et  qui  en  vote  les  subventions  nécessaires  ; 

Considérant  que,  ces  conditions  ayant  été  inspirées  et  dictées  par  l’esprit  de  justice 
et  d’équité,  il  doit  suffire  qu’elles  soient  portées  à la  connaissance  de  ceux  qu’elles 
concernent,  pour  être  applicables  ; 

Considérant  que  les  sacrifices  faits  doivent  avoir  pour  compensation  des  résultats 
proportionnels  au  but  qu’on  s’est  proposé,  c’est-à-dire  de  former  de  jeunes  citoyens 
instruits  et  capables  de  rendre  à Ta  société  des  services  réels,  non  des  incapacités 
vaniteuses  et  stérilesquideviennentà  un  moment  donné  des  embarraset  des  dangers. 


I.E  Conseil 

Émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  le  décret  du  19  janvier  1881,  relatif  aux  bourses  d’enseignement  secon- 
daire classique  ou  spécial,  qui  détermine  que  les  titulaires  restent  en  possession  des 
dites  bourses  à moins  de  révocation  (sans  enirer  dans  les  motifs  qui  la  déterminent) 
jusqu’à  l’àge  de  18  ans,  soit  modifié  et  qu’il  soit  dit  : 
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« Que  les  titulaires  restent  en  possession  de  leur  bourse,  à moins  : 1°  Que  dans 
la  première  année  de  leur  admission,  ils  ne  se  soient  pas  maintenus  dans  la  première 
moitié  des  élèves  de  leur  classe  et,  pour  les  années  suivantes,  dans  le  premier  tiers  ; 
2°  que  leur  conduite  ait  donné  lieu  à des  reproches  graves. 

« M.  le  Vice-Recteur  devant  toujours  être  informé  ». 

2**  Que  les  dispositions  du  premier  vœu  soient  applicables  aux  boursiers  du 
collège  RoHin,  du  collège  Cbaptal  et  de  l’école  J. -R.  Say,  sauf  l’âge  de  19  ans  qui 
resterait  maintenu  pour  le  collège  Rollin,  et  de  18  ans  pour  le  collège  Cbaptal  et 
l’école  J. -R.  Say. 

3“  Que,  dans  les  cas  où  il  pourrait  être  jugé  que  les  boursiers  se  seraient  exposés  à 
perdre  l’un  des  avantages  acquis,  les  pioviseurs  des  lycées  et  les  directeurs  des 
collèges  ou  écoles  devront  être  consultés  et  entendus. 

4“  Que  les  dispositions  légales  ou  de  jurisprudence  soient  modifiées  afin  que  le 
règlement  et  du  Conseil  général  et  du  Conseil  municipal  soit  mis  en  harmonie  pour 
atteindre  le  but  que  ces  Conseils  se  proposent. 

Les  Présidents  des  deux  Conseils  ainsi  que  M.  le  Préfet  sont  invités  à faire 
les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  qu’il  soit  donné  satisfaction  aux  vœux 
ci-dessus  énoncés. 


170.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT  COMPLEMENTAIRE 

Présenté  par  M.  Dépassé^  au  nom  de  la  5®  Commission  (i),  sur  le  cahier  des  chanjes 
relatif  à la  concession  du  Théâtre-Lyrique  à MM.  Étiévant  et  Richard. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2 juin  1886). 


Messieurs, 


Conformément  aux  observations  qui  ont  été  présentées  au  Conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  23  avril  1886,  la  5®  Commission  a rédigé  un  nouveau  projet  de 
cahier  des  charges  relatif  à la  concession  du  Théâtre-Lyrique  à MM.  Étiévant  et 
Richard.  Les  clauses  de  ce  cahier  des  charges  reproduisent,  sauf  quelques  modifica- 
tions de  peu  d’importance,  les  dispositions  qui  nous  avaient  été  présenlées  par 
l’Administration  pour  la  location  du  théâtre,  et  sont  conformes  à celles  que  vous 
avez  adoptées  pour  les  salles  de  la  Gaîté  et  du  Châtelet. 

Toutefois,  nous  avons  supprimé  la  clause  relative  au  droit  de  réquisition  gratuite 
du  théâtre  par  la  Ville  quatre  fois  par  an. 

Cettte  clause  n’avait  pas  de  raison  d’étre,  MM.  Étiévant  et  Richard  s’engageant, 
aux  termes  de  leur  lettre  en  date  du  24  juillet  1885,  à organiser,  du  1®‘‘ septem- 
bre au  1®"'  mai  de  chaque  année,  huit  représentations  au  bénéfice  des  sociétés  sui- 
vantes : Ecoles  professionnelles;  OEuvre  des  enfants  abandonnés;  Orphelinat 
maçonnique  ; Union  républicaine  ; Union  de  la  jeunesse  française. 


Paris,  le  2 juin  188(). 


Le  rapporteur, 
DEPASSE. 


(I)  La  5”  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  se  compose  de  MM.  Hattat,  président  ; Delhoinme, 
secrétaire  ; Gernesson,  Collin,  Dépassé,  Frère,  Émile  Richard,  Voisin. 
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Projet  de  eali*er  des  charges. 


OBJET  ET  DURÉE  DE  LA  CONCESSION. 

La  salle  de  spectacle  désignée  ofliciellement  jusqu’ici  sous  le  titre  de  Théâtre-Lyrique  est  con- 
cédée, avec  ses  dépendances,  pour  une  durée  de  deux  ans,  à partir  du  premier  juillet  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six.  Cette  salle  ne  pourra  être  exploitée  pour  un  autre  usage  que  celui  de 
représentations  dramatiques,  lesquelles  auront  lieu  sous  les  clau.ses  déterminées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et,  en  outre,  sous  les  cou  litions  souscrites  par  MM.  Étiévant  et  Richard, 
dont  les  engagements  demeureront  ci-annexés. 

Ladite  salle  prendra  la  dénomination  de  « Théâtre  dramatique  i.  Cette  dénomination  ne  pourra 
être  changée  sans  l’assentiment  du  Conseil. 

Le  mobilier  fixe  ou  non  fixe,  les  appareils  d’éclairage,  de  chauffage  et  de  ventilation  seront 
mis,  également,  â la  disposition  des  concessionnaires.  Les  susnommés  désigneront  à la  Ville 
un  local  où  seront  déposés  les  décors  servant  à l’exploitation  théâtrale.  La  location  sera  faite  par 
la  Ville  aux  frais  des  preneurs,  qui  auront,  en  outre,  à supporter  tous  les  frais  de  transport  des 
décors,  si  leur  déplacement  est  nécessaire.  Le  recouvrement  du  loyer  se  fei'a  dans  la  forme  indi- 
quée à l’art.  7. 

Article  premier.  — Etat  des  lieux  et  du  matériel.  — Entretien  locatif. 

Avant  toute  remise  des  lieux,  il  sera  justifié  du  versement,  â la  Cai.sse  municipale,  d’un  cau- 
tionnement de  50,000  francs,  en  rentes  sur  l’État,  au  cours  de  la  veille  du  versement,  eu  en 
obligations  soit  du  département  de  la  Seine,  .soit  de  la  ville  de  Paris,  au  pair.  Les  concession- 
naires en  percevront  les  arrérages.  Ce  cautionnement  est  affecté  à la  garantie  des  obligations 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges;  il  ne  sera  restitué  qu'aprés  constatation  de  l’accom- 
plissement des  stipulations  imposées  par  la  Ville. 

Les  concessionnaires  prendront  les  locaux,  ainsi  que  le  mobilier  fixe  ou  non  fixe,  dans  l’état 
où  ils  se  trouveront  lors  de  l’entrée  en  jouissance. 

Avant  la  date  fixée  pour  cette  entrée  en  jouissance,  il  sera  dressé,  par  leurs  soins  et  à leurs 
frais,  un  état  descriptif  des  lieux,  qui  devra  être  terminé  et  fourni  à l’Administration  un  mois 
avant  l’occupation  nouvelle,  pour  en  vérifier  l’exactitude  ; faute  de  quoi  ledit  ledit  état  sera  réputé 
n’avoir  pas  été  fait,  et  les  concessionnaires  encourront  la  respoasabilité  établie  par  l’art.  1731  du 
Code  civil. 

Des  états  descriptifs  et  estimatifs  du  mobilier  et  du  matériel  d’exploitation  livrés  par  la  Ville 
seront  dressés  â la  diligence  des  agents  du  Service  municipal,  aussitôt  après  que  le  locataire  ac- 
tuel aura  rendu  les  lieux  disponibles.  Les  concessionnaires  en  auront  connaissance  et  pourront  y 
contredire,  dans  le  délai  d'un  mois,  à partir  du  jour  où  ils  auront  été  mis  en  demeure  d’en  pren- 
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dre  coramunicalioiî:  ledit  temps  passé,  leur  silence,  de  convention  expresse,  vaudi-a  acquiesce- 
ment. 

Les  observations  qui  seraient  produites  devront  porter,  avec  précision,  article  par  article,  sur 
l’existence,  la  désignaf'on,  l’état  ou  la  valeur  estimative  que  l’on  entend  contester. 

Les  preneurs  tiendront  constamment  en  bon  état  d’entretien  locatif,  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession,  les  locaux  ainsi  que  le  mobilier. 

Cet  entretien  ne  s’étend  pas  aux  réparations  causées  par  l’usure  simple. 

Les  urinoirs  établis  dans  les  dépendances  du  théâtre  seront  toujours  maintenus  en  bon  état 
d’entretien  et  de  fonctionnement  et  seront  constamment  désinfectés. 

Tous  dégâts  causés  à l’immeuble  ou  au  matériel  par  le  fait  soit  du  public,  soit  du  personnel 
attaché  à l’exploitation  théâtrale,  seront  immédiatement  réparés  par  les  soins  et  aux  frais  des 
conces-sionnaires. 

11  en  sera  de  même  pour  maintenir  la  salle  de  spectacle  et  toutes  les  dépendances  de  l’immeuble 
dans  le  plus  parfait  état  de  propreté,  ainsi  qu’il  convient  à un  théâtre  de  de  premier  ordre. 

Pour  assurer  l’efficacité  de  cette  clause,  une  visite  mensuelle  sera  faite  par  l'architecte. 

Lorsque  celui-ci  aura  constaté  un  défont  d’exécution  quelconque  du  présent  article,  l’Adminis- 
tration en  avertira  les  concessionnaires,  afin  de  les  mettre  à môme  de  foire  exécuter,  immédia- 
tement, ou  de  présenter,  s’il  le  jugent  à propos,  leurs  observations  dans  un  délai  de  huit  jours,  à 
dater  de  la  notification  écrite  de  cet  avertissement;  si,  à défaut  d’exécution  et  danslemême  délai, 
aucune  observation  n’est  produite  également  par  écrit,  le  silence  des  concessionnaires  sera  consi- 
déré comme  un  refus  de  se  soumettre  aux  mesures  réclamées,  et  il  sera  procédé  d’office,  sans 
nouvelle  mise  en  demeure  ni  autre  formalité,  à l’exécution  des  travaux  par  les  soins  de  l’Admi- 
nistration, aux  frais,  risques  et  périls  desdits  concessionnaires. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  contesteraient  par  écrit  et  dans  le  délai  ci-dessus  l’exigibilité  des  disposi- 
tions requises,  il  serait  fait  une  visite  des  localités  en  présence  des  intéressés,  ou  d’eux  dûment 
appelés. 

Procès-verbal  de  cette  visite  et  des  dires  exprimés  sera  dressé  et  transmis  au  Préfet  de  la  Seine, 
qui,  sur  le  vu  des  pièces  de  l’instruction,  statuera  définitivement,  et  sans  autre  recours,  sur  la 
suite  à donner  à l’injonction. 

La  dépense  sera  fixée  dans  les  formes  prévues  par  l’art.  63  de  la  loi  du  18  juillet  1838. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  obstacle  à l’exécution  d’office,  sauf,  par  eux,  à former 
opposition  au  recouvrement  de  la  dépense,  dans  les  termes  de  la  loi  précitée. 


Art.  2.  — Défense  de  faire  des  modifications  dans  l’immeuble.  — Mesures  de  sécurité. 

Les  concessionnaires  ne  pourront,  si  ce  n’est  avec  le  consentement  préalable  et  par  écrit  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  sous  la  surveillance  des  architectes  de  la  Ville  ; 

1“  Faire  aucun  travail  qui  ait  pour  résultat  de  modifier  l’aspect  extérieur  de  l’immeuble  ou  de 
sa  décoration  intérieure. 

Les  inscriptions  qui  sont  placées  au  dehors  ne  seront  ni  changées  ni  augmentées  par  des  tableaux 
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même  mobiles,  lanternes,  transparents  ou  autres  agencements-,  elles  ne  feront  qu’indiquer  le 
nom  et  la  destination  de  l’établissement; 

'■2°  Pratiquer  d’ouvertures  dans  les  murs,  entreprendre  de  travaux  intéressant  la  construction 
ou  changer  la  distribution  des  lieux  ; 

3“  Installer  des  machines  à feu  ou  à vapeur,  même  pour  l’éclairage  électrique  de  la  salle; 

4°  Établir,  sur  la  scène,  des  loges  j)rovisoires  ou  définitives,  et,  dans  les  dépendances  de  la 
* salle,  des  logements  ; 

5"  Apporter  aucune  modification  aux  localités  aiïectées  au  public,  ni  à la  disposition  ou  aiimode 
de  fonctionnement,  soit  des  appareils  d’éclaii-age  de  la  salle,  soit  des  appareils  de  cliauiïage  et  de 
ventilation  dont  ils  seront  tenus  de  se  servir. 

Ils  ne  pourront,  d'une  manière  absolue,  déposer  dans  les  sous  sols  de  matières  explosibles  ou 
facilement  infiaminables,  ni  déposer  de  décors  on  objets  encombrants  dans  les  parties  afléctées  à 
la  circulation  clu  public,  non  plus  que  dans  les  grandes  galeries  latérales  sépa.-ant  le  théâtre  des 
prodi  iétés  voisines. 

Tous  les  escaliers,  couloirs,  issues,  devront  être  livrés  à la  cii'culation  et  éclairés  ])endanl  la 
durée  de  chaque  représentation,  ainsi  que  la  .salle,  les  foyers  et  les  coulisses,  par  des  lampes  ou 
appliques  à l’huile  ordinaire,  garnis  de  manchons  en  verres  grillagés,  afin,  notamment,  d’assu- 
rer une  circulation  facile  et  commode  pour  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  gaz  viendrait 
à manquer  ou  à s’éteindre. 

En  outre,  on  dev?-a  indiquer,  par  des  signes  particuliers,  établis  partout  où  besoin  sera,  et 
notamment  sur  les  murs,  la  direction  à prendre  et  à suivre,  pour  gagner  les  issues  du  théâtre. 

Les  barrières  servant  à maintenir  les  spectateurs,  avant  leur  entrée  dans  la  salle,  devront  dis- 
paraître au  lever  du  rideau. 

Toutes  les  scories  provenant  du  chaulîage  seront  soigneusement  enlevées  et  ne  pourront  jamais 
rester  sur  le  sol  des  caves. 

Le  matériel  avec  les  accessoires  nécessaires,  pour  le  service  dessecours  contrel’incendie,  devi'a 
être  constamment  entretenu  et  rendu  en  bon  état  de  fonctionnement  à l’expiration  du  bail. 

En  cas  d’infractioii  aux  clauses  précédentes,  concernant  les  mesures  de  sûreté  publique,  l’Ad- 
ministration aura  le  droit  de  prendre  d’urgence  les  dispositionsnécessaires,pour  remédier  d’olfice 
à l’état  des  choses,  aux  fi-ais,  risques  et  péi’ils  des  preneurs. 


Aht.  3.  — Grosses  réparations. 

Les  preneurs  seront  tenus  de  soulTrir  les  grosses  réparations  ([ui,  pour  une  cause  quelconque, 
même  à raison  d’un  vice  de  consti'uction,  deviendraient  nêce.ssaii-es  non  seulement  aux  localités 
(pi’ils  occuperont,  mais  à des  parties  de  l’immeuble  concédées  à d’auti-es  personnes,  pourvu  toute- 
fois, dans  ce  dernier  cas.  que  l’accès  des  lieux  à rétablir  ne  puisse  être  obtenu  qu’au  moyen  du 
passage  à travers  le  théâtre  ou  ses  dépendances. 

L’ohligation  (pii  précède  sera  supportée  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité,  quand  bien 
même  l’exécution  des  travaux  entrainerait,  pour  l’exploitation  théâtrale,  un  chômage  de  plus  de 
quarante  jours. 
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Il  en  sera  de  même  si,  par  suite  d’incendie  ou  tout  autre  sinistre,  l’immeuble  a besoin  de  subir 
une  reconstruction  totale  ou  partielle. 

Les  concessionnaires  devront,  de  leur  côté,  signaler  à l’Administration  les'répa rations  qu’ils 
croiraient  nécessaires. 


Art.  4.  — Chauffage.  — Éclairage,  — Abonnement  aux  eaux. 

Les  [)reueurs  supporteront  les  frais  de  cbaulïage  du  théâtre  et  de  ses  dépendances  ; ils  seront, 
tenus  expressément  de  faire  jouir  le  public,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  de  la  pléni- 
tude des  avantages  que  la  ville  de  Paris  a voulu  procurer  en  installant  des  appareils  de  cbauffage 
et  de  ventilation. 

Les  concessionnaires  seront  réputés  s’être  rendus  compte  de  l’objet  de  ces  appareils  et  devront 
les  maintenir  constamment  en  usage. 

La  ville  de  Paris  recouvrera,  au  prix  fixé  pour  les  établissements  municipaux,  la  dépense 
d’éclairage  par  le  gaz  du  théâtre,  y compris  celle  d’illumination  de  la  rampe  extérieure  les  jours 
de  fêtes  publiques. 

Le  théâtre  sei'a  pourvu  d’un  approvisionnement  d’eau  en  quantité  suffisante  pour  la  sûreté  et  la 
propreté. 

Le  prix  de  l’abonnement  aux  eaux  sera  supporté  par  les  concessionnaires,  ainsi  que  les 
dépenses  accessoires  mises  par  les  polices  au  compte  des  abonnés,  alors  même  que  le  volume  de 
liquide  fourni  serait  accru  sur  réquisition  administrative. 

Il  est  formellement  interdit  de  brancher  sur  les  canalisations  des  secours  contre  l’incendie,  des 
prises  pour  un  auti’e  usage. 


Art.  s.  — Contributions. 

Les  concessionnaires,  en  outre  de  leur  patente  et  de  la  taxe  personnelle  et  mobilière,  acquit- 
teront  les  contributions  de  toute  nature,  même  foncière  et  de  mainmorte,  pour  toutes  les  localités 
comprises  dans  le  bail. 

Ils  supporteront,  d’ailleurs,  les  charges  de  ville  et  de  police,  telles  que  celles  de  balayage  et 
d’enlèvement  des  neiges,  au  droit  des  parties  de  façade  dont  la  jouissance  au  rez-de-chaussée  leur 
est  accordée,  et  les  frais  de  vidange. 


Art.  6.  — Assurance  contre  l’incendie. 


Les  concessionnaii-es  supporteront  les  charges  de  l’assurance  tant  contre  l’incendie  du  théâti  e, 
de  ses  dépendances  et  de  tout  le  matériel  que  contre  le  recours  des  voisins.  Le  montant  de  cette 
assurance  sera  payé  par  la  ville  de  Paris  et  les  preneurs  l’en  |•emboursel•ont  à la  tin  du  trimesti’e 
alors  courant. 
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Il  esl  ici  déclaré  que  par  des  polices  en  date  des  10,  15,  21,  23,  2(5,  29  décembre  1881  et 
28  juin  1884,  le  Tliéâtre-Lyiique  a été  assuré,  pendant  quinze  ans,  à partir  du  juin  1885, 
moyennant  des  primes  annuelles  s’élevant  ensemble  cà  6,688  fr.  10  c.  Le  matériel  d’exploitation 
sera  assuré  par  la  Ville,  aux  frais  des  concessionnaiies. 

Quoilqu’il  arrive,  et  par  dérogation  tant  à l’art.  1721  du  Code  civil  qu’à  l’exception  prévue  en 
l’art.  1733  du  même  Code,  la  Ville,  en  cas  de  sinistre,  ne  sera  responsable  en  rien,  vis-à-vis  du 
concessionnaire,  même  pour  vice  de  construction,  négligence,  défaut  d’entretien  ou  de  surveil- 
lance et  autres  circonstances  analogues. 


Akt.  7. 


Le  remboursement  des  frais  d’éclairage,,  d’approvisionnement  d’eau,  du  montant  des  impôts  et 
assurances  du  loyer  du  magasin  de  décors  s'effectuera,  sauf  décompte  et  règlement  définitif,  à 
l’expiration  de  cbaiiue  trimestre,  au  moyen  d’un  prélèvement  sur  les  recettes  quotidiennes. 

Ce  prélèvement  .sera  fixé,  par  le  préfet,  d’après  la  moyenne  des  dépenses  constatées  pendant 
les  trois  derniers  exercices  antérieurs  à l’année  1886. 

Lors(ju'en  exécution  des  art.  1"  à 7,  il  y aura  lieu  de  prélever  sur  le  montant  du  cautionne- 
ment des  sommes  avancées  par  la  Ville,  les  concessionnaires  devront  compléter  ledit  cautionne- 
ment, dans  le  délai  de  huit  jours,  à dater  de  la  mise  en  demeure  adressée  par  le  receveur  muni- 
cipal. 


Art.  8.  — Aménagement  de  la  salle. 


Préalablement  à l’entrée  en  jouissance  du  preneur,  le  nombre  des  places  de  chacune  des  loges 
sera  déterminé. 

Les  places  de  l’orchestre,  de  galerie,  de  balcon  et  d’amphithéâtre  seront  divisées  et  numéro- 
tées. 

Les  preneurs  ne  pourront  jamais  laisser  introduire  dans  le  théâtre  un  nombre  de  spectateurs 
plus  grand  que  celui  des  places  ainsi  fixé,  lequel  ne  devra  être  modifié  qu’en  vertu  d’une  autori- 
sation de  M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine. 


Art.  9.  — Autorisation  pour  les  relâches. 

Il  ne  pourra  être  fait  de  relâches  qu’avec  le  consentement  de  l’Administration  municipale. 

Cette  interdiction  n’est  pas  applicable  aux  relâches  néces.silés  par  les  répétitions  d’un  ouvrage 
nouveau,  pourvu  qu’ils  n’excèdent  point  trois  jours,  ni  à la  clôture  annuelle  pendant  la  belle 
saison,  dans  la  limite  de  trois  mois. 

Les  i-elâcbes  non  prévus  pai’  le  paragraphe  précédent  et  qui  n’auront  pas  élé  consentis  domie- 
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ronl  lieu,  en  vertu  de  contraintes  exécutoires  décernées  par  le  Préfet  de  la  Seine,  les  concession- 
naires entendus,  à une  amende  de  deux  cents  francs  par  chaque  jour  de  fermeture  non  justifiée. 


Art.  10.  — Loge  du  Préfet.  — Réserves  de  la  Ville. 

Les  preneurs  tiendront  constamment,  à la  disposition  de  JM.  le  Préfet  de  la  Seine,  la  loge  que 
celui-ci  aura  désignée.  Celte  loge  devra  toujours  être  libre,  môme  pour  les  représentations  extra- 
ordinaires, à bénéfices  ou  gratuites,  pour  les  concerts,  bals,  etc.  Elle  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
louée. 

En  outre  les  agents  qui,  à raison  de  leurs  fonctions,  seront  chargés  d'inspecter  le  théâtre, 
comme  il  est  dit  â l’art,  li,  auront  un  libre  accès  dans  la  salle  de  spectacle  sans,  néanmoins, 
qu’on  soit  tenu  de  leur  y réserver  des  places  déterminées. 

Le  local  du  poste  de  sapeurs-pompiers  mis  à la  disposition  du  service  sera  maintenu  gratuite- 
ment à cette  destination  et  ne  pouiTa  être  transféré  qu’avec  l’assentiment  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine. 

Art.  11,  — Renvois  d’employés  sur  la  demande  du  Préfet. 

Les  preneurs  seront  tenus  de  congédier  tout  employé  dont  le  renvoi  serait  requis  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  de  l’immeuble  ou  de  la  bonne  tenue  de  l’exploita- 
tion. 

Art.  12.  — Concierge. . 

Le  concierge  de  l’immeuble  sera  nommé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; ses  gages,  fixés  à douze 
cents  francs  par  an,  seront  à la  charge  des  preneurs. 

Cet  agent  continuera  d’être  logé  dans  la  partie  de  l’édifice  qu’il  occupe  déjà;  il  sera  à la  dispo- 
sition du  directeur  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  du  théâtre. 


Art.  13.  — Inspection  du  théâtre. 


L’Administration  municipale  se  réserve  de  faire  inspecter  à toute  heure  le  théâtre  et  .ses 
dépendances  par  les  agents  des  services  compétents,  soit  dans  l’intérêt  de  la  conservation  de  l’im- 
meuble, soit  pour  s’assurer  de  l’accomplissement  des  clau-ses  et  conditions  du  bail. 


Art.  14.  — Interdiction  de  céder. 


La  concession  est  personnelle  à MM.  Étiévant  et  Richard,  qui  ne  pourront  la  céder  en  tout  ou 
en  partie,  ni  la  mettre  en  société. 


Art»  15.  — Cas  de  résiliaiion. 


Donneront  lieu  à la  révocation  de  la  concession  : 

1“  L’infraction  aux  art.  1",  2 5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  14  et  aux  conditions  spécifiées 
dans  les  engagements  pris  par  les  preneurs  et  annexés  aux  présentes; 

2"  Les  abus  graves  de  jouissance  ; 

3“  La  faillite  des  concessionnaires. 

La  résiliation  ne  sera  encourue,  toutefois,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  qu’après 
une  mise  en  demeure  régulière  signifiée  à la  requête  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine;  sur  la  présenta- 
tion de  cette  mise  en  demeure,  si  aucun  résultat  n’est  obtenu,  la  Ville  pourra  .se  faire  autoriser, 
en  référé,  à expulser  immédiatement  les  concessionnaii‘es,  sauf  jugement  intérieur  sur  le  fond. 

Les  traités  et  conventions  quelconques,  passés  entre  les  concessionnaires,  ou  pour  leur  compte, 
et  des  tiers,  devront  stipuler  formellement  qu’ils  n’auront  point  de  durée  plus  longue  que  celle 
de  la  concession,  et  qu’en  cas  de  résiliaiion  ils  cesseront  d’avoir  effet  en  même  temps  qu’elle. 


Art.  Ifi.  — Inventaire  et  estimation  à la  fin  de  la  concession. 

A l’expiration  de  la  concession  ou  la  cessation  de  la  jouissance  il  sera  procédé,  aux  frais  des 
preneurs,  à une  vérification  de  l’état  des  lieux  ainsi  qu’cà  une  estimation  contradictoire,  soit  des 
réparations  ou  remplacements  leur  incombant,  soit  du  mobilier,  soit  enfin  du  matériel  d’exploi- 
tation qui  servira  dégagé  à la  Ville. 

Les  concessionnaires  devront  rendre,  en  ce  qui  concerne  ledit  matériel,  une  valeur  égale  à 
celle  résultant  de  l’état  prévu  par  l’art.  2,  en  nature  ou  en  argent,  à leur  choix. 

Toutefois,  la  restitution  en  nature  sera  aux  risques  et  périls  des  concessionnaires,  la  Ville  se 
réservant  la  faculté,  soit  de  réaliser  son  gage  et  d’exiger,  en  numéraire,  la  ditl  irence  entre  la 
valeur  reçue  par  les  preneurs  et  le  produit  de  la  vente  aux  enchères  du  matérid  qu’ils  auront 
rendu,  soit  de  n’accepter  ce  matériel  que  pour  la  somme  reconnue  par  un  nouvt  occupant  lors 
de  la  prise  en  charge. 


Art.  17, 

Les  présentes  seront  l’objet  d’un  acte  notarié.  Les  frais,  droits  et  honoraire,  uxquels  elles 
donneront  lieu  seront  à la  charge  des  preneurs. 


571.  — Impiimerie  Municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  U.  Georges  Berry,  au  nom  de  la 'Commission  des  asiles  de  nuit  (1), 
sur  une  proposition  de  M.  Marsoulan  tendant  à apporter  certaines  modifications 
dans  V administration  intérieure  des  asiles  de  nuit. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2 juin  1886). 


Messieurs, 

Notre  collègue  Marsoulan  a proposé  plusieurs  réformes  touchant  les  asiles  de 
nuit. 

Il  est  d’avis,  tout  d’abord,  que  M.  le  Directeur  des  travaux  soit  invité  à réserver, 
tous  les  jours,  dans  les  chantiers  affectés  au  nettoiement  de  la  Ville,  un  certain 
nombre  de  places  aux  ouvriers  qui  ont  recours  à nos  asiles. 

M.  le  Directeur  des  travaux,  consulté  par  nous  à cet  égard,  nous  a répondu  qu’il 
n’avait  pas  de  chantiers,  mais  des  ouvriers;  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  lui  était 
impossible  de  faire  exécuter  une  semhlahle  proposition  ; 

Qu’en  effet,  il  lui  fallait  un  personnel  Qxe,  et,  qu’en  outre,  il  était  opposé  à voir 
accorder  une  telle  faveur  aux  indigents  des  asiles  de  nuit,  faveur  qui  aurait  pour  hut 
d’attirer  encore  dans  ces  refuges  un  plus  grand  nombre  d’ouvriers  assurés  d’y  trou- 
ver de  l’ouvrage. 


(I)  La  Commission  des  asiles  de  unit  est  composée  de  MM.  Caltiaux,  président;  Georges  Berry,  secrétaire; 
Delhomme,  Païenne,  Richard,  Robinet,  Vaillant. 


Tel  n’a  pas  cependant  été  l’avis  de  votre  Commission,  qui  pense,  avec  juste 
raison,  qu’introduire  tous  les  jours,  dans  certains  travaux  de  la  Ville,  un  nombre  fixe 
d’oLivriei's  pris  dans  les  asiles  de  nuit,  n’a  pas  du  tout  l’inconvénient  d’imposer  un 
nombre  variable  d’ouvriers  à la  Direction  des  travaux. 

De  plus,  votre  Commission  a cru  que  le  service  du  Balayage  et  celui  du  Nettoie- 
ment rapportaient  trop  peu  cà  ceux  qu’on  y reçoit  pour  que  des  ouvriers  gagnant 
5 ou  6 francs  par  jour  soient  excités  à se  pi  ocurer  de  pareils  emplois  en  passant  par 
les  asiles. 

Enfin,  ajoutons  que,  pour  nous,  la  misère  ne  devant  pas  être  une  cause  d’éloi- 
gnement des  chantiers  de  la  Ville,  il  nous  paraîtrait  encore  préférable  d’être  exposé 
à attirer  quelques  hôtes  de  plus  dans  nos  refuges  que  de  laisser  réserver  presque 
exclusivement  le  service  du  Nettoiement  aux  seuls  étrangers,  comme  il  arrive  trop 
souvent  aujourd’hui. 

Donc,  pour  donner  satisfaction  au  désir  exprimé  par  votre  8®  Commission,  il  suf- 
fira d’inviter  M.  le  Directeur  des  travaux  à laisser  chaque  asile  de  nuit  disposer  de 
dix  places,  tous  les  jours,  tant  dans  le  service  du  Balayage,  que  dans  celui  de  l’En- 
lèvement des  boues,  que  dans  celui  du  Nettoiement  des  égouts. 

Chaque  matin,  dix  bons  seront  délivrés  aux  dix  premiers  indigents  de  l’asile 
qui  en  auront  fait  la  demande,  et,  munis  de  ces  bons,  ces  ouvriers  seront  dirigés 
vers  le  quartier  désigné  à eux  [»ar  l’Administration. 

Ils  resteront  six  jours  dans  ce  service,  faisant  ainsi  de  la  place  dans  les  asiles  à 
d’autres  malbeureux,  et  se  trouvant  eux-mêmes,  grâce  aux  relations  qu’ils  se  crée- 
ront en  travaillant,  dans  une  situation  plus  favorable  pour  trouver  un  emploi  rému- 
nérateur et  mieux  approprié  à leurs  aptitudes. 

Il  est  entendu  que  la  situation  de  ces  employés  provisoires  exige  qu’ils  soient 
payés  tous  les  soirs;  mais  il  convient  de  bien  remarquer  que  cette  combinaison  ne 
peut  en  rien  surcharger  notre  budget,  puisque  le  nombre  des  ouvriers  ne  doit  pas 
être  changé,  mais  seulement  leur  provenance. 

II. 

A celte  proposition  tendant  à dégager  nos  asiles,  M.  Marsoulan  en  ajoute  une 
autre  ayant  le  même  but  : il  voudrait  qu'on  fît  savoir  aux  ouvriers  recueillis  que  la 
Préfecture  de  police  a les  moyens  de  rapatrier  ceux  qui,  venus  de  la  province,  dé- 
sirent y retourner. 

Votre  Commission,  approuvant  sans  restriction  ce  vœu  émis  par  notre  collègue, 
vous  propose  non  pas,  comme  on  l’a  demandé,  d’ajouter  un  article  au  règlement, 
dont  trop  souvent  on  n’écoute  pas  la  lecture;  mais  d’écrire  en  grosses  lettres  sur 
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les  nuirs  de  l’asile  l’avis  destiné  à mettre  an  courant  des  formalités  à remplir  les 
ouvriers  qui  ont  intérêt  à les  connaître. 

La  théorie  est  bonne  ; mais  il  faut  savoir  passer  à la  pratique. 

111. 

M.  Marsoulan  ne  s’arrête  j)as  là.  Après  s’être  occupé  des  ouvrieis  sans  tra- 
vail, il  songe  à leurs  enfants,  à ces  pauvres  petits  êtres  dont  les  pères  sont  obligés 
de  demander  un  asile  et  du  pain  à l’Assistance  publique,  et,  aflirmant  avec  juste 
raison  que  ce  sont  là  les  véritables  abandonnés,  ceux  qu’il  est  nécessaire  d’as- 
sister en  premier  lieu,  il  se  demande  s’il  ne  serait  pas  possible  de  leur  réserver 
dans  le  service  de  nos  pupilles  un  nombre  de  places  toujours  disponibles  et  qui 
seraient  distribuées,  après  une  enquête  rapidement  faite,  à ces  enfants  qui  ont  tous 
les  malheurs  requis  pour  mériter  cette  faveur. 

Votre  8®  Commission,  Messieurs,  tout  en  approuvant  l’esprit  de  cette  nouvelle 
proposition,  eslime  que  les  enfants  dont  parle  M.  Marsoulan  ne  doivent  pas  être 
envoyés  dans  le  service  des  Pupilles,  où  on  ne  peut  être  admis  qu’après  délibération 
du  Conseil  municipal,  délibération  qui,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  arriverait  tou- 
jours trop  tard.  Mais  elle  a pensé  donner  satisfaction  à rauteur  du  projet  en  invitant 
l’Assistance  publique  à recevoir  temporairement,  au  nombre  des  enfants  assistés, 
les  enfants  dont  il  s’agit. 

IV. 

Enfin  M.  Marsoulan,  qui  pense  à toutes  les  catégories  de  ceux  qui  souffrent, 
s’émeut  de  voir  les  convalescents  sortant  de  l’asile  national  de  Vincennes,  et  sou- 
vent encore  malades,  abandonnés  sans  ressources  et  sans  asile  sur  la  place  de  la 
Bastille. 

Aussi,  pour  remédier  à cet  état  de  choses,  il  nous  demande  de  mettre  à la  dispo- 
sition de  M.  Pépbau,  directeur  de  l’hospice  des  Quinze-Vingis,  qui  s’occupe  active- 
ment de  secourir  ces  malheureux,  un  immeuble  appartenant  à l’État  et  situé  rue  de 
Charenton. 

M.  Péphau  organiserait  là  une  espèce  de  refuge  où  l’on  recevrait  les  convalescents 
privés  de  domicile,  pendant  qu’on  s’ocruperait  de  leur  trouver  un  travail  propor- 
tionné à leurs  forces. 

Votre  Commission,  élargissant  la  pinposition  de  M.  Marsoulan,  qui  ne  vise  que 
les  malades  de  l’asile  de  Vincennes,  a décidé  (pi’il  serait  bon  de  créer  un  ou 
plusieurs  établissements  destinés  à recevoir  non  seulement  les  convalescents  de 
cet  hospice  conduits  sur  la  place  de  la  Bastille,  mais  encore  ceux  de  l’asile  du 


Vésiiiet  laissés  au  parvis  de  Nolrc-Danie;  niais,  enlin,  ceux  de  tous  les  asiles  hos- 
pitaliers et  qui  sont  abandonnés  là  ou  ailleurs. 

Cette  idée  si  humanitaire  mérite  au  premier  clief  rattention  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  qui  a le  devoir  d’empêcher  tous  ces  indigents  encore  souffrants  et  trop 
faibles  pour  subvenir  à leurs  besoins  ou  de  tomber  au  bas  de  l’échelle  sociale,  ou 
d’être  atteints  par  une  rechute  i)lus  grave  que  la  maladie  pour  laquelle  on  vient  de 
les  soigner  ; et,  certes,  nous  sommes  tout  disposés  à tenter  d’aboutir  au  résultat 
désiré  le  plus  tôt  possible. 

Mais,  on  le  comprendra,  il  y a là  une  vaste  entreprise  pour  laquelle  il  faut  des 
études  sérieuses  accompagnées  de  plans  et  de  devis.  C’est  pourquoi  nous  croyons 
qu’avant  d’aller  plus  loin,  il  est  urgent  d’inviter  l’Administration  à nous  apporter, 
à bref  délai,  un  mémoire  donnant  le  compte  des  dépenses  d’établissement  et  des 
frais  annuels  que  nous  coûterait  un  asile  de  ce  genre,  et  nous  indiquant  les  moyens 
{)ratiques  d’y  arriver. 

Pin  conséquence,  nous  avons  riionneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  2 juin  1886. 

Le  rapporteur, 

Georges  BëKRY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Directeur  des  travaux  devra  mettre  tous  les  jours, 
à la  disposition  de  chaque  asile  de  nuit,  dix  nouvelles  places  d’employés  aux  services 
du  Nettoiement  de  la  Ville. 

Art.  2.  — Les  ouvriers  seront  reçus  dans  ces  chantiers  pendant  six  jours  seu- 
lement et  sur  la  présentation  d’un  bon  délivré  par  l’asile. 

Art.  3.  — Il  sera  affiché,  dans  les  différentes  salles  des  asiles  de  nuit,  un  avis 
indiquant  aux  ouvriers  les  formalités  à remplir  pour  se  faire  rapatrier  par  la  Préfec- 
ture de  police. 

Art.  4.  — L’Assistance  publique  prendra  des  mesures  pour  faire  recevoir, 
temporairement,  dans  le  Service  des  enfants  assistés  les  enfants  de  ceux  qui  sont 
obligés  d’avoir  recours  aux  refuges  de  nuit. 

Art.  5.  — L’Administration  est  invitée,  en  outre,  à fournir  au  Conseil,  à 
bref  délai,  un  mémoire  relatif  à la  création  d’un  asile  destiné  spécialement  aux 
convalescents  sortant  sans  ressources  des  établissements  hospitaliers  de  Paris. 
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ANNEXE. 


Proposition  île  M.  Marsiiiilaii  teiiilmit  s\  sipportei*  eertniiies 
mollifications  dans  l’ailministi-ation  intérieure  des  asile.s 
de  nuit. 


Messieurs, 

Le  17  de  ce  mois,  sur  lïnvilation  que  m’avait  faite  M.  Pasquiei-,  dii-ecteur  des  Alîaires  muni- 
cipales, j’ai  pu  visiter  avec  lui  l’asile  municipal  de  nuit  de  la  rue  de  la  Bùcherie. 

En  suivant  attentivement  l’inscription  de  ceux  qui  demandaient  à être  admis,  j'ai  pu  faire  ce'- 
taines  observations  que  je  vais  vous  soumettre  et  qui  ont  fait  naître  dans  mon  esprit  plusieurs 
moyens  de  rendre  encore  plus  utiles  les  services  que  peut  rendre  celte  institution. 

Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont  présentés  étaient  de  véritables  ouvriers  sans  travail  ; 
il  était  facile  de  les  reconnaître  aux  diverses  pièces  constatant  leur  identité. 

Bien  que  le  livret  ne  soit  plus  obligatoire  en  fait,  tous  les  ouvriers  véritables  l’ont  conservé 
et  .sont  fiers  de  le  montrer.  Ce  livret  prouve,  par  les  signatures  qu’il  contient,  les  divers  établis- 
•semenls  qu’ils  ont  traversés,  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  employés  dans  chacun  d’eux. 
C’est  toujours  le  livret  qu’ils  montrent  en  y joignant  les  divers  certificats  qu’ils  ont  obtenus  des 
industriels  qui  les  ont  employés. 

Les  ouvriers  de  province  non  munis  de  livrets  montrent  leur  passeport. 

D’autres  montrent  leurs  dernières  cartes  d'électeur. 

Ils  n’hésilenl  jamais  à répondre  à toutes  les  questions  qui  leur  sont  adressées  ; honnêtes  gens, 
ils  disent  n’avoir  rien  à redouter  de  ces  réponses. 

N’y  aurait-il  pas  lieu  d’introduire  dans  le  questionnaire  adressé  aux  ouvriers  une  colonne  spé- 
ciale dans  laciuelle  on  indiquerait,  sur  leur  demande,  ceux  qui  préféreraient  un  travail,  si  modeste 
qu’il  soit,  à la  dîme  réglementaire  des  quatre  nuits  de  séjour? 

(]e  ti'avail  pourrait  êti’e  fourni  immédiatement  par  l’asile  lui-même  sous  forme  d’un  bon  (|ui 
serait  délivré  le  matin  à la  .sortie  de  l’asile. 

(]e  bon  dirigerait  l’ouvrier  sur  un  chantier  de  balayage,  d’égout,  ou  tout  autre  chantier  muni- 
cipal, où  un  certain  nombre  de  places,  cimi  par  jour  et  par  chantier,  seraient  réservées  pour  ces 
ouvriers. 

11  n’y  aurait  pas  à objecter  que  les  cadres  de  ’ces  sei’vices  sei'aient  au  complet,  puisque,  après 
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entente  certaine  avec  M.  le  Directeur  des  travaux,  les  places  libres  seraient  prises  sur  celles  qui 
sont  actuellement  occupées  par  les  ouvriers  étrangers. 

Les  ouvriers  porteurs  de  bons  pourraient  bénéficier  pendant  une  période  de  six  jours  de  cet 
avantage,  et  ils  trouveraient  de  plus  grandes  facilités  par  les  relations  plus  nombreuses  et  plus 
directes  qu’ils  pourraient  se  faire  en  travaillant,  un  emploi  plus  rémunérateur  ou  mieux  appro- 
prié avec  leurs  aptitudes. 

Au  lieu  de  conserver  pendant  quatre  jours  ces  ouvriers  à l’asile,  on  remplacerait  de  fait  l'assis- 
tance par  le  travail  et  le  salaire,  ce  qui  vaudrait  mieux  et  rendrait  de  plus  grands  et  de  meilleurs 
services. 

Il  faudrait  également  qu’on  puisse  enseigner  aux  ouvriers  de  province,  venus  à Paris  dans 
l'espoir  de  trouver  de  suite  du  travail  et  qui  voudraient  retourner  dans  leur  pays,  qu’ils  peuvent 
se  présenter  à la  Préfectuie  de  police,  qui  a les  moyens  de  les  aider  pour  les  rapatrier  rapi- 
dement. 

Parmi  les  questions  qui  sont  adressées  aux  entrants  se  trouvent  celles-ci  : Êtes-vous  marié? 
Veuf?  Avez-vous  des  enfants? 

J’ai  trouvé  un  cas  qui  ne  sera  pas  le  seul  et  qui  mérite  l’attention. 

Un  ouvrier  veuf,  père  d’un  enfant  de  huit  ans,  se  trouvait  sans  travail  et  sans  domicile  depuis 
huit  jours.  Le  lendemain  de  ma  visite,  ceux  qui  avaient  bien  voulu  .se  charger  de  l’enfant  et 
auxquels  il  devait  40  francs  qu’il  ne  pouvait  payer,  allaient  lui  renvoyer  son  enfant. 

Que  pouvait  faire  cet  homme,  sans  travail,  sans  asile,  sans  argent  et  ayant  avec  lui  un  jeune 
enfant? 

Il  allait  fatalement  être  obligé  de  le  laisser  livré  à lui-même  dans  la  rue  pendant  le  temps  qu’il 
parcourrait  les  divers  chantiers  où  il  pensait  trouver  de  l’ouvrage. 

Cet  enfant  sans  pain,  .sans  asile,  était  forcément  conduit  soit  à mendier,  soit  à prendre. 

N’y  aurait-il  pas  lieu  de  réserver  dans  le  service  de  nos  pupilles  du  Département  (moi-alement 
abandonnés)  un  certain  nombre  de  places  toujours  disponibles  pour  permettre  de  prendre,  après 
une  enquête  rapidement  faite,  ces  enfants,  qui  sont  dans  la  meilleure  acception  du  terme  les 
véritables  « moralement  abandonnés  ». 

Ce  serait  encore  le  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  paresseux,  des  déclassés,  qui  constituent 
la  plaie  des  grandes  villes,  les  récidivistes. 

Tous  ces  avantages  que  présenteraient  les  asiles  de  nuit  permettraient,  au  bout  d’un  an  de 
fonctionnement,  de  faire  le  triage  entre  les  ouvriers  réels  et  les  vagabonds;  les  ouvriers  réels 
accepteraient  toujours  un  travail  quelconque  plutôt  que  de  continuer  à être  à la  charge  de  la 
Ville. 

Parmi  ceux  qui  sont  entrés  le  17  courant,  se  trouvait  un  ouvrier  qui  était  sorti  le  matin  même 
de  l’asile  national  de  Vincennes  et  qui  était  sans  ressources. 

Ceci  réveille  encore  une  question  des  plus  graves. 

Dans  la  pratique,  les  malades  qui  sortent  de  cet  asile  sont  conduits  en  voiture  sur  la  place  de 
la  Bastille  et  sont  abandonnés  à eux-mêmes  sans  ressources  et  souvent  encore  trop  faibles  pour 
pouvoir  se  caser. 

M.  Péphau,  directeur  des  Quinze-Vingts,  fondateur  de  l’école  Braille  et  de  la  clinique  ophtal- 
mologique, avait  eu  la  pensée  de  mettre  au  service  de  l’Asile  national  un  bâtiment  spécial  rue  de 
Charenton,  destiné  à recevoir  pendant  quelques  jours  gratuitement  ceux  des  convalescents  qui 


— 8 — 


seraient  sans  asile  et  sans  argent.  Il  pouvait  même,  dans  le  milieu  industriel  où  il  se  trouve,  pro- 
curei-  du  travail  pendant  un  certain  temps  à ces  ouvriers.  Mais,  ce  batiment  dépendant  du  service 
du  ministère  de  l’Intérieur,  M.  Péphau  s'est  heurté  à la  routine  administrative,  et  cette  bonne 
œuvre  est  suspendue. 

Ne  pourrait-on  pas  louer  ce  local  et  laisser  à M.  Péphau  l’initiative,  le  soii>  de  l’organiser  et  de 
le  surveiller? 

Voici,  aussi  brièvement  exposées  que  possible,  quelques  réflexions  que  m’a  fait  naître  cette 
première  étude  surplace.  Avec  la  pratique,  ces  observations  se  multiplieront;  et  les  asiles  de 
nuit,  créés  tout  d’aboi'd  pour  un  besoin  immédiat,  seront  de  véritables  bureaux  de  placement 
gratuits  pour  ceux  que  le  malheur  aura  atteints. 

Je  soumets  donc  ces  propositions  à la  Commission  et  la  prie  de  les  étudier  et  d’y  apporter,  dans 
le  plus  bref  délai,  des  solutions  pratiques  et  urgentes. 

Paris,  le  19  février  1886. 


Signé  : Marsoulan. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  UE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  la  proposition  de 
M.  Jofifrin,  relative  à Vabrogation  de  tous  les  titres  nobiliaires,  à rinstriiction  du 
procès  des  prétendants  et  à la  con fiscation  des  biens  de  toutes  les  familles  prin- 
cières. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7 juin  1886). 


Messieurs, 

Nos  honorables  collègues  MM.  Joffrin,  Chaberl,  et  Vaillant  ont  déposé,  sur  le 
bureau  du  Conseil,  le  projet  de  vœu  suivant  : 

Considérant  que  les  titres  nobiliaires,  abolis  une  première  fois  le  17  juin  17!)0  par  la  Révolu- 
tion, le  furent  une  seconde  fois  par  la  République,  en  18't8; 

Qu’ils  furent  rétablis  par  les  Ronaparte,  par  Napoléon  R"’  en  1808  et  par  Napoléon  III  en  1852, 
et  maintenus  par  les  difféi'entes  monarchies  ; 

Que  par  suite  ils  furent  employés,  comme  distinctions  bonoriri(|ues,  à récompenser  non  pas  des 
services  rendus  au  pays,  mais  des  services  dynastiques; 


(1)  La  2'  Commission  {Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composco  de  MM.  Cliassning. /j/'e'i 
sicteni ; Pateimo.  secrétaire;  Ernest  ilamel,  de  Ménorval,  .Monteil,  Piperaud,  Rouzé,  Simoiieau. 
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Que,  par  comé{iaent,  ils  violeni  injustemenl  le  principe  de  l'égalité  politique  et  qu'il  y a Heu 
pour  la  troisième  République  de  les  abolir  ; 

Lon.sidéiantque  les  prétendants  conspirent  au  vu  et  au  su  de  tous;  qu’ils  avouent  leur  intention 
de  renverser  la  République  même  par  l’emploi  de  la  force; 

Que  le  Gouvernement  actuel,  (jui  pour  frapper  des  grévistes  va  jusqu’à  la  violation  de  la  loi, 
manque  à tous  ses  devoirs  en  laissant  les  prétendants  conspirqr  en  liberté  ; 

Considérant  que  l’arme  la  plus  efllcace  aux  conspirations  monarchicpies  est  la  fortune  que  les 
familles  princières  ont  amassée  au  détriment  du  pays  ; 


Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

1“  Que  les  titres  nobiliaires  soient  abolis  ; 

2“  Que  le  procès  des  prétendants  soit  instruit; 

3“  Que  les  biens  de  toutes  les  familles  princières,  sans  distinction,  soient  saisis  et  fassent  re- 
tour à la  nation. 

Ce  projet  de  vœu  a été  renvoyé  à votre  2“  Commission,  qui  l’a  examiné  avec  l’at- 
tention la  plus  sérieuse.  Voici  les  résultats  de  la  discussion  : 


ABOLITION  DES  TITRES  NOBILIAIRES. 


^ Nous  pensons  que  le  Conseil  municipal  ne  doit  donner  son  adhésion  qu’à  des 
résolutions  pratiques  et  d’un  intérêt  général  pour  le  pays. 

Tel  ne  nous  semble  pas  être  le  vœu  de  M.  Vaillant. 

Notre  immortelle  Révolution  de  1789  a cru  devoir  prendre  cette  mesure,  mesure 
justifiée,  en  çffet,  par  de  nombreuses  raisons  de  premier  ordre.  Elle  a bien  fait. 

La  situation  est-elle  la  même  aujourd’hui?  Doit-on  prendre  la  même  mesure? 
Quels  avantages  pourrait  en  retirer  le  pays? 

Voilà  les  questions  qui  se  posent. 

Nous  ne  pensons  pas.  Messieurs,  que  la  République,  en  1886,  doive  agir  comme 
la  République  en  1790  et  même  comme  en  1848. 

Notre  première  Révolution  venait  bien  de  briser  les  vieilles  institutions  monarchi- 
ques, majs  les  mœurs  n’avaient  pas  eu  le  temps  de  changer.  Un  litre  de  noblesse,  à 
cette  époque,  donnait  une  certaine  auréole  à celui  qui  le  portait.  L’ignorance  et  la 
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naïveté  de  nos  pères  venaient  contirmer  l’idée  ré[)andue  à dessein  que  le  marquis, 
le  prince  ou  le  roi  étaient  des  hommes  supérieurs  à qui  tout  était  dû  sans  qu’ils 
dussent  rien  aux  autres.  L’égalité,  comme  le  dit  la  proposition,  n’existait  pas  alors. 
Le  manant,  l’ouvrier,  le  bourgeois,  semblaient  des.êtres  inférieurs.  Il  fallait  frapper 
un  grand  coup,  relever  l’esprit  public.  C’est  ce  qu’a  fait  noti'e  première  Révolution, 
et  elle  a sagement  agi.  Tl  y avait  un  intérêt  général  en  jeu. 

En  1886,  la  situation  n’est  plus  la  même.  Les  idées  ont  beureusement  marché. 
Grâce  à la  ITépublique,  l’ignorance  a à peu  près  disparu,  l’instruction  a pénétré  dans 
les  masses.  Le  peuple  raisonne  et  se  rend  compte.  Il  sait  qu’un  homme  ne  vaut  que 
par  l’intelligence.  On  est  noble  aujourd’hui  quand  on  a des  senliments  élevés,  quand 
on  a travaillé  au  bien-être  de  l’humanité,  quand  on  meurt  pour  la  patrie,  etc.  Ce 
sont  là  des  parchemins  qui  valent  mieux  que  ceux  d’autrefois. 

Le  peuple  ne  s’y  trompe  plus  ; il  sait  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la 
loi.  De  plus,  en  coudoyant  chaque  jour  des  comtes,  des  marquis,  etc.,  il  a compris 
qu’ils  valaient  souvent  moins  que  lui  et  que  l’égalité  ne  pouvait  pas  souffrir  de  ces 
titres,  qu’une  sotte  vanité  peut  seule  apprécier. 

Cependant,  Messieurs,  votre  2®  Commission,  considérant  (|ue  la  République  ne 
doit  plus  reconnaître  les  rares  hochets  d’un  autre  âge,  vous  i)ropose  de  ne  pas  ad- 
mettre désormais  de  titres  nobiliaires  dans  les  actes  de  l’état  civil. 


CONFISCATION  DES  HIENS  DES  FAMILLES  PKINCIÈRES. 

Cette  qucsüon  a paru  grave  à votre  2®  Commission.  Elle  la  considère  comme  une 
question  juridique.  N’a-t-on  pas,  il  y a quel(jues  années,  sous  la  Répuhli(pie,  rendu 
à une  de  ces  familles  ayant  régné  en  France  des  sommes  considérables?  Ces  som- 
mes rendues,  les  devait-on?  Les  autres  biens  de  ces  familles,  sait-on  comment  ils  ont 
été  acquis?  Peut-on  les  saisir?  Autant  de  questions  (pie  votre  2°  Commission  n’a  pu 
résoudre  et  que  même  il  ne  lui  appartient  pas  de  résoudre. 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  le  Conseil  municipal  ne  doit  prendre  que  des  réso- 
lutions pratiques  et  renvoyer  à qui  de  droit  l’étude  de  la  question  pour  prendre 
ensuite  telle  décision  que  commandera  l’intérêt  de  la  nation. 

Selon  nous,  le  Parlement  devra  examiner  les  points  de  droit  au  sujet  de  ces  biens 
ainsique  leur  origine,  linons  semble,  en  effet,  qu’il  eu  est  quelques-uns,  sinon  tous, 
dont  l’origine  est  contestable.  Du  reste,  nous  ne  verrions  pas  sans  protestation  le 
Gouvernement  se  désintéresser  de  la  question  et  laisser  dans  des  mains  étrangères 
des  biens  acquis  par  la  nation  elle-même. 


PROCÈS  DES  PRÉTENDANTS. 


Votre  Con.mission,  Mossieiivs,  est  d’avis  que  tonte  infraction  aux  lois  du  pays 
doit  être  punie.  I.es  meinhres  des  familles  ayant  régné  en  France  ont-ils  violé  les 
lois?  Uu’on  les  juge  ; nous  le  réclamons  avec  instance.  Le  rjouvernement  républi- 
cain ne  saurait  agir  autrement  sans  n)anquer  à ses  devoirs. 

Nous  pensons  même  qu’il  y a mieux  à faire. 

l.,a  question  des  [trinces  revient  périodiquemeiJt.  Chaque  fois  on  pai’le  de  les 
expulser  et  rien  ne  se  fait.  Nous  aui'ions  compias  peut-être  une  hésitation  la  pi’e- 
mièi’e  fois;  mais,  puisque  la  question  se  pose  tous  les  six  mois,  il  est  temps  d’en 
linir  une  bonne  fois. 

Le  trouble,  l’impiiétude  jetés  dans  la  nation  par  les  sourdes  menées  des  princes 
exigent  une  solution  immédiate.  Le  gouvernement  de  la  ftépublique  a le  di’oit  et  le 
devoir  d’assui'er  le  calme  sur  tout  le  tei'ritoii’e  français.  Les  agitations,  même  stériles 
comme  celles  dont  il  est  question,  doivent  cesser.  La  pi’ospéiàté  du  pays  en  dépend. 
Les  ti'ansactions  commei-ciales,  industrielles  ont  besoin  de  sécurité.  La  ciase  intense 
dont  le  pays  soutire  n’est-elle  pas, dans  une  certaine  mesui’e,  le  l’ésultat  des  menées 
des  [)i-étendants  et  de  leni’S  adeptes?  Nous  n’hésitons  pas  à le  croii'e.  Il  faut  donc 
aviser  et  prendre  des  mesures  nécessaii-es  au  ix'pos  du  pays.  Il  se  peut  que  de  vieux 
lépublicains,  les  uns  par  générosité,  les  auti’es  par  dédain,  n’appi’ouvent  pas  l’ex- 
pulsion. Nous  les  croyons  dans  l’erreui'  et  nous  pensons  iju’il  faut  agir. 

En  effet,  le  pays  est  troiddé  pi'ofondément  grâce  aux  menées  des  pi'étendants.  Si 
vous  faites  disiraraîti’e  la  cause,  l’etlêt  disparaîtra  à son  toui-.  Donc,  comme  il  est  de 
notoriété  [)ublique  qu’on  consi)ire  au  grand  jour,  il  n’est  plus  d’hésitation  possible, 
il  faut  défendre  le  territoire  de  la  République  à ceux  qui  troublent  son  repos,  mena- 
cent la  prospérité  nationale  (jiie  le  Gouvernement  a la  mission  de  [)rotéger  et  de  dé- 
fendre. 

En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  7 juin  1886. 

Le  rapporteur, 


.I.-B.  PIPERAUD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  ; 

Il  ne  sera  plus  inséré  de  litres  nobiliaires  dans  les  actes  de  l’état-civil  de  la  ville 
de  Paris; 


Émet  le  voeu  ; 

1°  Que  soient  abrogés  les  décrets  du  24  janvier  1852  et  du  5 mars  1859; 

2°  Que  le  Parlement  examine  s’il  n’y  a pas  lieu  que  les  biens  des  prétendants 
fassent  retour  à la  nation. 

5°  Que  les  membres  des  familles  ayant  régné  en  France  soient  expulsés  du  terri- 
toire de  la  République. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  les  projets 
de  loi  et  de  règlement  relatifs  à V assainissement  de  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  novembre  1886.) 


Messieurs, 

L’année  dernière,  le  4 décembre  18S5,  un  rapport  de  notre  honorable  collè"ue, 
M.  Delipny,  sur  cette  question  vous  a déjà  été  distribué;  mais  la  discussion  du 
Budget  ayant  absoi’bé  tous  les  instants  du  Conseil,  aucune  suite  n’a  été  donnée  à 
ce  rapport. 

Votre  6®  Commission,  presque  entièrement  renouvelée,  a profité  de  ce  retard  pour 
étudier  d’une  façon  plus  complète  encore  les  documents  considérables  qui  consti- 
tuent le  dossier  de  cette  affaire. 

Vous  savez,  en  effet.  Messieurs,  que  depuis  plusieurs  années  une  grande  Com- 
mission, composée  d’hommes  éminents,  a été  nommée  par  l’Administration  pour 
étudier  les  conditions  dans  lesquelles  pouvait  se  réaliser  la  grave  question  de 
l’assainissement  de  Paris. 


(1)  La  6*  Commission  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Davoust,  président  ; Guichard,  secrétaire; 
Gochin,  Deligny,  Deschamps,  Leclerc,  Arsène  Lopin,  Mayer. 
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L’importance  du  sujet  est  telle,  qu’en  dehors  du  cadre  de  cette  Commission,  tous 
les  savants  soucieux  de  l’intérêt  public  ont  pris  part  à la  besogne  et  ont  donné  leur 
avis,  les  uns  comme  ingénieurs,  les  autres  comme  hygiénistes  ou  comme  physiolo- 
gistes. 

En  effet,  si  tout  le  monde  est  d’accord  pour  la  suppression  des  fosses  fixes,  les 
débats  les  plus  passionnés  se  sont  produits  entre  savants  sur  tes  meilleurs  moyens 
d’évacuation  des  matières  de  vidange  au  travers  de  la  Ville  jusqu’à  une  desti- 
nation qui,  elle-même,  est  encore  une  cause  de  divergence  d’opinion  entre  eux. 

Dans  le  i)rojet  de  règlement  et  dans  le  projet  de  toi  faisant  l’objet  du  présent  rap- 
port, il  ne  s’agit  que  du  mode  d’évacuation  depuis  la  maison  jusqu’à  une  destination 
indéterminée  et  qui  fera  l’objet  d’autres  études. 

Nous  ne  reproduirons  pas  aujourd'hui,  malgré  l’intérêt  qu’elles  présentent,  les 
longues  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  divers  procédés  d’évacuation  des 
matières  de  vidange. 

Les  débats  ont  été  assez  bruyants  et  leur  publicité  a été  assez  grande  pour  qu’il 
soit  besoin  de  les  rappeler  ici. 

Nous  nous  contenterons  de  chercher  à en  déduire  une  conclusion  légitimement  et 
ardemment  désirée  par  tout  le  monde. 

Aujourd’hui,  réduite  à sa  plus  simple  expression,  la  question  se  pose  ainsi  ; 

TOUT  A -MÊME  l’ÉGOUT  OU  TOUT  PAR  UNE  CANALISATION  COMPLÈTEMENT  ÉTANCHE  et 

qui,  dans  la  plupart  des  circonslances,  devra  être  établie  dans  les  égouts  et  en  suivre 
le  parcours. 

Les  partisans  du  premier  système  prétendent  qu’un  certain  volume  d’eau  diluant 
les  matières  excrémentitielles  (dont  ils  leconnaissent  d’ailleurs  la  nocuité),  suppi'ime 
tout  danger  et  toute  odeur  possibles. 

D’autres  considèrent  qu’un  isolement  complet  et  absolu  peut  seul  donner  sûre- 
ment cette  satisfaction. 

Comme  il  n’est  pas  toujours  possible,  paraît-il,  de  traiter  par  le  vulgaire  bon  sens 
une  (juestion  de  haute  technicité,  une  majorité  de  la  grande  Commission  technique 
de  l’assainissement  n’accepte  pas  cette  dernière  manière  de  voir  malgré  son  radica- 
lisme, et  restreint  l’apiilication  du  système  d’élancbéité  absolue  à tous  les  cas  où  il 
est  impossible  de  faire  autrement. 

L’ère  des  discussions,  avons-nous  déjà  dit,  nous  paraissant  devoir  être  close  à 
l’heure  actuelle,  nous  nous  bornerons  à enregistrer  que,  dans  certains  cas,  il  est 
indispensable  d’employer  des  canalisations  étanches. 

Nous  reproduisons  ici  quelques  lignes  d’un  récent  rapport  de  la  Société  royale  de 
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médecine  publique  de  Belgique,  lignes  dans  lesquelles  la  question  qui  nous  occupe 
est  très  bien  posée  : 

De  l’éloignement  des  matières  excrémentitielles  des  villes  et  des  centres  d’aggloméraüon. 

La  nécessité  d’écarter  du  voisinage  des  habitations  les  matières  excrémentilielles  n’a  plus 
besoin  d’être  démontrée  : la  divergence  d’opinions  ne  se  marque  qu’à  partir  du  moment  où  l’on 
est  appelé  à faire  son  choix  parmi  les  nombreux  systèmes  d’évacuation  qui  ont  été  préconisés. 
Les  intérêts  en  présence  sont  en  effet  très  différents  : l'agronome  ne  raisonne  pas  comme  l’hy- 
giéniste et  celui-ci  éprouve  parfois  quelque  difficulté  à faire  passer  sa  conviction  dans  l’esprit  de 
l’administiation  qui  devra  supporter  les  frais  du  système  et  qui  préférera  souvent  la  solution  la 
plus  économique,  sinon  la  plus  i-ecommandable,  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  Sans  doute  il 
importe  de  ménager  les  finances  des  communes  et  de  n’adopter  un  projet  coûteux  que  pour  au- 
tant qu’il  assure  des  avantages  considérables  et  proportionnés  aux  sacrifices  qu’il  impose  : d’autre 
part,  il  est  désirable  que  les  éléments  fertilisants  contenus  dans  les  matières  de  rebut  retournent 
à la  terre  et  .soient  offerts  méthodiquement  aux  végétaux  qui  les  utili.seront.  Dans  une  cei'taine 
mesure,  les  intérêts  dé  la  santé  publique,  des  finances  et  de  l’agriculture  sont  ici  d’accord  ; mais, 
à les  supposer  même  en  conflit,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  question  ipii  nous  occupe  est  avant 
tout  du  domaine  de  l’hygiène  et  que  toutes  les  autres  considérations,  si  elles  méritent  un  examen 
attentif,  n’ont  cependant  qu’une  importance  secondaire. 

C’est  en  nous  plaçant  à ce  point  de  vue  que  nous  exposerons  les  diverses  méthodes  d’évacuation 
des  matières  excrémentitielles,  nous  efforçant  de  faire  saisir  leurs  avantages,  leurs  défauts  et 
leur  mérite  relatif  et  de  signaler  les  conditions  où  chacune  d’elles  trouvera  plus  spécialement  son 
application. 

Les  conclusions  de  ce  travail  ne  seront  pas  développées  par  rions,  pour  éviter  de 
rouvrir  la  discussion  générale  ; nous  signalerons  seulement  qu’elles  sont  favorables 
à la  solution  radicale  réclamée  par  la  minorité  de  la  grande  Commission  tecbnique 
de  l’assainissement  et  qui  est  la  canalisation  spéciale,  ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  liant. 

Comme  la  Belgique  est  un  pays  qui  a servi  d’exemple  aux  partisans  acharnés  de 
l’écoulemenl  direct  à l’égout,  il  n’était  pas  superflu  de  signaler  que  les  expériences 
qui  s'y  font  ne  sont  pas  encore  concluantes,  et  le  seraient-elles,  dans  un  sei.s  ou 
dans  l’autre,  qu'il  faudrait  pour  nous  fixer,  que  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
auraient  été  faites  fussent  identiques  h celles  qui  nous  sont  faites  à nous-mêmes. 

Or,  la  topographie  du  sol,  l’importance  de  l’agglomération,  la  disposition  des 
réseaux  souterrains  ne  sont  nulle  part  identiques  à ce  quelles  sont  chez  nous. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est  donc  qu’il  paraît  impossible  de  traixlier  absolument 
la  question  sans  expériences,  et  les  quelques  rares  modifications  que  nous  vous 
proposons  au  texte  du  règlement  qui  vous  est  présenté  n’ont  d’autre  objet  que  de 
les  rendre  possibles. 
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C’esl  en  elTet,  Messieurs,  à l’expérience  en  grand,  mais  à l’expérience  seule  que 
nous  A ous  demandons  de  vous  en  rapporter  pour  trancher  cette  question  si  grave 
et  si  importante  du  mode  d’évacuation  des  matières  de  vidange  dans  la  grande 
cilé. 

Les  difficultés  sans  nombre,  les  dangers  considérables,  les  dépenses  colossales 
enfin  (|ue  [)euvent  enlraîuer  à leur  suite  de  semblables  modifications  dans  le 
régime  général  de  la  ville  de  Paris,  vous  font  un  devoir  d’agir  avec  circonspection, 
mais  toutefois  sur  une  échelle  assez  vaste  pour  arriver  à une  démonstration  pratique 
qui  établira  péremptoirement  qui  se  trompe  ou  qui  a raison. 

Il  n’est  pas  possible,  d’ailleurs,  de  compter  ici  sans  un  élément  indispensable  et 
qui  s’impose  : le  temps. 

Le  seul  volume  d’eau  nécessaire  à l'établissement  de  l’un  quelconque  des  deux 
systèmes  n’est-il  pas  à lui  seul  un  facteur  qui  exige  du  temps  ? 

Supposant  même  rpie  les  délais  possibles  à prévoir  soient  abrégés  par  vos  efforts 
incessants  tendant  à api)orter  à Paris  cette  eau  si  iiidispimsahle  cà  sa  salubrité,  la 
question  corrélative  à l’arrivée  des  eaux,  c'est-à-dire  leur  écoulement  (plus  ou  moins 
polluées  qu’elles  seront  après  usagej,  sera-t-elle  résolue  simultanément? 

Les  vives  résistances  que  vous  connaissez  pour  certaines  solutions  pendantes  dans 
ce  sens  ne  vous  permettent  pas  non  plus  de  compter  sans  le  temps  et  sans  l’expé- 
rience. 

En  conséquence,  nous  venons  vous  proposer  de  les  rendre  possibles  en  approu- 
vant purement  et  simplement  le  projet  de  loi  et  le  projet  de  règlement  modifiés  par 
votre  G®  Commission,  vous  réservant  entièrement  de  déterminer  ensuite  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ces  expériences  pourront  se  faire. 

Afin  qu’il  n'existe  aucune  ambiguïté  sur  l’interprétation  de  certains  termes 
employés  dans  le  règlement  et  dans  le  projet  de  loi  (pii  sont  proposés  à vos  délibé- 
ratiuns,  il  nous  a aussi  paru  nécessaire  de  les  commenter  avant  de  vous  les 
soumettre. 

11  ne  faut  entendre  par  canalisations  spéciales  que  les  canalisations  étanches,  sans 
soUdion  de  continuité  depuis  le  lieu  de  production  des  madères  à transporter  jusqu’à 
l’endroit  où  elles  seront  Iraitées  ou  employées  à un  usage  déterminé  ; mais  les  mots 
canalisation  spéciale  ne  doivent  jamais  s’entendre  de  tuyaux  devant  suppléer  momen- 
tanément à un  égout  dont  la  pente  serait  insuffisante  et  destinés  à aller  rejoindre  un 
collecleur  ou  un  autre  égout  à même  lequel  ce  tuyau  viendrait  déverser  son  contenu. 

Nous  ne  saluions  trop  attirer  votre  attention  sur  ce  point,  Messieurs,  car  nous 
croyons  que,  sans  cette  cxplicalion,  des  erreurs  d’interprétation  auraient  tendance 
à se  produire  lors  de  l’exécution  de  vos  délibérations  futures. 
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Ces  quelques  explications  données,  nous  venons  vous  inviter  à voter  le  projet  de 
règlement  et  le  projet  de  loi  ci-annexés,  avec  les  éclaircissements  que  votre  6® 
Commission  a cru  devoir  y ajouter,  ainsi  que  le  projet  de  délibération  qui  vous 
permettra  de  prendre  ultérieurement  telle  mesure  que  vous  jugerez  convenable  pour 
le  mode  d’évacuation  des  matières  de  vidange  et  des  eaux  ménagères,  dont  la  déter- 
mination vous  restera  entièrement  réservée. 

Paris,  le  29  novembre  1886. 

Le  rapporteur, 

GUICHARD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vn  le  rapport  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  29  octobre  1885,  ensem- 
ble les  rapports  de  la  Commission  technique  de  l’assainissement  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  23  juin  et  H avril  1884  ; 

Va  le  dossier  de  l’enquête. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  le  projet  de  règlement  et  le  projet  de  loi  rela- 
tifs à l’assainissement  de  Paris  et  annexés  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — M,  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à poursuivre  auprès  du  Gouver- 
nement l’approbation  du  projet  de  règlement  et  la  présentation  aux  Chambres  du 
projet  de  loi  susindiqués. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à présenter  au  Conseil  le  tableau  des  rues 
et  égouts  où  l’évacuation  des  matières  de  vidange  pourra  être  faite,  soit  directement 
à l’égout,  soit  dans  une  canalisation  spéciale,  conformément  aux  art.  12  et  20  du 
susdit  projet  de  règlement. 
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I\°  76 


Projet  de  règlement  relatif  à l’ai^»!$aitii!s$$ement  «le  Pari»^. 


Texte  adopté  pnr  la  Commission  supérieure  de 
l’Assainissement  et  par  la  6‘®  Commission 
de  1885. 


Texte  adopté  par  la  6‘®  Commission 
" de  1886. 


TITRE  PREMIER. 

CABINETS  d’aisances. 


Article  premier.  — Dans  toute  maison  à con- 
struire, il  devra  y avoir  un  cabinet  d’aisances  par 
appartement,  par  logement  ou  par  série  de  trois 
chambres  louées  séparément.  Ce  cabinet  devra 
toujours  être  placé,  soit  dans  l’appartement  ou 
logement,  soit  à proximité  du  logement  ou  des 
chambres  desservies  et,  dans  ce  cas,  fermé  à clef. 

Dans  les  magasins,  hôtels,  théâtres,  usines, 
écoles  et  établissements  analogues,  le  nombre 
des  cabinets  d’aisances  sera  déterminé  par  l’Ad- 
ministration, dans  la  permission  de  construire, 
en  prenant  pour  base  le  nombre  de  personnes 
appelées  à faire  usage  de  ces  cabinets. 

Dans  les  immeubles  indiqués  au  paragraphe 
précédent,  le  propriétaire  ou  le  principal  loca- 
taire sera  re.sponsable  de  l’entretien  en  bon  état 
de  propreté  des  cabinets  à usage  commun. 

Art.  '2.  — Tout  cabinet  d’aisances  devra  être 
muni  de  réservoirs  ou  d’appareils  branchés  sur  la 
canalisation,  permettant  de  fournir  dans  ce  cabi- 
net une  quantité  de  10  litres,  au  minimum,  par 
personne  et  par  jour. 


TITRE  PREMIER. 
cabinets  d’aisances. 


Pas  de  changement. 


Pas  de  changement. 
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Art.  3.  — L’eau  ainsi  livrée  dans  les  cabi- 
nets d’aisances  devra  arriver  dans  les  cuvettes 
de  manière  à former  une  chasse  suftisammenl 
vigomeuse  Les  appareils  (jui  la  distribuei'ont 
seront  examinés  et  reçus  par  le  service  de  l’As- 
sainissement  de  Paris,  avant  la  mise  en  service. 

Art.  3.  — L’eau  ainsi  livrée  dans  les  cabinets 
d’aisances  devra  arriver  dans  les  cuvettes  de 
manière  à former  une  chasse  suffisamment  vi- 
goureuse. Les  systèmes  d’appareils  et  leurs  dis- 
positions générales  seront  soumis  au  Conseil 
municipal  avant  que  leur  emploi  par  les  pro- 
priétaires soit  autorisé.  Ils  seront  examinés  et 
reçus  par  le  service  de  l’Assainissement  de  Paris 
avant  la  mise  en  service. 

Art.  4.  — Toute  cuvette  de  cabinets  d’aisan- 
ces sera  munie  d’un  appareil  formant  fermeture 
hydraulique  et  permanente. 

Pas  de  changement. 

Art.  5.  — Les  dispositions  des  art.  2,  3 et  4 
qui  précèdent  seront  applicables  aux  cabinets  des 
ateliers,  des  magasins,  des  bureaux  et,  en  gé- 
néral, de  tous  les  établissements  qui  reçoivent 
une  nombreuse  population  pendant  le  jour. 

Pas  de  changement. 

TITRE  II. 

TITRE  II. 

EAUX  MÉNAGÈRES  ET  PLUVIALES. 

EAUX  MÉNAGÈRES  ET  PLUVIALES. 

Art.  g.  — Il  sera  placé  une  inflexion  siphoï- 
de  formant  fermeture  hydraulique  à l’origine 
supérieure  de  chacun  des  tuyaux  d’eaux  ména- 
gères. 

Pas  de  changement. 

Art.  7.  — Les  tuyaux  de  de.scente  des  eaux 
pluviales  seront  munis  d'obturateurs  interceptant 
toute  communication  directe  avec  l’atmosphère 
de  l’égout. 

Les  tuyaux  devront  être  aérés  d’une  manière 
continue. 

Pas  de  changement. 

TITRE  ill. 

1 

TITRE  III. 

TUYAUX  UE  CHUTE  ET  CONDUITES  D’eAUX 
MÉNAGÈRES  ET  PLUVIALES. 

TUYAUX  DE  CHUTE  ET  CONDUITES  d'eAUX 
MÉNAGÈRES  ET  PLUVIALES. 

Art.  8.  — Les  conduites  d’eaux  ménagères, 
les  conduites  d’eaux  pluviales  et  les  tuyaux  de 
chute  destinés  aux  matières  de  vidange  ne  pour- 

Pas  de  changement. 
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ront  avoir  un  diamètre  inférieur  à 0 m.  08,  ni 
supérieur  à 0 m.  16. 

Art.  9.  — Les  chutes  des  cabinets  d’aisances 
avec  leurs  branchements  ne  pourront  être  placées 
sous  un  angle  supérieur  à 45“  avec  la  verticale. 

Cliaque  tuyau  de  chute  sera  prolongé  au  des- 
sus du  toit  jus(iu’au  faîtage  et  librement  ouvert 
à sa  partie  supérieure. 

Art.  10.  — La  projection  des  corps  solides, 
débris  de  cuisine,  de  vai.sselle,  etc.,  dans  les 
conduites  d’eaux,  ménagères  et  pluviales,  ainsi 
que  les  cuvettes  des  cabinets  d’aisances,  est  for- 
mellement interdite. 

Art.  11.  — Le  tracé  des  tuyaux  secondaires 
partant  du  pied  destujauxde  chute  et  des  con- 
duites d’eaux  ménagères  sera  prolongé  dans  les 
cours  et  caves  jusqu’au  tuyau  général  d’évacua- 
tion. 

11  en  sera  de  même  pour  les  conduites  des  eaux 
pluviales  si  le  tuyau  d’évacuation  peut  recevoir 
ces  eaux. 


Le  tracé  de  ces  tuyaux  devra  être  formé  de  par- 
ties rectilignes.  A chaque  changement  de  direction 
ou  de  pente  sera  ménagée  une  tubulure  ou  un 
regard  de  visite  et  d’aération  facilement  acces- 
sible. 


TITRE  IV. 

ÉVACUATION  DES  MATIERES  DE  VIDANGE,  DES  EAUX 
MÉNAGÈRES  ET  DES  EAUX  PLUVIALES. 

Art.  12.  — L’évacuation  des  matières  de 
vidange  pourra  être  faite,  soit  directement  à 
l’égout  public,  soit  dans  une  canalisation  spéciale. 
Des  arrêtés  préfectoraux,  pris  après  avis  confor- 
me du  Conseil  municipal,  détermineront  les  voies 
dans  lesquelles  l’un  ou  l’autre  de  ces  modes 
d’évacuation  pouiTa  être  appliqué. 


Pas  de  changement. 


Pas  de  changement. 

\ 


Art.  11.  — Le  tracé  des  tuyaux  secondaires 
partant  du  pied  des  tuyaux  de  chute  et  des  con- 
duites d’eaux  ménagères  sera  prolongé  dans  les 
cours  et  caves  jusqu’au  tuyau  général  d’évacua- 
tion. 

11  en  sera  de  même  pour  les  conduites  des  eaux 
pluviales  si  le  tuyau  d’évacuation  peut  recevoir 
ces  eaux,  sau_f  clans  le  cas  où  le  système  d’éva- 
cuation des  matières  de  vidange  et  des  eaux 
ménagères  ne  comporterait  pas  la  possibilité 
de  recevoir  les  eaux  du  ciel. 

Le  ti  acé  de  ces  tuyaux  devi-a  être  formé  de  par- 
ties rectilignes.  A chaque  changement  de  direc- 
tion ou  de  pente  sera  ménagée  une  tubulure  ou 
un  regardée  visite  et  d’aération  facilement  acces- 
sible. 


TITRE  IV. 

ÉVACUATION  DES  MATIÈRES  DE  VIDANGE,  DES 
EAUX  MÉNAGÈRES  ET  DES  EAUX  PLUVIALES. 

Pas  de  changement. 
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Art.  13.  — Dans  les  voies  publiques  où  les 
tuyaux  d'évacuation  pourront  déboucher  direcle- 
inent  dans  l’é.aoul  public,  lesdils  tuyaux  rece- 
vront les  tuyaux  de  chute  des  cabinets  d’aisan- 
ces, ainsi  (pie  les  conduites  d’eaux  ménagères  et 
les  descentes  d’eaux  pluviales. 


Art.  14. — Lesdits  tuyaux  d’évacuation  auront 
une  pente  minima  de  0 ni.  03  par  mètre.  Dans 
les  cas  exceptionnels  où  cette  pente  serait  impos- 
sible ou  difllcile  à réaliser,  rAdministration  aura 
la  faculté  d’autoriser  des  pentes  plus  faibles  avec 
addition  des  réservoirs  de  chasse  et  autres 
moyens  d’expulsion  à établir  aux  frais  et  pour  le 
compte  des  propriétaires. 

Art.  15. — Le  diamètre  desdits  tuyaux  d’éva- 
cuation sera  fixé,  sur  la  proposition  des  inté- 
res.sés,en  raison  de  la  pente  disponible  et  du  cube 
à évacuer. 

Il  ne  sera,  en  aucun  cas,  inférieur  à 0 m.  10. 

Art.  10.  — Chaque  tuyau  d’évacuation  sera 
muni,  avant  sa  sortie  de  la  maison,  d’un  siphon 
dont  la  plongée  ne  pourra  être  inférieure  à 
0 m.  07  afin  d’assurer  l’occlusion  hermétique  et 
permanente  entre  la  canalisation  intérieure  et 
l’égout  public. 

Chaque  siphon  .sera  muni  d’une  tubulure  de 
visite  avec  fermeture  étanche  placée  en  amont 
de  l’inflexion  siphoïde.  Les  modèles  de  ces 
siphons  et  appareils  seront  soumis  à l’Adminis- 
tration et  acceptés  par  elle. 

Art.  17.  — Les  tuyaux  d’évacuation  et  les 
siphons  seront  en  grès  vernissé  intérieurement. 
Les  joints  devront  être  étanches  et  exécutés  avec 
le  plus  grand  soin,  sans  bavure  ni  saillie  inté- 
rieure. L’emploi  de  la  fonte  pourra  être  autorisé 
dans  le  cas  où  l’Administration  le  jugerait  accep- 
table. 


Art.  13.  — Dans  les  voies  publiques  où  i/Év.v- 

CUAIIOX  DIRECTE  A e’ ÉGOUT  SERA  AUTORISÉE 
PAR  DÉCISION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  ET  OU  leS 

tuyaux  d’évacuation  pourront  déboucher  directe- 
ment dans  l’égout  public,  lesdits  tuyaux  rece- 
vront les  tuyaux  de  chute  des  cabinets  d’aisan- 
ces, ainsi  que  les  conduites  d’eaux  ménagères  et 
les  descentes  d’eaux  pluviales. 

Pas  de  changement. 


Pas  de  changement. 


Pas  de  changement. 


Art.  17.  — Les  tuyaux  d’évacuation  et  les 
siphons  seront  en  grès,  poteries  ou  autres  pro- 
duits équicalents  vernissés  intérieurement.  Les 
joints  devront  être  étanches  et  exécutés  avec  le 
plus  grand  soin,  sans  bavure  ni  saillieintérieiire. 
L’emploi  de  la  fonte  pourra  être  autorisé  dans  le 
cas  où  son  usage  serait  reconnu  indispensable 
pour  le  fonctionnement  d’un  système  spécial 
d’évacuation  des  matières  de  vidange. 


Art.  18.  — Les  tuyaux  d’évacuation  seront 


Pas  de  changement. 
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prolongés  dans  le  branchement  particulier  jusqu’à 
l’aplomb  de  l’égout  public. 

Art.  19.  — Dans  toute  maison  à construire, 
le  branchement  particulier  d’égout  devra  être 
mis  en  communication  avec  l’intérieur  de  l’im- 
meuble, et  ce  branchement  devra  être  fermé 
par  un  mur  pignon  au  droit  même  de  l’égout 
public. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  existantes,  les 
propriétaires  pourront  être  autorisés,  sur  leur 
demande,  à mettre  en  communication  avec  l’in- 
térieur de  leur  immeuble  leur  branchement  par- 
ticulier, et  à y installer  le  siphon  hydraulique 
obtui-ateur  du  conduit  d’évacuation,  ainsi  que 
le  compteur  de  leur  distribution  d’eau,  sous  ré- 
serve de  l’établissement,  au  droit  même  de  l’é- 
gout, d’un  mur  pignon  fermant  ce  branchement. 

ÉVACUATION  PAR  CANALISATION  SPÉCIALE. 

Art.  20.  — Dans  les  voies  publiques  où  les 
matières  de  vidange  et  les  eaux  ménagères  ne 
pourront  pas  être  évacuées  directement  à l’égout 
public,  des  arrêtés  spéciaux  pris,  après  avis  du 
Conseil  municipal,  prescriront  les  dispositions  à 
adopter. 

TITRE  V. 

ÉPOQUE  DE  l’exécution  DES  TRAVAUX. 

Art.  21.  — Les  dispositions  du  titre  1",  rela- 
tives au  nombre  des  cabinets  d’aisances,  seront 
immédiatement  applicables,  en  ce  qui  concerne 
les  maisons  à construire.  Elles  pourront  devenir 
exigibles  dans  les  maisons  déjà  construites,  si  la 
salubrité  le  réclame,  en  exécution  des  lois  et  rè- 
glements existants  ou  à intervenir  sur  les  loge- 
ments insalubres. 

Les  autres  dispositions  du  titre  R'’  ne  seront 
appliquées  que  successivement  dans  les  voies  in- 
diquées par  les  arrêtés  préfectoraux  dont  il  est 
question  aux  art.  12  et  20. 

Les  propriétaires  riverains  de  ces  voies  au- 
ront un  délai  maximum  de  trois  ans,  compté 
à partir  de  la  publication  desdits  arrêtés,  pour 


Art.  19.  — Dans  toute  maison  à construire, 
le  branchement  particulier  d’égout  devra  être 
mis  en  communication  avec  l’intérieur  de  l'im- 
meuble, et  ce  brancliement  devra  être  fermé  par 
un  mur  pignon  au  droit  même  de  l’égout 
public. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  existantes,  les 
propriétaires  pourront  être  autorisés,  sur  leur 
demande,  à mettre  en  communication  avec  l’in- 
téi^ieur  de  leur  immeuble  leur  branchement  par- 
ticulier, et  à y installer  le  siphon  hydraulique 
obturateur  du  conduit  d’évacuation,  ainsi  que  le 
compteur  de  leur  distribution  d’eau  ou  tout  autre 
APPAREIL  DESTINÉ  A l’évacuat  ON,  SOUS  réservo 
de  l’établissement,  au  droit  même  de  l'égout, 
d’un  mur  pignon  fermant  ce  branchement. 

évacuation  par  canalisation  spéciale. 

Art.  20.  — Dans  les  voies  publiques  où  les 
matières  de  vidange  et  les  eaux  ménagères  ne 
seraient  pas  évacuées  directement  à l’égout  public, 
des  arrêtés  spéciaux,  pris  après  avis  du  Conseil 
municipal,  prescriront  les  dispositions  à adopter 
selon  les  exigences  du  système  employé. 

TITRE  V. 

ÉPOQUE  DE  l’exécution  DES  TRAVAUX. 

Pas  de  clKingement. 
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appliquer  les  dispositions  des  art.  2,  3 et  4 du 
titre  1%  et  pourvoir  à l’exécution  des  pi’escrip- 
lions  des  titres  11,  111,  IV,  relatifs  à l’installation 
des  occlusions  hydraulique  et  à l’évacuation  des 
vidanges  dans  les  conditions  indiquées  au  pré- 
sent règlement. 

Abt.  22.  — Dans  un  délai  d’un  an,  compté  à 
partir  de  la  publication  du  pi-ésent  ai'rêté,  les 
tuyaux  de  chute  des  cabinets  d’aisances  de 
toutes  les  maisons  devront  être  prolongés  au- 
dessus  du  toit,  dans  les  conditions  prescrites 
par  l’art.  9 du  présent  règlement. 

Pas  de  changement . 

Art.  23.  — Les  projets  d’établissement  de  ca- 
nalisations de  maisons  neuves  ou  de  transforma- 
tion de  canalisations  de  maisons  déjà  construites 
seront  soumis,  avant  exécution,  au  service  de 
l’Assainissement  de  Paris. 

Ils  comprendront  l’indication  détaillée  de  tous 
les  travaux  à exécuter,  tant  pour  la  distribution 
de  l’eau  alimeidaire  que  pour  l’établissement  des 
cabinets  d’aisances,  et  l’évacuation  des  matières 
de  vidange,  eaux  ménagères  et  pluviales. 

Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  projets  à la 
Préfecture  de  la  Seine,  le  constructeur  pouri'a 
commencer  les  travaux  d’après  son  projet,  s’il  ne 
lui  a été  notifié  aucune  injonction. 

Après  approbation  de  l’Administration  et  exé- 
cution, les  ouvrages  ne  pourront  être  mis  en 
service  qu’après  leur  réception  par  les  agents  du 
service  de  l’Assainissement  de  Paris,  assistés  de 
l’arcbitecte-voyer , lesquels  vérifieront  si  ces 
ouvrages  sont  conformes  aux  projets  approuvés 
et  aux  disposition  prescrites  par  le  présent  règle- 
ment. 

Pas  de  changement. 

TirRE  VI. 

TITRE  VI. 

REDEVANCES. 

REDEVANCES. 

Art.  24.  — Conformément  à la  loi  en  date  du 
, les  propriétaires  paieront,  pour 
curage  et  entretien  des  égouts  ou  des  conduites 

Pas  de  changement. 
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spéciales,  après  suppression  des  fosses  fixes,  une 
taxe  de  60  francs  pour  chaque  tuyau  de  chute. 

Toutefois,  lorsque  les  tuyaux  de  chute  ne 
desserviront  que  des  logements  d'un  loyer  réel 
de  5J0  francs  et  au-dessous,  satisfaisant  à toutes 
les  conditions  de  salubrité  et  notamment  à celles 
qui  sont  prescrites  par  le  présent,  règlement,  il 
pourra  être  accordé  une  remise  de  30  francs  par 
tuyau  de  chute  sur  le  chiffi'e  de  la  redevance 
indiquée  ci-dessus. 

Lorsque  le  tuyau  de  chute  desservira  à la  fois 
des  logements  de  oOO  francs  et  au-dessous,  établis 
dans  les  conditions  sus-indiquées,  et  des  loge- 
ments d’un  prix  supérieur,  la  remise  de  :iü  francs 
sera  diminuée  propoi-tionnellement  au  rapport  de 
la  valeur  entre  les  deux  catégories  de  logements 
ainsi  desservis. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  la  réduction 
de  taxe  ne  sera  accordée  que  lorsque  le  montant 
des  loyers  des  logements  de  50J  francs  et  au- 
dessous  représentera  le  quart,  au  moins,  du 
revenu  total  de  l’immeuble. 

La  taxe  de  60  francs  pourra  être  l évisée  lous 
les  cinq  ans  après  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  TirANSIïOIRES. 

Art.  26.  — Il  ne  sera  plus  accordé  d’autori- 
sation pour  écoulement  des  eaux  vannes  dans 
les  égouts  par  rintermédiaire  des  tinettes  filtran- 
tes, dans  les  coud  itions(lel’arrêtédu2jiii  Net  1867, 
que  si  le  propriétaire  dispose  sa  cai.aüsrtion 
et  .ses  appareils  de  manière  à pouvoir  etléctuer 
l’écoulement  direct  et  total  des  matières,  soit  à 
l’égout,  soit  aux  tuyaux  spéciaux  destinés  à 
recevoir  les  vidanges,  dès  que  l’un  ou  l’autre 
de  ces  modes  d’écoulement  pourra  être  prati- 
qué. 

Art.  26.  — Dans  les  immeubles  munis  actuel- 
lement de  tinettes  filtrantes,  il  sera  fait  une 
révision  générale  des  appareils  en  service.  Les 
modèles  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  de 


TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  26.  — Il  ne  sera  plus  accordé  d’autori- 
.'^ation  pour  écoulement  des  eaux  vannes  dans 
les  égouts  par  l’intermédiaire  des  tinettes  filtran- 
les,dansie3Condilionsderarrètédu2juillet  1867, 
que  si  le  propriétaire  dispose  sa  canalisation 
et  ses  ap  areils  de  manière  à pouvoir  effectuer 
l’écoulement  direct  et  total  des  matières,  soit  à 
l’égout,  soit  aux  tuyaux  spéciaux  destinés  à 
recevoir  les  vidanges  et  les  eaux  ménagères, 
dès  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  modes  d’écoule- 
ment pourra  être  pratiqué. 

Pas  de  changement. 


— 14 


nalure  à garantir  une  lertneliire  hermétique  et  à 
empêclier  U»ut  débordement  dans  le  caveau  et 
qui  n’assurent  pas  un  écoulement  direct  du 
trop-plein  soit  à l'égout,  soit  <à  la  canalisation 
spéciale,  devront  être  remplacés,  aux  fi'ais  de 
qui  de  droit,  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  où  le  propriétaire  sera  invité  a 
procéder  à ce  remplacement. 

Aht.  27.  — Des  fosses  tixes  nouvelles  ne 
pourront  être  établies  que  dans  les  cas  à déter- 
miner par  l’AdministraiiDn  et  lorsque  l’absence 
d’égout,  les  dispositions  de  régout  public  ou 
de  la  canalisation  d'eau,  ou  toute  autre  cause,  ne 
permettront  pas  l’écoulement  direct  des  matièius 
de  vidange  à l’égout  ou  dans  la  canalisation  spé- 
ciale. 

Pas  de  changement. 

Art.  28.  — Dans  toute  fosse  existante,  il 
devra  êti'e  établi,  api'ès  la  première  vidange, 
au  point  bas  du  l'adier,  au-dessous  de  l’ouver- 
ture d’extraction,  une  cuvette  à parois  inclinées 
d’au  moins  de  iH’ofondeur  pour  faciliter  le 

racbèvement. 

Pas  de  changement. 

Art.  29.  — L’installation  et  la  disposition 
des  fosses  tixes,  des  tinettes  filtrantes  existant 
actuellement,  des  tuyaux  de  chute  et  d’évent, 
etc.,  etc.,  restent  soumises  aux  prescriptions  des 
ordonnances,  arrêtés  et  règlements  en  vigueur, 
en  tout  ce  à quoi  il  n’est  pas  dérogé  par  le 
présent  règlement. 

Pas  de  changement. 

Art.  30.  — Le  pi’ésent  règlement  pourra 
être  modifié  par  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal. 

«le  loi  relatif  à l’a!^»iiaiiii»i«»i«emeiit  «le  Paris. 


TeHe  adopté  par  la  Commission  supérieure  de 
l’Assainissement  et  par  la  6'°  Commission 
de  1885. 

Texte  adopté  par  la  6'®  Commission 
de  1886. 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à percevoir  une  taxe  municipale  pour 

Pas  de  changement . 
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assurer  révacuation  des  matières  solides  et  liqui- 
des de  vidange. 

Art.  2.  — Cette  taxe  municipale  obligatoire 
sera  établie  suivant  un  tarif  fixé  par  tuyau  de 
chute. 

Toutefois,  lorsque  les  tuyaux  de  chute  ne  des- 
serviront que  des  logements  d’un  loyer  réel  de 
500  francs  et  au-dessous,  satisfaisant  à toutes  les 
conditions  de  salubrité  et  notamment  à celles 
qui  sont  prescrites  par  les  règlements  adminis- 
tratifs, il  pourra  être  accordé  une  remise  de 
moitié  par  tuyau  de  chute  sur  le  clntfre  de  la  re- 
devance. 

Lorsque  le  tuyau  de  chute  desservira  à la  fois 
les  logements  de  5<)0  francs  et  au-dessous, 
établis  dans  des  conditions  sus-indiquées,  et  des 
logements  d’un  prix  supérieur,  le  remise  de 
moitié  sera  diminuée  proportionnellement  au 
rapport  de  valeur  entre  les  deux  catégories  de 
logements  ainsi  desservis. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  la  réduction  de 
taxe  ne  sera  accordée  que  lorsque  le  montant 
des  loyers  des  logements  de  500  francs  et  au- 
dessous  représentei'a  le  quart  au  moins  du  re- 
venu total  de  l'immeuble. 

Ce  tarif,  délibéré  en  Conseil  municipal  et  ap- 
prouvé par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique,  sera  ré- 
visable tous  les  cinq  ans. 

Art.  3.  — Le  recouvrement  de  cette  taxe 
aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Art.  4.  — Tout  propriétaire  est  tenu  d’avoir, 
à chaque  étage,  un  robinet  d’eau  potable  à la 
disposition  constante  des  locataires  qui  n’ont  pas 
d’abonnement  d’eau  dans  leur  appartement. 

Il  est  tenu,  en  outre,  de  placer  dans  chaque 
cabinet  d’aisances  une  distribution  d’eau  pour 
le  lavage  des  tuyaux  de  chute,  donnant  au  mini- 
mum dix  litres  d’eau  par  24  heures  et  par  habi- 
tant faisant  usage  du  cabinet. 


Pas  de  changement. 


Pas  de  changement. 


Pas  de  changement. 


1^73.  — Imprimerie  Municipale,  Hotel-de-Ville.  — Souvirou,  Dir.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Davoust,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  une  pétition  du 
« Syndicat  des  abonnés  à la  Compagnie  générale  des  Eaux  s signalant  les 
agissements  de  cette  Compagnie  dans  la  commune  de  Levallois-Perret. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  9 juin  1886). 


Messieurs, 

Le  « Syndicat  général  des  abonnés  à la  Compagnie  générale  des  eaux  »,dont  le 
siège  social  est  à Levallois-Perret,  vous  a saisis,  le  13  mars  1880,  d’une  réclamation 
pour  se  plaindre  de  la  manière  dont  la  Compagnie  générale  des  eaux  exécute  le  traité 
qui  a été  passé  avec  elle  et  la  commune  de  Levallois,  et  l éclame  votre  inlervention 
pour  obtenir  justice  de  la  Compagnie.  Pour  quel  motif  les  habitants  de  Levallois- 
Perret  s’adressent-ils  au  Conseil  municipal  pour  redresser  les  torts  de  la  Compagnie 
des  eaux  sur  leur  territoire,  d’autant  plus  qu’une  réclamation  absolument  identique 
a été  adressée  par  eux  au  Conseil  général?  Il  suflit,  pour  en  avoir  l’explication,  de 
se  reporter  au  traité  conclu  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale  des  eaux. 


(1)  La  6'  Commission  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Davoust,  président)  Guidiard,  secrétaire; 
Cochin,  Deligny,  Deschamps,  Leclerc,  Lopin,  Mayer. 
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en  date  du  1 1 juillet  1860,  en  vertu  duquel  la  ville  de  Paris  s’était  réservé  le  droit 
de  traiter  avec  les  communes  du  département  de  la  Seine  pour  les  distributions 
d’eau,  conformément  à l’art.  2,  ainsi  conçu  : 

<'  La  Compagnie  renonce  aux  effets  des  traités  passés  entre  elle  ou  ses  auteurs 
« et  les  communes  du  département  de  la  Seine  récemment  annexées  à la  ville  de 
« Paris. 

« Elle  substitue  la  ville  de  Paris  dans  les  droits  résultant  des  traités  passés  avec 
« les  communes  demeurées,  en  totalité  ou  on  partie,  en  dehors  de  l’enceinte  des 
« fortifications,  à la  charge  de  la  Ville  de  remplir,  [)our  l’avenir,  toutes  les  obliga- 
« bons  de  ces  traités.  » 

L’art.  3 mentionnait  en  outre  : 

« La  Compagnie  s’interdit  formellement  la  faculté  de  traiter,  en  son  nom  person- 
« nel  et  dans  son  seul  intérêt,  avec  une  des  communes  du  département  de  la  Seine 
« pour  des  fournitures  et  distribution  d’eau. 

« Elle  devra  racheter  à ses  frais  toutes  les  concessions  d’eau  faites  gratuitement 
« aux  particuliers  dans  toutes  les  communes  qu’elle  dessert  aujourd’hui.  » 

En  vertu  de  ce  traité,  la  Compagnie  générale  des  eaux,  agissant  au  nom  et  comme 
régisseur  intéressé  de  la  ville  de  Paris,  a passé,  avec  la  commune  de  Levallois-Perret, 
une  convention,  en  date  dn  3 juillet  1867,  aux  termes  de  laquelle  celle  commune 
concédait  à la  Conq^agiiie  le  droit  de  poser  des  conduites  sous  les  voies  communales 
et  imposait  en  échange  à la  Compagnie  certaines  conditions  pour  la  distribution  de 
l’eau  à la  commune  et  aux  particuliers. 

C’est  sur  cette  convention  que  les  pétitionnaires  s’appuient  pour  faire  intervenir 
la  ville  de  Paris  dans  les  difficultés  pendantes. 

Il  est  vrai  que  par  une  convention  modilicative  de  ce  traité,  en  date  du  29  dé- 
cembre 1869,  la  Compagnie  générale  des  eaux  a été  substituée  à la  ville  de  Paris 
dans  tous  les  droits  résultant  des  traités  passés  dans  les  communes  au  nom  de  cette 
ville. 

L’art.  2 de  ce  traité  est  ainsi  conçu  ; 

« La  ville  de  Paris  renonce  aux  effets  des  traités  passés  entre  elle  ou  ses  auteurs 
« et  les  communes  susindiquées;  elle  s’interdit,  à l’avenir,  de  faire  des  distributions 
« d’eau  dans  les  communes  ci-dessus  dénommées  ou  toutes  autres  en  dehors  de 
« Paris. 
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» Elle  substitue  la  Compagnie  générale  des  eaux  dans  tons  les  droits  résultant 
« des  traités  passés  avec  lesdites  communes,  à la  charge  parla  Compagnie  de  rem- 
« plir  toutes  les  obligations  de  ces  trailés.  » 

C’est  sans  doute  sous  l’impression  de  cette  dernière  convention  que  le  président 
de  l’ancienne  G®  Commission  a cru  devoir,  depuis  deux  ans,  laisser  sans  réponse  la 
réclamation  des  habitants  de  Levallois-Perret,  et  le  but  atteint  parce  silence  était 
d’autant  plus  définitif  que  le  président  de  ranciennc  6®  Commission  se  trouvait  eu 
même  temps  être  te  rapporteur  de  la  réclamation  introduite  par  les  pétitionnaires  au 
Conseil  général. 

La  fin  de  non-recevoir  ainsi  opposée  à chacune  de  ces  réclamations  n’a  cessé 
que,  lorsqu’à  la  suile  du  renouvellement  des  Commissions  de  celte  année,  le  « Syn- 
dicat général  des  abonnés  à la  Compagnie  générale  des  eaux  » s’est  adressé,  le 
13  mars  dernier,  à votre  nouvelle  G®  Commissiou  du  Conseil  municipal,  en  lui  renou- 
velant ses  plaintes  et  mi  lui  exprimant  le  regret  de  les  avoir  vues  troj)  longtenqis 
sans  réponse,  en  meme  temps  que  l’espoir  de  les  voir  bientôt  prises  en  considéra- 
tion. 

Nous  avons  considéré  comme  un  devoir  de  déférer  à ce  désir  et,  dés  le  1<)  mars 
suivant,  les  pétitionnaires  étaient  convoqués  devant  votre  G®  Commission  [lour 
exposer  leurs  griefs. 

Nous  ne  devions  pas  oublier,  en  effet,  que  nous  avions,  en  qualité  de  membres  du 
Conseil  général,  à tenir  la  balance  égale  entre  lesinlérèts  do  la  ville  de  Paris  et  ceux 
de  la  banlieue,  et  que  nous  devions  examiner  les  questions  communes  même  au 
sein  du  Conseil  municipal  avec  la  plus  grande  inqiartialité. 

La  réclamation  actuelle  nous  a paru  d’ailleurs  assez  grave  et  délicate  pour  attirer 
l’attention  du  Conseil  municipal  à l’autorité  duquel,  d’ailleurs,  aucun  de  ses  mem- 
bres n’a  le  droit  de  substituer  sa  décision  personnelle. 

Après  avoir  entendu  les  dires  des  membres  du  « Syndicat  général  des  abonnés  à 
la  Compagnie  générale  des  eaux  »,  votre  G®  Commission  a considéré  que  la  question 
méritait  toute  votre  sollicitude  et  votre  rapporteur,  en  examinant  ensuite  l’affaire, 
s’est  vite  convaincu  que  la  ville  de  Paris  pouvait  n’être  pas  suffisamment  dégagée  de 
toute  responsabilité  par  la  convention  du  29  décembre  18G9.  (V.  annexe  n°  1.) 

On  nous  a allégué,  en  effet,  que  cette  convention  n’avait  pas  été  soumise  à 
l’approbation  du  Conseil  municitial  et  (pi’clle  avait  été  simplement  [lassée  entre  le 
Préfet  de  la  Seine  et  la  Compagnie  générale  des  eaux. 

Nous  avons  dû  consulter  l’A'dministration  sur  ce  point  important.  M.  le  Directeur 
des  Travaux  nous  a répondu  le  \ mai  dernier  ; « Par  suite  de  la  destruction  des 
« archives  municipales  dans  l’incendie  do  l’Hôtel  de  Ville  en  1871,  il  ne  m’est  pas 
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« possible  de  vous  ic[)réseiilcr  le  texte  de  la  délibéiatioii  du  Conseil  municipal  rc- 
« lalive  à la  convention  du  29  décembre  18G9.  Mais,  en  présence  de  la  réserve  in- 
« sérée  en  tête  du  projet  de  cette  convention  dressé  par  M.  Haussman  et  rappelant 
« rpie  le  Conseil  n’avait  pas  été  appelé  à en  délibérer,  U semble  inadmissible  que 
« cette  formalité  ait  été  perdue  de  vue  et  que  l’arrêté  de  M.  Henri  Chevreau,  en  date 
« du  24  juin  1870,  (pii  a rendu  la  convention  délinitive,  ait  été  pris  sans  avoir  été 
« [uécédé  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  approbative  du  traité. 

« .l’ajoute  que  M.  llourdillat,  actuellement  sous-directeur  delà  Compagnie  géné- 
« ral  des  eaux,  qui  avait  été  chargé  de  suivre  les  négociations  engagées  avec  la  Ville, 
« a gardé  un  souvenir  très  précis  de  celte  délibération,  en  raison  d’une  circonstance 
« particulièi'e,  le  Préfet  n’ayant  consenti  à lui  remellre  un  double  de  la  convention 
« qu’après  avoir  pris  l'arrêté  approuvant  la  délibération  conforme  du  Conseil  mu- 
« nicipal.  » 

Nous  éprouvons  un  sentiment  tout  opposé  à celui  deM.  le  Directeur  des  Travaux. 
Sans  nous  arrêter  à la  plus  ou  moins  grande  lidélilé  de  mémoire  du  sous-directeur 
actuel  de  la  Compagnie  générale  des  eaux  dont  le  rôle  en  1869,  aussi  intéressé  qu’en 
1886  au  bien  de  sa  Compagnie  ne  saurait  être  apprécié  utilement  par  le  Conseil  mu- 
nicipal, nous  n’avons  qu’à  nous  rappeler  le  sans-gêne  avec  lequel  les  anciens  préfets 
de  l’empire  traitaient  l’ancienne  Commission  servant  de  Conseil  municipal,  pour  ne 
point  partager  la  confiance  de  M.  le  Directeur  des  Travaux. 

11  est  à remarquer  d’ailleurs  que  dans  la  convention  du  29  décembre  1869,  passée 
entre  xM.  llaussmann  et  les  administrateurs  de  la  Compagnie,  on  réserve  expressé- 
ment, pour  la  réalisation  définitive  ; 

« D’une  part,  l’approbation  à intervenir  du  Conseil  municipal  de  Paris; 

« D’autre  part,  celle  de  l’assemblée  des  actionnaires  de  la  Compagnie.  » 

Or,  le  24  juin  1870,  intervient  un  arrêté  signé  : « Henri  Chevreau  » (V.  an- 
nexe n°  '2)  par  lequel  celui-ci,  s’en  référant  à l’approbation  de  ladite  convention  par 
l’assemblée  générale  (;le  la  Compagnie  des  eaux,  la  déclare  définitive;  mais,  chose 
étonnante  de  la  part  d’un  Préfet  de  la  Seine  chargé  des  intérêts  de  la  ville  de  Paris, 
ce  même  arrêté  vise  le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Compagnie  générale  des  eaux,  contenant  a[)probation  de  la  convention,  mais  néglige 
cnlièi-cment  de  parler  de  l’approbation  de  la  même  convention  par  le  Conseil  muni- 
cipal. 

Dans  ces  conditions,  il  s’agit  de  savoir  si  cette  approbation  peut  être  présumée, 
alors  qu’on  n’a  aucune  preuve  ni  mention  de  son  existence  dans  des  documents 
officiels. 


Une  première  question  se  pose  donc  : c’est  de  savoir  si,  en  l’absence  de  ces  do- 
cuments, la  convention  ne  peut  pas  être  considérée  comme  nulle  et  non  aveline. 

En  supposant  même  que  l’on  retrouve  l’existence  de  cette  approbation,  il  y aurait 
encore  à examiner  si  la  ville  de  Paris,  en  substituant  la  Compagnie  générale  des 
eaux  à elle-même  dans  le  traité  passé  avec  les  communes  suburbaines,  n’est  pas 
restée  responsable  vis-à-vis  de  ces  communes  de  la  gestion  de  la  Compagnie. 

Il  semble  que  sa  responsabilité  ne  pourrait  être  dégagée  que  si  les  communes 
avaient  elles-mêmes  accepté  la  subslilulion. 

C’est  bien,  en  etîet,  ce  qui  devait  avoir  lieu  et  ce  qui  avait  été  prévu  par  l’art.  7 de 
la  convention  du  29  décembre  1869,  ainsi  conçu  : 

« La  ville  de  Paris  remettra  à la  Compagnie  des  eaux,  lors  de  son  entrée  enjouis- 

* sance,  tous  les  titres  de  concession  ci-dessus  énoncés,  le  plan  de  la  canalisation 

* aujourd’hui  existante,  l'acceptation  par  les  communes,  de  la  Compagnie,  au  lieu 
« et  place  de  la  Ut7/c,  les  titres  de  propriété  des  immeubles.  » 

Mais  l’Administration  préfectorale  d’alors  semble  s’être  aussi  peu  souciée  du 
consentement  des  communes  intéressées  que  de  celui  du  Conseil  municipal  de 
Paris. 

Celles-ci  n'ont  pas  été  consultées  : M.  le  Directeur  des  Travaux  l’a  reconnu. 

C’est  un  second  fait  dont  il  importe  d’étudier  les  conséquences  au  point  de  vue 
légal. 

Nous  étions  sur  le  point  de  clore  ce  rapport,  quand  nous  avons  appris  que  le 
Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  avait,  par  un  arrêté  du  12  mai  dernier,  statué  sur 
les  difficultés  pendantes  entre  la  Compagnie  générale  des  eaux  et  la  commune  de 
Levallois-Perret. 

Cet  arrêté,  qui  donne  tort  sur  les  principaux  points  à la  Compagnie  des  eaux, 
mettra  lin  à leur  contestation  actuelle,  s’il  est  accepté  parles  parties;  mais  il  n’en 
reste  pas  moins  intéressant  de  savoir  si  la  Ville  ne  pourrait  pas,  en  une  autre  occa- 
sion, être  mise  en  cause  directement  par  la  commune  de  Levallois-Perret  ou  par 
toute  autre  commune  de  la  banlieue  placée  dans  une  situation  semblable,  par  suite 
delà  non  acceptation  formelle,  par  ces  communes,  de  la  substitution  de  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  au  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris. 

Il  importe  surtout  de  savoir  si  le  traité  du  29  décembre  1869  n’est  pas  entaché  de 
nullité  en  raison  de  l’absence  de  preuves  de  la  ratification  de  ce  traité  par  le  Conseil 
municipal  et  d’examiner  quelle  détermination  il  y aurait  à prendre  au  cas  où  ce  ti'aité 
serait  nul. 
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Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  renvoyer  le  dossier  à l’Administration 
en  l’invitant  : 

1°  A prendre  l’avis  du  Comité  consultatif  du  contentieux  de  la  ville  de  Paris,  sur 
la  situation  qui  est  faite  à cette  ville  par  les  irrégularités  commises  à l’occasion  des 
conventions  faites  par  les  préfets  de  la  Seine  avec  la  Compagnie  générale  des  eaux 
les  29  décembre  1899  et  24  juin  1870  ; 

2°  Et  à saisir  le  Conseil  municipal  des  propositions  qu’elle  croii'a  devoir  faire  en 
consé(iuence  de  cet  avis,  pour  concilier  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris  avec  les  com- 
munes de  la  banlieue. 

Paris,  le  9 juin  1886. 

Le  rapporteur, 


E.  DAVOUST. 
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ANNEXE  iV  i. 


Coïiveiitîon  îa  rétroeessîoas  saaï*  la  Ville  sb  la  CoaiBgtai^tiic 

^•éaiéi'iile  «les  BîlaaiX  «le  lît  «ÜJ^tviStatiosi  et  «le  Tex:2»loitatii»ii  «les 
eaux:  «laais  les  etutiBiiuaies  eu  «lelioes  «le  B*ai*is. 

(i'O  décembre  1869.) 


Entre  les  soussignés, 

M.  le  baron  Georges-Eugène  Haussinann, sénateur,  grainrcroix  de  l’ordre  iinpéi'ial  de  la  Légion 
d’honneur.  Préfet  de  la  Seine,  stipulant  au  nom  de  la  ville  de  Paris  snm  la  réserve  d’une  déli- 
bération du.  Conseil  municipal  de  ladite  Ville  dûment  approuvée. 

D’une  part  ; 

Et  1°  M.  Edward  Blount,  banquier; 

2"  M.  le  baron  Paul  de  Ricberaont,  sénateur,  président  et  vice-président  du  Conseil  d’adminis- 
tration de  la  Société  anonyme  Compagnie  générale  des  Eaux,  autorisée  par  décret  impérial,  en 
date  du  l'i  décembre  18o3,  dont  le  siège  social  est  à Paris,  rue  Saint-Arnaud,  n'^  8; 

Agissant  collectivement  en  vertu  d’une  délibération  dudit  Conseil  d’administration  de  ladite 
Compagnie,  en  date  du  29  décembr'e  18G9,  dont  extrait  est  également  annexé  aux  présentes,  et 
sous  réserve  de  l’approbation  de  l’assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie  générale 
des  Eaux  et  de  l’Administration  supérieure, 

D’autre  part; 

Vu  le  traité  conclu  le  11  juillet  18b0,  entre  la  ville  de  Pariset  la  Compagnie  générale  des  Eaux, 
relativement  à la  régie  intéressée  des  eaux  disponibles  pour  le  service  des  concessions  particu- 
lières, tant  dans  le  nouveau  Paris  que  dans  les  communes  demeurées,  en  totalité  ou  en  partie,  en 
dehors  de  l’enceinte  des  fortitications,  ledit  tiaité  approuvé  par  décret  impérial  du  2 octobre 
suivant; 

Vu  la  convention  modificative  du  traité  précédent,  conclue  le  26  décembre  1867,  entre  la  ville 
de  Paris  et  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  de 
ladite  Ville,  en  date  du 28  juin  1867,  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  19  juillet  suivant; 
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A été  (lit  cl  conveiui  cc  (lui  suit  : 


Autici.k  l'iuîMiKu.  — La  ville  de  Paris  cède  en  toute  propriété,  et  fiancs  et  libres  de  toutes 
dettes,  chai'ges  et  liNpolhèqiies,  à la  Compagnie  générale  des  Eaux,  (]iii  accepte,  les  terrains, 
liàlinients,  macliines,  conduites,  i-éservoirs  et  luatéi'iel  (pi’elle  possède  dans  les  coininiines  de  : 


Rive  droite. 


Maisons- Alfort, 

Chai'enton, 

Saint-Mandé, 

Saint-Maurice, 

Nogent-sur-Marne, 

Fon  tenaj -sous-Bois, 

Vincennes, 

Montreuil, 

Romaimille, 


Les  Lilas, 

Le  Pré-Saint-Gei‘vais, 
Pantin, 

Auliervilliers, 

Saint-Ouen, 

Clicli\-Ia-Garenne, 

Levallois-Peri'et, 

Neiiilly, 

Boulogne, 


Rioe  guuclte. 
Ivry, 

Villejuif, 

Arcueil, 

Genlilly, 

Montrouge, 

Vanves, 

Issy, 


Et  dont  le  détail  est  indi(pié  dans  rèiat  ci-annexé. 
La  ville  de  Paris  se  i-éser\e  : 


J“  et  2'"  L’usine  de  Port-à-l'Angiais  et  sa  conduite  de  refoulement  de  0"',;^  de  diamètre; 
3"  Le  réservoir  de  Genlilly; 

4°  et  4“  L’usine  de  Maisons-Alfort  et  sa  conduite  de  refoulement  de  0'",4Ü  de  diamètre; 
0'^  L’usine  de  Clicliy  ; 

1“  d,''  et  9"  L’usine  de  Sainl-Ouen  et  ses  conduites  de  O'",32o,  de  0"’,162  et  de  0'",108; 
Le  tout  conformément  ;'i  l’état  ci-annexé. 


Art.  2.  — La  ville  de  Paris  l’cnonce  aux  elTets  des  traités  passés  entre  elle  ou  ses  auteurs  et 
les  communes  sus-indi(}uées ; elle  s’interilit,  à l’avenir,  de  faire  des  distributions  d'eau  dans  les 
communes  ci-dessus  tiénommées  ou  toutes  autres  en  dehors  de  Paris. 

lille  substitue  la  Compagnie  générale  des  Eaux  tlans  tous  les  droits  l'ésultant  des  traités  passés 
avec  lesdites  communes,  à la  cbai'ge  par  la  Compagnie  de  remplir  toutes  les  obligations  de  ces 
traités. 

Art.  3.  — En  tout  ce  (pii  ii'esl  pas  contraire  à la  présente  convention,  il  n’est  pas  dérogé  aux 
dispositions  des  traités  antérieurement  passés  enli'C  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale 
"des  eaux,  les  11  juillet  18(50  et  2(5  décembi’e  18(57,  et  notamment  aux  art.  22  et  23  du  traité  du 
11  juillet  18(50,  et  aux  art.  2,  4 et  3 du  traité  du  2(5  décembre  18(57. 

Art.  4.  — Le  |)i  ésent  traité  ne  deviendra  délinilif  (]ii’après  avoii- été  appi’ouvé,  ainsi  qu’il  va 
être  dit  à Part.  (5,  et  les  etlets  de  son  exécution  i-emonteront  au  L''  janviei-  1870. 

Art.  5.  — Pendant  la  duré"'  des  ti-avaux  à exécuter  par  la  Compagnie  pour  compléter  son  ins- 
tallation, la  Ville  dévia,  jusipi'au  31  décembre  1872,  lui  fournir  l'eau  de  Seine  nécessaire  à l’ali- 
mentation  des  communes  faisant  l’objet  de  la  présente  cession,  mais  sans  dépasser  un  maximum 
de  3,280  inètree  cubes  par  joui'. 

Quant  au  .service  des  communes,  aujom-d’luii  alimentées  par  les  eaux  de  l'Oi/rcç,  de  la  Marne, 
des  aourcefs  du  Xord  et  de  \ aquedac  d’ Arcueil,  le  maximum  que  la  Ville  sera  tenue  de  !ivi-er 
est  egalement  lixé  à .1,200  mètres  cubes  par  jour,  et  cette  quantité  décroîtia  à mesure  de  l’ex- 
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piration  des  traités  avec  les  communes,  aujourd’hui  en  vigueur,  et  de  toute  l’importance  desdits 
traités. 

L’eau  ainsi  livrée  par  la  Ville  lui  sera  payée  par  la  Compagnie  au  prix  de  14  fr.  60  c.  le  mètre 
cube  annuel,  et  le  compte  s’en  établira  d’après  les  polices  d’abonnement. 

Art.  6.  — Pour  prix  de  ces  slipulations,  la  Compagnie  générale  des  eaux  payera  à la  ville  de 
Paris  une  somme  de  trois  millions  trois  cent  mille  francs  (3,300,000  fr.),  dont  cinq  cent  mille 
francs  pour  les  immeubles,  et  le  reste  pour  la  valeur  des  droits  résultant  des  traités  dans  l’effet 
desquels  la  Compagnie  est  substituée  par  la  Ville.  Cette  somme  sera  payable  dans  les  trois  mois 
de  ce  jour,  mais  dans  tous  les  cas,  après  approbation  de  l’assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Compagnie  générale  des  eaux. 

Pendant  ce  délai,  la  Compagnie  fera  remplir  toutes  les  formalités  hypothécaires  et  autres  et, 
s’il  n’est  survenu  ni  opposition,  ni  inscription,  le  prix  produira  des  intérêts  à 5 “/ocà  compter  du 
jour  de  l’entrée  en  jouissance. 

Art.  7.  — La  ville  de  Paris  remettra  à la  Compagnie  générale  des  eaux,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  tous  les  titres  de  concession  ci-dessus  énoncés,  le  plan  de  la  canalisation  aujour- 
d’hui existante,  l’acceptation,  par  les  co.m.munes,  de  la  Compagnie,  aux  lieux  et  place  de  la 
Ville,  les  titres  de  propriété  des  immeubles. 

Art.  8 et  dernier.  — Les  frais  de  timbre,  d’acte  et  d’enregistrement  auxquels  donnera  lieu 
la  présente  convention  seront  supportés  par  moitié  entre  les  parties. 

Fait  double  à Pari;,  le  29  décembre  1869. 

Signé  : G.-E.  Haussmann. 

Baron  Paul  de  Richemont. 

Ed.  Blount. 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  MM.  Blount  et  de  Richemont  déclarent  que  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  portée  en  bloc  à l’art.  8 de  la  convention  doit  se  décomposer  ainsi  : 

Pour  les  immeubles,  trois  cent  quarante-neuf  mille  soixante-trois  francs  soixante-quinze  cen- 
times; et  pour  la  canalisation,  la  différence,  soit  cent  cinquante  mille  neuf  cent  trente-six  francs 
vingt-cinq  centimes. 

Total  : cinq  cent  mille  francs,  conformément  aux  deux  états  estimatifs  joints. 


Fait  à Paris,  le  24  juin  1870. 


Signé  : Ed.  Blount. 

Baron  Paul  de  Riche.mont. 
Ét. -Henri  Chevreau. 


Enregistré  à Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  neuf  juillet  mil  huit  cent  soixante-dix,  f°  5 v°,  c"  7 et  .sui- 
vantes. Reçu,  décime  compris,  pour  vente  o.50  vingt  et  un  mille  cent  dix-neuf  francs  trente-quatre  centimes  ; 
pour  vente  à 2 °g,  soixante-sept  mille  huit  cent  soixante  et  onze  francs  soixante-deux  centimes,  et  pour  droit  de 
bail,  six  cent  quarante-quatre  francs  soixante-treize  centimes. 


Signé  ; Roquet. 
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ANNEXE  N°  2. 


Arrêté  tipproltatif*  de  la  convention  «|ni  précède* 

(24  juin  1870.) 


LE  SÉNATEUK,  PRÉFET  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE, 

Grand-Officieh  de  l’Ordre  impérial  de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  la  convenlion  dressée  le  29  décembre  1869,  et  par  laquelle  la  ville  de  Paris  cède  à la  Com- 
pagnie générale  des  eaux  la  distribution  de  l’eau  dans  les  communes  situées  en  dehors  de  Paris, 
dans  le  département  de  la  Seine; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  de  la  Compagnie  des  eaux,  en  date 
du  2 avril  dernier,  contenant  approbation  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  31  décembre  1869,  constatant  que  ledit  jour  la  Compagnie  a 
pris  possession  du  matériel  et  des  immeubles  à elle  cédés  par  la  Ville; 

Vu  la  lettre  en  date  du  7 avril  dernier,  par  laquelle  le  Directeur  de  la  Compagnie  des  eaux,  en 
transmettant  le  procès-verbal  susvisé  de  l’assemblée  générale  de  la  Compagnie,  déclare  que,  en 
raison  de  la  prise  de  possession  des  établissements  cédés,  effectuée  le  31  décembre  1869,  les  inté- 
rêts du  prix  dû  par  la  Compagnie  courront  dudit  jour  31  décembre  1869; 

Arrête  : 

La  convention  susvisée  est  déclarée  définitive. 

En  outre,  les  intérêts  du  prix  stipulé  par  ladite  convenlion  sont  reconnus  exigibles  à compter 
du  trente-et-un  décembre  mil  huit  cent  soixante-neuf. 

Fait  à Paris,  le  24  juin  1870. 

Signé  : Henri  CHEVREAU. 


Eme“islré  à Paiis,  bureau  des  actes  administratifs,  le  neuf  juillet  mil  huit  cent  soixante-dix,  f°  8 r”,  e'  7.  Reçu 
deux  francs  et  trente  centimes  pour  décime  et  demi. 


Signé  : Rouüet. 


597.  — Imprimerie  municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  an  nom  de  la  5^  Commission  (1),  sur  les  acquisitions  ci 

faire  au  Salon  de  1880. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  9 juin  1886.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  récent,  l’Administration  nous  soumet  des  propositions  pour  les 
acquisitions  de  peinture  et  de  sculpture  à faire  au  Salon  de  188G. 

Votre  Commission  des  beaux-arts  a visité  à plusieurs  reprises  l’exposition  des 
Champs-Elysées,  et  elle  vient  aujourd’hui  vous  rendre  compte  du  résultat  de  son 
examen.  Nous  inspirant  des  nécessités  budgétaires,  nous  avons  du  borner  nos  choix 
à un  petit  nombre  d’œuvres  et  restreindre,  autant  que  possible,  les  prix  offerts  aux 
artistes. 


Peintures. 

Conformément  à la  tradition  du  Conseil,  nous  aurions  voulu  vous  soumettre  des 
propositions  pour  l’achat  de  peintures  exposées  au  Salon. 

Malgré  les  propostions  de  l’Administi'ation,  la  5®  Commission  a cru  devoir  s'en 
abstenir  cette  année. 


(1)  Lit  5°  Commission  {Architecture  et  lieauæ-Arts)  est  composée  de  MM.  Ilattat,  ; Delliommc. 

secrétaire-,  Cernesson.  Collin,  Dépassé,  Fière,  Émile  Ricliai-d,  Voisin. 

]\°  T8. 
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D'une  part,  en  effet,  les  offres  (pii  nous  ont  (jté  transmises  ne  s’appliquent  pas  à 
désœuvrés  susceptibles  de  trouver  leur  place  dans  les  édifices  municipaux  ; d’antre 
part,  parnii  les  tableaux  qui,  par  leurs  sujels,  intéresseraient  réellement  la  ville 
de  Paris,  nous  n’en  avons  trouvé  aucun  (]ui  pût  contribuer  à l’ornementation,  soit 
des  salons  de  l’Ibjlel-de- Ville,  soit  des  grandes  salles  de  nos  mairies. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  vous  faire  de  propositions. 


Dessins. 

Par  contre,  à l’exposition  du  « Blanc  et  Noir  »,  organisée  dans  un  des  baraque- 
ments des  Tuileries,  votre  Commission  a remarqué  plusieurs  dessins  se  recomman- 
dant par  une  exécution  hors  ligne.  Ces  dessins  feront  bonne  figure,  soit  dans  les 
bureaux  du  président  du  Conseil  municipal  ou  du  président  du  Conseil  général,  soit 
dans  nos  salles  de  commissions,  qui,  vous  le  savez,  en  possèdent  déjà  plusieurs. 
Nous  hésitons  d’autant  moins  à vous  en  proposer  l’acquisition,  que  vous  pourrez  ainsi, 
moyennant  un  faible  sacrifice,  accorder  un  encouragement  à des  artistes  de  valeur. 


Ces  dessins  sont  les  suivants  : 

De  m\.  Allongé 800  » 

Appian 550  » 

Ducarûge 450  » 

Rigolot 300  » 

Soit  une  dépense  totale  de 2.100  » 


Sculptures. 

La  Commission  vous  propose  d’acquérir  les  œuvres  de  sculpture  ci-après  : 


N°  4312.  Circé  (groupe  bronze),  par  M.  Gaston  Michel  : 

Modèle 5.000  » 

P^onte 7 . 000  » 

Total 12.000  . 

N°  434l.  L’Aye/i/r  (statue  marbre),  par  M.  Matburin  Moreau.  3.000  » 

A reporter 15.000  * 


— 3 — 7^8 

Report 15. 000  » 

N°  3705.  Belles  Vendanges  (groupe  plâtre),  par  M.  Cornu. . . . 7.000  » 

4413.  Botteleur  (groupe  plâtre),  par  M.  Jacques  Perrin. . . . 4.000  » 

Total 26.000  » 


L’attention  de  la  5®  Commission  a été  appelée,  d’une  manière  toute  particulière, 
sur  le  plâtre  de  M.  Captier,  V Égalitaire.  L’œuvre  est  d’une  conception  puissante  ; 
mais  des  critic{ues  ayant  été  formulées  contre  l’exécution  d’une  paitie  de  ce  plâtre, 
exécution  qui  procède  d’une  exagération  peut-être  voulue  du  modelé,  la  Commis- 
sion n’a  pas  cru  devoir  vous  demander  de  réaliser  cette  acquisition,  ne  sachant  pas 
si  l’artiste  consentirait  à modifier  son  modèle. 

En  résumé,  les  acquisitions  que  nous  vous  proposons  nécessiteraient  une  dépense 


totale  de  28,100  francs,  ainsi  décomposée  : 

1^*  Sculptures  du  Salon 26.000  » 

2°  Dessins  de  l’exposition  du  « Blanc  et  du  Noir  » 2.100  » 

Total 28.100  » 


Nous  vous  prions,  en  conséquence,  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 
Paris,  le  9 juin  1886. 


Le  rapporteur, 


F.  H A TT  AT. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  le(iucl  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des  propositions 
relatives  à l’achat  de  diverses  oeuvres  de  peinture  et  de  sculpture  exposées  au  Salon 
de  1886; 

Vu  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 


DÉLIliÈRE  : 


Article  premier.  — Est  autorisée  rac(|uisition  par  la  ville  de  Paris,  des  œuvres 
d’art  ci-après  désignées,  savoir  : 


Sculpture  : 


AU  SALON. 


N“  4312  Gaston  Michel  : 

„ , (Modèle. 

Circe.  . Groupe  bronze.  . . , 

/ h onte.  . 

N°  3705  Cornu Belles  Vendanges . . 

N°  4341  Mathurin  Moreau.  IJAcenir 

N°  4413  Jacques  Perrin ..  . Bottelear 


5.000  X ) 

7 . 000  » \ 
Groupe  phltre 
Statue  marbre 
Groupe  phltre 


12.000  » 

7 . 000  » 

3 . 000  » 

4 . 000  » 


A l’exposition  du  rl.\nc  et  du  noir. 


Dessins  : 

De  MM.  Allongé 800  » 

Appian 550  » 

Ducarùge 450  » 

Rigolot 300  » 


Total 28.100  » 


Art.  2.  — La  dépense,  soit  28,100  fr.,  sera  prélevée  sur  le  crédit  de  200,000  fr. 
inscrit  au  chap.  xiii,  art,  37,  du  budget  de  1886. 


51)8.  — Imprimerie  Muuicipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hervieux,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur  la  prise  de 
possession  par  la  ville  de  Paris  de  Vimmeulde  occupé  par  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-André. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  9 juin  188G). 


CE  RAPPORT  N’A  PAS  ËTÊ  IMPRIMÉ  EN  1886 


(1)  La  7”  Commission  (Domaine  de  la  Ville. — Préfecture  de  police)  se  compose  de  MM.  Alfred  Lamouroux, 
président  ; Stupuy,  secrétaire  ; Armengaud,  Gusset,  Gaston  Carie,  Darlot,  Amédée  Dufaure,  Gamard,  Hervieux, 
Lerolle,  Villard. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


Présenté  par  M.  Dépassé,  au  nom  de  la  5®  Commission  (I),  sur  les  dioerses 
propositions  relatives  à la  construction  d'un  monument  commémoratif  de  la 
Révolution  française. 


(Annexe  au  procès- verlial  de  la  séance  dn  H juin  1886.) 


.Messieurs, 

La  5®  Commission  noos  a chargé  de  vous  présenter  un  rapport  sur  diverses 
propositions  invitant  le  Conseil  municipal  à ériger  un  monument  commémoratif 
de  la  Révolution  française. 

Le  nombre  de  ces  propositions  et  projets,  dont  les  uns  sont  venus  de  l’initiative 
des  citoyens,  les  autres  dn  Conseil  lui-méme,  avec  les  signatures  de  plus  de  la  moitié 
de  nos  collègues,  prouve  à quel  point  cette  idée  est  populaire  et  comme  elle  répond 
à un  ardent  besoin  de  la  conscience  nationale. 

Depuis  les  premiers  moments  où  la  Révolution  a fait  sentir  son  pouvoir,  Paris  a été 
tourmenté  du  désir  de  la  giorilier  par  des  témoignages  éclatants  de  sa  reconnaissance 
et  de  son  admiration. 

Les  bommes  qui  l’amenèrent  au  jour  et  que  nous  appelons  nos  pères  de  1789, 


(I)  La  5'  Commi.ssion  (Architecture  et  Beaux-Arts]  est  composée  de  MM.  Ilattat,  président  ; Delhomme, 
secrétaire-,  Gernesson,  Collin,  Dépassé,  Fière,  Emile  Richard,  Voisin. 


I\“  80. 


recherchaient  déjà,  dans  la  (ièvre  de  leurs  luUes,  [)ar  quels  moyens  ils  pourraient 
illustrer  les  choses  étonnantes  qu’ils  avaient  vues  et  accomplies. 

Les  assemblées  de  cette  époque  étaient  déjà  saisies  de  pétitions,  demandant  que 
les  victoires  de  la  liberté  et  de  la  l'aisoii  fussent  céléhiées  par  des  monuments  et 
par  des  l'êtes  dignes  de  ces  grands  sujets.  Plusieurs  monuments  furent  enirepris, 
(pii  ont  laissé  peu  de  trace  et  (pii  parurent  généralement  au-dessous  de  la  conception 
que  les  hommes  d’alors  s’en  étaient  formée.  Près  d’un  siècle  s’est  écoulé  et  ce  vœu 
émané  d’un  grand  peuple  à qui  n’ont  mampié  ni  le  génie,  ni  l’art,  ni  les  ressources, 
n’a  pu  encore  obtenir  un  commencement  de  réalisation.  Serait-ce  (pi’il  est 
irréalisable  par  sa  nature  même,  tant  l’idée  dépasse  ici  les  moyens  pratiques  dont 
nous  disposons  pour  la  re[)résenter  aux  yeux? 

« La  Révolution  qui  fut  souvent  admirable  et  touchante  dans  ses  fêtes  attend 
encore  ses  monuments,  dit  notre  grand  Michelet.  Ceux  qui  furent  essayés  ou  projetés 
sendtlent  [leu  i'egrettal)les.  Les  David  et  autres  artistes  du  temps,  dominés  par 
l’imitation  inintelligente  de  l’antiquité  romaine,  oublièrent  trop  que  les  monuments 
nouveaux  ne  devaient  jias  avoir  un  caractère  vaguement  patriotique,  mais  dire  avec 
précision,  exprimer  foi  tement  le  dogme  de  l’époque.  » 

Duel  est  ce  dogme?  Quels  sont  les  dogmes  de  1789?  La  liberté  de  conscience, 
lajuslice  sociale,  la  foi  dans  le  triomphe  délinitif  de  la  raison;  pour  tout  dire  d’un 
mot  : les  Droits  de  l’homme.  Voilà  le  dogme  ! Nous  l’avons  mieux  compris  et  défini 
à mesure  que  nous  avons  pénétré  aux  sources  [irofondes  de  la  Révolution  française. 

C’est  une  œuvre  ardue  que  de  donner  à ce  dogme,  ainsi  qu’à  tous  les  dogmes, 
des  expressions  sculpturales.  Un  risipie  de  se  perdre  dans  les  chimères  ou  de  tomber 
dans  la  banalité,  si  l’on  se  liorne  à reproduire  les  formes  depuis  longtemps  connues 
et  convenues. 

La  difticLilté  est  plus  grande  que  jamais  quand  on  se  propose  d’honorer  la  révo- 
lution idéale  par  excellence. 

La  pensée  des  artistes  de  l’époque  s’est  traduite  constamment  par  des  statues  de 
la  Liberté,  tantôt  solidement  assises,  comme  la  représente  un  projet  pour  la  place 
de  la  Révolution,  tantôt  debout  au  sommet  d’une  colonne  ; ou  bien  encore  par  des 
ligures  d’Hercule  ou  de  colosse,  représentant  le  peuple  et  traînant  llujdre  de  la 
tijrannie.  Un  projet  semblable  avait  été  préparé  pour  remplacer  la  statue  équestre 
de  Henri  IV  sur  le  Ront-Neuf. 

Et  qu’auraient  pu  imaginer  de  [dus  réel  et  de  [»lus  vrai  les  hommes  de  la  Révo- 
lution, [uiisque,  en  dehors  de  toutes  les  diflicullés  tenant  à l’état  des  arts  et  de  l’édu- 
cation, ils  ne  [lossédaient  [loint  les  modèles  vivants  de  l’histoire?  L’histoire  leur 
mampiait  ; elle  n’existait  pas  [)Our  eux,  ils  la  faisaient.  Leur  immortel  chef-d’œuvre, 
c’est  la  Révolution  elle-même.  El  (juand  ils  s’essayaient  à figurer  ce  qu’ils  avaient 


HO 


dans  r’i'spi'it  ou  à représenter  les  résultats  de  leuis  luttes  liéro'iijues,  que  pouvaient- 
ils  sculpter  autre  chose  que  des  libertés  trionqdiantes  ou  des  Hercules  vainqueurs? 

Nous  avons,  nous  autres,  l’Iiistoire  qu’ils  nous  ont  faite,  les  choses  (pi’ils  ont 
exécutées  et  les  héros  personnels  et  vivants  qu’ils  furent  eux-mèmes  au  rnilieu  de  ces 
grandes  choses.  Nous  possédons  la  Révolution  et  les  hommes  de  la  Révohition. 
La  sculpture  et  rarchitecture  ont  aujourd’hui  en  al)ondance  des  sujets  variés  et 
superbes. 

Serons-nous,  dans  ces  conditions,  éternellement  incapaf)les  de  concevoir  et  de 
construire  un  monument  original  qui  ne  i)araisse  pas  trop  indigne  de  la  Révolution 
qu’il  s’agit  d’honorer? 

Le  véritable  hommage  au  centenaire  de  1789,  l’hommage  national,  français, 
doit  être  ce  monument  que  vous  avez  résolu  d’édifier  dans  Paris.  Votre  volonté 
triomphera  des  obstacles  matériels  que  nous  ne  manquerons  .pas  de  rencontrer. 
La.  Révolution  recevra,  grâce  à vous,  son  expression  artistique  dans  le  marbre,  la 
brique  et  le  bronze. 

Si  vous  ne  pouvez  encoi'e  traiter  un  tel  sujet  aussi  grandement  que  vous  en  avez 
le  désir  et  l’idée,  d’autres  viendront  après  vous  pour  compléter  et  embellir  votre 
ouvrage. 

Mais  vous  marcherez  vers  le  but,  vous  voterez  les  sommes  nécessaires,  vous 
adresserez  un  solennel  appel  aux  artistes  français  : Paris  et  la  France  seront  avec 
vous  dans  cette  entreprise. 


1. 


ORlGINIiS  Dr:  LA  QUESTION  AU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

La  nécessité  de  combler  le  vide  laissé  par  la  disparition  des  Tuileries  entre  les 
pavillons  de  Flore  et  de  iMarsan,  ainsi  que  de  donner  une  décoration  convenable  à la 
cour  de  l’ancien  palais  et  à la  jilace  du  Carrousel  avaient,  depuis  plusieurs  années, 
mis  en  mouvement  l’imagination  des  artistes  et  des  écrivains. 

Les  citoyens  dans  leurs  pétitions  recommandaient  ces  sujets  d’études  à l'attention 
du  Conseil  municipal. 

A la  séance  du  17  mars  1884,  notre  ancien  collègue,  M.  Engelhard,  en  son  nom 
comme  au  nom  d’un  grand  nombre  de  ses  collègues,  invitait  le  préfet  de  la 
à s’entendre  avec  l’État  pour  la  décoration  de  l’em[)lacement  des  Tuileries,  soit  par 
la  construction  d’un  musée,  soit  par  la  création  d’un  square. 
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L’Admiiiislralioii  a éliidié  celle  proposilioii  el  elle  a i)réseiilé  (iuel(]ues  mois  après 
(1 1 juin  1884)  mie  esijuisse  de  deux  [imjels  (jue  l’on  Irouvera  aux  annexes  de  ce 
ra[H)url. 

Dans  le  premiei'  de  ces  [U'ojels,  des  |»oi  li(iues  disposés  en  hémicycle  et  s'ai)[)uyant 
à Taxe  on  se  dresse  l’arc  de  Iriomplie,  se  lerminenl  à leurs  exlrémilés  par  des 
conslmclions  peu  élevées  (}ui  peuvenl  servir  de  salles  de  conférences  el  de  réunions 
puhliijues. 

Au  cenlre  de  ces  porliipies,  doiil  ralli(|ue  esl  orné  de  ^u'oupes  el  de  slalues, 
s'élèverait  nu  gi'and  monumenl  allégorique,  accom[)agiié  à di’oite  et  à gauche,  mais 
un  peu  en  retrait,  de  deux  fontaines. 

Le  second  projet  consiste  en  une  ligne  de  portiques,  parallèle  à la  rue  des  Tuileries, 
reliant  la  rue  de  Rivoli  et  le  quai.  L’anciennecour  et  la  place  duCarousel  sont  trans- 
formées en  jardins,  entourées  enx-mémes  de  terrasses  [leu  élevées,  plantées  d’arbres 
et  garnies  de  balustrades.  Une  vaste  chaussée,  avec  des  contre-allées  latérales, 
assurent  la  circulation  des  voilures  et  des  piétons  cà  travers  la  place  du  Carousel. 
Les  eaux  el  les  fontaines  jouent  leur  rôle  dans  cette  décoration. 

Jusqu’alors  les  auteurs  de  projets  visaient  surtout  à couvrir  l’emplacement  désert 
desTuileries  de  constructions  et  de  verdures  disposées  avecart  pour  rembelissement 
de  Paris  non  moins  (jue  pour  rulilité  [iratiipie  de  ses  babitants.  Mais  peu  à peu 
l’idée  prend  sa  forme  délinitive  et  atteint  la  haute  portée  morale  et  politique  que  nous 
lui  voyons  aujouiariiui.  L’approche  du  Centenaire  de  89  réveille  dans  le  peuple  de 
Paris  le  profond  désir  de  rendre  un  hommage  éclatant  el  durable  cà  nos  pères 
de  1789. 

C’est  un  monument  commémorcatif  de  la  Révphilion  qu’on  veut  élever  sur  les 
ruines  des  Tuileries.  Le  palais  de  nos  anciens  rois,  détruit  de  fond  en  comble  dans 
une  lourmente  populaire,  laissait  la  place  libre  pour  une  construction  qui  glorilicrait 
nos  idées  de  liberté  el  de  justice. 

Il  faut  considérer  qu’il  y a là  une  sorte  de  table  rase  produite  par  une  aveugle 
catastrophe.  Si  nous  possédions  encore  l’œuvre  de  Philibert  Delorme  et  de  Jean 
Rullanl  nous  saurions  l’aiiproprier  à nos  pensées  nouvelles;  nous  n'aurions  pas  de 
peine  à en  tirer  des  leçons  d’bisloire  d’une  grande  force  et  nous  la  ferions  servir 
à l’usage  et  à la  gloire  de  la  démocratie.  Le  Conseil  n’aurait  pas  la  faiblesse  de  voir 
dans  ces  murailles  un  danger  pour  la  liberté.  Les  gouvernements  ne  vivent  point 
par  leurs  monuments  mais  par  leurs  lois.  La  République  ne  dépend  point  des  formes 
de  l’arcbiteclure,  mais  du  courage  el  de  la  raison  des  citoyens.  Cependant  le  [lalais, 
qui  avait  abrité  les  monarebies  el  les  empires,  qui  avait  aii^si  reçu  la  Convention, 
ce  palais  n’est  plus.  La  place  est  nette:  il  im[)orte  d’y  ramener  l’art  et  la  vie. 

L)uel  meilleur  emploi  on  peut-on  faire  que  d'y  élever  un  monument  de  paix  et 
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d’union  civique,  qui  soit  comme  la  manifestation  de  grandes  vérités  politiques  réta- 
blies cl  de  nos  libertés  reconquises? 

Dans  la  séance  du  20  juin  188i,  notre  ancien  collègue,  M.  Camille  Dreyfus,  tant 
en  son  nom  qu’au  nom  de  plus  de  quarante  de  scs  collègues,  a déposé  une  proposi- 
tion tendant  à réaliser  cette  pensée.  H demandait  « qu’un  monument  commémoratif 
de  la  Révolution  française  fut  élevé  sur  une  des  places  publiques  de  Paris.  » Il 
ajoutait  : « M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à entrer  en  négociation  avec  l’État 
pour  que  ce  monument  puisse  être  édifié  sur  l'emplacement  de  l’ancien  palais  des 
Tuileries.  » Le  marbre  et  le  bronze  doivent  concourir  à glorifier  la  mémoire  des 
philosophes,  des  orateurs,  des  soldats,  des  altistes  « qui  ont  contribué,  suivant 
l’expression  de  l’auteur  de  ce  projet,  à l’émancipation  de  la  personne  humaine  ». 

Trois  jours  après,  à la  séance  du  23  juin  1884,  une  autre  proposilion,  à laquelle 
s’associaient  d’ailleurs  les  signalaiies  de  la  précédente  et  M.  Camille  Dreyfus  en 
particulier,  vous  était  présentée  par  notre  collègue,  M.  Strauss. 

Cette  proposition  porte  « qu’il  sera  élevé  sur  le  Champ-de-Mars  un  monument 
commémoratif  de  la  Révolution  française,  dont  rinauguralion  se  fera  en  1889,  le 
jour  anniversaire  de  la  prise  de  la  Raslille.  » Ce  monument  est  destiné  à rappeler 
les  principaux  événements  de  la  Révolution,  « notamment  la  prise  de  la  Bastille,  la 
journée  du  10  août,  les  enrôlements  volontaires,  la  proclamation  de  la  République; 
il  sera  en  même  temps  un  hommage  au  XVllb  siècle  et  aux  grands  précurseurs  de  la 
Révolution.  « 

A cette  proposilion  fut  ajoutée,  par  le  rapporteur  actuel  et  plusieurs  de  nos 
collègues,  un  article  additionnel  portant  que  tontes  les  communes  seraient  invitées  à 
concourir  avec  la  ville  de  Paiis,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  à l’érection  du 
monument  commémoratif  de  la  Révolution  française. 

Nous  avons  à vous  signaler  une  dernière  proposilion  présentée  par  M.  Gamard, 
au  nom  de  nos  collègues  de  la  droite.  Rien  que  celle-ci  s’inspire  d’une  politique 
différente,  elle  est  cependant,  à sa  manière,  une  proclamation  du  droit  nouveau  des 
nations.  Nos  collègues  proposent  d’élever,  « aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  un  monu- 
ment commémoratif  de  la  réunion  des  États-généraux  de  1789.  » Ils  considèrent, 
en  effet,  que  les  « cahiers  de  ces  états-généraux,  convoqués  par  le  roi  Louis  XVI  », 
conlienneul  en  principe  et  réellement  « l’évolution  sociale  de  1789,  qui  est  l’œuvre 
non  d’un  parti  mais  de  la  France  entière.  » 

Nous  autorisant  de  cette  généreuse  déclaration,  ne  nous  est-il  point  permis  de  les 
conviera  s’unir  à nous  pour  l’édification  du  monument  de  la  Révolution  française? 
Nous  ne  voyons  pas  quelle  objection  fondamentale  pourrait  les  empêcher  de  nous 
donner  leur  adhésion. 

La  Révolution  française,  dégagée  des  entraves  étroites  de  tout  esprit  particulier, 
considérée  sous  son  aspect  universel,  apparaît  de  plus  en  plus  comme  la  loi  irrésis- 
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tilde  (le  l’Kiirope.  Personne  ne  peut  s'y  soustraire  et  ceux-là  même  (pii  la  nient  ne 
parviennent  pas  à vivre  en  dehors  (Pelle.  Les  principes  de  1789  sont,  en  dépit  de 
nos  dissidences  tes  {dns  vives,  le  soutien,  la  garantie  et  l’honneur  de  notre  commune 
existence.  Nos  collègues  de  la  droite  ne  le  nient  point,  ils  avouent  et  [iroclament 
cette  véi'ité  comme  nous-mêmes.  Quel  mauvais  génie  nous  défendrait  donc  de  fêter 
d’un  même  cœur  le  sou'  enir  de  ces  journées  où  la  France  ffitsi  unie  et  si  glorieuse  ? 

A C(jlé  de  ces  pro[)Ositions,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  citer  la  pétition  du 
citoyen  Théodore  Six,  ancien  combattant  de  février  1848,  qui  nous  écrit  : 

« Lallation  ne  va-t-elle  pas  élever  un  monument  à la  gloire  de  la  Révolution  de 
1789?  Alors,  citoyens,  pourquoi  n’(^xiste-t-il  pas  un  monument  qui  fixe  dans  les 
camrs  des  générations  futures  la  snhlime  gloire,  les  profonds  principes  sociaux  de 
la  Révolution  de  février  1848.  » 

La  Commission  rend  hommage  à cette  pensée  patriotrique,  mais  elle  répond  qu’il 
s'agit  pour  le  moment  de  glorifier  la  mémoire  de  notre  première  révolution.  La 
sculpture  pourrait  trouver  d’ailleurs  dans  ce  monumeni  plus  d’un  moyen  de  rappeler 
les  immortels  services  des  républicains  de  1848. 

Nous  étions  arrivés  à ce  point  de  notre  travail,  lorsque  notre  collègue  M.  Montcil, 
dans  la  séance  du  29  mai  188G,  a [irofiosé  d’ériger  sur  le  teri'ain  des  Tuileries  une 
vaste  pyramide  entourée  de  gradins  sur  lesquels  s’élèveraient  les  statues  de  tous 
les  grands  hommes  de  la  Révolution.  Notre  collègue  demande  en  outre,  comme 
on  l’a  déjà  proposé  dans  la  séance  du  29  mai  1884,  que  toutes  les  communes  de 
France  soient  invitées  à concourir  à la  dépense. 

Le  texte  complet  de  ta  [iroposition  de  M.  Montcil  se  trouve  avec  les  autres  aux 
annexes  du  présent  rapport. 

II 

LE  MUSÉE  DE  LA  RÉVOLUTION. 

Parmi  les  idées  qui  ont  été  souvent  agitées  dans  le  Conseil  sans  y prendre  une 
forme  définitive  et  qui  nous  reviennent  aujourd'hui  du  dehors,  notablement  avancées 
et  mûries,  nous  devons  une  place  à part  au  projet  de  Musée  de  la  Révolution. 

M.  Charles-Louis  Chassin,  l’un  des  hommes  de  notre  temps  qui  ont  le  mieux 
connu  et  aimé  la  Révolution,  a attaché  son  nom  à ce  projet  do  musée  et  l'a  fait  véri- 
tablement sien. 

Nous  nous  plaisons  à citer  son  éloquent  appel  : 

« Si  nous  célébrons,  dit-il,  la  date  initiale  de  Père  nouvelle  ouverte  par  la 
« France  au  genre  humain,  ce  sera  sans  doute  pour  honorer  dignement  la  mémoire 
« de  nos  pères,  ce  doit  être  aussi  pour  rendre  nos  fils  capables  de  réaliser  leur 
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« idéal  de  liberté  politique  et  de  justice  sociale.  Il  importe  de  frapper  vivement 
« rimagination  ])opulaire,  de  susciter  un  enthousiasme  fécond,  de  rouvrir,  au 
« moyen  de  manifestations  aussi  paisibles  que  grandioses,  en  dehors  de  toute  secte, 
« de  tout  parti,  le  large  courant  de  liberté,  d’égalité  et  de  fraternité  lancé  par  le 
« serment  du  Jeu  de  Paume,  précipité  par  la  prise  de  la  Bastille,  engloutissant  le 
« régime  féodal  dans  la  nuit  du  Quatre-.^oùt.  et  ralliant  tous  les  Français  dans  ces 
« fêles  sublimes  de  juillet  1790  ou  Fou  se  jurait  d’aimer  jusqu’à  ses  ennemis  ! 

Tableaux,  portraits,  monnaies,  médailles,  autographes,  meubles,  tous  les  documenls 
artistiques  de  celte  époque  qu’il  serait  possible  de  réunir,  composeraient  le  musée. 
Archives,  actes  ofllciels,  journaux,  mémoires,  biographies  composeraient  la  biblio- 
thèque. 

La  Ville  ne  possède-t-elle  point  déjà,  au  musée  Carnavalet,  de  riches  colleidions  en 
cesdeux  genres,  grâceaux  recbercbesetà  la  libéralitédeMM.  Liesville  et  Jules  Cousin  ? 
C’est  un  devoir  de  rajipeler  ici  les  services  qu’ils  ont  rendus  l’un  et  l’autre  à l’bis- 
loire  de  la  Révolution  et  leurs  bienfaits  envers  la  ville  de  Paris. 

Le  plan  généi’al  de  M.  Chassin  a été  exposé  dans  deux  lettres  à M.  Edouard  Lockroy , 
ministre  du  Commerce,  en  date  du  2 février  et  du  7 avril  de  cette  année.  La  ré{)onse 
du  ministre  républicain  ne  pouvait  être  que  très  favorable  à un  pi'ojet  qui.  depuis 
longtemps,  germait  dans  l’esprit  d’un  grand  nombre  de  patriotes.  M.  Chassin  avait 
d’abord  songé  à élaldir  le  musée  de  la  Révolution  au  centre  du  Champ-de-?dars  : 
il  n’a  pas  lardé  à jeter  les  yeux  sur  l’emplacement  des  Tuileries.  Il  propose,  comme 
nous  l’avons  déjà  vu  dans  d’autres  plans  antérieurs,  de  construire  entre  la  rue 
de  Rivoli  et  le  (jiiai  une  suite  de  galeries  ayant  un  pavillon  central.  C’est  dans  ce 
pavillon  qu’on  installerait  le  musée  et  la  bibliothèque.  Un  étage  pourrait  servir  à des 
conférences,  à des  concerts  et  à des  spectacles. 

Les  promoteurs  du  pi'ojet  sont  convaincus  que  la  dé[)ense  sei'ait  bientôt  couverte 
par  des  entrées  payantes,  excepté  le  dimanche,  et  par  le  produit  des  représentations 
et  des  fêtes  qui  seraient  données  à rintérieur  (d  dans  le  jardin. 

Cette  idée,  dès  son  apparition  au  grand  joui’,  a été  accueillie  par  des  marques 
d’universelle  symi)athie.  La  presse  républicaine  de  toutes  nuances,  à Paris  et  dans 
les  départements,  en  a proclamé  le  haut  intérêt  historique  et  pali'iolique.  Les  jour- 
naux de  Nantes,  do  Tours,  de  Bordeaux,  de  Montpellier,  de  Marseille,  de  Lyon,  de 
Lille,  de  Rouen,  l’ont  fêtée  et  célébrée  avec  un  véritalvle  enthousiasme,  non  moins 
que  les  journaux  de  Paris.  Un  courant  d'opinion  s’est  développé  en  qucbpies 
semaines  et  a mis  le  projet  à flot. 

« Ce  que  nous  voyons,  nous,  dans  l’idée  d’un  musée  et  d’une  bibliothèque  de  la 
« Révolution,  a écrit  M.  Auguste  Vacqueric.  c’est  la  résurrection  d’une  géné- 
« ration  qui  n’est  pas  seulement  la  fierté  de  la  France,  qui  est  la  France  ellc- 
« même,  d’une  génération  qui  nous  a faits  ce  <|ue  nous  sommes,  et  qui  nous  fera  ce 
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« que  nous  serons.  C’est  la  France,  c’est  nous  que  nous  regarderions  an  musée; 

« c’est  la  France,  c’est  nous  que  nous  lirions  h la  bibliothèque.  « Connais-toi 
» toi-même  »,  disait  la  sagesse  antique.  Nous  ne  nous  connaîtrons  bien  qu’en 
« connaissant  mieux  ceux  dont  nous  sommes  les  fils.  Dis-moi  d'où  lu  viens, 

« je  te  dirais  où  tu  vas.  Ce  grand  passé  nous  fera  un  grand  avenir.  » 

Des  salles  pour  le  musée  et  la  bil)liothè(]uc  de  la  Révolution  trouvent  leur  place 
naturelle  dans  le  monument  commémoratif  de  la  Révolution  française.  Ce  sera  là 
vérila])lemenl  râme  de  notre  monument.  Ce  sera  le  sanctuaire  sacré,  le  for  intérieur, 
la  conscience  toujours  vivante  de  1789,  sous  les  formes  extérieures  et  plastiques  que 
sauront  créer  nos  sctilpieurs  et  nos  architectes. 

Le  concours  évidemment  reste  ouvert  pour  les  meilleurs  aménagements  et  dispo- 
sitions de  cet  édifice,  de  ce  pavillon,  de  ces  galeries  qui  recevront  le  musée.  L’idée 
essentielle,  c’est  celle  du  musée  lui-même.  Comment  cette  idée  sera  traitée,  quelles 
formes  extérieures  trouveront  les  arlisles  pour  abriter  nos  colleclions  et  nos  docu- 
ments, pour  loger  celle  âme  de  la  Révolution,  l’avenir  prochain  nous  le  dira.  Les 
divers  projets  que  nous  avons  relevés  peuvent  en  susciter  bien  d’autres. 

Est-il  même  indispensable  que  le  monument  à construire,  quelque  qu’il  puisse 
être,  contienne  des  salles,  des  galeries  propres  à recevoir  le  musée?  Non  sans  doute, 
ce  n’estpas  indispensable.  Le  monument  nouveau,  en  toute  hypothèse,  doit  se  dévelop- 
per entre  les  pavillons  de  Flore  et  de  Mai  san  : ces  deux  pavillons  peuvent  êtrec  consi- 
dérés comme  les  soutiens,  les  appuis,  les  contreforts  du  monument  qui  s’élèvera  et 
s’étendra  entre  eux  sur  le  sol  des  anciennes  Tuileries.  Qui  empêche  d’installer  dans  ce 
pavillon  de  Flore,  dans  ce  pavillon  de  Marsan  notre  musée,  notre  bibliothèque,  et 
de  livrer  tout  l’espace  libre,  le  long  des  jardins,  à l’inspiration  de  nos  artistes?  Alors 
le  monument  de  la  Révolution  devient  un  grand  ensemble.  Il  ne  se  compose  pas 
seulement  du  projet  nouveau  qui  va  sortir  du  concours  : il  comprend  aussi  ces  deux 
pavillons  qui  s’élèvent  sur  le  quai  et  sur  la  rue  de  Rivoli  ; il  relie  dans  une  même 
pensée  et  pour  un  même  culte  ces  deux  ailes  grandioses,  et  c’est  désormais  cet  en- 
semble qui  s’appelle  le  monument,  le  palais,  le  temple  de  la  Révolution. 

III 

LA  FÉDÉRATION  DE  1889. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  notre  monument  ne  serait  pas  l'œuvre  d’un  jour,  ni  même 
de  quelques  années.  Le  musée  et  la  bibliothèque  s’enrichiront  avec  le  temps,  avec 
les  découvertes  de  l’érudition,  avec  la  générosité  des  citoyens  qui  voudront  y appor- 
ter des  documents  et  des  curiosités,  témoignage  de  leur  gratitude  envers  la  Révo- 
lution. 

Le  congrès  annuel  des  sociétés  savantes  et  des  sociétés  des  beaux-arts  des 
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départements,  réuni  dans  le  "i-and  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sons  la  prési- 
dence du  ministre  de  l’Instmclion  publique,  a formulé  des  résolutions  et  des  vœux 
qui  doivent  assurer  ravenir  de  la  bibliothèque  et  la  splendeur  du  musée.  Un  membre 
de  la  Société  languedocienne  de  géographie,  M.  Monin,  a proposé  d’organiser  une 
vaste  empiète,  à la  fois  rétrospective  et  actuelle,  sur  la  France  de  1789  et  sur  la 
France  d’aujourd’hui. 

Comme  l’a  dit  M.  Monin,  « ce  n'est  point  seulement  Paris  que  la  France  voudra 
« voir  an  Centenaire  de  1789,  c’est  la  France  elle-même,  la  France  toute  entière. . . 

« Que  toutes  les  sociétés,  tous  les  départements  a|)[)Oi  tent  donc  et  mettent  en  com- 
« mun  leurs  souvenirs  et  Icursr  trésors.  Des  vonférences  populaires  touchant 
« chaque  province  ne  manqueront  pas  d'attirer  leur  pnld.ic  S[)écial  dans  la  foule 
« des  visiteurs  accourus  de  tous  les  points  dn  territoire.  Hcnouvelez,  cimentez  à 
« jamais  cette  fraternelle  fédération  de  1790,  ce  pacte  des  volontés  et  des  sympa- 
« thies  nationales  contre  lequel  la  force  ne  prévaut  pas.  Faites  que  l'étranger  sente 
« vivement  qu’une  nation  encore  divisée  d’opinions  ((larce  ([ue  telle  est  la  condi- 
« lion  de  toute  liberté  naissante)  peut  cependant  être  unie  [>ar  le  cœur,  par  le  son- 
« venir  et  (lar  la  conscience  de  plus  en  plus  claire  de  son  imprescriptible  person- 
* nalité!  » 

■ M.  Gol)let,  ministre  de  t’instruclion  publique,  s’est  enqiressé  d’ap[tlandir,  comme 
toutes  les  sociétés  présentes,  « à cette  idée  heureuse  d’un  inventaire  géographique, 
administratif  et  économique  de  la  France,  il  y a,  cent  ans....  à cette  date  de  1789, 
où  une  société  finit,  une  autre  commence,  où,  suivant  la  forle  expression  de 
Michelet,  la  France  devient  véritablement  une  personne  ». 

Énumérant  ensuite  les  études  préparées  par  son  adminislration  dans  le  même 
sens,  le  Ministre  a annoncé  la  prochaine  publication  de  lacorrespondatice  de  Carnot; 
il  a ajouté  : 

« D’antres  publications  analogues  suivront  celle-ci. 

« Le  moment  est  venu  de  faire  pour  la  Uévobition  ce  que  les  savants  et  les 
« érudits  ont  fait  depuis  longtemps  pour  l’ancien  régime,  c’est-à-dire  de  réunir  les 
« matériaux  qui  permettront  d’en  écrii’e  l’bistoire,  comme  on  a préparé  avant  de 
« l’écrire  l’histoire  des  époques  antérieures. 

« Les  documents  abondent,...  Il  s’agit  de  les  faire  sortir  des  cartons  où  Ils  sont 
« enfermés. 

« Nous  sommes  bien  résolus  à favoriser  les  efforts  qui  seront  faits  dans  ce  but. 
« N’est-ce  pas,  en  effet,  le  plus  solide  bommage  à rendre  à la  Révolution  que  de 
« faire  chaque  jour  la  lumière  plus  grande  sur  son  œuvre?  Dissiper  les  légendes, 
« rétablir  la  vérité  de  rinstoire  en  la  puisant  aux  sources,  c’est-à-dire  dans  les  écrits 
« et  dans  les  actes  de  la  Révolution  elle-même,  c’est  b',  meilleur  moyen  d’en  célé- 
« brer  le  Centenaire...  » 

:i 
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Et  voiis-mèmo,  Messieurs,  ii’allez-vous  pas  onloniier  procliaiiiement,  comme 
le  pro[)Ose notre  collè"iieM.  Hovelacqne.  la  préparation  d’un  manuel  bibliographique 
de  l’bisloire  de  Paris  pendant  la  Uévolution,  comme  vous  vous  êtes  fait  boimeur 
d’instituer  à la  Sorbonne  une  chaire  d’histoire  de  la  Hévolulion  française. 

Ainsi  nous  n’éprouvons  aucune  inquiétude  pour  les  destinées  du  musée  et  de  la 
l)ibliolbèque  : ce  sera  l’œuvre  de  Paris  et  de  la  France,  de  tous  les  départements, 
de  tonies  les  sociétés,  unis  dans  celte  fédération  nouvelle,  fédération  de  science,  de 
recherche,  d’investigations  générales  et  permanentes,  fédération,  noîi  d’un  jour 
seulement,  mais  de  mois  et  d’années  ; non  seulement  de  fêtes,  mais  de  travail  et  de 
criti(pie,  comme  il  convient  à la  France  de  1889. 

Nous  n’hésilons  pas  à porter  [)lus  loin  encore  nos  regards.  La  Kévoliition  de  1789 
a partout  des  amis,  des  croyants  et  des  fidèles.  Elle  possède  et  elle  possédera  de  plus 
en  |)!us,  quoi  qu’on  en  veuille  dire,  une  foule  anonyme  de  cœurs  pieux  dans  tout 
l’univers.  Des  préseids,  des  trouvailles  rares,  de  chers  souvenirs  seront  envoyés  plus 
d’une  fois  des  pays  éloignés,  comme  des  ex-voto  offerts  à ce  temple  de  la  justice, 
comme  des  offrandes  à cet  autel  du  dieu  inconnu  qui  est  né  chez  nous  et  qui  continue 
de  grandir  pour  le  genre  humain. 

L’Amérique,  siiulimement  unie  à la  France  de  la  llévolutioiq  pourrait-elle  demeu- 
rer insensil)le  à notre  Centenaire  de  1889  qui  lui  rap|)ellera  le  sien,  qui  y touche  de 
si  |)rès  et  (jui,  en  vérité,  est  le  sien  même,  considéré  d’une  manière  un  peu  large  et 
[)rofonde?  Pourrait-elhî  y demeurer  insensible,  alors  que  nous  avons  salué  frater- 
nellement son  Centenaire  de  1875  et  pris  une  part  si  large  à ses  réjouissances 
nationales  ? 

Nous  avons  alors  échangé  des  statues,  comme  gage  de  notre  confraternité  et  de 
notre  union  intellectuelle  sur  les  grands  i»rincipes  du  droit  nouveau. 

L’Amérique,  en  réunissant  dans  un  musée  les  souvenirs  de  Washington  et  de 
Lafayette,  a bien  avant  nous  réalisé,  du  moins  en  partie,  et  autant  qu’elle  pouvait  le 
faire,  la  peiLsée  dont  nous  sommes  unanimement  pénétrés. 

Qui  sait  si  quelques-uns  de  ces  documents  de  notre  dévolution  ne  repasseraient 
pas  un  jour  l’Océan,  portés  par  la  reconnaissance  et  la  fraternité? 

Ainsi  notre  musée  deviendrait  |mu  à peu,  avec  le  développement  de  la  paix  dans 
le  monde,  l’œuvre  de  tous  les  amis  de  1789,  connus  ou  inconnus,  et  le  lieu  de  ren- 
dez-vous, nous  allions  dire  de  pèlerinage  de  toutes  les  consciences  fidèles  au  dogme 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

Et  ce  que  nous  disons  de  la  bibliothèque  et  du  musée  pourquoi  ne  le  dirions-nous 
pas,  dans  un  certain  sens,  du  monument  lui-même  ? 

Nous  vous  avons  proposé  de  faire  a|)pel  aux  communes  de  France,  de  leur 
demander  à toutes  de  conti  ihiier  pour  leur  part  à la  fondation  du  monument  com- 
mémoratif, ricties  ou  i)auvres,  puissantes  cités,  humbles  villages,  d’apporter  toutes, 


11 


80 


sons  la  forme  dosonscripl.ioiis  en  rapport  avec  leurs  moyens,  nue  pierre  à rédilice  de 
la  patrie  iioiivelle.  lai  réalisaiinn  de  cette  pensée  paliioliijiie  ne  i)oinrait  être  arrêtée 
par  (piel(]iies  difticnltés  légales,  faciles  à résoudre  d'un  commun  accord.  Qui  [)onr- 
rait  trouver  mauvais  votre  appel  aux  communes,  sœurs,  et  larpielle,  dans  cette 
famille  française,  ne  serait  heureuse  et  liére  d’a[)porter  ou  sa  hri(]ue,  ou  son  IjIoc 
de  marbre,  ou  sa  pièce  de  fonte  et  de  fer,  et  de  savoir  ainsi  qu’elle  a sa  part  de  [»ro- 
priété  dans  le  temple  de  la  France  moderne? 

Le  caillou  tiré  des  sillons,  le  galet  de  nos  cotes,  serait  aussi  précieux  (pie  le  liloc 
de  granit;  le  moindre  grain  de  sable  de  nos  hameaux,  offert  par  des  cœurs  fidèles, 
serait  un  gage  de  durée  [ilus  certain  (]ue  le  marbre  de  Carrare. 

C’est  ainsi  que  notre  monument,  tout  pétri  et  cimenté  de  l'àine  même  des  commu- 
nes, raconterait  à nos  enfants  la  grande  fédération  de  1889. 

iN’oubliez  pas  (jue  l’idée  de  l’admirable  fédération  de  1790,  célébrée  au  Cbamp- 
de-Mars,  est  partie  d’abord  de  l’Hôtel  do  Ville  et  ipie  (;ette  fête,  sans  exenqdo,  qui 
fit  tn^ssaillir  à celle  époque  toutes  les  nations,  fut  proposée  à l’Assemblée  nationale 
pai'  la  municipalité  [larisienne.  Alors,  c’étaient  la  paix,  runion  des  cœurs,  le  culte 
de  la  patrie,  le  génie  de  la  Révolution,  dans  sa  [uireté  première,  qui  ins[)iraient  et 
conduisaient  nos  fêtes.  Ne  vous  ap[)artient-il  pas  de  reprendre  cette  glorieuse  tra- 
dition? 


IV 

l'kMPLACEMENT.  — LE  CONCOUHS. 

Messieurs,  c’est  au  Cbamp-de-Mars  que  nous  aurions  voulu  vous  demander 
d’élever  le  monument  (•ommémoratif  de  la  Révolution  française,  au  milieu  des 
gradins  et  des  tertres  relevés  oii  se  sont  assis  naguère  les  cent  peuples  de  Franco. 
C’était  là  sans  doute  sa  vraie  place.  Nous  aurions  souhaité  que  les  maîtres  de  Fart 
français  [Hissent  en  toute  liberté  se  mouvoir  dans  l’espace  et  dans  le  temps,  affiancbis 
des  jiréocciqiatioiis  médiocres,  ne  songeant  qu’à  une  chose  : honorer  nos  pères  de 
1789  d’une  manière  digne  d’eux  et  digue  de  notre  éternelle  gratitude. 

Si  le  Champ-de-Mars  fût  [dus  tard  ensanglanté  par  un  coiqi  de  folie  de  la  réaction, 
qui  a jeté  la  Révolution  française  hors.de  sa  voie  naturelle,  n’est-ce  [loint  là,  comme 
nous  l’a  a[»pris  Michelet,  que  la  Fiance  s’est  pour  la  [ii'emière  fois  reconnue  et  em- 
brassée dans  une  béroique  et  charmante  étreinte?  N’est-ce  donc  [loint  là  sur  ce 
Champ  de  paix  et  fraternité,  que  nous  aurions  voulu  fixer  [lar  un  inoMument  le  sou- 
venir de  ces  heures  inoubliables  ? 

Vous  savez  ([iiels  obstacles  s’optiosent  désormais  à une  pareille  [iroposiliou.  Le 
terrain  des  Tuileries  nous  reste  : sol  non  moins  bislorique,  où  la  moiiarcbie  a [lassé, 
où  la  Convention  a siégé,  où  la  République  a été  fondée. 
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C’est  là.  si  vous  le  voulez à'nneiiieiil.  (|ue  s’élèvera  le  inoiiiiincnt  commémoratif 
de  la  Uévoltilioii  française. 

Oiiaml  vous  aurez  voté  l(‘  priii'-ipe,  vous  vous  eiilendrez  avec  l’État  iiour  roccu- 
pation  du  terrain  vacaul. 

Et  les  foi'malilés  ré^dées,  l’État  et  la  cominuue  ayant  proclamé  d'un  commun 
accord  leur  volonté  d’honorer  en  ce  lieu  la  Révolution  de  1781).  vous  direz  aux 
artistes  : 

« Voici  le  terrain,  examinez,  jugez  et  offrez-nous  dans  (juehpies  mois  des  [ilaiis 
et  des  esquisses  (pii  témoignent  ipie  le  génie  de  la  Révolution  est  en  vous. 

“ Tenez  compte  du  milieu,  des  luoportions  environnantes  et  des  [»ers[)ectives  ; 
sachez  vous  borner,  ne  ttéchez  point  cependant  par  timidité  excessive. 

« xNous  rougirions  de  prétendre  honorer  la  Révolution  françaiise  par  un  monument 
mesquin  et  banal. 

« Ne  craignez  pas  de  demander  le  secours  du  tenqis;  [irenez  avec  confiance  quel- 
ques hy[)Othèipies  sur  l’avenir.  Si  votre  œuvre  n’est  pas  achevée  en  1889,  et  elle 
ne  (HMirra  [»as  l’étre,  nous  en  verrons  ceiiendant  les  lignes  [irincipales,  nous  en 
t»osséderons  une  partie  imimrtante.  l’aris  et  la  France  achèveront  et  développeront 
votre  [irojet.  Les  monuments  (jui  [lorlent  en  (îiix  une  grande  pensée  ont  toujours 
été  l'œuvre  d’une  longue  période  de  temps  et  (rune  succession  d’artistes. 

« Inspirez-vous  des  fêtes  sublimes  au  milieu  desquelles  la  Révolution  est  née; 
[)énétrez-u)us  des  sentiments  héroïques  de  ceux  ipii  tirent  1789.  Nous  tenons  extrê- 
mement à notre  [irojet  de  hihliothèijue  et  de  musée  : marquez-en  la  place. 

« One  nous  sachions  où  seront  inscrites  toutes  les  daUes  fameuses  de  la  Révolution; 
que  nous  [missions  voir  on  se  tiendront  les  statues  des  philosophes  (jui  l'ont  pré- 
parée, celles  des  grands  citoyens,  des  orateurs,  des  politi([ues,  des  soldats  (pii  l’ont 
faite  par  l’éloijiience  et  [lar  l’éqiée. 

« iMontrez-nous  où  vous  mettrez  et  sous  ([uelles  formes,  de  bas-relief  ou  autres, 
la  foule  des  héros  et  ce  grand  [)eu[de  de  Paris  (pii  ont  ouvert  une  nouvelle  ère  de 
riùstoire  du  monde. 

« IM’ouhliez  pas  (]uece  qui  domine  tout,  ce  (jui  doit  éclairer  votre  œuvre  et  y 
ligurer  comme  la  [leiisée  domiiiante,  c’est  la  proclamation  des  Droits  de  l’homme. 
C’est  là  le  dogme,  la  formule  sacrée  du  nouveau  tenqile. 

« Lisez  les  prescriptions  du  [irogramme  ci-joint,  mais  ne  vous  en  faites  [las  les 
esclaves.  Concevez  librement  : c’est  toujours  la  liberté  qui  sauve. 

« Si  votre  œuvre  est  vi'aiment  digne  de  la  Révolution,  Paris  se  charge  de  l’exé- 
cuter avec  l’aide  du  temps.  Portez  haut  votre  pensée,  aimez  la  Révolution  et  Paris, 
vous  serez  de  vrais  artistes;  et  puis,  (jiie  le  hou  génie  de  la  France  vous  guide  ! » 
Paris,  le  11  juin  188(). 


Le  rapporfeiir, 


II.  DEPASSE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  entre  tous  les  artistes  français,  un  concours 
pour  la  production  d’un  projet  de  monument  commémoratif  de  la  Révolution 
française. 

Art.  2.  — Ce  monument  devra  être  conçu  de  façon  à pouvoir  s’adaptera  l’espace 
laissé  par  la  démolition  des  Tuileries,  et  pour  la  libre  disposition  duquel  des 
démarches  seront  faites  auprès  de  l’État  sur  la  présentation  du  projet  qui  aura 
obtenu  le  prix. 

Les  concurrents  devront  s’appliquer  à ne  pas  présenter  une  masse  arcbitecturale, 
masquant  la  perspective  du  Louvre,  mais  un  ensemble  décoratif  dans  un  milieu  de 
verdure,  laissant  visibles  l’arc  de  triomphe  du  Carrousel  et  les  constructions  du 
Louvre  comme  fond. 

Art.  3.  — Tous  les  concurrents  pourront  se  présenter  à l’Hôtel  de  Ville,  à la 
Direction  des  Travaux,  Service  des  Beaux-Arts,  pour  retirer  un  plan  d’ensemble  du 
terrain,  à l’échelle  de  cinq  millimètres  pour  mètre,  et  un  exemplaire  du  présent 
programme. 

Art.  4.  — Tout  projet  devra  comprendre  : 

1“  Un  plan  d’ensemble,  à l’échelle  de  cinq  millimètres  pour  mètre  ; 

2“  Les  élévations  et  coupes  nécessaires,  à l’échelle  d’un  centimètre  pour  mètre  ; 

3“  Une  estimaüon  de  la  dépense  totale,  avec  le  détail  à l’appui,  et  des  estima- 
tions spéciales  pour  les  différentes  parties  du  projet. 
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Si  le  projet  comporte  une  partie  sculpturale,  — et  nous  le  concevrions  difficile- 
inent  sans  la  figuration  personnelle  des  liomnK'S  delà  Hévolution,  — les  concurrents 
pourront  s'adjoindre,  à cet  effet,  un  artiste  statuaire  pour  la  production  d’esquisses 
au  1/10  de  la  grandeur  d’exécution. 

Tous  les  projets  ou  parties  de  projets  établis  à une  échelle  supérieure  aux 
échelles  indiquées  seront  rigoureusement  refusés  à présentation. 

Art.  5.  — Les  projets  établis  sur  châssis,  et  les  pièces  à l’appui  renfermées  dans 
un  carton,  devront  être  déposés  le  30  noveudire  1886,  à la  salle  Saint-Jean  (Hôtel 
de  Ville),  ou  dans  tout  autre  lieu  qui  sera  ultérieurement  désigné. 

Chaque  concurrent  signera  toutes  les  pièces  produites  par  lui  : il  devra  en  présen- 
tant son  projet,  dont  il  lui  sei'a  donné  récépissé,  produire  une  pièce  établisssant  sa 
qualité  de  français. 

Art.  6.  — Les  projets  préseniés  au  concours  feront  l’objet  d’une  exposition 
publique.  Le  jugement  sera  rendu  dans  les  huit  premiers  jours  de  cette  exposition 
qui  durera  dix  jours,  du  4 au  13  décembre  1886  inclusivement. 

Art.  7. — Le  jury  chargé  dé  juger  le  concours  sera  composé  du  Préfet  de  la 
Seine  ou  de  son  délégué,  président,  et  de  quatorze  membres  savoir  : 

Cinq  élus  par  les  concurrents, 

Trois  élus  par  le  Conseil  municipal. 

Trois  désignés  par  l’Administration  municipale, 

Et  trois  dont  la  désignation  sera  demandée  cà  l’État. 

Le  préfet  désignera  le  vice-président  et  le  secrétaire,  qui  pourra  être  pris  en  dehors 
du  jury,  mais  aux  avec  consultative  seulement. 

Art.  8.  — L’élection  des  jurés  à nommer  par  les  concurrents  aura  lieu  le  l®''  dé- 
cembre 1886,  cà  deux  heures,  sous  la  présidence  du  Préfet  ou  de  son  délégué  et  de 
deux  membres  du  Conseil  municiija!,  cà  la  salle  Saint-Jean. 

Ils  devront  pour  être  admis  à l’élection,  produire  le  récépissé  mentionné  à l’art.  5. 

L’élection  sera  faite  au  premier  tour  à la  majorité  absolue,  et,  au  deuxième  tour, 
à la  majoiité  relative. 

Art.  9.  — Le  jury  désignera,  en  les  classant  par  ordre  de  mérite,  les  cinq 
concurrents  qui  lui  p n aîtront  répondre  le  mieux  aux  conditions  du  programme. 

i’our  le  classeme  it  il  sera  tenu  compte  du  chiffre  de  la  dépense  en  même  temps 
que  de  la  valeur  arci.•^tique  des  projets. 

Art.  10.  — L’Administration  décline  formellement  toute  obligation  quant  à 


15  — 


IV°  80 


rcxécution  même,  quant  à l'époque  de  celte  exécution,  quant  au  choix  de  l’auteur 
du  projet  n°  1 [)our  cette  exécution,  si  elle  a lieu;  mais,  dans  le  cas  où  l’auteur  du 
projet  classé  sous  le  n°  1 ne  serait  pas  chargé  de  l’exécuter,  il  lui  serait  accordé 
une  indemnité  de  10,000  francs. 

L’auteur  du  projet  recevrait  6,000  francs. 

L’auteur  du  3«  projet  recevrait  5,000  francs. 

L’auteur  du  4®  projet  recevrait  4,000  francs. 

L’auteur  du  5®  projet  recevrait  3,000  francs. 

Ces  indemnités  s’appliqueront  aux  projets  pris  dans  leur  ensemble,  esquisses  de 
sculpture  comprises,  s’il  en  est  présenté. 

11  est  formellement  stipulé  que  tous  les  projets  primés,  esquisses  de  sculptures 
comprises  s’il  va  lieu,  appartiendront  à l’Administration,  qui  se  réserve  le  droit  de 
puiser  dans  chacun  d’eux  les  éléments  qui  seraient  à sa  convenance. 

Les  questions  relatives  à la  partie  sculpturale  pourront  être  réservées  et  faire 
ultérieurement  l’objet  de  mesures  spéciales. 

Art.  11.  — Tous  les  projets  non  primés  devront  être  retirés  par  les  concurrents 
dans  un  délai  de  huit  jours  après  l’exposition  publique.  Passé  ce  délai,  l’Adminis- 
tration décline  toute  responsabilité  en  cas  de  détérioration  ou  même  de  perte  des 
projets  dont  il  s’agit. 

Art.  12.  — Les  frais  du  concours  et  le  paiement  des  primes  prévues  à l’art.  9 
du  programme  seront  assurés  au  moyen  d’un  crédit  de  30,000  francs  imputé  sur  la 
réserve  de  l’exercice  courant. 
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ANNEXE  N“  1. 


Le  m«»nument  «le  Isi  ICévoliitioii  i>i«i*  Mielielet  (I). 


La  Révohilion,  qui  fut  souvent  admirable  et  touchante  dans  ses  fêles,  attend  encore  ses  monu- 
ments. Ceux  qui  furent  essayés,  ou  projetés,  semblent  peu  regrettables.  Les  David  et  autres 
artistes  du  temps,  dominés  par  l’imitation  itiinlelligenle  de  l’anliquité  romaine,  oublièrent  trop 
que  les  monuments  nouveaux  ne  devaient  pas  avoir  un  caractère  vaguement  patriotique,  rbais 
dire  avec  précision,  exprimer  fortement  le  dogme  de  l’époque,  à savoir  : que  la  Révolution,  très 
mal  nommée  ainsi,  était  moins  une  distinction  (lu’une  création,  la  fondation  d'une  religion  nou- 
velle, de  la  religion  de  la  justice,  opposée  cà  la  religion  de  la  grâce  ou  de  l’arbitraire,  qui  fut 
celle  du  moyen-âge. 

Cela  avait  été  senti  et  parfois  exprimé,  dans  les  grandes  fêtes  populaires  des  fédérations 
de  1790. 

Nos  assemblées,  inspirées  de  ce  dogme,  voulaient  (ju’il  passât  dans  les  monuments. 

La  législation  essaya  de  fonder  les  premiers  autels  de  cette  religion  de  justice.  Elle  ordonne 
qu’en  chaque  municipalité,  au  lieu  où  l’on  enregistre  les  trois  grands  actes  de  l’homme,  — 
naissance,  mariage  et  mort,  — un  autel  soit  élevé. 

Malheureusement,  celte  idée  ne  fut  point  .suivie.  Les  circonstances  terribles  qui  suivirent  en 
empêchèrent  l’exécution,  comme  celle  de  tant  d’autres  choses.  Un  seul  homme  la  i-éclama  ei 
apporta  son  enfant  au  nouvel  autel.  Cet  homme,  (|ui  comprenait  si  bien  la  Révolution,  était  pré- 
cisément celui  qui  l’avait  commencée  le  1^  juillet  89,  c’était  le  grand  écrivain  de  l’époque, 
Camille  Desmouliiis. 

Le  jour  où  la  Révolution,  lussuscitée,  l•endra  la  France  à elle-même,  elle  commencera  néces- 
sairement par  se  po.ser  dans  sa  vérité,  qui  est,  nous  le  répétons,  d’être  une  religion,  et  par  se 
dre.sser  son  autel. 

Le  grand  monument  populaire  ne  serait  pas  autre  cho.se  que  le  premier  de  ces  autels  décrétés 
par  l’assemblée  législative. 

Il  serait  placé,  naturellement,  au  centre  de  Paris. 


(1)  Voir  le  voliiiiie  iiCilulé  : les  Soldats  de  la  Révolution. 
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Qu'on  le  mette  à la  place  de  la  Concorde,  entre  les  Tuileries  et  l’Arc-de-Triomphe,  au  lieu  des 
grands  souvenirs  et  des  grandes  leçons,  au  Saint  des  saints  de  la  France. . . 

Point  de  luxe  dans  le  vrai  monument  du  peuple,  point  d’or  ni  de  marbre,  encore  moins  d’art 
voluptueux,  de  grâces  féminines  (comme  celles  des  molles  Renommées  qui  ornent  et  déparent 
l’Arc-de-Trioraphe)  ; — une  œuvre  de  force  et  de  grandeur. 

Pour  base,  j’aime  assez  le  granit,  mais  point  du  tout  ce  dépoli,  luisant,  lustré,  qui  est  sous 
l’obéli.sque.  Combien  il  fut  plus  beau,  ce  roc,  aux  écueils  de  Bre’'agne,  rude  et  .sauvage,  défiant 
les  tempêtes!  Combien  plus  beaux  j’ai  vu  encore  aux  Alpes,  aux  Pyrénées,  les  piédestaux 
sublimes  que  bâtit  la  nature,  de  roches  entassées!  Je  ne  voudrais  pas  autre  chose:  l’entasse- 
ment, si  l’on  veut,  des  débris  foudroyés,  des  tours  brisées  de  la  Bastille. 

Au  plus  haut,  que  l’on  fa.sse  asseoir' une  image  d’amour  et  de  maternité,  une  femme  ravis- 
sante, serrant  ses  fils  à ses  mamelles,  la  France,  — et  Dieu  dans  son  regard! 

A ses  pieds,  et  plus  bas,  l’on  assolerait  encore  les  rois  de  la  pensée  moderne.  Voltaire  et  Rous- 
seau, les  pères  de  la  France  révolutionnaire. 

Debout,  comme  sur  deux  promontoires  avancés  de  la  montagne,  dominant  la  foule  du  geste  et 
lui  promulguant  à jamais  la  loi  de  la  Révolution,  ses  deux  grands  serviteurs,  en  qui  elle  eut  la 
voix  de  la  foudre,  Mirabeau  et  Danton. 

Puis,  tout  rapprochés  du  peuple,  les  hommes  (jue  le  peuple  aima,  de  sorte  qu’il  puisse  les  lou- 
cher presque,  leur  parler  et  se  plaindre  à eux,  leur  porter  ses  douleurs.  Je  les  voudrais  mêlés  : 
saints  martyrs,  généraux  illustres,  grands  inventeurs,  artistes,  ouvriers  héroïques,  hommes  de 
la  paix,  de  la  guerre,  dans  une  belle  confusion.  Hoche  fraternisant  avec  Lavoisier,  Desaix  avec 
Géricaull,  Latour-d’Auvergne  avec  Jacquarl.  Tous  se  donnant  la  main,  instruisant  d’exemple  les 
hommes  â la  fraternité,  ils  formeraient  comme  une  couronne  â la  base  du  monument. 

Enfin,  au  niveau  des  regards,  plus  bas  encore,  et  par  toute  la  place  sacrée,  sous  les  pieds 
même  de  la  foule  (comme  autrefois  dans  les  églises)  s’étendraient  des  plaques  de  bronzes,  char- 
gées d’inscriptions  simples  et  fortes,  de  vives  et  vraies  voix  de  la  Fivince;  sur  ces  taltles,  par 
mille  et  par  mille,  les  noms  vénérés  de  ceux  qui  travaillèrent,  souffrirent,  mounirenl  pour  le 
pays.  Là  on  ap[)orlerait  l’enfant  à .sa  naissance;  on  y ferait  les  mariages  devant  le  grand  autel  du 
peuple;  nos  morts  aimés  en  seraient  les  témoins;  ils  .sanctifieraient  de  leur  sainteté  les  actes 
solennels  de  notre  vie,  les  béniraient  de  leurs  vœux  sympathi(iues  et  communiqueraient  à l’exis- 
tence éphémère  quelque  cbo.se  de  leur  irnmoi'talité  et  de  l’éternité  de  la  Patrie. . . 
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ANNEXE  V 2, 


X3éici<»lï*e  au  C'4»ii^»eil  giiuiBieipal. 


Miîssikuiis, 

Dans  sa  séance  du  17  mars  dernier,  M.  Engelhard,  en  son  nom  el  au  nom  d'un  grand  nombre 
de  ses  collègues,  a déposé  une  pro})osition  tendant  à inviter  le  Préfet  de  la  Seine  à s'entendre 
avec  l'État  pour  la  décoi-ation  de  l’emplacement  du  palais  des  Tuileries,  soit  piar  la  construction 
d’un  musée  consacré  aux  artistes  vivants,  soit  par  la  création  d’un  square.  Elle  invitait,  en  outre, 
le  Préfet  à présenter  au  Conseil  un  projet  d’aménagement  de  la  place  du  Carrousel. 

Cette  proposition  a\ant  été  renvoyée  :'i  l’Administi-atiou,  le  service  compétent  .s’est  empressé 
de  prépare!’  aussitôt  les  études  demandées  par  le  Conseil  en  s’inspirant,  ci  cet  effet,  des  considé- 
rants dont  elle  est  accompagnée  et  des  observations  auxquelles  elle  a donné  lieu  lorsqu’elle  a été 
déposée. 

Tout  d’abord,  rAdininistration  s’est  pi'éoccupée  de  la  possibilité  d’édiliei’,  sur  l’emplacement 
des  Tuileries,  un  musée  pour  les  artistes  vivants.  Mais,  pour  l’épondre,  ce  but,  il  faudrait  élever 
un  bâtiment  dont  les  proportions  fussent  en  l’appoi  t avec  la  niasse  imposante  du  pavillon  de  Flore 
et  du  pavillon  Marsan,  et  la  constriiciion  d'un  aussi  vaste  édifice  nécessiterait  une  dépense  énorme 
que  la  ville  de  Paris,  même  avec  le  concours  de  l’Etat,  ne  saurait  assumer  actuellement  et  qui  ne 
permet  pas  de  donner  suite  à un  projet  aiis.si  onéreux. 

Dans  ces  conditions,  on  a dû  se  borner  à étudier  la  question  au  point  de  vue  purement 
décoratif,  en  examinant  les  moyens  d’établir  entre  la  rue  de  Rivoli  et  le  quai,  une  promenade 
nouvelle  complétant  celle  du  jardin  des  Tuileries  et  encadrée  de  constructions  qui  lui  serviraient, 
en  quelque  .sorte,  de  toile  de  fond. 

Ici  se  pré.sentait  une  dilliciilté  dont  on  s’est  déjà  préoccupé  à diverses  reprises  et  dont  il 
convenait  de  tenir  compte:  le  prolongement  de  l’axe  du  jardin  des  Tuileries  dans  le  sens  du 
Louvre  forme,  à partir  de  l’arc  de  triomphe  du  Garroii.sel,  un  angle  assez  sensible  qui  fait  dévier 
légèrement  vers  la  rue  de  Rivoli  le  pavillon  central  du  Louvre  ; mais  ce  défaut  de  parallélisme, 
ou  plutôt  de  prolongement  des  axes,  n’offre  en  réalité  plus  rien  de  choquant  aujourdhiii  ipie  les 
ruines  des  Tuileries  sont  démolies  et  l’on  s’a[ierçoit  à peine  de  cette  déviation  lorsque,  placé  dans 
l’axe  du  jardin  on  n’a  plus  devant  soi  que  l’arc  de  triomphe  du  Carromsel,  dont  les  proportions 
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cliai’manles  semblaient  écrasées  autrefois  par  les  moiiumeats  qui  renvironnaieul  et  dont  ont  peut 
maintenant  admirer  le  grand  caractère  et  les  lignes  élégantes. 

La  base  des  études  de  rAdmiuistration  semblait  donc  tout  naturellement  iu'di(piée:  maintenir 
l’ai'c  de  ti-iomphe  du  Carrousel  au  centre  du  square  projeté  en  l'encailraut  par  des  galeries 
latérales  l'eliant  le  quai  à la  rue  de  Rivoli  et  pouvant  offiàr  au  public  un  refuge  assuré  contre  le 
mauvais  temps. 

C’est  sur  cette  donnée  qu’ont  été  établis  les  deuv  projets  (pie  j'ai  l’honneur  de  placer  sous 
vos  yeux. 

Dans  le  premier  des  portiques  disposés  eu  hémicycle,  et  venant  s’appuyer  à l’axe  où  .se  dresse 
l’arc  de  triomphe,  se  terminent,  à leurs  extrémités  par  des  constructions  peu  élevées  disposées 
pour  servir  de  salles  de  réunions  publitpies. 

Au  centre  de  ces  portiques,  dont  ratti(iiie  est  orné  de  groupes  et  de  statues,  s’élèverait  un 
grand  monument  allégorique  accompagné  à droite  et  à gauche,  mais  un  peu  en  retrait,  de  deux 
fontaines. 

Derrière  l’hémicycle  deux  parterres  ornés,  de  bassins  avec  eau  jaillissante,  complètent  cet 
ensemble  très  décoratif  et  ramènent  à des  propoi'tions  plus  restreintes  l’immense  place  du 
Carrousel. 

Le  second  projet,  peut-être  moins  imposant  comme  dispositions  architecturales,  a le  double 
avantage  d’oiîrir,  parallèlement  à la  rue  des  Tuileries,  une  communication  directe  au  moyen  de 
portiques  à couvert  interrompus  seulement  au  centre,  pour  lai.sser  la  perspective  de  l’arc  de 
triomphe  et  de  masquer,  par  un  rideau  de  verdure  disposé  derrière  ce  monument,  la  déviation  de 
l’arc  principal  dont  il  a été  paidé  plus  haut. 

Dans  ce  deuxième  projet,  l’ancienne  cour  du  Carrousel  est  toute  entière  transformée  en  jardin 
à la  française  avec  parterres  entourés  de  terrasses  peu  élevées,  plantées  d’arbres  et  garnies  de 
balustrades,  ces  terrasses  sont  ornées  de  ba.ssins  avec  effet  d’eau.  Derrière  l’arc  de  triomphe  sont 
ménagés  d’autres  parterres,  également  encadrés  de  teia-asses  qui  réduisent  la  place  du  Carrousel 
aux  dimensions  d’une  vaste  chaussée  pour  la  circulation  des  voitures  avec  deux  contre-allées 
latérales  réservées  aux  piétions. 

Il  existerait,  il  est  vrai,  un  certain  défaut  de  parallélisme  dans  l’axe  de  cette  voie  qui  joindrait 
les  guichets  Lcfuel  aux  guichets  Visconti  ; mais  la  largeur  de  la  chaussée  serait  telle  que  l’on 
remarquerait  diîlicilement  cette  inégalité  réelle.-  De  plus  les  terrasses  plantées  d’arbres  établies  à 
droite  et  à gauche  des  parterres  tendraient  à rendre  encore  moins  appréciable  le  défaut  de 
parallélisme  existant  entre  les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli  et  ceux  du  quai. 

Tels  sont.  Messieurs,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  deux  pi'ojets  ([ue  j’ai  fait  établir  et  que  j’ai 
l’honneur  de  soiiTueltre  à votre  appi'éciation  avant  de  tenter  aucune  démarche  auprès  de  l’au- 
torité supérieure.  A quebjues  dilférences  près,  ils  semblent  lépoiidre  l’iin  et  l’autre  aux 
desiderata  contenus  dans  la  proposition  qui  m’a  été  renvoyée. 

Je  n’ai  pas  be.soin  d’insister  auprès  de  vous  sur  la  nécessité  d’une  prompte  solution.  Le 
piecbain  enlèvement  des  baraiiuemeinents  occupés  par  la  Préfecture  de  la  Seine  et  par  les  Postes 
exige  dans  un  avenir  pveu  éloigné,  pour  la  place  du  Carrousel,  un  aménagement  déllnitif  que 
l’opinion  publique  est  unanime  à réclamer. 

D’autre  part,  la  date  de  la  prochaine  Exposition  universelle  est  aujourd’hui  fixée  et  doit 
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coïncider  avec  le  cenlenaire  de  la  Révolution  française.  11  importe  (ju’au  moment  où  elle  sera 
inaufïurée,  il  n'esiste  plus  au  centre  de  Paris  un  vide  qui  rappelle  des  ruines  et  que,  dans  ce 
but,  on  puisse  avant  cette  époipie,  réaliser  le  projet  étudié  par  rAdministralion. 

Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer,  afin  (jue,  si  l'une  des  deux  propo- 
sitions (pii  vous  sont  faites  avait  votre  approbation,  je  puisse  faire  aussitôt  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  du  Gouvernement  cette  utile  transformation. 

I*:ii'is.  le  11  juin  1HH4. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  : Pouueu.k. 
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ANNEXE  N« 


3, 


Pr<»i»osîtioit  «le  M>  !>s*eyfaîJ^  et  «le  «î!iai’aiite-«|ïiati*e 
«le  se«  eoI!è4ï;«ies. 

(Séance  du  20  juin  1884.) 


Le  Conseil  municipal  de  Paris, 

Considéranl  que  les  fils  et  les  héi-itiers  des  lionunes  de  1789  ont  le  devoir  de  célébrer  le  premier 
centenaire  de  la  Révolution  ; 

Considérant  le  rôle  important  joué  par  les  citoyens  de  Paris  dans  les  événements  d'e  cette 
grande  époque, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  monument  commémoratif  de  la  Révolution  française  sera  élevé  sur 
une  des  places  publiques  de  Paris. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  h entrer  en  négociation  avec  l’État  pour  que  ce  monument 
puisse  être  édifié  sur  l’emplacement  de  l’ancien  palais  des  Tuileries. 

Art.  2.  — Ce  monument  consacrera  par  le  bronze  et  par  le  marbre  la  mémoire  de  tous  ceux 
qui,  philosophes,  encyclopédistes,  éci'ivains,  orateurs  et  soldats  ont  contribués  à l’émancipation 
de  la  personne  humaine  et  cà  la  fondation  de  la  société  moderne. 

Art.  3.  — ■ Le  programme  et  les  condition  du  concours,  ainsi  que  la  nature  et  la  quotité  des 
récompenses  à accorder  aux  artistes,  seront  fixés  par  une  délibération  du  Conseil  municipal  prise 
sur  le  rapport  des  commissions  des  Deaux  Arts  et  des  Finances. 

Signé:  Dreyfus,  Mathé,  Cernesson,  Rousselle,  Alfred  lamou- 
Roux , Delabrousse,  Chautemps,  Guichard,  Mayer, 
Lyon-Alemand,  Mesureur,  Robinet,  Paul  Viguier, 
Chassaing,  Darlut,  JACQUES,  Cattiaux,  Colli.n,  Miche- 
lin, Vauthier,  Davoust,  Doué,  Rouzé,  Curé,  Reygeal, 
Dujarrieb,  Deliiomme,  DE  Routeiller,  Boll,  Deschamps^ 
Desmüulins,  Ernest  Kamel,  Piperaud,  Maillard,  Mar- 
souLAN,  Jobbé-Duval,  DE  Ménorval,  Strauss,  Réty, 
Braleret,  Millerand,  Pichon,  Georges  Martin, 

SiMONEAU. 


ANNEXE  N“  4 


de  AI.  StesïtiHs  et  de  oiixe  «!e  se«  eollè^mies. 

(Si’-aïu'e  Jii  23  juin  188'i.) 


- MlCSSiEURS, 

Noire  honoi'iible  collègue  M.  Canille  Drevfiis  a déjiosé,  lanl  en  son  nom  (ju’aii  nom  d'un  grand 
nombre  d’enlre  nous,  une  proposilion  (endanl  à mellre  à l’élude  l’éreclion  d’un  monument  com- 
mémoratif de  la  Hévolution  française.  La  jiroposilion,  dans  son  piâncipe  et  dans  son  inspiration, 
a déjà  recueilli  rassenliment  unanime  des  républicains  de  celte  assemblée.  Mais  la  queslion  d’exé- 
cution, tant  an  point  de  vue  de  la  désignation  de  l’emplacement  qu’au  point  de  vue  des  conditions 
du  concours,  lai;sse  le  cbamp  libre  à l’initiative  des  membres  du  Conseil. 

L'idée  de  glorilier  le  souvenii'  de  la  Révolution  française  par  un  monument  grandio.se  n’est  pas 
nouvelle.  Notre  grand  .Micbelet  n’a  jamais  ce.ssé  de  réclamer  cette  con.sécration.  Plus  récemment, 
M.  .\nlonin  Proust,  dans  son  passage  au  ministère  des  Ai'ts,  a préparé  un  projet  de  monument 
commémoratif,  et  M.  Alpband,  l’éminent  directeur  des  Travaux,  s’est  livré  à un  examen  attentii 
des  dilférenls  emplacements. 

La  première  queslion  qui  se  pose,  la  plus  impoi-tanle,  est  colle  de  l’emplacement.  Il  .serait  pos- 
sible de  laisser  aux  artistes  qui  prendront  part  au  premier  concours  le  soin  de  lirei-  pai'li  des 
différentes  places  rubluiiies  disponibles.  Mais  il  vaiidiail  mieux  déterminer  à l’avance  le  lieu 
réservé  au  monument  : les  artistes  ne  saui'aienl  s’en  plaindre,  et  les  conditions  morales  et  politi- 
ques du  concours  ei’aient  satisfaites. 

Le  choix  des  Tuileries  n’est  pas  sans  s{)ulever  certaines  critiques.  L’anlitbèse  qui  consiste 
cà  sidisliluer  le  soiivenii  de  la  Révolution  aux  ruines  de  l’ancienne  monai'cbie  est  très  .séduisante; 
une  t 'Ile  considéi'alion  ne  saurait  suflii’e  dans  la  détermination  de  l'emplacement.  Parmi  les 
bommes  de  l’art,  les  uns  .se  prononcent  contre  toute  construction  qui  viendi-ait  <à  .se  placer  entre 
les  deux  arcs  de  triomphe  ; les  autres  estiment  que  la  cour  du  Carrousel  doit  être  fermée  et 
recevoir  une  nouvelle  façade.  L’opinion  intei  niédiaii'e  qui  consiste  à utiliser  l’emplacement  rue 
des  Tuileries  en  vue  d’uii  monument  ne  l’encontre  pas  de  nombreux  partisans. 

Un  monument  commémoratif  de  la  Révolution  doit  être  érigé  en  un  lieu  où  les  délégations  de 
la  France  entière  puissent  se  donner  rendez-vous.  Le  Cbamp-de-àlars  léqiond  à cette  condition 
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matérielle.  Au  point  de  vue  esliiétiipie,  l’École  mililaire  formera  un  evcellent  fond  pour  un  m 
niimenl  élevé  au  milieu  de  la  place  et  le  Trocadéro  ne  fer'a  que  compléter  cet  ensemble  liar- 
raoiiieux.  C’est  l’endroit  consacré  par  la  Révolnlion  fi'ançai'e  elle-même,  qui,  dès  1790,  oi'gani- 
siit  dans  cette  plaine  liislori(iue  l’adrairable  fêle  de  la  Fédération  II  n'y  a pas  de  meilleur  cIioIn: 
à faiie  ([ue  celui-là  : c’est  au  Cliamp-de-Mars  que,  le  14  juillet  1889,  la  France  doit  célébrer  dans 
une  inoubliable  fête  le  centenaire  de  la  Révolution. 

C’est  pour  tous  ces  motifs,  Messieui’s,  que  nous  avons  l’iionneur  de  déposeï'  la  proposition  sui- 
vante : 

Articu':  PRKAiiEH.  — Il  sera  élevé  .sur  le  milieu  du  Cliamp-de-Mars  un  monument  commémo- 
ratif de  la  Révolution  française  qui  sera  inauguré  en  1889,  le  jour  anniversaire  de  la  prise  de  la 
Bastille. 

M.  le  Pi’éfel  de  la  Seine  est  autorisé  à faire  toutes  diligences  pour  obtenir  les  autorisations 
nécessaires. 

Art.  2.  — Ce  monument  rappelei’a  les  principaux  événements  de  la  Révolution,  notamment 
la  prise  de  la  Bastille,  la  , journée  du  10  août,  les  enrôlements  volontaiies,  la  proclamation  de  la 
République;  il  .sera  en  même  temps  un  hommage  rendu  au  xviip  siècle  et  au.x  grands  précur- 
seurs de  la  Révolution. 

Art.  3.  — Un  concoui’s  .sera  ouvert,  à partir  du  U*’  septembre  1884,  pendant  une  durée  de 
six  mois,  entre  tous  les  artistes  français. 

Art.  4.  — Le  jui’y  du  concours  sera  composé  de  15  membres,  soit  5 élus  par  les  concurrents, 
5 élus  par  le  Conseil  municipal,  5 désignés  par  le  ministi'e  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-arts. 

Art.  5.  — L’exposition  des  projets  et  maipiettes  se  fera  du  1"  au  15  mars.  Un  second  concours 
aura  lieu  le  15  mars  1885,  pour  une  durée  de  trois  mois,  entre  les  dix  concurrents  qui  auront 
été  primés  au  premier  concours.  Des  primes  de  6,U00,  4,000  et  3,000  francs  .seront  allouées 
aux  participants  du  second  concours  qui  ne  seront  pas  chargés  de  l'exécution  définitive  du 
monument. 

Art.  g.  — Pour  1a  construction  de  toutes  les  parties  en  dehors  de  la  sculplui-e,  une  adjudi- 
cation aura  lieu  entre  les  syndicats  prefessionnels  intéressés. 

Signé  : Strauss,  Leci.f.rc,  Her vieux,  Stupuy,  Dreyfus,  Pichoxî, 
• Réty,  Dépassé,  Hattat,  Dei.ho.mme,  Curé,  Monteii.. 
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ANNEXE  No  5. 


Pi'opoi^itioii  «le  AI.  Dej>a«se  et  «le  ti*«>îs  «le  ses  collègues. 

(Séance  du  23  juin  1884.) 


Toutes  les  communes  de  France  seront  invitées  à contribuer  pécuniairement  à l’érection  du 
monument  commémoratif  de  la  Révolution  Française. 


Signé  : Dki'asse,  Combes,  Stupuv,  Picho.n. 


ANNEXE  N«  6, 


Proposition  de  M.  Gaiiiard  et  de  neuf  de  ses  eollè^ties. 

(Séance  du  ). 


Le  Conseil  municipal  de  Paris, 

Considérant  que  l'évolution  sociale  de  1789  est  l’œuvre  non  d’un  parti,  mais  de  la  France 
tout  entière; 

Attendu  que  les  réformes  qui  en  sont  la  conséquence  et  au  développement  desquelles  tous  les 
Français  sont  attachés,  sont  contenus  dans  les  cahiers  des  Élats-Généraux  convoqués  par  le  roi 
Louis  XVI, 

Délibère  : 

Un  monument  commémmoralif  de  la  réunion  des  États-Généraux  de  1789  sera  élevé  aux  frais 
de  la  ville  de  Paris. 

Il  sera  solennellement  inauguré  le  3 mai  1889,  centenaire  de  celte  réunion. 

Un  concours  .sera  ouvert  entre  les  artistes  français  pour  l’érection  de  ce  monument. 

Signé:  Gamard,  Maurice  binder,  Despatvs,  Marius  Martin, 
Riant,  Bartiioloni,  Lerolle,  Dueaure,  Georges  Berry, 

COCHIN. 
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ANNEXE  N<*  7. 


Pétition  AUX  iiiciiil»i'eN  <lii  C«m»^eil  iiiiiiiicipal  «le  Piiei!':^. 

( Dépos(!‘(>,  [lar  M.  Maillard,  à la  .séance  du  iÙ  juillet  1884.) 


« Les  lioimeurs  accordés  aux  souvenirs 
« du  pa.s.sé  ne  seront  pas  j)erdus  pour  la 
« génération  qui  s'avance. 

c<  Général  Foy.  » 


ClTüYEiNS, 


Noire  époque  républicaine  semble  vouloir  entrer  dans  la  reconuai.ssance  des  grands  faits 
historiques  qui  se  sont  accomplis  dans  riusioire  progre.ssive  de  la  ville  de  Paris. 

En  effet,  les  conseils  municipaux  antérieurs  ont  déjà  affirmé  celte  juste  revendication  par  des 
faits  incontestables. 

Comme  précédent,  la  Monarchie  n"a-t-elle  pas  élevé  une  colonne  monumentale  aux  coinbal- 
lants  de  la  liberté  en  juillet  1830  ? 

La  nation  ne  va-t-elle  pas  élever  un  monument  à la  gloire  de  la  Révolution  de  1789? 

Alors  citoyens,  pourquoi  n’existe-t-il  pas  un  monument  (|ui  fixe  dans  les  cœurs  des  générations 
futures  la  sublime  gloire,  les  profonds  principes  sociaux  de  la  Révolution  de  février  1848,  révo- 
.ution  dont  l’écho  a réveillé  tant  de  peuples  endormis? 

Enfin,  n’a-t-elle  pas  à son  actif  la  conquête  de  nos  droits  politiques? 

Par  ces  motifs  : 

J’ai  riionneur  de  vous  demander  de  voter  l’érection  d’un  monument  sur  la  place  du  Palai.s- 
Royal  de  Paris  à la  gloire  de  la  Révolution  du  24  février  1848. 

J’ose  espérer  que  ma  juste  revendication  sera  bien  accueillie  par  le  Conseil  afin  que  justice 
soit  rendue. 

Salut  et  fraternité. 


Paris.  U)  juillet  1884. 


Théodore  Six, 


Goiiiliattant  de  féviier  1848. 
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ANNEXE  N°  8. 


Pro|u>*>»gtioii  «le  M.  Moiiteil. 

(Séance  du  !26  mars  1886.) 


Le  Conseil, 

Attendu  que  la  proposition  de  construire  un  monument  commémoratif  de  la  Révolution  de 
1789  est  depuis  longtemps  déposée  et  (jue  le  temps  nécessaire  pour  l’evéculion  fait  un  devoir 
pressant  au  Conseil  d’en  délibérer  au  plus  tôt  ; 

Attendu  que  le  monument  de  la  Révolution  ne  saurait  être  iiniiiuement  parisien,  qu’il  doit  être 
l’œuvre  de  la  France  entière  ; 

Attendu  qu’il  est  de  honn  epolitique,  de  solidarité  républicaine  (lue  toutes  les  communes  de 
Franco  se  retrouvent,  en  cet  anniversaire,  groupées  autour  d’une  œuvre  commune  qui  rappelle 
la  Fédération,  c’est-à-dire  la  proclamation  même  de  runité  française  ; 

Vu  la  proposition  déjà  faite  par  noti-e  ancien  collègue,  Camille  Dreyfus,  de  placer  le  monument 
du  Centenaire  sur  remplacement  des  Tuileries,  adnde  bien  marquer  que  l’antre  de  la  tyrannie, 
ayant  été  détruit  par  le  feu,  n'abritera  plus  de  rois. 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  monument  commémoratif  de  la  Révolution  de  1789  sera  édifié  sur 
remplacement  du  palais  des  Tuileries. 

Art.  2.  — Il  se  composera  d’une  haute  et  vaste  pyramide,  dans  le  genre  de  celle  qui  fut  élevée 
au  Cbamp-de-Mars  pour  la  fête  de  la  Fédération. 

Cette  pyramide  sera  entièrement  construite  en  granit. 

A son  sommet,  se  trouvera  l’autel  en  bronze  de  la  Patrie. 

Sur  cet  autel  s’appuiera,  fondue  en  bronze,  une  statue  allégorique  de  la  République. 

Sur  les  gradins  de  cette  pyramide  seront  placées,  dans  les  attitudes  nécessaires  à l’harmonie  de 
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l’ensemble  du  monuineni,  les  slalues  de  bronze  de  tous  les  hommes  qui  ont,  depuis  1789,  rendu 
des  services  signalés  à la  cause  île  la  République  et  à la  liberté  de  la  pensée. 

Art.  3.  Cette  pyramide  sera  reliée  aux  deux  pavillons  de  Flore  et  de  Marsan  par  des  arcades 
sous  le.squelles  on  placera  les  bustes  des  grands  républicains  et  des  grands  libres-penseurs. 

Aut.  4.  — Le  Con.seil  municipal  de  Paris  prendra  l’initiative  d’une  souscription  à ouvrir 
immédiatement  entre  toutes  les  communes  de  France  sans  exception,  pour  la  construction  du 
monument. 

Art.  s.  — Le  Conseil  municipal  de  Paris  s’inscrit  en  tête  de  la  souscription  pour  la  somme  de 
un  million  (1,000,090  de  fr.). 

Cette  somme  de  1,000,000  de  francs  sera  prélevée  sur  les  fonds  de  l’emprunt. 

Art.  6.  — Le  Conseil  municipal  de  Paris  s’adressera  immédiatementau  domaine  de  l’État  pour 
avoir  la  libre  disposition  de  l’emplacement  du  palais  des  Tuileries. 

11  dirigera  et  surveillera  tout  ce  qui  sera  relatif  à l’exécution  du  monument. 


Signé  : Monteil. 


616.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 

188G 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Païenne,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  une  propo- 
sition de  MM.  Bralerel  et  Voisin,  tendant  à supprimer  la  taxe  mortuaire 
pour  les  corps  des  personnes  décédées  dans  les  hôpitaux. 

(Annexe  an  prneès-verlial  de  la  séance  du  H juin  1886). 


Messieurs, 

\ 

Votre^â®  Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de  MM.  Braleret  et  Voisin, 
tendant  à supprimer  l’art.  3 du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  4 novem- 
bre 1859,  relatif  aux  pompes  funèbres,  et  à le  remplacer  par  l’article  suivant  : 

« Les  indigents  décédés  dans  les  hôpitaux  et  bosjiices  civils  et  militaires  de  la 
ville  de  Paris,  ainsi  que  dans  l’hôlel  des  Invalides,  seront  inbumés  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux  décédés  à domicile.  » (Art.  46.) 

Un  grand  nombre  de  nos  collègues  ont  été  frappés  de  l’anomalie  qui  existait  par 


(I)  La  2"  Commission  (Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Cliassainir.  p/'e' 
skient;  Pateime,  secrétaire  ; Ernest  llamcl,  d(>  Ménocval,  Monleil,  Piperaud,  Fioiizé,  Simoneaii. 
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suite  de  l’application  de  cet  article  3 du  cahier  des  charges  annexé  an  décret  dn  4 no- 
vembre 1859,  relatif  aux  pompes  funèbres,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Le  transport  et  l’inhumation  des  corps  des  individus  décédés  dans  les  hôpitaux 
et  hospices  civils  et  militaires  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  dans  l’hotel  impérial  des 
Invalides,  auront  lien  par  les  soins  de  ces  établissements  et  sans  pompe,  sauf  les  cas 
où  les  familles,  après  avoir  acquitté  la  taxe  municipale,  demanderaient  que  l’inhu- 
mation fut  effectuée  par  les  soins  de  l’entreprise.  » 


Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  familles  paient  la  taxe  municipale  (O  francs  au  mini- 
mum) et  le  prix  de  la  bière, variant  de  2 francs  à 8 francs,  les  corps  des  [)ersonnes  dé- 
cédées dans  les  hôpitaux  et  hospices  sont  inhumés  par  les  soins  de  l’administration 
des  Pompes  funèbres  avec  le  service  ordinaire. 

A défaut  de  paiement  de  ces  deux  taxes,  les  corps  ne  sont  pas  rendus  aux  familles 
par  l’Assistance  publique,  qui  se  charge  directement  de  leur  inhumation  après  qu’ils 
ont  servi  aux  études  anatomiques  dans  les  amphithéâtres  de  dissection. 

Pour  les  décès  à domicile,  l’art.  27  du  cahier  des  charges  dispose  qn’indépen- 
damment  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  pour  le  service  ordinaire,  l'entre- 
preneur « sera  tenu,  sur  la  l’équisition  expresse  de  MM.  les  maires,  de  fournir 
gratuitement  un  cercueil  et  un  linceul  pour  l’inhumation  des  personnes  décédées 
dans  l’indigence  » . 

Conformément  à cette  disposition,  toutes  les  fois  que  le  maire  constate  l’indigence 
d’une  personne  décédée  à domicile,  il  prend  un  arrêté  exemptant  la  famille  du  paie- 
ment de  la  taxe  municipale  et  met  l’administration  des  Pompes  funèbres  en  demeure  : 

1°  De  fournir  gratuitement  un  cercueil  et  un  linceul  ; 

2“  De  pourvoir  au  transport  du  corps  dans  un  cimetière. 

Le  transport  des  cadavres  aux  cimetières  se  fait  donc  dans  des  conditions  diffé- 
rentes, suivant  que  le  décès  a eu  lien  dans  un  hospice,  un  hôpital  ou  dans  une 
maison  particulière. 

Cette  situation  nous  paraît  absolument  anormale  et  antidémocratique;  les  ouvriers 
qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  d’entrer  à l'hôpital  pour  s’y  faire  soigner  laissent 
derrière  eux,  dans  la  plupart  des  cas,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  dans  une  situa- 
tion des  plus  précaires  ; est-il  juste,  est-il  logique,  lorsqu’un  dénouement  fatal  se 
produit,  d’imposer  à ces  malheureuses  familles,  déjà  si  éprouvées,  une  contribution 
que  souvent  elles  ne  peuvent  acquitter  qu’en  s’imposant  les  plus  pénibles  et  les  plus 
grands  sacrifices? 
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N’esl-ce  pas  porter  atteinte  aux  sentiments  les  plus  respectables  que  de  priver 
les  familles  indigentes  de  cette  suprême  consolation  d’accompagner  à leur  dernière 
demeure  les  restes  de  ceux  dont  elles  ne  se  sont  séparées  que  contraintes  par  la 
misère  et  l’impossibilité  où  elles  se  trouvaient  de  donner  à leurs  malades  les  soins 
que  nécessitait  leur  état? 

Dans  de  telles  circonstances,  le  devoir  de  l’Assistance  publique  est  de  poursuivre 
son  oeuvre  de  bienfaisance  jusqu’au  bout,  en  restituant  gratuitement  aux  familles  les 
corps  de  leurs  parents  lorsqu’elles  en  feront  la  demande. 

La  légitimité  des  réclamations  de  la  population  parisienne  à cet  égard  ne  saurait 
être  contestée  par  personne.  Il  nous  reste  donc  à étudier  les  moyens  de  lui  donner 
satisfaction. 

Deux  objections  nous  seront  présentées  : 

1°  Le  déficit  que  créerait  au  budget  la  suppression  de  la  taxe  exigée  actuellement  ; 

2°  Le  i)réjudice  que  porterait  aux  études  anatomiques  la  suppression  des  corps 
non  réclamés  et  qui  le  seraient  très  certainement  s’ils  étaient  exonérés  de  toute  taxe. 

Nous  répondrons  à la  première  objection  par  un  exposé  des  recetles  qui  prou- 
vera surabondamment  que  l’équilibre  du  budget  ne  saurait  être  faussé  par  l’adoption 
de  nos  conclusions. 

En  1881,  le  nombre  des  décès  dans  les  hôpitaux  s’est  élevé  cà  13,656.  Sur  ce 
nombre  3,622  corps  n’ont  pas  été  réclamés  et  10,034  l’ont  été  par  les  familles.  En 
admettant  qu’aucun  n’ait  demandé  une  des  classes  du  service  extraordinaire,  le 
montant  minimum  des  taxes  perçues  s’est  élevé  à 60,204  francs. 

En  1882,  le  nombre  des  décès  dans  les  hôpitaux  a été  de  14,382.  Sur  ce  nombre 
3,861  corps  n’ont  pas  été  réclamés  et,  pour  10,521  réclamés  par  les  familles,  le 
montant  minimum  des  taxes  perçues  s’est  élevé  à 69,948  francs. 

En  1883,  le  total  des  décès  a été  de  15,406.  Sur  ce  nombre  3,748  corps  n’ont 
pas  été  réclamés  et,  pour  11,658  réclamés  par  les  familles,  le  montant  minimum  des 
taxes  perçues  s’est  élevé  à 69,948  francs. 

Il  résulte  donc  de  cette  statistique,  et  en  admettant  que  toutes  les  familles  des  per- 
sonnes décédées  dans  les  hôpitaux  soient  dépourvues  de  ressources  et  solliciteraient 
la  remise  des  corps  gratuitement,  que  notre  budget  ne  subirait  qu’une  diminution  de 
recette  qui  n’atteindrait  pas  70,000  francs.  Étant  donné  le  peu  d'importance  de 
cette  somme  par  rapport  au  chiffre  du  budget  de  la  Ville,  nous  pouvons  dire  que 
celte  objection  a disparu. 

La  seconde  est  évidemment  d’un  ordre  plus  délicat  et  susceptible  de  soulever  des 
objections  plus  sérieuses,  et,  pour  démontrer  toute  l’impartialité  de  ce  rapport,  nous 


cilerons  une  Icllrc  que  riiuiiorablc  M.  Ch.  Qnenlin,  ancien  dirccleur  do  l’Assistance 
[mhliqiie,  adressait  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  (jiii  l’avait  considté  sur  les  inconvé- 
nients que  soulèverait  Tahandon  graluit  des  corps  des  personnes  décédées  dans  les 
hôpitaux. 

M.  Ch.  Quentin  s’expiiinait  en  ces  leriues  : 

M.  le  Préfet  m’a  lait  riionneur  de  me  demander  si  je  ne  verrais  pas  d’inconvénients  à ce  (pie 
tous  les  corps  des  personnes  décédées  dans  les  liùpilanx  et  (pii  seraient  réclamés  lassent  rendus, 
l’Administration  étant  disposée  à accorder  aux  familles  (jiii  la  demanderaient  l’exonération  delà 
taxe  municipale. 

Cette  mesure  aurait  les  plus  grosses  conséquences.  Les  corps  non  l’éclamés  qui  peuvent  servir 
aux  études  anatomiipies  sont  divisés  en  deux  catégories  : 

Ceux  des  malades  (jui  n’ont  pas  de  famille  à Paris  et  ceux  des  malades  dont  les  parents  en 
résidence  à Paris  sont  indigents  et  (|ui,  ne  pouvant  acquitter  les  frais  funéraires,  se  trouvent 
dans  la  nécessité  d’aliandonnei'  le  corps  à l’Administration. 

11  est  inutile  de  dire  que  les  corps  de  la  première  catégorie  ne  constituent  qu’une  très  petite 
minorité  comparés  à ceux  de  la  seconde. 

Si  la  gratuité  de  la  bière  et  du  droit  municipal  était  accordée,  on  peut  allirmer  que  tous  les 
corps  des  [lei'sonnes  ayant  une  famille  à Paris  seraient  réclamés.  11  ne  resterait  donc  plus  alors, 
pour  les  études  anatomiques,  que  les  corps  des  malades  sans  famille.  Ce  serait  à bref  délai  la 
ruine  complète  de  ces  études. 

L’importance  des  considérations  (jui  précèdent  ne  saurait  écbapper  à M.  le  Préfet,  et  je  le  prie 
de  vouloir  bien  maintenir  l’étal  de  choses  actuel. 

Paris,  le  ‘23  mai  1883. 

Le  directeur  de  U Administration  générale  de  V Assistance  publique, 
Signé  : Cii.  QUENTIN. 


Coninic  vous  lo  voyez,  Mossi  en  rs,  c’esl  là  la  seule  vérilahle  objection  qui»  puisse 
nous  être  faite.  Cependant  votre  2“  Commission  a [lensé  que  l’honorable  M.  Cb. 
Qluentin  avait  élé  un  peu  trop  pessimiste  et  que  la  réalisation  de  la  mesure  que  nous 
vous  pro[)oserons  d’adoi»ler  n’aura  très  certainement  pas  pour  les  éludes  anatomi- 
(jues  les  tristes  conséquences  (ju’il  prévoyait,  car  nous  avons  la  conviction  que  le 
nombre  des  personnes  non  réclamées  ne  diminuera  pas  sensiblement.  Les  familles 
indigentes  qui  ont  un  parent  décédé  à l’hopilal  vont  au  Monl-de-Piété,  chez  des  amis, 
chez  des  camarades  d’atelier,  frappent  à toutes  les  portes,  s’iiujiosent,  comme  nous 
vous  le  disions  au  déliut  de  ce  rapport,  les  plus  durs  sacri.hces,  mais  abandonnent 
rarement  le  corps  de  leurs  iiarenls. 

Donc,  Messieurs,  si  votre  2“  Commission  vous  demande  avec  les  auteurs  de  la 
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proposition  de  supprimer  celte  taxe  mortuaire,  c’est  pour  établir  l’égalité  entre  les 
indigents  décédés  chez  eux  et  ceux  décédés  dans  nos  hôpitaux;  c’est  pour  épargner 
aux  familles  pauvres  cette  gène  épouvantable  qui  vient  s’ajouter  à la  douleur  qu’elles 
éprouvent  par  la  perte  d’une  personne  qui  leur  était  chère. 

C’est  aussi  avec  la  plus  entière  confiance  que  les  études  anatomiques  n’auront  en 
rien  à souffrir  de  l’adoption  de  la  proposition  de  MM.  Braleret  et  Voisin,  qu’au  nom 
de  la  2°  Commission  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  d’adopter  le  projet  de  délibé- 
ration suivant.  , 

Paris,  te  11  juin  1886. 


Le  rapporteur, 


PAÏENNE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRAirON 


Le  Conseil  délibère  : 

L’art.  3 du  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du  4 novembre  1859,  relatif  aux 
pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris,  est  ainsi  moditié  : 


Art.  3. 

I 1"".  — Le  transport  et  rinhumalion  des  corps  des  individus  décédés  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  civils  cl  militaires  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  dans  l’hôtel  des 
Invalides,  auront  lieu  par  les  soins  de  ces  établissements  et  sans  pompe,  dans  le  cas 
oïl  les  corps  n’auraient  pas  été  réclamés  par  leurs  familles. 

I 2.  — Les  familles  qui  justifieront  de  leur  indigence  pourront  bénéficier  des  dis- 
positions de  l’art.  27  du  cahier  des  charges  annexé  au  même  décret  du  4 no- 
vembre 1859. 


617.  — Imprimerie  .Municipale.  — 18S6. 


* CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  L.  Hervieux,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur  V autorisation 
demandée  par  l’Administration  de  défendre  à une  instance  engagée  par  M™®  la 
baronne  de  Ladoucette. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du.  11  juin  1886). 


Messieurs, 

M*"®  la  baronne  de  Ladoiicetle  a formé  contre  la  ville  de  Paris,  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  une  demande  tendant  : 1“  à obtenir  la  délivrance  d’un  titre  nouvel 
à Peffel  d’assurer  le  paiement  d’une  redevance  annuelle,  constituée  en  1672  au 
profit  du  duc  de  Gesvres;  2®  h obtenir  paiement  des  arrérages  courus  du  1®^'  jan- 
vier 1876  au  l®""  janvier  1885. 

D’importants  travaux  ayant  été  exécutés  de  1629  à 1630  pour  rendre  navigable 
la  rivière  de  l’Ourcq,  les  riverains  réclamèrent  des  indemnités  pour  réparation  du 
préjudice  causé  a leurs  propriétés  et,  notamment,  à leurs  moulins  et  usines  hydrau- 
liques. 

En  1672,  l’indemnité  due  au  duc  de  Gesvres,  riverain  de  l’Ourq,  fut  fixée  à la 
somme  annuelle  de  650  livres  tournois,  représentant  en  monnaie  actuelle  une 
somme  de  641  fr.  95  c. 


(1)  La  7'  Coiniiiission  (Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  police)  se  compose  de  MM.  Alfred  Lainouioux, 
président  ; Stupuy,  secrétaire  ; Annengaud,  Gaston  Carie,  Cusset,  Darlot,  Dufaure,  Ganiai  d,  Hervieux,  Lerolle, 
Villard. 
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veuve  de  Ladoiicette  esl  aujourd’hui  aux  droits  du  duc  de  Gesvres  pour 
25/108®®  do  celte  redevance,  c’est-à-dire  pour  148  francs. 

La  ville  de  Paris,  par  suite  de  la  cession  qui  lui  a été  faite  par  le  duc  d’Orléans' 
de  la  propriété  de  la  rivière,  est  aujourd’hui  à scs  lieu  et  place  vis-à-vis  des  ayants 
droit  à la  redevance  primitivement  allouée  au  duc  de  Gesvres. 

C’est  dans  cette  situation  (jue  M™®  veuve  de  Ladoucette  a introduit  sa  demande. 

En  ce  qui  concerne  le  titre  nouvel,  il  n’y  a pas  de  difficulté;  le  litre  en  vertu 
duquel  elle  agit  et  qui  consiste  dans  un  jugement  du  Tribunal  civil  rendu  à la 
requête  de  M.  Chahrand,  son  aïeul  maternel,  remonte  à 1853,  et,  aux  termes  de 
l’art.  22G3  du  Code  civil,  le  débiteur  d’une  rente  peut  être  tenu,  après  vingt-huit 
ans  écoutés,  de  fournir  un  titre  nouvel  à son  créancier. 

Mais,  tout  en  adhérant  à ce  chef  de  demande,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  devra  de- 
mander acte  de  ses  réserves  de  réclamer  la  cessation  de  la  redevance  à partir  de  la 
date  à laquelle  le  déclassement  de  la  rivière  d’Ourcq  aura  été  obtenu  dans  sa  partie 
inférieure. 

Sur  le  chef  de  demande  relatif  aux  arrérages  courus  depuis  1876,  il  devra  oppo- 
ser la  prescription  édictée  par  l’art.  2277  du  Code  civil  pour  toute  la  période  anté- 
rieure aux  cinq  dernières  années. 

Ce  moyen  pourra  peut-être  blesser  vos  scrupules;  mais  vous  remarquerez,  d’une 
part,  qu’il  ne  s’agit  que  de  la  prescription  d’une  redevance  qui  peut  être  assimilée  à 
de  simples  arrérages,  et  que,  d’autre  part,  vous  n’êtes  que  des  mandataires  et  qu’à 
ce  titre  vous  ne  devez  négliger  l’emploi  d’aucun  des  moyens  de  défense  que  la  loi 
met  à votre  disposition. 

C’est  dans  ces  conditions  que  la  7®  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer 
l’adoption  du  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  11  juin  1886. 

Le  rapporteur, 


L.  HERVIEUX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  engagée  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  contre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  de  la  rivière  d’Ourcq,  par  M"*®  veuve  baronne  de  Ladou- 
cette,  ayant-droit  partiel  du  duc  de  Gesvres,  pour  faire  décider  que  la  ville  de  Paris 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  titre  nouvel  à l’effet  d’assurer  le  paiement  d’une  rede- 
vance annuelle  constituée,  en  1672,  au  profit  de  son  auteur,  et  de  lui  verser  les 
arrérages  du  P"  janvier  1876  au  P'’  janvier  1885; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  à l’action  intentée  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
contre  la  ville  de  Paris  par  M“®  veuve  baronne  de  Ladoucette  aux  fins  susénoncées. 


618,  — Imprimerie  municipale.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4^  Commission  (1),  sur  la  propo- 
position  de  M.  Chassaing  (89-1885)  relatioe  à un  projet  de  règlement  con- 
cernant le  personnel  des  écoles  communcdes  de  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  juin  1886.) 


Messieurs, 

La  4®  Commission,  pénétrée  de  l’extrême  importance  de  la  question  dont  vous 
lui  avez  confié  l’examen,  l’a  étudiée  d’aussi  près  que  possible.  Elle  a donné  mandat 
à son  rapporteur  d’exposer  les  faits  d’une  façon  succincte.  Vous  voudrez  donc  bien 
excuser  la  sécheresse  du  présent  rapport;  il  aura  atteint  le  but,  s’il  expose  claire- 
ment l’état  actuel  des  choses  et  les  voies  et  moyens  supposés  capables  de  l’améliorer. 

Le  rapport  est  divisé  en  trois  parties  distinctes  : 1°  rappel  de  l’organisation  des  ca- 
dres adoptée  en  1882  sur  le  rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix  ; 2°  examen  de  la 
proposition  de  M.  Chassaing  ; 3®  propositions  motivées  de  la  Commission. 


(1)  La  4*  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desmoulins,  président  ; Jobbè-üuval, 
vice-président  ; Humbert,  secrétaire  ; Cbabert,  Cbautemps,  Combes,  Delabrousse,  Després,  Hovelacque,  Levi  aud, 
Longuet,  Mar.soulan. 


83, 


I.  — Ohganisation  de  1882. 


Avant  1882,  le  système  des  augmentations  du  personnel  enseignant  était  nn 
système  d’augmentations  périodiques.  Le  Conseil,  sur  le  rapport  de  M.  Siglsmond 
l.acroix,  substilna  à ce  procédé  d’avancement  nn  système  déclassés  : l’aiigmenta- 
tion  de  traitement  devenait  une  récompense;  cette  augmentation  était  obtenue 
lorsqu’elle  était  méritée  et  lorsqu’il  y avait  des  vacances  dans  la  classe  supérieure. 
Ainsi,  un  inslituteiir  n’avait  plus  droit  à l’avancement  par  le  simple  fait  qu’il  avait 
passé  tant  de  temps  dans  une  classe  de  traitement.  En  adoptant  cette  mesure,  on 
pensait  mieux  tenir  en  éveil  le  zèle  des  instituteurs  et  mieux  exciter  leur  émulation. 
L’avancement,  pour  les  adjoints  et  adjointes,  devait  élre  donné  désormais  pour  les 
deux  tiers  à l’ancienneté,  pour  un  tiers  au  choix.  En  ce  qui  concernait  les  directeurs 
et  directrices,  l’avancement  devait  être  exclusivement  au  choix;  l’ancienneté 
devait  être  considérée  comme  litre,  non  comme  un  droit  (voir  le  rapport  Sigismond 
Lacroix,  n°  48,  de  1882,  p.  8).  D’ailleurs,  en  ce  qui  concernait  le  passage  des 
fonctions  d’adjoint  à celles  de  directeur,  l’ancienneté  seule  ne  créait  pas  davantage 
un  droit. 

L’institution  du  système  des  classes,  substitué  au  système  d’avancement  périodi- 
que (auquel  on  reprochait  de  ne  pas  tenir  compte  du  zèle  professionnel)  avait  pour 
corollaire  la  lixation  des  cadres,  c’est-cà-dire  l’indication  d’un  nombre  fixe  d’agents 
à comprenilre  dans  chaque  classe  de  traitement  ; les  adjoints  de  1‘®  classe  devaient 
être  au  nombre  de  (ant,  ceux  de  2“^  au  nombre  de  tant,  et  ainsi  de  suite.  De  même 
pour  les  directeurs  : fa/î/ devaient  être  de  1“’“  classe,  tant  ûq  2%  et  ainsi  de  suite. 

En  fait,  il  fallut  pour  rendre  prati(jne  la  nouvelle  organisation,  établir  deux 
cadres  : a)  le  cadre  normal,  qui  fixait  le  contingent  de  chaque  grade  et  de  chaque 
classe  de  traitement  sans  tenir  compte  du  personnel  actuel  ; b)  le  cadre  provisoire, 
qui  réparlissait  le  personnel  actuel  entie  les  nouvelles  classes  de  traitement  de 
chaque  grade,  eu  égard  à la  [)Osition  actuellement  acquise  cà  chaque  titulaire. 

f.e  sysième  etdra  en  fonctions  (règlemet)t  du  21  juin  1882).  Il  ne  pouvait,  dans 
la  pratique,  lépondre  à ce  que  l’on  en  espérait  : l’avancement  du  personnel  allait 
se  trouver  brusquement  arrêté  par  l’intlexibilité  du  cadre  normal  dans  lequel  il 
fallait  bien  rentrer.  Le  nombre  des  titulaires  de  chaque  cla.^se  de  traitement  était 
rnnité  ; la  dernière  classe  comprenant  300  titulaires,  la  1*'®  en  comprenant  100,  on 
conçoit  combien  les  promotions  devaient  devenir  peu  fréquentes.  Nombre  d’institu- 
teurs n’auraimit  jamais  pu  dépasser  la  3®  classe.  Le  cadre  provisoire  comprenant 
dans  les  premières  classes  beaucoup  plus  de  titulaires  que  le  cadre  normal  n’en 
devait  admettre,  toOt  avancement  allait  être  supprimé  pour  longtemps.  En  attendant 
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qu’une  réglementation  définitive  pût  être  soumise  au  Conseil  et  adoptée  par  lui, 
l’Administration  prit  pour  règle  la  disposition  du  règlement  de  1882,  qui  fixait  à 
deux  ans  le  minimum  de  délai  pour  la  promotion  à la  classe  supérieure.  Elle  divisa 
le  personnel  en  trois  fractions  auxquelles  les  promotions  de  classe  furent  accordées 
suivant  les  mérites,  après  2 ans,  3 ans  et  4 ans  de  séjour  dans  la  classe  inférieure. 
En  fait,  le  règlement  de  1882  a été  une  menace  permanente  pour  le  personnel 
actuel,  et  l’application  du  cadre  normal  devait  inévitablement  arrêter  tout  avancement. 

Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  2 avril  dernier,  décida  : a)  que  le  personnel  des 
écoles  primaires  (y  compris  les  écoles  enfantines)  et  celui  des  écoles  maternelles 
resteraient  distincts;  b)  que  l’on  exigerait  du  personnel  des  écoles  primaires  (et 
enfantines)  le  brevet  supérieur;  c)  que  l’on  exigerait  du  personnel  des  écoles  mater- 
nelles lebrevet  élémentaire  et  le  certificat  d’aptitude  spécial  (nous  donnons  ci-clessous, 
dans  l’annexe  A,  un  extrait  du  décret  du  30  décembre  1884  relatif  aux  litres  de 
capacité). 

C’était  trancher  une  partie  des  questions  relatives  au  personnel  enseignant,  celle 
relative  aux  titres  de  capacité;  mais  la  délibération  ne  s’occupait  point  des  condi- 
tions d’avancement.  C’est  cette  seconde  question  qui  nous  arrête  en  ce  moment. 


II.  — Proposition  de  M.  Chassaing. 

L’examen  de  cette  proposition  a subi  quelque  retard  par  le  fait  de  circonstances 
que  l’on  ne  pouvait  prévoir.  Il  n’en  est  que  plus  urgent  de  prendre  rapidement  une 
résolution  définitive. 

Voici,  d’une  façon  sommaire,  ce  que  votre  4®  Commission  pense  du  projet  de 
règlement  dû  à notre  collègue. 

Article  premier.  — Les  adjoints  reçoivent  le  titre  d’instituteurs  communaux. 

Ils  le  sont,  en  effet,  tout  comme  les  directeurs,  mais  le  terme  d’adjoint  est  telle- 
ment passé  en  usage  qu’il  est  impossible  de  l’écarter.  Nous  dirons  donc  adjoints  ou 
instituteurs  adjoints. 

Art.  2.  — Les  adjoints]divisés  en  cinq  classes,  avec  maintien  du  traitement  actuel 
(traitement  de  1882),  soit  : 

5®  classe 1.800  » 

4®  classe 2.100  » 

3®  classe 2.400  » 

2®  classe 2.700  » 

1‘®  classe 3.000  » 
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Tel  est  également  l’avis  de  la  Commission.  Notre  collègue  a négligé  l’indemnité 
de  logement  de  GOO  francs  ; nous  réparons  cette  omission  involontaire.  Nous  verrons 
un  peu  plus  loin  que  ce  qui  est  dit  des  instituteurs  vaudrait  également  pour  les 
instilu'rices,  l’assimilation  de  traitement  étant  définitivement  acceptée  par  l’auteur 
du  projet. 

Art.  3.  — Cet  article  porte  que  les  instituteurs  adjoints  actuellement  en  fonctions 
<(  seront  classés  dans  l’une  des  cinq  classes  susdites,  suivant  les  années  de  service 
valables  pour  la  retraite  ». 

11  y a ici  une  distinction  importante  à faire.  11  semble  équitable  de  tenir  compte 
de  leurs  anciens  services  dans  les  écoles  publiques  des  départements  aux  instituteurs 
venus  à Paris,  mais  encore  faut-il  que  ce  soit  dos  instituteurs  ayant  déjcà  un  certain 
temps  de  service  avant  leur  nomination  dans  nos  écoles.  Nos  propositions  à cet 
égard  seront  formulées  [)lus  loin. 

Art.  4.  — Tout  débutant  est  nécessairement  de  la  dernière  classe. 

Cet  avis  est  également  celui  de  la  Commission.  Mais  elle  admet  cependant,  avec 
la  Direction  de  l’enseignement,  qu’un  instituteur  (ayant  bien  entendu  subi  le  con- 
cours) venant  d’une  des  communes  du  département  de  la  Seine  soit  admis  dans  les 
cadres  de  Paris.  Cet  instituteur  serait  placé  alors  dans  la  classe  dont  le  traitement 
correspond  le  plus  près  possible  au  traitement  qu’il  avait  dans  la  banlieue.  En  tout 
cas,  il  semble  que  cette  disposition  ne  puisse  s’appliquer  à des  instituteurs  venant 
d’autres  départements  ; ceux-ci,  s’ils  veulent  entrer  dans  les  cadres  parisiens  (tou- 
jours après  concours)  débuteront  par  la  dernière  classe.  Les  maîtres-répétiteurs  de 
nos  écoles  primaires  supérieures  pourront  être  admis  dans  le  personnel  des  écoles 
primaires:  ils  seront  placés  dans  celle  des  classes  dont  le  traitement  sera  le  plus 
analogue  au  traitement  qu’ils  touebaient  dans  leurs  précédentes  fonctions.  En  tout 
cas.  ces  maîtres-répétiteurs  et  ces  instituteurs  de  la  banlieue  devront  avoir  au  moins 
deux  ans  d’exercice  pour  être  admis  dans  nos  écoles  primaires;  on  aura  pu  ainsi  les 
juger  à l’œuvre. 

Art.  5.  — Promotion  de  droit  aune  classe  supérieure  après  trois  ans,  mais  jamais 
avant.  La  Commission  demande  avec  M.  Cbassaing  ce  minimum  de  trois  ans  : en 
aucun  cas  l’Administration  ne  pourrait  élever  d’une  classe  à Fautre  avant  ce  laps 
de  temps.  Mais  est-il  bon  que  trois  ans  écoulés  donnent  droit  cà  une  promotion?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  11  semble  juste  que  pour  toute  promotion  l’on  tienne  compte,  en 
une  certaine  mesure,  de  la  capacité  professionnelle  de  Finstituteur  et  du  zèle  qu’il 
apporte  à l’accomplissement  de  ses  fonctions.  11  faut  que  les  maîtres  plus  dévoués 
que  les  autres  sacbent  qu’ils  peuvent  être  récompensés.  Sans  doute,  les  années  de 
service  constituent  un  mérite,  mais  la  valeur  réelle  du  maître  doit  bien  entrer  en 
ligne  de  compte.  On  ne  saurait  équitablement  traiter  de  la  même  façon  celui  qui  fait 
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passablement  son  devoir  et  celui  qui  l’accomplit  d’une  façon  digne  d’éloge.  Il  semble 
donc  de  toute  justice  de  laisser  une  certaine  marge  à l’appréciation  de  l’Administra- 
tion. La  Connnission  demande  que  la  promotion  à une  classe  supérieure  soit  de  droit 
après  cinq  ans,  mais  qu’elle  puisse  avoir  lien  après  trois  ans  passés  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure.  En  somme,  les  maîtres  médiocres  pourront  mettre  jus- 
qu’à 20  ans  (au  plus)  pour  arriver  à la  classe  ; les  instituteurs  les  plus  rnéiitants 
pourront  y arriver  après  douze  ans  (au  moinsj.  Avec  le  système  de  M.  Chassaing, 
tous,  médiocres  et  excellents,  arriveraient  forcémeni  après  douze  ans  à la  L®  classe  ; 
cela  ne  nous  paraît  pas  admissible  : si  le  zèle  ne  peut  être  stimulé  par  une  perspec- 
tive d’avancement  plus  rapide,  on  risque  fort  de  voir  s’atténuer  les  bonnes  qualités 
de  la  meilleure  partie  du  personnel.  En  somme,  à cbacun  selon  ses  œuvres  dans  la 
limite  de  trois  à cinq  années  de  séjour  dans  une  classe  de  traitement.  Ajoutons  que 
le  passage  de  droit  d’une  classe  à une  autre  après  trois  ans,  grèverait  le  budget 
d’une  lourde  charge. 

Avant  de  passer  aux  art.  6,  7,  8 du  projet  de  notre  collègue,  articles  relatifs  aux 
directeurs,  examinons  les  art.  9,  10,  11,  relatifs  aux  surveillants  généraux  et  au 
rétablissement  du  titre  d’instituteur-doyen. 

Art.  9 et  10.  — Rétablissement  du  titre  de  doyen  (supprimé  en  1882)  : serait 
doyen  de  droit  et  aurait  le  titre  de  sous-directeur  tout  instituteur  pourvu  d’un  certi- 
ficat (à  créer)  d’aptitude  à la  direction  d’une  école,  et  qui  compterait  20  ans  de 
service  acquis  pour  la  retraite. 

L’institution  du  décanat  est  tombée  en  désuétude  et,  depuis  plusieurs  années,  le 
titre  de  doyen  n’est  plus  accordé.  C’est  avec  raison. 

Par  suite  d’un  préjugé  injustifié,  les  instituteurs  revendiquent  souvent  comme 
récompense  le  soin  de  diriger  la  l"’®  classe  : il  serait  difficile  de  ne  pas  la.  confier  aux 
doyens;  or,  ceux-ci  pourraient  ne  pas  toujours  avoir  les  aptitudes  nécessaires.  De 
mème.ils  auraient  à diriger  l’école  en  cas  d’aljsence  du  directeur,  et  ici  encore  ils 
pourraient  échouer.  Il  faut  éviter  ces  deux  inconvénients. 

La  Commission  estime  que  l’Administration  pourrait  [)ortor  au  traitement  mini- 
mum de  directeur  le  traitement  des  adjoints  de  1“'®  classe  ayant  5 ans  de  grade 
dans  cette  classe  et  20  ans  de  service  acquis  pour  la  retraite.  Cette  mesure  serait 
une  récompense;  nous  n’entendons  créer  ici  aucun  droit,  et  ihic  s’agit  pas  d’une 
classe  supérieure  d’adjoints;  cela  doit  être  compris  sans  équivoque. 

Art.  11.  — Il  est  stipulé  par  mesure  transitoire  que  les  surveillants  généraux 
sont  doyens  de  droit. 

Cette  proposition  tombe  du  moment  que  l’on  ne  rétablit  pas  le  décanat.  D’autre 
part,  on  ne  peut  frapper  de  déchéance  les  surveillants  généraux  actuels.  Ils  dispa* 
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raîtront  par  voie  d’extinction,  — ainsi  que  cela  a déjà  été  décidé  par  le  Conseil.  — 
On  peut  d’ailleurs  supposer  que  tons  ne  doivent  pas  attendre  longtemps  une  direc- 
tion. Eti  fait,  il  y a parmi  les  surveillants  et  les  surveillantes  actuels  des  maîtres  de 
premier  ordre,  qui  sont  tout  indiqués  pour  obtenir  assez  prochainement  les  grades 
de  directeurs  et  de  directrices.  Ils  devront  toutefois,  comme  tous  les  candidats  à 
une  direction,  avoir  au  moins  35  ans  d’àge. 

Art.  6.  — M.  Cbassaing  répartit  les  directeurs  en  trois  classes  de  traitement  : 

3®  classe 3 . 600  » 

2®  classe 4.200  »> 

1''®  classe 4.800  » 


Actuellement  (délibéralion  de  1882)  les  classes  de  directeurs  sont  au  nombre 
de  cinq,  avec  les  traitements  que  voici  : 


5®  classe 
4®  classe 
3®  classe 
2®  classe 
l''®  classe 


3.300  » 

3.600  )> 

3.900  » 

4.200  » 

4 . 500  » 


Nous  n’bésilons  pas  à reconnaître  que  ce  nombre  de  cinq  classes  est  excessif  et 
qu’il  doit  être  réduit.  Mais  le  système  des  trois  classes,  et  l’augmentation  de  traite- 
ment que  propose  notre  collègue,  amènent  à un  résultat  financier  qu’il  est  néces- 
saire d’indiquer  au  Conseil. 

Actuellement  les  directeurs  et  les  directrices  (écoles  primaires,  enfantines, 
maternelles)  sont  au  nombre  de  479  titulaires.  .\vec  le  système  de  quatre 
classes,  les  directeurs  louchant  de  3,300  à 4,500  francs  et  les  directrices  de  2,750  à 
3,750  francs  (conditions  actuelles),  la  dépense  serait  de  1,719,100  francs.  Avec  le 
système  de  trois  classes  et  des  traitements  uniformes  s’échelonnant  de  3,600  à 
4,800  francs,  la  dépense  serait  de  2,072,400  francs.  La  deuxième  combinaison, 
celle  de  M.  Cbassaing,  comporterait  donc,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  direc- 
teurs et  les  directrices,  un  supplément  annuel  de  dépenses  de  353,300  francs. 

Il  semble  à la  Commission,  il  semblera  assurément  au  Conseil,  qu’un  directeur 
débutant  à 3,300  francs  et  pouvant  arriver  à 4,500  francs  est  honorablement  rému- 
néré. Ajoutons  qu’il  touche,  s’il  n’est  pas  logé,  une  indemnité  de  800  francs  que 
notre  collègue  ne  signale  pas. 
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La  Commission  esl  d’avis  qu’il  y a lien  do  maintenir,  pour  les  directeurs,  les  trai- 
tements variant  d’un  minimum  de  3,300  francs  à un  maximum  de  4,500  francs,  et 
qu’au  lieu  de  cinq  classes  il  est  bon  d’en  élablir  quatre  : 

4®  classe 3 . 300  » 

3®  classe 3.700  » 

2®  classe 4 100  » 

1 '■®  classe 4 . 500  » 

Nous  publions  plus  loin  {Annexe  B)  un  tableau  des  traitements  des  instituteurs 
et  des  institutrices  de  la  ville  de  Paris  depuis  1872. 

Art.  7.  — Nul  ne  peut  être  appelé  à diriger  une  école  s’il  n’est  âgé  de  35  ans. 
Celte  proposition  se  justifie  aisément.  Un  second  paragraphe  demande  que  le  can- 
didat à une  direction  soit  muni  d’un  certificat  spécial,  créé  par  l’art.  12;  nous 
veiT-ons  tout  à l’beure  quel  titre,  autre  que  le  brevet  supérieur  (demandé  aux 
adjoints),  il  convient  d’exiger  des  directeurs. 

Art.  8.  — 11  est  stipulé  ici  que  la  promotion  d’une  classe  de  traitement  à une 
classe  supérieure  est  de  droit,  après  4 années  passées  dans  la  classe  inférieure, 
mais  ne  peut  avoir  fieu  avant  l’expiration  de  celte  période.  Au  lieu  de  3 classes  de 
directeurs,  la  Commission  propose  {voir  Vexamen  de  Vart.  6)  d’établir  4 classes. 
Or,  l’avancement  au  bout  de  4 ans  seulement  serait  évidemment  trop  lent  pour  le 
personnel  le  plus  méritant.  Nous  demandons  que  l’avancement  (comme  en  ce  qui 
concerne  les  adjoints)  pwfssc  avoir  fieu  après  3 ans,  doive  avoir  lieu  après  5 ans. 
Cette  marge  permettra  à l’Administration  de  tenir  en  éveil  le  zèle  des  directeurs  par 
l’espoir  d’une  promotion  assez  rapide  et  la  crainte  d’un  délai  de  1 ou  2 ans. 

Les  articles  12  à 20  du  projet  de  M.  Cbassaing  établissent  un  certificat  d’aptitude 
spéciale  à la  direction.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  conditions  d’âge  et  de  temps 
de  service  dans  l’enseignement  exigées  pour  passer  cet  examen  nouveau  ; nous  ne 
nous  occuperons  pas  non  plus  de  l’époque  proposée  pour  cette  épreuve  ni  de  la 
composition  du  jury.  La  question  nous  semble  devoir  être  résolue  d’une  façon 
beaucoup  plus  pratique  et  beaucoiq)  plus  simple.  Nous  admettons  volontiers  qu’il 
soit  bon  de  demander  aux  instituteurs  prétendant  à une  direction  autre  chose  que 
leur  brevet  supérieur.  Mais  pourquoi  compliquer  ce  qui  existe  déjà  et  paraît  être 
largement  suffisant?  Nous  voulons  parler  du  certificat  d’aptitude  pédagogique  créé 
en  1884. 

Il  n’y  a,  nous  semble-t-il,  qu’à  demander  aux  candidats  à une  direction,  outre 
le  brevet  supérieur  (qu’ils  doivent  déjà  posséder),  le  certificat  d’aptitude  pédagogique 
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( Voir  ci-d(’ssou$,  annexe  C).  I.a  garantie  est  siifiisaiitc.  Peu  importe  l’époque  et  Paye 
auxquels  l’instituteur  aura  |)ris  ce  brevet  : la  seule  chose  requise  doit  être  qu’il  en 
soit  pourvu  pour  être  nommé  directeur. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  maternelles,  la  proposition  de  M.  Chassaing  est 
muette.  L’avis  de  la  Commission  est  que  les  candidates  cà  la  direction  de  ces  écoles 
doivent  être  également  munies  de  ce  certificat  ; les  examinateurs  auront  soin  do 
tenir  compte,  dans  leurs  (juostions,  du  fait  que  les  candidates  prétendront  à la 
direction  d’une  école  maternelle. 

Si  l’on  examine  le  programme  de  l’examen  de  ce  certificat,  on  reconnaîtra  facile- 
ment que  les  candidates  à la  direction  d’une  école  maternelle  doi\ent  pouvoir 
y répondre  : composition  française  sur  la  tenue  d’une  école  ; leçon  très  simple  faite 
de  vive  voix;  correction  d’un  devoir  ; questions  de  pédagogie  pratique  et  élémentaire. 
Il  appartiendra  aux  examinateurs,  nous  le  répétons,  d’approprier  les  questions  à la 
nature  même  de  la  candidature. 

Mais  les  fonctions  de  directeur  peuvent-elle  être  acquises  de  droit  à l’ancienneté, 
c’est-à-dire  après  tant  de  temps  d'exercice  des  fonctions  d’adjoint  (et  possession  du 
certificat  d’aptitude)  ? Cette  question  est  tout  à fait  grave.  D’après  l’organisation  de 
188i2,  la  nomination  au  grade  de  directeur  devait  se  faire  exclusivement  au  choix, 
et,  de  plus,  ravancetnent  de  classes,  pour  les  directeurs,  élait  également  laissé  au 
seul  choix  de  l’.\dministration.  Sur  le  premier  point  (nomination  des  directeurs), 
la  Commission  est  d’avis  que  la  liberté  du  choix  soit  laissée  à l’Administration  : 
çelle-ci  aura  à tenir  compte  de  l’aptitude  pédagogique  et  de  la  tendance  générale 
des  idées.  11  est  inadmissible  que,  par  le  fait  de  l’ancienneté,  un  adjoint  professant 
des  opinions  en  désaccord  plus  ou  moins  ouvert  avec  celles  que  nous  voulons  faire 
prévaloir  dans  notre  enseignement,  arrive  à la  direction  d’une  école,  ün  maître  dont 
les  sentiments  ne  sont  point  nettement  républicains  et  laïques  ne  peut  recevoir  de 
la  commune  la  charge  de  la  direction  d’une  école.  Mais  la  Commission  est  d’avis 
également  : 

1°  Que  les  directeurs  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  instituteurs  adjoints 
appartenant  à la  première  classe  de  leur  grade  ; 

2°  Qu’ils  doivent  être  âgés  d’au  moins  35  ans,  comme  le  demande  M.  Chassaing; 

3“  Qu’ils  doivent  êti'e  pourvus  du  cei’tilicat  d’aptitude  pédagogi(jue. 

En  ce  qui  concerne  l’avancement  d’une  classe  à l’autre  (on  a vu  que  nous  propo- 
sions 4 classes),  l’organisation  de  188!2  laisse  tout  au  choix.  Nous  pensons  qu’il  est 
bon  d’exiger  un  minimum  de  3 ans  pour  passer  de  la  4®  classe  à la  3®,  et  ainsi  de 
suite.  Faut-il,  comme  pour  les  adjoints,  établir  un  maximum  d’altente  de  5 ans, 
c’est-à-dire  un  droit  au  passage  à la  classe  aupérieurn  après  5.  ans  d’attente?  Nous 
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opinons  pour  cette  dernière  manière  de  voir.  Il  est  clair  que  le  procédé  employé 
pour  stimuler  le  zèle  des  institnteiirs  adjoints  doit  l’étre  également  lorsqu'il  s’agit 
des  directeurs.  Le  di’oit  au  passage  à une  classe  supérieure  de  traitement  après  5 ans 
d’atlente  dans  la  classe  inférieure,  ne  favorisera  d’ailleurs  pas  un  personnel  inca- 
pable, puisque  le  passage  du  grade  d’adjoint  h celui  de  directeur  aura  toujours  été 
donné  au  choix,  c’est-à-dire  aux  plus  méritants. 

Conformément  à l’art.  21  de  la  proposition,  la  Commission  est  d’avis  que  le 
Bulletin  municipal  donne,  lors  des  nominations  et  promotions,  les  renseignements 
justificatifs  desdites  nominations  et  promotions. 

L’art.  23  stipule  l’assimilation  complète  du  personnel  féminin  au  personnel 
masculin.  Cette  mesure  a déjà  été  proposée  au  Conseil  à plusieurs  reprises. 

Adoptée  pour  les  écoles  primaires  supérieures,  elle  ne  l’a  pas  été  pour  les  écoles 
primaires. 

La  majorité  des  membres  de  la  4®  Commission  estime  que  l’assimilation  est  équi- 
table. Les  services  rendus  par  les  institutrices  sont  de  même  nature,  sont  les  mêmes, 
que  les  services  rendus  par  les  instituteurs.  Sur  ce  point  il  ne  saurait  y avoir  de 
divergence  dans  les  opinions. 

Reste  la  question  des  besoins,  moindres  chez  la  femme,  disent  quelques-uns. 
qu’ils  ne  le  sont  chez  l’homme.  La  réponse  à cette  objection  est  facile.  L’homme, 
sans  doute,  est  appelé  à dépenser  plus  que  la  femme,  ne  serait-ce  que  pour  son 
alimentation;  mais  le  travail  égal  qu’il  doit  fournir  lui  coûte  certainement  moins 
d’effort.  L’institutrice,  comme  on  l’a  fait  remarquer  — et  comme  nous  le  savons  tous  par 
nos  rapports  fréquents  avec  le  personnel  enseignant,  — est  obligée  souvent,  pendant 
nombre  d’années,  de  soutenir  avec  son  seul  traitement  des  parents  âgés  et  malheu- 
reux. En  somme,  la  question  paraît  jugée,  il  faut 'qu’elle  soit  tranchée.  Peut-elle 
l’être  aujourd’hui  ? Nous  l’avions  espéré,  et  les  propositions  que  nous  avions  tout 
d’abord  décidé  de  présenter  au  Conseil  consacraient  celte  assimilation.  Mais,  lors- 
qu’il a fallu  alligner  les  sommes  que  nécessite  l’exécution  de  cette  mesure,  l’hésitation 
a été  grande.  Nous  nous  sommes  demandé  si  actuellement  le  budget  pouvait  accepter 
le  surcroît  de  charge  qu’on  allait  lui  faire  supporter.  Voici,  d’ailleurs,  les  indications 
précises  de  ces  surcharges  : 

a)  L’ensemble  du  traitement  des  adjoints  comporte  une  somme  de  2,921,100  fr.; 
rensemble  du  traitement  des  adjointes  (écoles  primaires,  enfantines  et  maternelles) 
comporte  une  somme  de  2,918,750  francs;  le  traitement  de  ces  dernières,  si  on 
l’assimilait  à celui  des  adjoints  demanderait  en  plus  une  somme  de  583,750  francs. 

h)  L’ensemble  du  traitement  des  surveillants  généraux  (à  supprimer  par  voie 
d’extinction)  se  monte  à la  somme  de  79,200  francs;  l’ensemble  du  traitement 
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des  surveillantes  générales  se  monte  à la  somme  de  38,500  francs  ; si  l’assimilation 
était  réalisée,  l’augmentation  serait  de  7,700  francs. 

En  définitive,  la  proposition  Chassaing  réclame  pour  l’augmention  du  personnel 
(directeurs,  directrices,  adjointes)  trois  crédits,  l’un  de  353,300  francs,  un  autre  de 
583,750  francs,  un  troisième  de  7,700  francs  : somme  totale,  944,750  francs. 

La  Commission  a dù  reconnaître  que  toute  demande  d’augmentation  devait  être 
écartée,  et  que  l’assimilation  du  personnel  féminin  au  personnel  masculin  ne 
pouvait  être  réalisée  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  nous  en  coûte,  assurément, 
d’avoir  à maintenir  les  conditions  présentes.  Notre  désir  le  plus  cher  est  que  l’assi- 
milation ne  soit  retardée  que  pour  un  temps  peu  considérable.  Le  Conseil  s’associera 
sans  doute  à nos  souhaits;  puisse-t-il  réaliser  bientôt  une  mesure  que  la  majorité  de 
la  4*  Commission  trouve  justifiée.  Si  cette  mesure  semble  difficile  à réaliser  en  une' 
seule  fois,  elle  pourrait  l’être  progressivement. 

La  proposition  de  M.  Chassaing  néglige  un  certain  nombre  de  questions  sur 
lesquelles  le  Conseil,  dans  cette  nouvelle  organisation,  doit  se  prononcer  : indemnités 
de  logement,  remplacements,  suppléances,  mesures  transitoires  sauvegardant  des 
situations  dignes  d’intérêt,  etc.  ; nous  nous  proposons  d’examiner  ces  différents 
points  dans  la  troisième  et  dernière  partie  du  présent  rapport. 


111.  — Propositions  de  la  Commission. 

Ces  propositions,  — dont  une  partie  viennent  d’être  énoncées,  — concernent  : 
1“  la  question  de  l’établissement  d’un  stage  pour  les  personnes  débutant  dans  l’en- 
seignement communal  ; 2“  les  instituteurs  adjoints;  3°  les  directeurs  ; 4“  la  question 
de  l’indemnité  de  logement;  5“  celle  des  indemiûtés  compensatrices;  6°  celle  des 
suppléances  ; 7°  enfin  les  mesures  transitoires. 

1“  Le  stage. 

En  1882,  déjà,  dans  le  rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix,  ta  question  de  l’insti- 
tution d’un  stage  avait  été  soulevée.  Le  rapporteur  souhaitait  que  l’on  vît  disparaître 
par  extinction  les  suppléants  provisoires,  dont  la  situation  est  ti'ès  précaire  ; il  deman- 
dait que  l’on  organisât  un  corps  de  stagiaires,  qui,  au  bout  d’un  temps  limité 
d’avance,  seraient  nécessairement  titularisés  (s’ils  n’élaient  éliminés  pour  cause  d’in- 
capacité). La  question  ne  fut  pas  résolue;  nous  vous  demandons  de  la  reprendre  et 
de  la  trancher  dans  le  sens  de  l’affirmative. 

Il  est  évident  que  l’on  apprécie  très  difficilement  la  capacité  des  remplaçants,  qui 
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sont  employés  d’une  façon  intermittente,  qiiel(|iies  jours  dans  une  école,  quelques 
jours  dans  une  autre.  C’est  dans  une  seule  et  même  école  que  l’épreuve  doit  être 
accomplie  pour  être  concluante. 

Nous  pensons  — d’accord  en  cela  avec  l’Administration  — qu’il  y a lieu  de  créer 
un  corps  d’instituteurs  stagiaires.  Ces  stagiaires  recevraient  une  indemnité  équiva- 
lant au  traitement  des  adjoints  de  la  dernière  classe,  mais  n’auraient  pas  à sup- 
porter de  retenues  pour  la  retraite,  n’étant  pas  titularisés.  Après  un  an  de  stage, 
l’Administration  pourrait  titulariser;  elle  pourrait  aussi  ne  le  faire  qu’après  deux  ans: 
si  après  ce  délai  la  titularisation  ne  semblait  pas  pouvoir  être  donnée,  le  stagiaire 
serait  remercié. 

11  est  bien  entendu  que  les  élèves  sortant  des  écoles  normales  de  la  Seine,  munis 
du  brevet  supérieur,  auraient  accompli  le  stage  dans  leur  passage  même  en  ces 
écoles,  et  qu’ils  n’auraient  pas,  comme  les  stagiaires,  à subir  le  concours.  Même 
observation  en  ce  qui  concerne  les  élèves  du  cours  normal  des  écoles  maternelles, 
boursières  de  la  Ville,  sorties  de  cette  école  en  possession  du  brevet  supérieur  et 
du  certificat  spécial  d’aptitude  à la  direction  des  écoles  maternelles. 

De  même  seraient  exemptés  du  stage  les  instituteurs  des  écoles  communales  de  la 
banlieue,  qui,  ayant  déjà  exercé,  auront  pu  être  appréciés;  toutefois  ils  auraient  à se 
présenter  au  concours.  De  même  aussi  les  maîtres-répétiteurs  des  écoles  primaires 
supérieures  de  la  Ville. 


2°  Les  instituteurs  adjoints. 

Nous  renvoyons  à ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  p.  3 : classes  au  nombre  de  cinq  ; 
accession  des  instituteurs  et  des  institutrices  de  la  banlieue  (dans  les  conditions  sus- 
indiquées)  ; maintien  de  trois  à cinq  ans  dans  une  même  classe  de  traitement. 

Les  instituteurs  adjoints  et  les  institutrices  adjointes  ne  peuvent  être  pris  que 
parmi  les  élèves  sortant  des  écoles  normales  de  la  Seine  et  parmi  les  élèves  sortant 
de  l’école  normale  des  écoles  maternelles  (boursières  de  la  Ville),  parmi  les  stagiai- 
res, parmi  les  instituteurs  et  institutrices  de  la  banlieue,  parmi  les  maîtres-répéti- 
teurs des  écoles  primaires  supérieures  de  la  Ville.  Ces  deux  dernières  catégories 
auraient,  comme  il  vient  d’être  dit,  à satisfaire  au  concours  (après  deux  années  dans 
les  précédentes  fonctions). 

Nul  autre  titre  n’est  exigé  que  le  brevet  supérieur  pour,  les  écoles  primaires 
et  enfantines  ; pour  les  écoles  maternelles  il  faut  le  brevet  élémentaire  et  le  certitica 
spécial. 

Les  traitements  comme  ci-dessus,  p.  3. 


Après  trois  ans  do  Irtiitemonl  d’iino  classe  inférieure,  ravancement  à une  classe 
supérieure  est  possible  ; après  cinq  ans  il  est  de  droit. 

Les  adjoints  ayant  cinq  ans  de  traitement  de  l‘“  classe  et  vingt  ans  de  service 
acquis  pour  la  retraite,  pourront  recevoir  le  traitement  minimum  de  directeur, 
sur  d libération  s[)éciale  du  Conseil  municipal. 


3°  Les  directeurs. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  adjoints  de  1'®  classe  et  ([)ar  mesure  tiansitoire)  parmi 
les  surveillants  généraux  actuels.  Ils  doivent  avoir  trente-cinq  ans  d’câge. 

Pour  les  écoles  primaires  et  enfantines  ils  doivent  posséder  le  certificat  d’aptitude 
pédagogique.  En  ce  qui  concerne  les  écoles  maternelles  il  y a lieu  d’exiger  également 
le  certificat  d’aptitude  pédagogique,  mais  les  examinateurs  auraient  cà  tenir  compte 
du  fait  que  la  personne  subissant  l’examen  vise  à la  direction,  non  d’une  école 
primaire  ou  enfantine,  mais  d’une  école  maternelle. 

En  ce  qui  concerne  les  directrices,  le  traitement  va  actuellement  de  2,750  à 3,750 
francs.  Pour  obtenir  un  fractionnement  égal  dans  le  passage  d’une  classe  de  traite- 
ment à une  autre,  nous  demandons  que  le  maximum  soit  i)orlé  à 3,800  francs. 
L’augmentation  budgétaire  sera  insignifiante. 


4°  Les  indemnités  de  lo(jement. 

Elles  doivent  être  maintenues  à 800  francs  pour  les  directeurs  et  directrices,  à 
600  francs  pour  les  adjoints  et  adjointes.  Un  bruit  a couru  récemment  auquel  nous 
devons  répondre  : un  instituteur  et  une  institutrice  mariés  ensemble  ne  devaient 
plus  avoir  droit,  supposait-on,  qu’à  une  seule  indemnité  de  logement,  ou,  du  moins, 
à une  somme  moindre  que  celle  de  deux  indemnités.  Une  semblable  mesure  est 
inacceptable.  Enlever  à une  institutrice  qui  se  marie  un  revenu  annuel  de  600  francs, 
c’est  retirer  de  ses  économies  probables  au  bout  de  sa  carrièi-e  le  capital  constitué 
par  une  moyenne  de  30  annuités  de  pareille  somme.  Il  est  évident  que  les  maris 
commerçants,  industriels,  employés  ou  simples  oisifs,  bénéficieraient  de  l’indemnité 
de  logement  consacrée  à leur  femme  institutrice,  tandis  que  les  maris  instituteurs  en 
seraient  privés.  Puis,  que  déciderait-on  si  un  instituteur  gardait  avec  lui  ses  enfants, 
fils  ou  filles,  enseignanbégalement  dans  les  écoles  communales  ? Tant  qu’ils  vivront 
avec  leur  père  leur  refusera-t-on  une  indemnité  de  logement?  En  définitive,  il  est 
clair  que  l’indemnité  accordée  pour  le  logement  est  personnelle  : elle  est  due  à 
l’institutrice  mariée  ou  non  et  quelle  que  soit  la  qualité  de  son  mari. 
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5“  Les  indemnités  compensatrices. 

I^’article  12  de  la  délibération  dn  21  juin  1882  avait  accordé  aux  directeurs  et 
aux  directrices,  en  compensation  des  allocations  complémentaires  qui  leur  étaient 
enlevées,  une  indemnité  annuelle  calculée  aux  2/3  de  ces  allocations.  La  délibération 
portait  que  ces  allocations,  payables  à dater  du  1®'' juillet  1882,  ne  pourraient  être 
touchées  pendant  plus  de  5 ans.  Elles  devront  donc  cesser  le  l®*"  juillet  1887.  Cette 
ancienne  disposition  doit  être  maintenue.  Le  Conseil  a fait  preuve  de  libéralité  en 
accordant,  pendant  5 ans,  à certains  directeurs  et  directrices  une  sorte  de  rente  pour 
remplacer  des  indemnités  auxquelles  les  bénéficiaires  n’avaient  aucun  droit  absolu, 
attendu  qu’elles  pouvaient  cesser  d’un  moment  à l’autre  avec  les  services  qui  les 
motivaient. 


6°  Les  suppléances. 

Suppression  des  suppléants  à traitements  fixe;  on  ne  peut  conserver  un  personnel 
employé  d’une  façon  intermittente.  Il  faut  toutefois  que  le  seivice  soit  rempli  : la 
«luestion  est  de  savoir  à qui  on  peut  le  confier. 

Évidemment  les  suppléances  ne  peuvent  tenir  lieu  de  stage.  Un  stagiaire,  pour 
être  bien  jugé,  doit  exercer  ses  fonctions  dans  une  même  école  et  d’une  façon 
suivie . 

L’Administration  a émis  l’avis  suivant  : Charger  des  suppléances  les  candidats 
reçus  à la  suite  du  concours,  mais  que,  faute  de  places,  on  ne  peut  accepter  comme 
stagiaires.  Ces  postulants,  offrant  des  garanties  incontestables,  feraient  les  sup- 
pléances et  recevraient  une  indemnité  de  5 francs  (comme  les  suppléants  provisoires 
actuels).  Si  le  nombre  de  ces  postulants  n’était  pas  suffisant,  on  prendrait  ceux  qui, 
arrivés  à la  suite,  auraient  été  non  pas  admis  au  concours,  mais  simplement  admis- 
sibles ; ce  serait  pour  eux  un  encouragement. 

Mais  peut-on  supprimer  d’un  trait  de  plume  les  suppléants  à traitement  fixe 
actuels?  Certainement  non;  ils  se  trouvent  en  effet  dans  le  cadre,  versent  pour 
la  retraite.  La  solution  est  simple  : on  les  nommera  peu  à peu  adjoints. 

La  Commission  a accepté  cette  manière  de  voir. 

7“  Mesures  transitoires. 

Il  y a ici  un  [)oint  tout  à fait  grave  et  qui  réclame  particulièrement  l’attention. 
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Il  est  clair  que  du  jour  au  lendemain  le  nouveau  règlement  ne  peut  être  appliqué  ; 
il  léserait  de  la  façon  la  plus  injuste  bien  des  droits  acquis.  Gela  ne  peut  être. 

Occupons-nous  tout  d’abord  des  adjoints;  Un  certain  nombre  d’entre  eux,  lors 
de  la  laïcisation,  ont  été  appelés  des  écoles  publiques  de  province  à Paris.  Beaucoup 
se  plaignent  de  n’avoir  pas  trouvé,  dans  leurs  nouvelles  fonctions,  les  avantages 
qu’ils  espéraient  en  retirer.  Le  fait  est  exact.  Si  nous  recherchons  le  nombre  d’ins- 
tituteurs publics  appelés  à Paris  et  ayant  séjourné  auparavant  10  ans  au  moins  en 
province  et  n’ayant  pas  atteint  la  3«  classe  de  traitement,  nous  constatons  qu’il  n’est 
pas  considérable  ; 39  instituteurs,  12  institutrices.  N’y  a-t-il  rien  à faire  pour  amé- 
liorer équitablement  leur  situation?  Nous  pensons  que  la  chose  est  possible.  Il  suffit 
de  classer  dans  la  3"  classe  d’adjoints  ceux  qui  possédaient  alors  10  ans  de  ser- 
vice valable  pour  la  retraite,  dans  la  2«  classe  ceux  qui  en  possédaient  15,  dans 
la  U®  classe  ceux  qui  en  possédaient  20.  Cette  mesure  de  justice  n’entraînera  pour 
le  budget  qu’une  faible  dépense. 

Le  classement  actuel  est  loin  d’être  accepté  par  les  intéressés,  dont  les  espérances 
ne  se  sont  point  réalisées,  toutes  légitimes  qu’elles  fussent.  On  n’a  vraisemblablement 
appelé  de  province  à Paris  que  des  maîti’es  expérimentés  et  il  faut  bien  tenir  compte 
(un  peu  tard  il  est  vrai)  de  leur  expérience  ; il  n’est  pas  équitable  de  les  traiter 
comme  les  jeunes  gens  qui  ont  débuté  en  même  temps  qu’ils  apportaient,  eux,  leur 
expérience  à Paris.  On  ne  peut  leur  enlever  l’espoir  d’une  direction  d’école;  on  ne 
peut  les  rendre  victimes  plus  longtemps  du  règlement  de  1882.  Pour  l’avenir,  bien 
entendu,  rien  de  semblable  : les  instituteurs  qui  désormais  viendront  de  province 
entreront,  après  concours,  dans  la  dernière  classe  de  traitement.  Mais  faire  plus 
que  l’on  ne  propose  ici  serait  favoriser  ces  instituteurs  au  détriment  de  ceux  qui  ont 
fait  toute  leur  carrière  à Paris,  et  cela  est  inadmissible. 

Des  dispositions  transitoires  sont  indispensables  également  en  ce  qui  concerne  les 
titres  de  capacité.  Il  est  bien  entendu  qu’à  aucun  des  adjoints  ou  des  adjointes 
en  fonctions  on  ne  demandera  de  quitter  l’école  s’ils  ne  possèdent  que  le  brevet 
élémenlaire. 

La  difficulté  commence  lorsqu’il  s’agit  du  passage  aux  fonctions  de  directeurs. 
Nous  pensons  qu’il  n’y  a point  lieu  de  demander  les  titres  exigés  par  le  nouveau 
règlement  aux  adioints  qui  ont  aujourd’hui  35  ans  d’âge  et  un  minimum  de  10  ans 
de  services  acquis  pour  la  n.draite. 

Ces  deux  conditions  sont  des  garanties  très  suffisantés. 

Les  adjoints  n’ayant  pas  aujourd’hui  10  ans  de  service  et  35  ans  d’âge  auront, 
eux,  à se  pourvoir  du  certificat  d’aptitude  pédagogique  s’ils  prétendent  à une  direc- 
tion; aucune  équivalence  (baccalauréat,  etc.)  ne  sera  admise  en  leur  faveur. 

Les  motifs  venant  à l’appui  de  cette  mesure  transitoire  sont  trop  simples  pour 
que  nous  devions  les  développer  dans  un  exposé  qui  a tout  à gagner  à être  succinct. 
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Dans  ce  rapport  très  sommaire,  et  à l’explication  duquel  suppléeront  facilement 
les"connaissances  que  vous  avez  de  la  question,  nous  avons  dû,  Messieurs,  nous 
répéter  plusieurs  fois,  revenir  cà  plusieurs  reprises  sur  différents  points.  Notre  excuse 
consiste  en  ce  que  nous  avons  cherché  avant  tout  la  clarté  et  la  précision,  le  règle- 
ment qu’il  s’agit  de  mettre  en  vigueur  ne  devant  laisser  place  à aucutie  équivoque. 

Le  projet  de  délibération  que  nous  soumettons  à votre  vote  constituera,  à n’en  pas 
douter,  si  vous  voulez  bien  l’accepter,  un  progrès  considérable  sur  l’ordre  de  choses 
actuel.  Ce  projet  répond  à une  expérience  de  quatre  années.  Les  mesures  transitoires 
qu’il  comporte  sauvent  équitablement  les  droits  acquis;  les  dispositions  définitives, 
qui  subsisteront  seules  dans  un  avenir  peu  éloigné,  assurent,  selon  toute  vraisem- 
blance, un  fonctionnement  normal  satisfaisant. 

Paris,  le  18  juin  1886. 

Le  rapporteur, 


HOVELACQUE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lk  Conseil 
Délibère  : 

Article  unique.  — Le  règlement  de  1882  concernant  le  personnel  des  écoles 
communales  primaires  et  maternelles  est  abrogé;  il  loi  est  SLdislitLié  le  règlement 
suivant. 

Kè^leineiit  relutif  au  traitemoiit  et  à l’<»i’ÿ;'aiiisatiou  des  c»idi*es 
du  persoiiuel  de  l’eiisei^'iieuieiit  iii'imaiee  et  iiiateruel  de 
Paris. 


TITRE  PREMIER.  — Dispositions  définitives. 

Article  premier.  — Le  personnel  des  écoles  primaires  et  maternelles  de  la  ville 
de  Paris  est  recruté  par  voie  de  concours,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  art.  3 et  6. 

Il  est  institué  trois  concours  distincts  : l’un  pour  les  emplois  dans  les  écoles  pri- 
maires de  garçons;  un  autre  pour  les  emplois  dans  les  écoles  primaires  de  filles  et  les 
écoles  enfantines;  un  troisième  pour  les  emplois  dans  les  écoles  maternelles. 

Les  aspirants  et  aspirantes  aux  emplois  dans  les  écoles  primaires  et  enfantines 
ne  peuvent  prendre  part  au  concours  qu’à  la  condition  d’être  pourvus  du  brevet 
supérieur.  Les  aspirantes  aux  emplois  dans  les  écoles  maternelles  doivent,  pour 
prendre  part  au  concours,  être  pourvues  du  brevet  élémentaire  et  du  certificat 
spécial  d’aptitude  à la  direction  d’une  école  maternelle. . 

Art.  2.  — Les  candidats  ayant  réussi  aux  épreuves  du  concours  entrent 
comme  stagiaires  dans  le  personnel  enseignant  au  furet  à mesure  des  vacances  d’em- 
plois. 

Ils  reçoivent  une  indemnité  équivalant  au  traitement  de  la  5®  (dernière)  classe  du 
grade  d’adjoint  ou  d’adjointe.  Cette  indemnité  if  est  soumise  à aucune  retenue  pour 
la  retraite.  Les  stagiaires  ne  reçoivent  pas  d’indemnité  de  logement. 

Le  stage  dure  un  an  au  moins,  deux  ans  au  plus.  Si  après  ce  délai  le  stagiaire 
n’est  pas  titularisé,  il  cesse  de  faire  partie  du  personnel  enseignant. 

.\rt.  3.  — Sont  dispensés  du  concours  et  du  stage  : a)  les  élèves  sortant  des 
écoles  normales  départementales  de  la  Seine,  pourvus  du  brevet  supérieur  ; h)  les 
élèves  sortant  du  cours  normal  des  écoles  maternelles,  boursières  de  la  Ville,  ayant 
accompli  dans  cette  institution  les  trois  années  d’études  régulières  et  ayant  obtenu  te 
brevet  supérieur. 
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Sonl  dispensés  du  stage,  mais  non  du  concours  : a)  les  maîtres-répétiteurs  des 
écoles  primaires  supérieures  de  la  Ville,  comptant  au  moins  deux  années  de  service 
dans  ces  écples;  b)  les  instituteurs  et  institutrices  venant  des  écoles  publiques  de  la 
banlieue  (Seine)  et  comptant  au  moins  deux  années  de  service  dans  ces  écoles. 


Art.  4.  — Les  instituteurs  adjoints  sont  répartis  en  5 classes.  Leur  traite- 
ment est  maintenu  comme  suit  : 


5®  classe 
4®  classe 
3®  classe 
^®  classe 
l‘« classe 


1.800  » 
2.100  X 

2 . 400  » 

2.700  >. 

3.000  » 


Les  institutrices  adjointes  (écoles  primaires,  enfantines,  maternelles)  sont  répar- 
ties en  5 classes.  Leur  traitement  est  maintenu  comme  suit  : 


5®  classe 
4®  classe 
3®  classe 
2®  classe 


1 . 500  >> 

1 . 750  » 

2.000  . 
2 . 250  » 


1‘'®  classe 


2.500  . 


l.e  passage  d’une  classe  de  traitement  à la  classe  supérieure  peut  avoir  lieu  après 
trois  ans;  il  est  de  droit  après  cinq  ans. 


A son  entrée  dans  le  service,  tout  instituteur  ou  institutrice  fait  partie  de  la  5® 
(dernière)  classe.  Toutefois,  les  maîtres-répétiteurs  des  écoles  primaires  supérieures 
de  la  Ville  et  les  instituteurs  et  institutrices  de  la  banlieue  pourront,  à la  suite  du 
concours,  être  placés  dans  la  classe  correspondant  au  traitement  dont  ils  jouissaient 
dans  leur  précédent  emploi. 


Art.  5.  — Les  instituteurs  adjoints  et  les  institutrices  adjointes  ayant  cinq  ans 
de  traitement  de  1'®  classe,  et  vingt  ans  de  service  acquis  pour  la  retraite,  pourront, 
par  mesure  exceptionnelle  et  après  délibération  spéciale  du  Conseil  municipal, 
recevoir  le  traitement  minimum  de  directeur  ou  directrice. 

Art.  6.  ~ Les  directeurs  sont  répartis  en  4 classes.  Leur  traitement  est  fixé 
comme  suit  (augmenlations  successives  de  400  fr.)  : * 
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4®  classe 
3®  classe 
2®  classe 
1''®  classe 


3 . 300  >. 

3.700  . 

4.100  . 

4 . 500  » 


Les  directrices  (écoles  primaires,  enfantines,  maternelles)  sont  réparties  en 
4 classes.  Leur  traitement  est  fixé  comme  suit  (augmentations  successives  de  350  fr.)  : 

4®  classe 2.750  » 

3®  classe 3.100  » 

2®  classe 3 . 450  » 

l"’®  classe 3.800  » 

Le  passage  d’une  classe  de  traitement  à la  classe  supérieure  peut  avoir  lieu  après 
trois  ans;  il  est  de  droit  après  cinq  ans. 

Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  primaires  et  enfantines  sont  choisis  parmi 
les  adjoints  ou  adjointes  de  l""®  classe,  comptant  au  moins  trente-cinq  ans  d’âge  et 
pourvus  du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d’aptitude  pédagogique. 

Les  directrices  des  écoles  maternelles  sont  choisies  parmi  les  adjointes  de 
l*'®  classe  pourvues  du  brevet  élémentaire  et  du  certificat  d’aptitude  pédagogique. 

Pourront  toutefois  être  nommés  directeurs  ou  directrices  les  directeurs  ou  direc- 
trices des  écoles  communales  de  la  banlieue  (Seine)  possédant  les  titres  de  capacité 
exigés  des  direcleurs  et  directrices  de  Paris,  étant  placés  depuis  trois  ans  au  moins 
à la  tète  d'une  école  d’au  moins  quatre  classes,  et  jouissant  en  cette  qualité  d’un 
traitement  au  moins  égal  à celui  des  adjoints  ou  adjointes  de  l*"®  classe. 

Pourront  être  nommées  directrices  d’écoles  maternelles  de  Paris  les  directrices 
d’écoles  maternelles  communales  de  la  banlieue  (Seine)  possédant  les  titres  de  capa- 
cité exigés  des  directrices  de  Paris,  placées  à la  tête  d’une  école  d’au  moins  120  élè- 
ves, et  jouissant  en  celte  qualité  d’un  traitement  au  moins  égal  à celui  de  la  2®  classe 
des  adjointes  de  Paris. 

Art.  7.  — Les  fonctions  de  suppléants  et  suppléantes  à Irailemenl  fixe  sont 
supprimées  cà  partir  du  15  juillet  1886. 

Les  suppléances  sont  confiées  aux  candidats  reçus  à la  suite  du  concours  (visé  à 
l’article  premier  ci-dessus)  en  atlendant  qu’ils  puissent  être  nommés  stagiaires.  Si  le 
nombre  de  ces  candidats  est  insuffisant,  des  suppléances  seront  confiées  aux  candi- 
dats, qui,  dans  le  concours,  n’auront  été  qu’admissibles. 

Une  indemnité  de  5 francs  par  jour  sera  attachée  à chaque  suppléance. 
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Art.  8.  — Les  indemnités  de  logement  demeurenUixées comme  suit  : directeurs 
et  directrices,  800  francs;  instituteurs  adjoints  et  institutrices  adjointes,  000  francs. 

L’indemnité  de  logement  est  personnelle.  Les  instituteurs  et  institutrices  mariés 
ne  peuvent  disposer  en  faveur  d’autres  personnes  du  logement  qui  leur  est 
attribué. 

Art.  9.  — Toute  nomination  ou  promotion  sera  publiée  au  « Bulletin  municipal 
officiel  » avec  indication  des  titres  justifiant  que  la  nomination  ou  la  promotion  est 
faite  dans  les  conditions  réglementaires. 

Art.  10.  — Le  règlement  du  21  juin  1882  est  abrogé. 

Art.  11.  — Le  présent  règlement  aura  son  application  à dater  du  1«‘’ octobre 
1886. 


TITRE  IL  — Dispositions  transitoires. 

Art.  12.  — Pourront  prendre  part  au  concours  pendant  un  délai  de  5 années, 
sans  être  pourvus  du  brevet  supérieur,  les  maîtres-répétiteurs  des  écoles  supérieures 
de  la  Ville,  ainsi  que  les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  communales  de  la 
banlieue  (Seine)  actuellement  en  fonctions  dans  ces  écoles. 

Pourront  prendre  part  au  concours  pendant  le  même  délai,  sans  être  pourvues  du 
brevet  élémentaire,  les  institutrices  des  écoles  maternelles  communales  de  la  ban- 
lieue (Seine)  actuellement  en  fonctions  dans  ces  écoles. 

Art.  13.  — Les  instituteurs  adjoints  et  institutrices  adjointes  actuellement  en 
fonctions  dans  les  écoles  communales  de  Paris,  qui,  au  moment  de  leur  nomination 
dans  ces  écoles  comptaient  un  minimum  dé  10  ans  de  services  dans  l’enseignement 
public  des  départements,  bénéficieront  exceptionnellement  des  mesures  suivantes  : 

Seront  placés  dans  la  3®  classe  les  instituteurs  et  institutrices  qui,  au  moment  de 
leur  nomination  à Paris,  comptaient  au  moins  10  années  de  services  dans  les  dépar- 
tements; 

Seront  placés  dans  la  2®  classe  ceux  qui,  au  moment  de  leur  nomination  à Paris, 
comptaient  au  moins  15  années  de  services  dans  les  départements; 

Seront  placés  dans  la  D®  classe  ceux  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  en  comp- 
taient 20. 


Art.  14.  — Les  surveillaiils  généraux  et  les  surveillantes  générales  actuellement 
en  fonctions  ne  seront  pas  remplacés.  Ils  peuvent  être  nommés  directeurs  ou  direc- 
trices s’ils  ont  au  moins  35  ans  d’àge. 

Leur  Iraitement  est  maintenu  respectivement  à 3,300  et  2,750  francs. 

1.,’indemnité  de  logement  est  de  GOO  francs. 

Art.  15.  — Pourront  être  nommés  directeurs  et  directrices,  sans  être  pourvus 
des  titres  exigés  par  l’art.  G,  les  adjoinis  et  adjointes  de  1‘®  classe  qui  auront  atteint 
au  1®*'  octobre  188G  l’âge  de  35  ans  et  compteront  à la  même  date  10  ans  de  services 
publics. 

Art.  1G.  — Pourront,  par  mesure  exceptionnelle  et  de  régularisation,  être  nom- 
més directeurs  ou  directrices  sans  être  pourvus  du  brevet  supérieur  et  du  certificat 
d’aptilude  pédagogi(jue,  et  quel  que  soit  leur  traitement  actuel,  les  instituteurs 
adjoints  et  institutrices  adjointes,  qui,  tout  en  conservant  leur  grade,  ont  été  chargés 
d’une  direction  et  fonctionnent  acluellement  comme  directeurs  ou  directrices. 

Art.  17.  — Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  communales  de  la  banlieue 
actuellement  en  fonctions  seront  dispensés  de  la  production  des  titres  de  capacité 
pour  entrer  dans  le  personnel  de  Paris,  s’ils  remplissent  les  autres  conditions  énon- 
cées à l’art.  G.  - 

Art.  18.  — Pourront  être  nommés  aux  fonctions  d’instituteurs  adjoints  ou  d’insti- 
tutrices adjointes,  sans  être  soumis  à la  condition  du  concours  et  du  stage,  les  sup- 
pdéants  et  suppléantes  à traitement  fixe  actuellement  en  exercice  à la  date  du 
15  juillet  l88Getdont  les  emplois  se  trouvent  supprimés  aux  termes  de  l’art.  7 
ci-dessus. 

Art.  19.  — Cesseront  d’être  payées,  à dater  du  1®‘'  juillet  1887,  les  indemnités 
qui,  aux  termes  de  l’art.  12  de  la  délibération  du  21  juin  1882,  avaient  été  accor- 
dées, [)Our  un  délai  de  5 années,  aux  directeurs  et  directrices  en  possession  d’allo- 
cations supplémentaires  supprimées  par  ladite  délibération. 

L’Administration  est  invitée  à présenter,  avant  le  l®''  octobre  188G,  au  Conseil 
municipal  les  demandes  de  crédit  nécessaires  pour  l’application  des  dispositions  du 
nouveau  règlement,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  nouveau  classement  des 
instituteurs  et  institutrices  comptant,  au  moment  de  leur  entrée  à Paris,  un  mini- 
mum de  10  ans  de  services  publics  dans  les  départements,  et  en  ce  qui  concerne 
la  répartition  des  directeurs  et  directrices  en  quatre  classes  au  lieu  de  cinq. 
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ANNEXE  A. 


Extrsiît  «Isi  décret  du  30  «léccï»»ï>re  ISS-î  relatif  aux  titres 
de  eapaelté  |»our  l’eiisei^’iieiïient  g>riniaire. 


TITRE  PREMIER. 

Article  premier.  — Les  titres  de  cap.acité  pour  rinslruclioa  primaire  sont  : 

1°  Le  brevet  élémentaire  ; 

2“  Le  brevet  supérieur  ; 

3’’  Le  certificat  d’aptitude  à la  direction  des  écoles  maternelles. 

Art.  2.  — Il  est  institué,  en  outre,  un  examen  pratique  complémentaire  de  l’un  ou  de  l’autre 
brevet.  Cet  examen,  destiné  à constater  l’aptitude  à la  direction  d’une  école  publique,  est  acces- 
sible à tous  les  membres  de  l’enseignement'  primaire,  public  ou  libre. 

Les  candidats  qui  auront  subi  l’examen  avec  succès  recevront  une  attestation  signée  de  l’ins- 
pecteur d’académie  et  qui  prendra  le  nom  de  « cei’tillcat  d’aptitude  pédagogique  ». 


ANNEXE  H 


TraiteiiieiitM  «les  iiistitiiteiii's  et  «les  iiistitiiti’iees  «le  la  ville 

«le  l*aeis  «lepiiis  IHTS. 


ArUÈTK  PUKFECTOItAI,  DU  8 AVRIL  1872. 
Ecoles  de  garçons. 

^ . ( Minimum 2. 203 

Direcleurs î ii  ■ <>  nnn 

( Maximum .5.000 

Suppléants  chargés  ^ Minimum 1.(500 

déclassé r Maximum 1.800 


Écoles  de  filles. 

{ Minimum 2.000 

■ ■ ■ • ( Maximum 2.400 

Suppléantes  char- t Minimum 1.400 

Maximum 1.000 


Directrices 


gées  de  classe. . . 


Salles  d’asile. 


Directrices 

Sous-directrices . . . 


{ Minimum 1.400 

i Maximum 1.800 

^ Minimum 1.200 

I Maximum 1.000 


ArRKTK  I'RÛFF.CTOR  U.  du  .3  FÉVRIER  1873. 
Ecoles  de  garçons. 

cil 

de  classe. 


. , ( .3«  cla.sse.... 

. ..  1.000 

charge.s  2e  pp  ... 

. ..  1.800 

{ l*'-^  id. 

. ..  2.000 

/ 4“  classe 

. ..  2.200 

\ 3<=  id 

. ..  2.000 

i 2'^  id 

. ..  3.000 

( id 

, ..  3.400 

Ecoles  de  filles  et  enfantines. 


Suppléantes  char- 
gées de  classe  . . 


Directrices. 


3=  classe 1.400 

2=  id 1.000 

l'-®  id 1.800 

4“  classe 2.000 

3“ 


id. 


2.. 300 


2’ 


id 2.000 


id. 


2.Ü00 


Sous-directrices. . 


Directrices . 


Salles  d’asile. 

( 


3-= 

classe. . . . 

. . 1 

.200 

id . ... 

. . 1 

400 

re 

id.  ... 

. . 1 

.000 

3<^ 

classe. . . . 

. . 1 

OOO 

2e 

id.  ... 

. . 1 

800 

j re 

id 

. . 2 

000 

Arrêté  préfectorai.  du  2o  janvier  1880. 

Ecoles  de  garçons. 

Suppléants  à traitement  fixe  chargés  des 

remplacements 

(indemnité éventuelle  c 
jour  de  remplacement) . 


Instituteurs-ad- 
joints   


) : 


1 .0)0 

le  5 francs  par 

cla.sse 

1.800 

id 

2.000 

id 

2.200 

clas.se 

2.400 

id 

2.800 

id 

3.200 

id 

3.000 

Directeurs 


Directeurs 
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Ecoles  de  filles  et  enfantines. 

Suppléantes  à traitement  fixe  chargées 

des  remplacements 1.090 

(indemnité  éventuelle  de  4 francs  par 
jour  de  remplacement). 

, , . ,.  . ( 3=  classe 1.600 

Institutnces-adjoin-  \ j,|  j gQO 

(1-  id 2.000 

/ 4'=  classe 2.200 

id 2.500 

2-  id 2.8U0 

( 1-  id 3.100 

Écoles  maternelles. 

Suppléantes  cà  traitement  (ixe  chargées 

des  remplacements 800 

(indemnité  éventuelle  de  4 francs  par 
jour  de  remplacement). 

l 3*=  classe 1.400 

Sous-directrices...  < 2'^  id 1.600 

( l^^  id 1.800 

f 3®  classe 1.800 

Directrices < 2®  id 2.000 

( l’’^  id 2.200 


Arrêté  imÉrECTORAC  du  5 août  1882. 


Ecoles  de  garçons. 

Suppléants  cà  traitement  fixe  chargés  des 
remplacements.  — Classe  uniijue. . . 
(plus  une  indemnité  éventuelle  de 
5 francs  pai'  jour  de  remplacement). 

( 5®  clas.se 


Iijsti  tuteurs-ad- 
joints   


1.200 


1.800 


Surveillants  généraux.  — Cla.sse  unique.  3 . 300 
5'=  clas.se 3.300 

4e 

Directeurs < 3® 

9e 


l 1' 


id 3.600 

id 3.900 

id 4.200 

id 4.500 


Ecoles  de  filles  et  elasses  enfantines. 

Suppléantes  à traitement  fixe  chargées 
des  remplacements.  — Classe  unique.  1 . 000 

(plus  une  indemnité  éventuelle  de 
5 francs  par  jour  de  remplacement). 

5“  classe 1 . 500 

4'"  id 1.750 

3«  id 2.000 


Iii9i  tutrices-adjoin- 
tes  


9e 
\ * ^ 

Surveillantes  généra  les.— 
5= 

4= 

Directrices { 3® 

9c 


id 

id 

-Cla.sseuni(jue. 

classe 

id 

id 

id 

id 


Ecoles  maternelles. 

Suppléantes  à traitement  fixe  chargées 
des  remplacements — Cla.sse  unique, 
(plus  une  indemnité  éventuelle  de 
5 francs  par- jour  de  i-emplacement). 

5®  classe. 

4® 

Sous-dii-ectrices. 


2.250 
2.500 
2.7.50 
2.7.50 
3.000 

3.250 
3., 500 
3.750 


1 . 000 


1.500 
1 . 7.50 
2.000 
2.250 

2.500 
2.750 


4® 

id. 

...  2.100 

i 4® 

id 

“î  nnn 

3® 

id.  . . 

...  2.40) 

Directrices < 3® 

U 

2® 

id.  . . 

...  2.700 

/ 2® 

id 

j^re 

id. 

...  3.000 

1 -Ire 

id.  . . 

...  3.750 
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ANNEXE  C. 


«l’exsiiiieii  pour  le  eertifieat  «raptitiide 
pé(ln^ogi«|iie. 

Les  candidats  au  certificat  d’aptitude  pédagogique  doivent  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans  ré- 
volus au  moment  de  leur  examen  et  justifier  de  deux  ans  d'exercice  au  moins  dans  l’enseigne- 
ment public  ou  libre. 

Aucune  dispense  d’âge  ni  de  stage  ne  pourra  être  accordée. 

Les  années  passées  dans  les  écoles  communales  normales  comptent  comme  années  de  stage. 

La  session  réglementaire  d’examen  pour  le  certificat  d’aptitude  pédagogique  a lieu  chaque  année 
au  mois  d’avril.  La  date  en  est  fixée  par  le  Ministre  de  l’Instruction  publique. 

DE  l’inscription  DES  CANDIDATS. 

Tout  candidat  au  certificat  d’aptitude  pédagogique  doit  se  faire  inscrire  au  3'=  bureau  de  la 
Direction  de  l’Enseignement  primaire  de  la  Seine,  lo  jours  au  moins  avant  l’ouverture  de  la 
.session,  et  déposer  : 

1“  Le  diplôme  du  brevet  de  capacité  ; 

2'"  Un  certificat  de  l'inspecteur  d’académie  attestant  qu’ils  ont  enseigné  au  moins  pendant  deux 
ans  dans  les  établissements  publics  ou  libres. 

Les  aspirantes  mariées  ou  veuves  auront  à produire,  en  outre,  leur  acte  de  mariage  ou  l’acte  de 
décès  de  leur  mari,  s’il  y a lieu. 

DU  CERTIFICAT  d’aPTITUDE  PÉDAGOGIQUE. 

L’examen  du  certificat  d’aptitude  pédagogique  comporte  : 

1°  Une  composition  françai.se  sur  un  sujet  relatif  à la  tenue  et  à la  direction  d’une  école.  Cette 
épreuve  est  éliminatoire  (durée  de  l'épreuve  : deux  heures)  ; 

2'"  Une  leçon  ti-ès  simple  faite  de  vive  voix  par  le  candidat  dans  les  limites  du  programme  de 
l’un  des  trois  cours  de  l’école  piâmaire  élémentaire  ; 

.3"  La  correction  d’un  devoir  d’élève  désigné  par  le  jury  et  l’appréciation  d’un  cahier  de  de- 
voirs mensuels. 

Il  sera  accordé  pour  ces  deux  épreuves  (leçon  et  correction)  une  heure  et  demie  de  préparation 
en  lieu  clos,  sans  secours  étrangers  ; 

I 4“  Des  questions  de  pédagogie  pratique  et  élémentaire  seront  posées  aux  candidats  à l'occa- 
sion des  épreuves  précédentes. 


— Imprimerie  municifale,  HUel-de-Viile.  — Souviron.  D'.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Robinet,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sui  le  i éta- 
blissement de  la  subvention  précédemment  allouée  à la  station  physiologique  de 
M.  Marey. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  juin  1886). 


Messieurs, 

Depuis  une  trentaine  d’années,  M.  Marey  poursuit  ses  recherches  et  a introduit 
en  physiologie  l’emploi  de  méthodes  rigoureuses.  11  a montré  que  le  pouls  des 
artères,  les  hattements  du  cœur,  les  mouvements  respiratoires,  les  contractions  des 
muscles,  etc.,  peuvent,  au  moyen  d’instruments  délicats,  s’inscrire  d’eux-mémes  et 
traduire  par  des  courbes  vai  iées  les  conditions  diverses  dans  lesquelles  ils  s’accom- 
plissent.. Beaucoup  d’applications  de  la  méthode  graphique  h la  médecine  ont  été 
faites  par  l’éminent  professeur  au  collège  de  fiance  et  par  ses  élèves;  elles  ont 
amené  de  grands  progrès  dans  le  diagnostic  des  maladies. 

Mais  il  est  un  autre  sujet  que  M.  Marey  estime  encore  plus  utile,  c’est  la  connais- 
sance précise  des  fonctions  de  l’homme  en  santé,  la  mesure  du  travail  dépensé  dans 
les  différents  actes  de  la  vie  et  dans  l’exercice  des  différentes  professions;  enfin,  la 
recherche  des  moyens  de  restreindre  celte  dépense,  c’est-a-dire  d’obtenir  un  certain 
effet  utile  en  ménageant  autant  que  possilile  les  forces  humaines.  Des  expéiiences 
avaient  déjà  montré  que  ce  résultat  peut  être  obtenu  méthodiquement  sans  passer 
par  les  longs  tâtonnements  et  les  essais  instinctifs  à la  suite  desquels  on  devient 
un  soldat  exercé,  un  coureur  agile,  un  ouvrier  adroit. 


(2)  La  Commission  permanente  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de 
ptce-/)resicZeni,-Cbaulomps,  Sauton,  secrétaires;  Boué,  Cernesson,  Chass: 
lins,  Dulaure,  Lyon-Alemand,  Marius  Martin,  Malhé,  May 
Robinet,  Rousselle,  Rouzé,  Paul  Viguier,  Voisin 
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de  MM.  Jacques,  président)  Mesureur, 
ring.  Curé,  Darlot,  Descl.aii|s,  Pesmou- 
Monteil,  Navarre,  Piperaud,  Réty,  Émile  Richard, 
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I OUI  cos  otudes,  le  laboratoire  ordinaire  ne  suffisait  plus  : il  fallait  un  vaste  terrain 
pour  les  expériences,  des  bâtiments  appropriés,  des  appareils  nouveaux  et  jusqu’à 
des  métbodes  nouvelles. 

Le  Conseil  municipal  a mis,  depuis  1881,  a la  disposition  de  M.  Marey  un  terrain 
situé  au  Parc-des-Princes  et  lui  a accordé  une  subvention  annuelle  de  12,000  francs. 
C’est  grâce  a notre  concours  que,  dans  l’espace  de  cinq  ans,  s’est  fondé  un  établis- 
sement qui  n a d’analogie  dans  aucun  autre  pays  et  où  se  sont  faites  des  découvertes 
d’une  très  grande  importance. 

Lois  de  la  discussion  du  budget  de  1886,  M.  Marey,  assez  gravement  malade  à 
cette  époque,  ayant  omis  d’envoyer,  comme  les  années  précédentes,  le  rapport  sur 
les  travaux  de  la  station  physiologique  et  la  demande  de  renouvellement  de  l’allo- 
cation ordinaire,  le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget  a pu  croire  que  la 
station  physiologique  pouvait  se  passer  désormais  du  concours  de  la  Ville  et  qu’il 
n y avait  plus  lieu  de  maintenir  l’allocation.  La  subvention  ne  fut  pas  demandée 
au  Conseil.  Mais  M.  Marey  ayant  déclaré,  au  contraire,  que  le  concours  de  la  Ville 
lui  était  nécessaire  à cause  des  nombreux  travaux  qu’il  a entrepris,  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  se  sont  joints  à lui  pour  demander  le  rétablissement  de 
la  subvention;  une  Commission  spéciale  a été  nommée  pour  visiter  la  station  phy- 
siologique et  pour  vous  rendre  compte  des  résultats  obtenus  dans  cet  établissement. 

Cette  sous-commission,  composée  de  MM.  Cernesson,  Curé,  Desmoulins,  Mayer, 
Voisin  et  Robinet,  a été  visiter  en  détail  la  station  physiologique  du  Parc-des- 
Princes.  Elle  y a trouvé  une  importante  installation,  spécialement  aménagée  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  a l’éducation  physique  de  l’homme.  Un  bâtiment  spacieux 
pour  les  cours  et  les  démonstrations  publi(|ues,  avec  des  salles  d’expérience,  des 
collections  d’instruments,  un  atelier  de  construction,  un  laboratoire  pour  la  photo- 
giaiihie,  etc.  Au  dehors,  une  piste  pour  la  marche  et  la  course,  des  espaces  préparés 
pour  les  exercices  gymnastiques,  des  hangars  obscurs  pour  l’analyse  photographique 
des  mouvements  de  l’homme  et  des  animaux. 

Presque  toutes  les  expériences  de  M.  Marey  et  de  M.  Demeny,  son  aide,  sont 
faites  par  la  méthode  graphique,  c’est-à-dire  au  moyen  d’instruments  spéciaux  qui 
traduisent  [lar  des  courbes,  des  épures  ou  des  photographies  les  différents  actes 
fonctionnels.  Aussi  les  murs  de  la  station  physiologique  sont-ils  couverts  de  nom- 
breux tableaux  dont  chacun  est  l’expression  saisissante  d’un  résultat  expérimental. 

A coté  de  ces  tableaux  sont  exposés  différents  appareils  photographiques  : les  uns, 
donnant,  jusqu’à  50  images  par  seconde,  traduisent  toutes  les  phases  des  mouve- 
ments d un  homme  qui  marche,  qui  court  ou  qui  saute,  ou  bien  donnent  l’analyse 
des  allures  les  plus  rapides  du  cheval,  des  mouvements  de  l’aile  d’un  oiseau  ou 
d’un  insecte  qui  vole. 

Plus  loin  c est  l’odographe,  qui  retrace  électriquement  les  phase  de  la  marche  ou 
de  la  course  d un  homme  parcourant  la  piste  d’expérience.  Cet  instrument  a permis 
de  démontrer  sur  plusieurs  sujets  que,  pour  la  marche  et  pour  la  course,  le  pas  doit 
a\oir  certain  rythme  pour  laii’e,  en  un  temps  donné,  le  plus  grand  parcours  pos- 
sible avec  le  moins  de  fatig  le. 
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Ailleurs  est  le  dynamomètre  inscripteur,  qui  mesure  le  travail  dépensé.  Cet  instru- 
ment n’a  guère  été  employé  jusqu’ici  qu’cà  la  mesure  du  travail  moteur  des  animaux  ; 
il  a montré  que,  par  de  simples  changements  dans  les  conditions  de  l’attelage,  on 
peut  réaliser  une  économie  de  travail  variant  de  7 à 21  %• 

Les  ctironogi’aphes  ont  analysé  les  rythmes  des  allures  du  cheval,  en  même 
temps  que  la  photographie,  appliquée  par  M.  Pagès  au  mécanisme  des  allures,  en 
décomposait  tous  les  mouvemenis  et  traduisait  les  réactions  si  variables  suivant  la 
nature  du  terrain,  le  poids  du  cavalier  et  la  conformation  de  l’animal. 

En  étudiant  avec  le  spiromètre  et  l’appareil  inscripteur  des  mouvemenis  du  cœur 
les  modifications  que  les  exercices  physiques  amènent  dans  les  fonctions  oi'ganiques, 

• M.  Marcy  a reconnu  les  effets  de  V entrainement  ’&wv  la  circulation  du  sang  et  sur  la 
respiration.  Il  a suivi,  à des  époques  successives,  les  élèves  de  l’École  de  gymnas- 
tique militaire,  et  a constaté  sur  eux  l’augmentation  graduelle  de  la  capacité  thora- 
cique et  le  ralentissement  respiratoire.  Ces  modifications,  qui  sont  complètes  au 
bout  de  cinq  mois,  sur  la  plupart  des  sujets,  semblent  permanentes  et  leur  assurent 
une  respiration  calme  et  profonde  aussi  bien  au  repos  qu’après  les  exercices  les  plus 
violents. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  de  plus  amples  détails  sur  certaines  questions. 
Il  serait  trop  long  d’énumérer  tous  les  travaux  originaux  produits  par  M.  Marey  et 
ses  élèves. 

Le  résultat  des  travaux  de  l’année  1885  a été  sommairement  analysé  dans  une 
série  de  notes  qu’il  a présentées  à l’Académie  des  sciences  et  qui  ont  été  publiées 
sous  les  titres  suivants  : 

1°  Images  stéréoscopiques  des  mouvements  du  tronc  pendant  lamarcbe,  la  course 
et  les  autres  allures  de  l’homme. 

Marey,  9 juin  1885. 

2°  Analyse  cinématique  de  la  locomotion  du  cheval. 

Pagès,  12  octobre  1885. 

3°  Variations  de  la  durée  du  double  appui  des  pieds  dans  la  marche  de  l’homme. 

Demeny,  15  juin  1885.  ' 

4“  Locomotion  de  l’homme,  mécanisme  du  saut. 

Marey  et  Demeny,  2 août  1885. 

5“  Mesure  du  travail  mécanique  effectué  dans  la  locomotion  de  l’homme. 

Marey  et  Demeny,  9 octobre  1885. 

Ces  travaux,  qui  échappent  cà  une  analyse  sommaire,  ont  pour  caractère  général 
d’être  basés  sur  des  déterminations  absolument  précises.  Dans  la  mesure  des  mou- 
vements rapides  et  étendus  les  temps  sont  mesurés  avec  l’approximation  du  cin- 
quantième de  seconde,  les  espaces  avec  celle  du  demi-centimètre.  On  conçoit  aisé- 
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ment  que  rinlroiluction  de  ces  mesures  exactes  rectifie  ou  complète  les  notions 
qu’on  avait  sur  la  locomotion  de  l’homme  et  des  animaux.  Dans  un  mouvement  qui 
échappe  à l’œil  de  l’observateur,  comme  la  brusque  détente  des  membres  d’un 
cheval  au  galop,  la  chromo-photographie  retrace  le  déploiement  des  dilTérents 
rayons  osseux  et  la  trajectoire  des  articulations. 

La  mesure  des  forces  employées  dans  certains  actes  musculaires  et  même  celle  du 
travail  dépensé  ont  pu  être  faites.  Cela  a mis  en  lumière  certains  résultats  imprévus 
et  fèrt  importants  : Ainsi,  ce  n’est  pas  la  marche  la  plus  lente  ni  la  course  la  moins 
rapide  qui  dépense  le  moins  de  travail  dans  un  parcours  donné.  Mais  il  y a certains 
rythmes  dont  le  choix  s’impose  tant  pour  la  marche  que  pour  la  course,  car  ils  pro- 
duisent le  maximum  d’effet  utile  avec  le  minimum  de  travail  dépensé. 

Deux  objections  au  rétablissement  du  crédit,  ou  pour  mieux  dire  deux  observa- 
tions, ont  été  présentées  dans  la  sous-commission.  Elles  portaient,  d’une  part,  sur  la 
nature  même  des  recberches  qui,  par  leur  objet,  devraient,  semble-t-il,  être  exclu- 
sivement à la  charge  de  l’Etat;  et.  d’autre  part,  sur  ce  que  M.  Marey  n’a  pas  suffi- 
samment, dans  ses  publications,  fait  ressortir  les  encouragements  donnés  par  la 
Ville  à ses  travaux.  Sur  ce  dernier  point,  après  les  entrevues  que  nous  avons  eues 
avec  M.  Marey,  après  les  communications  qu’il  a adressées  à la  Commission  du 
budget,  il  est  certain  que  notre  concours  sera  spécialement  indiqué  à l’avenir  dans 
les  travaux  publiés  par  la  station  pbysiologique. 

Quant  au  premier  point,  il  est  évident  que  les  encouragements  aux  recberebes 
d’ordre  général  devraient  surtout  incomber  à l’État.  Il  est  profondément  pénible 
de  constater  que  le  ministère  de  rinstriiction  publique,  avec  son  budget  considé- 
rable. se  refuse  à fournir  intégralement  les  sommes  nécessaires  cà  un  savant  aussi 
éminent  que  M.  Marey  pour  la  réalisation  de  travaux  qui  sont  riionneur  de  la 
science  française. 

A chaque  instant  l’État  refuse  de  contribuer  à des  dépenses  d'ordre  général  con- 
cernant la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  (voirie,  assistance  publi- 
que, etc.),  nous  constatons  que  la  ville  de  Paris  n’bésite  pas  à encourager  des  re- 
cherches d’un  ordre  aussi  élevé  que  celles  auxquelles  se  livre  M.  Marey. 

Aussi,  Messieurs,  en  présence  de  l’importance  des  résultals  déjà  obtenus  à la 
station  physiologiipie,  en  présence  du  grand  nombre  de  questions  actuellement  à 
l’étude  et  des  frais  considérables  qu’entraîne  la  construction  des  appareils  et  des 
dispositifs  nécessaires,  votre  Commission  estime  qu’il  y a lieu  de  maintenir  à 
M.  Marey  une  subvention  entièrement  consacrée  au  progrès  de  la  science  et  à d’utiles 
applications  au  perfectionnement  de  l’éducation  physique  de  l’homme. 


Paris,  le  lo  juin  1886. 


Le  rapporteur, 
G.abriel  robinet. 


C33.  — Imprimeiie  municipalo,  llolel-dc- Ville.  — Souvirou,  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Lefebvre-Roncier,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  du 
métropolitain  (1),  sur  le  Métropolitain  de  Berlin. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  juin  1880.) 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  en  date  du  28  mai  dernier,  vous  avez  décidé  que  votre 
Commission  spéciale  du  Métropolitain  se  rendrait  à Berlin  et  au  besoin  à Vienne 
pour  étudier  les  systèmes  de  cbemins  de  fer  métropolitains  exécutés  dans  ces  villes 
ou  en  cours  d’exécution. 

Votre  Commission,  malgré  un  voyage  rapide  et  le  temps  limité  dont  elle  dispo- 
sait, est  en  position  de  vous  présenter  un  exposé  succinct  des  points  principaux  qui 
distinguent  le  métropolitain  de  Berlin,  celui  de  Vienne  étant  encore  à l’état  de  projet 
et  d’études  préparatoires.  Ses  travaux  et  ses  recbercbes  ont  été  favorisées  par  Cad- 
jonction  qui  a été  faite  a la  délégalion,  sur  sa  demande,  d’un  ingénieur  très  compé- 
tent de  la  ville,  M.  Mayer,  et  par  les  soins,  la  connaissance  du  pays  et  la  bonne 


(1)  La  Commission  du  chemin  de  fer  métropolitain  est  composée  de  iM.M.  Cernesson,  prestVfc/ii;;  Lefebvre-Roncier, 
secrétaire  et  rapporteur  ; Roué,  Léon  Donnât,  Lyon-Alemand,  .Marius  Martin,  Mesureur,  Réty,  Santon,  Stupuy 
et  Lefoullon,  membi’e  du  Conseil  général.  ’ 
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volonté  (lu  chancelier  de  Tambassade,  M,  de  Cliappedelaine,  qui  avait  été  gracieu- 
sement mis  à notre  disposition. 

Le  métropolitain  de  Berlin,  comme  celui  de  Paris,  a passé  par  des  phases  diver- 
ses avant  d’ètie  exécuté.  Une  compagnie  |)rivée  en  avait  demandé  la  concession. 
Mais,  en  conséquence  de  la  crise  Onancièrede  1873,  elle  ne  put.opérer  un  des  verse- 
ments exigés,  et  elle  perdit  son  capital  versé  qui  fut  confisqué  par  l’État. 

En  1878,  une  loi  fut  soumise  au  Landtag  contenant  le  projet  du  métropolitain 
actuel  et  déterminant  les  conditions  financières  de  son  exécution. 

L’État  y contribuait  pour  56,700,000  marcs  et  les  sociétés  pour  8,400,000  marcs, 
auxquels  il  convient  d’ajouter  6,540,000  marcs  pour  raccordements,  faisant  un 
total  de  71,646,945  marcs,  ou  89,558,666  francs  pour  une  longueur  d’environ 
12  kilomètres. 

Chemin  stratégique.  — Mais,  à partir  de  ce  moment,  le  métropolitain  de  Berlin, 
d’instrument  de  trafic,  de  commerce,  qu’il  devait  être  presque  exclusivement  d’abord, 
devint  plus  particulièrement  stratégique.  La  question  trafic-voyageurs  et  trafic-mar- 
chandises ne  fut  pas  abandonnée  sans  doute,  mais  elle  vint  en  second  ordre,  mal- 
gré les  déclarations  répétées  que  le  but  de  l’entreprise  était  de  répondre  aux 
exigences  croissantes  de  l’industrie  et  du  commerce  et  à l’utilité  de  relier  la  péri- 
phérie de  la  ville  aux  quartiers  centraux. 

Ceinture.  — Déjà  en  1875  un  chemin  de  fer  de  ceinture,  mesurant  près  de  37 
kilomètres,  avait  été  construit  au  prix  d’environ  400,000  francs  le  kilomètre.  Il 
avait  relié  assez  effectivement  les  grandes  lignes  entre  elles,  et  il  avait  été  construit, 
paraît-il,  pour  obvier  à certains  inconvénients  de]mobilisation  signalés  lors  delà  guerre 
de  1870-1871.  Mais,  au  point  de  vue  du  trafic-voyageurs,  celte  ligne  circulaire, 
construite  en  remblai,  semble  placée  trop  loin  des  quartiers  centraux  et  même  des 
principaux  faubourgs  ; elle  ne  rendra  de  réels  services  que  si  Berlin  conlinue  son 
mouvement  d’accroissement,  qui  a fait  que  de  700,000  habitants  en  1867,  la  ville 
en  compte  aujourd’hui  1,230,000,  répandus  sur  une  superficie  de  6,000  hectares. 

Tracé  et  construction.  — En  examinant  le  chemin  de  fer  dé  ceinture  qui 
entoure  Paris,  on  se  fait  une  idée  relativement  exacte  de  la  courbe  elliptique 
qu’affecte  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Berlin,  avec  le  Métropolitain  comme  grand 
axe.  Partant  de  Charlotlenbourg,  le  Métropolitain  s’attache  à l’ouest  aux  grandes 
lignes  de  l’ouest  et  au  chemin  de  fer  de  Ceinture,  et,  passant  du  remblai  au  viaduc,  il 
traverse  le  jardin  zoologique,  s’avance  dans  le  milieu  de  la  ville  et  va,  après  avoir 
passé  trois  fois  sur  laSprée,  aboutir  à la  gare  de  Silésie,  par  laquelle  il  se  relie  aux 
lignes  de  Bi’eslau  et  de  Kœnigsberg  et  au  chemin  de  fer  de  Ceinture. 
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Le  Mélropolilaiii  est  entièrement  aérien  dans  la  traversée  de  la  ville,  ce  qui 
s’explique  par  la  topographie  du  terrain.  Il  est  bâti  à une  hauteur  de  7 m.  50  c., 
sur  des  arcades  en  maçonnerie;  des  travées  métalliques  ont  été  jetées  sur  les  voies 
publiques.  Les  ponts  sur  la  Sprée  sont  à treillis.  11  est  à quatre  voies.  Les  deux 
lignes  du  sud  sont  affectées  an  service  des  grandes  lignes.  Les  deux  lignes  du  nord 
servent  au  métropolitain  local. 

La  largeur  du  viaduc  est  de  14  m.  50  c.  et  de  presque  17  mètres  au  couronne- 
ment. Le  dessous  du  viaduc  est  disposé  sur  une  grande  .partie  du  parcours  pour  être 
loué  en  cafés,  boutiques  ou  magasins,  qui  forment  une  certaine  source  de  revenus. 

Le  Métropolitain  est  desservi  par  neuf  stations  divisées  en  deux  classes  : celles  (pii 
servent  au  transit  local  et  aux  grandes  lignes  de  transit;  les  autres  qui  sont  exclusi- 
vement alfectées  au  service  local. 

Les  grandes  stations,  qui  sont  monumentales,  sont  organisées  pour  recevoir  un 
trafic-voyageurs  considérable.  Le  rez-de-chaussée  est  consacré  aux  bureaux,  aux 
salles  d’attente  facultatives,  aux  bagages.  Le  premier  étage,  auquel  on  accède  par 
des  escaliers  larges  et  faciles,  comprend  un  quai  spacieux  qui  apparaît  comme 
une  sorte  de  quai  d’embarquement.  11  est  couvert  par  un  grand  comble  en  fer  sur 
une  longueur  de  50  mètres.  Les  voyageurs  attendent  leur  train  sur  un  espace  vide 
de  12  mètres,  qui  sépare  le  train  montant  du  train  descendant.  Les  bagages  arrivent 
par  un  monte-charge.  Les  voyageurs  peuvent  prendre  dans  ces  gares  centrales 
leurs  billets  et  rejoindre  les  grandes  lignes  pour  l’extérieur. 

Expropriations.  — La  question  des  achats  de  terrains  ou  des  expropriations  n’a 
pas  été  aussi  importante  qu’elle  esta  Paris. 

En  effet,  du  côté  de  Charlottenbonrg,  les  terrains  n’étaient  pas  bâtis  à l’époque 
de  la  construction  du  Métropolitain,  et  ils  n’ont  coûté  qu’un  prix  modeste.  Mais,  dans 
l’intervalle  compris  entre  le  premier  et  le  troisième  pont  sur  la  Sprée,  les  terrains  ont 
été  payés  un  prix  élevé  et  nous  tenons  du  bourgmestre  même  de  Berlin, 
M.  Duncker,  et  de  M.  Obrechl,  l’ingénieur  en  chef,  directeur  des  travaux  munici- 
paux, qu’ils  ont  atteint  une  moyenne  de  1,600  marcs,  soit  2.000  francs  le  mètre,  dans 
la  partie  centrale. 

Ce  n’est  qu’après  la  construction  du  Métropolitain  et  de  la  gare  de  Silésie  que  les 
terrains  de  l’est  ont  pris  quelque  valeur.  Cette  région,  qui  n’était  qu’un  faubourg, 
s’est  accrue  avec  une  grande  rapidité  et  compte,  en  plus,  près  de  50,000  habitants 
depuis  deux  ans,  groupés  autour  du  point  terminus  du  Métropolitain. 

Voies  latérales.  — Sur  une  notable  partie,  à peu  près  la  moitié  du  parcours  du 
chemin  de  fer,  se  trouvent  des  voies  latérales  d’une  certaine  largeur  et  qui  sont 
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liabitécs  par  une  population  commcreante  ou  industrielle.  Sur  une  autre  partie  du 
|)arcours,  il  n’existe  aucune  voie  latérale  et  inêine,  en  quelques  endroits,  les  murs 
de  certaines  maisons  forment  pour  ainsi  dire  une  sorte  de  clôture  de  la  voie. 

C’est  le  côté  le  moins  appréciable  de  ce  cbemin  de  fer,  et  les  habitants  que  nous 
avons  pu  consulter  nous  ont  déclaré  (pie,  pendant  les  [iremiers  temps  de  l’exploita- 
tion, ils  avaient  été  fort  iiK’ommodés  des  trains  des  grandes  lignes  plutôt  que  des 
trains  du  Métropolitain.  Mais,  |)artout  où  les  constructions  delà  voie  sont  séparées 
des  constructions  habitées,  il  Me  s’est  [las  iiroduitde  [ilaintes.  D’ailleurs  M.  Obrecbt, 
qui  a bien  voulu  nous  donner  de  nombreux  renseignemenls  sur  ces  questions,  pense 
que  la  création  de  voies  latérales  est  à l’étude  partout  où  les  expro[)riations  ne  vien- 
draient pas  grever  outre  mesure  cette  opération,  qui  doit,  suivant  lui,  se  payer  elle- 
même  [)ar  la  location  des  boutiques  et  des  magasins  et  la  plus-value  apportée  aux 
terrains  contigus. 

Service  local.  — Le  centre  et  la  périphérie. Berlin  com[)te  une  moyenne  de 
50  personnes  par  maison  habitée  — et  obéit  à la  même  loi  qui  gouverne  les 
grandes  villes:  Son  expansion  a lieu  vers  l’ouest,  l/est  est  habité  par  les  travailleurs 
et  les  industriels.  Le  mouvement  de  circulation  est  assez  considérable.  Les  voyageurs 
de  l’ouest  s’arrêtent  à la  station  de  Friedriebstrasse.  Les  voyageurs  [)Oiu  le  centre 
de  la  ville,  ainsi  que  les  approvisionnements,  s'arrêtent  à Alexanderplatz,  qui  est  en 
communication  directe  avec  les  balles  centrales  nouvellement  bâties  sur  le  côté  sud 
de  la  voie. 

Le  trafic  industriel  se  fait  plus  jiarticulièrcment  à la  station  de  Silésie,  qui  est  la 
grande  gare  de  l’est  de  la  métropole  allemaiKae. 

Les  habitants  des  quartiei's  excentriques,  ayant  le  cbemin  de  fer  de  ceinture  qui, 
avec  le  métropolitain,  est  (‘xploité  en  8,  pénétrent  facilement  au  centre  de  la  ville, 
et  profitent  par  les  raccordemenls,  (|ui  semblent  bien  disposés,  des  avantages  d’une 
ligne  qui  semble  [)resque  exclusivement  centrale. 

Service  public.  — Il  est  bien  évident  que  le  métropolitain  de  Berlin  est  avant  tout 
un  instrument  de  transport  dans  les  mains  de  l’Ftat  prussien.  Le  gouvernement  se 
montre  assez  jaloux  de  ne  faire  connaître  à [)ersonne  les  détails  de  son  système  d’ex- 
ploitation. Mais  dans  tout  rageucement  des  chemins  de  fer  de  la  capitale,  ceinture  ou 
métropolitain,  on  voit  parfont  la  [)réoccupation  du  génie  militaire  primant  [le  génie 
induslriel  et  commercial,  ou  plutôt  ayant  eu  la  chance  [larticulière  de  se  combiner 
avantageusement  avec  lui.  Mais  le  jeu  de  ces  diverses  ligues  permet,  ainsi  que  l’a 
tiès  bien  exposé  une  brochure  intitulée  le  « Statbahn  et  le  Ringbahn  » de  déplacer 
« vers  l’ouest, c’est-à-dire  vers  la  France  ou  la  Hollande,  les  4 1/2  corps  d’armée  de 
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« l’est  de  Berlin  et  leur  faire  traverser  la  capitale  sans  rompre  charge  et  sans  re- 
« broussement  aussi  aisément  que  s’il  s’agissait  de  la  plus  petite  station  del’Em- 
« pire  ».  : 

Et  en  effet,  ainsi  qu’on  l’a  dit,  l’ouverture  du  métropolitain  avançait  d’un  jour  la 
concentration  des  troupes,  --  et  il  est  utile  de  constater  qu’il  donne  une  facilité  égale 
pour  transporter  directement  vers  l’esl,  et  sans  rompre  charge  et  sans  rebrousse- 
ment, les  1 4 corps  d’armée  qui'  sé^  trouvent  vers  l’ouest. 

« La  gare  de  Friedriclistrasse,  disait  un  des  organes  importants  de  la  presse  alle- 
« - mande  (1),  est  maintenant  un  centre  important  de  la  force  de  l’Allemagne  et  de  la 
« Prusse.  Si  l’on  considère  le  faisceau  do  lignes  qui  s’en  échappent,  on  conçoit  de 
« combien  de  foudres  Jupiter  tonnant  peut  accabler  et  la  droite  et  la  gauche.  » 

Votre  Commission  a.  cru  devoir  vous  présenter  ces  considéiations  pour  bien  faire 
saisir  le  caractère  dominant  de  ce  chemin  de  fer,  que  nous  avions  mission  d’étudier. 

Il  appartiendra  a chacun  de  vous  de  tirer  les  conclusions  qu’il  convient  sur 
Futilité  des  chemins  de  fer  métropolitains  dans  les  grandes  capitales  continentales, 
au  point  de  vue  économique  des  luttes  pacifiques  du  commerce  et  de  l’industrie,  et 
aussi  au  point  de  vue  supérieur  de  la  défense  nationale. 

Votre  Commission  s’est  rendu  compte  également  de  différentes  questions  spé- 
ciales; mais  le  détail  nous  ferait  sortir  du  cadn^  qu’elle  a adopté  pour  ses  recherches 
et  nous  conduirait  à une  étude  d’un  caractère  trop  technique. 

Laissant  donc  de  côté  les  questions  de  profils,  de  courbes  et  de  matériel,  votre 
Commission  a constaté  cependant  que,  sur  le  métropolitain  local  de  la  station  de  Silésie 
àWest-End  (14kil.  2),  la  distance  est  parcourue  en  vingt-sept  minutes  et  que  les 
machines  comportent  des  fumivores  spéciaux.  Les  trains  du  Métropolitain  glissent 
en  effet  relativement  sans  bruit  et  sans  fumée,  et  ils  sont  pourvus  de  freins  à vide. 

Hèglement.  — Tarifs.  Lq  service  local  du  Métropolitain,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  service  grande  ligne,  se  fait  d’une  façon  assez  stricte.  L’accès  des 
quais  n’est  concédé  qu’aux  voyageurs  munis  de  billets  Les  billets  sont  poinçonnés 
à l’arrivée  et  repris  cà  la  sortie. 

Il  n’existe  que  des  compartiments  de  2'"«  et  de  d"’®  classe  qui  sont  bien  aménagés 
et  supérieurs,  comme  installation,  aux  2'"«  et  3""®  classes  de  l’Angleterre,  de'^la  ' 
Belgique  et  de  la  France.  Celte  SiiTiplilicalion,  di'ja  adoptée  dans  notre  chemin  île  fer  ' 
de  banlieue,  facilite  d’autant  le  service.—  et  il  est  bon  de  noter  qu’en  Amériiiue  on 


(1)  National  Zeituiig,  7 février  1882, 
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a encore  i)uussé  la  ^^implilicalion  plus  loin  en  adoptant  une  classe  unique  pour  tous 
les  voyageurs. 

Le  prix  du  trajet  local  du  Métropolitain  est  de  0 fr.  30  centimes,  et  celui  d’une 
gare  à l’autre  est  de  O fr.  12  centimes  en  classe;  les  prix  de  2™®  classe  se 
calculent  avec  une  majoration  de  10  °/o. 

Exploitation.  — Le  service  de  l'exploitation  et  l’administration  apparlienneut 
naturellement  à la  Direction  supérieure  des  chemins  de  fer  de  l’État. 

Votre  Commission  n’a  pu  contrôler  directement  les  résultats  de  l’exploitation. 
Toutefois,  elle  a pu  réunir  assez  de  renseignements  indirects  pour  établir  qu’à 
l’origine  le  produit  du  Métropolitain  a laissé  à désirer  ; depuis,  les  boutiques  se  sont 
louées,  la  population  s’est  accoutumée  à ce  mode  nouveau  de  locomotion,  des  quar- 
tiers et  des  industries  ont  été  créés  dans  l’Est  et  la  situation  s’est  considérablement 
améliorée. 

Mais  il  est  bien  certain,  qu’en  dehors  même  du  point  de  vue  stratégique,  le  métro- 
politain de  Berlin  a été  un  vrai  bienfait  pour  la  ville  : 

11  accélère  le  mouvement  de  la  population  et  des  échanges  ; 

11  a assaini  les  quarliers  dans  lesquels  il  passe,  en  ouvrant  une  large  voie  par 
laquelle  l’air  a pénétré  avec  abondance  et  assuré  une  meilleure  hygiène  publique. 

La  municipalité  de  Berlin,  quia  dans  son  administration  d’autres  services  impor- 
tants comme  les  égouts,  n’a  eu  à intervenir  ni  pour  préserver  ses  services,  ni  pour 
donner  un  concours  financier. 

En  même  temps  qu’il  assumait  sur  lui  de  créer,  avant  tout,  un  grand  chemin  stra- 
tégique, une  sorte  d’arme  de  guerre,  l’État  a pris  exclusivement  à sa  charge  et  le 
soin  de  l’exécution  et  la  responsabilité  d’une  entreprise  qui  ressortait  dès  lors  de 
l’intérêt  public  et  militaire  prussien. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Vienne,  le  Métropolitain  n’est  encore  qu’à  l’état  de 
projet.  Une  tentative  a été  faite  il  y a quelques  années  pour  faire  aboutir  une  entre- 
prise basée  sur  le  concoui’s  de  l’État,  de  la  municipalité  et  des  grandes  Compagnies. 
Elle  échoua.  Un  Métropolitain  serait  certainement  utile  à Vienne,  en  conséquence 
de  la  cherté  des  moyens  de  locomotion  dans  cette  ville,  des  grands  espaces  à par- 
courir et  de  l’hypothèse  probable  que  des  centres  actifs  se  créeraient  à rentour. 

Il  i)araît  à peu  près  certain,  toutefois,  que  l’opération  formerait  une  trop  lourde 
charge  au  point  de  vue  tinancier  pour  être  entreprise  sans  une  forte  garantie  d’intérêt; 
et  la  Ville  et  l’État  semblent  plutôt  décidés  à ajourner  pourquelque  temps  encore  l’exé- 
cution de  ce  travail,  qui  présenterait  moins  de  difficultés  topographiques  qu’à  Paris  — 
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surtout  pour  le  système  aérien,  qui  a été  jusqu’ici  plutôt  préconisé  par  les  auteurs 
de  projets. 

Votre  Commission  n’a  qu’à  se  fécililer  de  l’accueil  très  sympathique  qu’elle  a 
reçu  du  bourgmestre  de  Vienne,  qui  nous  a donné  et  fait  donner  tous  tes  renseigne- 
ments utiles  sur  la  question  pendante  du  Métropolitain  et  sur  l’ensemble  des  servi- 
ces municipaux  de  la  métropole  autrichienne. 


Paris,  le  18  juin  1886. 


Le  rapporteur, 
LEFEBVRE-RONCIER. 


6.3C.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Vilie.  — Soiivirou.  D'.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 880 


Présenté  par  M.  Léon  Donnât,  au  projet  de  délibération  relatif  à Vintervention 
de  la  Ville  dans  V exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  juin  1886.) 


Messieurs  , 

Votre  Commission  a arrêlé  un  projet  de  délibération  qui  vous  est  soumis.  Je  viens 
vous  présenter  un  amendement  que  je  vous  propose  de  voter  sous  forme  de  vœu. 
Je  vous  on  expliquerai  très  brièvement  les  motifs,  le  rapport  fort  complet  de  riioiio- 
ralile  M.  Lefebvre-Honcier  me  dispensant  d’entrer  dans  des  détails. 

La  Commission  s’est  rendue  k Berlin  età  Vienne  afin  d’étudier  les  conditions  dans 
lesquell(‘s  un  Métropolitain  aérien  a été  exécuté  dans  la  première  de  ces  deux  villes 
et  projeté  dans  la  seconde. 

D’autre  part,  j’ai  vu  personnellement  le  Métropolitain  aérien  de  New-York. 

Il  est  résulté  pour  moi  de  ces  trois  enquêtes  les  impressions  suivantes. 

Chemin  de  fer  de  Berlin  . — La  stadtbalm  ne  touche  aux  rues  de  Berlin  que  sur 
une  petite  partie  de  son  parcours.  En  consultant  un  plan  de  Berlin  d’une  époque 
antérieure  aux  premiers  travaux  de  cette  ligne,  on  reconnaît  que  le  tracé  correspond 
surtout  cà  la  portion  la  plus  délaissée  de  la  Ville. 

Si  quelques  faubourgs  à l’est  ont  acquis  de  l’importance,  c’est  la  stadtbalm  qui 
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leur  a donné  ranimation,  en  faisant  acquérir  aux  terrains  une  valeur  qu’ils  étaient 
loin  de  posséder. 

Les  parcelles  qu'on  a du  acheter  dans  le  centre  de  la  ville,  près  de  Friedrich  strasse, 
ont  été  payées  à raison  de  800  francs  le  mètre  carré  (I  ).  Ce  piix  a été  trouvé  exor- 
bitant. Il  n'a  été  qu’exceptionnel,  parce  (jrie  les  terrains  qui  eussent  eu  la  plus 
grande  valeur  appartenaient  à l’État  : un  canal,  le  Kœnigsgraben,  abandonné  par 
la  navigation,  occupait  une  zone  centrale  assez  étendue;  il  a suffi  de  le  combler. 

Le  métropolitain  de  Berlin  est  surtout  une  voie  stratégique,  destinée  à relier  les 
gares  de  l’est  aux  gares  de  l’ouest.  Les  trains  s’y  succèdent  à des  intervalles  qui  ne 
sont  pas  au-dessous  de  dix  minutes.  On  évalue  à 15,000  seulement  le  nombre  quo- 
tidien des  voyageurs  du  service  local,  ce  nombre  s’élevant  le  samedi  h 22  ou  23,000. 

Il  subit  d’énoncer  les  conditions  qui  précèdent  pour  montrer  qu’aucun  rapport 
n’est  à établir  entre  Paris  et  Berlin  quant  au  métropolilain  aérien. 

J’ajouterai  que  ïastadtbahn  nuit  à l’élégance  de  la  ville,  là  où  elle  effleure  les 
beaux  quartiers.  Aussi  certaines  rues  nouvelles,  perpendiculaires  à la  voie,  sont- 
elles  brusquement  interrompues  dans  leur  tracé  par  la  voûte  du  chemin  de  fer. 

Chemin  de  fer  de  Vienne.  — Si  le  métropolitain  aérien  de  Paris  se  présentait  dans 
les  conditions  où  il  est  projeté  à Vienne  (sans  que  l’exécution  en  paraisse  devoir 
être  prochaine),  il  faudrait  l’accepter  sans  hésitation.  Ce  chemin  de  fer  serait  établi, 
en  effet,  sur  le  cours  de  la  Wien,  petite  rivière  qui  traverse  la  ville  du  sud-ouest  au 
nord-est,  en  laissant  un  espace  libre  de  30  à 40  mètres  entre  les  crêtes  de  ses  talus  ; 
il  subirait  d’une  voûte  et  de  remblais  pour  installer  une  voie  intérieure  dont  la  ville 
n’aurait  nullement  à souffrir. 

Un  autre  projet  introduisant  le  métropolilain  aérien  dans  les  quartiers  bcàtis  est 
énergiquement  repoussé  par  l’opinion  ; la  municipalité  ne  le  permettra  pas. 

Chemin  de  fer  de  New-York.  — 11  a été  construit  sur  colonnes  d’une  façon  très 
économique,  sans  aucun  souci  de  la  décoration,  dans  l’axe  de  quatre  avenues  qui 
courent  parallèlement,  d’un  côté  à l’Hudson  , de  l’autre  à la  rivière  de  l’Est.  Ces 
quatre  avenues,  voisines  des  Docks,  sont  bordées  de  maisons  de  chétive  apparence. 
Après  la  construction  de  la  voie,  les  loyers  ont  baissé  de  50  °/o. 

La  Compagnie  n’a  eu  à subir  aucune  dépense  d’expropriation,  ni  à payer  aucune 
indemnité  aux  riverains. 


(l)  12,0J0  marks  la  verge  rarrée.  I.a  verge  a 12  pieds. 
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I.  — Système  aérien. 

Les  quelques  ligues  qui  précèdent  suftisent  pour  montrer  qu’aucune  assimilation 
n’est  possible,  au  point  de  vue  du  métropolitain  aérien,  entre  Paris,  d’une  part, 
Berlin,  Vienne  et  New-York,  de  l’autre. 

Je  pourrais  ajouter  l’exemple  de  Londres,  car  les  grandes  lignes  aboutissent  au 
centre  de  la  ville,  créant  autant  de  chemins  métropolitains  aériens.  Les  personnes 
qui  ont  vu  le  viaduc  d’Holborn  et  de  Lu'dgate  Hill  ont  pu  se  rendre  compte  de  l’effet 
qu’il  produit. 

Cet  effet  n’est-il  pas  encore  plus  à redouter  pour  des  quartiers  aussi  riches,  aussi 
élégants,  aussi  fréquentés  que  ceux  qui  séparent  la  gare  Saint-Lazare  de  la  gare  du 
Nord  ? Et.  si  le  viaduc  de  Berlin  a paru  si  fruste  à ceux  de  nos  collègues  que  le  sys- 
tème aérien  effraie  le  moins,  croit-on  que,  même  amélioré,  embelli  par  le  goût  de 
nos  artistes,  il  ne  déparerait  pas  tristement  des  rues  telles  que  la  rue  Saint-Lazare, 
la  rue  de  la  Chaussée-d’Antin  et  la  rue  de  Gbâteaudun? 

En  certains  endroits,  à Berlin,  le  long  de  la  voie  aérienne,  des  rues  nouvelles  de 
13  à 15  mètres  de  largeur  ont  été  construites  après  l’établissement  de  cette  voie; 
elles  sont  bordées  d’un  côté  de  maisons  monumentales  faisant  face  au  viaduc.  Dans 
de  telles  conditions  le  Métropolitain  n’est  pas  senlement  acceptable;  il  est  à recom- 
mander. Mais  ces  conditions,  nous  ne  les  avons  pas  dans  la  traversée  entre  les  gares 
de  l’Ouest  et  du  Nord,  pas  plus  que  pour  le  tracé  éventuel  du  carrefour  Drouot  à 
la  Bastille. 

M.  Haag,  lui,  les  avait  conçues.  Son  projet  fort  ingénieux,  fort  bien  étudié  dans 
son  ensemble,  comme  dans  ses  moindres  détails,  serait  d’une  application  désirable, 
si  l’on  faisait  abstraction  de  la  dépense  exorbitante  qu’il  entraînerait.  Mais  il  ne 
serait  acceptable  que  dans  toute  son  ampleur,  c’est-à-dire  s’il  consistait  en  un  viaduc 
de  12  mètres  avec  voies  latérales  de  15  mètres  chacune.  Le  Métropolitain,  tel  qu’il 
nous  a été  proposé  à travers  Paris  dans  la  convention  avec  M.  Cbristophle,  ne  res- 
semble pas  à celui-là. 

Pourquoi  ne  pas  attendre  les  résultats  de  l’expérience  aérienne,  telle  qu’elle  se 
poursuivra  sur  les  boulevards  extérieurs,  d’une  façon  presque  continue,  entre  les 
gares  de  l’Est  et  du  Champ-de-Mars  ? Pouniuoi  escompter  ces  résultats  à la  légère, 
en  construisant  dès  aujourd’hui  une  boucle  en  viaduc  dans  les  plus  beaux  quartiers 
de  notre  capitale,  en  éventrant  des  maisons  de  luxe  et  en  occupant  des  terrains  du 
plus  haut  prix? 
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11.  — Amkxdk.ment  sous  forme  de  voeu. 

Tel  os!  rciiSL'mhlc  (le  considérations  qui  m’a  conduit,  Messieurs,  à proposer  à la 
Commission  un  amendement  (pii  lient  compte  des  circonstances  de  voirie  cl  des 
nécessités  d’exploitation  urbaine  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

Je  présente  cet  amendement  sons  la  forme  d’nn  vœu,  tel  qu’il  a été,  pour  une 
partie,  exprimé  dans  une  riMlaclion  de  l’honorable  M.  Mesureur,  accepté  par  votre 
Commission,  et  introduit  dans  le  projet  de  délibération  qui  est  soumis  à votre  vole. 

Le  vœu  est  piéférable  pour  mon  amendement  à une  résolution  ferme,  parce  qu’il 
n’engage  pas  votre  responsabilité;  il  laisse  intact  le  [U‘ojet  accepté  par  la  Commis- 
sion ; il  réduit  à un  acte  consultatif,  à un  avis  votre  intervention  sur  ce  iioint  dans 
le  projet  arreté  entre  le  Ministre  et  les  compagnies  et  accepté,  après  modifications, 
par  la  Commission  municipale. 

Mais  cet  avis,  exprimé  par  vous,  avec  l’autorité  ({ui  s’attache  à vos  délibérations, 
est  de  nature  à exercer,  j’espère,  une  inlluencc  sur  les  pouvoirs  publics  et  sur  les 
compagnies  de  chemins  de  fer. 


III.  — Première  modificatrjn. 

Je  pense  que  la  boucle  aérienne,  allant  de  la  gare  du  Nord  à la  gare  Saint-Lazare, 
poui'rait  être  l’emplacée  par  une  boucle  souteri'aine  passant  par  la  rue  Lafayette, 
le  boulevard  Haussmann,  se  raccordant  avec  la  ligne  Héaumur-Turbigo  à l’Opéra,  où 
serait  placée  une  gare  de  bagages,  suivant  la  rue  de  Home  et  allant  se  rattacher  aux 
lignes  de  l’Ouest,  près  du  collège  Cbaplal. 

Ce  rattachement  se  ferait  aisément,  étant  donnée  une  différence  de  niveau  de 
entre  le  rail  actuel,  ([ui  est  à la  cote  38,  et  le  pavé  de  la  rue  de  Naples  qui  est  cà  la 
cote  50.  Un  garage  pourrait  être  établi  sous  la  terrasse  de  la  rue  de  Home.  D’autres 
arrangements  sont  possibles  ; il  suffit  de  les  chercher.  Quant  à l’exploitation,  elle 
ne  rencontrerait  [)as  de  difficultés  que  ne  puissent  vaincre  les  ingénieurs  des  compa- 
gnies ; ces  difficultés  ne  tiendront  pas  devant  le  désir  sincère  d’en  trouver  la  solu- 
tion. 

Votre  Commission  a déjà  inséré  dans  son  projet  de  délibération  le  vœu  relatif  à 
la  boude  soiitei'raine  dont  je  parle,  et  je  ne  le  reproduis  ici,  après  (ju’il  a été  accepté 
par  nos  collègiR'S,  qu’atin  de  le  justifier  pour  votre  délil)éralioii  et  de  lui  donner 
pour  votre  vote  une  forme  [dus  [irécise. 
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Si ‘après  élude  le  tracé  en  sous-sol  était  adopté,  il  en  résulterait  une  économie 
([ui  ne  serait  certainement  pas  inférieure  à 50  millions.  A la  page  15  de  son  rap- 
port, M.  Lefebvre-Roncier  s’exprime  ainsi  : « S’il  est  vrai  qu’indirectemenl  une 
« opération  de  la  ville  de  Paris  se  trouve  accomplie,  par  voie  de  conséquence,  il  est 
« vrai  aussi  qu’une  portion  importante  de  votre  garantie  municipale  s’en  ira  égale- 
« ment  garantir,  dans  le  projet  ministériel,  certaines  lignes,  comme  celle  de  la  gare 
« de  l’Ouest  à la  gare  du  Nord,  où  l’intérêt  municipal  est  nul  et  qui  cependant  à 
« elle  seule  représente  la  somme  considérable  de  70,000,000  de  francs,  se  décom- 
« posant  en  53  millions  d’achats  de  terrains  et  17  millions  de  constructions.  » 

Je  n’exagère  donc  pas  en  chifïrant  l’économie  à 50  millions.  A 4.25  °/o,  celte 
économie  représente  une  réduction  de  2,125,000  francs  sur  la  garantie  totale,  soit 
une  diminution  de  1,400,000  francs  dans  les  engagements  annuels  de  l’État,  et  de 
700,000  francs  dans  les  engagements  annuels  de  la  Ville.  Comme  la  garantie  jouera 
peut-être  pendant  un  certain  nombre  d’années,  ci'tte  diminution  mérite  une  atten- 
tion spéciale  de  la  part  des  pouvoirs  publics. 


IV.  — Deuxième  modification. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis.  Messieurs,  ou  plutôt  les  commentaires  qui  l’ont 
accompagné,  m'ont  permis  de  relever  des  contradictions  singulières. 

Les  partisans  les  plus  zélés  de  la  boucle  aérienne  Ouest-Nord  aflicbent  un  dédain 
marqué  pour  les  traversées  souterraines,  et  répondent  par  des  fins  de  non-recevoir 
au  vœu  que  nous  exprimons.  Et  cependant  ils  ont  compris  dans  leur  tracé  une  ligne 
en  tranchée  couverte  et  en  tunnel  allant  de  la  gare  de  l’Est  à la  gare  de  Sceaux  en 
passant  sous  la  Seine.  Ils  ne  paraissent  point  choqués  de  ce  que  certaines  descentes 
auront  17  mètres  de  profondeur  et  exigeront  110marcbesavec44  mètres  d’escalier  en 
projection  horizontale;  en  outre,  des  rampes  de  3 centimètres  aux  abords  de  la 
Seine  ne  leur  semblent  point  anormales.  Quant  à moi,  j’ai  quelque  peine  à admettre 
que  pour  prendre  le  train  le  public  descendra  au  niveau  des  Catacombes  et  que  l’ex- 
ploitation sous  le  lit  d’un  fleuve  d’une  rampe  analogue  à celle  de  Saint-Germain 
n’offrira  aucun  inconvénient  sérieux. 

J’ajoute  que  les  profondeurs  dont  je  parle  se  présenteraient  à l’origine  de  cette 
ligne,  car  elle  devrait  passer,  au  boulevard  de  Sébastopol,  sous  la  ligne  Réaumur- 
Turbigo.  On  aurait  en  cet  endroit  deux  étages  de  voies  ferrées. 

Je  critiquerai  enfin  le  point  d’arrivée  de  la  li'ansversale  Nord-Sud  : la  gare 
de  Sceaux  ne  se  recommande  pas  précisément  par  l’importance  de  son  trafic. 

Ce  point  d’arrivée  devrait  être,  à mon  avis,  la  gare  Montj)arnasse,garequi  fait  un 
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süi  vicc  de  l)aiilieiie  impoi  laiil  et  à la(iuelle  aboutiront,  au  mois  de  juillet  prochain, 
lès  chemins  de  fer  de  l’État. 

Dans  l’amendement  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre,  la  transversale  Nord- 
Sud  alTecterait  la  forme  d’un  S,  préférable  à une  ligne  droite  pour  recueillir  les  voya- 
geurs dans  les  divers  centres  populeux  de  la  capitale. 

Cette  transversale  suivrait  en  tranchée  couverte  la  rue  de  Rennes  et  la  rue  de 
Vaugirard  le  long  du  Luxembourg,  passerait  en  souterrain  sous  la  butte  Sainte- 
Geueviève,  traverserait  en  viaduc  la  Seine  derrière  la  Morgue  et  à la  pointe  de  l’Ile- 
Saint-Louis,  jusque  près  de  l’Hôtel  de  Ville,  et  continuerait  en  tranchée  couverte  par 
les  Halles  et  la  rue  Turbigo  jusqu’à  la  place  de  la  République,  et  de  là,  par  le  boule- 
vard de  Magenta,  à la  gare  de  l’Est. 

La  traversée  de  la  Seine  derrière  la  Morgue  a été  particulièrement  étudiée  par 
l’honorable  M.  Cernesson  ; les  croquis  qu’il  a faits  de  ce  tracé  montrent  bien  qu’au 
point  de  vue  estbéti(iue  l’aspect  de  Paris  en  cet  endroit  n’aurait  point  à souffrir. 

.fe  pense,  pour  les  raisons  qui  précèdent  et  pour  d’autres  que  j’indiquerai  plus 
loin,  que  les  grandes  compagnies  devraient  être  les  premières  à désirer  la  substitu- 
tion de  la  ligne  sinueuse  que  j’indique  à la  transversale  rectiligne  gare  de  l’Est-gare 
de  Sceaux. 


V.  — Modifications  secondaires. 

Sans  insister,  j’indiquerai  au  tracé  deux  autres  modificalions: 

1“  La  ligne  en  viaduc  allant  de  la  gare  de  l'Est  à la  rue  Obeikampf  serait  à rem- 
placer [)ar  une  ligne  en  sous-sol  suivant  le  boulevard  Magenta,  et  cela  à cause  d’une 
différence  de  niveau  qui  rendrait  fort  difficile  autrement  le  raccordement  de  la  ligne 
Réaumur— Turbigo  avec  la  ligne  circulaire  extérieui'e; 

2“  Si  l’on  faisait  passer  cette  ligne  circulaire  extérieure  par  l’avenue  Hoche  au 
lieu  de  lui  faire  suivre  l’avenue  de  Wagram,  elle  traverserait  une  partie  du  parc 
Monceau,  et  trouverait  ainsi  des  conditions  d’aérage  et  de  lumière  qu’il  serait  préfé- 
rable de  ne  point  négliger.  J’indique  que  l’avenue  Hoche  serait  parcourue  en  souter- 
rain, et  non  en  tranebée  ouverte.  J’ai  adopté  le  même  tracé  pour  l’avenue  Kléber,  sur 
la  demande  de  notre  collègue,  M.  de  Roiiteiller. 


VI.  — Modifications  éventuelles. 

Je  conseillerais  enlin  pour  l’avenir  deux  tronçons  importants. 

Le  premier,  enlièrement  en  viaduc,  partirait  de  la  gare  d’Orléans  pour  aboutir  à 
l’Hotel  de  Ville.  La  ligne  d’Orléans  traverse  une  banlieue  fort  agréable,  qui  serait 


7 — 


IVo  86 


très  recherchée  des  Parisiens  si  elle  avait  une  gare  sur  la  rive  droite.  Le  tracé  que 
j’indique  la  relierait  aux  quartiers  de  Paris  d’où  partent  surtout  les  promeneurs. 

Si  ce  tracé,  ou  un  tracé  analogue  partant  de  la  gare  de  Lyon,  était  effectué,  les 
Compagnies  posséderaient  en  réalité  la  ligne  allant  du  carrefour  Drouot  à la  Bastille, 
et  il  serait  possible  d’obtenir  d’elles  les  deux  millions  supplémentaires  de  garantie 
stipulés  au  traité  pour  cette  dernière  ligne,  tout  à fait  inexécutable  d’ailleurs. 

Quand  le  chemin  de  fer  des  Moulineaux  sera  achevé  jusqu’au  quai  d’Orsay  (et  il 
le  sera,  dit-on,  pour  l’Exposition),  on  pourra  le  rattacher  en  tranchée  couverte  tà 
la  transversale  Nord-Sud.  Ce  sera  la  ligne  des  ministères. 

Les  deux  tronçons  dont  je  viens  de  parler  sont  marqués  en  vert  au  plan  ci- 
annexé. 


VIL  — Avantages  du  tracé  amendé. 

Le  but  que  nous  avons  eu  toujours  en  vue  dans  la  Commission,  et  que  vous  pour- 
suivez, comme  nous,  Messieurs,  est  la  réalisation  définitive  du  chemin  de  fer  métro- 
politain. 

Celte  voie  est  nécessaire  pour  faciliter  la  circulation  dans  Paris,  pour  rendi'e  plus 
étroite  l’union  de  la  capitale  avec  sa  banlieue,  pour  l’ernédier  à la  crise  persistante 
qui  pèse  sur  les  ti'availleurs. 

L’amendement  que  je  vous  propose  me  semble  de  nature  à mieux  assui’er  l’exé- 
cution du  Métropolitain.  D’une  part,  comme  je  l’ai  dit  ci-dessus,  il  offre  une  écono- 
mie d’une  cinquantaine  de  millions,  en  évitant  le  bouleversement  des  grands  quar- 
tiers. D’autre  part,  il  donne  au  mouvement  des  trains  des  facilités  particulières 
qu’il  importe  de  signaler. 

Les  grandes  Compagnies  se  préoccupent  avec  raison  d’avoir  des  circuits  fer-més, 
sur  lesquels  les  tr-ains  puissent  se  mouvoir  sarrs  rehr’oussemerjt,  de  façon  à rentrer 
le  plus  tôt  possible,  si  besoin  est,  dans  la  gare  d’origine. 

Or,  voici  les  quatre  circuits  intérieur-s  que  montre  le  tracé  rouge  du  plan  ci- 
annexé  : 

1°  RuedeRome,  boulevar*d  desEatignolles,boulevar-ddeClicby,  boulevard  Rocbe- 
chouart,  boulevar’d  de  Magenta,  rue  Lafayette,  boulevard  Haussmann,  ruede  Rome; 

2“  Boulevard  Haussmann,  rue  Lafayette,  boulevard  de  Magenta,  place  de  la  Répu- 
blique, rue  deTurbigo,  rue  Réaumur,  rue  du  4-septembre,  rue  Auber,  Opéra,  bou- 
levard Haussmann  ; 

3°  Place  de  la  République,  rue  de  Turbigo,  les  Halles,  de  l’Hôtel-de-Ville,  la  pointe 
de  l’rle-Sainl-Deni  5,  rue  de  Rennes,  boulevar-d  Saint-Jacques,  boulevarxl  d’Italie,  boule- 
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vard  de  l’Hôpital,  gares  d’Orléans,  de  Lyon  et  de  Vincennes,  boidevard  Ricliard- 
Lenoir,  place  de  la  République; 

4“  Boulevard  de  Courcelles,  avenue  Hoche,  avenue  Kléber,  place  du  Trocadéro, 
boidevard  de  Grenelle,  rue  de  Rennes,  Hôtel-de-Ville,  les  Halles,  rue  Réaumur,  rue 
de  Rome,  boulevard  de  Courcelles. 

Le  projet  du  Gouvernement,  môme  modifié  et  amélioré  par  la  Commission,  est 
loin  d’olïi  ir  de  semblables  avantages  pour  la  circulation  des  trains  en  tous  sens  au 
sein  môme  de  Paris. 

Le  tracé  que  je  vous  soumets  ne  crée,  d’ailleurs,  aucun  surcroît  sur  les  dépenses 
prévues,  et  l’économie  des  50  millions  reste  acquise. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  et  sans  vous  demander  d’insister  sur  des  points 
secondaires,  j’ai  l’honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 


P1\0JET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  émet  le  voeu: 

1°  Que  la  boucle  aérienne  allant  de  la  gare  Saint-Lazare  cà  la  gare  du  Nord  soit 
remplacée  par  une  voie  en  tranchée  couverte  passant  par  la  rue  Lafayette,  le  bou- 
levard Haussmann  et  la  rue  de  Rome; 

2°  Que  la  ligne  directe  souterraine  Nord-Sud  allant  de  la  gare  de  l’Est  à la  gare  de 
Sceaux  soit  renqilacée  par  une  transversale  sinueuse  partant  de  la  gare  Montparnasse 
pour  aboutir  à la  place  de  la  Répiibliipie  et  à la  gare  de  l’Est,  en  passant  par  la  rue 
de  Rennes,  l’Hotel-de-Ville  et  tes  Haltes. 

Paris,  te  19  juin  188G. 

Signé  : Léon  DONNAT. 


(j'il.  — Impiimerie  .Municipale,  llolel-de-Ville. 


Süuviron,  I)'.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


AMENDEMENTS 

Présentés  par  MM.  Narcisse  Leven,  Strauss,  Vaillant  et  Ëmile  Richard  au 
projet  de  délibération  relatif  à Vintervention  de  la  Ville  dans  l’exécution  du 
chemin  de  fer  métropolitain. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  juin  1880). 


I. 

Amendement  de  M.  Narcisse  Leven-. 


Il  sera  délivré  des  billets  aller  et  retour  valables  pour  toute  la  journée  pendant 
laquelle  ils  auront  été  délivrés,  et  dont  les  prix  sont  calculés  d’après  des  bases  infé- 
rieures de  25  O/o  à celles  qui  sont  indiquées  ci-dessus  pour  les  billets  simples  à 
plein  tarif,  sans  qu’il  puisse  être  moins  de  ; 

20  centimes  pour  les  billets  aller  et  retour  de  3®  classe  ; 

30  id.  id.  2®  id. 

40  id.  id.  D®  id. 

La  réduction  sera  portée  à 50  O/o  pour  les  billets  de  3®  classe  délivrés  le  malin, 
lorsque  le  coupon  d’aller  sera  utilisé  par  un  voyageur  prenant  le  train  avant  7 heures 
du  1®''  avril  au  30  septembre  et  avant  8 heures  du  1®*’  octobre  au  31  mars.  Le  prix  de 

I\®  H7. 
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COS  liillols  (rallcr  cl  retour  sera  de  20  centimes  [)ar  billet  pour  les  distances  jusqu’eà 
K)  kilomètres  et  de  30  centimes  pour  les  distances  supérieures  à 10  kiloinètres. 

Si(jnê  : Xaucisse  LE  VEN. 


I[. 

Amendement  de  M.  Sirauss. 

En  ce  rpii  coneei'iie  la  li^ne  circulaii’c  entre  le  Trocadéro  et  le  boulevard  Barbes, 
passant  j)ar  les  a\enucs  Klè])er  et  de  Gourcellcs,  les  boulevards  des  Bati;,molles, 
Clieby  et  Boebeebouart,  le  Conseil  éiiu't  l avis  : qu’il  y a lieu  d’exécuter  cette  section 
en  tranebée  couverle. 

Signé  : STBAUSS,  STLTÜY. 


III. 

Amendement  de  M.  Vaillant. 

Le  Conseil  oÉLUiÈRE  : 

Une  ligue  allant  de  la  place  de  la  Bépubliipic  à Mériil  mon  tant  et  Cbaronne,  sui- 
vant le  parcours  de  ravenue  de  la  Bépubli(]ue  et  se  reliant  dans  les  deux  directions 
à la  bautcur  de  la  rue  Sorliier  avec  le  cbemiii  de  fer  de  Ceinture,  conformément  an 
projet  étudié  [)ai'  rAdministration  et  voté  par  le  Conseil  le  2 juin  1883,  sera  comprise 
pai  ini  les  lignes  d’c'xécution  immédiate  du  cbemiu  de  fer  métropolitain  aux  condi- 
tions qui  auront  été  adoptées  pour  les  opéralions  sem!)lables. 

Signé  : VAILLANT,  PAÏENNE,  BBALERET. 
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IV. 

Article  additionnel  da  MM.  Vaillant,  Joffrin  et  Chabert. 


Article  additionnel.  — Dans  Ions  les  Iravanx  dn  chemin  de  fer  métropolilain,  la 
durée  du  travail  sera  de  huit  heures  par  jour  et  de  quaranle-luiit  heures  par  semaine, 
les  salaires  seronl  payés  suivant  les  tarifs  de  la  série  oflicielle  des  prix  de  la  ville  de 
Ville,  le  marchandage  sera  interdit. 

Signé  : VAILLANT,  JOFFRIN,  CHABERT. 


IV. 

Amendement  de  M.  Émile  Richard. 


Le  projet  de  ligne  circulaire  reliant  entre  elles  les  gares  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  ainsi  qu’il  figure  au  projet  adopté  par  la  Commission  du  Métro- 
politain, donne  en  grande  partie  satisfaction  aux  intérêts  de  la  population  si  nom- 
breuse des  XIII®,  XIV®  et  XV®  arrondissements  de  Paris.  Cependant  il  est  un  point 
sur  lequel  il  est  très  regrettable  que  la  Commission  ait  cru  devoir  s’écarter  du  projet 
primitivement  adopté  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  projet  qui  avait  reçu 
l’approbatiou  du  Conseil  supérieur  des  ponts  et  chaussées.  Nous  voulons  parler  du 
tracé  entre  la  gare  de  Sceaux  et  la  gare  Mont-Parnasse. 

Tandis  que  dans  l’ancien  projet  la  ligne  devait  passer  par  les  boulevards  d’Enfer 
et  Edgar  Quinet,  se  raccordant  ainsi  près  de  la  place  du  Maine  à la  gare 
Mont-Parnasse,  le  projet  de  la  Commission  prévoit  un  tracé  par  le  boulevard  d’Enfer, 
le  boulevard  Mont-Parnasse  et  la  place  de  Rennes,  le  raccordement  devant  se 
faire  aux  abords  de  cette  dernière  place. 

Ce  tracé  a soulevé  de  nombreuses  protestations  parmi  la  population  du  quartier 
intéressé.  Le  tracé  par  le  boulevard  Edgar-Quinet  offrait  cet  immense  avantage  de 


donner  la  vie  à nn  centre  de  population  al)Solnment  désliérité  et  victime  de  la 
spécniation  qui  a fait,  en  18()0,  dé[)lacer  la  ^^are  de  Hretagne,  sans  enquête,  sans 
formaUtés  aucunes,  et  siinplemenient  gnlceà  la  coinplicilé  de  (pielqiies  personnages 
inllnents  aux  Tniieries.  Il  serait  d’nne  exécution  [)lns  facile,  et  surtout  plus  écono- 
mi(pie,  que  celle  de  la  ligne  proposée  i>ar  la  Commission,  et  aurait  pour  conséquence 
de  faciliter  la  sup()ression  du  viaduc  (jiii  a délruil  la  prospérité  de  ravenne  du 
Maine  et  du  boulevard  de  ^\ouU  ougc  (actuellement  bouJecard  Edqar-Quinet). 

S’ins[)irant  de  ces  considérations,  les  soussignés  ont  riionnenr  de  demander  au 
Conseil  municipal,  de  modifier  ainsi  qu’il  suit  l’article  premier  du  projet  de  délibé- 
ration présenté  par  la  Commission  du  chemin  de  fer  métropolitain  : 

AmicLE  PREMIER.  — Est  approuvé  le  tracé  établi  d’accord  avec  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  comportant  racliévemenl  de  la  rue  Réaumur  et  comprenant  : 

A titre  délinitif  : 

1°  Une  ligne  circulaire  jtarlant  de  la  place  de  l’Étoile,  et  y revenant,  en  passant 
parmi  près  la  place  Clic:. y,  la  gare  du  Nord,  les  places  de  Strasbourg,  de  la  Répu- 
blique et  de  la  Raslille,  les  itlaces  Mazas  et  Walliubert,  les  places  d'Italie  et  Denfert- 
Rocbereau,  le  boulevard  Edqar-Quinet,  le  boulevard  de  Vaiujirard,  le  boulevard 
de  Grenelle  et  le  Trocadéro. 

( Ce  reste  comme  au  projet.) 

Siqné  . ÉMiUi  RICHARD,  JACQUES. 


V. 

Article  additionnel  présenté  par  M.  Richard  et  plusieurs 

de  ses  collègues. 


I. 

lairsqu’on  examine  le  plan  du  Chemin  de  fer  métropoliiain,  tel  que  son  tracé  a 
été  déterminé  par  la  Commission  du  Conseil  municipal,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, on  est  dès  l’abord  frappé  d’un  fait,  c'est  que,  tandis  que  la  partie  Nord- 
Ouest,  Est  et  Sud-Est  de  la  Vide  est  desservie  par  des  lignes  rapprochées,  toute  la 
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parlie  Sud  et  Sud-Ouest,  depuis  le  boulevard  Saiut-Micbcl  jusqu’à  la  i)lace  de  l’Étoile, 
est  absolument  dépourvue  d’uii  réseau  intérieur. 

Or.  au  centre  même  de  celte  large  tacli^  blanche  se  rencontrent  une  suite  non  in- 
terrompue de  grandes  voies  le  long  desquelles  pourrait  être  établie,  dans  des  condi- 
tions tout  à l'ail  avantageuses,  une  seconde  ligne  métropolitaine  transversale  reliant  la 
gare  de  Sceaux  à la  gare  Saint-Lazare. 

Cette  ligne  pourrait  être^établie  près  ou  par  les  rues  du  Havre,  Troncbet.  la  place 
de  la  Madeleine,  la  rue  Royale,  la  place  de  la  Concorde,  le  boulevard  Saint-Ger- 
main et  le  boulevard  d’Enfer  prolongé.  Cette  ligne  desservir.ut  des  centres  considé- 
rables de  [)0[Julalion,  où  la  vie  commerciale  et  indiistrielie  est  excessivement  active 
et  intense,  par  des  stations  qui  pourraient  être  élal)lies  à la  place  de  la  Madeleine,  à 
la  Cbambre  des  députés,  au  boulevard  Saint-Germain  à l’intersection  de  la  rue  du 
Bac,  au  square  de  Babylone,  à la  traversée  de  la  lue  de  Rennes  et  au  boulevard 
du  Monl-Rarr.asse. 

Elle  serait  appelée  à un  trafic  considérable  de  voyageurs,  tan!  par  la  densité  des 
quartiers  (prelle  traversera  (pie  par  t’iiiqiortance  des  établissements  d’État  qui  y 
sont  situés,  et  par  la  joiiclion  qu’elle  établira  entre  la  banlieue  Ouest  et  la  banlieue 
Sud  de  Paris,  suriout  après  la  transformation  de  la  gare  de  Sceaux,  ipie  doit  procbai- 
nemcnt  opérer  la  Compagnie  de  Paris-Orléans. 

L’exécution  de  ce  tracé,  qui  n’emprunte  que  des  grandes  voies,  ne  présentera 
pas  de  difticultés  sp(àdales,  la  ligne  ferrée  devant  être  exécutée  alternativement  en 
souterrain  et  en  trancbée  ouveile.  Sans  entrer  dans  les  considérations  techniques, 
nous  pouvons  constater  que  le  passage  de  la  Seine  aux  abords  du  pont  de  la 
Concoi'de  est  [iraliquement  facile.  Enlin.  si  l'on  pouvait  diriger  quelques  critiques 
contre  le  [lassage  de  la  ligne  métro[)olilaine  par  la  rue  Royale,  elle  pourrait  être 
établie  par  les  rues  Saint-Florentin  et  Ricbepance,  qui  ont  une  largeur  suffisante 
pour  qu’elle  puisse  passer  en  souterrain  sous  ces  rues. 

La  longueur  totale  de  la  ligue  est  d’un  [leu  plus  de  4 kilomètres.  Elle  ne  nécessi- 
tera d’expropriations  quesur  la  [laiiie  non  encore  achevée  du  boulevard  d’Enfer. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  celte  proposition,  la  construction  delà  ligne  de  la 
gare  Saint-Lazare  à la  gare  de  Sceaux  devi'ait  co'incider  avec  l’achèvement  du 
boulevard  d’Enfer.  Comme  [lour  la  rue  Réaumur,  dont  la  Icrmitiaison  a été  si  heu- 
reusement liée  à la  construction  de  la  ligne  métro[»olitaine  centrale  allant  des  Bati- 
gnollesà  la  place  de  la  République,  les  deux  entreprises  devraient  être  accomplies 
simultanément.  L’opération  de  voirie  (achècemcnt  du  houleoard  d' Enfer)  serait 
ca[)italisée  comme  l’a  été  celle  delà  rue  Réaumur. 

La  construction  de  la  ligne  de  la  gare  Saint-Lazare  à la  gare  de  Sceaux,  suivant 
les  évaluations  les  plus  larges,  coêitcrail  45  inillions, savoir  : 19  millions  de  dépense 
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pour  la  consliuctioM  de  4 kilomètres  environ,  la  ligne  projetée  se  soudant,  d’une 
part,  au  boulevard  du  Mont-bnrnasse  et,  d’autre  part,  à la  rue  Auber,  aux  lignes 
prévues  par  la  Commission  ; et  26  millions  représentant  le  coût  des  expropriations 
et  de  raclièvement  du  boulevard  d’Enfer. 

Elle  nécessiterait,  par  conséquent,  à 4 fr.  25  c.  O/o,  une  garantie  d’intérêt  de 
1,912,500  francs,  ddnt  plus  du  tiers,  soit  700,000  francs,  à la  charge  de  la  Ville  et 
le  reste  à la  charge  de  l’État,  comme  pour  le  tracé  de  la  ligne  des  Batignolles  à Ut 
place  de  la  République. 

La  participation  de  l’État  se  trouverait  largement  compensée  par  l’économie  qui 
résulterait  dans  l’exécution  des  travaux,  qui  se  trouveraient  singulièrement  facilités 
par  l’achèvement  du  boulevard  d’Enfer.  Celle  de  la  Ville  serait  rétribuée  et  au  delà 
par  l’augmentalion  du  produit  de  l’octroi  et  des  droits  de  voirie  que  produiraient  les 
constructions  qui  seront  élevées  en  bordure  de  ce  boulevard. 

Afin  de  ne  porter  aucun  trouble  dans  les  projets  arrêtés  en  commun  par  la  Com- 
mission municipale  et  le  Gouvernement,  les  soussignés  ont  estimé  qu’il  y avait  lieu 
de  présenter  leur  projet  sous  forme  d’article  additionnel. 

En  conséquence,  ils  demandent  au  Conseil  municipal  d’adopter  la  proposition 
suivante,  devant  faire  suite  aux  articles  proposés  par  la  Commission  : 

.Article  additionnel.  — La  Commission  du  Métropolitain  est  chargée  de  s’entendre 
avec  le  Gouvernement,  afin  d’obtenir  l’addition,  à titre  définitif,  au  projet  actuel  du 
chemin  de  fer  métrolilain,  d’une  ligne  allant  de  la  gare  Saint-Lazare  à la  gare  de 
Sceaux,  et  comportant  l’achèvement  du  boulevard  d’Enfer. 

Celle  ligne  se  relierait  à la  ligne  circulaire  à la  jonction  du  boulevard  du  .Mont- 
Parnasse  et  du  boulevard  d’Enfer. 

En  raison  de  l’achèvement  du  boulevard  d’Enfer,  la  Ville  verserait  annuelle- 
ment, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  aux  mêmes  conditions  que  pour  la 
rue  Uéaumur  et  par  antériorité,  nne  somme  annuelle  de  700,000  francs  (sept  cent 
mille  francs). 

Signé  : Émile  RICHARD,  Ed.  LACQUES,  H.  DEPASSE,  MONTEIL, 
HOVELACQUE. 


6i5.  — Iiiipriineric  Municipale,  lIolel-(le-Ville.  — Souviron,  D'.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

188G 


Présenté  par  M.  Simonkau^  au  nom  de  la  2°  Commission  (I),  sur  une  demande 
de  crédit  de  1,507,571  fr.  75  c.  au,  budget  de  1880  pour  travaux  d’appro- 
priation des  cimetières  de  Pantin-Bobigny  et  de  Bagneux. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  1886.) 


Messieurs, 

Le  27  mars  1885,  le  Conseil  a approuvé  le  projet  d’appropriation  des  cimetières 
de  Panlin-Boliigny  et  de  Bagneux  et  a voté  à cet  efïel  une  somme  de  4,000,000 
francs,  sons  la  réserve  qu’il  ne  serait  déjdensé  en  1885  que  2,500,000  francs. 

Le  projet  susmentionné  et  approuvé  comprend  des  travaux  dont  le  total  s’élève, 
déduction  faite  des  rabais  d’adjudication,  à la  somme  de  3,046,570  fr.  87  c. 

Ces  travaux  ne  devant  pas  être  interrompus,  vu  Turgence,  il  convient  d’assurer 
pour  l’exercice  de  1880  le  paiement  de  516,570  fr.  87  c.,  somme  qui  a dépassé  les 
2,500,000  francs  votés  en  1885. 

D’un  autre  côté,  les  8,000,000  de  francs  primitivement  votés  avaient  été  dépassés 
de  162,364  fr.  55  c.  par  le  service  des  exproprialions;  en  outre,  il  a été  également 
distrait,  sur  ces  8,000,000  de  francs,  une  somme  de  077,436  fr.  33  c.  pour  le  ser- 
vice d’architecture  dans  les  deux  cimetières. 


(1)  La  2“  Coimnission  (Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  se  compose  de  MM.  Chassaing,  prési- 
dent; Païenne,  secrétai rc;  Krne.st  Hamel,  de  Ménorval,  Mouteil,  Piperaud,  Rouzé,  Simoucau. 
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Ces  trois  sommes  font  im  total  de  I,38(*),371  fr.  75  c.  A cette  dépense,  déjà  auto- 
risée en  principe,  nn  antre  crédit  de  l':21,0()()  francs  vous  est  demandé  pour  le  cime- 
tière de  Bagneiix.  Ce  crédit  avait  été  imprévu  jüstpi’alors  et  se  répartit  ainsi  : 

21,000  francs  pour  consolidation  desvoi'ites  d’anciennes  carrières,  dont  les  tra- 
vaux en  cours  d’exéention  ont  démontré  la  nécessité,  et  100,000  francs  [)onr  drai- 
nage d’mie  pai'lie  de  ce  cimetière,  oii  i!  se  trouve  une  couche  de  glaise  que  l’on  igno- 
rait à l’origine  et  (pii  enqu^che  la  tiltration  des  eaux  et  les  retient  à la  surface  dn  sol. 

Le  Conseil  comprendra  que  les  21,000  francs  seront  dépensés  en  régie,  vu  la 
nature  des  travaux  à exécuter. 

Pour  les  100,000  francs  de  drainage,  il  y a ici  au  dossier  une  soumission  de 
M.  Sivard,  l'entretireneur  qui  a fait  les  travaux  de  meme  nature  dans  les  deux  cime- 
tières et  où  il  offre  un  raliais  de  34  °/o. 

Cette  dépense  imprévue  de  121,000  francs,  jointe  à la  somme  de  1,380,371  fr. 
75  c.  déjà  mentionnée,  fait  une  somme  totale  de  1,507,371  fr.  75  c. 

Le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous  dit  que  cette  dépense  sera  couverte, 
comme  vous  l’avez  déjà  décidé,  par  le  produit  de  la  vente  des  tei'rains  désaffectés  du 
cimetière  du  Nord. 

Permettez-moi  ici  d’ouvrir  une  petite  parenthèse  : c’est  de  vous  répéter  que 
nous  possédons  un  stock  de  80.000  mètres  de  terrains,  qui  valent  en  ce  moment 
2,800,000  francs,  et  que,  quand  i!  vous  plaira  d'ouvrir  la  rue  Caulaincourt,  ces 
terrains  vaudront  de  suite  de  G à 8,000,000  de  francs. 

Enfin,  Messieurs,  [lour  le  moment  et  [irovisoirement,  cette  dé[)ense  sera  couverte 
au  moyen  des  ressources  momentanément  dis[)onihles  de  la  Caisse  municipale  ou  au 
moyen  de  l’émission  de  bons  également  de  la  Caisse  municipale. 

Votre  2'’ Commission  vous  [iropose  le  [troj(d  de  délibération  suivant.' 

Paris,  le  22  juin  188(3. 


Le  rapporteur, 

SIMONEAU. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1880,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’assurer  le  paiement,  en  1880,  d’une  somme  de  1,507,371  fr.  75  c.  sur 
la  somme  de  4,000,000  francs  prévue  par  la  délibération  du  27  mars  1885,  pour 
l’appropriation  des  cimetières  de  bagneux  et  de  Pantin-Bobigny; 

Vu  ladite  délibération  ; 

Vu  le  plan  fourni  par  le  service  de  l’Inspection  des  carrières; 

Vu  les  plans  et  détails  estimatifs  fournis  par  le  service  des  Promenades; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  M.  Sivard,  entrepreneur,  en  vertu  de  l’adjudication 
du  25  avril  1885.  des  égouts  du  cimetière  de  Bagneux,  s’engage  à exécuter  les 
travaux  de  drainage  aux  conditions  et  prix  de  cette  adjudication,  soit  avec 
un  rabais  de  34  °/o  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux; 


DÉLinÈRE  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d'ouvrir  au  budget  de  188(0  cbap.  xxxvii,  | 13, 
art.  32,  [lour  l’approprialion  des  cimetières  de  Bagneux  et  de  Pantin-Bobigny,  un 
crédit  de  quinze  cent  sept  mille  trois  cent  soixante  et  onze  francs  soixante-quinze 
centimes  (1,507,371  fr.  75  c.),  qui  se  décompose  comme  suit  : 

Somme  prélevée  par  le  service  des  expropriations  sur  le  crédit  de 


2,500,000  francs  primitivement  affecté  aux  travaux 839.800  88 

Travaux  compris  aux  devis  déjà  approuvés 546.570  87 

Consolidation  du  sous-sol  au  cimetière  de  Bagneux 21 . 000  » 

Drainage  des  carrés  d’intmmation  du  cimetière  de  Bagneux 100.000  » 

Total 1.507.371  75 
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Art.  2.  — La  souiDission  de  M.  Sivard  [)onr  rexéciition  des  travaux  de  drainage 
est  approuvée. 

Art.  2.  — Conformément  à la  délibération  du  27  mars  1885,  ladite  dépense  de 
1,507,371  fr.  75  c.  sera  couverte  par  le  produit  de  la  vente  des  terrains  désaffectés 
du  cimetière  du  Nord,  et  il  y seia  pourvu  |)rovisoirement  au  moyen  des  ressources 
momenlanément  disponibles  de  la  Caisse  municipale  ou  au  moyen  de  l’émission  do 
bons  de  la  Caisse  municipale. 


66i.  • — Impi'imcrie  iiuinicipalo,  Hûtel-de-Vilie.  — Soiiviron,  D'.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mesureur,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1)^  sur  les 
mises  à la  retraite  facultatives  demandées  conformément  à la  délibération  du 
51  décembre  1885. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  25  juin  1886). 


Messieurs, 

Les  réformes  à accomplir  dans  le  personnel  des  services  intérieurs  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  en  vue  d’arriver  à une  meilleure  et  plus  prompte  exécution  du  travail 
et  de  réaliser  des  économies,  sont  étudiées  et  poursuivies  patiemment  par  votre 
Commission  du  budget. 

Ces  réformes  ne  pourront  être  que  le  résultat  de  mesures  multiples  qu’il  importe 
d’étudier  avec  le  plus  grand  soin  pour  ne  léser  aucun  intérêt  respectable  et  n’appor- 
ter aucun  trouble  dans  le  service. 

Votre  Commission  est  donc  décidée  à accomplir  cette  œuvre  lentement,  sage- 
ment, mais  elle  apportera  la  plus  grande  énergie  pour  obtenir  l’exécution  des 
mesures  que  vous  aurez  reconnues  nécessaires. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Jacques,  président;  Mesureur,  vice-président;  Chau- 
temps,  Sauton,  secrétaires  ; Roué,  Cernesson,  Chassaing,  Curé,  Darlot,  Deschamps,  Desmoulins,  Dufaure, 
Lyon-Alemand,  Marius  Martin,  Mayer,  Monteil,  Navarre,  Piperaud,  Réty,  Émile  Ricliard,  Robinet,  Rousselle, 
Rouzé,  Paul  Viguier,  Voisin. 

89. 


— '-2  — 


Au  31  décembre  dernier,  le  Conseil  a^jris  une  délibération  comprenant  : 

La  mise  à la  retraite  de  tous  les  employés  ayant  atteint  30  années  de  services  (dé- 
cision douloureuse  mais  tout  entière  de  principe,  et  ipii  était  commandée  par  la 
nécessité  impérieuse  de  réduire  nos  cadres); 

La  suppression,  par  voie  d’extinction,  du  grade  de  chef  de  division. 

Cette  délibération  n’a  pas  été  exécutée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

L’état  du  personnel  indiquait,  à la  date  du  1'’“' janvier  1880,  44  employés  comme 
ayant  atteint  30  années  de  services;  25  seulement  ont  été  mis  à la  retraite  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  a fait  de  notre  délibération  de  principe  une  question  de 
personne;  l’arbitraire  le  plus  absolu  a présidé  au  choix  des  personnes  à retraiter. 
Tel  employé  qui  était  sauvé  au  15  janvier,  a été  sacrifié  le  15  février;  tel  qui  avait 
30. ans  de  services  s'est  vu  congédier  alors  qu’on  gardait  ses  collègues  ayanéde  33 
à 36  ans  de  services.  Les  petits,  dans  ce  choix,  n’ont  pas  été  épargnés,  mais  on  a 
respecté  les  situations  de  coitfrùirur  central  et  chef  de  lUoision.  Sans  connaître 
tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  arrêtés  de  mises  à la  retraite,  nous  pouvons 
diie  que  le  favoritisme  seul  les  a dictés. 

Au  vote  du  Conseil  décidant  la  mise  à la  retiaite  de  44  employés,  a-t-on  répondu 
nettement  (jiie  le  sacrilice  de  25  employés  sulîisait  et  qu’on  irait  jusqu’à  ce  chilîre, 
mais  qu’on  ne  le  dépasserait  pas. 

Non,  la  pensée  intime  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  était  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  notre  vote;  ce  n’est  que  poussé  par  les  nécessités  budgélaires  qu’il 
s’est  résolu  à ces  mises  à la  retraite  sans  ordre,  sans  logique  et  sans  justice. 

Le  déficit  dans  le  crédit  du  personnel  était  effrayant;  il  s’élevait  à 25,000  francs 
pour  le  mois  de  janvier;  au  bout  de  l’année,  en  maintenant  le  cadre  défendu  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  le  déficit  eut  été  de  250,000  fi'ancs,  et  cela  malgré  le  réta- 
blissement d’office  d’une  somme  de  56,000  francs  obtenu  par  le  Préfet  de  la  Seine. 

La  vérité,  c’est  que  l’économie  de  600,000  francs  réalisée  depuis  trois  ans  sur  le 
personnel,  d’après  les  déclarations  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  dans  la  discussion  du 
31  décembre,  n’était  pas  réelle  et  ne  dépassait  pas  350,000  francs  à cette  date. 

Aujourd’hui  le  déficit,  au  mois  de  juin,  est  encore  de  12,000  francs;  on  l’étein- 
dra certainement  avant  le  31  décembre,  mais  par  des  mesures  qui  atteignent  profon- 
dément les  intérêts  d’un  grand  nombre  de  nos  employés;  plus  de  200  d’entre  eux 
attendent  une  augmentation  de  classe,  à laquelle  ils  ont  droit,  et  qu’on  aurait  pu  leur 
accorder  en  exécutant  la  délibération  du  Conseil. 

Ces  observations  préliminaires  étaient  nécessaires  pour  justifier  devant  le  Conseil 
la  mesure  que  nous  lui  demandons  d’ap[)rouver  aujourd’bui. 
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Elle  se  résume  dans  rexécution  pure  et  simple  de  la  délibération  dn  31  dé- 
cembre (1)  et  dans  l’admission  des  demandes  adressées  par  33  emi>loyés  de  la  l’ré- 
fectnre  de  la  Seine,  demandant  <à  bénéficier  des  dispositions  de  cette  délibération. 

Il  importe  de  rappeler  rpie  le  Conseil  a décidé  q.ne  le  recrntemcnt  dn  personnel 
serait  complètement  arrélé,  les  réductions  résultant  des  mises  à la  retraite  volontaires 
seront  donc  des  suppressions  fermes. 

Pour  restreindre  le  personnel  de  la  Préfecture  au  cadre  fixé  par  le  Conseil  muni- 


cipal, il  reste  à supprimer  : 

1 emploi  de  chef  de  bureau  7.000  » 

1 emploi  hors  cadres  d’inspecteur 6.000  » 

3 emplois  de  sous-cbef 15.000  » 

2 emplois  de  commis-principal 8.000  » 

0 emplois  de  commis-rédacteur 18.600  » 

14  emplois  de  commis-expéditionnaire 37.800  » 


Soit  27  emplois  procurant  une  économie  de 92.400  « 


qu’il  faut  absolument  réaliser  sous  peine  de  dépasser  d’autant  les 
crédits  inscrits  au  budget. 

De  plus,  à la  suite  d’une  délibération  du  Conseil  général,  prise 
sur  la  proposition  de  M.  Robinet,  le  service  intérieur  doit  prendre 
cà  sa  charge  9 emplois  dépendant  du  service  extérieur  des  Aliénés, 
soit  3,000 francs  en  moyenne 27.000  » 

C’est  donc  autant  d’emplois  qui  doivent  être  mis  à la  disposition 
de  l’Administration  pour  donner  satisfaction  au  Conseil  général. 

119.400  » 


En  réalité  il  est  nécessaire,  [)onr  effectuer  les  suppressions  décidées  en  principe 
et  replacer  les  agents  du  service  des  Aliénés,  de  réaliser,  dès  maintenant,  une 
économie  dans  le  personnel  des  bureaux  de  119,400  francs  et  de  36  emplois. 

La  situation,  au  l®''  juin,  du  crédit  du  chap.  iv,  article  1®%  de  1886,  affecté  aux 
dépenses  du  personnel,  accuse  un  excédent  de  11,765  fr.  05  c.  sur  les  crédits 
rétablis  d’office  audit  chapitre  iv,  article  1®‘‘. 

Mais  il  convient  de  remarquer,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  que  cet  excédent 
était  bien  plus  considérable  pour  les  premiers  mois  do  l’année  et  ciu’il  est  tombé 


(l)  Voir  l’Aiiiiexo. 
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au  dit  chiffre  de  H,765  fr.  05  c.  après  avoir  passé  par  des  déficits  de  25,000, 

20.000  et  12,000  francs. 

Les  retraites  effectuées  depuis  le  1®'’  janvier  dernier  expliquent  suffisamment  la 
décroissance  des  excédents  de  dépense. 

Il  n’est  pas  douteux,  dans  ces  conditions,  que  l’Administration,  après  les  retraites 
volontaires  courant  du  l®'’ juillet  prochain,  ne  parvienne,  pour  le  second  semestre, 
déteindre  le  déficit  accusé  ci-dessus  et  à se  renfermer  dans  les  cadres  inscrits  à la 
délibération  du  31  décembre  1885,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  employés  maintenus 
après  30  ans  de  services. 

En  résumé,  moyennant  une  dépense  de  120,000  francs,  dont  100,000  francs 
environ  d’indemnités  une  fois  données  et  20,000  francs  pour  un  premier  semestre 
de  pensions,  le  Conseil  municipal  pourra  assurer  l’extinction  de  tous  les  emplois 
dont  il  a demandé  la  suppression  et  procurer  à la  Ville  une  économie  annuelle  de 

119.000  francs. 

Nous  ne  parlerons  pas  dans  ce  rapport  des  réductions  qui  pourraient  résulter  de 
l’épuration  du  personnel;  nous  n’avons  rien  à espérer  sur  ce  point  du  Préfet  de  la 
Seine  actuel,  qui  laissera  à son  successeur  l’honneur  de  donner  à la  Ville  une 
administration  républicaine. 

Paris,  le  23  juin  1886. 

Le  rapporteur. 


G.  MESUREUR. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vil  sa  délibération  en  date  du  31  décembre  1885,  indiquant  les  avantages  qui 
pourraient  être  accordés  aux  employés  disposés  à quitter  l’administration  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  avant  l’accomplissement  des  trente  années  de  services  don- 
nant droit  à une  pension  de  retraite  ; 

Vu  les  demandes  présentées,  à la  date  du  1"  mai  dernier,  en  conformité  de  la 
délibération  précitée,  par  38  employés  de  l’Administration  centrale; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 

Considérant  que  ces  demandes  sont  susceptibles  d’être  accueillies,  à l’exception 
toutefois  de  celles  de  MM.  par  les 

motifs  énoncés  ci-après,  savoir  : 

Celles  de  MM.  attendu  que  ces  rédacteurs  sont  dans  la  position 

de  disponibilité  et  ne  pourraient  être  réintégrés  qu’au  fur  et  à mesure  des  vacances 
qui  se  produiraient,  après  la  réduction  des  cadres  au  nombre  arrêté  par  la  délibéra- 
tion du  31  décembre  1885  ; 

Celle  de  M.  attendu  que  cet  employé  a quitté  l’Administration  sans  esprit 

de  retour,  après  quatre  années  de  service,  pour  prendre  une  charge  d’avoué  en 
province  ; 

Celle  de  M.  attendu  que  cet  employé  est  en  congé  sans  traitement  et 

en  instance  pour  l’obtention  d’un  autre  poste  dans  l’administration  des  Finances, 
qu’il  a refusé  déjà  la  perception  de  , qui  lui  avait  été  offerte,  et  qu’il 

doit  être  considéré  dès  lors  comme  décidé  à donner  sa  démission  aussitôt  qu’il  trou- 
vera une  situation  qui  lui  convienne; 

Enfin,  celle  de  M.  expéditionnaire,  attendu  que  cet  employé  comptera,  au 
1®’’  juillet  prochain,  29  ans  et  8 mois  de  services  valables,  qu’il  ne  lui  manquera 
donc  que  quatre  mois  pour  atteindre  les  trente  ans  qui  donnent  droit  à pension  pour 
ancienneté  de  services  et  qu’il  n’y  a,  conséquemment,  aucun  intérêt  pour  la  ville  de 
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l'aiis  à allouer  à col  employé,  qui  poiirrail  être  admis  à la  relraile  le  1 er  novembre 
188G,  une  imlemiiilé  représentalive  d’une  aimée  de  ses  appoinlemenls  ; 

Considérant  que  si  la  demande  de  M.  surveillant  des  magasins  de  la 

Ville,  pourrait  être  écartée  comme  formée  par  un  agent  qui  ne  fait  pas  partie  des 
cadres  dans  lesquels  il  reste  à opérer  des  suppressions  d’emploi,  rAdministration 
pourrait  lui  accorder,  par  assimilation,  une  indemnité  de  départ  de  800  francs  équi- 
valente à six  mois  de  son  traitement. 


Dklibèhe  : 

Ahticle  euEMiEH.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auloiisé  cà  [U’élever  sur  la  réserve 
inscrite  au  clia[).  xxiii,  article  unique,  du  Imdgel  de  l’exercice  1886  une  somme  de 
1^3,409  fr.  04  c.,  ipii  devra  être  répartie  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Aht.  2.  — Cette  somme  de  123,409  fr.  04  c.  sera  rattachée,  savoir  ; jusqu’à 
concurrence  de  18,013  fr.  42  c.  au  chap.  v,  art.  l^^c  et  de  105,395  fr.  62  c.  au 
cinq),  iv,  art.  1 bis. 

Aht.  3.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite  aux  demandes  de  MiVI. 

commis-rédacteurs,  , commis  expéditionnaires. 

Art.  1 . — Une  indemnité  de  douze  cents  francs  (1 ,200  fr.)  est  allouée  à M, 
surveillant  des  magasins  de  la  Ville,  démissionnaire  à partir  du  !«'■  juillet  1886. 

Aht.  5.  — L’admission  des  demandes  comprises  en  l’état  annexé  à la  présente 
délibération  [lernudtant  de  réaliser  toutes  les  suppressions  d’emploi  qui  restent  à 
e'fectuer  [)our  parfaire  la  réorganisation  du  jjcrsonnel  de  l’Administration  centrale, 
il  ne  sera  admis  aucune  demande  portant  une  date  postérieure  à celle  du  1"‘‘  mai 
1886. 
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NOMS 

GRADES 

MONTANT 

DE  LA  PENSION 

à li(]uidei- 

MONTANT 

do 

l’indemnite 

de 

départ  à allouer 

MONTANT 

DES  RETENUES 

à rembourser 

Sous-dief  de  l'°  classe. 

2,491  04 

4,123  » 

Id. 

2,024  30 

4,123  >. 

» 

Id. 

1,312  49 

4,123  « 

» 

Id. 

1,970  83 

4,123  » 

„ 

(iouimis-pi  ' de  1"  d. 

1,243  37 

3,300 

„ 

Id. 

1,783  Oo 

3,300  .. 

» 

Id. 

2,022  10 

3,300  .. 

« 

Id. 

1,376  66 

3,300 

Commis-  pr‘  de  3”  d . 

1,040  27 

2,700  » 

)) 

1(1. 

1,391  16 

2,700  « 

)) 

Id. 

1,499  31 

2,700  » 

)) 

Coinmis-réd’'  de  I'”  cl. 

1,487  30 

3,500  X. 

„ 

Id. 

1,429  16 

3,300  » 

» 

Id. 

1,141  87 

3,300  .) 

» 

Id. 

678  » 

3,.300  » 

■„ 

Cüinmi.s-i'éd’'  de  2'  d . 

822  33 

3,100  « 

Commis-ird''  de  3'  d. 

0 

2,700  .. 

801  23 

Commis-exp”  de  I " d . 

819  93 

3.300  » 

■ „ 

Id. 

811  23 

3,300  » 

•)> 

Id. 

1,307  90 

3,300  « 

Id. 

864  80 

3,300  » 

Commis-exp"  de  2'  d. 

394  16 

3,000  » 

Id. 

702  68 

3,000  » 

„ 

Id. 

808  33 

3,000  » 

Commis-ex[(”  de  3'  d. 

G7o  » 

O 

O 

„ 

Id. 

2,700  » ■ 

1,003  73 

Id. 

» 

2,700  » 

790  62  1 

Id. 

623  09 

2,700  .. 

„ 1 

Commis-  exp"  de  4'  d. 

780  » 

2,400  » 

» 1 

Id. 

444  60 

2,400  .. 

Commis-ex{i"  de  I"  d. 

1,915  80 

3,300  » 

Id. 

1,363  83 

3,300  .. 

JJ 

. Homme  de  peine. 

» 

1,200  .. 

» 

Total 

36,026  83, 

» 

Soit,  pour  six  mois 

18,013  42 

103,200  » 

2,393  62 

— 

I 



1 

123,809  04 
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ANNEXE. 


Délibération  clii  31  décembre  1885.  — C.  633. 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  convient  d’offrir  des  avantages  particuliers  aux  employés  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  qui  seraient  disposés  à prendre  volontairement  leur  retraite  avant  raccomplissement 
des  trente  années  de  service  qui  leur  donnent  droit  à pension; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Tout  employé  comptant  plus  de  dix  ans  de  service  est  admis,  s’il  le 
demande,  à faire  valoir  ses  droits  à une  retraite  proportionnelle. 

Les  employés  qui  bénéficieront  de  celte  mesure  recevront,  en  outre,  une  indemnité  égale  à 
leur  traitement  d’une  année,  jusqu’au  grade  de  commis-rédacteur  inclusivement,  de  neuf  mois 
jusqu’à  celui  de  sous-chef  et  de  six  mois  pour  les  emplois  supérieurs. 

Art.  2.  — Les  employés  titularisés  depuis  moins  de  dix  années  n’auront  pas  droit  à pension. 
Ils  ne  pourront  prétendre  qu’au  remboursement  des  retenues  qui  auront  été  opérées  sur  leurs 
traitements. 

S’ils  comptent  plus  de  cinq  ans  de  services,  ils  auront  droit  à l’indemnité  fixée  à l’article 
premier. 

Art.  3.  — Les  déclarations  de  retraite  volontaire  devront  être  faites  dans  un  délai  de  six  mois, 
à partir  du  l"  janvier  1886. 

Art.  4.  — Les  employés  qui  auront  bénéficié  des  dispositions  de  la  présente  délibération  ne 
pourront  rentrer  dans  l’Administration  qu’aprés  un  an  au  moins,  à titre  d'auxiliaires  perma- 
nents, comme  ceux  de  leurs  collègues  qui  auront  été  admis  à la  retraite  pour  cause  d'ancienneté 
de  services. 

Art.  o.  — A l’expiration  du  délai  fixé  pour  les  déclarations  de  retraite  volontaire,  l’Adminis- 
tration sera  tenue  de  présenter  un  état  des  demandes  et  le  Conseil  avisera  à l’imputation  de  la 
dépense. 


679.  — Imprimerie  muaicipale.  — Hotel-de-Ville.  — Souvirun,  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jobbé-Duval,  au  nom  de  la  4^  Commission  (U,  sur  /’Herbicr 
ornemementab  de  M.  Plauszewski . 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  23  juin  1886). 


Messieurs, 

Votre  4^  Commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  un  rapport  sur  l’ouvrage  de 
M.  Plauszewski,  V Herbier  ornemental.  11  sollicite  du  Conseil  une  souscription  à cet 
ouvrage  qui  permettrait  de  le  mettre  entre  les  mains  de  nos  élèves  des  écoles  de 
dessin  et  vulgariserait  chez  eux  l’étude  de  la  plante  qui  peut  s’approprier  aux  ditïé- 
rents  modes  de  décoration. 

Le  but  qu’a  recherché  M.  Plauszewski  est  des  plus  louables;  il  l’a  indiqué  dans 
l’exposé  de  son  ouvrage  avec  précision  et  en  peu  de  mots.  Je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  vous  citer  ses  paroles  : 

« Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  faire  disparaître  peu  à peu  l’habitude  de 
« copier,  d’une  façon  trop  servile,  les  motifs  ou  les  compositions  de  nos  devan- 
* ciers,  de  laisser  à celui  qui  travaille  une  enüère  liberté  de  goût  dans  le  choix  et 
« l’arrangement  de  ses  modiles,  de  permettre  au  tempérament  de  se  révéler  par  la 


(l)  La  4*  Commission  [Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desmoulins,  prr'sffZent  ; Jobbé-Duval, 
ni,ce-président  ; Humbei  t,  secrê taira ;C.hàhcïl,  Chautemps,  Combes,  Dclabrousse,  Despres,  Hovelacqiie,  Levraud, 
L inguet,  Marsoulan. 
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« [)rél'éreiice  qu’il  donnera  à cerlains  coiilonrs  [)lnlôl  qn’à  d'antres,  de  slimnler  enfin 
« l’inspiralion  chez  rarlisle.  » 

.rajouterai,  Messieurs,  que  cet  ouvrage  cxcitern,  je  n’en  puis  douter,  chez  nos  déco- 
rateurs, l’étude  directe  d’a}uès  nature  des  plantes  et  que  cette  étude  leur  prouvera 
que  la,  nature  est  la  source  vraie  de  tout  [trogrès,  le  seul  inaîtrc  qui  ne  trompe  jamais, 
dont  renseignement  se  conforme  toujours  à rinstiiict,  à l’inlelligonce,  à l’aptitude 
particulière  à tous  ceux  (jui,  par  le  ti’avail,  ai’rivent  à la  com[)rendrc,  à en  pénétrer 
les  secrets. 

Malheureusement,  en  France,  plus  (juc  dans  tout  autre  pays,  l’idée,  la  réforme  la 
plus  simple  reiicoiiti'e  les  résistances  les  [)lus  opiniâtres,  surtout  de  la  part  des 
hommes  et  des  coi  [)s  constitués  qui  devrai(uil  être  les  iiremiers  à les  accepter,  à les 
ap[)liijuer. 

Depuis  quinze  ans,  on  ne  peut  nier  le  l)on  vouloir,  les  sacrifices  dépensés  pour  le 
dévelop[)emeiit  di'  rinstruction  dans  tous  ses  ilegrés.  Que  de  commissions,  que  de 
congrès,  (pie  d'impi  imés!  Et  do  toute  cette  niasse  de  travail,  d’elïorts,  quel  résidtaf^ 
Dans  une  de  nos  dernières  séances,  la  discussion  sur  tes  devoirs  des  élèves  vour  l’a 
démontré.  Des  programnu'S  sont  à l efaire! 

Dans  les  réfoi’ines  de  l’enseignement  du  dessin,  ipie  voyons-nous?  .le  ne  parle  pas 
ici  des  écoles  de  la  ville  de  Paris,  mais  des  réformes  préparées  par  les  grandes 
commissions  spéciales  pour  èli'e  ajipliquées  dans  les  collèges  et  lycées  de  l’État.  Nous 
en  sommes  toujours  à donner  aux  élèves  les  modèles  puisés  dans  les  antiques.  Le 
Moyen  âge  et  la  Ueuaissance  ont  été  admis  depuis  quelques  années,  mais  c’est  sur- 
tout le  modèle  de  l’antiipiité  ipie  l’on  impose  à des  jeunes  gens  qui  n’ont  jamais 
obsei'vé  la  nature.  An  lieu  de  leur  parler  le  langage  simple  qu’ils  peuvent  com- 
prendre, on  leur  [laiie  synthèse,  esthétique,  une  langue  qu’ils  ne  comprennent  pas, 
dont  ils  ignorent  la  première  lettre  de  l’alphabet. 

On  ne  peut  donc  trop  encourager  M.  Planszewski  et  tons  les  hommes  qui,  comme 
lui,  veulent  ramener  à l’étude  simple  de  la  nature. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’étude  du  dessin  a pour  but  d’exercei’  l’œil  à 
l’observation  des  corps  qu’il  aperçoit  dans  l’espace,  et,  par  suite,  d’emmagasiner 
dans  le  cerveau  des  formes,  des  distances,  des  usages  qui  provoquent  le  développe- 
ment naturel  de  l’intelligence,  opérations  qui  se  produisent  chez  les  enfants  avec 
tant  de  rapi'lilé  de  Page  de  dix-huit  mois  à l’âge  de  cinq  ou  six  ans. 

C’est  dans  ce  développement  naturel  des  facultés  de  l’enfant  que  le  maître  vrai- 
ment digue  de  ce  titre  doit  puiser  la  méthode  qu’il  devra  appliquer  pour  féconder 
les  dons  naturels  d’élèves  qu’il  devra,  [ilus  lard,  diriger  dans  la  connaissance  des 
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découvertes,  des  œuvies  qui  sont  le  résultat  du  travail  de  riiumanité  à travers  les 
siècles. 

Votre  4®  Commission,  Messieurs,  ne  vient  pas  vous  demander  de  donner  aux. 
élèves  comme  modèle  à copier  V Herbier  ornemental  ; mais  elle  pense  que  cet 
ouvrage  entre  les  mains  des  jeunes  gens  qui,  par  leurs  aplitmles,  ont  remporté  des 
récompenses,  leur  donnera,  par  son  examen,  une  excitation  à rechercher  dans 
l’étude  de  la  nature  les  enseignements  qu’ils  pouriont  ap|)liquer  dans  l’exercice 
de  leurs  différentes  professions  et,  par  suite,  obtenir  l’originalilé,  qui  est  la  première 
condition  d’une  œuvre  d’artiste  ou  d’ai  tisan. 

La  4®  Commission  exprime  cà  l’Administration  le  désir  que  l’ouvrage  de  M.  Plaus- 
zeAVski  soit  choisi  dés  cette  année  pour  êlie  donné  en  prix  lors  de  la  distrihution 
solennelle,  qui  a lieu  chaque  année  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne, 
à nos  élèves  des  écoles  de  dessin  de  Paris. 

V Herbier  ornemental  se  compose  de  sept  fascicules  contenant  chacun  dix  plan- 
ches; chaque  fascicule  cofde  5 francs.  L’ouvrage  entier  est  de  35  francs. 

Il  est  donc  facile  à l’Administration  de  réunir  deux  ou  trois  fascicules  à litre  de 
prix  moyen,  et  de  ne  donner  l’ouvrage  enlier  que  comme  premier  prix. 

Votre  Commission  pense  que  les  bihliolhèques  des  maiiies  devraient  prendre  un 
exemplaire  de  l'Herbier  monumental , afin  qu’il  puisse  y être  utilement  consulté. 

En  raison  des  différentes  considérations  (jue  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  soumettre 
dans  ce  rapport,  votre  Commission  vous  propose  l’acquisition  de  50  exemplaires, 
ce  qui  représente  une  somme  de  1,750  francs. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  [)résentei‘  en  son  nom  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  2.3  juin  1886. 


Le  rapporteur, 

JOBBÉ-DUVAL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  présenté  par  la  4®  Commission,  sur 
l’ouvrage  de  M.  Plauszewski,  V Herbier  ornemental, 


Délibère  : 

Une  somme  de  1,750  francs  est  allouée  pour  l’acquisition  de  50  épreuves  de 
Y Herbier  ornemental  : 20  épreuves  seront  déposées  aux  bibliothèques  des  mairies, 
les  30  autres  distribuées  en  prix  aux  élèves  des  écoles  communales  de  dessin  et 
subventionnées  de  la  ville  de  Paris,  à la  suite  des  concours  annuels. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission  (I),  sur  une  demande 
de  M.  Blondel  relative  à la  Bourse  de  commerce. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  juin  1886'. 


Messieurs, 

Dans  un  mémoire  adressé  au  Conseil  et  renvoyé  à votre  1''®  Commission,  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  expose  que  M.  Blondel,  adjudicataire  du  bail  de  la  Bourse  de 
commerce,  offre  de  majorer  de  30,000  francs  le  loyer  annuel  résultant  de  l’ad- 
judication, si,  en  retour,  la  Ville  consent  à se  porter  garante  envers  le  Crédit  foncier 
de  60  annuités  de  165,000  francs  chacune  qu’exige  cet  établissement  de  crédit, 
pour  l'amortissement  de  la  somme  qui  doit  parfaire  les  25  millions  dont  ledit  adju- 
dicataire s’est  engagé  à faire  l’avance  à la  Caisse  municipale. 

Si  vous  acceptiez.  Messieurs,  cette  modification  au  traité,  la  Ville  aurait  à toucher 
pendant  60  ans,  au  lieu  de  300,001  francs  auquel  l’adjudication  a porté  le  prix  du 


loyer  : 

1°  Prix  du  loyer  majoré  del0  7o 330.000  » 

2“  Remboursement  de  l’annuité  complémentaire  que  servirait 
la  Ville  par  substitution  à M.  Blondel 165  000  » 

Soit  au  total 495.000  » 


(1)  La  1"  Commission  (Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  président;  Marius  Martin,  seereiaére; 
Bartholoni,  de  Bouteiller,  Donnât,  Gaufres,  Narcisse  Leven,  Riant. 
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Celte  proposition,  quelque  peu  tardive,  est  née  des  faits  suivants  : 

Le  Crédit  foncier,  qui  ne  se  trouve  couvert,  pur  l’annuité  de  1,100,000  francs  à 
inscrire  au  budget  communal,  durant  GO  ans,  que  jusqu’à  concurrence  de  21  mil- 
lions 700,000  francs,  a demandé  à M.  Blondel  d’amortir  non  pas  en  60  années, 
mais  en  25  années  les  3,500,000  francs  non  garantis  par  la  Ville;  or,  cet  amortis- 
sement plus  rapide  entraînerait  une  annuité  de  225,000  francs,  en  sorte  que  si  les 
choses  restaient  en  l’état,  il  devrait  être  versé  au  Crédit  foncier  durant  les  25  pre- 


mières années  : 

1°  Montant  de  l’annuité  à la  Ville 1.100.000  * 

2“  Montant  de  l’annuité  nécessaire  à l’amortissement  de  la 
somme  de  3,300,000  francs  non  garantie  par  la  Ville 225.000  » 

Soit  au  total 1.325.000  » 

Tandis  que  si,  sous  la  (jarantie  de  la  Ville,  l’amortissement 
intégral  des  25,000,000  de  francs  s’efTectuait  en  60  années, 
l’annuité  se  réduirait  à 1 . 265 . 000  » 

Soit  une  dilîérence  de 60.000  » 


On  voit,  d’après  ce  chiffre,  Vavantage  actuel  qu’a  l’adjudicataire  à échapper  à 
cette  surcharge  de  60,000  francs. 

Comme  il  le  déclare  d’ailleurs  dans  sa  demande,  par  l’acceptation  de  sa  propo- 
sition, il  arrive  à modérer  ses  frais  de  30,000  francs  durant  les  25  premières  années 
d’e.xploitation,  et.  de  plus,  parla  garantie  de  la  Ville,  il  dégrève  ipso  facto  tousses 
immeubles  de  l’hypothèque  du  Crédit  foncier. 

H est  presque  superflu  de  dire  que,  par  une  lettre  qui  est  au  dossier,  le  Crédit 
foncier  accepte  la  substitution  de  la  garantie  de  la  Ville  à celle  de  M.  Blondel,  mais 
il  convient  de  faire  connaître  que  cet  établissement  de  crédit  fait  expressément  les 
deux  réserves  suivantes  : 

« 10  Que  cette  modification  importante  de  l’une  des  clauses  du  cahier  des  charges, 
« approuvée  par  la  loi  du  27  janvier  1886,  devra  elle-même  être  approuvée  par 
« une  «OMed/e  loi; 

« 2°  Que  la  ville  de  Paris  s'engagera  directement,  envers  le  Crédit  foncier,  pour 
« la  totalité  de  celte  annuité  de  1.265,000  francs,  pouvoir,  en  aucun  cas,  lui 
« opposer  le  défaut  d’exécution  des  engagements  de  M.  Blondel.  » 

Votre  Commission,  Messieurs,  ne  s’esi  pas  laissé  toucher  par  l’offre  alléchante 
d’une  majoration  de  loyer  qui  nous  est  faite. 
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Convient-il  d’apporter  une  modification  à un  contrat  dont  toutes  les  clauses 
devraient  déjà  être  remplies,  alors  surtout  que  cette  modification  ne  pourrait  se 
faire  sans  apporter  de  nouvelles  lenteurs,  puisqu’il  faudrait  retourner  devant  le 
Parlement. 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

N’oublions  pas.  Messieurs,  que  les  retards  apportés  à celte  affaire  ont  déjà  jeté 
dans  beaucoup  d’intérêts  une  perturbation  déplorable;  n’oublions  pas  que  la  crise 
commerciale  exige  des  solutions  promptes,  et  si  vous  voulez  en  croire  votre  Commis- 
sion, passons  à l’ordre  du  jour  sur  la  demande  que  l’Administration  nous  a trans- 
mise. 

Paris,  le  28  juin  1886. 

Le  rapporteur, 

Ed.  JACQUES. 


687.  — Imprimerie  Municipale.  — Souviron,  D'.  — 1886. 
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CONSEIL  MlîNTCTPAL  DE  PARIS 

1 880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marsoulan,  an  nom  de  la  4®  Commission  (I),  sur  divers  travaux 
à exécuter  dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 

(Annexe  au  procès-verbal  île  la  séance  du  2 juillet  188ü.) 


Messieurs, 

La  4°  Commission  m’a  fait  rhoimour  de  me  conner  l’examen  de  plusieurs  dossiers 
relatifs  à de  nombreux  changements,  à diverses  réporations  à faire  dans  un  grand 
nombre  de  nos  écoles. 

Elle  a bien  voulu,  sur  ma  demande,  m’adjoindre  mon  collègue  M.  Cbabert  ; tous 
les  deux  nous  avons  successivement  visité  toutes  ces  écoles,  et  c’est  1e  résultat  de 
ces  visites  et  des  observations  qu’elles  nous  ont  suggérées  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre. 

Nous  avions  également  demandé  à la  4«  Commission  l’autorisation  d’étudier  en 
même  temps  la  série  des  immeubles  et  terrains  acquis  par  la  Ville  en  vue  de  con- 
structions scolaires  ainsi  que  les  propositions  soit  d’acquisitions,  soit  de  locations 
proposées  depuis  longtemps  déjà  par  divers  propriétaires  pour  le  même  objet,  autori- 
sation ayant  déterminé  des  pourparlers  déjà  engagés  entre  l’Administration  et  les 


(l)  La  4'  Commission  [Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desmoulins,  pre'sfiZe/it  ; Jobbé-Duval,  vice- 
président',  Alphonse  HiimhcO,  secrétaire;  Cbabei't,  Cbautemps,  Combes,  Delabrousse,  Després,  Hovelacque, 
Levraud,  Longuet,  Marsoulan. 
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propriétaires,  pourparlers  qui  avaient  pour  résultat  des  engagements  provisoires  liant 
moralement  ces  propriétaires  depuis  fort  longtemps  et  provoquant  de  leur  part  de 
nombreuses  réclamations,  d’ailleurs  justiliées. 

Cette  autorisation  nous  fut  donnée  et  nous  venons  aujourd'hui  vous  proposer  des 
solutions  définitives. 

De  toutes  nos  visites,  il  ressort  pour  nous,  en  thèse  générale,  cette  conviction  que 
le  système  employé  Jusqu’ici  pour  rétablissement  de  nos  écoles  laisse  beaucoup  à 
désirer  au  point  de  vue  des  résultats. 

Lorsque  le  Conseil  en  1871  adécidé  le  développement  de  l’enseignement  primaire 
laïque,  il  s’est  bâté  d’ouvrir  le  plus  grand  nombre  d’écoles,  en  cboississant  un  peu  au 
hasard  les  emplacements,  et  il  avait  adopté  le  système  des  groupes  comme  devant 
produire  les  meilleurs  résultats  avec  la  dépense  la  plus  restreinte. 

En  même  temps  il  développait  sui'  une  large  échelle  les  écoles  maternelles,  les 
écoles  primaires  supérieures,  les  collèges  municipaux,  les  lycées  de  garçons  et  de 
filles,  les  écoles  d’apprentissage,  etc.,  en  un  mot,  il  organisait  l’enseignement  géné- 
ral en  augmentant  le  budget  de  l’enseignement  dans  de  larges  proportions. 

Seulement  tout  cet  ensemble  se  ressent  de  la  rapidité  de  son  organisation,  de 
nombreux  points  sont  défectueux  et  les  résultats  obtenus  sont  très  loin  de  ce  qu’on 
aurait  du  attendre  d’aussi  grosses  déi)enses. 

Le  tout  se  ressent  d’un  manque  de  méthode,  d’une  absence  de  programme  bien 
déterminé  quoi  qu’en  puisse  dire  l’Administration  et  le  moment  nous  paraît  venu  de 
profiter  des  résultats  acquis  par  l’expérience. 

Tout  d’abord,  on  constate  dans  les  écoles  des  quartiers  populeux  un  très  grand 
encombrement  d’enfants  dans  chaque  école,  des  classes  trop  nombreuses,  sur- 
chargées d’élèves,  dans  des  locaux  trop  vastes  pour  qu’un  ordre  complet  puisse  y 
régner,  aussi  les  instituteurs  et  institutrices  ne  peuvent-ils  donnera  tous  les  enfants 
de  l'école  le  minimum  d’instruction  que  les  familles  sont  en  droit  d’exiger  en  échange 
des  lourdes  charges  qui  les  frappent. 

Cela  tient,  d’une  part,  à la  ciéation  de  trop  vastes  bâtiments  qui,  à cause  même 
de  leur  impoi  tance  et  du  prix  qu’ils  coûtent,  ne  peuvent  être  mis  à une  distance 
convenable  de  tous  les  enfants  d’un  même  quartier  ou  d’un  même  arrondissement. 

D’autre  part,  aux  inconvénients  qui  résultent  d’un  encombrement  d’enfants  sur  un 
point  restreint. 

D’un  autre  coté,  les  programmes  qui  ont  servi  de  base  aux  constructions  ont  été 
mal  étudiés.  Les  constructions,  toutes  en  gros  matériaux  avec  des  façades  souvent 
ornées,  sont  des  dépenses  inutiles,  le  système  des  longs  couloirs  intérieurs  desservant 
les  classes  prend,  sur  la  surface  destinée  aux  élèves,  une  trop  large  part;  toutes  ces 
cloisons  séparatives  vitrées  ne  permettent  pas  aux  enfants  de  reposer  leurs  yeux  sur 
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dos  Utbleaiix  intéressants,  pnisquo  la  place  n\anqne  pour  les  mcltre.  Les  cartes 
géographiques  sont  constamment  roulées,  les  tableaux  des  leçons  de  choses  sont 
dans  des  vestibules,  des  couloirs,  quelquefois  dans  des  préaux,  souvent  dans  le 
cabinet  du  directeur  ou  de  la  directrice,  et  par  conséquent  ces  objets,  ne  pouvant 
être  constamment  consultés  par  les  enfants  ne  leur  sont  d’aucune  utilité  bien  qu'ils 
nécessitent  une  forte  dépense. 

Les  préaux,  souvent  ti’op  petits  pour  le  grand  nombre  d'enfants,  ne  leur  permet- 
tent pas  la  gymnastique  du  jeu,  si  nécessaire  à leur  âge;  certains  mêmes  sont  de 
vrais  cloaques  impraticables  à chaque  pluie,  partant  absolument  inutiles. 

11  convient  également  d’ajouter  que  directeurs  et  oirectiâces  cherebeni  à avoir  les 
écoles  les  |)lus  nombreuses,  espérant  |)ar  ce  moyen  acquérir  ))lus  d'im|)ortance  aux 
yeux  de  rAdministration. 

Au  point  de  vue  de  l’enseignement,  le  résultat  est  contraire  à leurs  effortset  pro- 
duit ces  encombrements  dangereux  à la  fois  pour  la  santé,  la  morale,  l’instruction  et 
l'éducation  des  entants. 

Dans  certaines  écoles  rencombrement  est  tel  que  le  i)réau  couvert,  dont  la  desti- 
nation est  si  utile,  se  trouve  successivement  supprimé  par  l’emprise  de  classes 
nouvelles. 

Enfin,  les  mauvaises  dispositions  de  joui'  et  d’éclairage  sont  nuisibles  à l’enfant  et 
aident  au  développement  de  la  myopie  scolaire  dont  nous  retrouvons  plus  tard  dans 
nos  Conseils  de  Révision  les  immenses  ravages. 

Il  y a donc  bien  des  réformes  à opérer,  et  ce  sont  ces  réformes  que  nous  venont 
proposer  à votre  ap[)robation. 

Pour  procéder  avec  méthode  nous  commencerons  par  h's  écoles  maternelles. 

Dans  ces  écoles  les  enfants  sont  admis  depuis  l’âge  de  2 ans  jusqu’à  6 ans, 
souvent  7. 

11  y a là  un  point  vicieux.  Depuis  l’âge  de  2 ans  jusqu’à  4 ans  1/2  on  ne  peut 
espérer  obtenir  des  enfants  aucun  résultat  ; il  faut  les  garder,  les  amuser,  tout  en  les 
préparant  à l’instruction  el  surfont  commencer  leur  éducation. 

De  4 1/2  à t)  et  7 ans  il  faudrait  que  tous  les  enfants  puissent  commencer  à 
joindre  leurs  lettres  pour  arriver  à savoir  lire  couramment  lorsqu’ils  entreront  à l’école 
primaire. 

Or,  il  résulte  du  système  actuel  que  les  dernières  classes  des  écoles  primaires 
sont  exclusivement  employées  à refaire  l’enseignement  de  l’école  maternelle  : c’est 
donc  du  temps  de  perdu  pour  l’enfant. 

Ces  dernières  classes  sont  les  plus  chargées  (il  y en  a qui  contiennent  plus  de  100 
enfants),  le  contraire  devrait  exister,  et  comme  tous  les  ans  il  faut  renouveler  ces 
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classes  pour  faire  de  la  ()lace  à ceux  qui  arrivent,  il  en  résulte  que  le  plus  grand 
nomlire  passe  successivement  dans  les  classes  suivantes  sans  rien  savoir.  La  pre- 
mière faute  est  donc  là. 

Il  ne  peut  y c'.re  remédié  que  [»ar  le  développement  des  écoles  enfantines  qui 
prendraient  les  enfants  à 5 ans,  les  conduiraient  jusqu’à  8 ou  9 ans  et  permettraient, 
d'une  part,  de  décharger  les  écoles  maternelles  des  élèves  les  plus  avancés  et,  d’au- 
tre part,  de  décharger  les  écoles  primaires  du  plus  grand  nombre  des  élèves  eu  re- 
tard puis,  parmi  classement  devenu  facile  suivant  les  intelligences  et  les  aptitudes, 
rendraient  possible  rob'eiition  d’un  résultat  sembl.dile  à celui  que  nous  avons  cons- 
taté dans  nue  école  enfantine  dô  la  rue  Saint-Ferdinand  où.  sur  plus  de  200  enfants, 
il  ne  s’en  est  trouvé  que  7 à H complètement  réfractaires  à tout  enseignement. 

Nous  avons  constaté  dans  cette  même  école  que  les  enfants  de  la  première  classe 
pouvaient  sans  inconvénient  entrer  à O ans  dans  une  troisième  classe  de  nos  écoles 
primaires. 

11  y avait  donc  là  un  véritalile  progrès  accompli,  puisque  le  temps  des  enfants 
avait  ètè  économisé  et  qnlls  savaient  ce  que  la  société  actuelle  exige  d’eux  à cet  âge.. 

Il  faut  donc  développer  le  plus  [lossible  cette  nature  d’écoles  puisque  les  preuves 
sont  faites,  développement  qui  nécessitera  des  terrains  moins  grands,  des  construc- 
tions moins  vastes,  moins  luxueuses  et,  par  conséquent,  produira  de  notables  écono- 
mies au  budget. 

Puis  nous  n’aurons  plus  de  véritables  liureaiix  administratifs  dans  nos  écoles,  le 
directeur  sera  directeur  et  non  fonctionnaire  de  la  Préfecture  cl  on  pourra,  puisque 
nous  avons  déjà  largement  augmenté  les  a[)pointements,  exiger  de  lui  en  résultats 
ce  qu’il  est  matériellement  impossible  d’exiger  actuellement  quels  que  soient  les 
efforts  qu’il  fasse. 

Une  sélection  bcureuse  serait  faite  dans  cbaquc  école  enfantine  en  ne  les  organi- 
sant que  [»oiir  contenir  4 classes  de  50  enfants  au  maximum,  soit  200  enfants  au 
plus. 

Nous  pensons  que  si,  couti  airemeiil  aux  errements  actuels,  on  ne  met  plus  nos 
écoles  en  façade  sur  les  voies  publiques,  c’est-à-dire  sur  des  terrains  de  prix  très 
élevé,  obligeant  les  architectes  à construire  des  façades  d’un  style  quelconque  plus 
ou  moins  mauvais  (exemple  : rue  de  Tanger,  où  l’école  construite  eu  briques  rouges 
et  noi';cs  ressemble  à une  usine,  et  rue  d’Alésia,  où  les  façades  en  meulière  avecarcs 
en  pierre  ressemblent  à un  abattoir  et  que  les  enfants  du  (piartier  appellent  la 
« Prison  scolaire  »),  on  aura  des  constructions  très  simples,  peu  coûteuses,  suscep- 
tibles de  subir  telles  transformations  (jue  feront  naître  les  progrès  nouveaux  de 
l’enseiguemeiit,  et  les  cours  ou  préaux,  accessoires  obligés  de  ces  écoles,  créeront, 


— 5 — 


dans  le  milieu  des  ap;gloméra lions  de  maisons,  des  ccnires  d’air  et  de  lumière  qui 
aideront  beaucoup  à l’hygiène  de  tous. 

Il  est  bien  enlendu  que  ce  moyen  ne  sera  employé  que  suivant  les  espèces  et  qu’il 
ne  sera  pas  érigé  en  principe  absolu. 

Par  ce  fait  même,  l’école  primaire  deviendrait  l’école  sérieuse;  elle  serait  compo- 
sée de  4 à 5 classes  au  plus,  d’enfants  déjà  l)icn  préparés;  on  y pourrait,  dans  le 
cours  des  4 dernières  classes,  préparer  tous  les  enfanls  au  certificat  d’études  et  la 

classe  serait  réservée  à ceux  qui  voudraient  concourir  pour  les  écoles  primaires 
supérieures  ot  les  écoles  d’appreniissage. 

Il  est  bien  entendu  que  les  écoles  enfantines,  de  même  que  les  écoles  maternelles, 
seraient  dirigées  par  des  dames,  qu’il  s’agisse  d’écoles  de  filles  ou  d’écoles  de  gar- 
çons. Entre  cet  âge  de  5 ans  et  9 ans,  l’enfant  quel  qu’il  soit  est  mieux  compris  par  la 
femme  que  par  l’homme. 

Quant  à l’organisation  inlérieure  des  écoles,  le  système  employé  dans  les  écoles 
maternelles  laisse  à désirer  sur  bien  des  points  et  n’est  plus  à la  hauteur  des  progrès 
nouveaux.  Il  sera  bon  d’étudier  avec  beaucoup  d’attention  les  résultats  obtenus  par 
la  Société  des  écoles  enfantines,  que  nous  subventionnons.  Il  sera  bon  surtout  de  ne 
pas  laisser  au  caprice  des  inspectrices  le  soin  de  faire  des  modifications  dans  le  sens 
de  celles  que  nous  avons  pu  constater,  telles  que  les.  dossiers  des  estrades,  qu’on  ne 
rencontre  que  dans  quehjues  écoles  peu  nombreuses  et  qui  sont  des  instruments  de 
dangers  permanents,  qu’il  faut  se  hâtei'  de  supprimer  ainsi  que  toutes  les  sépara- 
tions de  chacune  des  places  de  l’estrade,  qui  prsduisent  ordinairement  les  mômes 
résultats. 

Dans  les  écoles  enfantines  ou  les  écoles  primaires,  les  couloirs  déviaient  être 
extérieurs  (écoles  de  la  rue  Sorbier).  Un  simple  vitrage,  tout  en  les  abritant,  n’em- 
pêcherait pas  la  lumière  et  l’air  de  pénétrer  dans  les  classes. 

Dans  les  écoles  primaires  de  garçons  nous  avons  examiné  avec  soin  l’organisation 
du  travail  manuel. 

Ici  les  critiques  pieu  vent. 

Ce  que  le  Conseil  a entendu  créer,  ce  ne  sont  pas  des  écoles  (V apprentissage  pour 
les  métiers  du  bois  ou  du  fer,  sou  œuvre  eiit  été  mauvaise;  il  a seulement  voulu, 
en  mettant  les  outils  à la  disposition  de  l’enfant,  lui  faire  comprendre  ce  qu’était 
le  travail  manuel,  son  but,  son  utilité  ; il  a voulu  niveler  toutes  les  cla.sses  de  la  société 
devant  le  travail  manuel  ; il  a voulu  enseigner  à l’enfant  qu’on  ne  doit  pas  rougir  en 
prenant  les  ()Utils  et  leur  montrer  qu’on  doit  pouvoir  utilement  se  servir  de  ses  mains 
pour  tenir  autre  chose  qu’une  plume. 

Dans  ces  ateliers,  nous  avons  été  tristement  suipris  de  la  mauvaise  qualité  de 
l’outillage  qui,  cependant, .coûte  si  cher.  Cette  mauvaise  qualité  peut  avoir,  pour  les 
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outils  coiipiinls,  (les dangers  véritables  pour  les  enfants  appelés  à s’en  servir;  puis, 
nous  avons  constaté  avec  regret  combien  avaient  été  mal  suivies  les  idées  du  Conseil 
<à  l’aspect  seul  des  échantillons  im|)Osés  aux  eiifanls,  écbanlilloiis  académicpies  qui 
seraient  bons  dans  un  atelier  spécial  d’ap[)rerdissage. 

Aussi,  nous  avons  pu  constater  que  si  au  début,  avant  cette  transformation  péda- 
gogique absurde,  les  enfants  étaieid  heureux  d’aller  à l’atelier,  depuis  son  applica- 
tion les  enfanls  délaissent  l’atelier. 

Pas  de  pédagogie,  là.. . il  faut  que  l’enfant  s'intéresse  à ce  qu’il  pourra  produire, 
qu’il  fasse  pour  lui  un  [)elit  objet,  une  boîte,  un  petit  banc,  un  jouet,  un  plumier, 
tant  bien  que  mal  et  quand  il  verra  l’utilité  immédiate  de  son  travail,  il  retournera 
gaiement  à l’atelier. 

Sur  ce  point,  un  rapport  spécial  sera  présenté  par  la  4®  Commission. 

Donc,  plus  de  grandes  écoles  dans  lesquelles  (celle  de  la  rue  Clignancourt)  les 
enfants  s’entassent  dans  les  classes  attendant  que  leurs  camarades  aient  fini  un 
devoir  pour  pouvoir  prendre  leur  place  à leur  tour,  plus  d’écoles  ayant  plus  de  cinq 
classes,  plus  de  classes  dépassant  50  enfants,  plus  de  façades  monumentales,  plus 
de  dépenses  luxueuses  et  inintelligentes  et  le  même  budget  [rendra  de  l)ien  plus 
grands  services. 

Il  reste  encore  un  point  à examiner  : il  faudrait  organiser  les  garderies  d’enfants 
dans  nos  écoles,  il  faudrait  ouvrir  l’école  le  matin  à 7 heures  en  hiver,  G h.  l/!â  en 
été,  et  prolonger  la  fermeture  jusqu’à  7 heures  en  été  et  7 h.  I /2  en  hiver,  afin  de 
répondre  aux  justes  désirs  manifestés  par  un  grand  nombre  de  pélitions. 

Il  faudrait  également  que  le  malin  et  le  soir,  en  dehors  des  heures  règlementaires 
des  classes,  les  enfants  soient  libres  de  s’amuser.  Ce  ne  seraient  pas  des  classes, 
l’enfant  a assez  de  sa  journée  pour  apprendre. 

Il  faudrait  encore  augmenter  le  budget  des  Caisses  des  écoles  pour  que  le  soir  il 
soit  possible  de  donner  aux  enfants  qui  resteraient  après  4 heures  ne  fùt-ce  qu’un 
modeste  gofiter  pour  leur  permettre  d’attendre  l’arrivée  des  parents. 

Ces  augmentations  du  budget  pourraient  être  prises  sur  la  moitié  du  crédit 
employé  par  la  Caisse  des  pupilles,  institution  néfaste  qui  doit  s’éteindre  au  plus  vite 
et  que  ces  garderies  aideraient  même  à détruire. 

Des  expériences  sont  en  cours  dans  quelques  arrondissements  et  un  rapport  spé- 
cial sera  présenté  sur  ce  point  t>ar  la  4®  Commission. 

Je  signale  aussi  la  nécessité  de  l’établissement  du  pavage  en  bois  devant  toutes 
les  écoles  et  dans  les  préaux  découverts;  nous  l’avons  déjà  trouvé  appliqué  dans  plu- 
sieurs écoles  où  il  rend  d’excellents  résultats,  sans  de  grandes  dépenses  d’entretien. 

Il  reste  encore  un  point  important  à examiner. 
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C’est  le  moyen  ite  se  reiKlrc  compte  d’une  façon  sérieuse  et  posiüve  de  la  valeur 
des  maîtres  et  des  maîtresses  auxquels  nous  confions  nos  enfants. 

Nous  avons  trouvé  dans  l’école  enfantine  de  la  rue  Saint-Ferdinand,  el  nous  avons 
appris  de  r.Administration  que  ce  procédé  commençail  à se  répandre,  des  documents 
composés  de  feuilles  mensuelles  sur  lesquelles  chaque  enfant  éci  it  lui-mèmc  ce  qu’il 
sait  faire.  A l’inspection  des  feuilles 'Fun  même  enfant,  on  peut  constater  les  progrès, 
mais  il  faut,  pour  que  le  résultat  soit  exact,  que  tous  les  enfants  à leur  entrée  à 
l’école  sachent  déjà  lire  et  compter. 

Or,  nous  savons,  tous,  que  les  dernières  classes  de  nos  écoles  primaires  servent 
uniquement  à enseigner  aux  enfants  ta  lecture  et  Féci  iture  et  les  éléments  d’arithmé- 
tique, enseignement  qui  devrait  être  déjà  fait  à l’école  maternelle,  mais  qui  ne  peut 
l’être  malgré  toute  la  honne  volonté  de  nos  maîiresses  par  suite  des  trop  grandes 
différences  d’intelligence  qu’on  rencontre  entre  des  enfants  de  deux  à sept  ans. 

L’école  enfantine  s’impose  donc  si  nous  voulons  résoudre  le  problème  qui  nous 
est  posé  « L’epseignement  primaire  élémeniaire  pour  tous  » . 

Les  écoles  primaires  existantes  pourraient  être  dédoublées  sans  aucun  inconvé- 
nient pour  personne  et  ce  dédoublement  rendrait  aux  directeurs  et  directrices  leurs 
véritaldes  fonctions,  celles  d’ensei  mer  en  même  temps  que  la  question  des  surveil- 
lants généraux  serait  tranchée  puisqu’ils  n’auraient  plus  de  raison  d’être. 

Enfin,  et  c’est  par  là  que  nous  terminerons,  les  écoles  devenues  moins  encombrées 
nous  pourrions  exiger  que  l’éducation  y soit  enseignée  au  même  titre  que  la  science. 
C’est  sur  ce  point  surtout  que  nos  écoles  laissent  le  plus  à désirer,  cependant  il 
nous  est  facile  de  la  donner  dans  la  mesure  la  [)lus  large  possible  puisque  c’est  l’im 
des  meilleurs  éléments  de  la  moralisation  de  l’enfant. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  proposons  au  Conseil  municipal  d’a- 
dopter les  lésolutions  suivantes  et  le  projet  de  délibération  uni  termine  le  présent 
rapport. 


Paris,  le  'i  jiiillel  188(). 


Le  rapporteur, 

M AH SOUL AN. 
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RÉSOLUTIONS 


Siii  lu  lappoit  du  Sel  Cüininissiüii , lu  Cuiisuil  volu  lus  rûsoliilioiis  sui- 
varilcs  : 

1“  Confürmémunl  à miu  délibération  anlérieiire  prisu  par  le  Conseil  municipal, 
il  ne  suia  pins  créé  d’écoles  contenant  nn  nombre  d’enfants  snpériear  à 500. 

l.e  nombre  de  500  ne  sera  atteint  que  dans  les  quartiers  où  les  prix  des  terrains 
sont  trop  élevés  pour  (iii’il  soit  possible  de  multiplier  les  écoles  sur  un  grand 
nombre  de  points. 

Dans  les  autres  cas.  le  cbit'fi-e  de  i250  enfants  ne  sera  pas  dépassé  et  re[»résentera 
5 classes  de  50  enfants  chaque  ; 

Les  nouvelles  acquisitions  de  terrains  ou  locations  d’immeubles  destinés  à des 
écoles  devront  être  combinées  de  telle  sorte  que,  si  leur  surface  est  supérieure  à ce 
qu’il  faut  pour  une  école  de  250  enfants,  la  portion  qui  en  restera  sera  suffisante 
pour  former  un  lot  facile  à revendre.  L’Administration,  par  rinlerrnédiaire  des 
mairies,  devi'a  se  tenir  au  courant  de  Ions  les  immeubles  à vendre  ou  à louer  sans 
attendre  (pi’d  lui  soit  fait  des  pro[)Ositions  (lar  les  propriétaires  de  ces  immeubles. 
Le  tabha  i de  ces  immeubles  sera  soumis  tons  les  trimestres  à la  4®  Commission  ; 

II  sera  établi  un  programme  d’architecture  pour  les  écoles  nouvelles,  dans 
leqiK'l  tout  luxe  inutile  sera  banni  et  où  les  constructions  devront  revêtir  le  caractère 
de  simplicité  permettant  à toutes  les  améliorations  ou  modilicalions  k introduire 
|)lus  tard  dans  t’enseignemeiU  de  (louvoir  être  faites  sans  entrainer  la  démolition 
totale  de  la  construction  ou  sans  entraîner  de  grands  frais  d’appropriation. 

Autant  ({lie  [lossilile.  les  écoles  de  construction  nouvelle  seront  données  au 
concours  ; 

4"  Ne  j)lns  admettre  de  création  de  nouvelles  classes  dans  les  préaux  couverts, 
préaux  qui  devront  toujours  conseï  ver  leurs  destination  exclusive  ; 

5°  Autant  (ju’il  sera  possible,  éviter  de  mettre  les  écoles  en  façade  sur  la  voie 
publi(|ue  ; 
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6°  Les  directeurs  et  directrices,  ainsi  que  les  concierges,  seront  seuls  logés  dans 
récole.  Le  logements  des  directeurs  et  directrices  seront  simplifiés  pour  ne  repré- 
senter dans  tous  les  cas  qu’une  valeur  locative  réelle  de  800  francs  ; 

7°  11  sera  installé  une  fois  pour  toutes,  dans  chaque  logement  des  directeurs  et 
directrices,  un  robinet  d’eau  sur  l’évier  de  la  cuisine  et  un  bec  de  gaz  dans  l'anti- 
chambre du  logement,  toutes  autres  modifications  pour  l’eau  et  le  gaz  ainsi  que 
les  réparations  qu’elles  pourraient  entraîner  restant  à la  charge  des  directeur  et 
directrices.  Le  bec  de  gaz  réglementaire  accordé  aux  directeurs  ou  directrices  pour 
l’éclairage  de  leur  bureau  sera  posé  dans  le  bureau  de  l’école  et  non  dans  le  bureau 
situé  dans  le  logement  particulier  du  directeur  ou  de  la  directrice. 

Un  compteur  d’eau  et  un  compteur  à gaz  indiqueront  les  quantités  consommées 
en  particulier  par  les  directeurs  et  directrêtes,  et  cette  consommation  leur  sera 
imputée. 

8'’  Aucune  moditication  dans  le  logement  : cbangements  de  cloisons,  aménage- 
ments divers  ne  seront  faits  aux  frais  de  la  Ville  s’ils  résultent  seulement  das  conve- 
nances particulières  des  directeurs  et  directrices  -, 

9“  Tous  les  cinq  ans  un  examim  général  des  logements  sera  fait  et  toutes  les  répa- 
rations locatives  ou  mises  en  état  de  propreté  seront  proposées  par  l’Administration 
à l’approbation  du  Conseil  ; 

10°  Pour  les  logements  existant  déjà,  l’Administration  mettra  à la  disposition  des 
directeurs  et  directrices,  qui  en  feront  la  demande,  l’eau  et  le  gaz  à la  porte  des  loge- 
ments dans  les  conditions  ordinaires  des  propriétaires  vis-à-vis  des  locataires; 

11“  Les  états  de  réparations  ou  moditications  dans  les  bâtiments  scolaires  seront 
remis  à la  4°  Commission  une  fois  par  an  avant  le  l°‘'  mai,  afin  que  celle-ci  puisse 

avoir  le  temps  de  vérifier  sur  place  les  devis  et  faire  son  rapport  avant  l’ouverture 

des  vacances  scolaires; 

12°  Les  écoles  enfantines  seront  de  préférenceaux  écoles  primaires  créées  dans  les 
quartiers  populeux.  Ces  écoles  seront  organisées  dans  les  conditions  indiquées  au 
présent  l’apport; 

13°  Comme  conséquence  de  ces  créations,  nul  ne  pourra  être  admis  dans  une 
école  primaire  élémentaire  s’il  ne  sait  lire  couramment,  écrire,  compter,  les  illettrés 
devant,  an-préalable,  passer  pai'  l’école  enfantine; 

14°  Le  contingent  des  écoles  sera  déterminé  sur  les  bases  suivantes  : 

5 classes  de  50  enfants  au  plus  pour  les  écoles  primaires  ; 

5 classes  de  50  enfants  au  plus  pour  les  écoles  enfantines; 
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‘2  classes  ilüiit  le  iiümhrc  (reiil'anls  sera  (lélertniiié  pnr  les  dimensions  de  lecole 
maternelle,  rime  destinée  aux  enfants  de  2 à 4 ans  et  l’autre  de  4 à 7 ans  sans  dis- 
tinction de  sexes. 

15°  11  ne  sera  plus  construit  de  proupes  scolaires,  c’est-à-dire  de  bâtiments  conte- 
nant à la  fois  l’école  primaire,  garçons  et  lilles,  et  l’école  maternelle,  aliri  d'éviter 
les  dangers  signalés  dans  le  présent  rapport; 

16°  Une  étude  sera  faite  par  l’Admiiiislralion  dans  le  but  de  la  transformation 
des  groupes  actuels  en  écoles  distinctes,  com[)renant  l’école  maternelle,  béole  enfan- 
tine et  l’école  primaire; 

17°  Toutes  les  écoles  enfantines  el  primaires  des  deux  sexes  contiendront  une 
salle  aménagée  spécialement  pour  renseignement  du  dessin  et  du  modelage; 

18°  L’enseignement  du  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires,  garçons  el  filles, 
sera  réorganis  * sur  les  bases  qui  seront  indiquées  dans  un  rapport  spécial. 

Dans  tous  les  cas,  rAdministration  est  invitée  à modifier  l’horaire  afin  de  pou- 
voir y introduire  le  travail  manuel  et  la  gymnastique  au  même  titre  que  les  autres 
cours. 

19°  La  2°  classe  des  écoles  primaires  devra  avoir  pour  objectif  le  certificat  d'étu- 
des; la  classe  ayant  i)Our  but  de  com[)léter  l’enseignement  nécessaire  pour  per- 
mettre aux  enfants  de  se  diriger  soit  vers  les  écoles  primaires  supérieures,  soit  vers 
les  écoles  d’apprenlissage.  Cette  première  classe  sera  considérée  comme  une  classe 
de  perfectionnemeid  ; 

20°  L’Administration  est  invitée  à étudier  el  à itréscnler  au  Conseil  municipal  un 
projet  de  réorganisation  des  cours  dans  les  écoles,  de  façon  à rendre  possible  les 
mutations  des  enfants  eidre  les  écoles  des  divers  quartiers  de  Paris,  pour  que  ces 
mutations  ne  puissent  entraîner  pour  les  enfants  ni  changement  de  méthodes,  ni 
changement  de  livres,  afin  qu’à  quelque  époque  que  ces  mutations  aient  lieu  (ordi- 
nairement aux  4 termes  ordinaires  des  loyers),  les  études  de  l’enfant  ne  puissent  ni 
être  interrompues,  ni  être  même  perdues  ou  arrêtées  ; 

21°  Les  fournitures  scolaires,  caries,  globes,  collections  diverses  seront,  préala- 
blement à leur  introduction  dans  les  écoles,  soumises  à la  4°  Commission,  qui  les 
examinera  et  fera  son  rap[)ort  au  Conseil. 

Tous  les  livres,  cahiers,  cartes,  etc.,  adoptés  i»ar  le  Conseil  municipal. sur  la  pré- 
sentation de  sa  4°  Commission,  seront  d’office  introduits  dans  les  écoles  ; 

22°  Dans  tes  quarliers  populeux  des  classes  de  garde  seront  créées  sur  les  bases 
qu’indiqueia  un  lappoi  t spécial  présenté  par  la  4°  Commission  et  adoptées  par  le 
Conseil  numicii)al  ; 
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23“  Tous  les  Icrrains,  immiMiblcs  proposés  pour  être  acquis  eu  vue  de  création 
d’écoles,  et  qui  auront  une  surface  moindre  que  le  nombre  de  mètres  carrés  jugés 
SLiffisanls  par  les  règlements  pour  une  école  salubre,  seront  repoussés.  Si,  au 
contraire,  la  surface  est  plus  grande,  l’acquisition  ne  pourra  en  être  faite  que  si  la 
portion  excédente  permet  de  faire  un  lot  de  vente  réalisable. 

Immeubles  acquis  par  la  ViUe  : ' 

Ib  arrondissement.  — Rues  de  la  Jussienne  et  Étienne-Marcel.  — Un  projet  de 
construction  est  déposé. 

Xb  arrondissement.  — Rues  Saint-Maur  et  Duranti.  — Bon  terrain. 

Rue  Saint-Sébastien,  24.  — Bon  terrain  ; un  projet  est  déposé  pour  la  construc- 
tion. 

Rue  Saint-Bernard,  33.  — Un  projet  d’école  professionnelle  et  ménagère  est  à 
l’étude. 

Xlb  arrondissement.  — Rue  de  Reiiilly,  57.  — Ce  terrain  immense  est  destiné  à 
recevoir  : 

1“  La  reconstruction  de  l’école  d'ameublement  actuellement  rue  de  Rueilly,  27, 
et  qui  n’est  pas  babilable  ; 

2“  l.a  construction  de  deux  écoles  pour  remplacer  le  baraquement  existant  et 
l’école  congréganiste  supprimée. 

Quai  de  la  Râpée  et  avenue  Ledru-Rollin.  — Vaste  terrain  occupé  par  un  dépôt 
de  pavés. 

Xllb  arrondissement.  — Boulevard  d’Italie,  20,  22,  24.  — Beau  terrain. 

XX“  arrondissement.  — Rue  des  Maronites. 

X1V“  arrondissement.  — Rue  de  UOuest  et  rue  deVanves.  — Bon  terrain. 

Boulevard  Arago.  — Terrain  d’angle  excellent  pour  la  revente. 

XV®  arrondissement.  — Rue  Maublanc. 

Rue  Blomet,  21. 

XVI®  arrondissement.  — Rues  Gros  et  La  Fontaine. 

XVIb  arrondissement.  — Rue  Fourcroy.  — Terrain  d’angle. 

XVIll®  arrondissement.  — Ancien  cimetière  Marcadet. 

XX®  arrondissement.  — Impasse  Jouey-Rouve  et  rue  Julien-Lacrojx,  87,  89.  — 
Un  projet  est  déposé. 


Terrains  et  immeahles  proposés  : 


Xll«  armndissemeiil. — Rue  Michel-Bizot,  255.  — Immeuble  proposé  en  location 
avec  droit  d’acquisition.  --  Excellent  pour  y installer  de  suite  une  école  enfanline. 

XIIE  arrondissement.  — Boulevard  de  l’Hôpital,  1G9.  — Un  mémoire  spécial  est 
introduit  au  Conseil. 

XIX'"  arrondissement.  — Rue  du  Pré.  — Bon  pour  agrandir  l’école  voisine. 

XX«  ai  rondissement.  — Boulevard  de  Ménilmontant.  — Terrain  immense  ayant 
une  sortie  sur  la  rue  des  Panoyaux,  9. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  par  lesquels  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  57  projets  de  Iravaux 
de  grosses  réparations  et  améliorations  à exécuter  dans  divers  établissements  muni- 
cipaux d’enseignement  primaire  et  secondaire; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4®  Commission, 

Délibéhe  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  cent  trois 
mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf  francs,  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans 
et  devis  estimatifs  susvisés  et  ayant  pour  objet  des  travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  dans  les  établissements  désignés  au  tableau  suivant  : 


ARRONDISSEMENTS 

DÉSIGNATION 

(Ips 

ÉTABLISSEMENTS 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 

des 

DEVIS 

3 

Ecole  (le  filles,  impasse  de  Béarn 

Etablissement  de  deux  cloisons  jioiir  créer  un 
cabinet  de  débarras  contigu  à la  4'  classe  et 
former  une  nouvelle  entrée  à cette  classe. . . 

934  » 

4 

Ecole  supéi  ieure  de  filles,  rue  de  Jouy. 

Travaux  divers 

0,613  >1 

4 

Ecole  municipale,  rue  de  l'Homme- 
Armé. 

Installation  de  deux  class('s  Frœbel 

6,888  >. 

5 

Ecole  de  garçons,  rue  Saint-Jacques. . . 

Alimenlation  de  la  pierre  d'évier  de  la  cuisine 
du  directeur 

23Ü  .. 

.=> 

Ecole  de  garçons,  boni.  Saint-Marcel.  . 

Dédoublement  de  la  8'  classe 

1,496  .. 

5 

Ecole  de  filles,  rue  de  Ballon 

Création  d'une  nouvelle  classe 

1,918  » 
10,946  .. 

5 

Ecole  de  garçons,  rue  Saint-Jacques, 30. 

Travaux  d'amélioration.  — Construction  sur  un 
terrain  contigu  d'un  bâtiment  à l'usage  du 
concierge 

8 

Ecole  de  filles,  rue  de  .Monceau 

Installation  du  gaz  dans  le  logement  de  la  di- 
rectrice  ; 

191  » 

8 

Ecole  de  filles,  rue  du  Faubourg-Saint- 

Installation  du  gaz  dans  le  logement  de  la  di- 

Honoré. 

rectrice 

210  » 

8 

Ecole  de  gardons,  rue  du  (lénér;il-Foy . 
E^cole  maternelle,  rue  P»odier. 

Installation  d’un  logement  pour  le  directeur..  . 

4.232  >. 

9 

6,134  » 
136  .. 

10 

Ecole  de  filles,  rue  de  Sambre-et-Meuse. 

Installer  l’eau  dans  le  logement  de  la  direcli  ice. 

10 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Ecluses-Saint- 
Martin. 

Création  de  deux  classes 

4,910  >. 

10 

Ecole  conimunale,  rue  de  .Marseille,  17. 

Installation  du  gaz  chez  le  directeur 

279  » 

10 

Ecole  enfantine,  rue  de  Chabrol 

Installation  du  gaz  chez  le  directeur 

A reporter 

163  .) 
00,000  .. 

— 14  — 


ARRONDISSEMENTS  | 

DÉSir.NATION 

(les 

ÉTABLISSEMENTS 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 

des 

DEVIS 

Report 

on,ooo 

» 

11 

Ecole  iminicipiile,  rue  des  Taillandiers. 

Inslallation  de  l’eau  de  source  dans  le  logement 

de  la  directrice.  — Installation  de  trois  nou- 

veaux  becs  de  gaz 

m 

» 

11 

Ecole  de  jjarçons,  nie  Keller 

Installation  d’eau  dans  le  logement  du  directeur. 

38  i 

» 

11 

Ecole  de  iilles,  boulev.  de  Helleville. . . 

Installalion  d’un  cabinet  pour  les  adjointes, 

d’un  dépôt  pour  les  fournitures  et  d’un  cabi- 

net  de  débarras  pour  les  ustensiles  de  mé- 

nage 

1,191 

» 

12 

Ecole  de  gardons,  r.  du  Rendez-Vous, 63. 

Installation  de  l’eau  et  du  gaz  dans  le  logement 

du  directeur 

172 

» 

1,1 

Ecole  de  garçons,  place  .leanne-d’Arc. . 

C.réation  d'une  nouvelle  classe 

818 

») 

11 

Ecole  innnicipale,  rue  Saint-François- 

Installation  de  l'eau  dans  les  cuisines  des  direc- 

de-Salles. 

trices  et  .sous-directrices 

567 

» 

11 

Ecole  de  filles,  rue  de  Tolbiac 

Installation  du  gaz  dans  le  logeiiient  de  M"' 

iMougin 

147 

» 

11 

Ecole  de  garçons,  rue  Dainesnie 

Installation  du  gaz  dans  le  logement  du  direc- 

teur 

160 

» 

n 

Ecole  de  filles,  rue  Quinault 

Installation  du  gaz  dans  le  logement  de  la  di- 

rectrice 

137 

n 

17 

Ecole  de  filles,  rue  Salneuve 

Alimentation  en  eau  des  clas.ses  et  de  Tappar  ■ 

tement  de  la  directrice 

924 

» 

17 

Groupe  .scolaire,  rues  Fourcroy  et  La- 

Ventilation  des  cabinets  d’aisances 

404 

» 

gier. 

18 

Ecole  de  filles  et  école  inaternelle,  rue 

Installation  de  l'eau  dans  le  logement  des  di- 

de  Torcy. 

rectrices 

1,110 

» 

18 

Ecole  municipale,  rue  Doudeauville. . . 

Gri-ation  d’une  classe  Frœbel 

19.176 

>1 

18 

Ecole  inaternelle.  rue  de  Torcy 

Installation  d'une  classe  Friebel 

14.688 

» 

19 

19 

Ecole  professionnelle,  nie  Bouret 

Annexion  à cette  école  des  locaux  occupés  au- 

trefois  par  l'école  enfantine,  passage  d’Alle- 

inaiîne 

7,647 

» 

19 

Ecole,  nie  liolivar 

20 

Ecole  inaternelle,  rue  des  Balkans  .... 

Insl.illation  du  gaz  dans  les  appartements  de  la 

directrice  et  de  la  directrice-adjointe 

342 

» 

20 

Ecole  nuinicipale,  rue  du  Télégrapbe. . 

Création  de  nouvelles  classes 

8,092 

» 

20 

Ecole  de  filles,  rue  du  Télégra()lic 

Etablissement  de  deux  classes  dans  l’ancienne 

classe  de  dessin 

1.646 

» 

20 

Ficole  de  garçons,  rue  Pelleport 

Etablissement  d’un  treillage  pour  la  suréleva- 

tion  du  mur 

774 

» 

Total 

103,789 

• 

Art.  2.  — La  dépense  de  cent  Irois  mille  sept  cent  quatre  vingt-neuf  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  xiii,  art.  29  du  budget  de  1886  avec  raltacbement  au  sous- 
détail  (Grosses  réparations  et  améliorations  dans  les  établissements  scolaires  muni- 
cipaux). 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  travaux  comportant  des  installations  d'estrades 
ou  rayés  sur  les  devis  ne  seront  pas  exécutés  et  les  ebifïres  en  dépenses  devront  être 
réduits  d’autant. 


Ifô.  — Imprimerie  Municipale,  Hôlel-de-Ville.  — Souvirou,  Dir.  — 1886. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Alfred  Lamoühoux,  an  nom  de  la  7®  Conmiission  (1),  sur  la 
cession  à F État  d’nn  terrain  dépendant  de  Vile  de  la  Folie,  à Snresnes,  pour  le 
barratje  et  ses  dépendances. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3 juillet  188ti). 


Messieurs, 

La  ville  de  Paris  est  devenue  propriétaire,  en  185i,  de  l'île  de  la  Folie,  à Snresnes. 
Cette  île,  (jni  a ap[)artenn  jadis  à Louis-Philippe,  fait  face  an  bois  de  Boulogne  et 
présente  une  surface  de  12  hectares  environ. 

Lors  do  Félahlisseinont  dn  barrage  de  Snresnes,  créé  dans  le  but  d’augmenter  le 
tirant  d’ean  de  la  Seine,  en  le  [lortant  cà  3 m.  20  c.  Jnsqn’à  l’amont  de  la  traversée 
de  Paris,  et  en  même  temps  d’assnrer  2 mètres  d’ean  sni'  le  bnsc  de  la  dernière 
écluse  dn  canal  Saint-Martin,  l’État  a fait  sur  l’île  de  la  Folie  une  emprise  de 
1,97)0  mètres,  (jni  ont  été  dragués  et  réunis  an  lit  dn  tlenve. 

De  pins  il  a [iris  possession  pour  les  constructions  de  perrés  et  antres  travaux  d’art, 
formant  actnellement  le  front  amont  de  l’île  de  la  Folie,  d’nne  étendue  de  terrain  de 
3,945  mètres.  Les  perrés,  solidement  étalilis,  sont  surmontés  de  tains  gazonnés  et 
plantés  d’arbnsles.  Ces  travaux  protègent  ce  qui  reste  de  l’île,  soit  8,500  mètres, 


(l)  La  7“  Commissioii  (Domaine  de  la  Ville,  Préfeetwe  de  police)  est  coiupusée  de  M.M.  Alfred  Laniouroux, 
président-,  Stu[)uy,  secrétaire-,  Anueuguud,  Gaston  Curie,  Cusset,  Darlot,  Dufaure,  Gainard,  Ilervieux,  Lerollc, 
Villard,  N... 
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el  la  valeur  du  lerrain,  d'après  le  conservateur  du  bois  de  Boulogne,  peut  être 
évaluée  de  2 à d francs  le  mètre. 

L’Étal  demande  aujourd’hui  à la  Ville  de  régulariser  sa  |)rise  de  [)Ossession  et, 
faisant  valoir  les  services  rendus  à la  pro[»riélé  ui'liaine  et  les  dépenses  faites  tant  sur 
rîle  (jue  sur  la  berge  correspondante  du  l>ois  de  Boulogne,  il  espère  l’abandon  gra- 
tuit ou  tout  au  tnoiiis  la  vente  à un  prix  minime  de  tout  le  lerrain  occupé  par  le  ser- 
vice du  barrage. 

Sans  vouloir  nier  eu  (iuoi(iue  ce  soit  les  services  rendus  par  la  construction  du 
barrage,  votre  Commission  n’a  pu  reconnaître  à celle  affaire  le  caractère  exception- 
nel, (pii  seul  pourrait  lui  permetli'C  de  vous  demaudei'  l’aliénation  d’une  partie  du 
domaine  permanent  de  la  Ville,  et  elle  a cru  (ju’unc  simple  affcctalion  suftisait. 

Cette  solution  aurait  l’avantage  de  remettre  la  ville  de  Paris  en  [lossession  de  son 
domaine,  lorscpie  l(*s  motifs  qui  en  nécessitent  actuellement  roccupalion  par  l’f]lat 
auraient  cessé  d’existei'. 

En  conséquence,  nous  vous  prions  de  prendre  la  déliliération  suivante. 

Paris,  le  3 juillet  1886. 


Le  rapporteur, 
Alfred  LAMOUROUX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  9 avril  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  céder  gratuitement  à l’État  une  partie  de  Pile  de  la  Folie,  à Suresnes, 
pour  rétablissement  du  barrage  et  de  ses  dépendances  ; 

Vu  le  rapport  du  service  de  la  Navigation  ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Promenades  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibéré  ; 

Le  terrain,  occupé  actuellement  par  l’Etat,  d’une  contenance  approximative  de 
0,945  mètres,  situé  en  amont  de  l’île  de  la  Folie  et  délimité  par  la  ligne  A B sur  le 
plan  ci-joint,  est  affecté  à l’usage  du  service  de  la  Navigation  pour  le  barrage  de 
Suresnes. 

Si  le  dit  ouvrage  venait  à être  supprimé  ou  transféré,  la  ville  de  Paris  rentrerait 
immédiatement  en  possession  de  son  terrain,  et  les  constructions  qui  y auraient 
été  élevées  deviendraient,  sans  indemnité,  sa  propriété. 


737.  — Iniprimerift  municipale.  — Hotel-de-Ville.  — Souviron,  D''.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Saüton,  au  nom  de  la  5®  Commission,  sur  le  convertissement 
d’une  partie  de  la  rue  de  Londres  en  pavage  en  bois,  moyennant  contri- 
bution des  riverains  pour  W,400  francs. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  S juillet  1886). 


Messieurs, 

I/essai  de  pavage  en  bois,  fait  boulevard  Poissonnière,  à la  fin  de  l’année  1881, 
permet  d’affirmer,  aujourd’hui,  que  ce  mode  de  revêtement  a conquis,  à Paris, 
droit  de  cité. 

Votre  Commission  du  Métropolitain  a constaté  que  les  résullats  obtenus  dans 
notre  ville  sont  infiniment  supérieurs  à ceux  auxquels  on  est  arrivé  à Berlin  et  à 
Vienne. 

Les  renseignements,  transmis  par  l’Administration  à la  3®  Commission,  montrent 
également  la  supériorité  de  nos  pavages  en  bois  sur  ceux  de  Londres. 


(i)  La  3”  Coinmis.'iion  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Yioné,  président  : Curé,  vice-président  ; Mau- 
rice Binder,  secrétaire;  Boll,  Despatys,  Lefebvre-Roncier,  Lyon-Alernand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Rousselle,  Santon,  Vaillant,  Vautbier,  Paul  Viguier. 
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Celle  supériorilé  est  due  au  soin  apporté  dans  le  choix  des  bois  et  surtout  à un 
meilleur  mode  d’exécution. 

L’opinion  publique  s’est  prononcée  en  faveur  du  pavage  en  bois  : les  nombreuses 
demandes  de  transformation  de  chaussée,  ({ui  nous  sont  adressées  en  font  foi. 

Malheureusement  ce  mode  de  revêtement  est  cher,  non  seulement  comme  premier 
établissement,  mais  encore  comme  entretien. 

Sans  doute,  en  attendant  les  résultats  des  essais  d’exécution  directe  par  la  ville  de 
Paris,  le  système  de  l’adjudication,  inauguré  par  le  Conseil,  permettra  d’abaisser  no- 
tablement les  prix  que  nous  avons  payés  jusqu’ici.  Déjà  l’inljudication  du  26  juin 
dernier  a permis  d’obtenir  une  diminution  de  16.60  7o  environ  sur  les  prix  qui  nous 
étaient  présentés  par  l’Administration  pour  les  concessions  amiables  qu’elle  nous 
proposait  d’accorder;  mais  le  prix  de  premier  établissement  et  celui  de  l’entretien 
ressortent  encore  à 4 fr.  17  c.  par  année. 

Ce  chiffré  élevé  s’opposerait  à une  réelle  extension  de  cette  nature  de  chaussée 
si  les  riverains,  les  premiers  à profiter  de  ses  avantages,  ne  venaient  atténuer  dans 
une  large  mesure  les  excédents  de  dépense  pour  le  budget  communal. 

Le  moment  paraît  venu  d’indiquer  les  bases  de  la  contribution  à exiger  des  rive- 
rains, tout  en  réservant  cependant  la  décision  du  Conseil  municipal,  qui  devra  être 
appelé  à statuer  sur  chaque  cas  particulier. 

Dans  son  mémoire  en  date  du  18  novembre  1885,  M.  le  Préfet  nous  proposait  de 
fixer  cette  contribution  à la  moitié  des  frais  de  premier  établissement. 

M.  le  Préfet  faisait  observer  que,  bien  qu’aucune  délibération  de  principe  n’eût 
réglé  la  question,  l’Admintslration  municipale  se  considérait  comme  autorisée,  par 
une  jurisprudence  constante,  basée  sur  de  nombreux  précédents,  à donner  satisfac- 
tion aux  riverains  qui,  à l’occasion  du  relevé  à bout  d’une  chaussée  en  pierre,  de- 
mandaient l’établissement  d’un  revêtement  de  luxe  (empierrement  ou  asphalte),  en 
offrant  de  contribuer  pour  moitié  dans  la  dépense  de  premier  établissement. 

M.  le  Préfet  ajoutait  : 

La  question  ne  s’est  pas  encore  présentée  en  ce  qui  concerne  le  remplacement  du  pavage  en 
pierre  par  du  pavage  en  bois. 

Or,  si  l'on  compare  le  prix  de  l•evient  du  relevé  à bout  d’un  pavage  en  pierre  à celui  d’un 
pavage  en  bois,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  l’établissement  de  ce  mode  de  revêtement, 
dont  les  avantages  ne  sont  plus  à démontrer,  peut  être  elïectué  sans  imposer  des  sacrifices  pour 
la  Ville,  dans  le  cas  où  les  riverains  consentent  à supporter  la  moitié  de  la  dépense. 

En  effet,  par  suite  du  renchérissement  du  prix  des  matériaux,  le  relevé  à bout  d’un  pavage  en 
pierre  ne  peut  être  évalué  aujourd’bui  à moins  de  18  à 19  francs.  Le  prix  d’un  mètre  carré  de 
pavage  en  bois  étant  en  moyenne  de  24  fi'.  SO  c.,  dans  le  cas  où  les  riverains  intéressés  prennent 


3 — 


I\“  94 


la  moilié  de  la  dépense  à leur  charge,  il  ne  reste  au  compte  de  la  Ville  qu’une  dépense  de  12  fr. 
seulement,  soit  une  économie  de  6 à 7 francs  sur  le  prix  d’un  pavage  neuf  en  pierre  dont  la  Ville 
aurait  seule  à faire  les  frais. 

Reste  la  question  des  frais  d’entretien  du  pavage  en  bois.  Ces  frais  sont  évalués  à 2 francs 
environ  par  mètre  carré  dans  les  voies  à grande  circulation,  les  seules  jusqu’à  présent  pourvues 
de  ce  mode  de  revêtement,  dont  la  dépense  a été  supportée  entièrement  par  la  Ville.  Mais,  dans 
les  voies  de  moindre  impm’tance,  où  l’usure  sera  nécessairement  moins  considérable,  les  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  estiment  que  l’entretien  ne  coûtera  pas  plus  de  1 franc  par  mètre. 
Le  prix  d’entretien  d’un  pavage  en  pierre  ressortant  en  moyenne  à 70  centimes,  il  y aura  donc, 
de  ce  chef,  un  excédent  de  dépense  de  30  centimes  par  mètre. 

Ainsi,  Messieurs,  en  résumé,  la  tranformation  d’un  pavage  en  pierre  en  pavage  en  bois,  avec 
contribution  des  propriétaires  pour  moitié  de  la  dépense, présente  pour  la  Ville  les  conséquences 
suivantes  : 

1“  D’une  part,  économie  de  6 à 7 francs  sur  le  prix  de  premier  établissement; 

2°  D’autre  part,  accroissement  de  30  centimes  sur  les  frais  d’entretien. 

L’excédent  de  dépense  peut  donc  être  considéré  comme  compensé  par  l’économie  réalisée, 
surtout  SI  l’on  tient  compte  des  avantages  (pie  présente  pour  la  population  en  généi'al  l’adoption 
d’un  pavage  de  luxe. 

Pour  ces  motif.  Messieurs,  je  vous  demande  d’approuver  pour  le  pavage  en  bois  la  règle  sui,vie 
jusqu’à  ce  jour  pour  les  transformations  en  asphalte  ou  en  macadam,  c’est-à-dire  d’autoriser 
d’une  matière  générale  l’Administration  à accepter  les  offres  qui  lui  seront  faites  en  vue  de  trans- 
formation de  chaussées  pavées  en  pierre,  moyennant  contribution  de  moitié  de  la  part  des  rive- 
rains dans  les  frais  de  prunier  établissement. 

Vous  n’avez  pas  partagé,  Messieurs,  roptiinisme  de  rAdniinislralion  relativement 
à la  réduction  des  frais  d’entretion  du  pavage  en  bois. 

M.  le  Préfet  indiijuait  que  les  itigétiieurs  du  Service  municipal  estimaient  ces  frais 
d’entretien  à 1 franc  par  mètre  superficiel  ; mais  leur  avis  n’était  pas  joint  au  dossier. 

Vous  avez  craint  qu’il  n’y  eût  là  un  argument  présenté  pour  les  besoins  de  la 
cause. 

L”affaire  a été  repoussée,  une  nouvelle  étude  réclamée,  et  aujourd’hui  le  dossier 
relatif  au  pavage  en  bois  d’une  partie  de  la  rue  de  Londres  nous  revient  avec  l’avis 
du  service  compétent. 

MM.  les  Ingénieurs  ont-ils  changé  d’avis?. . . Toujours  est-il  qu’aujourd’hui,  il 
n’est  pas  question  du  prix  de  1 franc  pour  l’entretien  annuel,  M.  l’Ingénieur  ordi- 
naire base  ses  calculs  sur  le  prix  de  2 fr.  40  c.,  d’accord  avec  son  ingénieur  en  chef. 

11  y a donc,  entre  le  mémoire  préfectoral  du  18  novembre  1885  et  les  rapports  du 
Service  municipal  joints  au  dossier,  des  contradictions  flagrantes,  sur  lesquelles 
l’Administration  croira,  sans  doute,  bon  de  fournir  quelques  explications  au  Conseil. 

Quoiqu’il  en  soit.  Messieurs,  vous  n’avez  pas  admis  la  manière  de  voir  de  l’Admi- 
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nislralioii  : il  vous  a paru  juste  (pie  les  riverains  coiUribuassenl,  non  seulement 
dans  les  frais  de  premier  établissement,  mais  encore  dans  les  frais  supplémentaires 
d’entretien. 

A la  date  du  18  décembre  1385,  vous  avez  [iris  la  délibération  suivante  ; 


Lk  Gonseii. 

Délibère  . 

Article  premier.  — Il  ii’y  a pas  lieu  de  ti  ansl'ormer  en  chaussée  pavée  en  bois  les  parlies  des 
rues  de  Londres  et  Saint-Doininiiiue  indiijuées  dans  le  mémoire  préfectoral  introduit  au  Conseil 
le  18  novembre  1885. 

Art.  'i.  — L’Administration  est  invitée  à présenter  au  Conseil,  avant  les  relevés  à bout  de  la 
rue  de  Londi  es  et  de  la  rue  Saint-Dominiiiue,  une  étude  d’ensemble  sur  le  pavage  en  bois  de  ces 
voies  avec  contribution  des  riverains,  tant  dans  les  frais  de  premier  étaldissement  que  dans  les 
frais  d’entretien. 

Art.  3.  — La  mise  en  état  de  viabilité  complète  de  la  rue  Saint-Dominique  n’étant  pas  ter- 
minée, les  riverains  auraient  de  plus  à contribuer,  suivant  l'usage,  dans  ces  frais  de  mise  en  état 
de  viabilité. 

Celte  décision  était  motivée  [lar  les  considérations  suivantes  : 

L’obligation  du  premier  pavage  est  une  charge  immobilière  : or  l’immense  majo- 
rité des  propriétaires  n’ont  eu  tà  supporter  pour  les  frais  de  pavage,  au  droit  de  leur 
immeuble,  qu’une  somme  de  li2  francs  au  maximum  par  mètre  superficiel. 

Ce  n’est  qu’à  partir  de  la  délibération  du  Conseil,  en  date  du  20  novembre  1874, 
que  les  prix  de  viabilité  ont  été  réclamés  par  la  Ville  d’après  le  prix  de  revient 
dûment  constaté  des  travaux. 

Le  prix  du  pavage  en  bois  étant  d’environ  24  francs  [lar  mètre  superficiel,  il  est 
rationnel  de  faire  supiiorler  au  propriétaire  riverain  la  différence  entre  le  piix  de 
l’ancien  et  celui  du  nouveau  revêtemeut. 

Quant  aux  frais  supplémentaires  d’entretien  résultant  du  pavage  en  bois,  il  a paru 
juste  qu’ils  restent  en  [larlie  à la  charge  des  propriétaires  riverains. 

En  effet,  notre  budget  est  alimenté  en  grande  partie  par  l’octroi;  l’entretien  du 
pavé  étant  à la  charge  de  la  commune,  il  serait  absolument  inique  de  faire  supporter 
à la  collectivité  la  to'alité  du  surcroit  de  dépense  nécessité  par  la  subslitulion  à un 
pavage  en  [»ierre  d’un  revêtement  de  luxe  exécuté  à la  demande  de  riverains  inté- 
ressés à son  établissement. 
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Le  Conseil  aura  à faire,  dans  chaque  cas  particulier,  la  part  des  riverains  et  celle 
de  l’intérêt  général. 

C’est  ce  qu’ont  compris  les  propriétaires  de  la  rue  de  Londres  qui  nous  deman- 
dent rétablissement  d’un  pavage  en  bois  au  droit  de  leurs  immeubles. 

La  ville  de  Paris  exécuterait  ce  pavage  en  bois  et  s’engagerait  à le  maintenir, 
pendant  18  années,  en  bon  état  d’entretien. 

Aux  termes  de  leur  engagement  en  date  du  31  mai  1886,  ces  propriétaires  s’en- 
gagent à contribuer,  à forfait,  pour  une  somme  de  20,400  francs  dans  les  frais  de 
premier  établissement  et  d’entretien. 

Les  intéressés  font  toutefois  une  réserve:  ils  demandent  qu’à  l’expiration  des 
dix-buit  ans  la  ville  de  Paris  ne  puisse  substituer,  si  elle  ne  croyait  pas  devoir  con- 
server le  pavage  en  bois,  qu’un  pavage  perfectionné. 

Votre  3®  Commission  n’a  pas  cru  devoir  admettre  cette  réserve  : elle  estime  que 
la  Ville  doit  conserver  entière  sa  liberté  d’action,  que  l’engagement  qu’elle  prend 
doit  être  limité  à une  durée  de  dIx-buit  années. 


ÉTABLISSEMENT  DE  LA  CONTRIBUTION  DES  RIVERAINS. 


Premier  établissement. 

L’Administration  présente  un  engagement  de  M.  Goulley  qui  consent  à établir, 
moyennant  le  prix  de  24  fr.  45  c.  par  mètre  superficiel,  le  pavage  en  bois  de  la 
partie  de  la  rue  de  Londres  comprise  entre  la  mitoyenneté  des  n“®  12  et  14  et  un 
point  situé  à 10  m.  30  c.  au-dessus  de  la  mitoyenneté  des  n°®  28  et  30. 

D’après  le  devis  estimatif  qui  nous  est  présenté,  la  dépense  serait  de.  28.200  » 

La  dépense  du  relevé  à bout  du  pavage  en  pierre  devant  être  de. . . 22 . 700  » 


Le  convertissement  donnera  donc  lieu  à un  excédent  de  dépense 
initiale  de ; . . 


5.500  » 


2 
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Eutrelien. 


Les  ingénieurs  estiment  : 

1°  La  dépense  moyenne  d’entretien  dn  pavage  en  pierre  de  la  rue 
de  Londres  à 1 17 

2“  L’entretien  du  pavage  en  bois  qui  lui  serait  substitué  à 2 40 


D’où  un  excédent  de  la  dépense  d’entretien  par  mètre  superficiel  et 
par  an  de 1 23 

L’excédent  de  la  dépense  de  nettoiement  est  évalué  à 0 35 

Excédent  total 1 58 


Soit  pour  1,089  m.  90  c.  un  excédent  de  dépense  annuel  de  1,720  francs,  et, 
pour  18  années,  de  30,960  francs. 


Part  à la  charge  des  riverains. 

La  Commission  vous  propose  : 

1°  De  laisser  à la  charge  des  riverains  l’excédent  de  dépense  incombant  au  pre- 
mier établissement,  en  modérant  toutefois  cette  somme  à 5,000  francs  pour  tenir 


compte  du  résultat  de  radjudication  du  26  juin 5.000  * 

2°  De  laisser  cà  la  charge  des  riverains  la  moitié  de  l’excédent  de  la 
dépense  d’entretien,  soit 15.400  » 

Total  de  la  dépense  cà  la  charge  des  rivercains 20.400  » 


La  Commission  vous  demande  en  outre  de  décider  que  l’exécution  de  ce  'pavage 
en  bois  sera  exécutée  directement  par  la  ville  de  Paris,  qui  a fait  les  frais  d’un  outil- 
lage spécial  pour  cette  nature  de  travaux. 
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PORTÉE  DE  LA  DÉLIBÉRATION. 

La  délibération  que  vous  propose  la  Gimrnission  ii’esl  pas  une  délibération  de 
principe  : nous  vous  proposons  de  statuer  sur  le  cas  particulier  de  la  rue  de  Lon- 
dres. 

Il  reste  entendu  que  l’Administration  n’est  pas  autorisée  à opérer,  dans  des  condi- 
tions analogues,  les  transformations  qui  lui  seraient  demandées,  en  se  passant  du 
concours  du  Conseil  municipal,  comme  elle  l’a  fait  jusqu’à  ce  jour  pour  les  trans- 
formations en  empierrement  ou  en  asphalte. 

Nous  donnons  simplement  à l’Administration  une  base  pour  les  études  et  pour  les 
propositions  qu’elle  aura  à soumettre  au  Conseil  municipal,  qid  seul  doit  statuer. 

Nous  posons  en  principe  que  les  riverains  demandeurs  doivent  supporter  l’excé- 
dent de  dépense  de  premier  établissement  entre  rancienne  et  la  nouvelle  cbaussée. 

Quant  à l’enlretien,  l’Administration,  dans  ses  propositions,  devraétudier  chaque 
affaire  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  et  indiquer  la  part  qui  doit  incomber  au 
budget  communal,  la  différence  devant  rester  à la  charge  des  riverains. 

Dans  le  cas  actuel,  le  Conseil  avait  demandé  qu’il  fut  présenté  une  étude  complète 
du  pavage  en  bois  de  la  rue  de  Londres. 

L’Administration  s’est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  faire  ce  travail  par  les  motifs 
suivants,  que  nous  trouvons  dans  le  rapport  de  MM.  les  Ingénieurs  de  la  voie 
publique  : 

La  conlrilnilion  pi'écédeininent  offerte  pai'  les  riverains  s’élevait  à la  somme  de  13,324  francs  : 
elle  avait  été  calculée  suivant  les  règles  en  vigueur  en  ivnison  de  moitié  de  la  dépense  initiale  de 
convertissement. 

Comme  le  relevé  à bout  de  la  laie  de  Londres,  compris  au  plan  de  campagne  de  1885,  ne  pou- 
vait être  dilféré,  nous  avons  dû,  en  attendant  la  décision  du  Conseil  (1),  procéder  à celle  opéra- 
tion sur  toute  la  partie  de  ia  rue  qui  ne  devait  pas  être  soumise  au  convertissement,  et  laisser  en 
lacune  la  partie  de  celte  voie  de  121  m.  10  c.  de  longueur,  entre  la  mitoyenneté  des  n“®  12  et  14 
et  un  point  à 10  m.  30  c.  au-dessus  de  la  mitoyenneté  des  n"”  23  et  30,  cà  laquelle  s’appliquait  le 
projet  soumis  au  Conseil. 

De  là  résulte  (jue,  lorsqu’à  été  prise  la  délibération  du  Conseil,  il  n’était  plus  possible  de  pro- 
céder d’ensemble  au  pavage  en  bols  de  la  rue  de  Londres  sur  toute  sa  longueur,  et  que  la  nou- 


(1)  Le  inéinoire  a été  iiUrodiiit  un  Conseil  le  18  Mo\  e:iilne  1883;  le  rappoi't  dé|)osé  le  9 décembre  1885;  la  délibé- 
latioii  prise  le  18  décembre  1883.  Le  retard  ii'inccinbe  donc  pus  an  Conseil,  étant  donné  qne  le  plan  de  campagne 
des  relevés  à bout  à opérer  en  1885  a dû  êtie  établi  par  l’Administration  en  1884. 
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velle  tHiide  à enlrepreiuli-e  se  ti-oiiv;iil  pnr  bi  force  des  choses  liinilêe  à l;i  partie  de  121  ni.  10  c. 
laissée  en  lacune.  Celle  partie  t'sl  du  reste  assez  imporlanle  poiii-  (pie  l’opération  projetée  pré- 
sente un  réel  intérêt  et  ne  [misse  être  assimilés  au  convertissement  d'un  tronçon  isolé  devant  nu 
ou  deux  immeubles  seulement.  C'est  à juste  titre  ((ue  le  convertissement  d'un  tronçon  isolé  est 
considéré  comme  une  mauvaise  opération,  le  public  avant  plus  à soutTrir  d’une  double  transition 
d’un  revêtement  à un  autre  qu'il  ne  prolile  de  la  douceur  du  roulage  sur  une  longueur  insigni- 
fiante. Mais  nne  longueur  de  [dus  de  128  mètres,  supérieure  à la  longueur  totale  de  bon  nombre 
de  rues  de  Paris,  représentant  emdron  les  deux  cinquièmes  de  la  rue  de  Londres  entre  les  rues 
de  Clicliy  et  d’Amsterdam,  ne  saiwail  être  considérée  comme  insignifiante  : l’incoménient  de  la 
double  li’ansition  disparaît  devant  les  avantages  de  toute  nature  (|ue  provoque  un  revêtement 
perfectionné. 

La  3“  Coinmissio:i  s'o.sl  inclinée  devcanl  le  fait  accompli  ; elle  estime  qu’il  y a lieu 
d’accepter  I(3S  propositions  des  propriétaires  riverains  pour  créer  un  précédent  que 
l’Administialion  pourra  faire  valoir  en  présence  de  demandes  similaires. 

En  conséquence,  j’ai  nionneur  de  vous  proposer  d’adopter,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission. le  [U’ojet  de  délihértdio.u  suivant  : 


Paris,  le  o juillet  188(5. 


Le  rapporteur, 


F.  S.AUTON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  avril  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  nouvelles  propositions  des  ingénieurs  du  Service  municipal  en  vue  de 
l’application  du  pavage  en  bois  dans  une  partie  de  la  rue  de  Londres,  moyennant 
une  contribution  à forfait  des  riverains  dans  la  dépense  pour  une  somme  de 
20,400  francs; 

Vu  le  rapport  et  le  projet  dressés  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal; 

Vu  l’engagement  des  riverains; 


Délibère  : 

Article  PREMIER.  — Est  autorisé  le  versement  à la  Caisse  municipale  par  : 

MM.  Arnaud  (Joseph-Jacques),  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Ceinture  ; 

Bejol  (Edmond-Paul),  propriétaire; 

Lebon  (Eugène),  directeur  de  la  Compagnie  du  gaz  Lebon, 

D’une  somme  de  vingt  mille  quatre  cents  b ancs,  à titre  de  contribution  h forfait 
dans  les  frais  de  premier  établissement  et  d’entretien  pendant  dix-huit  ans  d’un 
pavage  en  bois  d’une  superficie  de  1,089  m.  90  c.,  comprise  entre  la  mitoyenneté 
des  n°"  12  et  14  et  un  point,  situé  à 10  m.  30  c.  au-dessus  de  la  mitoyenneté  des 
n°®  28  et  30  sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée  de  la  rue  de  Londres. 

Art.  2.  — A l’expiration  de  la  période  de  dix-huit  ans,  la  ville  de  Paris  et  les 
trois  propriétaires  intéressés  reprendront  leur  entière  liberté  d’action. 
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Art.  3.  ~ Les  travaux  seront  exécutés  par  la  ville  de  Paris  dans  les  conditions 
fixées  par  la  délibération  du  Conseil,  pour  les  travaux  de  pavage  en  bois  du  quartier 
Marbeuf. 

Art.  4.  — La  présente  délibération  n’aura  d’effet  qu’autant  que  MM.  Arnaud, 
Bejot  et  Lebon  l’auront  acceptée  et  approuvé  les  modifications  opérées  sur  leur 
engagement. 

Art.  5.  La  somme  de  20,400  francs  à recouvrer  par  le  Receveur  municipal 
sera  portée  en  recette  au  cbap.  xvii,  art.  14. 

La  dépense  des  travaux  évaluée  à 28,200  francs  sera  prélevée,  savoir  : 

.lusqu’à  concurrence  de  5,000  francs  sur  le  cbap.  xii,  art.  10,  du  budget  de  l’exer- 
cice courant,  pour  être  rattachée  au  cbap.  xv,  art.  1 bis,  sous-détail  n°  3,  et  pour 
le  surplus,  soit  23,200  francs,  sur  le  dit  cbap.  xv,  art.  1 bis  1“,  pour  être  également 
rattachée  au  sous-détail  n°  3 du  même  article. 


747.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  — SouTiron,  D'.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  V ouverture 
des  nouveaux  cimetières  parisiens  de  Pantin  et  de  Bagneux  et  sur  la  créa- 
tion dans  ces  cimetières  de  concessions  trentenaires. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  juillet  1886). 


Messieurs, 

Par  lin  mémoire  en  date  dn  9 juillet,  l’Administration  nous  demande  les  crédits 
nécessaires  à l’ouverture  des  nouveaux  cimetières  parisiens  de  Pantin  et  de  Bagneux 
à partir  du  l®*”  octobre  prochain.  Pour  compenser  les  charges  qu’entraînera  le.  fonc- 
tionnement de  ces  deux  cimetières,  elle  nous  propose,  conformément  au  désir  maintes 
fois  manifesté  par  le  Conseil,  un  accroissement  des  ressources  provenant  des  con- 
cessions dans  les  cimetières,  au  moyen  du  relèvement  du  tarif  des  concessions  per- 
pétuelles de  deux  mètres  et  de  la  création  de  concessions  trentenaires. 

Il  convient  d’examiner  séparément  chacune  des  questions  traitées  dans  le  mé- 
moire dont  il  s’agit. 

1°  Ouverture  au  l®*"  octobre  prochain  des  nouveaux  cimetières. 

Les  anciens  cimetières  extra  muros,  dont  l’insuffisance  reconnue  a déterminé  la 
création  des  nouveaux  cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux,  ne  peuvent  assurer  le 


(1)  La  2'  Commission  {Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Chassaing,  jore 
sident  ; Patemie,  secrétaire;  Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Moiiteil,  Piperaud,  Rouzé,  Simoneau. 
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service  des  inhumations  en  concessions  temporaires  et  en  tranchée  gratuite  que 
jusqu’au  l®*'  octobre  prochain.  Il  y a donc  nécessité  de  donner  à ce  service  les  sur- 
faces nécessaires  en  lui  livrant,  au  moins  partiellement,  les  vastes  espaces  que  com- 
prennent les  nouveaux  cimetières  parisiens. 

Les  travaux  d’appi'opriation  de  ces  cimetières,  ainsi  que  votre  rapporteur  a pu 
s’en  assurer  de  visu,  sont  dès  maintenant  assez  avancés  pour  permettre  l’oiivertiire 
de  nos  nouveaux  lieux  d’inhumation  au  1®*'  octobre.  Les  murs  de  clôlure  sont  entiè- 
rement terminés,  les  bâtiments  de  conservation  et  les  maisons  de  garde  presque 
achevés,  les  travaux  de  canalisation,  de  viabilité  et  de  plantations  finis  pour  une 
notable  partie  des  terrains  et  en  pleine  voie  d’achèvement  pour  le  reste.  Votre  rap- 
porteur a constaté  l’heureux  effet  des  améliorations  réalisées  dans  ces  cimeüères 
au  point  de  vue  de  la  disposition  des  avenues,  et  de  raménagement  des  carrés 
d’occupation. 

Les  nouveaux  cimetières,  an  lieu  d’offrir  l’aspect  d’une  plaine  nue  et  désolée,  se 
présenteront  comme  de  véritables  parcs,  sillonnés  de  larges  allées,  bordées  par  des 
plantations  dissimulant  la  vue  des  lombes. 

Les  travaux  restant  à faire  pourront,  sans  difficulté,  s'achever  sans  nuire  au  ser- 
vice des  inhumations,  ce  service  devant  occuper  tout  d’abord  les  terrains  rapprochés 
des  portes  principales,  terrains  dont  l’aménagement  est  terminé  : la  sortie  et  l’entrée 
des  voilures  et  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  en  cours  pourront  s’effectuer 
par  les  portes  aménagées  aux  autres  extrémités  des  nouveaux  enclos. 

En  ce  qui  concerne  la  dépense  que  nécessitera  l’ouverture  de  ces  cimetières, 
l’Administration  fait  remarquer  que,  dans  ses  propositions,  elle  s’est  imposé  la  règle 
de  rechercher  la  plus  stricte  économie.  Nous  ne  pouvons  que  la  féliciter  de  cette 
résolution,  dont  l’adoption  et  la  stricte  application  nous  sont  commandées  par  l’état 
présent  des  finances  municipales. 

Ses  propositions  comprennent  des  dépenses  de  personnel  et  de  matériel.  Au  point 
de  vue  du  [lersonnel,  une  économie  sérieuse  est  réalisée  par  la  réunion  en  deux 
conservations  des  qucàtre  conservations  actuelles  de  Saint-Ouen  (nouveau  et  ancienj 
et  d’Ivry  (ancien  et  nouveau).  A l’avenir,  il  n’y  aura  plus  qu’un  seul  bureau  de 
conservation  pour  Saint-Ouen  (ancien  et  nouveau)  et  un  pour  Ivry  (ancien  et 
nouveau).  Le  personnel  rendu  libre  par  celte  suppression  de  conservations,  savoir  ; 
deux  conservateurs,  deux  receveurs,  deux  expéditionnaires,  servira  à former  le  cadre 
du  personnel  des  nouveaux  cimetières,  personnel  auquel  seront  adjoints  huit  gardes 
et  quatorze  fossoyeurs  provenant  des  cimetières  actuels  qui  seront  fermés  au  moment 
de  l’ouverture  des  nouveaux  cimetières.  Le  personnel  nouveau  à créer  se  composei’ait 
de  vingt-trois  gardes  et  douze  fossoyeurs. 

Ges  chiffres  ne  sont  pas  exagérés  : en  effet  les  cimetières  actuels,  alors  même 
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qu’ils  seront  fermés,  devront  conserver  nn  nombre  de  gardes  suffisant  pour  assurer 
la  surveillance,  dont  la  nécessité  est  démontrée  par  le  nombre  considérable  de  vols 
commis  dans  les  cimetières.  En  outre,  les  vastes  dimensions  des  cimetières  nouveaux 
(106  hectares,  cinq  portes  à Pantin,  68  hectares,  quatre  portes  à Hagneux)  exigent 
un  personnel  de  gardes  relativement  nombreux,  si  l’on  lient  compte  surtout  des 
nécessités  du  service  qui  ne  comporte  aucune  interruption,  et  des  remplacements 
qui  ont  lieu  chaque  jour  pendant  les  heures  de  repos,  ou  par  suite  des  absences 
pour  cause  de  maladies  ou  de  congés  réglementaires. 

Quant  aux  fossoyeurs,  leur  nombre  doit  être  accru  en  raison  de  l’augmentation 
de  main-d’œuvre  que  nécessitent  les  améliorations  introduites,  pour  les  nouveaux 
cimetières,  dans  le  système  d’inhumation,  conformément  aux  vœux  maintes  fois 
exprimés  du  Conseil. 

Sans  aller  jusqu’à  supprimer  complètement  la  tranchée  gratuite,  ce  qui  aurait  eu 
pour  effet  de  tripler  la  dépense  de  fossoyage,  le  nouveau  système  attribue  à chaque 
corps  inhumé  un  emplacement  moins  parcimonieusement  ménagé  et  suffisant  pour 
y poser  un  entourage,  avec  accès  à la  tète  et  aux  pieds. 

En  outre,  l’.^dministration  nous  propose  de  tenir  compte  à deux  employés  du  ser- 
vice central  extérieur  des  cimetières  du  surcroît  de  travail  et  de  responsabilité  qui 
leur  incombera  par  suite  de  la  création  des  nouveaux  cimetières  : l’un,  chargé 
d’aider  le  controleur  dans  ses  travaux  de  vérification  des  écritures  et  de  la  comptabi- 
lité, chargé,  en  outre,  personnellement  du  paiement  des  salaires  des  ouvriers  fos- 
soyeurs, prendrait  le  litre  de  régisseur-vérificateur,  et  serait  assimilé  au  grade  de 
commis-principal.  Le  second,  collecteur  des  recettes,  chargé  de  recueillir  dans  tous 
les  cimetières  les  sommes  versées  entre  les  mains  des  receveurs  et  de  les  reverser  à 
la  Caisse  municipale,  recevrait  une  indemnité  de  caisse  de  200  francs  et  une  indem- 
nité de  400  francs  pour  frais  de  déplacement. 

Ces  propositions  nous  ont  paru  justifiées,  et  votre  Commission  vous  propose  de  les 
accueillir.  Elles  seraient  d’ailleurs  compensées  en  partie  par  la  suppression  des 
deux  facteurs  des  cimetières,  les  transmissions  de  pièces  entre  les  cimetières  et 
l’administration  centrale  pouvant  se  faire  par  la  poste  et,  au  besoin,  par  l’envoi 
d’exprès. 

Quant  aux  dépenses  de  matériel,  elles  comprennent  la  fourniture  du  mobilier  des 
bureaux  de  conservation  et  de  l’outillage  nécessaire  au  service  des  inhumations.  La 
note  détaillée  jointe  au  mémoire  de  l’Administration  indique  séparément  chacun 
des  objets  à fournir,  avec  l’évaluation  du  prix;  de  ces  dépenses,  les  unes  sont  à faire 
comme  frais  d’établissement  et  ne  sont  pas  destinées  à se  reproduire,  les  autres, 
telles  que  fournitures  de  substances  désinfectantes,  entretien  des  chemins  intérieurs, 
entretien  et  renouvellement  du  matériel  des  inhumations,  sont  destinées  à se  repré- 
senter chaque  année  et  à grossir  d’autant  le  budget  de  la  Ville. 
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Les  premières  sont  nécessairement  les  pins  importantes;  elle  s’élèvent  cà 
21,392  fr.  70  c.,  les  secondes  sont  évaluées  à 5,081  fr.  70  c. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  la  majeure  partie  des  dépenses  se  compose,  au 
contraire,  de  dépenses  annuelles,  provenant  de  l’augmentation  du  personnel;  mais 
il  existe  aussi  quelques  dépenses  ayant  un  caractère  transitoire;  ce  sont  les  indem- 
nités de  déménagement  à allouer  aux  agents  envoyés  dans  les  nouveaux  cimetières, 
comme  remboursement  des  dépenses  auxquelles  ce  déplacement  les  oblige  : elles  ne 
s'élèvent  d’ailleurs  qu’à  800  francs. 


La  dépense  annuelle  de  personnel  résultant  de  l’ouverture  des  nouveaux  cime- 
tières est  plus  importante;  elle  comprend  ; 


2 conservateurs  (payés  sur  le  crédit  actuel) 

2 receveurs  id.  

2 expéditionnaires  id.  

(8  payés  sur  le  crédit  actuel 

gai  es...  ^ nouveaux,  à 1,400  fr.,  traitement  moyen. 

„ ( 14  payés  sur  le  crédit  actuel 

26  fossoyeurs  ■ , ^ • c <• 

(12  nouveaux  a 5 francs  par  jour 

Indemnité  de  logement  à 7 gardes,  à 300  francs 

Habillement  de  23  gardes  nouveaux  à 150  francs 

Augmentation  de  traitement  du  receveur-vérificateur 

Traitement  du  collecteur  des  recettes 

Indemnités  de  caisse  et  de  déplacement 

Total 


A déduire  : 

Traitement  de  2 facteurs  supprimés  3.600  » 

Traitement  actuel  du  collecteur 2.000  » 


Total  de  l’augmentation  annuelle  de  dépense 
Soit  en  cbitïres  ronds 

Dont  le  1/4,  pour  le  4®  trimestre  de  1886,  est  de.  . 

En  ajoutant  : 

1“  Indemnités  de  déménagement 

2“  Frais  de  matériel  (premier  établissement) 

3®  Id.  (4®  trimestre  de  1886) 


Néant. 

Néant. 

Néant. 


! 

S 

32 

O 

c 

» 

) 

\ 

21 

. 600 

» 

2 

.100 

f 

3, 

, 500 

)) 

600 

l 

2 

.400 

S 

600 

» 

63, 

, 000 

» 

} 

5, 

600 

» 

57. 

400 

P 

58. 

000 

» 

14. 

500 

800 

» 

21 . 

392 

70 

1. 

270 

40 

La  dépense  à faire  pendant  le  4®  trimestre  de  1886  s’élève  à. 


37.963  10 
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95 


Votre  2®  Commission  vous  propose  d’ouvrir  un  crédit  de  pareille  somme  à préle- 
ver sur  les  fonds  libres  de  l’exercice  1885. 


2"  Relèvement  du  tarif  des  concessions  perpétuelles  de  deux  mètres  et 

INSTITUTION  DE  CONCESSIONS  TRENTENAIRES. 

La  question  de  la  création,  dans  tes  cimetières  de  Paris,  de  concessions  trente- 
naires,  devant  fonctionner  soit  en  remplacement  des  concessions  perpétuelles,  soit 
concurremment  avec  celles-ci,  n’est  pas  nouvelle  pour  le  Conseil.  Déjcà  soulevée  dans 
le  rapport  de  notre  ancien  collègue  M.  Georges  Martin,  en  date  du  18  avril  1883, 
et  non  résolue  à cette  époque,  elle  a été  récemment  soumise  de  nouveau  à votre 
examen  par  une  proposition  de  M.  Navarre  et  d’un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
déposée  le  28  décembre  1885. 

ün  rapport  vous  a été  présenté  à ce  sujet,  au  nom  de  votre  2®  Commission,  et  n’a 
pas  encore  fait  l’objet  d’une  délibération  de  votre  part.  Votre  rapporteur  ne  peut 
que  s’en  référer  à ce  rapport,  en  ce  qui  concerne  l’exposé  des  inconvénients  des 
concessions  perpétuelles  et  des  avantages  des  concessions  trentenaires.  .le  vous  en 
rappellerai  seulement  les  conclusions,  tendant  au  maintien  des  concessions  perpé- 
tuelles, sauf  l’application,  à partir  du  1®‘' janvier  1887,  aux  concessions  de  2 mètres, 
du  principe  du  doublement  de  l’ancien  tarif,  principe  voté  par  vous  le  28  décembre 
dernier,  et  à l’institution,  dans  les  nouveaux  cimetières,  de  concessions  trentenaires 
dans  des  conditions  à examiner  après  étude  faite  par  l’Administration. 

Votre  2®  Commission,  après  en  avoir  délibéré  et  s’en  référant  au  rapport  ci-dessus 
mentionné,  maintient  ses  propositions  en  ce  qui  concerne  les  concessions  perpé- 
tuelles de  2 mètres  ; elle  vous  propose  donc  de  décider  que  le  prix,  à dater  du  1'*’ jan- 
vier 1887,  en  sera  porté  à 1,000  francs,  dont  le  1/5®  pour  l’Assistance  publique; 
elle  estime,  en  effet,  qu’au  point  de  vue  budgétaire,  il  est  (iréférable  de  faire  coïn- 
cider cette  augmentation  du  prix  des  concessions  avec  le  commencement  d’un 
exercice. 

Quant  aux  concessions  trentenaires,  votre  2®  Commission  s’est  mise  d’accord  avec 
l’Administration  pour  déterminer  les  conditions  suivantes  ; 

Les  concessions  trentenaires  auraient  une  superticie  uniforme  de  deux  mètres 
(un  mètre  de  façade  sur  deux  mètres  de  [irofondeur);  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  temps  pour  lequel  elles  seraient  faites,  elles  seraient  assimilées  aux  concessions 
perpétuelles  ; elles  jouiraient  des  mêmes  isolements,  l’établissement  des  caveaux 
et  monuments  funéraires  y serait  autorisé  ; enfin  elles  seraient  indéfiniment  renou- 
velables, dans  les  termes  de  l’ordonnance  du  6 décembre  1843. 
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Le  prix  de  ces  concessions,  payable  immédialemenl  et  en  un  seul  versemeni, 
serait  tixé  à 300  francs  dont  un  cinqnièine  serait  attribué  à l’Assistance  pnblique. 
Cette  somme  représente  le  prix  d’une  concession  temporaire  de  cinq  ans  (50  francs) 
six  fois  renouvelée. 

Ces  concessions  pourraient  être  délivrées  dans  les  nouveaux  cimetières  dès  leur 
ouverture,  c’est-à-dire  dès  le  1"  octobre  prochain.  Il  n’est  pas  vraisemblable  toute- 
fois que,  pendant  le  dernier  trimestre  de  1886.  il  soit  demandé  un  grand  nombre 
de  ces  concessions.  Il  paraît  plus  probable  que  le  public  ne  se  portera  de  ce  côté 
qn’après  le  relèvement  du  prix  des  concessions  perpétuelles  de  2 mètres,  relèvement 
qui,  ainsi  qu’il  est  dit  plus  haut,  ne  sera  appliqué  qu’à  partir  du  !«'■  janvier  1887. 
Mais,  dès  que  ce  relèvement  aura  été  opéré,  tout  fait  présumer  que  les  avantages 
considérables  accordés  aux  concessions  trentenaires,  leur  prix  relativement 
modique,  leur  longue  durée  et  la  faculté  de  pouvoir,  par  des  renouvellements 
successifs,  les  prolonger  indéfiniment,  attireront  l’attention  des  familles  intéressées, 
et  que  peu  à peu  l’usage  les  substituera  aux  concessions  perpétuelles. 

Au  point  de  vue  financier,  l’ensemble  des  mesures  ci-dessus  exposées  se  traduira 
certainement  par  une  importante  augmentation  des  receltes  municipales,  qui  se 
manifestera  dès  l’année  1887. 

Si  nous  comparons,  en  effet,  cette  année  à l’exercice  1885,  pendant  lequel  le 
tarif  des  concessions  perpétuelles  était  celui  de  1830,  nous  remarquons  que  le 
tarif  de  1887  représentera  juste  le  double  de  cet  ancien  tarif;  il  suffirait  donc  qu’on 
délivrât  un  nombre  de  concessions  perpétuelles  moitié  moindre  de  1885  pour  obte- 
nir une  recette  identique.  Ce  cbitïre  de  moitié  paraît,  en  effet,  devoir  représenter  la 
proportion  des  familles  qui  persisteront  à prendre  des  concessions  perpétuelles 
malgré  raugmenlafion  du  prix.  Quant  aux  50  % restants,  ils  se  porteront  naturel- 
lement sur  les  concessions  trentenaires  : le  nombre  des  concessions  délivrées 
en  1885  étant  de  2,400,  il  serait  donc  délivré  en  1887  1 ,200  concessions  trente- 
naires  à 240  francs  (part  de  la  Ville)  = 288,000  francs;  l’Assistance  publique,  de 
son  côté,  percevant  une  somme  égale  à 1885  pour  les  concessions  perpétuelles, 
bénéficierait  des  concessions  trentenaires,  soit  1,200  à 60  francs  ==  72,000  francs. 

l,a  ville  de  Paris  trouvera  donc  dans  cette  combinaison  une  atténuation  sensible 
des  lourds  .sacrifices  que  lui  a imposés  la  création  de  nouveaux  cimetières. 

En  conséquence.  Messieurs,  votre  2®  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer 
d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  12  juillet  1886. 

Le  rapporteur. 


H.  CHASSAING. 
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IV“  1*5 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 jiiiliel  '1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  rotiverlure  d’un  crédit  de  37,963  fr.  10  c.  pour  faire  face  aux  dépenses 
nécessitées  par  l’ouverture,  au  i®‘'  octobre  prochain,  des  cimetières  de  Pantin  et  de 
Bagneux,  et  lui  propose  la  création  dans  ces  cimelières  de  concessions  trenlenaires 
indéfiniment  renouvelables,  ainsi  que  l’élévation  du  tarif  actuel  des  concessions 
perpétuelles  de  deux  mètres; 

Vu  le  décret  du  23  prairial  aii  XII  ; 

Vu  l’ordonnance  du  6 décembre  1843  ; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1867  (art.  1®%  6»); 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1885; 

Vu  le  rapport  de  la  2®  Commission  on  date  du  21  avril  1886; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1886  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission, 

Délibère  : 


Article  premier.  — Les  nouveaux  cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux  seront 
ouverts  aux  inhumations  le  1®*'  octobre  1886. 

Art.  2.  — Il  sera  délivré  dans  ces  cimetières  des  concessions  trentenaires  indéfi- 
niment renouvelables,  dans  les  termes  de  l’art.  2 de  l’ordonnance  susvisée  du 
6 décembre  1843,  aux  conditions  suivantes  : 

1®  Ces  concessions  auront  uniformément  une  superficie  de  deux  mètres,  soit  un 
mètre  de  façade  sur  deux  mètres  de  profondeur  ; 

2°  Elles  jouiront  des  isolements  accordés  aux  concessions  perpétuelles  aux  termes 
de  l’arrêté  réglementaire  du  15  septembre  1850  (art.  25); 


— 8 — 


3“  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  d’y  élever  des  caveaux,  nionnments  et 
tombeaux  et  d’y  faire  inhumer  plusieurs  corps,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l’arrêté  préfectoral  du  12  août  1881,  ainsi  ques  des  autres  règlements  et  arrêtés 
applical)les  aux  concessions  perpétuelles,  auxquelles  les  concessions  trentenaires 
sont  assimilées  entièrement,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  concession  ; 

4“  Ces  concessions  seront  faites  moyennant  un  prix  immédiatement  versé  de 
300  francs,  dont  les  4/5«"  seront  attribués  à la  Ville,  et  l/5<=à  l’administration  de 
l’Assistance  publique  ; 

5“  Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  des  arrêtés  de  concession  seront  à la 
charge  des  concessionnaires. 

Art.  3.  — Le  produit  des  concessions  établies  par  l’art.  2 ci-dessus,  afférent  au 
4®  trimestre  de  188G,  sera  imputé  sur  le  cbap.  xi,  art.  l^des  recettes  du  budget 
municipal  de  1886. 

Art.  4.  — Pour  faire  face  aux  dépenses  résultant  de  l’art,  l®"  de  la  présente 
délibération,  il  est  ouvert  un  crédit  de  37,963  fr.  10  c,  à prélever  sur  les  fonds  libres 
de  l’exercice  1885,  avec  rattachement  : 

1®  .Jusqu’à  concurrence  de  14,425  francs,  au  cbap.  ix,  art.  3 du  budget  de  1886 
(Personnel  extérieur  des  cimetières)  ; 

2“  De  875  francs  au  cbap.  ix,  art.  5 dudit  budget  (Habillement  des  gardes  des 
cimetières)  ; 

3“  Et  pour  le  surplus,  soit  22,663  fr.  10  c.,  au  cbap.  ix,  art.  12  du  même  budget 
(Dépenses  diverses  du  service  des  Cimetières). 


751.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  D'.  — 18S6. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mesureur,  au  nom  des  Commissions  de  voirie  et  du  budget  réunies, 
{\)  sur  remploi  des  110,000,000  de  francs  alfectés  aux  opérations  de  voirie  sur 
les  fonds  de  C emprunt. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7 juillet  1886). 


-Messieurs, 

Par  un  mémoire,  en  date  dn  P^juillet  I88C,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  informe 
que  le  Sénat  a introduit  dans  la  loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à contracter  un 
emprunt  de  250,000,000  de  francs  une  disposilion  relative  an  service  de  la  voirie 
ainsi  conçue  : 

L’emploi  des  1 10,000,000  de  fi'ancs  alïeclés  au  service  de  la  voirie  sera  fait  conformément  aux 
indications  de.s  tableaux  qui  seront  soumis  à l’apitrobalion  du  Parlement. 

En  vertu  de  cette  disposilion.  M.  le  Préfet  vous  invite  à dresser  d’urgence,  pour 
être  soumis  au  Parlement,  un  tableau  des  opérations  de  voirie  que  vous  désirez  com- 
mencer en  1886. 


(1)  La  3“  Commission  (Voirie  de  Pari»)  est  composée  de  i\LM.  Boue,  ,•  Curé,  vice  président  ; 

Maurice  Binder,  secrétaire  ; Boll,  Despatys,  Lefebvrc-Boncier,  Lyon-Alemand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Roussellc,  Sauton,  Vaillant,  Vaulliier,  Paul  Yiguier. 

La  Connnission  permanente  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Jacques,  président  \ Mesureur, 
pice-/)/’es(c(e;ii  ; Cbaut' inps,  Sauton,  secrétaires  ; Roué,  Cernesson,  Cbassaing,  Curé,  Darlot,  Desebainps,  Desmou- 
lins, Dulaure,  Lyon-Alcmand,  Marins  Martin,  Matbé,  Mayer,  Monteil,  Navarre,  Piperand,  Réty,  Émile  Richard, 
Robinet,  Rousselle,  Rouzé,  Paul  Viguier,  Voisin. 

I\“  96. 
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M.  le  Préfet  rappelle  en  même  temps  que,  parmi  les  opérations  qui  paraissent  à 
l’Administration  répondre  le  mieux  aux  besoins  de  la  circulation  et  de  la  salubrité, 
tout  en  aidant  à la  reprise  des  travaux  dans  Paris,  il  avait  signalé,  par  son  mémoire 
en  date  du  15  février  1886,  comme  étant  les  plus  urgentes  les  opérations  ci-après  : 


Achèvement  de  la  rue  Monge 7.818.000  j 

Achèvement  des  rues  des  Billeltes  et  de  l’Homme-Armé 3.732.000  » 

Rue  du  Louvre,  entre  les  rues  d’ArgouL  et  Montmartre 10.248.900  » 

Section  de  l’avenue  Ledru-Rollin,  entre  l’avenue  Daumesnil  et  la  rue  de 
Charenton 1.776.042  » 

Sections  de  l’avenue  de  la  République  dans  les  XIP  et  XX'  arrondissements.  4.712.407  » 

Achèvement  de  l’avenue  Parmenlier 3.279.211  » 

31.567.160  > 


Somme  réservée  pour  imprévus,  opérations  de  voirie  secondaires,  sections 
des  avenues  Niel  et  de  Tolbiac,  abords  de  la  mairie  du  XX'  arrondisse- 


ment, etc.,  etc 4.432.840  » 

Travaux  neufs  de  viabilité 1.800.000  » 

Travaux  neufs  des  promenades,  de  l’éclairage,  des  divers  édicules  relatifs  à 
la  salubrité  sur  la  voie  publique 600.000  » 

Total  à imputer  sur  le  crédit  de  110,000,000  de  francs  du  service  de  la 
Voirie 38.400.000  » 


En  terminant,  M.  le  Préfet  vous  invite  à délibérer  dans  le  plus  court  délai  possi- 
ble sur  ces  propositions,  afin  de  lui  permettre  de  saisir  le  Parlement  au  cours  de  la 
session  actuelle,  qui  ne  paraît  pas  devoir  dé[>asser  le  milieu  de  ce  mois,  faisant 
observer  que  le  retard  du  vote  du  Parlement  cà  la  session  d'octobre,  c’est-à-dire  au 
moment  où  les  travaux  s’arrêtent,  aurait  pour  effet  de  perdre  entièrement  l’année 
1886. 

Vos  Commissions  de  la  voirie  et  du  budget  se  sont  réunies  pour  examiner  d’ur- 
gence le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  les  propositions  diverses  qui  leur 
avaient  été  renvoyées. 

Cette  Commission  mixte  a repoussé  à une  grande  majorité  une  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Réty,  qui,  s’appuyant  sur  des  considérations  budgé- 
taires et  sur  la  nécessité  d’assurer  l’exécution  d’engagements  déjà  pris  ou  subis  par 
la  Ville,  demandait  qu’une  somme  de  35  millions  fût  mise  en  réserve. 

Votre  Commission  a pensé  que  cette  proposition  n’était  pas  conforme  à notre  déli- 
bération qui  a affecté  une  partie  de  l’emprunt  à des  travaux  de  voirie  à déterminer, 
non  plus  qu’à  l’esprit  de  la  loi  approuvant  cette  délibération. 
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1\°  90 


Votre  Commission  a eiisuile  procédé  à l’élablissemL'ol  du  tableau  des  opérations 
à entreprendre  immédiatement,  tableau  qui  doit  être  soumis  au  Parlement  dans 
cette  session. 

Elle  a admis  une  proposition  que  lui  a soumise  la  Commission  de  voirie  de.  ré- 
server tout  d’abord  un  crédit  de  4 millions  qui  serait  spécialement  destinés  à l’exé- 
cution de  petites  opéraüons  très  utiles,  très  nécessaires,  instamment  réclamées  et 
dont  le  coût  ne  dépassera  pas  300.000  francs  environ  pour  cbacune  d’elles.  Nous 
citerons  notamment,  sous  réserve  de  votre  approbation  ultérieure,  l’alignement  de 
la  rue  deTbrc^,  l’abaissement  de  la  rue  DaméniL  l’élargissement  de  la  rue  de  Vanves, 
deux  mises  k l’alignement  rue  Biquet,  le  chemin  de  ronde  du  Père-Lachaise,  la  rue 
du  Point-du-Jour,  la  rue  Grenéla,  la  rue  de  la  Nativité,,  la  rue  Alphonse,  le  passage 
entre  la  rue  Meslaijet  le  boulevard  Saint-Martin,  la  rue  BeUjrand,  la  rue  de  Benilhj, 
les  abords  de  la  mairie  du  XX®  arrondissement,  etc.,  etc. 

Le  lableau  de  ce§  opérations  d’une  utilité  gétiérale  incontestable  va  être  établi  par 
votre  3“  Commission  et  vous  sera  soumis. 

La  Commission  a ensuite  procédé  au  choix  des  opérations  les  plus  urgentes  en 
suivant  l’ordre  des  arrondissements. 

Nous  allons  examiner  brièvement  ces  opérations  en  vous  priant  de  vous  reporter 
au  travail  d’ensemble  que  nous  avons  eu  riionneur  de  vous  présenter  il  y a quelques 
temps  et  contenant  la  nomenclature  des  opérations  de  voirie  à exécuter  dans  Paris 
(Rapport  n°  48,  1886.) 


IP  arrondissement. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  dans  son  mémoire,  nos  propose  d'achever  la  rue  du 
Louvre  entre  les  rues  d’Argout  et  Montmartre,  et  d’affecter  à cette  opération  un 
crédit  de  10,248,900  francs. 

En  présence  de  notre  incertitude  sur  les  résultats  financiers  de  la  partie  de  la  rue 
du  Louvre  qui  est  en  cours  d’exécution,  votre  Commission  n’a  pas  voulu  imputer 
cette  opération  sur  les  premiers  fonds  de  l’emprunt  et  vous  demande  d’attendre  avant 
de  vous  prononcer  sur  l’acbèvement  définitif  de  cette  voie. 

Défendue  dans  la  Commission  par  MM.  Muzet  et  Mesureur,  cette  opération  a été 
ajournée,  mais  la  Commission  vous  demande,  par  une  délibération  ferme,  d’inviter 
l’Administration  à entrer  en  négociation  avec  l’État  pour  obtenir  son  concours  en 
vue  de  l’achèvement  de  cette  opération  qui  s’imposera  pour  le  dégagement  de  l’Hôtel 
des  Postes  lorsque  les  services  y seront  installés. 
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7//®  arrondissement. 

L’oiivcrUiro  de  la  rue  aux  Ours,  enlre  le  boulevard  Sébastopol  et  la  rue  Sainl- 
Marliu,  ferait  disparaître  uu  cloaque  fort  insalubre  et  du  plus  déplorable  effet. 
Aussi  votre  Commission,  regrettant  de  ne  pouvoir  comprendre  celle  opération  dans 
les  travaux  immédiats,  vous  demande  de  la  réserver,  à titi'e  de  [)i‘cmiére  urgence, 
après  celles  (jue  nous  soumetlous  à votre  vote. 

7 F»  arrondissement. 

L’aebévement  de  la  rue  des  Hilletles  et  de  l’nomme-.\rmé,  proposé  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  a été  complété  afin  de  donner  à cette  voie  importante  toute  son 
utilité  pour  la  circulation  entre  la  rue  de  Hivoli  et  la  rue  de  Rainbuteau,  où  elle 
aboutira. 

t'®  arrondissement. 

L’achèvement  de  la  rue  Monge  représente  la  plus  im[)ortante  des  opérations  (pie 
nous  vous  soumettons  ; mais  elle  est  la  moins  discutable  au  point  de  vue  de  l’assal- 
nissement  et  de  la  circulation  générale. 

t7®  arrondissement . 

La  Commission  vous  demande  d’admettre  au  même  titre  que  la  rue  aux  Ours 
l’élargissement  de  la  rue  du  Four  enti'e  la  rue  de  Rennes  cl  le  boulevard  Saint-Ger- 
main. 


A'®  et  A7®  arrondissements. 

L’achèvement  de  ravenue  Parmentier,  [iroposé  par  .M.  le  l’réfet  de  la  Seine,  a été 
adopté  par  votre  Commission. 

. A7®  arrondissement. 

La  rue  Sainte-.Margueritc,  si  durement  frappée  comme  tout  le  (juai  tier  des  Quinze- 
Vingts  par  la  dernière  épidémie  du  choléi'a,  a été,  comme  les  rues  aux  Ours  et  du 
Four,  classée  en  seconde  ligne,  l’ex[)ropriation  devant  entraîner  une  dépense  très 
élevée  ; mais  des  mesures  sévères  seront  demandées  à M.  le  Préfet  de  [lolice  en  vue 
d’assainir  les  immeubles  signalés  et  de  réglementer  les  dépôts  de  chiffons,  cause 
première  de  l’insaluhrité  de  cette  rue,  qui  est  d’une  largeur  normale. 
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A7/«  arrondissement. 

Votre  Commission  vous  propose  raclièvemenl  de  ravenuc  Lcdru-Rollin  jusqu’à 
la  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine. 

Après  rélargissement  du  pont  d’Austeiiilz,  cette  opération,  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  général  de  la  circulation,  s'impose  à l’attention  du  Conseil  municipal,  car 
elle  doit  mettre  en  relation  directe  toute  la  popnlalion  des  arrondissements  indus- 
triels avec  les  gares  des  grandes  lignes  d’Orléans  et  de  Faris-Lyon-Méditerranée  ; 
elle  assainira  tonte  une  partie  de  la  ville  frappée  par  l’épidémie  cbolériqne,  en  fai- 
sant disparaître  un  grand  nombre  de  passages,  impasses  et  cours  insalubres. 

Cette  opération,  si  instamment  réclamée  par  la  popnlalion  parisienne,  figure 
en  première  urgence  depuis  1879. 

XIII^  arrondissement. 

Voire  Commission  vous  propose  d’affecter  3 millions  à la  rue  de  Tolbiac,  une  des 
voies  les  plus  importantes  de  la  rive  gauche,  et  de  grande  circulation  pour  Paris. 

A7F*  arrondissement . 

La  rue  des  Plantes,  dont  l’achèvement  est  compris  au  tableau  que  nous  vous  sou- 
mettons esl  une  des  voies  du  XIV®  arrondissement  les  plus  utiles  pour  la  circulaîion. 

XV^  arrondissement . 

En  affectant  2 millions  à la  rue  de  Vouillé,  la  Ville  commencera  une  grande  opé- 
ration, d’une  importance  capitale  pour  la  live  gauche  et  la  circulation  générale. 

A'  177®  arrondissement. 

L’achèvement  de  l'avenue  Niel  sera  complètement  assuré  sur  les  fonds  de  l’em- 
prunt au  moyen  de  dix  annuités  qui,  au  total,  ne  dépasseront  pas  3,800,000  francs; 
les  trois  premières  annuités  que  nous  vous  detnandons  d’approuver  ^'élèveront 
à 1 ,800,000  francs. 

A'  17/7®  0/ '/ -on disse m e n t . 

L’élargissement  de  la  rue  Ordener,  si  instamment  réclamé  depuis  plus  de  vingt 
ans,  est  compris  dans  notre  tableau. 
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La  nie  CaiiLiincourt,  donl  roiiverhirc  doit  Iransformcr  toiile  une  partie  du 
WIIl®  ari'oiidissenieiil  et  le  metli  e en  commnnicalion  directe  avec  Paris,  pourra  être 
achevée  sans  tnuctier  aux  fonds  de  remprunt,  si  vous  voulez  bien  approuver 
la  décision  rpie  nous  vous  soumettons  dane  notre  d®  Projet  de  délibération. 

A7®  et  arrondissements. 

L’avenue  de  la  Républirpic  a fait  l’objet  d’une  longue  délibération  dans  le  sein 
de  la  Commission. 

D’une  part,  voire  vole  sur  le  Métropolitain  doit  enlrainer  raebèvement  d’une 
grande  partie  de  cette  avenue;  d’autre  part,  les  seclions  à exécuter  sont  nombreuses 
et  appellent  toutes  également  votre  atlention;  dans  ces  conditions,  il  a paru  sage 
à votre  Commission  d’ajourner  de  rpielrpies  jours  le  choix  à faire  entre  elles,  et 
d’ouvrir  en  prévision  un  crédit  de  G millions  ipii  sera,  en  lout  cas,  complètement 
consacré  à l’avenue  de  la  Kéjuiblique. 


Nous  n’ajouterons  plus  rpi’un  mot  aces  courtes  observations. 

Vos  deux  Commissions  réunies  vous  demandent  de  délibérer  d’urgence  sur  leurs 
propositions  afin  de  [)ermettre  au  Parlement  de  donner  une  approbation  définitive  à 
votre  cmijrunt  avant  la  clô'ure  do  la  session. 

L’opinion  i);ibli(  jue  et  lout  le  Paris  qui  travaille  saura  nous  tenir  compte  de  cetetïort; 
si  le  Sénat  a relardé  pendant  de  longs  mois  la  reprise  des  travaux  à Paris,  on  saura 
que  le  Conseil  municipal,  dans  un  intérêt  supérieur,  et  [tour  le  bien  de  la  population, 
n’a  pas  atlendu  un  jour  pour  se  soumettre  cà  des  exigences  inuliles. 


Paris,  le  6 juillel  188ü. 


Le  rapporteur, 

G.  MESUREUR. 
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l’UEMiEil  PROJET  DE  DÉLIRÉRATIOX 


Le  Conseil 

V;i  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  dn  juillet  t88G  ; 

Sur  le  rappoit  présenté  aux  noms  de  ses  Commissions  de  voirie  et  dn  budget 
réunies,  et  par  les  motifs  ijui  y sont  développés  ; 


DÉi.mÈBE  : 

Auticle  premieu.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autoiâsé  à poursuivre  les  forma- 
lités nécessaires  à l’exéculion  des  opérations  ci-après  désignées,  et  d’en  prélever  la 
dépense  sur  la  sonime  des  tlO  millions  affectés  aux  opérations  de  voirie  sur  les 
fonds  de  l’emprunt. 

1°  Rues  des  Billettes,  de  l’Homme- Armé  et  du  Chaume,  achève- 


ment (/P  4. GOG. 000  » 

2°  Rue  Monge,  achèvement  (P  arrondhsement) 7.800.000  » 

0°  Avenue  Parmentier,  achèvement  (A'®  et  A7®  arron- 
dissements)   3 . 300 . 000  » 

4°  Avenue  Ledru-Rollin,  section  comprise  entre  l'ave- 
nue Daumesnil  et  la  rue  du  Faubourg- Saint-Antoine  (AT/*' o/ro«- 

dissement) 5,800.000  » 

5°  Rue  de  Tolbiac,  ()arlie  (A7/P  arrondissement) 3.000  000  » 

G°  Rue  des  Plantes,  achèvement  (AT  r®  1. 000. 000  » 

7°  Rue  de  Vouillé,  partie  (AT®  r//ro^n//.s,scwe/7) 2.000.000  » 

8°  Avenue  Niel,  3 annuités  sur  10  (AT//®  arrondissement).  1 . 800 . 000  » 

9®  Rue  Ordener,  élargissement  (AT//P  n/To/n/âs.scwc»/)..  1.800.000  » 

10®  Avenue  de  la  République,  sections  (T/®  et  AT®  ar- 
rondissements)   G . 000 . 000  » 

Somme  réservée  pour  opérations  de  voirie  secondaii'es  et  im- 
prévus  4.000.000  » 

Tot.4l  41.100. 000  » 

12°  Travaux  neufs  de  viabilité 1 800.000  » 

Travaux  neufs  des  promenades,  de  l'éclairage,  des  divers  édi- 
cules l'elalifs  à la  salubrité  sur  la  voie  publique GOO.OOO  » 

Tot.vl  général 43.500.000  » 


ÀEiT.  2.  — Les  opérations  ci-dessus  désignées  pouvant  entraîner  un  aléa,  la  Ville 
se  réserve  de  prélever,  s’il  y a lieu,  sur  les  fonds  de  remprunt  affectés  ri  la  voirie,  ou 
de  molifier  sa  répartition  entre  chaque  article  du  tableau  suivant  les  besoins. 


v.j“>  ';-!u 


■ %■ 


»<**»»- tiHx*  • ,« 


• w'-.-t  . . (•■  :■'•  '.  ,',  '•  * - 


; lv!!î.ii,  ’l  . il.'  'jJfjl'  <!;}  ,nwi  >■  iù  inUim^Kii  ii  i:7 

.,;.  ••  • -/WaiNHii  a.V;:yl»>üm: 


<î*>unî'‘i 
fitf 

u ni,  a ' ' ;-3y,i;,Tvi«ïJ"i-: 


■■  4 ■ -r  ■"•  ■ ••  , ■ n ■ . ■ ,.,  Èp  . 

'iîfrU'i  -'■>\  vj/îHi  fjî-ii  tyèf'.ÿtctjiiii  -•.jf’  i'  ai  :uc^iTà/-. 

fil  I'*  ,ri*:i5)ii)<ici\vb  .rïu'û  ' >li  MuiîÙ!J'^/-‘i’i  :h^iil 

kjj  iiio  ,VM  ' /•  '-/'>Jv^»jLl4  'ViTt'jV.s:'. 

ii>’à!i*'4Wû».^  ;3's«^!^?!ï•aSB^'ââ|S'»^‘■■'. 

•.  •.  ’....  ■•  v^}. . • \\\ 

m .•omv.«o«;-ç  *.-.  ■•  ii»;;uiu^^«i:  •.  ^è^ootl  ' 


.j!0'uu  ‘Vf.' ÎÂ ■>j.i  iUitify/^At'ii :/ieiâaè(ft0H.  ouûdjr^.;'^ 


>/  0!l(i  ,ù  AV^r4H?rin^i>‘tHoQnvl‘ 

« • .'ciO(*:i(^f»>.«>  ' .Y. ',  ... 

-/ni  iH  îinii'Juiüu^s^ oh  ^ lüuu^è 

îon'.f'  ;'q;,, m-. .^v- 


. ü iJOO . ! 


t ? )Q(ÿ,  00  î .St'  ; ...  •■  .,,...  .IAT(T'1: 

^ 000,008  I i . • .v  .lUk!i.ir  ûf)rtoj.zï)i;/i;iT.;;i:l 

■ • -i7i‘j  >,  !?jyij)  ftk»' ,o«p.  (ii;iDÔ'i  ôft  ,''0hiWJ6(iipii'  yiO  /ufivtqT 

000. OoO  . . .ynfiiWuq  f>ii*v  p1  iuk  jlndijlr,;!; i:l  /;  ?;ol«3 

ç,]|  .'■, 

‘vï. 


ooo..or;n  j‘.i' 


....•.,.  . j/.;î:’tV';‘{D.  j/.toT 


.^>HiV  )il  o-kli;  ni}  'lyMÛnîifp  U\Cf)U)'\  >i.'>iiyK(b  ?.u/îÇ.M.'-in|rm'f)}n*‘uja  r A — 

ifo  <ûniu'/  r.l  ti  obt.Tli;  jfnnijnij'I.D'.  .bît)!  fc-d  tii?  intjji  ü y fi'i  .lontô.'q  mI» ynôfeôl  o>. 

Vil  jiii-./in-.  iir.,-iUi»;}  îfO}dNiVrA*''Hitt/,il'>')i*»Jn;j  noiJiliK('î‘Vi  Tittiloni  ot> 


— 9 


96 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eri  date  du  1'^'’  juillet  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  l’ouverture,  sur  les  fonds  d’emprunt,  d’un  crédit  de  10,248,900  francs  pour 
rachèvement  de  la  rue  du  Louvre; 

Vu  le  rapport  de  ses  commissions  de  Voirie  et  du  Budget,  et  par  les  motifs  qui  y 
sont  énoncés, 

Délibère  : 

JVI.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à négocier  avec  l’État  pour  obtenir,  en  vue  du 
dégagement  de  l’Hotcl  des  Postes,  son  concours  linancier  dans  l’opération  relative 
à l’achèvement  de  la  rue  du  Louvre  jusqu’cà  la  rue  Montmartre. 


/ 


■TATi' 


rvîti 


•.t.’  r--r- 


h;-. 


^‘♦0  •/: 

î>f{  "/i 


X 


^7^ 


•:  -Ui 


• 'i. 


/.rtî 


w 


> ,',(•»  # '^.':f*f|  î'jfî  Cf<?  MHrr r ;; i • 

/^oir/ii'mLiJMi  :ia  T?iu>îi^î"jiteji/‘i:i(i’ 


i;.r:V..r>X^.v  ^ t ^ 

:k!  '^  . ' ' 

b/iT  J•>*f,J^.^l.;^  »,f  T,'- 

<;l  Mb  oL.l/»- l'JiJp-ii  -uMj  ,,'ylüijj.  ’t  ub  i»J<:()  n*)  .‘'nioriiMni  i»t  uY 

Vv  Tijoq  Db  iib'W'j  iw‘U  vtiin  uimM'b  >.bmii  îæI  'Uia  ^oiMlwy«>oYoiîfKjt»'i»] 

-•  ' ■ ' roivpocf  iH)  $ii  r «I  M(i-  bi'JTt(07M(l‘jr.'l 

f";  ■>  . 7 iM}i'ÿbbHjY^Î  7/m]  H ,}M;vb'i>H  Jrt»  1M  îihiu'y  <jtb  fiiifusi-iflMiW',  vjp;  -jü  Jioq(|jri  ol  u V 


'<iA-  vu<‘-''k<q 'iJilui?  b 

-,  ' T’^.’4.j;  " ... 

<-  ■ . ,#irVjiK)U‘j  litpÿ 

*'■  ' ^ ’ ■ . - 

f ^'V  ' . 

'■'. 

^ -i 

: aij'uuji'iO 

>-;r-  'h* 

y>->  i.J 

^ rtUVurv  i^M  ;tifï'jjtJb  'HMiq îii ,{/. . 

(fyijRi.-ij  noib;rjM)o'J  rüif.t)  'iMrtnr.nrI.  ^^njOMnoM  nofe  «Mit  lyjôJblMk 

V - ■;  , .M'iî’ji'riiijiiol/l  yin  (;i’irnp>-i!(.  MivnoJ  iib  MU'i.r.l  of)  InMKOVMibf;*!  i; 


! 


t,"  -, 


.iiWi  “i;,  *i  ?>  iC''V-*î 


‘-J 


. 


I\“  96 


TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vil  le  rapport  des  ses  commissions  de  Voirie  et  du  Budget  réunies, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à procéder  aux  forma- 
lités nécessaires  pour  obtenir  la  déclaration  d’utilité  publique  du  prolongement, 
jusqu’au  boulevard  de  Clichy,  de  la  rue  Caulaincourt,  opération  évaluée  en  dépense  à 
2 millions. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  à l’achèvement  de  cette  opération  sera 
gagée  sur  les  fonds  à provenir  de  la  revente  des  terrains  désaffectés  du  cime- 
tière Montmartre. 


756.  — Imprimerie  muuicipale,  Hôtel  de  Ville.  — Souviron,JD'.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  L.  Hervieux,  an  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur  diverses 
pétitions  relatives  à la  création  à Paris,  sur  la  rive  g anche  de  la  Seine, 
soit  (Vnn  marché  aux  bestiaux  avec  abattoir,  soit  d'un  abattoir  sans  marché, 

(Annexe  au  proeès-verbal  de  la  séance  du  12  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Votre  7®  Commission  a été  saisie  de  neuf  pétitions,  qui,  tendant  tontes  à des  fins 
analogues,  vont  être  l’objet  de  ce  rapport. 

La  première  pétition,  déposée  an  mois  de  juillet  1884.  par  l’iionorable  M.  Mail- 
lard, alors  conseiller  municipal,  porte  les  signatures  de  250  bouchers  et  charcutiers 
parisiens,  qui  réclament  la  création  cà  Paris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  d’un 
marché  aux  bestiaux  pourvu  d’un  abattoir. 

La  deuxième  pétition  qui,  en  1885,  a été  signée  par  un  très  grand  nombre 
d’habitants  des  quartiers  de  Paris  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  sollicite 
également  du  Conseil  municipal  la  création  sur  cette  rive  d’un  marché  aux  bestiaux 
avec  abattoir, 

La  troisième  pétition  consiste  dans  un  vœu  émis  le  15  mars  1885  par  la  Société 


(1)  La  7'  Comini.ssioi)  (Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  police)  se  compose  de  -MM.  Alfred  Lamonroiix, 
président;  Stupuy,  secrétaire;  Armengaud,  Gaston  Carie,  Cusset,  Darlot,  Dufaure,  üaniard,  Hervieux,  Lerolle, 
Villard. 
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d’agricnltiire,  sciences,  arts  et  commerce  de  la  Charente,  qni,  considérant  qu’il 
importe  d’abréger  les  distances  tant  au  point  de  vue  de  la  réduction  des  frais  de 
transport  qu’au  point  de  vue  de  la  conservation  du  poids  et  de  la  qualité  de  la 
viande  et  qu’à  cet  efïet,  pour  les  bestiaux  expédiés  du  midi  de  la  France,  il  y aurait 
intérêt  à remplacer  le  marché  de  Sceaux,  aujourd’hui  disparu,  par  un  marché  situé 
dans  Paris  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  demande  au  Conseil  municipal  d’en 
entreprendre  la  création. 

La  quatrième  pétition  consiste  dans  un  vœu  formulé,  le  8 avril  18‘85,  par  la 
Chambre  de  commerce  d’Angoulème  qui,  se  fondant  d’une  part  sur  l’accroissemeut 
considérable  de  la  population  parisienne  et,  par  suite,  de  la  consommation  de  la 
viande,  et,  d’autre  part,  sur  la  nécessité,  pour  la  population  du  département  de  la 
Charente,  de  substituer  à la  viticulture,  rendue  improductive  par  le  pbylloxera, 
l’élevage  et  l’engraissement  du  bétail,  demande,  comme  la  Société  d’agriculture  du 
même  département,  rétablissement  d’un  marché  aux  bestiaux  à Paris  sur  la  rive 
gaucbe  de  la  Seine. 

La  cinquième  pétition,  qui  porte  la  date  du  5 juin  1885  qui  émane  de  la 
Cbambre  syndicale  des  cuinmissionnaires  en  bestiaux  et  marchands  bouchers  en 
gros  et  qui  est  défavorable  à la  création  d’un  marché  aux  bestiaux  sur  la  rive  gauche, 
avait  pour  objet  d’obletiir  du  Conseil  municipal  qu’il  fût  sursis  à la  discussion  de 
l’affaire  jusqu’à  la  publication  prochaine  d’un  mémoire  alors  sous  presse. 

La  sixième  pétition,  adressée  au  Conseil  municipal  au  mois  de  juillet  1885,  par 
quatre  signataires,  tend  à la  création  d’un  marché  avec  abattoir  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine. 

La  septième  [)étition,  déposée  au  mois  de  novembre  1885  sur  le  bureau  du 
Conseil  municipal,  sous  forme  de  projet  de  délibération,  par  M.  Michelin  et  trois 
autres  conseillers  municipaux,  diffère  complètement  des  précédentes,  en  ce  sens 
qu’elle  a uniquement  pour  objet  l’établissement,  sans  indication  de  lieu,  de  parcs 
destinés  à abriter  les  bestiaux  à leur  arrivée  à Paris  et  à permettre  de  ne  les  abattre 
qu’après  leur  avoir  laissé  prendre  le  repos  nécessaire. 

La  huitième  pétition,  déposée  le  16  février  dernier  par  l’honorable  M.  Hove- 
lacque,  se  distingue  des  autres  en  ce  qu’elle  ne  conclut  pas  à la  création  d’un  marché 
sur  la  rive  gauche  et  qu’elle  n’a  pour  but  que  d’y  faire  édifier  un  abattoir  destiné 
à remplacer  ceux  de  Villejuif,  de  Grenelle  et  des  Fourneaux. 

Enfin  la  neuvième  pétition,  déposée  en  dernier  lieu  par  l’honorable  M.  Delhomme, 
tant  en  son  nom  personnel  qu’au  nom  de  seize  de  ses  collègues,  tend  aux  mêmes 
fins  que  la  précédente. 

Si  ou  laisse  de  coté  la  proposition  de  M.  Michelin  qui  a un  objet  tout  spécial,  on 
voit  que  les  pétitionnaires  réclament  pour  la  partie  de  Paris  située  sur  la  rive 
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gauche  de  la  Seine,  les  uns  loiil  à la  fois  un  marché  et  un  abattoir,  les  autres  un 
marché  sans  abattoir,  d’autres  enfin  un  abattoir  sans  marché. 

Mais,  comme  d’une  part  la  création  d’un  marché  entraîne  comme  complément 
indispensable  la  construction  d’un  abattoir,  et  que,  d’autre  part,  étant  donné 
le  marché  actuel  de  La  Villette,  on  peut  concevoir  un  abattoir  nouveau  sans  marché, 
il  s’ensuit  qu’il  n’y  a en  réalité  «lue  deux  questions  à étudier  et  à résoudre. 


i f"*'. 

CRÉATION  d’un  MARCHÉ  A BESTIAUX  AVEC  ABATTOIR  . 


L’idée  de  créer  à Paris  un  second  marché  aux  bestiaux,  qui  serait  établi  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  remonte  à une  date  déjà  ancienne. 

Le  26  juillet  1876,  elle  avait  été  formulée  par  MM.  Maublanc  et  Jacques  dans 
une  proposition  déposée  sur  le  bureau  du  Conseil  et  renvoyée  à la  7®  Commission, 
qui  chargea  M.  Mathé  du  rapport  à faire,  et,  le  24  février  suivant,  le  Conseil, 
adoptant  tes  conclusions  du  rapport  contraires  à la  proposition,  l’avait  rejetée. 

L’agitation  en  faveur  d’un  marché  sur  la  rive  gauche  n’en  continua  pas  moins. 
La  Chambre  syndicale  de  la  boucherie  de  Paris  s’en  émut,  et  après  une  [longue 
discussion  émit,  dans  sa  séance  du  8 septembre  1881,  un  avis  contraire  à cette 
création . 

Il  est  vrai  que,  le  10  mai  1883,  quelques  membres  de  cette  Chambre  la  firent 
revenir  sur  le  sentiment  qu’elle  avait  précédemment  exprimé  et  qu’ils  se  hcàtèrent 
d’adresser  au  Conseil  municipal  une  pétition  basée  sur  le  vote  obtenu  ; mais  il  ne 
faut  attacher  qu’une  médiocre  importance  à ce  vote,  qui  ne  fut  obtenu  qu’à  la  suite 
d’un  débat  précipité. 

Voici  d’ailleurs  comment,  sur  ce  vote,  s’explique  M.  Émile  Douillet  dans  le  rapport 
qui,  le  5 juin  1885,  était  annoncé  au  Conseil  municipal  par  la  Chambre  syndicale 
des  commissionnaires  en  bestiaux  et  marchands  bouchers  en  gros  : « Nous  recon- 
naissons que  ce  vote  a été  obtenu  ; mais  nous  tenons  à établir  que,  si  une  très  faible 
majorité  s’est  déclarée  en  ce  sens,  aucune  commission  à ce  moment  n’avait  été 
nommée  pour  étudier  cette  question,  et  nous  devons  beaucoup  plus  attribuer 
à l’indifférence  et  surtout  à la  camaraderie  le  résultat  de  ce  vote . » 

Le  commerce  de  la  vente  en  gros  du  marché  de  La  Villette  n’avait  pas  pu,  plus 
que  celui  de  la  vente  au  détail,  se  désintéresser  de  la  question. 


_ 4 — 


Il  résulte  (riiiio  lettre  adressée  le  27  mars  1883  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  par  le 
président  de  la  Commission  de  la  boncherie  en  ftros  (jne  les  commerçants  de  celte 
catégorie  « consnltés  siirrntililé  de  créer  un  marché  à bestiaux  sur  la  rive  ganebe, 
avaient  répondu  à runanimité  que  cette  innovation  scruit  pi'éjudiciable  au  commerce 
et  aux  consommateurs  », 

Exi)rimanl  à leur  tour  leur  opinion,  les  commissionnaires  en  bestiaux,  à l’excep- 
tion d’un  seul,  se  prononcèrent  en  même  temps  dans  le  même  sens. 

Enfin  le  Conseil  municipal,  quoiqu’il  eût  déjà  statué,  ne  s’en  tint  pas  à son  pre- 
mier vote.  Voyant  le  pétiüonnemenl  coidinuer,  treize  membres  du  Conseil,  le 
22  novemlue  1882,  avaient  déposé  un  vœu  tendant  à ce  que  l’Administration  mît 
à l’étude  la  création  d’un  marché  aux  bestiaux  avec  abattoir  à Paris,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine.  Déférant  à ce  désir,  l’Administration  procéda  à une  enquête 
sérieu-se,  et  elle  en  lit  connaître  les  résultats  par  une  note  qne,  le  29  octobre  1883, 
elle  adressa  à M.  le  Président  de  la  7®  Commission  et  dans  laquelle  elle  concluait  en 
ces  termes:  « On  peut  regarder  comme  établi  que  la  création  d’un  marché  aux 
bestiaux  sur  la  rive  gauche  ne  répondrait  à aucun  besoin,  soit  au  point  de  vue  de 
l’approvisionnement,  soit  au  point  de  vue  du  commerce.  Le  nouveau  marché  n’atti- 
rerait certainement  qu’une  très  faible  partie  de  la  clientèle  du  marché  de  La  Villelte, 
il  entraînerait  pour  la  ville  de  Paris  une  dépense  considérable  et  doublerait,  pour 
ainsi  dire,  les  dépenses  du  service  sans  compensation  d’aucune  sorte  ». 

De  ce  qui  ju'écède  il  ressort  qu’en  1883  les  commissionnaires  en  bestiaux,  les 
marchands  en  gros  et  les  marchands  en  détail  étaient  unanimes  à repousser  la 
création  d’un  second  marché.  Sans  doute,  en  ce  qui  louche  ces  derniers,  ils  avaient 
en  1883  modifié  en  apparence  leur  manière  de  voir;  mais  nous  avons  vu  qu’il  n’y 
avait  aucune  importance  à attacher  à ce  revirement. 

Telle  était  la  situation  à la  lin  de  1883  : on  peut  la  résumer,  en  disant  que  le 
sentiment  des  trois  catégories  d’intéressés  était  hostile  à l’établissement  d’un  second 
marché. 

En  présence  dn  pétitionnemenl  qui,  depuis  lors,  a continué,  le  Conseil  a mainte- 
nant à se  demander  à quel  parti  il  doit  s’arrêter.  La  7®  Commission  n’a  éprouvé 
à cet  égard  aucune  hésitation,  et  Je  suis  son  interprète  en  vous  déclarant  qifelle  est 
opposée  à la  création  d’un  second  maiché,  d’abord  parce  qu’elle  offrirait  pour  les 
commerçants,  comme  pour  les  consommateurs,  plus  d’inconvénients  que  d’avan- 
tages; ensuite,  iiarce  (|u’elle  entraînerait  la  ville  de  Paris  dans  une  énorme  dépense 
sur  laquelle  j’aui'ai  bieidot  à m’explitjuer. 
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Examinons  la  première  série  des  molifs  qui  doivent  détourner  de  la  création 
nouvelle,  en  réfutant  rargumentation  contenue  dans  la  délibération,  en  date  du  8 
avril  1885,  de  la  Cbambi'e  de  commerce  d’Angoulême  qui,  seule  parmi  tous  les 
pétitionnaires,  a essayé  de  justitier  sa  Ibése. 

La  Chambre  de  cotnmerce  commence  par  alléguer  « que  la  population  de  Paris 
ayant  considérablement  augmenté,  l’alimentation  a évidemmebt  augmenté  dans  la 
même  proportion  et  que  si,  en  1858,  un  seul  marché  était  suffisant  pour  les  besoins 
des  transactions,  il  ne  l’est  plus  aujourd’hui  ». 

Cette  première  raison  est  facile  h réfuter  ; car  ici  la  Chambre  de  commerce  se 
borne  à formuler  une  allégation  qu’elle  ne  prouve  pas.  Certes,  depuis  1867,  c’est-à- 
dire  depuis  la  date  à laquelle  le  marché  de  La  Villette  a été  ouvert,  la  population 
parisienne  s’est  considérablement  accrue  ; mais  cet  accroissement  constant  avait  été 
prévu,  et  le  marché  avait  été  construit  en  conséquence,  de  sorte  qu’aujourd’bui 
encore,  il  est  suffisamment  vaste  pour  suffire  à tous  les  besoins  actuels  et  futurs  de 
la  consommation  parisienne. 

Ce  qui  te  prouve,  c’est  que,  depuis  qu’il  existe,  les  apports  qu’il  a reçus  ont  tou- 
jours dépassé  ce  qui  était  nécessaire. 

Le  tableau  suivant  en  fournit  la  preuve  évidente  : 


ANNÉES 

BŒUFS,  VACHES  ET 
TAUREAUX 

VEAUX 

MOUTONS 

PORCS 

AMENÉS 

an  tn  a relié 

IIEEXPÉDIÉS 

AMENÉS 

an  marché 

RÉEXPÉDIÉS 

AMENÉS 

an  marché 

RÉEXPÉDIÉS 

AMENÉS 
au  marché 

RÉEXPÉDIÉS 

1873  

265,178 

89,821 

165.543 

40,172 

1,326,763 

823,317 

219,301 

120,474 

1874  

.305,763 

110,926 

183,072 

33,674 

1,649,001 

8.59,948 

230,671 

124,931 

187.Ï 

322,909 

119,66.3 

192,637 

5.3,881 

1,763,.502 

853,340 

261,103 

151,087 

1876  

330,221 

118,369 

191,276 

47,307 

1 ,843,831 

883,429 

231,346 

151,217 

1877  

326,383 

114,6.56 

188,689 

41,248 

1,797,113 

770,318 

232,4.50 

1,39,217 

1878  

310,491 

104,371 

191,02.5 

37,476 

1,969,123 

883,817 

243,625 

142,421 

1879  

309.186 

96,992 

187,342 

40,203 

2,020,220 

929,890 

.309,772 

186,978 

1880  

3.53,446 

118,718 

193,692 

43,381 

2.116,186 

931,373 

297,896 

174,773 

1881 

351,911 

112,761 

204,363 

48.940 

2,113,392 

986,387 

278,342 

168,862 

1882 

354,277 

122,676 

199,416 

47,952 

2,034,680 

910,334 

313,306 

189,104 

1883  

343,229 

114,914 

182,117 

44,932 

2,0.35,335 

871.951 

370,490 

226,901 

1884 

311,944 

97,494 

178,981 

40,243 

1,953,914 

911,982 

.354,941 

212,321 

1883 

.303,894 

94,665 

188,. 593 

40,092 

1,979,336 

943,763 

352,001 

202,991 
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On  voit,  par  ce  fal)leaii,  dans  quelle  proportion  considérable  le  bétail  apporté  a 
été  réexpédié  ; pour  les  porcs,  notamment,  la  réexpédition  a été  constamment  supé- 
rieure à la  moitié  du  nombre  total  des  animaux  introduits.  11  n’en  aurait  i)u  être 
ainsi,  si  les  proportions  du  marché  avaient  été  tro[)  exiguës.  On  n’y  aurait  reçu, 
dans  ce  cas,  ijiie  les  animaux  uniquement  destinés  à l’alimentation  de  la  Ville. 

Pendant  les  cinq  dernières  années  le  mouvement  ascensionnel  de  la  population 
s’est  arreté,  et,  sans  doute  sous  l’intluence  de  la  crise  industrielle  et  commerciale,  la 
consommation  elle-inème  a diminué.  Il  s’en  est  suivi  que,  tandis  ipi’en  1868  on 
avait  amené  au  marché  306, 6i8  bœufs,  vaches  cl  biureaux  et  182,145  veaux,  en 
1884,  c’est-à-dire  16  ans  après,  le  nombre  des  premiers  n’a  été  que  de  311,944  et 
celui  des  seconds  de  178,981,  c’est-à-dire  que  le  nombre  des  premiers  n’avait  pas 
sensiblement  augmenté  et  que  celui  des  seconds  avait  diminué.  La  progression  est 
donc  presque  nulle.  11  faut  espérer  que  la  crise  qui  éprouve  si  cruellement  la  popula- 
tion parisienne  ne  durera  plus  bien  longtemps,  et  que  l’amélioration  de  la  situation 
économique  donnera  au  débit  de  la  viande  une  impulsion  nouvelle.  Mais,  quelque 
forte  qu'elle  soit,  la  reprise  pourra  se  produire  et  se  développer  sans  que  les  di- 
mensions du  marché  unique  deviennent  insuffisantes. 

H faut  remarquer  d’ailleurs  que  l’introduction  dans  les  pavillons  des  Halles  cen- 
trales des  viandes  d’animaux  abattus  hors  Paris  et  expédiés  de  diverses  régions  de 
la  France  et  même  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  prend  un  développement  toujours 
croissant,  qui,  quelle  que  soit  l’augmentation  de  la  consommation,  contribuera  à 
empêcher  le  marché  de  La  Yillclte  de  devenir  trop  restreint. 

En  1877,  M.  Matbé,  dans  son  rapport,  affirmait  qu’il  n’y  avait  aucun  doute  à 
avoir  sur  ce  point,  et  l’on  peut  dire  que  les  faits  lui  ont  donné  raison;  car,  en  1885, 
c’est-à-dire  huit  ans  après,  M.  Douillet,  rapporteur  de  la  Commission  nommée  dans 
l’assemblée  des  commissionnaires  en  bestiaux  et  des  marchands  bouchers  en  gros, 
conlirmait  en  ces  termes  l’a[)préciation  de  l’bonoi'able  conseiller  municipal  : « Le 
marché  général  de  La  Villette,  répondant  par  son  excellente  organisation  à tous  les 
besoins,  puisqu’il  pourrait  supporter  sans  inconvénient  un  nombre  beaucoup  plus 
grand  d’animaux  que  ceux  y trouvant  place  les  jours  mêmes  des  plus  forts  marchés, 
il  n’est  pas  téméraire  d'affirmer  qu’un  second  marclié  n’a  pas  sa  raison  d’être  et  su- 
birait le  même  sort  que  le  second  marché  aux  chevaux  ».  Le  premier  argument  est 
donc  sans  valeur. 

La  Chambre  de  commerce  d’Angoulêmeen  invoque  un  second  encore  moins  digne 
d’attention.  Après  avoir  constaté  que,  sous  l’inlluence  du  phylloxéra,  les  vignobles 
détruits  ont  fait  place  à des  prairies  artificielles,  dans  lesquelles  l’élevage  des  ani- 
maux de  boucherie  a pris  une  grande  extension,  elle  ajoute  : » Nos  éleveurs  et  nos 
marchands  de  besliaux  ont  très  grand  intérêt  à voir  établir  à Paris,  sur  un  point 
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plus  rapprcché  rpic  La  Villette,  un  deuxième  marché,  où  ils  [)ourraient  mcllre  leurs 
besliuLix  en  vente  ».  Il  est  aisé  de  voir  combien  cet  argument  est  peu  sérieux;  car,  si 
un  second  marché  était  volé,  il  serait  sans  doute  établi  dans  les  parantes  de  Vaugi- 
rard,  c’est-à-dire  à un  [)oint  de  Paris  prescpi’aussi  éloigné  que  celui  de  La  Villette 
de  la  ligne  d’Orléans.  Est-ce  que  cette  différence  de  distance,  si  elle  existe,  n’est  pas 
insigniliante  pour  des  bestiaux  qu’il  s’agit  d’amener  du  département  de  la  Charente? 
Passons. 

Le  troisième  et  dernier  argument  de  la  charnbi'e  de  commerce  d’Angonlême  est  le 
suivant  : « Actuellement  les  marchés  de  La  Villette  se  tiennent  les  lundis  et  jeudis. 
Lorsque  les  animaux  [)résentés  ne  sont  pas  vendus  le  premier  jour,  le  marchand 
éprouve  une  perte  de  temps  et  une  augmentation  sensible  de  dépense  pour  attendre 
jusqu’au  jeudi.  Un  second  marché,  ouvert  les  mercredis  et  samedis,  par  exemple, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  éviterait  aux  marchands  les  inconvénients  et  les  frais 
de  l’attente  ou  une  vente  à perte,  en  même  temps  qu’il  faciliterait  l’approvisionne- 
ment d’une  très  grande  partie  de  la  population  parisienne  ». 

Cet  argument  peut  se  décomposer  en  deux,  puisqu’il  se  place  à la  fois  au  point 
de  vue  des  producteurs  et  des  marchands  et  au  point  de  vue  des  bouchers  et  des 
consommateurs. 

Au  point  de  vue  des  producteurs  et  des  marchands  est-il  vrai  que  le  second  mar- 
ché leur  offrirait  l’avantage  d’éviter,  pour  la  vente  des  animaux  inutilement  amenés 
à la  Villette,  « les  inconvénients  et  les  frais  d’une  atterite  prolongée  »? 

Si  ces  inconvénients  existaient  réellement,  ce  n’est  pas  par  la  création  d’un 
second  marché  situé  à l’autre  extrémité  de  la  ville  qu’il  y serait  porté  un  remède 
utile;  en  effet,  le  remède  serait  pire  que  le  mal. 

Il  est  facile  de  le  démontrer. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  à la  demande  des  intéressés  qu’en  1855,  le  Con- 
seil municipal  de  Paris  invita  l’Administration  à étudier  un  projet  de  marché 
unique. 

L’enquête  à laquelle  il  fut  alors  procédé  démontra  qu’il  y avait  grand  intérêt  à la 
substitution  d’un  marcbé  unique  à ceux  qui  avaient  été  établis  tant  à Sceaux  et  à 
Poissy  qu’à  l’intérieur  de  Paris. 

Ce  qu’il  importe  aux  producteurs  d’éviter,  ce  n’est  pas  tant  la  dépense  pouvant 
résulter  d’un  retard  d’un  jour  ou  deux  dans  la  vente  des  animaux  amenés  au  mar- 
ché que  la  diminution  de  leur  poids  et  l'altération  de  leur  chair,  qui  sont  le  résultat 
de  la  fatigue. 

Grâce  au  chemin  de  fer  de  Ceinture,  les  animaux  de  boucherie  arrivent  de  tous 
les  lieux  de  production  au  marché  de  La  Villette  sans  transbordement  et,  par  suite, 
sans  grande  soutfrance. 
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Mais  si,  à l(Mir  anivco  dans  ce  marché,  ils  im  sont  pas  vendus,  et  si,  pour  les 
vendre,  le  producteur  ou  son  substitué  étaient  obli^^és  de  les  transporter  dans  un 
autre,  même  situé  à l’aris  aux  abords  du  cbemin  de  fer  de  Ceinture,  le  nouveau 
transport,  accompagné  d’opérations  d’embanpiement  et  de  débar(|uement  tou- 
jours'! pénibles,  aurait  pour  consé(|uence  do  diminuer  la  quantité  et  la  qualité  de  la 
viande. 

Dans  l’enquête  à laquelle,  en  1850,  a procédé  la  Commission  administrative 
nommée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  le  ^Syndicat  de  la  boucherie,  consulté, 
s’exprimait  ainsi  : 

« Un  bœuf,  tiré  directement  du  pays  de  production  pour  venir  à l’abattoir,  con- 
servera son  poids,  sa  fraîcheur,  son  suc,  si  nous  pouvons  dire,  pour  rendre  toute  la 
quintescence  de  sa  valeur  nominale. 

« Un  bœuf  qui  s’arrête  en  route  perd  de  sa  richesse  dans  les  proportions  sensi- 
bles dn  rendement.  » 

Et  plus  lard,  le  11  février  1857,  M.  Devinck,  rapporteur  de  la  Commission, 
s’exprimait  ainsi  : 

« Il  est  essentiel  de  faire  observer  que  la  viande  d’un  bœuf  fatigué  est  presque 
toujours  d’une  qualité  inférieure  et  se  vend  en  proportion.  Lorsque  l’animal  a la 
fièvre,  même  lors(jue  cette  fièvre  provient  de  trop  grande  fatigue,  sa  cbaii'  est  moins 
bonne,  elle  se  décompose  plus  [»romptement  et  même,  dans  certains  cas,  elle 
devient  insalubre.  ^ 

.\insi,  même  dans  le  cas  où  l’organisation  actuelle  pourrait,  faute  de  vente  le 
jour  de  l’arrivée,  faire  subir  au  vendeur  quelques  retards  et  qiielijues  frais  qui  en 
seraient  la  suite,  ces  désavantages  ne  seraieid  pas  aussi  graves  que  ceux  qu'engen- 
drerait un  nouveau  transport.  Mais  ils  n’existent  même  [>as  : si  les  lundis  et  jeudis 
. sont  les  seuls  jours  de  grande  vente  à La  Villette,  les  transactions  s’opèrent  égale- 
ment les  autres  jours,  de  sorte  que  l’attente  onéreuse  qu’il  s'agirait  d’éviter  n’est 
qu’un  argument  cbimériqiie. 

.\u  point  de  vue  des  bouchers  et  des  consommateurs,  la  création  d’un  second 
marché  aurait  également  plus  d’inconvénients  que  d’avantages. 

Supposons  un  instant  l’existence  de  deux  marchés  également  approvisionnés  et 
fréquentés;  on  ne  pourra  exiger  qu’ils  ne  soient  ouverts  cba(pie  semaine  qu’à  des 
jours  dilïérents  : ils  fonctionneront  simultanément,  et  les  bouchers  en  gros  et  même 
ceux  en  détail,  pour  savoir  dans  lecjuel  des  deux  ils  pourront  obtenir  les  meilleurs 
animaux  au  prix  le  plus  avantageux,  seront  obligés  de  les  fréquenter  l'un  et  l’autre 
et,  pour  cela,  de  perdre  un  tem[)s  considérable  en  allées  et  venues  fatigantes. 

Quant  aux  consommateurs,  cet  état  de  choses  ne  |)ourra  que  leur  être  préjudi- 
cialile.  Cai',  ainsi  que  le  faisait  déjà  remai(]uer  M.  Matbé,  en  1877,  dans  son  ra[i- 
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port,  « le  nombre  des  bestiaux  étant  moins  considérable  à cbaqiic  marebé,  le  prix 
en  sera  plus  élevé,  le  cours  régulateur  disparaîtra  complètement,  et  il  se  produira 
alors  des  spéculations  préjudiciables  à tous  les  intérêts.  » 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  on  ne  peut  rien  contre  la  force  des  choses,  et  la  création 
d’un  second  marché  ne  répondant  à aucun  besoin  n’attirerait  à bd  qu’une  quantité 
relativement  insignifiante  de  bétail,  et  il  serait  fatalement  désert. 

L’avantage  de  n’avoir  qu’un  marché  étant  constant,  et  celui  de  la  Villette  étant 
suffisamment  vaste,  il  est  évident  que  le  second  ne  pourrait  le  supplanter.  En  effet, 
de  quel  côté  de  la  Seine  la  population  parisienne  est-elle  la  plus  nombreuse  ? D’après 
le  dernier  recensement,  Pai'is  comptait,  au  30  mai  1880,  2,250,080  habitants 
domiciliés  à concurrence  de  1,049,851  sur  la  rive  droite,  et  de  000,229  sur  la  rive 
gauche.  11  est  évident  que  la  même  proportion  ou  plutôt  la  même  disproportion  doit 
exister  dans  le  nombre  des  bouchers  détaillants  sur  les  deux  rives.  L’année  der- 
nière M.  Douillet,  dans  son  rapport,  en  fixait  le  nombre  à 1,350  sur  la  droite  et  à 
430  sur  la  gauche.  Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  le  marebé  qui  l’emportera 
sur  l’autre  sera  celui  de  la  Villette. 

Du  reste  l’expérience  du  passé  ne  peut  laisser  aucun  doute  à cet  égard  : lorsque 
Paris  était  alimenté  presqu’uniquement  par  les  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux, 
ce  dernier,  par  sa  position,  semblait  tout  naturellement  destiné  à pourvoir  les 
abattoirs  de  la  rive  gauche,  et  cependant,  dit  M.  Douillet,  « il  ne  les  desservait  que 
pour  une  portion  insignifiante  eu  égard  à la  grande  quantité  des  animaux  expédiés 
sur  la  rive  d roi  le.  » 

11  est  probable  que  les  considérations  qui  précèdent  n’avaient  [>as  éclia[)pé  aux 
membres  du  Conseil  général  de  la  Cbarente  ; ce  qui  est  en  tout  cas  certain  et  ce  qui 
d’ailleurs  n’a  rien  de  surprenant,  c’est  que  le  vœu  de  la  Chambre  de  commerce 
d’Angoulème  fut  par  eux  rejeté  à l’unanimité. 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  motifs  sur  lesquels  la  Chambre  de  commerce 
d’Angoulêrne  se  fondait  pour  réclamer  un  second  marché,  je  devrais,  pour  être 
complet,  exposer  les  autres  considérations  qui  rendent  désirable  le  maintien  de  l’état 
de  choses  actuel.  Mais  comme  elles  ont  été  déjà,  en  1877  et  en  1885,  très  clairement 
signalées  par  les  rapports  de  MM.  Matlié  et  Douillet,  il  m’a  paru  inutile  de  les  repro- 
duire ici. 

11. 

J’aborde  maintenant  les  motifs  qui  intéressent  les  finances  de  la  ville  de  Paris. 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  24  novembre  1882,  ayant  invité  l’Admi- 
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iiistratioii  à établir  les  [)lans,  devis  et  évaluations  des  dépenses  pour  la  création,  sur 
la  rive  <,Miiclie  de  la  Seine,  d’un  inarché  à bestiaux  avec  abattoirs,  satisfaction  a été 
donnée  à ce  désir  par  un  mémoire  préfectoral  introduit  le  19  janvier  suivant. 

En  supposaid  un  marché  à étal)lir  dans  le  XV®  arrondissement,  au  croisement  des 
lignes  des  cbernins  de  fer  de  Ceinture  et  de  Bretagne,  voici,  d’après  ce  mémoire, 
le  détail  sommaire  des  dépenses  qui  devraient  être  faites  : 

Achat  üks  tkkbains  nécessaires  à l’o[)ération  (y  comprises  les  indemnités  indus- 
trielles et  locatives),  soit  174,059  mètres  carrés  à 23  fr.  75  c. 
le  mètre 

Travaux  de  viabilité  comprenant  l’élargissement  de  la  rue  de 
Vouillé  devant  le  marché,  le  prolongement  de  cette  rue  jusqu’au 
passage  Üombasle  et  le  percement  de  deux  voies  d’isolement 
du  marché 

Travaux  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture 
etélablissement  de  voies  spéciales  pour  le  service  du  marché,  y 
compris  acliat  de  terrains 

Constructions.  — Marché:  surface  totale,  82,950mètres  carrés; 
surface  à bâtir,  32,704  mètres  carrés  à raison  de  242  fr.  20  c. 
le  mètre  superticiel 7.920.909  » 

Abattoin  : surface  totale,  81,078  mètres 
carrés;  surface  à Imlir,  29,130  mètres  carrés 
à 411  fr.  72  c :..  11.993.404  » 


4.100.000  » 


490.000  . 


490.000  . 


Ensemble 19.914.313  » 19.914.313  » 


Total  de  la  dépense  brute  24.994.313  » 

De  cette  dépense  il  y a lieu  de  déduire  la  revente  des  terrains 
etdes  matériaux  provenant  des  abattoirs  actuels  situés  sur  la  rive 


gauche  : 

Abattoirs  des  Fourneaux  : 

Terrain,  12,035  mètres  carrés  à 40  francs. . 481 .400  » 

Matériaux 18.600  » 

Ensemble 500.000  » 


A reporter 


500.000  > 24.994.313  » 


Abattoirs  de  Grenelle  : 


— H 


500.000 


24.994.313 


Report 


Terrain,  32,445  mètres  car- 


rés à 100  francs 3.244.500  » 

Matériaux 100.000  » 

Ensemble 3.344.500  » 3.344.500  » 


Abattoirs  de  Villejuif  : 

Terrain,  27,352  mètres  car- 
rés à 44  fr.  50c 1.217.510  » 

Matériaux 102.490  » 

Ensemble 1 . 320 . 000  » 1 . 320 . 000  » 


Total 5.104.500  » 5.164.500  » 


Dépense  nette 19.829.813  » 


Ainsi-,  en  supposant  que,  contrairement  à Tusage,  les  prévisions  de  dépense  ne 
dussent  pas  être  dépassées,  ce  serait  une  somme  de  20  millions  environ  que  le 
second  marché  coûterait  à la  ville  de  Paris,  et  cela  sans  avantage  correspondant. 
Car,  le  premier  étant  en  état  de  recevoir  tout  ce  qu’il  [)laît  aux  producteurs  d’y 
envoyer  ou  aux  commissionnaires  d’y  recevoir,  il  s’ensuit  que  te  total  des  apports 
resterait  toujours  le  même,  que  les  recettes  n’angmenteraient  pas,  et  qu’elles  seraient 
plus  qu’absorbées  par  l’intérêt  et  l’amorliss(;ment  des  sommes  empruntées  pour  la 
création  d’un  second  établissement,  en  somme,  plus  nuisible  qu’utile. 


I 2. 

CRÉATION  SUR  LA  RIVE  GAUCHE  d’uN  ABATTOIR  SANS  MARCHÉ. 

La  question  que  j’ai  maintenant,  au  nom  de  la  7«  Commission,  à examiner  devant 
vous,  est  celle  de  savoir  si,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  il  y a lieu  de  substituer 
un  seul  abattoir  à ceux  de  Grenelle,  de  Villejuif  et  des  Fourneaux.  Pour  la  résoudre. 
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il  faut  (ral)onl  so.  demander  s’il  n’y  a pas  inlérèl  à n’avoir  pour  tonte  la  ville  rpie 
celui  du  marclié  de  La  Villelle. 

Ce  point  a été  traité  |)ar  M.  Mathé  dans  son  rapport.  A défaut  d’un  second  abat- 
toir bien  aménagé  sur  la  rive  gaiiclie,  |)onr  lui  la  nécessité  de  conserver  les  trois 
actuels  n’élait  [>as  douteuse,  et  voici  comment  il  formula  les  raisons,  qui,  suivant 
lui,  en  rendaieid  indispensable  le  mainlien  : 

« La  suppression  de  ces  établissements  ne  peut'  avoir  pour  but  que  la  réalisation 
do  l’idée  première,  qui  consiste  à réunir  tous  les  abattoirs  en  un  seul.  Or  si,  comme 
nous  pensons  vous  l’avoir  démontré,  la  création  d’un  marebé  unique  n’a  pas  ren- 
contré d’objeclions  sérieuses,  il  n’en  a |>as  été  de  même  pour  la  concentration,  en 
un  seul  point,  des  abattoirs  de  Paris;  et,  nous  devons  le  dire,  l’Administration, 
devant  ropi)Osition  qui  était  faite  à son  [)rojet,  a du  se  résigner  à conserver  ceux  de 
la  rive  gauebe. 

« Nous  ci'oyons,  en  effet,  qu’en  juésence  d’une  consommation  aussi  considérable 
que  celle  de  Paris,  et  en  considération  de  l’étendue  de  la  ville,  il  y a danger  pour  la 
salubrité  publique  à concentrer  sur  un  seul  point  1 abatage  des  animaux  destinés  à 
l’approvisionnement. 

« Est-il  possible,  en  effet,  que  le  consommateur  se  procure  une  viande  toujours 
saine,  lorsque  lel)oucber,  pendant  les  grandes  chaleurs  de  l’été,  sera  obligé  de  mettre 
en  vente  une  marebandise  qui,  ayant  parcouru  une  grande  distance,  sera  restée 
plusieurs  heures  entassée  dans  la  voilure  qui  lui  servira  à la  ti’ansporter? 

« Mais,  s’il  y a dans  cet  éloignement  de  l’abattoir  un  danger  pour  la  conservation 
de  la  viande  de  boucherie,  les  inconvénients  deviennent  bien  plus  grands  pour  les 
charcutiers,  qui  se  servent  des  intestins  du  porc  pour  préparer  chez  eux  divers  ali- 
ments constituant  une  grande  partie  de  leur  commerce. 

« Par  toutes  ces  considérations,  nous  croyons  qu’il  est  de  toute  nécessité  de  con- 
server les  abattoirs  existants.  » 

On  voit  que  la  principale  raison  déterminante  pour  M.  Mathé,  et  pour  la  Commis- 
sion dont  il  était  le  rat)porteur,  avait  été  l’avantage  d’éviter  à la  viande  des  animaux 
abattus  de  longs  parcours  en  voiture.  Sans  doute  les  trois  abattoirs,  malgré  leur 
parfaite  organisation  décrite  dans  une  autre  partie  du  lapport  de  M.  Mathé,  oflfî-aient 
l’inconvénient  capital  de  n’étre  pas  en  communication  avec  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  et  les  animaux  de  boucherie  ne  pouvaient  y arriver  qu’après  une  marche 
pénible,  qui,  en  les  enüévrant,  devait  nuire  à la  qualité  de  leur  chair;  mais,  obligée 
de  choisir  entre  deux  maux,  la  Commission  avait  dù  acce|)ler  celui  qui  lui  avait  paru 
le  moindre. 
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L’Administration  lui  avait  bien  soumis  l’idée  d’agrandir  l’abattoir  de  Grenelle  et 
d’en  faire  sur  la  rive  gauche  un  abattoir  unique  substitué  aux  deux  autres.  Mais  cet 
abattoir,  placé  dans  un  quartier  populeux,  n’aurait  pu  être  agrandi  qu’à  grands  frais 
et  aurait  toujours  eu  le  défaut  de  n’être  pas  desservi  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture; 
dès  lors  il  n’y  avait  pas  lieu  de  s’arrêter  à cette  solution,  eten  réalité  la  Commission 
n’avait  à choisir  qu’entre  la  suppression  ou  le  maintien  des  trois.  Elle  opta  pour  ce 
dernier  parti. 

Si  elle  avait  eu  le  choix  entre  leur  maintien  et  la  création  d’un  nouveau  destiné  à 
les  remplacer  sur  la  même  rive  dans  de  bonnes  conditions  d’accès,  il  est  vraisem- 
blable qu’elle  n’aurait  pas  hésité  à adopter  la  seconde  mesure. 

C’est  ce  que  vous  propose  aujourd’hui  votre  7®  Commission. 

Elle  vous  demande  de  consentir  à la  suppression  des  trois  abattoirs  actuels  et 
à leur  remplacement  sur  la  rive  gauche  par  un  abattoir  unique  en  contact  direct 
avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Quelqu’utile  que  l’opération  puisse  être,  il  est  probable  que  vous  ne  voudrez  pas 
y donner  votre  adhésion  sans  être  fixés  sur  les  dépenses  qu’elle  entraînera.  Sur  ce 
point,  votre  7®  Commission  croit  devoir  vous  mettre  en  garde  contre  les  évaluations 
trop  optimistes  qui  pourraient  vous  être  présentées.  L’Administration  n’a  pas 
dressé  de  devis  spécial  à l’hypothèse  de  la  simple  construction  d’un  abattoir  sans 
marché  ; mais,  de  celui  qu’elle  a établi  pour  le  cas  de  la  création  d’un  marché  pourvu  ^ 
d’un  abattoir,  on  peut  dégager  les  bases  d’appréciation  suivantes  qu’il  est  de  notre 
devoir  de  vous  soumettre  : 

Achat  des  terrains  nécessaires  à l’opération,  y compris  immeubles  et  indemnités 


industrielles  (surface  : 81,078  mètres  carrés  à 23  fr.  55  c.  le 

mètre) 1 . 909 . 386  90 

Travaux  de  viabilité 245.000  » 

Travaux  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et 
établissement  de  voies  spéciales  pour  le  service  du  marché 
y compris  achat  de  terrains 490 . 000  » 

Constructions  : 

29,130  mètres  carrés  à raison  de  411  fr.  72  c.  le  mètre 


superficiel 11. 993 . 404  » 


Total  (à  reporter) 


14.637.790  90 
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Report 14. 637 .790  90 

De  celle  dépense  il  y a lieu  de  déduire  la  revenle  des 
terrains  et  matériaux  cà  provenir  des  abattoirs  actuels,  soit.  . . . 5.164.500  » 

Dépense  nette 9.473.290  90 

Imprévu 526.709  10 

Total 10.000.000  » 


Nous  vous  donnons  ce^  chiffres  tels  que  les  évaluations  administratives  nous  ont 
permis  de  les  établir. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’en  soutenir  devant  vous  l’exactitude,  et  nous 
reconnaissons,  au  contraire,  qiTune  nouvelle  étude  est  nécessaire. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons,  quant  à présent,  que  vous  engager  à 
accepter  en  principe  la  substitution,  sur  la  rive  gauche,  d’un  abattoir  unique  aux 
trois  actuels,  et  à inviter  l’Administration  càvous  présenter,  avant  de  passer  outre  à 
l’exécution,  un  devis  aussi  exact  que  possible  des  recettes  à espérer  et  des  dépenses 
à prévoir. 

Pai’is,  le  12  juillet  1886. 


Le  rapporteur, 

L.  HERVIEÜX. 
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IVo 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Après  examen  des  neuf  pétitions  dont  il  a été  saisi  en  4884,  4885  et  4886, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite  aux  demandes  d’établisse- 
ment d’un  marché  aux  bestiaux  à Paris  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à soumettre  au  Conseil  municipal, 
à bref  délai,  un  devis  exact  et  détaillé  des  dépenses  à faire  pour  la  création  à Paris, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  d’un  abattoir  unique  substitué  aux  trois  actuels,  et 
une  estimation  aussi  approximative  que  possible  des  sommes  auxquelles  pourra 
s’élever  la  vente  des  terrains  et  des  matériaux  de  démolition  à provenir  de  ces  der- 
niers. 


776.  — Imprimerie  Municipale,  Hôlel-de-Ville.  — Souviron,  D'.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


Présenté  par  M.  Vauthier  an  projet  de  délibération  relatif  à la  réorganisation 
des  services  de  la  Direction  des  travaux  (M.  San  Ion,  rapporlenr). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  1;2  juillei  188(5.) 


Le  Conseil, 

Considérant  que,  s’il  est  essentiel  que  les  agents  tecliniiiues  cliargés  de  diriger 
les  travaux  en  tiennent  la  complahililé,  afin  qu’on  puisse  faire  peser  sur  eux  la  res- 
ponsabilité des  dépenses  faites,  il  importe,  d’autre  part,  que  cette  comptabilité  soit 
assujettie  à des  règles  qui  en  assurent  le  contrôle  facile,  et  que  ce  contrôle  ne 
dépende  pas  du  fonctionnaire  cbargé  d’ordonner  la  dépense  ; 

Que,  par  suite,  les  services  intérieurs  destinés  cà  contrôler  les  services  tecliniques 
des  travaux  ne  doivent  pas  relever  du  môme  chef; 

Considérant  que  l’étude  des  besoins  généraux  auxquels  doit  faire  face  le  service 
des  Travaux  de  Paris  conduit  h la  constitution  de  deux  grands  services  absolument 
distincts  : celui  chargé  de  tout  ce  qui  se  ratlacbe  à rentretien  et  à ramélioralioii  des 
voies  publiques,  à la  fourniture  et  distribution  des  eaux  ainsi  qu’à  l’assainissement, 
et  celui  chargé  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  travaux  d’architecture  et  d’embellis- 
sement de  la  cité  ; 

Qu’il  importe  d’assurer  l’unité  de  ces  deux  grands  services  et  de  rendre  les  res- 
ponsabilités elfectives,  en  plaçant  à la  tôle  de  chacun  d’eux  un  chef  responsable; 

X»  98. 


2 


Coiisidéranl  que,  s’il  conviciiL  d'ajoiiriipr  jiisiiii’après  le  départ  du  directeur  actuel 
la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  organisaiioii.  il  imporle  de  préparer  sans  retard 
les  mesures  qui  en  assureront  le  roiiclioimemeut  dans  l'avenir; 


DliLlBÈHK  : 


Airncui  vrivmieu.  — Les  services  intérieurs  des  travaux  publics  de  la  ville  de 
Paris  lelèvcioid  (lireclemeiU  de  l'aulorilé  du  Préfet  de  la  Seine,  et  seront  composés 
de  bureaux  correspondant  aux  deux  diredions  teclmiques  indiquées  ci-après  et 
aux  divers  services  dans  lesquels  ces  directions  se  divisent. 

Art.  2.  — Les  services  techniques  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris  seront 
composés  comme  suit  : 

(.4).  — Direction  de  la  voie  publique,  comprenant  les  services  ci-après  : 

Service  de  la  Voie  publiipic  (améliorations  et  entretien); 

Seivice  des  Eaux  (adduction  et  distribution); 

Service  de  rassainissement  (égouts  et  puritication  des  eaux); 

Nota.  — Les  services  de  rÉclairage,  du  Plan  de  Paiis  et  du  Contrôle  des  voitures 
se  ratiacberont  à celui  de  la  Voie  publique;  celui  des  Canaux  de  la  ville,  au  service 
des  Eaux. 

(B).  — Direction  de  rarchilecture,  comprenant  les  services  ci-après  : 

Service  des  édifices  municipaux  et  des  promenades  (travaux  neufs  et  d’entretien). 

Service  de  la  voirie  et  des  concessions  le  long  de  la  voie  publique. 

Art.  3.  — A la  tète  de  chacune  de  ces  directions  sera  placé  un  chef  technique 
responsable  de  la  marche  des  services  qui  en  dépendent. 

Un  conseil  des  travaux  publics  de  la  Ville,  présidé  parle  Préfet,  assurera  l’unité 
de  marche  des  deux  directions. 

Art.  4.  — La  comptabilité  des  services  de  travaux  de  laVillesera,  sauf  lesdiffé- 
renccs  de  détail  que  commande  la  nature  des  choses,  élablie  sur  le  même  plan, 
d’après  les  règles  suivantes  : 

Les  services  techniques,  sous  leur  responsabilité,  dirigent  et  enregistrent  tous  les 
faits  de  dépense,  et  produisent  toutes  les  justiticalions  nécessaires  pour  assurer  les 
paiements  aux  ayants-droit. 
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La  comptabilité  de  ces  services  est  tenue  de  façon  que  le  contrôle  puisse  porter 
sur  chaque  fait  de  dépense  dans  les  conditions  où  il  a été  ordonné  et  accompli. 

Les  mesures  seront  prises  pour  assurer  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  paie- 
ment des  ayants-droit. 

Le  réglement  à intervenir  sera  soumis  h l’approbation  du  Conseil  municipal. 

Art.  5.  — La  présente  organisation  n’entrera  complètement  en  vigueur  qu’après 
la  cessation  dos  fonctions  du  directeur  actuel.  Toutefois,  M.  le  Préfet  est  invité  à 
préparer  immédiatement  et  à soumettre  au  Conseil  municipal  les  projets  d’arrêtés 
réorganisant  les  services  extérieurs  et  intérieurs  des  travaux  de  Paris  d’après  les 
bases  ci-dessus. 

Paris,  le  12  juillet  188G. 


L.-L.  VAUTHIER. 


778.  — Imprimerie  municipale,  Hôtcl-de-Vilie.  — Scuviron,  D'.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  'SI.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  la  réorganisation 
du  service  de  la  vérifiotion  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  et  du  contrôle  des 
compteurs. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 décembre  1886). 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  3®  Commission  une  proposition  de  M.  Robinet  et  de 
trente-sept  de  nos  collègues,  tendant  à confier  le  service  du  contrôle  du  gaz  au 
laboratoire  de  cbimie  de  ta  Préfecture  de  police. 

M.  Lyon-Alemand,  qui  avait  été  chargé  d’étudier  cette  importante  question,  a 
présenté,  dans  un  rapport  fort  remarquable,  des  conclusions  contraires. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  3®  Commission.  Vous  trouverez  dans  le 
rapport  de  M.  Lyon-Alemand,  inséré  ci-après,  les  raisons  de  cette  détermination. 

' Immédiatement  après  le  vote,  notre  collègue,  M.  Vaillant,  a introduit  une  nou- 
velle proposition  tendant  à faire  du  service  du  contrôle  du  gaz  un  service  autonome 
au  point  de  vue  technique. 

Cette  proposition  a été  prise  en  considération  par  ta  Commission.  Toutefois, 
comme  à toute  question  technique  correspond  nécessairement  une  partie  adminis- 


La  3”  Commission  [Voirie  de  Paris)  est  composée  de  M.M.  Roué,  président;  Vm'ô, vice-président  ; Maurice 
'Qmàei',  secrétaire;  Boll,  Despatys.  Lefebvre-Roncier,  Lyon-Alemand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal,  Rousselle, 
Sauton,  Vaillant,  Vautliier,  Paul  Vignier. 

09. 


Iralive,  la  Commission  a pensé  (pi’il  y avait  lien  de  rallacher  ce  service  technique  à 
la  direction  des  Alîaires  municipales. 

M.  Lyon-Aiemand,  (jui  avait  comhatiu  celte  proposition,  n’a  pas  cru  pouvoir 
la  rapporter  devant  vous'et  le  rapporteur  actuel  a été  chargé  de  la  présenter  à votre 
approbation. 

Étant  données  les  criii({ues  formulées  dans  le  [)rojel  de  rapport  de  M.  Lyon- 
Alemand,  il  a paru  impossible  à la  Commission  de  vous  proposer  le  maintien  du 
statu  quo. 

Le  glus  grand  repi'oclie,  disait  notre  collègue,  (pie  l’on  pui.sse  faire  à rancieiine  organisation, 
c’est  que  M.  Leblanc  a\ant  de  nombreuses  occupations  au  dehors  ne  pouvait  pas  y apporter  toute 
l’attention  désirable.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  votre  d""  Goiinnission  a décidé  que  son 
successeur  s’occuperait  exclusivementde  .sa  direction  et  (pi’il  renoncerait  à tout  emploi  au  dehors. 
Nous  savons  que  plusieurs  savants  éminents  accepteraient  cette  condition,  et  nous  croyons  qu’elle 
est  indispensable  pour  a.ssurer  le  bon  fonctionnement  du  service. 

En  elïet,  le  titulaire  ne  doit  pas  seulement  contia'iler  le  pouvoir  éclairant  du  gaz,  il  doit  encore 
surveiller  le  poimmnnage  des  compteurs,  qui  se  fait  du  reste  avec  un  tel  soin  que  la  plupart  des 
villes  de  Fi’ance  n’acceptent  (pie  des  compteurs  poinçonnés  <à  Paris.  11  doit  e.xaminer  si  la  Com- 
pagnie du  gaz  se  tient  exactement  au  courant  du  progrès,  et  nous  avons  pu  constater  qu’au 
point  de  vue  mécaniipie  sinloiit,  il  n’en  est  rien. 

Nous  lisons,  en  elïet,  dans  les  conclusions  de  la  Commission  du  4 févriei’  1883  chargée  d’étu- 
dier les  progrès  de  la  fabrication  du  gaz,  la  phrase  suivante  qui  est  concluante  : 

« La  Commission  estime  pouriant  que  les  procédés  de  falirication  suivis  aujourd'hui  par  la 
Compagnie  parisienne  sont  susceptibles  d’cMro  perfectionnés  sur  divers  points,  notamment  en  ce 
qui  regarde  les  manutentions  de  cbarlions  et  de  cokes,  la  fabrication  et  l’épuration,  et  peut-être 
aussi  la  condensation,  t 

Sur  ce  point,  l’avis  du  futur  directeur  sera  un  renseignement  précieux  pour  l’Administration 
et  pour  le  Conseil.  C'est  lui  (pii  devra  se  tenir  au  courant  des  nouvelles  inventions  et  des  pertec- 
tionnements  apportés  dans  la  falu'ication  du  gaz  et  qui  devra  les  signaler  au  Conseil.  11  jouera  en 
quelque  sorte  vis-à-vis  de  la  Compagnie  le  rôle  de  ministère  public. 

H y a encore.  Messieurs,  quehpies  innovations  ,à  introduire  dans  le  service.  Les  ingénieurs  et 
le  public  ne  peuvent  trouver  nulle  part  de  renseignements  précis  sur  le  pouvoir  éclairant  du  gaz, 
sa  densité  moyenne  et  sa  composition.  Certaines  personnes  favorisées  peuvent  avoir  connaissance 
des  documents  administratifs  où  sont  consignés  les  résultats  des  essais  sui'  le  pouvoir  éclairant, 
mais  en  ce  moment  il  est  matériellement  impossible  de  rien  savoir  sur  le  reste.  11  nous  semble 
indispensable  que  la  nouvelle  direction  fournisse  des  documents  précis  à cet  égard  et  qu’elle  les 
fasse  publier  périodiipiement  dans  le  Bulletin  municipal. 

Enlin,  il  faut  étudier  tous  les  systèmes  d’éclairage  ; les  lampes  électriques  à incandescence,  les 
foyers  à arc  volta'iipie,  les  nouveaux  systèmes  de  brûleurs  à gaz,  les  diverses  espèces  de  réflec- 
teurs; en  un  mot,  toutes  les  inventions  relatives  à l’éclairage. 

Ici,  nous  devons  le  dire.  Messieurs,  l’ancienne  organisation,  tout  en  rendant  de  grands  services, 
n’a  peut-être  pas  été  à la  hauteur  de  sa  tâche  et  nous  croyons  que  bien  des  inventions,  bien  des 
idées  nouvelles  auraient  être  adoptéees  par  la  Ville,  si  nous  avions  eu  un  homme  actif  et  plein 
d'initiative,  cbercliant  le  progrès  au  lieu  de  le  subir. 
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Dans  un  dernier  voyage,  nous  avons  pu  constalei'  que  Paris,  à ce  point  de  vue,  n’est  pas  en 
avance  sur  les  autres  capitales  de  l’Europe. 

Il  y a là,  Messieurs,  des  progrès  impor'iants  h véaWsev,  progrès  qui  pourront  peut-être  nous 
permettre  de  sérieuses  conciiri’ences  à la  Compagnie  du  gaz  et  la  forcer  piaciliquernent  à diminuer 
l’impôt  qu’elle  pi-élève  sur  la  population  parisienne. 

Mais  ce  n’est  pas  sans  efforts  que  l’on  pourra  atteindre  ce  but,  et  toute  l’activité  et  l’intelli- 
gence d’un  savant  de  premier  ordre  peuvent  y trouver  leur  emploi.  Nous  croyons  que,  malgré  sa 
haute  valeur,  il  serait  difficile  d’imposer  ce  surcroît  d’occupations  à M.  le  chef  du  Laboratoire 
municipal,  d’autant  plus  que  les  études  physiques  qu’elles  nécessitei'cnt  sont  d’une  natuim  bien 
différente  des  travaux:  de  chimie  auxquels  il  est  forcé  de  consacrer  .ses  efforts.  Les  deux  services 
sont  totalement  différents  et  nous  ne  pouvons  exiger  qu'un  .seul  homme  les  dirige.  Tout  au 
contraire,  nous  deoons  nous  efforcer  de  créer  à la  Préfecture  de  la  Seine  un  laboratoire  de 
physique  aussi  complet  que  le  laboratoire  de  chimie  de  la  Préfecture  de  police.  Nous  aurons 
ainsi  des  renseignements  scientifiques  qui,  en  se  complétant  les  uns  les  autres,  pourront 
rendre  à la  Ville  de  signalés  services  et  nous  permettront  de  contribuer,  pour  notre  part, 
aux  progrès  de  la  science  et  de  l’industrie. 

La  Commission  ne  pouvait  qu’adopter  la  proposition  de  M.  Vaillant,  puisque 
celle-ci  n’était,  en  réalité,  que  la  conclusion  à laquelle  M.  Lyon-Alemand  avait  été 
amené  du  fait  de  ses  études. 

Le  rôle  du  rapporteur  actuel  doit  se  borner  à indiquer  au  Conseil  la  façon  dont 
devrait  fonctionner  à l’avenir  le  service  de  contrôle  du  gaz  et  les  motifs  du  rattache- 
ment à la  direction  des  .Affaires  municipales. 

Service  de  vérification  du  gaz  et  des  compteurs.  — Les  cadres  du  personnel  de 
ce  service  se  composent  à l’heure  actuelle  comme  suit  : 

\ vérificateur,  chef  de  service  ; 

Bureau,  avenue  Victoria,  n“  4 : 

1 sous-chef  de  bureau  ; 

1 employé  ; 

1 garçon  de  bureau. 

Service  actif  ; 

1°  Véritîcalion  du  gaz,  21  essayeurs; 

2'"  Vérification  des  compteurs,  4 employés. 

Fonctionnement  du  service.  — .lusqu’ici  le  service  s'est  surtout  borné  à la  vérifi- 
cation des  compteurs  et  au  contrôle  de  la  Compagnie  du  gaz,  en  prenant  pour  hase 
exclusive  la  lettre  du  traité  intervenu  entre  la  ville  de  Paris  et  cette  Compagnie. 

De  8 heures  du  soir  à 10  1/4  en  hiver,  à 11  heures  en  été,  les  essayeurs  font 
trois  essais  sur  le  pouvoir  éclairant  du  gaz,  et  un  siu-  son  épuration  au  point  de  vue 
de  fhydrogène  sulfuré. 
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En  dehors  de  ces  heures,  la  Compagnie  du  gaz  peut  livrer  à la  consommation 
du  gaz  de  (jiialité  absolument  inférieure;  T Administration  municipale  ne  s’en  préoc- 
cupe pas  et  ne  s’en  est  jamais  préoccupée. 

A toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  la  Compagnie  peut  livrer  du  gaz  chargé  de 
produits  volatiles  délétères,  empoisonner  nos  habitations  : l’Administration  n’en  a 
cure,  le  traité  étant  muet  à cet  égard.  La  lettre  du  fameux  traité  est  respectée:  on 
ne  se  préoccupe  que  de  l’hydrogène  sulfuré  et  ce  de  8 heures  à i l heures  du  soir. 

Quand  de  pareils  faits  sont  révélés,  on  s’étonne  que  les  hommes  techniques, 
chargés  d’un  service  aussi  im|iortant,  iraient  pas  cru  devoir  éveiller  l’attention  de 
l’Administralion,  et  provoquer  des  mesures  destinées  <à  assurer  l’hygiène  de  nos 
habitations. 

liüle  du  service  technique.  — Nous  n’avons  pas  cà  refaire  le  rapport  de  notre 
collègue.  M.  Lyon-Alemand  ; disons  seulement  que  votre  3®  Commission  estime  avec 
lui  que  des  essais  doivent  être  fais  à toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  ; que  ces  essais 
doivent  porler  non  seulement  sur  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  et  sur  la  recherche  de 
l’hydrogène  sulfuré,  mais  encore  sur  le  pouvoir  calorifique  du  gaz,  sur  sa  composition 
chimique,  etc. 

Le  service  de  vérification  du  gaz  doit  être  également  un  service  scientifique  au 
courant  de  tous  les  progrès  de  la  science  ; il  doitêtre  à la  disposition  de  la  population 
aussi  bien  pour  l’indication  des  améliorations  à signaler  que  pour  la  recherche  des 
fraudes  de  toute  nature  que  peut  commettre  la  Compagnie,  concessionnaire  du 
monopole  de  la  fabrication  du  gaz  à Paris. 

Pour  remplir  sa  mission,  le  service  du  Contrôle  du  gaz  doit  avoir  une  entière 
liberté  d’allure. 

La  question  est  assez  grave  pour  qu’il  ail  son  autonomie  propre  ; qu  i!  ne  soit  pas 
une  annexe  d’un  service  technique  quelconque  ; pour  que  l’homme  qui  sera  placé 
à sa  tête  puisse  lui  consacrer  tous  ses  instants  et  en  faire  un  inslriiment  puissant 
pouvant  seconder  le  Conseil  dans  les  revendications  de  la  population  contre  la  toute 
puissante  Compagnie  qui  se  cantonne  dans  les  termes  de  son  traité  pour  refuser  de 
faire  profiter  l’industrie  et  les  habitants  de  Paris  des  progrès  de  la  science. 

Tels  sont  les  motifs  ipii  ont  amené  ta  3°  Commission  à proposer  le  détachement 
du  service  de  la  direction  des  Travaux. 

Sans  vouloir  récriminer  sur  le  passé,  il  lui  a semblé  que  le  chef  du  service  du 
Contrôle  du  gaz  ne  devait  pas  être  soumis,  lui-même,  à un  double  contrôle, 
contrôle  de  l’ingénieur  en  chef  du  service  de  l’éclairage,  puis  contrôle  du  directeur 
des  Travaux. 

Elle  a estimé  que  le  service  devait  fonctionner  sous  la  responsabilité  directe  du 
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chef  du  nouveau  service,  et  que  les  rapports  de  celui-ci  devaient  arriver  devant  le 
Conseil  sans  avoir  été  au  préalable  revus  et  corrigés. 

Râle  du  service  administratif.  — Le  service  technique  transmettra  au  service 
administratif  le  résultat  de  ses  constatations.  C’est  à celui-ci  qu’il  appartiendra 
d’apprécier  si  les  conditions  du  traité  sont  remplies  et  de  provoquer  les  mesures  de 
coercition  au  cas,  soit  de  la  violation  des  clauses  du  traité,  soit  de  la  fourniture  de 
gaz  de  mauvaise  qualité  ou  nuisible. 

Intervention  du  Préfet.  — M.  le  Préfet-maire  de  Paris  aura  à soumettre.au 
Conseil  municipal  les  rapports  périodiques  du  service  technique,  accompagnés  de 
l’avis  du  service  administratif  : il  fera  connaître  la  suite  qu’il  aura  cru  devoir  donner 
aux  propositions  qui  lui  auront  été  faites.  Le  Conseil  appréciera  alors  en  connais- 
sance de  cause. 

Toute  cette  organisation  peut  fonctionner  sans  augmentation  appréciable  de  frais 
pour  la  ville  de  Paris, 

Le  service  actif  continuera  à fonctionner  comme  h l’heure  actuelle,  avec  cette 
seule  différence  que  le  contrôle  sera  vigilant  et  incessant,  et  que  le  chef  de  service 
relèvera  directement  du  Préfet-maire  de  Paris. 

Le  service  administratif  fonctionnera  également  sans  accroissement  de  charges, 
grâce  au  zèle  et  au  dévoûment  du  directeur  des  Affaires  municipales,  qui  trouvera 
facilement  le  moyen  de  pourvoir,  à l’aide  de  son  personnel,  aux  légères  exigences 
du  nouveau  service  que  nous  proposons  de  lui  confier. 

Dans  l’espèce,  il  s’agira  le  plus  souvent  du  concours  personnel  du  directeur,  et 
le  Conseil  est  assuré  que  ce  concours  ne  lui  fera  pas  défaut. 

Nomination  du  chef  de  service.  — La  Commission  estime  que  la  nomination  du 
vérificateur,  chef  du  service  devra  être  choisi  par  M.  le  Préfet  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  Conseil  municipal. 

Personnel  futur.  — Actuellement  les  essais  sur  le  pouvoir  éclairant  sont  faits 
de  huit  heures  à onze  heures  du  soir. 

Ils  font  l’objet  de  vacations  payées  à un  personnel  occupé  le  jour  dans  diverses 
branches  de  l’Adminislration. 

M.  le  Préfet,  d’accord  avec  le  chef  de  service  qui  sera  nommé,  aura  à présenter 
au  Conseil  des  propositions  en  rapport  avec  les  nouvelles  exigences  du  service. 


— c — 


Comme  sanction  de  votre  vote,  nous  vous  proposons  de  porter  de  13,600  francs 
à 20,000  francs  le  crédit  inscrit  au  chap.  xii,  art.  1«‘‘,  pour  indemnités  aux  agents 
chargés  des  essais  sur  le  pouvoir  éclairant  du  gaz. 

J’ai  l’honneur.  Messieurs,  de  soumettre  à votre  approbation,  au  nom  de  la 
3®  Commission,  les  projets  de  délibération  suivants. 

Paris,  le  7 décembre  1886. 


Le  rapporteur, 
F.  SÂUTON. 
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PRt:MIEl{  PROJET  DE  DÉLÏRÉRAÏION 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  importe  de  faire  du  service  technique  de  vérification  du  gaz  et 
du  contrôle  des  compteurs  un  service  autonome  ; 

Considérant  qu’à  tout  service  techniquedoitcorrespondre  un  service  administratif; 
que  celui-ci  ne  peut  être  placé  qu’à  la  direction  des  Affaires  municipales; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  faire  les  vérifications  à toutes  les  heures  du 
jour  et  de  la  nuit,  de  connaître  périodiquement  la  densité  du  gaz,  son  pouvoir  éclai- 
rant et  calorifique,  la  pression  dans  les  conduites; 

Considérant  qu’il  est  indispensable  de  procéder  à des  analyses  chimiques  du  gaz 
et  des  charbons  servant  à la  distillation,  de  vérifier  si  le  gaz  ne  renferme  pas  des 
produits  délétères  autres  que  l’hydrogène  sulfuré  ; 

Considérant  que  toute  l’attention  et  tout  le  travail  d’un  homme  de  valeur  ne 
seront  que  suffisants  pour  obtenir  ce  résultat  et  qu’il  y a lieu,  en  conséquence, 
d’imposer  au  directeur  de  consacrer  à son  service  tout  son  temps  et  tous  ses  efforts; 

Délibère  : 

Article  brExMier.  — Le  service  technique  de  vérification  du  gaz  et  du  contrôle  des 
compteurs  sera  détaché,  à partir  du  1®’’ janvier  1887,  de  la  direction  des  Travaux  et 
rattaché  à la  direction  des  Affaires  municipales. 

Art.  2.  — Le  chef  du  Service  de  la  vérification  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  devra 
s’occuper  exclusivement  de  son  service  et  n’acceptera  aucun  emploi  au  dehors. 

Les  émoluments  attribués  à cette  fonction,  fixés  pour  le  prochain  exercice  à 
6,000  francs,  plus  500  francs  de  frais  fixes,  pourront  s’élever  progressivement  à 
8,500  francs. 

Art.  3.  — L’Administration  devra  faire  faire  les  essais  à toutes  les  heures  du 
jour  et  de  la  nuit,  dans  les  chambres  noires  de  la  Compagnie  du  gaz  et  à l’aide  de 
chambres  noires  roulantes. 

Art.  4.  — L’Administration  fera  procéder  à des  prélèvements  de  gaz  dans  les 
usines,  chez  les  consommateurs,  dans  les  conduites  et  dans  les  chambres  noires  de  la 
compagnie  pour  que  l’analyse  en  soit  faite  au  besoin  contradictoirement. 
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Art.  5.  — L’Administration  fera  publier  périodiquement  an  Bulletin  municipal 
la  densité  du  gaz,  son  pouvoir  éclairant,  son  pouvoir  calorifique  et  sa  composition 
ainsi  que  l’analyse  des  charbons  servant  à la  distillation. 

Art.  g.  — Le  chef  du  . service  devra  adresser  tous  les  ans  au  Conseil  municipal 
un  rapport  relatant  : 

1°  Les  essais  sur  le  pouvoir  éclairant  et  calorique,  la  pression  dans  les  con- 
duites, etc.,  et  les  observations  qui  devront  en  résulter; 

2“  Les  observations  relatives  aux  perfectionnements  apportés  ou  à apporter  à la 
fabrication  du  gaz  ; 

3°  Toutes  les  études  faites  sur  les  nouveaux  .systèmes  d’éclairage  par  le  gaz,  par 
l’électricité,  etc.  etc.,  sur  les  nouveaux  réflecteurs,  en  un  mot  tous  les  progrès  tentés 
ou  réalisés  dans  l’industrie  de  l’éclairage. 

Art.  7.  — Le  crédit  inscrit  au  cbap.  xii,  art.  5°,  sera  réduit  de  248,200  francs 
à 220,000  francs. 

Il  sera  ouvert  au  cbap.  xii,  à un  article  I®*’  ter  sous  la  rubrique  « Traitements  et 
frais  fixes  des  employés  du  service  de  vérification  du  gaz  et  du  poinçonnage  des 
compteurs  »,  un  crédit  de  34,600  francs. 

Art.  8.  — Les  agents  de  la  Direction  des  travaux  détachés  au  service  de  vérifi- 
cation du  gaz  et  du  poinçonnage  des  compteurs  conserveront  leurs  droits  à l’avan- 
cement dans  leur  nouvelle  situation. 

Art.  9.  — Une  Commission  du  Conseil  municipal  sera  chargée  de  surveiller  le 
Service  du  contrôle  du  pouvoir  éclairant  du  gaz. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  : que  le  Conseil  doit  avoir  le  moyen  d’exercer  son  droit  de  contrôle  ; 

Que  le  service  de  vérification  du  gaz  et  de  poinçonnage  des  compteurs  ne  constitue 
pas,  à proprement  parler,  un  service  relevant  exclusivement  du  pouvoir  préfectoral; 

Que  le  crédit  est  essentiellement  facultatif,  qu’il  peut  être  supprimé  chaque  année 
par  voie  budgédaire  ; 

Délibère  : 

Le  chef  du  Service  de  la  vérification  <lu  gaz  et  du  poinçonnage  des  compteurs  sera 
choisi  par  M.  le  Préfet  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  Conseil. 
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PROJET  DE  RAPPORT 


Présenté  par  M.  Lyox-Alemand  , à la  5®  Commission  , sur  la  proposition  de 
M.  Robinet  et  de  trente -sept  de  ses  collègues  tendant  au  rattachement  du 
service  de  vérification  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  au  Laboratoire  de  chimie  de 
la  Préfecture  de  police . 


Messieurs, 

A la  suite  de  la  mort  de  M.  Leblanc,  chef  du  Service  de  la  vérification  du  pouvoir 
éclairant  du  gaz,  votre  3®  Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Robinet 
et  de  37  de  ses  collègues,  tendant  à confier  ce  service  au  Laboratoire  de  chimie 
de  la  Préfecture  de  police. 

Les  motifs  qui  avaient  déterminé  nos  collègues  à déposer  leur  proposition  étaient 
nombreux  et  intéressants  et  ont  été  l’objet  d’une  longue  discussion  dans  le  sein  de 
votre  Commission.  Je  crois  indispensable  de  les  énumérer  afin  que  le  Conseil  puisse 
juger  en  connaissance  de  cause  et  apprécier  la  solution  qu’il  convient  de  donner  ; 

1°  Pendant  les  deux  dernières  années,  M.  Leblanc,  malade,  ne  pouvait  s’occuper 
de  son  travail  que  d’une  façon  absolument  irrégulière. 

2°  La  vérification  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  se  fait  au  photomètre  et  il  semble 
intéressant  de  se  servir  de  deux  autres  systèmes  : la  méthode  eudiométrique  et  la 
détermination  du  poids  spécifique  du  gaz,  qui  permettent  un  contrôle  plus  complet. 

3°  Les  essais  se  font  exclusivement  entre  huit  et  onze  heures  du  soir,  et  nos  col- 
lègues pensent  que  la  Compagnie  peut  livrer  en  dehors  de  ces  heures  un  gaz  moins 
satisfaisant  sans  qu’il  nous  soit  possible  d’en  être  instruits. 

4°  Enfin,  nos  collègues  ont  pensé  qu’au  point  de  vue  budgétaire,  il  serait  pos- 
sible de  réaliser  une  économie  sérieuse. 
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L’une  do  ces  observations  mérite  une  attention  toute  particulière,  c’est  celle  qui 
est  relative  à des  fraudes  possibles  de  la  part  de  la  Compagnie.  Il  est  certain  que 
celle-ci  peut  distribuer  des  quantités  de  gaz  moins  riches  en  pouvoir  éclairant  aux 
benresqui  lui  conviennent  le  mieux,  et  pour  le  démontrer  j’ai  pensé  qu’il  serait  bon 
d’exposer  brièvement  le  parcours  effectué  par  le  gaz  depuis  la  cornue  jusque  chez 
le  consommateur. 


Description  du  parcours  effectué  par  le  gaz  depuis  la  cornue 
jusque  chez  le  consommateur. 

La  distillation  a pour  but  de  séparer  du  coke  les  parties  volatiles  de  la  bouille; 
elle  s’effectue  dans  des  cornues  en  terre  réfractaire,  ayant  généralement  la  forme 
d’un  D renversé  a et  d’une  longueur  d’environ  3 mètres. 


LE  GAZ  DE  HOUILLE  AU  POINT  DE  VUE  DE  l’ÉCLAIRAGE,  DU  CHAUFFAGE 
ET  DE  LA  FORCE  MOTRICE. 

Distillation  de  la  houille. 

Considérations  générales.  — Lorsqu’on  chauffe  en  vase  clos,  à une  certaine  tem- 
pérature, des  corps  organiques  et,  en  particulier,  de  la  houille,  les  éléments  de  ces 
corps  se  séparent,  puis  se  combinent  en  d’autres  proportions  ; les  éléments  volatiles 
(liquides  ou  gazeuxj  se  dégagent  et  il  reste  dans  le  vase  un  résidu  fixe  qui,  dans  le 
cas  où  l’on  distille  de  la  bouille,  constitue  le  coke. 

Les  produits  volatils  de  la  distillation  de  la  houille  débarrassés  : l°des  produits 
liquides  (goudrons  et  eaux  ammoniacales)  par  une  condensation  ; 2“  de  certains 
composés  ammoniacaux  par  un  lavage  ; 3°  de  certains  corps  nuisibles  comme 
l’hydrogène  sulfuré  par  une  épuration  chimique,  constituent  le  gaz  utilisé  dans  la 
plupai  t des  villes  du  monde  }»our  l'éclairage,  le  chauffage  et  la  force  motrice. 

" Les  cornues  sont  disposées  horizontalement  dans  un  four,  de  manière  à être  por- 
tées au  rouge  vif  par  les  produits  de  la  combustion  d’un  foyer. 
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Lorsque  le  foyer  est  alhnenté  directement  par  du  coke,  les  fours,  dans  les  usines 
de  la  Compagnie  parisienne,  contiennent  sept  cornues;  lorsqu'au  lieu  d’employer 
directement  le  coke,  on  transforme  préalablement  ce  coke,  par  une  combustion  in- 
complète, en  combustible  gazeux  (oxyde  de  carbone)  et  qu’on  brûle  ce  combustible 
gazeux  avec  de  l’air  échauffé  au  moyen  de  la  chaleur  perdue  du  four  (procédé  Siemens), 
les  fours  sont  à huit  cornues. 

Les  cornues  sont  terminées  par  des  têtes  de  cornues  ou  cylindres  en  fonte  placés 
à l’extérieur  du  four,  portant  à l’une  de  leurs  extrémités  une  bride  de  mêmes  dimen- 
sions que  celles  des  cornues.  (C’est  par  cette  extrémité  que  la  tête  de  cornue  se  rac- 
corde à la  cornue  au  moyen  de  boulons  et  d’un  joint  en  terre  réfractaire.)  A l’autre 
extrémité  de  la  tête  de  cornue,  la  section  est  nette  et  c’est  sur  cette  section  que  vient 
s’adapter  un  tampon  en  tôle,  mobile.  Ce  tampon  est  serré  au  moyem  d’une  vis  tra- 
versant un  fléau  également  mobile  dont  on  engage  les  deux  extrémités  dans  des 
oreilles  venues  de  fonte  avec  la  tête  de  cornue.  1,’étancbéité  du  joint  est  assurée  au 
moyen  d’un  lut  de  terre  glaise. 

Depuis  quelques  années,  dans  le  but  de  rendre  la  manœuvre  du  tampon  moins 
pénible  aux  ouvriers,  on  a construit  des  tampons  en  fonte,  articulés  avec  la  tête  de 
la  cornue,  et  dont  les  parois  intérieurs  sont  rodées.  On  évite  ainsi  l’emploi  du  lut. 

La  charge  se  fait  à la  pelle  et  le  déchargement  du  coke  se  fait  au  moyen  de  cro- 
chets manœuvrés  cà  bras  d’hommes. 

Le  coke  est  retiré  rouge  de  la  cornue  et  amené  dans  les  cours  au  moyen  de 
véhicules  en  tôle.  On  éteint  cq  coke  en  l’arrosant  avec  de  l’eau  froide. 

Toute  cette  série  d’opérations  très  pénibles  pour  les  ouvriers  laisse  beaucoup  à 
désirer  au  point  de  vue  du  progrès,  et  il  serait  désirable  que  la  Compagnie  du  gaz  y 
apportât  de  sérieux  perfectionnements. 

Colonnes  montantes  et  barillet.  — La  tête  de  cornue  porte  une  tubulure  verticale 
dans  , laquelle  s’engage  une  tuyauterie  en  fonte,  dite  colonne  montante,  qui  se 
recourbe  pour  aller  plonger  de  quelques  centimètres  dans  le  liquide  contenu  dans 
le  barillet. 

C’est  par  cette  colonne  montante  que  les  produits  de  la  distillation  (gaz  d’éclairage 
impur  chargé  de  goudrons  et  d’eaux  ammoniacales)  sortent  de  la  cornue  pour  se 
rendre  dans  les  appareils  de  condensation.  Une  partie  des  goudrons  et  de  l’eau 
ammoniacale  se  dépose  dans  le  barillet,  et  les  quelques  centimètres  dont  plongent 
les  colonnes  montantes  dans  le  liquide  du  barillet  constituent  une  garde  qui  empêche 


12  — 


le  refoulement  du  gaz  dans  les  cornues  lorsqu’on  ouvre  les  tampons  pour  effectuer 
la  charge. 

Appareils  de  condensation.  — 1°  Condensation  plujsiqne.  Jeux  d'orgue.  — En 
sortant  du  barillet,  les  produits  de  la  distillation  passent  dans  les  appareils  de  con- 
densation constitués  par  des  tuyaux  en  fonte  soit  horizontaux,  soit  verticaux,  que 
l’on  appelle  jeux  d'orgue.  Ces  appareils  ont  pour  but  d’amener  pi'Ogressivement  le 
gaz  à la  température  ambiante,  et  au  moyen  de  cet  abaissement  de  température  de 
produire  la  précipitation  presque  complète  du  goudron  et  de  l’eau  ammoniacale. 

La  conduite  de  la  condensation  demande  quelques  précautions  : le  gaz  d’éclai- 
rage tel  qu’il  est  distribué  aux  abonnés  n’est  pas  composé  exclusivement  de  gaz 
permanents.  Il  contient  une  certaine  quantité  de  vapeur  d’essences  légères  de 
houille  et  notamment  de  benzine.  C’est  même  à la  présence  de  ces  vapeurs  de  ben- 
zine qu’est  due  (d’après  les  travaux  de  Herthelot)  une  grande  partie  du  pouvoir 
éclairant  du  gaz.  Or,  la  benzine  est  très  soluble  dans  les  goudrons;  on  doit  donc 
éviter  de  laisser  trop  longtemps  en  contact  le  gaz  et  des  goudrons  froids;  la  sépara- 
tion du  goudron  et  du  gaz  doit  s’etîectuer  quand  les  goudrons  sont  encore  chauds. 

Une  bonne  condensation  ne  doit  laisser  dans  les  goudrons  que  la  quantité  minime 
d’essence  leur  permettant  d’être  suffisamment  fluides  pour  parvenir  facilement  aux 
citernes. 

Condensation  mécanique.  — Condensateur  Pelouze  et  Audouin.  — Le  refroi- 
dissement produit  par  le  passage  du  gaz  cà  travers  les  jeux  d’orgue  ne  suffit  pas  pour 
assurer  la  i)récipitation  complète  du  goudron.  H faut  joindre  à l’action  physique  des 
coudenseurs  une  action  mécanique  qui  est  actuellement  obtenue,  dans  les  usines  de 
la  Compagnie  parisienne,  par  les  condensateurs  Pelouze  et  Audoin. 

Ces  appareils  sont  essentiellement  constitués  par  des  plaques  eu  tôle  perforées  de 
petits  trous.  Ces  plaques  sont  disiiosées  parallèlement,  à peu  de  distance  les  unes 
des  autres,  de  telle  soi  te  que  les  trous  des  uns  soient  en  face  des  pleins  des  autres. 
Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  gaz  passant  par  les  trous  des  premières  plaques 
vient  heurter  avec  une  certaine  vitesse  les  pleins  des  seconds  et  ce  choc  produit  la 
condensation  des  globules  de  goudron  tenues  en  suspension  dans  le  gaz. 

Les  condensateurs  Pelouze  et  Audouin  comportent  un  régulateur  automatique 
qui  rend  constante  la  pression  absoibée  par  l’ap[)areil.  La  pression  absorbée  étant 
constante,  la  vitesse  du  passage  du  gaz  au  travers  des  trous  est  également  constante 
et  par  suite  le  choc  est  indépendant  de  l’importance  de  la  fabrication. 


Extracteurs  ou  exhausteurs.  — Le  gaz,  au  sortir  du  condensateur,  doit  passer 


— 13 


]\°  99 


par  une  série  d’appareils  avant  d’arriver  au  gazomètre.  Pour  éviter  que  la  pression 
des  gazomètres,  augmentée  de  la  pression  absorbée  par  ces  différents  appareils,  ne 
se  transmette  à la  cornue  (ce  qui  aurait  pour  inconvénient  d’augmenter  les  fuites  et 
de  favoriser  le  dépôt  du  graphite),  on  aspire  le  gaz  au  mo'^m  d'extracteiin,  sortes 
de  pompes  qui  prennent  le  gaz  à la  sortie  des  condensateurs  pour  le  refouler  dans 
les  épurateurs. 

Lavage  ou  épuration  physique.  — Le  gaz  traverse  d’abord  des  cuves  en  fonte 
contenant  de  la  sciure  de  bois  bumide  destinée  à absorber  les  produits  ammonia- 
caux. tCes  produits  ont  une  valeur  commerciale  importante,  qui  fait  que  la  Compa- 
gnie parisienne  a tout  intérêt  à les  recueillir  aussi  complètement  que  possible.) 

Depuis  quelques  années  Lusage  d’un  nouveau  système  de  laveur  s’est  répandu 
dans  les  usines  à gaz  de  France  et  de  l’étranger;  il  s’agit  du  laveur  rotatif  dit 
« Standard  » de  MM.  Kirkbam,  Hulett  et  Cbandler,  de  Londres.  Mais  il  n’en  existe 
pas  encore  dans  les  usines  de  la  Compagnie  parisienne. 

Épuration  chimique.  — Le  gaz  pénètre  ensuite  dans  d’autres  cuves,  semblables 
à celles  destinées  au  lavage,  et  contenant  une  matière  propre  à absorber  l’acide  sul- 
fbydrique.  (D’après  les  stipulations  du  traité  intervenu  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  parisienne,  le  gaz  doit  être  absolument  exempt  d’acide  sulfhydrique  ) 

La  matière  d’épuration  actuellement  employée  est  produite  en  mélangeant,  d’une 
façon  intime,  du  sulfate  de  protoxyde  de  fer  (vitriol  vert)  avec  de  la  chaux  et  de  la 
sciure  de  bois. 

Le  sulfate  de  fer  se  transforme  en  sulfate  de  chaux  et  l’oxyde  de  fer  mis  en  liberté 
se  suroxyde  au  contact  de  l’air  et  se  transforme  en  sexquioxyde.  La  matière  mise 
dans  les  cuves  d’épuration  contient  donc  du  sexquioxyde  de  fer. 

Le  sexquioxyde  absorbe  l’acide  sulfhydrique  en  se  transformant  en  sexquisulfure 
de  fer.  Au  bout  d’un  certain  temps,  quand  celte  transformation  est  à peu  près  com- 
plète, et  que  par  suite  la  matière  placée  dans  la  cuve  n’a  plus  aucune  action  épu- 
rante, il  suffit  de  la  retirer  et  de  l’exposer  au  contact  de  l’air.  Le  sexquisulfure  de 
fer  absorbe  l’oxygène  de  l’air,  se  transforme  en  sexquioxyde  et  le  soufre  se  dépose. 
La  matière  est  ainsi  revivifiée  et  peut  être  remise  dans  les  cuves  pour  servir  de 
nouveau  à l’épuration. 

La  sciure  de  bois  qui  est  mélangée  à la  matière  d’épuration  n’a  qu’un  seul  but, 
c’est  de  rendre  cette  matière  perméable  au  gaz,  et  par  suite  de  diminuer  la  pression 
absorbée  par  les  épurateurs. 

Il  est  bien  entendu  que  les  réactions  indiquées  ci-dessus  sont  les  réactions  princi. 
pales  qui  se  produisent  dans  l’épuration.  Il  se  produit  en  outre  une  infinité  de  réac- 
tions secondaires  dans  le  détail  desquelles  il  est  inutile  d’entrer  quand  il  s’agit  de 
faire  un  résumé  aussi  succint  de  la  fabrication  du  gaz.  Notons  cependant  l’absorption 
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par  la  matiare  épurante  de  certains  cyanures  qui  se  trouvent  dans  les  produits  de  la 
houille  et  qui  servent  de  matière  première  à la  fabrication  du  bleu  de  Prusse. 

Les  épurateurs  sont  de  grandes  cuves  en  fonte  portant  à la  partie  supérieure  une 
gorge  reni[)lie  d’eau  ; c’est  dans  cette  gorge  que  vient  reposer  le  couvercle  en  tôle 
que  l’on  enlève  lorsqu’il  est  nécessaire  de  nmouveler  la  matière  d’épuration.  L’eau 
forme  un  joint  absolument  étanche  qui  assure  la  fermeture  du  couvercle. 

Les  épurateurs  sont  disposés  à la  suite  les  uns  des  autres  et  en  nombre  suflisant 
pour  que  le  gaz  soit  complètement  épuré  avant  de  passer  dans  les  dernières  cuves, 
di  es  cuves  de  sûreté. 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  le  gaz  est  absolument  exempt  d’bydrogène  sulfuré. 
Il  suffît  de  laisser  écouler  le  gaz  sur  un  papier  imbibé  d’une  dissolution  au  100® 
d’acétate  de  plomb.  Les  moindres  traces  d’acide  sulfhydrique  noircissent  le  papier. 
C’est  l’épuration  qui  est  faite  journellement  dans  les  bureaux  d’essais  (ou  chambres 
noires)  de  la  Ville,  en  exécution  de  l’art.  1 1 du  traité  du  7 février  1870. 

En  présence  des  précautions  piâses  par  la  Compagnie  et  que  nous  venons  de 
décrire,  il  paraît  impossible  que  le  gaz  livré  à la  consommation  contienne  de  l’acide 
sulfhydi  ique  a quelque  heure  du  jour  que  ce  soit.  Le  service  de  la  vérification  est 
donc  absolument  suffisant  sur  ce  point. 

Compteurs  de  fabrication.  — Au  sortir  des  épurateurs  le  gaz  passe  par  des  comp- 
teurs qui  enregistrent  la  quantité  de  gaz  fabriqué.  Ces  compteurs  sont  construits  sur 
un  principe  analogue  à celui  des  compteurs  d’abonnés. 

La  capacité  mesurante  des  compteurs  de  fabrication  installés  dans  les  usines  de  la 
Compagnie  parisienne  est  généralement  de  30,000  mètres  cubes. 

Les  compteurs  de  fabrication  de  l’usine  de  Clichy,  qui  sont  au  nombro  de  10, 
peuvent  chacun  enregistrer  jusqu’à  40,000  mètres  cubes  de  gaz  fabriqué  par 
24  heures. 

Gazomètres . — Enfin  le  gaz  arrive  dans  les  gazomètres.  Les  gazomètres  consti- 
tuent des  magasins  de  gaz  qui  ont  pour  but  de  permettre  à l’usine  de  fabriquer  des 
quantités  de  gaz  constantes  par  heure,  bien  que  l’émission  de  gaz  soit  plus  forte  à 
certaines  heures  qu’a  d’autres.  Ils  sont  formés  par  de  grandes  cloches  cylindiques 
en  tôle,  terminées  a la  partie  supérieure  par  une  calotte,  plus  ou  moins  bombée, 
également  en  tôle,  et  qui  plongent  dans  des  citernes  remplies  d’eau.  Ces  cloches 
s’élèvent  a mesure  qu’elles  se  l emplissent  de  gaz  et  leur  poids  détermine  la  pression 
sous  laquelle  le  gaz  parvient  aux  conduites  d’émission. 

Les  gazomètres  généralement  employés  à Paris  sont  simples,  c’est-à-dire  à un  seul 
cylindre. 

Cependant  il  existe  quelques  gazomètres  dont  la  cloche  se  compose  de  deux  cylin- 
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dres,  s’emboîtant  l’im  dans  l’autre  comme  les  tubes  d’une  lunette  ; à cause  de  cette 
analogie  on  les  appelle  gazomètres  télescopiqims.  Le  premier  cylindre  porte  à sa 
partie  supérieure  une  calotte  comme  tes  gazomètres  simples  et  <à  sa  partie  inférieure 
une  gorge,  ou  godet,  destinée  h recevoir  l’eau  qui  doit  faire  fermeture  ; dans  cette 
gorge  vient  s’appuyer  le  second  cylindre  au  moyen  d’un  rebord,  adapté  à la  paroi 
intérieure  et  dirigé  vers  le  bas. 

Celte  disposition  de  gazomètre  a pour  avantage  de  diminuer  les  dimensions  de  la 
citerne,  puisque  dans  une  même  citerne  on  peut  disposer  une  cloche  télescopique  de 
la  capacité  à peu  près  double  d’une  cloche  de  gazomètre  sim[)le. 

Les  gazomètres  télescopiques  ont  par  contre  l’inconvénient  de  demander  une  sur- 
veillance spéciale  ; on  a besoin  de  préserver  la  gorge  de  la  gelée  et,  lorsque  le  second 
cylindre  commence  à s’élever,  il  se  produit  une  augmentation  brusque  dans  la  pres- 
sion du  gaz  qui  nécessite  des  précautions  particulières. 

La  capacité  des  gazomètres  est  très  variable  ; il  en  existe  dans  les  usines  de  la 
Compagnie  qui  cubent  depuis  1 ,000  mètres  jusqu’à  30,000  mètres. 

Certains  gazomètres  ont  des  tuyaux  d’amenée  et  de  départ  placés  en  dessous  ; 
d’autres  sont  desservis  par  des  tuyaux  articulés  extérieurs.  Il  est  bon  de  remarquer 
que  les  gazomètres  sont  indépendants  les  uns  des  autres  et  que  la  Compagnie  est 
lilDre  de  mettre  en  service  ceux  qu’elle  désire  et  de  réserver  les  autres  pour  l’heure 
et  le  moment  qu’elle  juge  bons. 

Régulateurs  de  pression.  — Avant  de  sortir  de  l’usine,  legaz  passe  dans  desappa- 
reils appelés  régatocars  qui  ont  pour  but  de  maintenir  automatiquement  constante 
une  pression  déterminée  de  gaz,  que  l’on  peut,  à volonté,  changer  dans  de  certaines 
limites. 

Ces  régulateurs  sont  constitués  par  une  cloche  en  tôle  pouvant  se  mouvoir  verti- 
calement, et  dont  la  partie  inférieure  plonge  dans  une  cuve  en  fonte  remplie  d’eau. 
Le  gaz  pénètre  dans  la  cloche  par  un  tuyau  recourbé  en  siphon,  et  en  sort  par  un 
tuyau  de  même  forme;  un  cône  en  fonte,  solidaire  de  la  cloche,  se  meut  dans  le 
tuyau  d’arrivée  et  obture  plus  ou  moins  la  section  de  passage. 

Le  poids  de  la  cloche  détermine  la  pression  sous  laquelle  le  gaz  sort  du  régulateur 
et  celte  pression  reste,  par  suite,  constante,  quelque  soit  le  volume  du  gaz  émis.  On 
peut,  du  reste,  faire  varier  cette  pression  constante  en  faisant  varier  le  poids  de  la 
cloche,  ce  que  l’on  obtient  en  posant  sur  la  calotte  des  rondelles  en  plomb  de  diffé- 
rents poids. 

Ces  régulateurs  sont  installés  dans  des  locaux  appelés  salles  d'émission. 

Ils  sont  complétés  par  des  systèmes  de  valves  manœuvrées  à la  main. 

Indicateur  de  pression.  — Un  manomètre  enregistreur  ou  indicateur  de  pression 
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enrcgislre  aiitoinaliquemenl  pendant  vingt-quatre  heures  la  pression  donnée  au 
moyen  des  régulateurs;  cet  appareil  indique  non  seulement  la  pression  à chaque 
instant,  mais  en  inscrit  encore  les  variations  sous  forme  de  courbe. 

Les  indicateurs  de  pression  sont  installés  dans  les  salles  d’émission. 

Vérification  du  pouvoir  éclairant.  — A la  sortie  du  gaz  de  l'usine,  il  se  trouve 
une  chambre  noire  dans  laquelle  les  agents  de  la  Compagnie  contrôlent  le  pouvoir 
éclairant  du  gaz  dans  des  conditions  identiques  avec  celles  dans  lesquelles  opèrent 
les  employés  de  la  Ville. 

11  est  évident  que,  lorsque  les  agents  de  la  Compagnie  constatent  que  le  pouvoir 
éclairant  du  gaz  contenu  dans  un  gazomètre  est  inférieur  à celui  qui  est  exigible,  il 
leur  est  facile  de  fermer  ce  gazomètre  et  d’en  mettre  un  autre  en  service.  La  Com- 
pagnie n’est  pas  organisée  pour  une  fraude  préméditée  ; toutes  ses  cornues  commu- 
niquent ensemble  ou  plutôt  déversent  le  gaz  fabriqué  dans  une  canalisation  com- 
mune, elle  ne  peut  donc  fabriquer  ex[)rès  du  gaz  de  qualité  inférieure  ; mais,  lors- 
qu’il lui  arrive  d’en  fabriquer,  elle  le  constate  et,  pour  [>ou  qu’elle  ait  un  ou  deux 
gazomètres  en  avance  pleins  de  gaz  d’une  qualité  convenable,  il  lui  est  loisible  de  les 
mettre  en  service  entre  8 heures  et  1 1 heures,  et  de  ne  lancer  dans  lacanalisation  le  gaz 
contenu  dans  les  autres  qu’aux  heures  où  le  contrôle  n’existe  plus.  Par  conséquent, 
sans  accuser  la  Compagnie  de  fraude  volontaire,  je  crois  qu’elle  peut  profiter  de  la 
lettre  de  son  traité  pour  lancer  dans  la  canalisation  le  gaz  de  qualité  inférieure  invo- 
lontairement fabriqué  au  moment  où  le  contrôle  est  impossible. 

Votre  3® Commission  a été  vivernent  émue  par  ces  quatre  arguments  et  ne  se  serait 
probablement  pas  facilement  décidée  à passer  outre,  malgré  tous  les  inconvénients 
qu’il  y avait  à transporter  le  service  à la  Préfecture  de  police,  si  le  transfert  avait 
réellement  donné  satisfaction  à la  Ville  sur  ces  divers  points.  11  n’en  était  pas  ainsi 
et  nous  n’aurons  pas  de  peine  à démontrer  que  le  Laboratoire  municipal  ne  pour- 
rait rendre  que  peu  de  services  en  plus  de  l’orgaiiisation  acluelle  et  que  tous  ceux-là, 
on  peut  les  obtenir  de  lui  sans  lien  cbanger  à l’état  de  choses  existant  et  en  nous 
imposant  un  sacrifice  minime. 

Le  plus  grand  reproche  que  l’on  puisse  faire  à l’ancienne  organisation,  c’est  que 
M.  Leblanc  ayant  de  nombreuses  occupations  au  dehors  ne  pouvait  pas  y apporter 
toute  l’attention  désirable.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  votre  3®  Commission  a 
décidé  que  son  successeur  s’occuperait  exclusivement  de  sa  direction  et  qu’il  renon- 
cerait à tout  emploi  au  dehors.  Nous  savons  que  plusieurs  savants  éminents  accep- 
teraient cette  condition,  et  nous  croyons  qu’elle  est  indispensable  pour  assurer  le  bon 
fonclionnement  du  service. 

En  effet,  le  titulaire  ne  doit  pas  seulement  contrôler  le  pouvoir  éclairant  du  gaz,  il 
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doit  encore  surveiller  le  poinçonnage  des  compteurs,  qui  se  fait  du  reste  avec  un 
tel  soin  que  la  plupart  des  villes  de  France  n’acceptent  que  des  compteurs  poin- 
çonnés à Paris,  Il  doit  examiner  si  la  Compagnie  du  gaz  se  tient  exactement  au  cou- 
rant du  progrès,  et  nous  avons  pu  constater  qu’au  point  de  vue  mécanique  surtout, 
il  n’en  est  rien. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  les  conclusions  de  la  Commission  du  4 février  1883 
chargée  d’étudier  les  progrès  de  la  fabrication  du  gaz,  la  phrase  suivante  qui  est 
concluante  : 

« La  Commission  estime  poui'tanl  que  les  procédés  de  fabrication  suivis  aujour- 
d’hui par  la.  Compagnie  Parisienne  sont  susceplibles  d’être  perfectionnés  sur  divers 
points,  notamment  en  ce  qui  regarde  les  manutentions  de  charbons  et  de  cokes,  la 
fabrication  et  l’épuration,  et  peut-être  aussi  la  condensation.  » 

Sur  ce  point,  l’avis  du  futur  directeur  sera  un  renseignement  précieux  pour 
l’Administration  et  pour  le  Conseil.  C’est  lui  qui  devra  se  tenir  au  courant  des  nou- 
velles inventions  et  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  gaz  et  qui 
devra  les  signaler  au  Conseil.  Il  jouera  en  quelque  sorte  vis-à-vis  de  la  Compagnie 
le  rôle  de  ministère  public. 

Il  y a encore.  Messieurs,  quelques  innovations  à introduire  dans  le  service.  Les 
ingénieurs  et  le  public  ne  peuvent  trouver  nulle  part  de  renseignements  précis 
sur  le  pouvoir  calorique  du  gaz,  sa  densité  moyenne  et  sa  composition.  Certaines 
personnes  favorisées  peuvent  avoir  connaissance  des  documents  administratifs  où 
sont  consignés  les  résultats  des  essais  sur  le  pouvoir  éclairant,  mais  en  ce  moment 
il  est  matériellement  impossible  de  rien  savoir  sur  le  reste.  Il  nous  semble  indispen- 
sable que  la  nouvelle  direction  fournisse  des  documents  précis  à cet  égard  et  qu’elle 
les  fasse  publier  périodiquement  dans  le  Bulletin  înunicipal. 

Enfin,  il  faut  étudier  tous  les  systèmes  d’éclairage  : les  lampes  électriques  à 
incandescence,  les  foyers  à arc  voltaïque,  les  nouveaux  systèmes  de  brûleurs  à gaz, 
les  diverses  espèces  de  réflecteurs;  en  un  mot,  toutes  les  inventions  relatives  à 
l’éclairage. 

Ici,  nous  devons  le  dire,  Messieurs,  l’ancienne  organisation,  tout  en  rendant  de 
grands  services,  n’a  peut-être  pas  été  à la  hauteur  de  sa  tâche  et  nous  croyons  que 
bien  des  inventions,  bien  des  idées  nouvelles  auraient  pu  être  adoptées  par  la  Ville, 
si  nous  avions  eu  un  homme  actif  et  plein  d’initiative,  cherchant  le  progrès  au  lieu 
de  le  subir. 

Dans  un  dernier  voyage,  nous  avons  pu  constater  que  Paris,  à ce  point  de  vue, 
n'est  pas  en  a'  ance  sur  les  autres  capitales  de  l’Europe. 

11  y a là.  Messieurs,  des  progrès  importants  à réaliser,  progrès  qui  pourront  peut- 
être  nous  permettre  de  créer  de  sérïcMScs  concurrences  à la  Compagnie  du  gaz  et  la 
forcer  pacifiquement  à diminuer  l’impôt  qu’elle  prélève  sur  la  population  parisienne. 
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Mais  ce  n’est  pas  sans  efforts  que  l’on  pourra  atteindre  ce  but  et  toute  l’activité 
et  l’intelligence  d’un  savant  de  premier  ordre  peuvent  y trouver  leur  emploi.  Nous 
croyons  que,  malgré  sa  haute  valeur,  il  serait  difllcile  d’imposer  ce  surcroît  d’occu- 
pations à M.  le  chef  du  Laboratoire  municipal,  d’autant  plusqueles  études  physiques 
qu’elles  nécessileronl  sont  d’une  nature  bien  différente  des  travaux  de  chimie  aux- 
quels il  est  forcé  de  consacrer  scs  efforts.  Les  deux  services  sont  totalement  différents 
et  nous  ne  pouvons  exiger  qu’un  seul  homme  les  dirige.  Tout  au  contraire,  nous 
devons  nous  efforcer  de  créer  à la  Préfecture  de  la  Seine  un  laboratoire  de  physique 
aussi  complet  que  le  laboratoire  de  chimie  de  la  Préfecture  de  police.  Nous  aurons 
ainsi  des  renseignements  scientifiques  qui,  en  se  complétant  les  uns  les  autres,  pour- 
ront rendre  à la  Ville  de  signalés  services  et  nous  permettront  de  contribuer,  pour 
notre  part,  aux  progrès  de  la  science  et  de  l’industrie. 

C’est  là.  Messieurs,  un  des  premiers  motifs  qui  ont  décidé  votre  Commission  à 
écarter  la  proposition  de  M.  Robinet,  mais  il  en  est  plusieurs  d’un  autre  ordre  qui 
n’ont  pas  paru  moins  sérieux. 

Nous  avons  énuméré  les  défauts  trop  réels  du  système  actuel,  mais  le  projet  en 
question  ne  les  supprimait  pas.  Ces  défauts  proviennent  du  traité  avec  la  Compagnie 
du  gaz  et  non  de  l’organisation  du  service.  Si  vous  voulez  vous  reporter  à l’extrait 
du  traité  (annexe  n°  1),  vous  verrez  ; 

1°  Que  la  méthode  par  laquelle  la  vérification  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  doit  se 
faire  est  entièrement  fixée  et  qu’il  est  impossible  de  s’en  écarter; 

2*’  Que  les  heures  auxquelles  elle  doit  se  faire  sont  également  prévues; 

3°  Qu’aucune  composition  chimique  n’est  exigible  et  que,  pat  conséquent,  l’ana- 
lyse n’aurait  aucun  résultat  au  point  de  vue  de  l’exécution  du  traité. 

Est-ce  à dire.  Messieurs,  que  nous  soyons  désarmés  et  que  nous  ne  puissions  ni 
forcer  la  Compagnie  à nous  livrer  un  gaz  convenable  à toutes  les  heures  de  la  jour- 
née, ni  l’empêcher  d’infester  le  sous-sol  et  les  maisons  avec  du  gaz  malsain  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas  et  c’est  ici,  pensons-nous,  que  le  rôle  du  Laboratoire  mu- 
nicipal peut  utilement  commencer. 

Nous  donnerons  mandat  au  futur  directeur  du  service  de  la  Ville  de  faire  ses 
essais  à toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  et,  si  la  Compagnie  s’y  oppose,  ce 
qui  lui  est  facile  puisque  les  chambres  d’essai  sont  dans  des  locaux  à elle  apparte- 
nant, nous  vous  demanderons  un  crédit  [»our  permettre  au  laboratoire  municipal  de 
faire  le  contrôle  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  et  à toutes  les  heures  au  moyen 
d’une  chambre  noire  roulante.  Si  le  gaz  n’a  pas  le  pouvoir  éclairant  exigible, 
nous  ne  pourrons  probablement  pas  faire  un  procès  civil  à la  Compagnie  qui  se 
renfermera  dans  la  lettre  de  son  traité;  mais  le  laboratoire  municipal  usant  de  son 
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droit  de  police  pourra  faire  des  procès-verbaux  et  les  Iransmettre  au  parquet  qui, 
nous  en  sommes  assurés,  saura  faire  son  devoir  et  poursuivre  correctionnellement 
la  Compagnie  pour  falsification  de  la  marchandise  vendue.  D’un  autre  coté  les 
consommateurs,  forts  de  ces  procès-verbaux,  pourront  [la  poursuivre  au  civil  en 
dommages  et  intérêts. 

Il  est  un  autre  mandat.  Messieurs,  que  je  vous  demande  de  donner  d’ores  et  déjà 
au  laboratoire  municipal,  c’est  de  faire,  au  besoin  contradictoirement,  l’analyse 
chimique  du  gaz  (1)  et  d’examiner  s’il  ne  contient  pas  de  substances  délétères  dans 
des  proportions  dangereuses  pourla  santé  publique.  II  n’y  apas  là  de  traité  qui  puisse 
intervenir  pour  protéger  la  Compagnie.  Si  le  gaz  qu’elle  livre  est  nuisible,  le  devoir 
du  laboratoire  et  du  parquet  estd’en  empêcher  la  livraison  et  ils  sauront  l’accomplir. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  nos  collègues  reçoivent  satisfaction  et  que  leurs 
critiques  occasionneront  d’utiles  réformes.  Nous  espérons  du  reste  que  la  Compagnie 
du  gaz  ne  montrera  aucune  mauvaise  volonté;  nous  ne  voulons  pas  croire  qu’elle 
livre  volontairement  du  gaz  inférieur  pendant  les  heures  où  la  vérification  ne  peut 
se  faire,  quoique  nous  ayons  prouvé  que  cela  lui  était  possible  ; mais,  si  vous  vous 
reportez  à la  note  de  M.  Girard  (annexe  n°  2).  vous  verrez  combieu  la  qualité  du 
gaz  est  différente  selon  la  période  de  sa  distillation.  Au  début  on  obtient  ; 


Ethylène 13 

Gazdts  marais 82 

Hydrogène 0 

Oxyde  de  carbone 3.2 

Azote 1.8 

A la  3®  heure,  les  proportions  deviennent  : 

Ethylène 0.0 

Gaz  des  marais 20 

Hydrogène 60 

Oxyde  de  carbone 10 

Azote 10 


Le  premier  gaz  est  parfait,  le  second  est  absolument  insuffisant  pour  l’éclairage 
et  ses  10  % d’oxide  de  carbone  le  rendent  dangereux  pour  la  santé  publique. 


(1)  L’analyse  chimique  du  gaz  se  fait  à l’aide  de  l’eudiomètre. 

L’eudiomètre  est  un  tube  gradué  fermé  à une  de  ses  extrémités,  sa  partie  fermée  est  traversée  par  deux  fils  de 
platine  dont  les  deux  bouts  arrivent  presque  à se  toucher;  c’est  entre  ces  deux  extrémités  qu'on  fait  jaillir  l’étin- 
celle électrique  qui  détermine  l’explosion  des  mélanges  gazeux.  Le  gaz  introduit  dans  l’eudiomètre  est  mesuré  sur  la 
cuve  à mercure,  puis  on  le  soumet  à l’action  successive  des  réactifs  absorbants  et  à la  détonation  ; les  volumes  res- 
tants après  chaque  opération  sont  mesurés  comme  la  première  fois,  en  tenant  compte  de  la  température  et  de  la 
pression. 


D’im  autre  côté,  le  gaz  livré  dans  le  jour  et  qui  a stationné  dans  les  conduites 
pendant  la  nuit  peut  avoir  une  coin[)osition  insuffisante. 

La  Compagnie  peut  donc,  sans  arriére-i)ensée,  livrer  du  gaz  impropre  aux  heures 
non  prévues  par  le  traité,  nous  ne  pensons  pas  qivelle  s’o[)[)Osera  à régulariser  les 
choses  et  il  est  probable  qu’elle  consentira  à laisser  le  service  de  la  vérification  fonc- 
tionner à toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  et  qu’elle  ne  ncais  obligera  pas  à 
donner  au  laboratoire  municipal  un  lïiandat  précis  à son  égard. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu’avec  l’organisation  que  nous  vous  proposons  les  intérêts 
de  la  Ville  etde  la  poi)ulation  seront  sauvegardes  ; cela  est  d’autant  plus  intéressant 
que  le  transfei  t pi-oposé  otîrait  de  graves  inconvénients,  dont  nous  ne  vous  avons 
pas  encore  entretenus. 

Le  Service  de  la  vérification  fait  i)ai  tie  d’un  ensemble  duquel  il  est  difficile  de  le 
distraire.  C’est  la  direction  des  Travaux  qui'tient  entre  ses  mains  toute  la  comptabilité 
du  gaz,  lacjuelle  ne  laisse  pas  que  d’être  des  plus  comp!i(juées.  Il  faut  établir  les  quan- 
tités de  gaz  bridées  tant  sur  la  voie  publique  que  dans  les  édifices  municipaux,  con- 
trôler le  bon  état  des  becs,  leur  allumage,  leur  intensité,  ce  ipii  exige  un  nombreux 
pesonnel  d’inspecteurs,  fixer  le  montant  du  droit  d’octroi  de  2 centimes,  celui  de 
la  participation  de  la  Ville  dans  les  bénéfices  de  la  Compagnie. 

En  un  mot,  c’est  un  ensemble  de  services  complètement  organisé  dmpicl  il  y aurait 
de  graves  inconvénients  à distraire  celui  qui  nous  intéresse.  Le  personnel  des  vérifi- 
cateurs est  composé  d’enqiloyés  de  la  Ville  qui  ont  subi  un  examen  et  qui  reçoivent 
des  jetons  supplémentaires  [)Our  chaque  vérification.  Ce  sont  des  hommes  dévoués, 
ayant  une  connaissance  jiarfaite  du  travail.  On  ne  pourrait  sans  injustice  leur  enlever 
des  fonctions  qu’ils  ont  obtenues  grâce  à des  études  spéciales. 

D’un  autre  côté,  ce  ne  serait  pas  sans  inconvénients  sérieux  qu’on  conserverait  des 
employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine  dans  un  service  dépendant  de  la  Préfecture  de 
police.  Si  on  se  décidait  à les  remplacer  par  des  chimistes  du  Laboratoire  municipal, 
ce  serait  tout  un  personnel  à former,  car  malgré  la  compétence  scientifique  de  ces 
derniers,  on  ne  peut  les  charger  sans  études  préliminaires  de  vérifications  faciles 
sans  doute,  mais  qui  exigent  une  attention  et  une  minutie  toutes  particulières,  et 
que  l’on  n’exécute  d’une  façon  parfaite  que  grâce  à une  certaine  habitude  du  métier. 

Voire  raj)i)orteur  a visité  les  chambres  noires  de  la  Ville,  il  a assisté  aux  essais  et 
il  doit  rendre  justice  aux  soins  (pvy  apportent  ceux  qui  en  sont  chargés. 

Il  est  un  autre  point,  Messieurs,  que  nous  croyons  utile  de  toucher. 

Ne  serait-ce  pas  transgresser  à toute  la  politique  du  Conseil  municipal  de  Paris 
que  de  transporter  un  service  sur  lequel  nous  pouvons  exercer  notre  surveillance,  à 
la  Préfecture  de  police,  là  où  nous  savons  que  notre  autorité  est  nulle?  Sans  doute, 
en  ce  moment,  nos  avis  y sont  souvent  écoutés,  mais  rien  ne  prouve  que  cet  état  de 
choses  dure. 
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Les  crédits,  faciiltalifs  la  première  année,  deviennenlobligatoires  la  seconde,  et 
nous  ne  pouvons  plus  inodilier  ceux  mêmes  que  nous  avons  créés  si  le  Laboratoire 
municipal  lui-même  en  est  une  preuve.  C’est  nous  qui  l’avons  créé  et  nous  ne  pou- 
vons obtenir^son  transfert  à la  Préfecture  de  la  Seine  malgré  les  votes  réitérés  que 
nous  avons  émis  et  malgré  le  vœu  unanime  de  la  population  parisienne. 

Il  serait  au  moins  singulier  de  voir  le  Conseil  municipal  créer  un  nouveau  service 
dans  une  administration  dont  il  rejette  en  bloc  le  budget  chaque  année. 

Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qu’à  traiter  la  question  économique. 

Voici  le  détail  des  déperises  actuelles  comparé  avec  celui  qu’exigerait  le  transport. 


Budget  actuel  : 


APPOINTEMENTS 

FRAIS  FIXES 

TOTAL 

Vérificateur  de  l’éclairage 

6,000  » 
2,400  » 
2,200  » 
1,500  » 

» )) 

500  » 
1,500  9 
.500  » 
1,500  » 

» » 

6,500  » 
3,900  » 
2,700  » 
1,.500  » 
13,600  » 

1 Conducteur  de  2®  classe 

1 id.  de  4®  id 

1 Garçon  de  bureau  de  L®  classe 

Indemnités  pour  expertise 

28,200  » 

De  ce  total  il  faut  supprimer  : 

Les  deux  conducteurs;  2°  le  garçon  de  bureau,  qui  restent  indispensables 
pour  le  service  du  poinçonnage  des  compteurs,  soit  8,100  francs. 

De  plus,  si  l’on  supprime  le  vérificateur  de  l’éclairage,  il  sera  nécessaire  d’avoir 
tout  au  moins  un  conducteur  de  l""®  classe  à la  tête  du  service,  ce  qui  occasionnera 
une  dépense  supplémentrire  de  500  francs  au  moins. 

Projet  de  budget  en  cas  de  transfert  à la  Préfecutre  de  police  : 

Supplément  de  traitement  au  pei'sonnel  du  Laboratoire  municipal  pour  le  service  de  la  vérifi- 
cation du  pouvoir  éclairant  et  de  l’analyse  du  gaz  : 

Clief  du  Laboratoire 1.500  » 

Sous-chef  du  Laboratoire 1.500  » 

2 Cliimistes  principaux  à 1,000  francs 2,000  » 

23  Chimistes  nouveaux  à 600  francs 13,800  » 


18.800  9 


A reporter 


18.800  » 
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Report 18.800  » 


Emplois  nouveaux  : 

2 Cliimistes  à 2,400  francs 4,800  » \ 

1 Commis  à 2,100  francs 2,100  » > 8.400  » 

1 Garçon  de  laboratoire  à l,o00  francs 1,500  » ) 


Total 27.200  . 


En  examinant  ces  deux  budgels,  vous  reconnaîtrez,  Messieur,  que  l’économie 
prévue  n’existe  pas,  bien  au  contraire. 

Je  sais  bien  que  le  Conseil  a déjcà  accordé  au  Laboratoire  municipal  les  4 emplois 
nouveaux,  dont  le  total  est  de  8,400  francs  ; mais  puisque  M.  le  Chef  du  Labora- 
toire a pensé  que  ces  4 emplois  étaient  indispensables  dans  l’état  actuel,  il  n’est  pas 
probable  qu’il  s’en  contente  lorsque  nous  aurons  augmenté  son  service  d’une  façon 
considérable. 

Le  transfert  occasionnerait  donc  une  augmentation  de  dépense  de  7,100  francs 
de  laquelle  il  convient  toutefois  de  déduire  une  somme  de  2,500  francs,  parce  que, 
si  nous  voulons  avoir  un  homme  de  valeur  qui  consente  à nous  donner  tout  son 
temps,  des  émoluments  de  6,000  francs  sont  insuffisants,  et  il  faut  lui  donner  l’espoir 
d’arriver  à une  situation  plus  rémunératrice. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  le  transfert  ne  se  justifie  ni  par  une  économie  ni  par  une 
meilleure  organisation  du  service;  en  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
présenter  1e  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  12  juillet  1886. 

Le  rapporteur, 
LYON-ALEMAND. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

SOUMIS  A LA  3®  COMMISSION 


Le  Conseil, 

Considérant  : qu’il  y a lieu  d’organiser  le  Service  de  la  vérification  du  pouvoir 
éclairant  du  gaz  d’une  façon  plus  forte  que  par  le  passé  ; 

Que  toute  l’attention  et  tout  le  travail  d’un  homme  de  valeur  ne  seront  que  suffi- 
sants pour  obtenir  ce  résultat  et  qu’il  y a lieu,  en  conséquence,  d’imposer  au  direc- 
teur de  consacrer  à son  administ  ation  tout  son  temps  et  tous  ses  efforts; 

Quil  est  nécessaire  de  faire  les  expertises  à toutes  les  heures  du  jour  et  de  la 
nuit  pour  s’assurer  que  le  gaz  possède  toujours  la  qualité  exigible; 

Qu’il  est  intéressant  de  connaître  périodiquement  la  densité  du  gaz  et  son  pouvoir 
calorifique  ; 

Qu’il  y a lieu  de  constater  par  des  analyses  chimiques  si  le  gaz  livré  ne  contient 
pas  un  excès  de  gaz  délétères, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  chef  du  Service  de  la  vérification  du  pouvoir  éclairant 
du  gaz  devra  s’occuper  exclusivement  de  son  service  et  n’acceptera  aucun  emploi 
au  dehors. 

11  sera  nommé  par  le  Préfet  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  Conseil. 

Les  émoluments  attribués  à cette  fonction  fixés  pour  le  prochain  exercice  à 
6,000  francs,  plus  500  francs  de  frais  fixes,  pourront  s’élever  progressivement  à 
8,500  francs. 

Art.  2 — Les  essais  seront  faits  à toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit. 

Art.  3.  — Le  Laboratoire  municipal  procédera  à des  prélèvements  de  gaz  dans 
les  usines  chez  les  consommateurs,  dans  les  conduites  et  dans  les  chambres  noires, 
en  fera  l’analyse  au  besoin  contradictoirement. 

Art.  4.  — Le  Bulletin  municipal  puhWe  â périodiquement  des  tableaux  donnant 
la  densité  du  gaz,  son  pouvoir  éclairant,  son  pouvoir  calorifique  et  sa  composition. 

Art.  5.  — Le  chef  du  service  devra  adresser  tous  les  ans  au  Conseil  municipal 
un  rapport  relatant  : 

1“  Les  essais  du  pouvoir  éclairant,  du  pouvoir  calorique,  etc.,  et  les  observations 
qui  devront  en  résulter  ; 

2°  Les  observa'ions  relatives  aux  perfectionnements  apportés  ou  à apporter  à la 
fabrication  du  gaz  ; 

3“  Toutes  tes  études  faites  sur  les  nouveaux  systèmes  d’éclairage  par  le  gaz,  par 
l’électricité,  etc.  etc.,  sur  les  nouveaux  réflecteurs,  en  un  mot  tous  les  progrès  tentés 
ou  réalisés  dans  l’industrie  de  l’éclairage. 

Art.  6.  — Une  Commission  du  Conseil  municipal  sera  chargée  de  surveiller  le 
Service  du  contrôle  du  pouvoir  éclairant  du  gaz. 
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ANNEXE  N°  1. 


{Extrait  du  traité  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de 

ehaujfage  par  le  gaz). 


CHAPITRE  11.  — Dispof^itioiii^  coimmiiies  si  réclaii'age  piiltlic  et 

partie  II  lier* 

Art.  11.  — L’éclai l'age  sera  fait  par  le  gaz  extrait  de  la  houille. 

Il  ne  pourra  être  employé  d’autre  gaz  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  du  Préfet  de  la 
Seine,  après  délibération  du  Conseil  municipal. 

Le  gaz  sera  parfaitement  épuré  et  son  pouvoir  éclaii'ant  devra  être  tel  que  sous  la  pression  de 
2 à 3 d’eau,  l’éclat  d’une  lampe  Carcel  brûlant  42  grammes  d’buile  de  colza  épurée  à Tbeure 
puisse  être  obtenue  avec  une  consommation  de  105  litres  de  gaz<à  l’heure  en  moyenne. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  fournir  les  appareils  et  les  locaux  nécessaires  à la  constatation  du 
pouvoii'  éclairant  et  à la  vérilication  de  l’épuration,  qui  s’effectueront  chaque  jour  de  la  manière 
suivante  : 

Les  expérimentateurs  prendront  poui'  type  du  brûleur  de  gaz  le  bec  Bengel,  en  porcelaine,  à 
trois  trous,  bnilant  sous  2 à 3 d’eau  de  pression,  avec  un  verre  de  0'“2U  de  haut  et  de  0“49 
de  diamètre  en  bas  et  0“032  en  haut.  Ils  en  régleront  la  flamme  pour  avoir  une  lumière  d’une 
valeur  égale  à celle  de  la  lampe  Carcel  brûlant  4 2 grammes  d’buile  à l’heure,  sous  les  conditions 
spéciliées  dans  l’instruction  de  MM.  Dumas  et  Régnault,  annexée  au  présent  traité. 

Les  deux  flammes  ayant  été  maintenues  bien  exactement  égales  en  intensité,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  brûler  10  grammes  d'huile,  les  expérimentateurs  mesureront  le  gaz  consommé, 
qui  devra  s’élever,  en  moyenne,  de  103  litres  de  gaz  par  42  grammes  d’buile. 

Les  essais  du  pouvoir  éclairant  et  de  la  bonne  épuration  du  gaz  se  feront  au  moyen  des 
appareils  décrits,  et  suivant  le  mode  indiqué  dans  l’instruction  de  MM.  Dumas  et  Régnault,  en 
date  du  12  décembre  1800,  et  qui  est  annexée  au  présent  traité.  Chaque  appareil  devra  être  reçu 
par  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris,  et  il  ne  sera  mis  en  service  qu’api'ès  avoir  été  vérifié, 
contradictoirement,  par  les  agents  de  la  Ville  et  ceux  de  la  Compagnie. 

Les  appareils  d’essai  seront  placés  dans  les  bureaux  de  section  de  la  Compagnie,  ou  à proxi- 
mité desdits  bureaux,  dans  une  pièce  dont  les  agents  de  la  Ville  auront  seuls  la  clefs;  ceux  de 
ces  bureaux  destinés  aux  essais  seront  choisis,  d’accord  avec  la  Compagnie,  vers  la  région 
moyenne  du  réseau  limenté  par  l’usine  à laquelle  correspondra  le  bureau.  Il  y aui-a  autant  de 
bureaux  d essai  qu’il  conviendra  à l’Administration  municipale  d’en  établir,  mais  au  moins 
une  par  cbatiue  usine  à gaz,  et  deux  pour  les  usines  importantes. 
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Les  essais  seronl  effectués  de  huit  cà  onze  heures  du  soir.  Les  expériiuenlateurs  feront  trois 
essais  à une  derai-lieure  d’intervalle,  et  ils  prendront  la  moyenne.  Chaque  jour,  la  feuille  de 
service,  remise  par  le  Directeur  de  la  Voie  publique  de  la  ville  de  Paris  aux  essayeurs,  désignera 
les  bureaux  où  les  essais  devront  être  etîectués. 

Le  nombre  d’essais  devra  être  le  même  pour  chaque  usine.  Le  chef  de  section,  ou  l’un  des 
ingénieurs  de  la  Compagnie,  est  autorisé  à assister  à l’essai  et  à prendre  note  des  résultats  ; 
mais  il  n’intervient  en  rien  dans  la  conduite  de  l’opération,  dont  l’essayeur  reste  seul  maître  et 
responsable. 

Si  la  consommation  du  gaz,  qui,  dans  les  essais,  doit  être  égale  cà  25  litres,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  dépassait  27  litres  50,  il  en  serait  donné  immédiatement  connaissance  à M.  le  Préfet 
de  la  Seine  et  à la  Compagnie. 

La  moyenne  des  essais  de  chaque  mois  devra  être  égale  à 25  litres  en  nombre  rond. 

Pour  calculer  cette  moyenne,  il  sera  attribué  à chaipie  usine,  au  commencement  de  cliaque 
année,  un  coefficient  proportionnel  à la  fraction  moyenne  qui  représente  la  part  du  service  de 
l’usine  dans  l’éclairage  public  total. 

Quand  la  moyenne  d’un  mois  sera  inférieure  ou  supéideure  au  type,  il  sera  fait  report,  au 
mois  suivant  du  même  trimesire,  de  la  compensation  due  par  la  Compagnie  ou  par  la  Ville  ; à la 
lin  de  chaque  trimesire,  le  compte  de  la  compen.sation  proportionnelle  entre  toutes  les  usines 
sera  arrêté  et,  s’il  y a déficit,  la  Compagnie  paiera  <à  la  Ville  la  valeur  de  la  lumière  manquante, 
en  prenant  pour  base  le  prix  de  l’éclairage  public,  sous  la  déduction  du  droit  d’octroi,  et  la 
moyenne  de  consommation  mensuelle  de  l’éclairage  de  la  voie  publique  correspondant  à chaque 
mois  du  trimestre. 

Pour  une  même  année,  la  Compagnie  solde  le  compte  en  déficit  des  deux  premiers  trimestres 
en  payant  la  valeur  de  la  lumière  qui  n’aura  pas  été  fournie,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit.  Si  les 
déficits  se  représentaient,  pour  un  ou  deux  trimestres  du  second  trimestre  de  la  même  année, 
la  Compagnie  payerait,  respectivement  pour  chacun  d’eux,  deux  fois  la  valeur  de  la  lumière  qui 
n’aurait  pas  été  livrée. 

Les  dispositions  des  deux  paragrapiies  qui  précèdent  ne  s’appliquent  qu’au  cas  prévu  où  la 
lumière  en  déficit  ne  dépassera  pas  10  0/0,  ce  qui  correspond  <à  une  consommation  de  gaz  qui, 
dans  l’appareil  d’essai,  ne  dépasse  pas  27  liti-es  50  pour  10  grammes  d’huile  bi'ùlée. 

Dans  ce  cas,  l’abonné  n’aura  droit  à aucune  réduction  sur  le  prix  du  gaz  qui  lui  aura  été 
fourni. 

Si  ces  chiffres  sont  dépassés  dans  les  essais  de  deux  soirées  consécutives,  il  sera  procédé,  après 
un  délai  cinq  de  jours,  à des  expériences  contradictoires,  en  présence  des  agents  de  la  Ville  et  de 
ceux  de  la  Compagnie. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  agents  des  deux  services  sur  le  résultat  des  expériences,  il  sera 
immédiatement  fait  appel  à un  ingénieur  de  l'État,  tiers-expert  désigné  d’avance,  à cet  effet,  par 
le  Conseil  de  préfecture,  au  commencement  de  chaque  année. 

A partir  du  jour  où  le  déficit,  en  dehors  des  tolérances  de  10  0/0,  aura  été  dénoncé  par  la 
Ville  à la  Compagnie,  s’il  se  reproduit  pendant  dix  jours  de  suite,  ou  pendant  quinze  jours 
non  continus  dans  un  même  mois,  la  Compagnie  sera  tenue  de  payer  cinq  fois  la  valeur  de  la 
lumière  manquante,  au  prix  de  l’éclairage  public,  réduit  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  l’abonné  aura  droit  au  remboursement  du  prix  de  la  consommation  excédant 
tolérance  de  10  0/0.  Ce  remboursement  sei-a  elfectué,  pour  chaque  trimestre,  par  voie  de  déduc- 
tion, sur  la  facture  qui  suivrait  la  publication  du  résultat  des  vérifications  du  pouvoir  éclairant. 
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Si  le  déficit  en  dessous  des  tolérances  ne  s’est  pas  produit  pendant  dix  jours  de  suite,  ou  pendant 
quinze  jours  en  un  mois,  la  Compagnie  sera  autorisée  à en  faire  la  compensation,  comme  si  ce 
déficit  avait  eu  lieu  dans  la  limite  de  la  tolérance. 

La  compensation  sera  admise  aussi  pour  le  cas  de  force  majeure;  mais,  lorsque  la  Compagnie 
aura  prévu  ou  constaté  quelque  cas  de  force  majeure  pouvant  modifier  le  pouvoir  éclairant  du 
gaz,  elle  sera  tenue  de  le  notifier  immédiatement  à M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

La  lionne  épuration  du  gaz  sera  constatée  avec  des  bandes  de  papier  blanc,  non  collé,  préala- 
blement préparées  en  les  plongeant  dans  une  dissolution  d'acétate  neutre  de  plomb  dans  l’eaui 
distillée  contenant  1 de  ce  sel  pour  100  d’eau. 

Ces  bandes  de  papier  resteront  dans  le  courant  de  gaz  pendant  la  durée  de  Pun  des  essais 
lelatifs  au  pouvoir  éclairant.  Si  elles  ne  brunissent  pas,  l’épuration  est  bonne.  Cet  essai  sera  fait 
d’aiileurs  conformément  à l’insti-uction  précitée  de  MM.  Dumas  et  Régnault. 

Le  résultat  des  procès-verbaux  de  vérilicalion  du  pouvoir  éclairant  du  gaz,  tant  journalier  que 
contradictoire,  sera  rendu  public  ipiatre  fois  par  an,  par  le  mode  que  déterminera  M.  le  Préfet 
de  la  Seine. 

Art.  2.  — Au  commencement  de  chaque  année,  l'Administration  remettra  à la  Compagnie  un 
état  d’indication  approximative  des  canalisations  à faire,  pendant  cette  année,  dans  toute 
l’étendue  de  la  Ville  ; mais,  dans  cette  période,  celle-ci  continuera  les  canalisations  qui  aui-aient 
été  demandées  antérieurement. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  i-equise  de  commencer  la  canalisation  que  deux  mois  après  la 
remise  de  cet  état  ; les  réquisitions  devront  être  faites  au  moins  cinq  jours  d’avance,  à moins  de 
cas  de  force  majeure  ; auquel  cas  le  délai  sera  fixé  par  l’Administration. 

Il  ne  pourra  être  exigé  plus  de  500  mètres  de  canalisation  par  jour. 

L’Administration,  api-ès  avoir  entendu  la  Société,  pourra  prescrire,  soit  dans  la  direction  des 
conduites,  soit  dans  la  dimension  des  tuyaux,  toutes  les  modilications  successives  que  lui  paraitre 
exiger  la  bonne  exécution  du  service. 

La  Compagnie  .sera  tenue  de  po.ser  deux  conduites  sous  les  trottoirs,  dans  toutes  les  voies  à 
canaliser  ayant  14  mètres  de  largeur  et  au-de.ssus,  et  dans  celles  qui  recevront  une  chausssée  en 
a.sphalte  comprimé,  quelle  qu’en  soit  la  largeur. 

Afin  de  garantir  des  effets  du  gaz  les  arbres  des  promenades  publiques,  la  Compagnie  exécutera 
le  drainage  des  conduites  à établir  sous  les  voies  plantées  et  entourera  les  branchements  de  drains 
en  terre  cuite. 

Le  drainage  des  conduites  consistera  à garnir  les  deux  côtés  et  le  dessus  de  la  conduite  de 
pierres  ca.ssées,  sur  une  épai.sseur  de  0”lo  à 0'"30,  suivant  le  diamètre  des  conduites,  et  à couvrir 
cet  empierrement  d’une  enveloppe  s’opposant  à l’inliltration  des  sables  et  des  terres  dans  les 
interstices  des  pierres. 

Le  prix  de  réfection  des  chaussées  et  trottoirs  à payer  à la  Ville,  pour  les  conduites  et  bran- 
chements de  toute  nature  à établir  ou  à réparer,  est  fixé  à 3 francs  par  mètre  carré. 

Art,  13.  — Pendant  la  durée  de  l’éclairage  et  pendant  toute  la  durée  du  jour,  dans  les  quar- 
tiers où  l’état  de  la  canalisation  et  le  nombre  des  consommateurs  le  permettront,  le  gaz  devra 
être  tenu  dans  les  conduites  sous  une  pression  de  0“020,  afin  qu’il  arrive  aux  becs  en  quantité 
suflisante,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  à traverser  un  compteur. 

Les  vérifications  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l’exécution  de  cette  pre.scription  seront  faites, 
à la  diligence  du  Préfet,  au  moyen  de  manomètres  qui  seront  posés  à demeure  sur  tous  les  points 
indiqués,  par  l’Administration  et  aux  frais  de  la  Société.  . . 
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Art.  14.  — Pour  assurer  les  services  public  et  particulier  dont  elle  est  chargée,  la  Société 
aura  conslamraeni,  en  magasin  ou  en  cours  de  transport,  un  approvisionnement  d’un  mois  en 
matières  premières  destinées  à la  fabrication  du  gaz. 

Cet  approvisionnement  pourra  être  réduit  à quinze  jours,  avec  l’autorisation  du  Préfet  de  la 
Seine,  en  propoidion  de  la  quantité  de  gaz  que  la  Société  aura  à fabriquer. 

A cet  effet,  la  Société  fournira  chaque  mois,  à l’Administration,  les  états  de  ses  approvisionne- 
ments, et  les  quantités  de  gaz  quelle  aura  fabriquées  dans  le  mois  précédent. 

Ces  approvisionnements  et  les  quantités  de  gaz  fabriquées  seront  vérifiées  toutes  les  fois  que 
l’Administration  l’exigera  et  par  les  moyens  qu’elle  jugera  convenables. 


Instruction  |)rntif|iie 

Donnant  la  marche  à suivre  pour  les  expériences  relatives  à la  détermination  journalière 
du  pouvoir  éclairant  et  de  la  bonne  épuration  du  gaz  de  la  Compagnie  parisienne. 

I,  . ■ 

VÉRIFJCATION  DU  POUVOIR  KCUAIRANT. 

La  flamme  de  la  lampe  Carcel  prise  pour  type  et  celle  du  bec  de  gaz  normal  sont  amenées  et 
maintenues  à une  égale  intensité  sous  le  rapport  du  pouvoir  éclairant.  Quand  la  lampe  a brûlé 
10  gi  •animes  d’huile,  le  bec  doit  avoir  brûlé  2o  litres  de  gaz,  s’échappant  sous  la  pression  de 
2 à 3 millimètres  d’eau. 


1“  DESCRIPTION  DES  APPAREILS. 

LAMPE  CARCEL. 


Diamètre  extérieur  du  bec 23'"">o 

Diamètre  intérieur  du  bec  (ou  du  courant  d’air  intérieur) 17  » 

Diamètre  du  courant  d’air  extérieur 45  5 

Hauteur  totale  du  verre 290  » 

Distance  du  coude  à la  base  du  verre 61  » 

Diamètre  extérieur  au  niveau  du  coude 57  » 

Diamètre  extérieur  du  verre  pris  au  haut  de  la  cheminée 34  » 

Épaisseur  moyenne  du  verre 2 » 


CONDITIONS  DE  LA  MÈCHE. 

Mèche  moyenne,  dite  mèche  des  phares.  La  tresse  est  composée  de  75  brins. 
Le  décimètre  de  longueur  pèse  3 gr.  6.  Les  mèches  doivent  être  conservées  dans 
un  endroit  sec,  ou,  si  le  local  est  humide,  dans  une  boîte  contenant  de  la  chaux 
vive  dans  un  double  fond:  cette  chaux  (sera  renouvelée  avant  sa  complète 
extinction. 

Conditions  de  l’huile. 

On  emploiera  de  l’huile  de  colza  épurée. 
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BEC  A CAZ. 


Le  bec  d’essai  esl  un  bec  Bengel,  en  porcelaine,  à trente  trous,  avec  panier 
et  sans  cône,  comme  le  montre  la  ligure  ci-contre. 


Hauteur  totale  du  bec 

Distance  de  la  naissance  de  la  galerie  au  sommet  du  bec 

Hauteur  de  la  partie  cylindrique  du  bec 

Diamètre  extérieur  du  cylindre  en  porcelaine 

Diamètre  du  courant  d’air  intérieur 

Diamètre  du  cercle  sur  lecjuel  sont  percés  les  trous 

Diamètre  moyen  des  trous 

Hauteur  du  verre 

Épaisseur  du  verre 

, (en  haut 

Diamètre  extérieur  du  verre  ] , 

( en  bas 

Nombre  de  trous  percés  dans  le  panier 

Diamètre  des  trous  du  panier : 


80“”b 

31  » 

36  » 
22  5 
9 » 
16  » 
0 6 
200  ® 
3 . 
62  * 
49  1. 
109  t 
3 » 


Les  becs  qui  seront  employés  aux  essais  devront  avoir  été  préalablement  com- 
parés aux  becs  types  conservés  sous  scellés. 


2“  PRÉPARATION  DE  L’ESSAI. 
L’essai  comprend  l’allumage  et  les  mesures. 


ALLUMAGE  DE  LA  LAMPE. 


Mettre  une  mèche  neuve. 

La  couper  à fleur  du  porte-mèche. 

Remplir  la  lampe  exactement  d’huile,  jusqu’à  la  naissance  de  la  galerie. 

Monter  la  lampe. 

L’allumer  en  maintenant  d’abord  la  mèche  à 5 ou  six  millimètres  de  hauteur. 

Placer  le  verre. 

Pour  régler  la  dépense,  on  élève  la  mèche  à une  hauteur  de  10  millimètres  et  le  verre  de  telle 
sorte  que  le  coude  soit  à une  hauteur  de  2 millimètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mèche. 

Pour  obtenir  ces  conditions,  on  fait  affleurer  la  pointe  inférieure  du  petit  appareil  qui  est 
adapté  au  porte-mèche  avec  la  mèche  elle-même,  et  la  pointe  inférieure  avec  un  trait  au  diamant 
marqué  sui'  le  col  du  verre. 

La  lampe  doit  consommer  42  grammes  d’huile  à l’heure,  et  il  est  important  de  la  régler  à ce 
chilTre.  Quand  la  consommation  descend  au-dessous  de  38  grammes  ou  qu’elle  s’élève  au-dessus 
de  46  grammes,  l’essai  est  annulé. 
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ALLUMAGE  DU  BEC. 

On  allume  le  bec,  en  ayant  soin  de  faire  porter  la  partie  inférieure  du  verre  sur  la  base  de  le 
galerie. 

On  le  laisse  brûler,  ainsi  que  la  lampe,  une  demi-heure  avant  de  commencer  l’opération. 

On  mesure  la  pression  sur  le  manomètre  adapté  au  porte-bec.  Elle  doit  être  de  2 à 3 millimè- 
tres d’eau. 

MESURES. 

Tarer  la  lampe.  Pour  cela,  la  placer  dans  le  cylindre  lixé  à un  des  plateaux  de  la  balanc-e,  et  j 
établir  l’équilibre  au  moyen  de  grenailles  de  plomb. 

Ajouter,  sur  le  plateau  où  se  trouve  la  lampe,  un  petit  poids  supplémentaire  (A). 

Établir  la  communicalion  du  Iléau  avec  le  timbre. 

S’assurer,  au  moyen  des  mires,  que  la  flamme  de  la  lampe  et  celle  du  bec  sont  à la  même  hau- 
teur et  à une  même  distance  de  l’écran. 

Ramener  au  zéi'o  l’aiguille  mobile  sur  l’axe  du  compteurà  gaz  et  celle  du  compteur  à secondes. 

3“  ESSAI. 


Se  placer  dei'!’ière  la  lunette. 

Pour  obtenir  des  lumières  égales  dans  les  deux  moitiés  de  l’écran,  on  fait  varier  la  dépense  du 
gaz  au  moyen  du  robinet  à vis  placé  sur  le  compteur.  Il  est  commode,  pour  apprécier  plus  sûre- 
ment les  intensités  relatives  des  deu.N  lumières,  de  se  servir  de  petites  lames  mobiles  au  moyen 
d'une  vis  qui  sert  à diminuer  le  champ  de  l’instrument. 

Quand  le  marteau  frappe  sur  le  timbre,  on  fait  partir  l'aiguille  du  compteur  en  tirant  à soi  le 
levier  qui  met  en  mouvement  les  deux  aiguilles. 

Accrocher  le  poids  B au  plateau  dans  lequel  se  trouve  la  lampe. 

Rétablir  la  communication  du  fléau  avec  le  timoré. 

Pendant  tout  le  temps  que  dure  l’essai,  on  doit  observer  dans  la  lunette  si  l’égalité  des  deux 
lumières  .se  maintient  ; au  besoin  on  la  rétablit  en  réglant  l’arrivée  du  gaz  à l’aide  du  robinet  à 
vis. 

Au  moment  où  le  marteau  frappe  de  nouveau  sur  le  timbre,  on  pre.sse  sur  le  levier  pour  arrêtej 
les  deux  aiguilles. 


4-  RÉSULTAT  DE  L’ESSAI.  — CALCUL. 


Lire  la  dépense  sur  le  cadran  du  compteur. 

Lire  la  pression  sui'  le  manomètre  adapté  au  porte-bec. 


Le  compteur  inanjue  . . 
Comme  le  poids  B pèse, 


EXEMPI.E  DU  CALCUL. 


24  litres  5 
10  gr.  » 


La  dépense  de  gaz  pour  42  grammes  d’huile  sera  : 

2,4o  X 42  = 102  litres  0. 

Cet  essai  sera  répété  trois  fois,  de  demi-heure  en  demi-heure.  La  lampe  et  les  becs  allumés  au 
commencement  de  l’opération  serviront,  dans  les  mêmes  conditions,  pour  le  reste  de  l’expéiience. 

On  prendra  la  moyenne  des  trois  résultats. 

La  consommation  normale  de  la  lampe  étant  de  42  grammes  d’huile  à l’heure,  pour  brûler  10 
grammes  d’huile  il  faudra  14’  17”. 

■ Ainsi,  le  compteur  à secondes  permet  de  déterminer,  dans  chaijue  expérience,  la  consommation 
d’huile  que  la  lampe  fait  par  heure,  et  de  reconnaître  si  l’on  est  dans  les  limites  indiquées  plus 
haut. 

Par  exemple,  le  compteur  à secondes  marque  15’  30”,  soit  15,5. 

D’après  la  proportion  suivante,  on  aura  : 

10  : 15,5  : : æ : 60. 

X — 38  gi-ammes  7,  consommation  d’huile  de  la  lampe  par  heure. 

5°  VÉRIFICATION  DU  COMPTEUR. 

Elle  doit  être  faite  tous  les  huit  jours,  en  présence  d’un  agent  de  la  Compagnie. 


PRÉPARATION  DE  l’ EXPÉRIENCE. 

Remplir  d’eau  le  gazomètre. 

Y introduire  le  gaz.  Pour  cela,  on  ouvre  le  robinet  qui  donne  accès  au  gaz,  et  en  même  temps 
celui  qui  laisse  écouler  l’eau. 

Recueillir  dans  un  vase  l’eau  qui  s’échappe  et  l’introduire  dans  le  réservoir  supérieur. 

Le  gazomètre  étant  plein  de  gaz,  fermer  le  robinet  inférieur. 

On  doit  s’assurer,  alors,  s’il  n’y  a pas  de  fuite  dans  l’ensemble  de  l’appareil.  Pour  cela , on 
f('rme  le  robinet  du  porte-bec,  on  ouvre  le  robinet  qui  met  en  coramvnication  le  gazomètre  et  le 
compteur,  ainsi  que  le  robinet  à vis.  On  fait  couler  un  peu  d’eau  du  réservoir  dans  le  gazomètre, 
jusqu’à  ce  que  le  manomètre  ma npie  une  pression  de  0“,050  d’eau.  Si  cette  pre.ssion  n’a  pas 
varié  au  bout  de  5 minutes,  il  n’y  a pas  de  fuite  dans  l’appareil. 
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EXPÉRIENCE. 

Ramener  au  zéro  l’aiguille  du  compteur. 

Ouvrir  en  plein  le  robinet  du  compteur  et  celui  du  porte-bec. 

Faire  écouler  l’eau  du  réservoir  dans  le  gazomètre,  au  moyen  du  robinet  disposé  à cet  elïet. 

On  règle  l’écoulement  de  l’eau  au  moyen  de  ce  robinet,  de  telle  sorte  que  la  pression  indiquée 
par  le  manomètre  ne  dépasse  pas  0'",003. 

Quand  le  niveau  de  l’eau  dans  le  gazomètre  se  trouve  au  zéro  de  l’échelle,  faire  partir  l’aiguille 
mobile  du  compteur. 

Quand  le  niveau  de  l’eau  arrive  dans  le  gazomètre  au  degré  25,  on  arrête  l’aiguille  du  comp- 
teur. 

On  lit  la  division  marquée  par  cette  aiguille  ; si  ces  deux  nombres  sont  d’accord,  1e  compteur 
est  exact. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  litres  représentés  par  la  marche  du  compteur  et  celui  qui  serait 
indiqué  par  le  gazomètre  ne  seraient  pas  d’accord,  on  répétera  l’expérience  trois  fois  par  jour 
pendant  toute  la  semaine,  et  on  prendra  la  moyenne. 

Si  la  dépense  du  compteur,  mesurée  au  gazomètre,  présente  des  variations  qui  dépaseent  1 0/0, 
c’est-à-dire  0 litre  ou  bien  2,5  divisions  pour  les  25  litres  du  compteur,  celui-ci  doit  être  mis  en 
réparation  et  remplacé. 


Vérification  de  la  bonne  éimration  du  gaz. 


L’appareil  consiste  en  un  bec  de  porcelaine  B,  semblable  à celui  qui  est  adopté  pour  la  déter- 
mination du  pouvoir  éclairant.  Il  est  monté  sur  un  petit  réservoir  à gaz  M,  muni  d’un  manomètre 
à eau.  Le  bec  traverse  un  plateau  sur  lequel  on  pose  une  cloche  tubulée  en  verre  G.  La  tubulure 
communiqué  avec  un  tube  de  plomb,  qui  déverse  le  gaz  au  dehors  ou  dans  une  cheminée. 


1“  PRÉPARATION  DU  PAPIER  D’ÉPREUVE. 


Plonger  les  feuilles  de  papier  blanc,  non  collé,  dans  une  dis.solution  d’acétate  neutre  de  plomb 
dans  l’eau  distillée,  contenant  1 de  ce  sel  pour  100  d’eau. 

Sécher  ces  feuilles  de  papier  à l’air,  les  couper  en  bandes  de  1 centimètre  de  large  sur-^  centi- 
mètres de  long  et  les  conserver  dans  un  flacon  à l’émeri,  à large  goulot. 
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2»  ESSAI. 


Suspendre  une  bande  de  papier  F,  ainsi  préparée,  dans  la  cloche  G de  l’appa- 
reil ci-contre. 

Ouvrir  le  robinet  R pour  y faire  arriver  le  gaz.  Le  manomètre  M doit  indiquer 
une  pression  de  2 à 3 millimètres  d’eau  pendant  toute  la  durée  de  l’expérience. 
Laisser  la  bande  de  papier  dans  le  courant  du  gaz  pendant  la  durée  de  l’un  des 
essais  relatifs  au  pouvoir  éclairant,  c’est-à-dire  pendant  un  quart  d’heure. 

Retirer  la  bande. 

Écrire  sur  la  bande  le  numéro  du  bureau  et  la  date. 

La  bande  de  papier  ne  doit  pas  brunir  par  l’action  du  gaz.  Si  elle  ne  s’est  pas 
colorée,  l’essayeur  la  renferme  dans  un  flacon  à l’émeri  à large  goulot,  où  il  con- 
serve toutes  les  bandes  d’un  même  trimestre. 

Si  la  bande  de  papier  imprégné  d’acétate  de  plomb  brunit  ou  noircit  par  .son 
séjour  dan.s  la  cloche,  on  réitère  l’essai. 

L’une  des  bandes,  numérotée  et  datée,  est  conservée  dans  le  flacon  à l’émeri. 

L’autre  bande,  également  numérotée  et  datée,  et  de  plus  revêtue  de  la  signa- 
ture de  l’essayeur,  est  envoyée,  sous  pli  cacheté,  à M.  le  Directeur  de  la  Voie 
publique  de  la  ville  de  Paris. 


Paris,  le  12  décembre  18G0. 


V.  REGNAULT, 

Administrateur  de  la  manufacture  impériale 
de  Sèvres,  membre  de  l’Académie  des 


J.  DUMAS,  sénateur. 

Membre  de  V Académie  des  sciences, 
président  du  Conseil  municipal. 


sciences. 
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ANNEXE  N°  2. 


Composition,  sumlyse  dii  et  déteestiinsitioii  de  son  pouvoir 

éclairant. 


Le  gaz  de  l’éclairage  esL  un  mélange  de  plusieurs  corps  à l’étal  de  gaz  ou  de  vapeurs. 

Les  principaux  éléments  de  ce  mélange  sont  : 

Le  gaz  des  marais,  l’hydrogène  et  l’oxyde  de  carbone,  représenianl  80  à 90 

L’oxyde  de  carbone,  n’entrant  que  pour  10  à 15  %• 

Le  mélange  de  ces  trois  corps  fournit,  par  sa  combustion,  un  fort  dégagement  de  chaleur  et  une 
assez  faible  quantité  de  lumière. 

Le  gaz  doit  la  plus  grande  partie  de  son  pouvoir  éclairant  aux  carbures  lourds  d’hydrogène 
qui,  à l’état  gazeux  ou  de  vapeurs,  entrent  dans  sa  composition,  de  3 à 10  % plus  du  volume 
total. 

On  trouve  encore  une  petite  quantité  d’acide  carbonique,  de  l’azote,  de  l’oxigène,  de  la  vapeur 
d’eau,  et  des  traces  de  combinaisons  sulfurées,  d’acétylène,  etc. 


Composition  du  gaz  de  houille  épuré  (100  parties  contiennent  en  volumes)  : 

Gaz  de  houille. 


DE  IlEIDELBERC, 

BON.X 

CHEMXITZ 

LONDRES 

CA\i\EL-C0AL 

DE  LONDRES 

Hydrogène 

44.00 

44.37 

39.80 

31.29 

50.08 

40.00 

27.70 

Gaz  des  marais 

38.40 

38.30 

43.12 

30.43 

33.92 

39.30 

50.00 

Oxyde  de  carbone 

S. 73 

3.50 

4.00 

4.43 

3.02 

7.30 

0.80 

Étliytène 

4.13 

3.00 

4.73 

4.91 

5.23 

3.80 

13.00 

Propylène 

6 . 14 

4 . xi4 

Azote 

4.23 

5.43 

4.03 

1.41 

1.89 

0.30 

0.40 

Oxygène 

» 

» 

» 

0.41 

0.54 

» 

)> 

Acide  carbonique 

0.37 

» 

3.02 

1.08 

1.21 

0.70 

0.10 

Vapeur  d’eau 

» 

» 

» 

2.00 

2.00 
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Composition  de  divers  gaz  de  houille. 


I 

MAL  ÉPURÉ 


BONNE  QUALITÉ 


GAZ 

DES  HDILES 

et  des 

matières  grasses 


H i carb  uru  d'I  i y drogène , 
Ktliylène  (G  -,  H . . . 
Butylène  (G  \ Il 
Gaz  des  marais  (G  II 
Oxyde  de  carbone  .... 

Acide  carbonique 

Hydrogène 

Acide  sulfbydi  ique  . . . , 
Azote 


8 


72 

13 


4 

» 

3 


3.8 

4.1 

2.3 

38.0 

32.8 

34.9 

56.5 

12.9 

6.6 

» 

0.3 

3.6 

» 

50.2 

45.6 

3.0 

» 

» 

» 

2.7 

2.5 

Berllielot  a démontré  la  présence  de  racétylène'dans  le  gaz.  Ce  corps  contribue,  en  grande 
partie,  à donner  au  gaz  de  l’éclairage  sa  fétidité. 

Dans  un  travail  fait  par  le  docteur  Fiote,  de  Breslau,  en  1800  sur  le  gaz  de  houille,  nous 
trouvons  les  renseignements  suivants  concernant  la  statistique  de  la  prépai'ation  du  gaz  : 


(a).  — Gaz 

à la 

sortie  du 

condensateur  tubulaire; 

(h). 

Id. 

du 

condensateur  à coke  ; 

(c). 

Id. 

de 

la  machine  à laver  ; 

(d). 

Id. 

de 

l’épurateur  au  mélange  de  Laming 

Ce). 

Id. 

de 

l’épurateur  à chaux. 

A 

B 

c 

I) 

E 

GAZ 

complètement 

épuré 

IIv<lrogène 

380 

380 

380 

380 

380 

Hydrogène  protocarburè 

390 

388 

384 

403 

394 

Oxyde  de  carbone 

72 

71 

71 

39 

30 

Hydrocarbures  lourds 

42 

46 

45 

46 

43 

Azote 

48 

50 

69 

79 

100 

Oxygène 

3 

5 

2 

5 

6 

Acide  carbonique 

40 

39 

31 

33 

4 

Hydrogène  .sulfuré 

15 

15 

5 

3 

» 

Anunoniaque 

10 

5 

» 

» 

)) 

En  rapportant  ces  chiiïres  à des  ipiantités  absolues,  et  si  l’on  prend  comme  unité  le  décimètre 
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cube  (un  lilre),  on  obtient  (en  parlant  de  1,000  décimètres  cubes  de  gaz  brut),  les  cliilfivs 
suivant  : 


A 

î)ECi; 

B 

HÊTRES  G 
c 

UBES 

D 

Hydrogène 

37.97 

37.97 

37.97 

37.97 

37.97 

Hydrogène  protocarburé 

39.78 

38.81 

38.48 

40.29 

39.37 

Oxyde  de  carbone 

7.21 

7.15 

7.11 

3.93 

3.97 

Hydrocarbures  lourds 

4. 19 

4.06 

4.46 

4.66 

4.29 

Azote 

4.81 

4.99 

6.89 

7.86 

9.99 

Oxygène 

0.31 

0.47 

0.15 

0.48 

0.61 

Acide  carbonique 

3.72 

3.87 

3,39 

3.33 

0.41 

Hydrogène  sulfuré 

1.03 

1.47 

0.56 

0.36 

» 

Ammoniaque 

0.93 

0.34 

» 

)> 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  modifications  qu’éprouve  la  composition  du  gaz  pendant 
son  épuration  ; sur  les  1,000  décimètres  cubes,  il  est  absorbé  dans  les  diverses  purifications 
(en  décimètres  cubes)  : 


Dans 

LE  CONDENSATEUR 

A COKE 

Dans 

LA  MACHINE 

A LAVER 

Dans 

LE  MELANGE 

DE  LORMIXG 

Dans 

L'EPURATEUR 

A CHADX 

Acide  carbonique 

1 

0 

1 

29 

Hydrogène  sulfuré 

» 

10 

2 

3 

Ammoniaque 

5 

5 

» 

» 

Oxyde  de  carbone 

» 

» 

32 

» 

Oxygène 

» 

3 

» 

O 

Le  volume  primitif  du  gaz  diminue  et  des  1,000  décimètres  cubes  de  gaz  brut,  il  reste  après 
la  sortie  : 

Du  condensateur  h coke 994  décimètres  cubes. 

De  la  macbine  à laver 971  id. 

Du  mélange  de  Laming 936  id. 

De  l’épurateur  à chaux 914  id. 

Mais  le  volume  du  gaz,  qui  diminue  successivement  par  l’épuration  dans  chaque  appareil,  aug- 
mente d’une  certaine  quantité  d’oxygène  et  d’azote  provenant  de  l’air  atmosphérique. 

En  etîel,  dans  1,000  décimètres  cubes  de  gaz  brut,  il  a été  trouvé,  d’après  l’analyse  relatée 
en  a,  51  décimètres  cubes  d’azote  et  d’oxigène;  celte  quantité  s’accroît: 
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Üans  le  condensa  leur  à coke,  de 
Dans  la  machine  <à  laver,  de. . . . 
Dans  le  mélange  de  Laraing,  de. 
Dans  répiirateur  à chaux,  de. . . 


4 décimètres  cubes. 
“20  id. 

33  id. 

35  id. 


Le  volume  total  du  gaz  éprouve  donc  aussi  de  l’augmentation  dans  chacun  des  appareils 
à purilier,  et  si  l’on  lu'end  en  considération  les  v.ariations  dans  la  quantité  de  l’hydrogène 
protocarboné  et  des  hydrocarbures  lourds,  le  volume  elTectif  de  1,000  décimètres  cubes  s’élève 
encore  à la  sortie  : 

Du  condensateur  à coke,  à 999  décimètres  cubes. 

De  la  machine  à lavei’,  à 990  id. 

Du  mélange  de  Laming,  à 988  id. 

De  l’épurateur  à chaux,  à 966  id. 


en  suppo.sant  que  la  température  et  la  pressioft  soient  demeurées  invariables  pendant  le  pas.sage 
du  gaz  à travers  les  appareils  à épuration. 

L’analyse  du  gaz  présente  toujours  certaines  dilTicultés,  surtout  pour  le  décomposer  en  tous 
ses  principes  immédiats,  et  à isolei-,  par  conséquent,  chacun  des  carbures  lourds  d’hydrogène. 
Il  l'aut  mettre  à prolit  les  combinaisons  (jue  ces  carbures  forment  avec  l’acide  sulfurique  fumant, 
le  brème,  le  chlore. 

On  isole  ainsi  d’une  façon  .sommaire  les  divers  carbures  lourds  ; le  résidu  est  alors  soumis 
à l’analyse  eudiométriiiue. 

En  suivant  cette  méthode,  Frankland  est  arrivé  aux  résultats  consignés  dans  le  tableau 
suivant  : 


Gaz  d'éclairage  provenant 


O 

DES  HOUILLES  CAX.XEL  DE 

DES  HOUILLES  ORDINAIRES 

DE  NEWCASTLE 

O 

a 

b3 

O 

T. 

< 

CESMAHAGO 

.1 

ta 

'S 

Ui 

•J 

H 

< 

U 

cS 

Cd 

Z 

1 

NEWCASTLE 

IIULTON 

1 

PELTON 

HUILES  DIVERSES 

Priniiipes  séparé.s  par  l'a- 
cide sulfiiricjue  fumant. 

24.  oO 

10.81 

16.31 

14.48 

13.06 

9.68 

5.50 

3.87 

3.05 

3.56 

3.53 

Gaz  des  marais 

.oS.38 

41.90 

42.01 

38.75 

51.20 

41.38 

40.12 

32.87 

41.50 

35.28 

35.25 

Hydrogène 

lü..o4 

35.94 

26.84 

.33.32 

25.82 

33.30 

45.74 

30.05 

47.60 

31.24 

51.81 

Oxyde  de  carbone 

6.58 

10.07 

14.18 

13.40 

7 .85 

15.64 

8.23 

12.89 

7.32 

7.40 

8.95 

Acide  carboni(]ue 

» 

1.19 

0.66 

0.05 

0.13 

>. 

0.41 

0.32 

0.53 

0.28 

» 

Azote 

» 

traces 

» 

traces 

1.91 

» 

traces 

traces 

traces 

2.24 

0.46 

Oxygène 

” 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

Totaux 

lüü.OO 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

La  densité  de  ces  dix  variétés  dilîéi’entes  de  gaz  a été  trouvée,  par  Frankland,  compi  ise  entre 
0,376  et  0,694. 


— 37  — 


Herren,  pour  les  gaz  de  eamiel-coal  el  comme  moyenne  de  do  expériences,  a 


(il)tenu 0.(519 

Sur  28  expériences,  pour  les  houilles  de  Newcaslle 0.422 

Sur  G expériences,  pour  les  houilles  du  Stal'fordshire 0.3G9 


Nous  ferons  remarquer  (pie  l’on  comple  ordinairemenl,  comme  carbures  lourds  d’hydrogène, 
toute  la  portion  du  gaz  d’éclairage  qui  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  enlevée  par  l’acide 
siilfuri(pie  fumant,  le  brôme,  le  chlore,  etc. 

On  sépare  ces  principes  lourds  en  élayle  (gaz  oléfiant)  et  ditétryle. 

Mais,  si  ces  composés  existent  en  cei  taine  quantité  dans  certains  échantillons  de  gaz,  il  n’en 
est  pas  de  même  dans  tous,  et,  en  tout  cas,  ces  corapo.sés  ne  se  rencontrent  jamais  seuls.  On  a 
constaté  des  hydrocarbures  de  la  série  des  benzines,  de  la  naphtaline,  etc. 

Les  hydi'ocai'bures  lourds  du  gaz  sont  ainsi  désignés  à cause  de  leur  densité  élevée;  ces 


densités  sont  respectivement  : 

Pom-  l’hydrogène Ü.0G9 

Pour  le  gaz  des  mai'ais O.So9 

Poui-  l’acélOène 0.920 

Poui'  l'élay le  (gaz  oléfiant) Ü.97G 

Poui'  la  propylène 1.490 


Nous  voyons  donc  ([iie  les  gaz  de  houille  sont  d’autant  plus  denses  (pi’ils  renferment  une  plus 
forte  proportion  d’hydrocarbures  lourds.  Comme,  en  même  temps,  le  pouvoir  éclairant  augmente 
avec  ces  hydrocarbures,  on  a pris  l’habitude  de  cimsidérer  la  densité  d’un  gaz  comme  la  mesure 
de  son  pouvoii-  éclairant. 

11  est  évident  que  cette  proportionnalité  ne  doit  être  admise  que  .sous  i-ései've,  car,  parmi  les 
pi'incipes  non  éclairants  du  gaz,  il  s’en  trouve  précisément  (|ui  ont  un  poids  spécifique  très  élevé  ; 
tels  sont  notamment  : 

L’oxyde  de  carbone  hlensité  Ü.9G7); 

L’acide  carboni({ue  (densité  l.o29). 

Un  poids  spécifniue  élevé  n’est  pas  toujours  nécessairement  l’indice  d’une  grande  richesse  en 
hydrocarbures  loui’ds. 

Inversement  la  densité  peut  se  ti'ouver  notablement  diminuée  par  la  présence  d’un  excès  d’hy- 
drogène. — Ainsi  la  densité  de  l’hydrogène  saturé  de  vapeurs  de  benzine  est,  par  exemple,  0,19, 
tandis  que  celle  d’un  mélange  de  gaz  de  marais  et  12  °l„  de  gaz  oléliant,  ayant  le  même  pouvoii- 
éclairant,  est  de  0,7o. 

Nous  pouvons  donc  admettre  que  la  densité  ne  donne  d’indications  admissibles,  sur  le  ivapport 
des  pouvoirs  éclairants  des  gaz,  (jue  dans  le  cas  où  ces  gaz  ne  diffèrent  que  par  leur  richesse  en 
hydrocarbures  lourds;  aussi  Frankland  a-t-il  proposé  de  mesurer  le  pouvoir  éclairant  par  le 
volume  de  vapeur  de  carbone  que  contiennent  les  hydrocarbures  lourds.  Ce  volume  se  détermine 
en  faisant  l’analy.se  eudiométrique,  avant  et  après  l’absoi'ption  de  ces  hydrocarbures  par  l’acide 
sulfurique. 

Pendant  la  distidation  de  la  bouille,  le  gaz  recueilli  présente,  suivant  l’époque  delà  distillation. 
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dclivs  graiiiles  dil'féreiiœs.  soil  au  point  de  vue  de  la  coinposilioii,  soit  au  point  de  vue  de  la 
dendtéel  du  pouvoii- éclairant. 

La  densité  va  en  diminuant  à mesure  (pi'on  approche  de  la  lin,  il  en  est  de  même  du  pouvoir 
éclaiiant. 

La  densité  du  gaz  de  la  pi'emièi'e  heure  étant  ü,()3  par  exemple,  celle  du  gaz  de  la  cimiuième 
heui-e  n'est  plus  (pie  0,31. 


Résultats  de  queUjues  analyses  : 


ETUYLÈXE 
C Il  ^ 

G. y Z 

DES  M.IRAIS 

C H ^ 

IIYOROGÈ.XE 

H 

OXYDE 

DE  C A 11  B 0 -N  E 

C 0 

AZOTE 
AZ  - 

Heure 

13.0 

82.0 

0.0 

3.2 

1.8 

2* 

Id 

12.0 

72.0 

8.8 

1.9 

5.0 

3' 

Id 

12.0 

38.0 

16.0 

12.3 

1 7 

4' 

Id ■ 

7.0 

o(j.O 

21.3 

11.0 

4.7 

5' 

Id . 

0.0 

20.0 

00.  U 

10. 0 

10.0 

{Ces  résultats  montreut  combien  l'heure  de  l'essai  du  gaz  n est  pas  indifférente.) 


Les  carhnres  ahsorhahles  par  l'acide  sulfui-ique  fumant,  o.i  le  brome,  diminuent  à mesure  que 
la  distillation  s’avance  ; il  en  est  de  môme  du  gaz  des  marais;  l'hydrogène  augmente  notamment 
vers  la  On,  aussi  le  gaz  de  la  rin  de  la  distillation  est-il  presque  dépourvu  de  pouvoir  éclairant: 
par  conti'e,  à volu  ne  égal,  il  pi'ésente  un  plus  gi'and  pouvoir  calorique,  en  raison  de  la  grande 
quantité  d’hydrogène  contenu. 

A Londi'es,  il  y a plusieurs  gar  dont  les  ipialités  normales  sont  spécifiées  par  le  traité  uniforme 
imposé  aux  Compagnies.  Brûlant  sous  le  voulume  de  5 p.  c.  ou  de  141  litres  à l’heure,  le  gaz 
doit  lournir  une  lumière  équiyalenle  à celle  de  : 

12  bougies  pour  le  gaz  ordinaire  ; 

20  bougies  pour  le  gaz  riche  du  Tannel-coi;l  ; 

40  bougies  pour  le  gaz  de  luxe  du  boghead. 

Outre  l'essai  chimique  fait  avec  le  papier  de  tournesol  et  d’acétate  de  plomb,  les  traités  impo- 
sent (]ue  le  gaz  ne  doit  pas  contenir  plus  de  20  grains  de  soufre,  sous  quelque  forme  i|ue  ce  soit, 
par  10!)  pieds  cubes  de  gac  (soit  : 0 gr.  oO  par  mètre  cube)  (1). 

L’opérateur  (jui  vérifie  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  doit  toujours  se  placer  pour  opérei’  à une 
distance  d’au  moins  mille  vardsde  l’usine  (1  kilomètre  environ).  C’est  aussi  la  distance  minimum 
qui  sépare  à Paris  l’usine  du  bureau  d’essai  du  gaz. 

Il  arrive,  sindout  en  hiver,  (pie  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  essayé  par  les  employés  du  Service 


(1)  M.  llufnmnn  a signaté  connue  réaclif  du  sulfure  de  carbone  dans  un  mélange  gazeux,  la  triélliylpbosjdiine,  avec, 
aquelle  le  sulfure  de  carbone  donne  une  combinaison  ronge  cris!a!isée. 
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ramiicipal,  se  li’otive  inoiiulre  que  celui  (]iii  csl  déleniiiné  à l’usine  par  les  employés  de  la  Com- 
pagnie. 11  e.st  donc  (le  loule  nécessit.%  nu  point  de  vue  du  con.'^oinnialeur,  de  poiivoii-  vérilier  le 
pouvoir  éclairant  du  gaz  aux  dillérenies  heures  de  la  nuit  et  sur  les  dilîérents  points  de  la  cana- 
lisation, puisqu’on  trouve  déjà  des  ditîérences  à un  kilomètre. 

Le  photomètre  généralement  employé  en  Angleterre  et  en  Allemagne  est  le  pliotomèti  e de 
Bunsen  ou  photomèii'e  à tache. 

Les  expériences  se  font  à Londres  avec  un  bec  d'Ai  gand  réglementaire  à lo  trous  et  à cheminée 
de  7 ]30iices  de  hauteur.  L’unité  de  lumière  servant  à la  compandsou  est  celle  d’une  l)Ougie  type 
en  blanc  de  baleine  ; la  consommation  du  gaz  pai‘  le  bec  d’Argand,  dans  un  temps  donné,  .sous 
une  pression  déterminée,  est  fixée  entre  certaines  limites  poui’  équivaloir  à un  multiple  fixé  de 
la  lumière  fournie  par  la  bougie  t\pe. 

A Lomlres,  la  véritication  du  gaz  ne  se  fait  (jii’à  des  époques  non  détermin  es  ; un  magistiut 
peut  resiuérir  un  chimiste  ou  un  ingénieur  p)ur  vériüer  le  pouvoii’ [éclairant  lorsqu’il  survient 
une  plainte  émanant  soit  de  la  municipalité,  soit  d’un  consommateur  privé. 

Le  système  de  vérification  employé  à Pains,  quoiipie  copié  sur  celui  do  Londres,  semble  pré- 
senter une  plus  grande  sensibilité  au  point  de  vue  des  moyens  pliotométi'iipies  et  de  l’emploi 
d’une  unité  de  lunière  moins  sujette  à vai dations,  (pioiq  ;e  dans  l’emploi  de  la  lampe  carcel,  il  se 
produise  également  des  erreurs  résidtant  des  diiîérences  du  diamètre  des  mèches,  de  l’état  de 
pureté  et  de  l’espèce  de  l’huile  employée,  etc.  En  nous  rapportant  aux  résultats  résumés  ci- 
dessus,  nous  croujus  qu’il  est  de  toute  nécessité  de  déterminer,  outre  le  pouvoir  éclairant  du  gaz 
par  les  procédés  employés,  la  densité  du  gaz  et  de  faire  .son  analsse  élémentaire. 

Le  gaz  renferme  toujours  une  certaine  quantité  d’oxyde  de  carhone,  quantité  variahie  et  due 
à son  mode  de  fabrication  et  de  purilication. 

Le  gaz  en  pas.sant  à tiuvei’s  la  terre  abandonne  ses  carbures  lourds  et  son  acétylène;  il  devient 
inodore  : une  partie  des  .sous-.sols  de  Paris,  et  des  arrière-boutiiiues  ou  appartements  situés  au 
rez-de-chaussée,  peuvent  donc  être  infe.stés  par  l’o.xvde  de  carbone  résultant  des  fuites  dues  à la 
plus  ou  moins  bonne  canalisation  du  gaz. 

L’oxyde  de  carbone  est  un  poison  des  plus  dangereux,  i/iüOO  suflit  pour  amener  la  mort. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  s’a.ssurei'  des  (quantités  d’oxyde  de  carbone  contenues  dans  le  gaz 
de  l’éclairage,  surtout  dcfiuis  l’application  du  gaz  au  chauffage  et  à l’éclairage  des  appartements, 

La  quantité  d’acide  carbonique  modifiant  le  pouvoir  éclairant  du  gaz,  et  pouvant  être  dangereux 
même  après  la  comhustion,  doit  être  aussi  exactement  dosé;  l’hydrogène  sulfuré  devrait,  non- 
seulement  être  constaté,  mais  également  dosé. 

Le  gaz  d’éclairage  doit  donc  être  analysé  : 

P Par  la  naéthode  eudiomélrique  ; 

Par  la  détermination  du  qxuds  spécifiique  du  gaz; 

3"  Par  l’essai  photométrique.  / 


ANNEXE  N“  3 


{Contrôle  de  la  fabrication  dn  gaz.  — Vérification  de  son  pouooir  éélairant. 
Contrôle  et  poinçonnage  des  compteurs. 


(iiiAP.  VIII  bis 


DkPENSES  FACULTATIl  es. 


PROPOSITIONS 

DU  PROJET 

du  budget 
de  la  Préfecture 
de  la  Seine 
pour  1886 

üü  I.ABORATOIIIE 

MOTIFS  ET  DÉVELOPPEMENTS 

27,200 


4,300  » 


Dans  les  oxerdees  antérieurs  nous  n'avons  pas  trouvé  de  recettes  corres- 
pondant à ce  l'iiilîre  ; cependant  il  est  certain  qu'une  surveillance  sérieusê, 
faite  conforinéinent  au  cahier  des  charges,  produira  des  recettes  importantes, 
dont  le  chilTre  ne  peut  être  fixé  d’avance. 

Aiiticle  premier.  — Personnel. 

Supplément  de  traitement  au  personnel  du  Laboratoire  municipal  pour  le 
service  spécial  de  la  vérilication  du  pouvoir  éclairant  et  de  l’analyse  du  gaz  : 

1 Chef  de  laboratoire  à 1.500  » 

1 Süu.s-chef  de  labora- 

" > 18.000  ..  \ 

2 Chimistes  principaux  1 i 

à 1 .000  francs  ....  2 000  » 

23  Chimistes  à 000  Irancs  13.800  » , 

> 27.200 

Création  d'emplois  : 

2 Chimistes  à 2,400  fr.  4.800  » 

1 Commis  à 2.100  » f j 

> 8.400  » ' 

1 Gardon  de  lahoratoire 

à 1 . oOO  » 

Ce  nombre  d’employés  existe  déjà  dans  le  service  actuel  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  pour  le  service  de  vérification  du 
[louvoir  éclairant  du  gaz. 

Art.  2.  — Matériel. 

Imprimés  et  fournitures  de  bureau 1.000  » 

Entretien  du  Laboratoire  et  de  12  cham-  I 

lires  noires.  — Achat  de  matières  et  d in.s-  ' ^ ^qq 

truments  nécessaires  aux  essais  du  Labora-  l 

toire  centr.d  et  des  chamlires  noires,  frais  ' 

d’expériences,  etc 3.300  » 

ÏOT.AL  GÉNÉRAL 31.300  » 

Nota.  — Si  le  Couseil  ailopte  le  projetée  création  ü'ime  chambre  nuire  roulante,  il  y 
au"a  li'u  il'a  greuter  l'art.  2.  pour  l'exercice  coiiraut  seulement  : 

Achat  d'iiue  chainhre  noire  roulante  et  de  sou  inateriel,  prix  inaxima  3.000  » 

l’our  l'exercice  courant  et  les  suivants.  Frais  de  voiture  d'une  ch, am- 
ine n.-i.-e  roui  iit»,  suivant  adjadi-atioii  (2  cheiaux  et  1 cocher),  prix 
maxima  pour  sîrvice  de  nuit 5.000  » 

Total  des  Irais  de  la  chambre  noire  roulante,  dont  la  moitié  seule- 
ment est  renoueelab'e 10.000  » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Berry,  au  nom  de  la  Commission  des  asiles  de  nuit  (1), 
» sur  le  rapatriement  des  étrangers  sans  ressources  qui  se  présentent  aux  asiles 
de  nuit, 

{Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juillet  1886). 


Messieurs, 

Les  Français  sans  asile,  admis  aux  refuges  de  nuit,  sont  rapatriés  par  les  soins 
de  la  Préfecture  de  police  ; ils  quittent  alors  Paris,  et  cessent  d’être  une  charge 
pour  les  finances  de  l’Assistance  publique. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  ainsi  pour  les  étrangers  qui  se  présentent  au 
refuge  et  prennent  la  place  de  nos  nationaux  : leur  rapatriement  est  beaucoup  plus 
difficile. 

Je  sais  bien  que  lorsque  les  Français  peuvent  séjourner  pendant  trois  nuits  aux 
refuges,  les  étrangers  admis,  une  fois,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  y revenir 
le  lendemain  ; cependant  il  n’en  reste  pas  moins  nécessaire  de  trouver  pour  eux 
des  moyens  de  rapatriement  aussi  utiles  à nous  qu’aux  intéressés. 

Je  ne  parlerai  pas  du  rapatriement  par  voie  administrative,  qui  ne  serait  qu’une 
expulsion  ordinaire,  c’est-à-dire  une  peine  infligée  à des  innocents. 


La  Commission  de  surveillance  des  refuges  de  nuit  est  composée  de  MM.  Cattiaux,  président',  Georges  Berry, 
secrétaire  ; Delhomme,  Patenne,  Richard,  Robinet,  Vaillant. 

loo. 


Ou  met  souvent  en  avant  la  voie  diplomatirine,  et  on  croit  généralement  que  la 
meilleure  façon  de  rapatrier  les  étrangers  est  d’avoir  recours  à elle,  malheureuse- 
ment il  n’en  est  rien  : nous  ne  pourrons  nous  en  servir  que  lorsqu’il  s’agira  de 
sujets  allemands  ; car  c’est  seulement  avec  leur  gouvernement  que  la  France  a signé 
une  convention  pour  le  ra[»alriement  des  Allemands  et  des  Français  indigents. 

Il  arrive,  il  est  vrai,  quelque  fois  que,  malgré  l’absence  d’engagement,  les  autres 
gouvernements  consentent  à rapatrier  leurs  nationaux  sur  la  demande  expresse  de  la 
Préfecture  de  police,  mais  ce  n’est  là  qu’une  rare  exception  qui  ne  peut  être  prise 
pour  règle  générale. 

Il  a donc  fallu  trouver  ailleurs  les  moyens  d’aboutir  plus  sûrement  ; c’est  le  résul- 
tat que  nous  avons  obtenu  en  recbercbant  toutes  les  sociétés  de  bienfaisance  étran- 
gères, et  en  nous  assurant  que  soit  par  rune,  soit  par  l’autre,  on  arrivera  presque 
toujours  au  rapatriement  demandé. 

Voici  la  nomenclature  de  ces  sociétés  : 

Société  de  bienfaisance  allemande,  à la  légation,  rue  de  Lille,  78. 

Association  cbaritablc  pour  les  Anglais,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  235. 

Société  de  bienfaisance  Austro-Hongroise,  passage  Tivoli,  20. 

Association  catholique  pour  les  Espagnols,  avenue  dTéna,  59. 

Société  de  bienfaisance  Italienne,  rue  de  Lisbonne,  03. 

Société  Helvétique  de  bienfaisance,  10,  rue  d’Ai’gout. 

Association  protestante  de  bienfaisance,  concernant  surtout  les  Américains,  rue 
de  la  Pépinière,  19. 

Association  charitable  Israélite,  rue  Saint-Georges,  17. 

Ainsi,  à défaut  de  la  complaisance  de  l’ambassade,  on  pourra,  en  s’adressant  à 
l’une  de  ces  huit  sociétés,  rapatrier  l’indigent  qui  le  désirera. 

Les  employés  de  nos  asiles  n’auront  qu’à  s’enquérir  de  la  nationalité  de 
l’étranger  qui  se  présentera  à eux;  et,  si  celui-ci  désire  être  rapatrié,  suivant  ses 
réponses,  ils  agiront  en  conséquence. 

C’est  pourquoi  j’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  Commission  des  asiles  de  nuit,  de 
vous  proposer  le  projet  de  délibéiation  suivant. 

Paris,  le  16  juillet  1886. 


Le  rapporteur, 

Georges  BERRY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  délibère  : 

Article  premier.  — Lorsqu’un  étranger  se  présentera  à l’un  des  asiles  de  nuit  de 
la  ville  de  Paris,  le  directeur  sera  tenu  de  s’enquérir  de  sa  nationalité,  et  devra  lui 
demander  s’il  désire  être  rapatrié. 

Art.  2.  — Lorsque  ledit  étranger  aura  manifesté  son  désir  d’être  rapatrié,  l’Admi- 
nistration devra  faire  de  suite  les  démarches  nécessaires  à ce  rapatriement.  Elle 
emploiera  la  voie  diplomatique  toutes  les  fois  qu’il  sera  possible  d’arriver  par  elle, 
et  à son  défaut,  elle  s’adressera  aux  sociétés  de  bienfaisance  connues. 

Art.  3.  — L’indigent  étranger  pourra  alors,  comme  s’il  était  Français,  séjourner 
trois  nuits  au  refuge. 


795. 


Imprimerie  municipale.  — Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  D’.  — 1886. 


?Y‘ 


COI  “/[ 


' ; ;5*  ■"?! 


' P^ii  ‘‘‘■“Wontiq 

kX^nI 

V » « M ' 


J»  i* 


C .f 

'K)r' 

'(••‘A'; 

■ 'X- 


!!i;if,»l''.l  r<v'. 


- ,M.- 


' r*!. 

’■  ■ '<*“'  '/?■-  > ’^yr.  ■ •> 

■ 'J*-  -j-^L.*'  n I^uyïç  ;'»  i:  ';  ' tfti  - 


„i«V  '. . ^■  ;'ti.w''î;-' - ks , (.  o n'..-.  ■ ]•,,'»►•••-■- 
■ lV-.ït%  îiss  >ü  ,‘i'  ! ..■.l•.{^•}| 

■ ' ■ ■ ' *'  ’<■'■•.•  •:  I f-  - J.,, 


■ I •> 


i ‘ . J ; *■  t f 

: aflHiJLiàa  aiasvioD  a J 


■1»^  *,♦  * . I.  ii 


3li  Jfnn  ^•^\\^Ÿ.  asf)  tin'I  /;  actlnûîi;''^;]  îifs  -îf/>4nc:Tj‘»  mj'jjpsiinJ — •.  .naiifz^iiq  ajoiTnA 
ifji  /;r/5bJo  ,àJlf£noÜKti  ce  âf>-ih‘'Mfpï?M'î;  tiî; wyJàeiff)'  9I  .«hf.^ôb  y)lîy  kI 

"'v  * .yh1i;qfii  àiJfVoij^ib'lKa 

. -ifnbA'î  t9i^lüq<n  cnl^'b  ‘lis'sb  nq?.  àJ^oli/iran yntJÊ-iy^a/iifD  libsl  aiupg'ioJ  — .£■  .thA 
.yll3  lJ,nyffîühÂiqinjjo"j*i  aû-U'wiwon  k-tl  ab-yiiBÎ  oi/ob  noiJciJain 

.oUo  ‘i£(j  oiJiÿaiVj' irrc,)'  aloT  ay|  ayt»io!  o'tipiJcmnlqib  sio  / b1  «loioJqrna 

.ponnno!)  ;*‘jnrsii;1frâM  yii ayjqietoa  >m;  jnyaaôif>i;'«  allô  .tjjiiîùb  üoe  iî  la 

‘lamool/V  ,aijî.^ü/n’î  Jiiîlà  liV.  oiainoa  ,aioîr>  r/nnoq  is^nniJ^  Jnaiîîb'niA’I  — '.e?-.T«A 

.agiiloi  ne  gJmn  aioU 


’Hï.  ?-iM>  î-  ■ 

,.  ' •:,  ' :iiis  ‘ 

iî?, . 4 V. -■>*?; ft.,:  , 

.■ 

? ' iy,.  V ''-'i-j  f'„ i?' 

' :»A 


îfJ'  U ' V 


■ •/  * . 
■ ' .'hh  . 


.i,  ,V  . '■  il  , I V . ••■  . 

I - , ' sjw  !, 


A 

.j  .r 


//  7»,^ 


•d8?t  — .’(!  ,o<nivtjr>î5  — U — ■.'>I»Hi‘'i«ti'ii  ■r»»<Mnqml  - .«<?' 


CONSEIL  IMUNICIPAL  DE  PARIS 
1886; 


Présenté  par  M.  Vaillant  et  deux  de  ses  collègues  aux  conclusions  du  rapport  de 
M.  Santon  sur  la  réorganisatian  de  la  Direction  des  travaux. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juillet  1886.) 


Le  Conseil, 

Pour  assurer  son  contrôle  et  autant  que  possible  sa  direction  ; 

Pour  assurer  le  fonctionnement  des  services  sans  autres  conditions  que  l’intérêt 
de  la  Ville  et  sans  admettre  aucun  privilège  ; 


Délibèhe  : 


Article  rremier.  — 11  sera  institue  un  service  technique  d’information,  de  comp- 
tabilité et  de  contrôle  sous  les  ordres  immédiats  du  Conseil. 

Art.  2.  — Il  sera  formé  pour  les  services  d’ingénieurs  un  corps  d’ingénieurs  mu- 
nicipaux dont  l’admission,  le  titre,  l’avancement,  seront  déterminés  par  le 
concours. 

Art.  3.  — En  dehors  des  ingénieurs  actuellement  titulaires,  aucun  ingénieur  ne 
pourra,  à ce  titre,  participer  aux  services  de  la  Ville,  qui  n’aura  été  reçu  ingénieur 
municipal  à la  suile  d’un  concours  public  dont  les  conditions  et  le  programme  seront 
ultérieurement  fixés. 

Aucun  diplôme  ne  sera  exigible  pour  l’admissibilité  à ce  concours,  aucun  di- 

103. 


— 2 — 


plume  ne  dispensera  d’en  subir  les  épreuves  pour  obtenir  te  litre  d'ingénieur  mu- 
nicipal. 

Art.  4.  — De  môme  les  conditions  du  concours  pour  l’avancement  et  pour  la 
répartition  des  fonctions  auront  à être  fixées  ainsi  que  toutes  autres  conditions 
pratiques  de  l’organisation  et  du  fonctionnement  du  corps  des  ingénieurs  muni- 
cipaux. 

Art.  5.  — Les  ouvriers  admis  dans  les  ateliers  et  chantiers  municipaux  devront 
être  présentés  par  un  comité  des  chambres  syndicales  ouvrières  en  rapport,  à cet 
effet,  avec  les  services  techniques  du  Conseil  et  de  l’Administration. 

Signé:  E.  VAILLANT,  J.  JOFFRIN,  G.  CHABERT. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Hattat^  au  nom  de  la  5^  Commission  (\),  sur  la  décoration 

picturale  de  V Hôtel  de  Ville. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juillet  1886). 


Messieurs, 

En  1884,  vous  vous  le  rappelez,  la  Commission  administrative  des  beaux-arts 
fut  saisie  par  M.  Ballu,  architecte  en  chef  de  l’Hôtel  de  Ville,  d’un  projet  pour  la 
décoration  picturale  du  palais  municipal.  Livré  à la  publicité,  avant  même  d’être 
approuvé  par  la  Commission  administrative,  ce  projet  ou,  pour  mieux  dire,  cet  avant- 
projet  souleva  des  critiques  vives  et  passionnées,  critiques  qui  eurent  leur  écho, 
non  seulement  dans  la  presse,  mais  aussi  dans  cette  enceinte.  C’est  alors  que  se 
produisirent  diverses  propositions  émanant  de  nos  collègues. 

Avant  de  les  examiner,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  l’avant-projet 
de  M.  Ballu  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  simple  indication  destinée  à 


(1)  La  5”  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  M.M.  Hattat,  président  ; üalhomme, 
secrétaire  ; Cei  nesson,  Cuilin,  üepasse,  Frère,  Faillet,  Voisin. 
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nous  guider,  à nous  éclairer  pour  l’ensemble  de  la  décoration  du  monument.  C’é- 
tait, nous  sommes  en  mesure  de  l’afürmer,  la  pensée  de  l’éminent  architecte,  et 
jamais  il  n’entra  dans  son  esprit  l’idée  d’imposer  son  programme,  le  choix  des 
artistes  et  des  sujels.  Responsable  devant  vous,  responsable  devant  l’opinion  publi- 
que, chargé  de  la  direction  générale  de  tous  les  travaux  de  l’édilice,  n’étail-il  pas 
logique,  n’était-il  pas  conforme  au  bon  sens  qu’il  fît  connaître  ses  desiderata  et 
ses  vues  atîn  d’assurer  l’unité  désirable  à une  œuvre  dont  il  avait  assumé  tout  le 
poids  ? 

La  Commission  administrative  des  beaux-arts,  je  tiens  à insister  sur  ce  point,  ne 
crut  pas  devoir  prendre  de  délibération  sur  l’avant-projet  de  M.  Ballu.  La  ques- 
tion reste  donc  entière  et  le  Conseil,  qui  n’est  nullement  engagé,  reste  maître 
absolu  de  ses  décisions. 

Pour  prendre  ces  décisions,  quelles  sont  les  considérations  qui  doivent  nous 
inspirer?  Ici,  Messieurs,  je  suis  obligé  de  vous  présenter  (pielques  observations  pré- 
liminaires. 

On  a beaucoup  parlé  des  sujets  qui  doivent  être  choisis  pour  la  décoration 
picturale  de  l’Hotel  de  Ville.  Et  à ce  propos,  on  s’est  particulièrement  élevé  con- 
tre l’abus  des  plafonds,  des  légendes,  des  compositions  allégoriques  tirées  de  la 
mythologie,  contre  les  réminiscenses  inspirées  du  Moyen-Age  et  de  l’époque  scolas- 
tique. 

Je  suis  tout  prêt  à le  reconnaître,  ces  critiques  ont  quelque  chose  de  fondé  et,  per- 
sonnellement, je  serais  heureux  de  voir  délaisser  ui]  peu  ces  formules  idéales  qui  ne 
synthétisent  ni  les  tendances,  ni  les  idées  modernes  ; mais  on  ne  doit  pas  oublier, 
si  l’on  veut  être  juste,  que  môme  de  nos  jours,  ia  peinture  doit  beaucoup  de  ses  chefs- 
d’œuvres  à cette  manière  idéale.  Devons-nous  l’abandonner  d’une  façon  absolue 
pour  nous  en  tenir  exclusivement  aux  événements  célèbres  de  l’bistoire  de  Paris  ? 
Les  murs  de  l’Hôtel  de  Ville  ne  doivent-ils  nous  parler  que  de  la  Révolution  fran- 
çaise, que  du  siège  de  1871,  que  des  scènes  de  la  vie  municipale,  telle  qu’elle  se  passe 
de  nos  jours?  Certes,  ces  sujets  ont  droit  de  cité  dans  le  palais  commuiial  ; il  peut 
être  intéressant  d’y  représenter  un  retour  des  courses,  les  Halles,  des  vues  de  la 
Seine,  comme  le  demande  notre  collègue  et  ami,  M.  Strauss.  Qu’on  y retrace  par 
endroits  le  tableau  de  la  vie  politiiiue,  éconoini(jue  et  sociale  du  peuple  de  Paris, 
comme  le  voudrait  M.  Vaillant,  rien  de  mieux  ; mais  ne  serait-il  pas  exagéré,  contraire 
aux  intérêts  de  l’art,  contraire  à la  bonne  harmonie  de  la  décoration  générale  d’un 
monument  aussi  grandiose  que  l’Hôtel  de  Ville,  de  s’en  tenir  exclusivement  à cette 
réalité?  Ne  risquerait-on  pas  de  tomber  dans  l’uniformité,  dans  la  banalité?  Ne 
craindrait-on  pas  de  fatiguer  l’inspiration  des  artistes  auxquels  on  imposerait 
cette  tâche?  D’ailleurs,  et  c’est  là  un  argumeiP  décisif,  toutes  les  parties  du  monu- 
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meut  ne  se  prêteraient  i)as  à de  pareilles  compositions  qui,  le  pins  souvent,  pour 
être  traitées  à l’aise,  nécessitent  de  vastes  panneaux. 

Lorsque  le  Conseil  municipal  se  décida  à mettre  au  concours  la  reconstruction  de 
l’Hôtel  de  Ville,  il  imposa  aux  concurrents  l’obligalion  de  reconstituer  l’ancien  édifice 
de  la  Renaissance.  Qu'en  est-il  résulté?  C’est  que  certains  salons,  la  salle  des 
fêtes,  les  salles  à manger,  les  grands  escaliers  ne  sauraient,  par  suite  de  leurs 
dispositions  mêmes,  recevoir  une  décoration  uniquement  inspirée  parles  pages  de 
no're  histoire.  Comment,  en  effet,  traiter,  avec  tous  les  détails  qu’il  comporte,  tel  ou 
tel  fait  sur  des  surfaces  relativement  restreintes,  composées  de  voussures,  de  tym- 
pans, de  caissons  isolés  les  uns  des  autres  ? Que  peut-on  y représenter,  si  ce  n’est 
une  suite  d’idées  philosopliicpies,  aussi  modernes  qu’on  le  voudra,  mais  qui  pei'met- 
tront  à l’artiste  de  produire  une  oeuvre  s’harmonisant  avec  le  style,  la  pensée  de  l’ar- 
chitecte? La  [)einture,  ici,  doit  compléter  la  décoration  architecturale  et  non  la  con- 
trarier. 

Rien  n’empêchei  a de  tracer  sur  d’autres  points  l’histoire  de  Caris  et  de  l’affran- 
chissement des  communes,  la  vie  d’Étienne  Marcel,  ainsi  que  les  grands  événements 
de  la  Révolution  française.  Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  leur  donner  une  place 
d’honneur  dans  la  Maison  commune,  dans  « cet  antique  berceau  de  la  cité  »,  sui- 
vant la  poétique  expression  employée  par  le  Président  de  la  République,  lors  de 
l’inauguration  de  l’Hôtel  de  Ville. 

IMusieurs  salons,  la  galerie  latérale  à la  salle  des  fêtes,  le  cal)inet  du  Préfet  de  la 
Seine,  la  salle  des  délibérations  du  Conseil,  la  salle  de  la  Commission  du  budget, 
etc.,  présentent  des  surfaces  verticales  assez  étendues  pour  y traiter,  avec  les 
développements  indispensables  à l’importance  même  des  sujets,  une  partie  de  l’his- 
toire de  noire  démocratie.  C’est  en  s’inspirant  des  désirs  et  des  intentions  du  Conseil 
que  la  5®  Commission  a,  dans  plusieurs  salons,  substitué  aux  plafonds  peints  des 
plafonds  à caissons. 

En  résumé,  nous  appuyant  sur  les  considérations  qui  précèdent,  nous  pensons 
que  ce  serait  une  faute  grave  que  de  vouloir  bannir  de  l’Hôtel  de  Ville  tel  ou  tel 
genre,  tels  ou  tels  sujets  de  peinture;  tous  peuvent  y figurer,  à la  condition  qu’ils 
soient  appropriés  à leur  milieu,  aux  dimensions,  aux  formes  des  surfaces  et  aux 
effets  de  lumière.  Ce  qu’il  faut  écarter,  lorsqu’il  s’agit  d’une  question  aussi  capitale, 
c’est  le  parti  pris,  l’esprit  d’exclusion  qui,  nous  le  craignons,  aboutiraient  fatalement 
à l’uniformité  et  à la  monotonie. 

Cette  manière  de  voir  n’est  pas  senlement  la  nôtre,  c’est  aussi  celle  de  M.  Strauss. 
Dans  la  séance  du  17  mars  1884,  notre  collègue  a déposé  la  proposition  suivante  : 


Le  Conseil, 


(lousidéraiil  (|ue  le  Conseil  lumiicipül  de  Paris  a seul  (|ualilé  pour  déterminer  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails  la  décoration  de  rilùiel  de  Ville  de  Paris: 

Considérant  cpie  cette  décoration,  tout  en  a Imettant  dans  une  mesure  convenable  les  ditl'é- 
renls  genres  de  peinture,  sujets  allégori(pies,  iiaysages,  natures  moi-tes,  etc.,  doit  faire  une  large 
])art  :\  l'élément  liistoriipie  et  parlicniiêreraent  à l'histoire  de  Paris  depuis  1781);  que  cet  élément 
seul  peut  donner  au  luouument  le  caractère  et  la  physionomie  que  la  démocratie  française 
réclame  pour  lui  ; 

Considérant  que  cette  conception,  dont  la  justesse  ne  sauraitétre  contestée,  a inspiré  le  Conseil 
dans  le  choiK  et  la  distribution  des  travaux  de  sculpture; 


Délibère  : 

La  O®  Commission  est  invitée  à mettre  immédiatement  à l’ordre  du  jour  de  .ses  travaux  l’étude 
d'un  projet  de  décoration  artistique  (pii,  sans  répudier  aucun  genre,  fasse  à l’histoire  de  Paris  et 
de  la  Révolution  française  la  part  qui  lui  convient. 

Nos  coticlusiutis,  vous  le  voyez,  doiitient  absolument  satisfaction  à ÙVI.  Strauss, 
et  sa  proposition  est,  en  délinitive,  adoptée  par  votre  5®  Commission. 

11  nous  reste  à examitier  le  point  le  plus  délicat  de  notre  tâche,  nous  voulons  par- 
ler de  la  question  d’exécution. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  trois  systèmes  : 

1°  Le  « concours  libre  »,  préconisé  par  M.  Hovelacque,  dont  la  proposition  a été 
reprise  par  M.  lléty  ; 

2“  Le  concours  dans  les  conditions  où  le  Conseil  municipal  l’a  pratiqué  jusqu’à 
ce  jour  ; 

3°  Enfin  la  commande  directe  aux  artistes. 

Comment  MM.  Hovelacque  et  Réty  comprennent-ils  ce  qu’on  a appelé  le  * con- 
cours libre  » 1 Pour  vous  l’expliquer,  je  ne  saurais  mieux  faire,  Messieurs,  que  de 
mettre  sous  vos  yeux  le  texte  même  de  leur  proposition  : 

Le  mouvement  qui  s’est  produit  dans  ropiiiioii  publique  lorsiju’a  été  connu  le  projet  de  la 
Commission  administrative  pour  la  décoration  picturale  de  l'Hôtel  de  Ville,  est  un  avertissement 
signilicatif  et  qui  doit  être  prolitable. 
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Il  est  de  toute  évidence  qu’on  ne  peut  suivre  les  anciens  errements  pour  la  répartition  des 
travaux  entre  les  nombreux  artistes  qui  seraient  dignes  d’exécuter  ces  œuvres  importantes.  Il 
est  certain  que  les  commandes  directes,  faites  comme  elles  l’ont  été  jusqu’à  ce  jour,  peuvent 
donner  naissance  — très  injustement,  sans  aucun  doute  — à des  imputations  de  parti-pris,  pour 
ne  pas  dire  de  favoritisme. 

D’autre  part,  il  peut  sembler  par  trop  aléatoire  de  confier  à un  artiste,  quel  que  soit  son  mérite, 
l’exécution  d’une  des  grandes  compositions  destinées  à la  décoration  de  l’IIôtel  de  Ville,  sans 
avoir  au  moins  une  connaissance  générale  de  la  conception  de  l’auteur.  L’exécution  peut  être 
excellente,  mais  le  projet  peut  avoir  laissé  à désirer,  et  l’œuvre,  en  ce  cas,  ne  répondrait  qu’ira- 
parfaitement  à ce  que  l’on  aurait  été  en  di-oit  de  souhaiter. 

La  solution  que  je  propose  au  Conseil,  après  avoir  obtenu  pour  elle  l’as.sentiment  d’artistes 
éminents,  me  paraît  de  nature  cà  trancher  toute  difficulté,  et  elle  doit  assurer  aux  plus  méritants 
l’exécution  des  travaux. 

Je  demande  qu’il  soit  dressé  par  les  soins  de  la  5'"  Commission  et  soumis  à l’approbation  du 
Conseil,  un  état  des  surfaces  à décorer,  murs,  panneaux,  plafonds,  etc.  Dans  cet  état  serait  com- 
pris le  mur  de  la  salle  des  séances  qui  faii  faceaux  fenêtres  et  qui  se  prêle  à une  belle  décoration. 

Cet  état,  une  fois  arrêté,  serait  livré  au  public,  et  toute  facilité  serait  donnée  aux  artistes  qui 
désireraient  étudier  de  près  les  surfaces  indiquées  et  l’architecture  qui  les  encadre. 

En  môme  temps  que  l’état  en  question  serait  publié,  il  serait  donné  avis  aux  artistes  désireux 
de  participer  à la  décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville,  que  les  esipiisses  (ju'ils  voudraient 
présenter  au  Conseil  seraient  reçues  à telle  date,  époque  à déterminer  sur  propisition  de  la  5® 
Commission. 

Il  s’agit,  en  somme,  d’une  sorte.de  concours  libre. 

Les  concurrents  font  choix  eux-mêmes  dessurfaces  qu’ils  souhaitent  décorer  ; ils  font  choix  du 
sujet  qui  leur  paraît  le  mieux  convenir  à l’emplacement.  A une  époque  indiquée,  ils  viennent 
offrir  leurs  esquisses  au  Conseil  et  celui-ci,  libre  de  tous  engagements,  traite,  ou  non,  pour 
l’exécution  définitive. 

Certaines  surfaces,  les  moins  importantes  .sans  doute,  pourront  tout  d’abord  ne  donner  lieu  à 
aucune  proposition.  Un  appel  ultérieur  provoquera  certainement  des  offres  nouvelles.  Au  surplus, 
rien  n’exige  que  toute  la  décoration  picturale  soit  exécutée  d'un  seul  coup  et  sous  bref  délai. 

En  définitive,  nous  sommes  a.ssurés  que  nombre  d’artistes  de  talent  viendront  dans  ces  condi- 
tions offrir  à la  Ville  leur  collaboration.  La  o®  Commission  présentei’a  un  rapport  sur  les  esquisses 
envoyées  et  propo.sera  au  Conseil,  en  toute  connaissance  de  cause,  d’attribuer  l'exécution,  moyen- 
nant telle  rémunération,  à tel  ou  tel  artiste. 

Il  doit  être  bien  entendu  que,  pour  le  choix  des  sujets  et  la  façon  de  les  traiter,  la  liberté  la 
plus  grande  sera  laissée  aux  concurrents.  Ils  s’inspireront  évidement  de  ce  qui  a été  dit  dans  nos 
séances  des  14  et  17  mars  dernier. 

Si  le  principe  môme  de  ce  projet  agrée  au  Conseil,  la  5“  Commission  serait  chargée  d’en  prépa- 
rer la  réalisation. 

En  adoptant  la  proposition  que  j’ai  l’honneur  de  lui  soumettre,  le  Conseil  écartera  les  protesta- 
tions, souvent  fort  justes,  que  peuvent  faire  naître  des  commandes  directes  : il  permettra  à tous 
les  artistes  de  concourir  à la  décoration  du  nouveau  monument;  il  assurera  aux  plus  dignes 
l’exécution  des  travaux. 


2 


— 6 — 


Tout  cil  semonlranl  partisan  du  système  proposé  par  M.  Ilovelacque,  M.  Vaillant 
le  restreint  pour  ainsi  dire.  Tandis  que  xAI.  (lovelacquc  laisse  une  grande  latitude 
aux  concurrents  pour  le  choix  des  sujets,  M.  Vaillant  veut  que  toutes  tes  composi- 
tions soient  réservé(3S  aux  divers  actes  de  ta  vie  des  citoyens,  aux  faits  réels  de  This- 
toirede  Paris,  et  siiécialement  de  la  période  révolutionnaire.  Sa  proposition,  en  effet, 
est  ainsi  conçue  : 


Le  CoxsEiE, 

Considéi  aiU  : Que  la  réalité  est  runique  soiiixe  de  vérité,  de  poésie  et  d’art  ; 

Que  les  temps  du  mysticisisme  et  de  l’allégoi  isnie  sont  linis; 

Qu’au  degré  de  civilisation  où  nous  sommes  parvenus,  toute  œuvre  d’art  doit  être  l’expression 
directe  de  la  nature  dégagée  de  tous  voiles  mystiques  et  allégori([ues,  défroque  usée  du  passé  ; 

• Que  la  seule  réalité,  que  l’artiste  puisse  exprimer  ainsi  avec  vérité,  est  celle  qu’il  a vue,  sentie 
et  comprise,  c’est-à-dii-e  la  réalité  contemporaine  ; 

Que,  dans  ces  limites  seules,  chaque  génération  crée  l’œuvre  originale  et  lègue  le  témoignage 
de  son  génie  aux  générations  suivantes  : 

Qu'au  delà,  tout  en  le  marquant  de  son  empreinte,  elle  ne  se  meut  plus  que  dans  le  domaine, 
héréditairement  accru,  commun  à l’art  de  tous  les  âges  ; 

Que  la  décoration  de  l’IlcMel  de  Ville  n’aura  la  valeur  artislii|ue  et  historique,  l’originalité  et  le 
caractère  désirables,  ipi’à  la  condition  d’être,  avant  tout,  le  tableau  réel  et  vrai  de  la  vie  politique, 
économique  et  sociale  du  peuple  actuel  de  Paris,  dans  le  milieu  où  il  s’agite  et  travaille  ; 

Que,  si  une  place  doit  être  réservée  à l’iiistoire  de  Paris,  et  spécialement  de  la  période  révolu- 
tionnaire, ce  n’est  qu’autant  que  des  documents  authentiques  et  suffisants  en  permettent  la 
reconstitution  artistique  ; 

Que,  de  même,  et  adaptés  au  milieu  architectural,  l’ameublement  et  l’ornementation  de  tout 
ordre  ne  doivent  pas  être  une  réédition  du  passé,  mais  l’expression  de  l’art  et  du  travail  contem- 
porains, de  l’idée  nouvelle  ; 

Que,  pas  plus  que  la  faveur,  les  récompenses  obtenues  par  les  redites  d’un  art  vieilli  ne  doivent 
constituer  de  privilège,  motiver  une  préférence. 

Délibère  : 

Au  libre  concours,  ouvert  à tous,  institué  d’après  la  proposition  Hovelacque-Réty,  et  sous  le 
contrôle  du  Conseil,  le  choix  des  projets  et  œuvres  de  décoration,  ornementation  et  ameublement 
de  l’Hùtel  de  Ville,  .sera  déterminé  suivant  les  idées  exprimées  par  les  considérants  de  la  présente 
délibération. 

Nous  avons  déjà  démontré  plus  haut,  — nous  l’espérons  du  moins,  — comment 
une  pareille  conception  était  inapplicable  à certains  salons  de  THôtel  de  Ville.  Sans 
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insister  davantage,  nous  nous  bornerons  à passer  en  revue  les  diverses  objections 
qu’ont  soulevées  ici  le  concours  on  général  — et  en  particulier  le  « concours  libre  ». 

Dans  la  pensée  de  MM.  Hovelacque,  Uéty  et  Vaillant,  les  artistes  devraient,  cela 
va  sans  dire,  produire  des  esquisses  de  dimensions  restreintes;  mais  ces  esquisses  ne 
donneront  et  ne  pourront  donner  (pi’une  idée  imparfaite  de  l’œuvre. 

Le  cbarme  d’une  ébauche  rapide  est-il  une  garantie  du  mérite  de  l’exécution 
définitive?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Tel  jeune  peintre,  qui  a de  l’adresse  et  du  gofit, 
pourra  jeter  sur  la  toilb  une  note  agréable,  attrayante  même,  elêtreprisde  faiblesse, 
lorsqu’il  se  trouvera  devant  la  muraille  qu’il  lui  faudra  couvrir  de  figures  proportion- 
nées à la  grandeur  du  monument. 

Remarquez  que  dans  nos  précédents  concours,  nous  avons  exigé  des  artistes  pri- 
més, lors  do  la  ]iremière  épreuve,  un  morceau  de  peinture  grandeur  d’exécution,  de 
manière  à juger  et  de  sa  capacité  et  de  l’effet  produit.  Cette  obligation,  qui  ne  laisse 
pas  que  d’être  très-lourde,  les  lauréats  peuvent  la  supporter  grâce  aux  allocations 
qui  leur  sont  accordées. 

Montrerez-vous  la  même  exigence  à l’égard  des  peintres  qui  prendraient  part  au 
« concours  libre  « . Vous  ne  le  sauriez,  car  ce  serait  leur  imposer  une  dépense  de- 
vant laquelle  beaucoup  reculeraient.  Du  même  coup  disparaîtraient  l’émulation 
qu’on  veut  faiie  naître,  la  concurrence  qu’on  veut  établir  : vous  n’auriez  [)lus  ainsi 
un  » concours  libre  »?  mais  un  « concours  restreint  »,  institué  au  profit  d’ai'listes 
aisés  et  au  détriment  des  autres. 

Ce  système  serait-il  favorable  à l’unité,  à l’harmonie  que  doit  présenter  la 
décoration  picturale  de  l’Ilôtel  de  Ville?  Assurément  non. 

Chaque  arîiste,  ayant  la  faculté  de  faire  son  choix  dans  l’état  des  surfaces,  se  dé- 
cidera naturellement  pour  les  emplacements  placés  dans  les  meilleures  conditions  au 
point  de  vue  de  la  forme,  de  l’espace  et  de  la  lumière  : les  autres  seront  délaissés. 
Vous  aurez  ainsi,  d’une  part,  abondanccet  même  surabondance  de  projets,  et,  d’autre 
part,  disette  absolue. 

Enfin,  si  la  proposition  deM.  Hovelacque  était  adoptée,  vous  risqueriez  d’engen- 
drer des  réunions  étranges,  des  juxtapositions  bizarres.  La  même  salle  pourrait  être 
décorée  par  des  peintres  de  tempéraments  les  plus  opposés.  Ce  serait,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  livrer  notre  Hôtel  de  Ville  à rinconnu  ; ce  serait  abandonner 
les  garanties  que  nous  avons  toujours  prises,  même  pour  les  concours  ordinaires. 
Vous  ne  voudrez  certainement  pas  entrer  dans  une  voie  aussi  dangereuse. 

C’est  pour  ces  motifs,  Messieurs,  que  la  5®  Commission  repousse  d’une  ma- 
nière absolue,  l’idée  du  « concours  libre  ».  H y a plus,  nous  estimons  que  le 
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concours,  comme  nous  l'avons  pratiqué  jusqu’à  présent,  ne  doit  pas  être  adopté 
pour  la  décoration  picturale  de  l’IIütel  de  Ville. 

Les  partisans  du  concours  ont  vu  triompher  leurs  idées  pour  la  décoration  de  cer- 
taines mairies,  pour  réreclion  des  statues  de  la  République,  d’Étienne  Marcel,  etc.; 
cette  manière  d’opérer  n’avait  rien  que  de  rationnel  : il  s’agissait,  en  effet,  d’une 
œuvre  unique,  (pii  ne  pouvait  être  coiitiée  qu’à  un  seul  artiste  : on  n’avait  pas  à re- 
douter des  difficultés  |»rati(]ues. 

Pour  les  peintures  [irojetées,  les  conditions  sont  toutes  différentes  : le  nombre  et 
la  variété  des  emplacements,  leurs  formes,  les  effets  de  lumière,  la  multiplicité  des 
aspects  sont  tels  que  le  concours  introduirait  dans  l’ensemble  des  éléments  disparates 
dont  les  conséquences  seraient  funestes. 

Le  (-.oncours  a encore  un  autre  inconvénient  et  non  des  moins  graves. 

Loi's  des  précédents  essais,  presque  tous  nos  grands  artistes  se  sont  abstenus  : 
quelipies-uns,  parce  qu'ils  réprouvaient  un  programme  qui  ne  répondait  pas  à leur 
conception;  la  [dupait,  [larce  qu’ils  n’ont  pas  voulu  risquer  leur  réputation  et  sou- 
mettre à une  expérience  publique,  sur  la  production  d’une  simple  esquisse,  leur 
talent  (,‘onsacré  par  des  œuvres  antérieures. 

Il  en  serait  de  même,  croyez-le,  si  le  concours  était  adopté  pour  les  peintures  de 
l’Hôtel  de  Ville;  nous  nous  trouverions  ainsi  privés  de  la  collaboration  de  ceux-là 
mêmes  qui  seraient  le  plus  dignes  de  décorer  le  palais  municipal. 

Quelles  conclusions  tirer  des  arguments  qui  viennent  d’être  présentés,  si  ce  n’est 
que  le  Conseil,  pour  éviter  tout  aléa,  tout  inconnu,  tout  danger,  a le  devoir,  en 
adoptant  un  plan  de  ré[)artition  raisonné,  d’imprimer  une  direction  générale  à cet 
important  travail,  afin  d’assurer  l’iinifé  et  l’barmonie  qui  lui  sont  indispensables? 

Pour  assurer  cette  direction,  la  meilleure  méthode  est  à nos  yeux  la  commande 
directe  aux  artistes.  Vous  serez  appelés  à juger  leurs  esquisses;  vous  pourrez  les  mo- 
difier, les  changer  à votre  guise,  jusqu’à  ce  qu’elles  remplissent  les  conditions 
requises.  Pouvez-vous  obtenir  ce  résultat  avec  le  concours?  Non,  puisque  le  pro- 
gramme im[)Osé,  lie  tout  le  monde,  et  que  personne  n’a  le  droit  de  s’en  écarter. 

On  craint  qu’avec  les  commandes  directes  on  n’arrive  à favoriser  telle  ou  telle 
école. 

Rien  de  moins  fondé  : d’abord.  Messieurs,  est-ce  que  vous  ne  serez  pas  toujours 
maîtres  de  vos  décisions  ? Est-ce  que  vous  n’aurez  pas  à vous  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  la  répartition  des  emplacements,  le  choix  des  sujets,  les  noms  des 
artistes? 

Pour  nous,  ce  que  nous  désirons,  ce  que  le  Conseil,  j’en  suis  certain,  désire 
avec  nous,  c’est  (|ue  toutes  les  écoles,  sans  restriction  aucune,  soient  représentées 
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dans  le  palais  municipal;  on  devra  y trouver  comme  un  retlet  des  diverses  produc- 
tions de  l’art  moderne. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  guidé  votre  5«  Commission.  Et  c’est  après 
avoir  longuement  examiné,  longuement  discuté  la  question  que,  restant  sui  te  terrain 
des  principes,  nous  venons  vous  soumettre  le  projet  de  delibéiation  suivant. 

Paris,  le  19  juillet  1886. 


Le  rapporteur, 
F.  H ATT  AT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  importe  de  prendre  une  décision  de  principesurles meilleurs  pro- 
cédés à employer  pour  la  décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville; 

Sur  le  rapport  de  sa  5«  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  commandes  de  peinture  pour  la  décoration  de  l’Hôtel  de 
Villeseront  faites  directement  aux  arlistes. 

Art.  2.  — Des  sujets  se  rattachant  à l’histoire  de  Paris,  à l’affranchissement  des 
communes,  à ta  vie  d’Etienne  Marcel  et  aux  grands  événeinenis  de  la  Révolution 
seront  imposés  pour  toutes  les  surfaces  verticales  présentant  un  développement 
suffisant. 

Art.  3.  — La  répartition  des  surfaces,  le  choix  des  sujets,  les  noms  des  artistes, 
le  prix  alloué  pour  l’exécution  de  chacune  des  commandes,  seront  ultérieurement 
arrêtés  par  le  Conseil,  sur  le  rapport  de  sa  5®  Commission. 


204.  — Imprimerie  Manicipale.  — Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 886 


Présenté  par  M.  Dépassa:,  au  nom  de  la  o®  Commission  (1),  sur  les  diverses 
propositions  relatives  à la  construction  d'un  monument  commémoratif  de  la 
Hé  volât  ion  fran  ça  ise. 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  . séance  du  19  juillet  18815). 


Messieurs, 

Il  lions  a paru  ipie  le  projet  de  délibération  qui  vous  a été  antéricureiiient  soumis 
au  sujet  de  l’édification  du  niouumcnt  cominémoratil'  de  la  Révolution  française, 
devait  être  précédé  de  certaines  résolutions  de  principe. 

Nous  avons  pensé  que  l’exécution  de  ce  projet  était  subordonnée  à une  entente 
avec  le  Couvcrnemcnt,  tant  pour  fixer  le  choix  de  reinplaceinent  que  pour  déter- 
miner la  pai't  contributive  de  l’État. 

En  conséquence,  nous  avons  flionneur  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution 
suivant,  en  vous  faisant  observer  que  le  premier  projet  de  délibération  sera  plus 
utilement  discuté,  lorsque  nous  aurons  connaissance  du  résultat  des  négociations 
engagées  avec  le  (louvernement. 

11  est  possible  que  ce  premier  projet  subisse  alors  des  modilîcations,  suivant  le 
résultat  des  négociations  dont  il  s’agit. 

Paris,  le  17  inillet  1885. 

Le  rapporteur, 

H.  DEPASSE. 


(1)  La  5“  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  se  compose  de  MM.  Ilattat,  président:  Delliomme, 
secrétaire;  Gernesson,  Collin,  Dépassé,  Frère,  Voisin,  N.... 
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PROJET  DE  DËLlRliUATION 


Le  Conseil 


Délibère  : 


^ Article  premier.  — Un  iiioimment  commémorntif  de  la  HévoliUion  française  sera 
erige  a Paris. 


Art.  2.  — Des  pourparlers  seront  engagés  avec  les  Ministres  compétents  pour 
aviser  a élablir  un  accord  sur  le  choix  de  l’emplacement  et  sur  la  part  contributive 
(le  1 Etat  et  de  la  Ville  dans  l’édification  de  ce  monument  destiné  à perpétuer  la 
mémoire  des  services  rendus  par  nos  pères  de  89  à la  cause  de  la  démocratie. 


Art.  3.  — A l’ouverture  de  la  prochaine  session,  un  rapport  sera  présenté  au 
Conseil  sur  le  résultat  des  négociations  avec  le  Couvernement  et  sur  un  projet  de 
convention  avec  l’Etat,  s’il  y a lieu. 


8ÜO.  — Imprimeiie  muuicipalc.  Hôtel  de  Ville.  — Souvirou,  U'.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


lUPPORT 

Présenté  par  M.  Voisin,  au  nom  de  la  5^  Commission  (I),  sur  les  travaux 
complémentaires  à exécuter  dans  la  salle  des  Fêtes  et  les  salons  de  VHôtel 
de  Ville  et  V installation  de  rêclairage  électrique. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juillet  1886). 


Messieurs, 

Il  n’est  personne  d’entre  nous  qui  ne  désire  voir  achever  l’Hotel  de  Ville,  voir, 
enfin,  compléter  ce  superbe  édifice  dans  tontes  ses  parties. 

Deux  choses  principales  restent  à faire  dans  scs  splendides  salons  et  dans  la  salle 
des  Fêtes  : la  décoration  picturale  et  l’établissement  du  système  d’éclairage. 

La  décoration  picturale  peut  bien  être  iinô  improvisation  au  point  de  vue  de  la 
conception  de  l’artiste;  mais,  entre  cette  conception  et  le  moment  où  ces  peintures 
seront  parachevées,  il  s’écoulera  des  années. 

D’ici  là.  Messieurs,  verrons-nous  les  salons  de  l’Hôtel  de  Ville  fermés,  ne  se- 
rons-nous pas,  avant  raclièvernont  des  peintures,  pour  divers  motifs,  conduits  à 
y donner  des  fêtes  de  bienfaisance,  des  réceptions?  A cette  question,  il  faut 
répondre  par  l’affirmative. 

Mais  si  nous  ouvrons  ces  salons,  il  est  une  chose  qui  s’impose,  c’est  de  pourvoir 
à l'installation  délinitive  de  l’éclairage.  Nous  ne  pensons  pas  que  des  installations 


(1)  La  5“  Coiiiinission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  tic  M.M.  Iluttat,  président  -,  Dclhommej 
secrétaire',  Gernesson,  Collin,  Depas.se,  Frère,  Voisin. 
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provisoires  puissent  être  renouvelées,  car,  (juels  que  soient  les  efforts  (pie  l’on 
imisse  faire  pour  établir  un  éclairage  iirovisoiie,  jamais  il  ne  sera  ce  qu’il  doit  l'ire. 
ce  qu’il  impolie  (]ii’il  soit  dans  un  monument  tel  que  l’ilôtel  de  Ville  de  Paris. 

Nous  avons  pour  exemple  ce  (pii  a éié  fait  pour  la  fêle  du  mois  d’avril  1885,  où 
1,800  bougies  concourai('iit  à l’éclairage,  qui,  munies  de  verrines,  rappelaient 
celui  d’une  é[)0(jue  déjà  bien  loin  de  nous;  mais  rinsuflisance  que  nous  avons  pu 
remarquer,  nous  n’avons  pas  été  seul  à la  constater,  M.  Bartet  lui-méme,  l’iialiile 
collaborateur  de  M.  Al[)band,  a fait  cette  constatation.  Cependant,  dans  cette  voie 
et  avec  les  moyens  employés,  il  faut  bien  reconnaître  qu’i!  était  difficile  de  faire 
mieux. 

Nous  disions  plus  haut  qu’il  faut  renoncer  aux  installations  provisoires;  nous 
ajouterons  que  si  l’on  peut  rééditer  une  Œuivre  parfaite,  il  faut  se  garder  de  se 
répéter  dans  l’insuftisance. 

Mais  s'il  est  nécessaire,  indispensable,  d’installer  dénnitivemeni  le  mode  d’éclai- 
rage, l’on  doit  se  demander  (juel  sera  celui  employé.  Sera-ce  le  gaz  que  nous  avons 
vu  naître  et  déjà  valétudinaire,  sera-ce  l’électricité,  cette  nouvelle  venue,  si  bien 
domptée,  si  bien  a[)propriée  déjà  à l’éclairage  ? 

Le  projet  que  nous  soumet  l’Administralion  admet  une  part  faite  au  gaz  dans  la 
salle  Saint-Jean,  mais  elle  l’exclut  de  la  salle  des  Fêtes  et  des  salons. 

Pour  celte  partie,  destinée  à être  décorée  somptueusement  et  enrichie  de  pein- 
tures, elle  conclut  à l’adoption  de  l’électricité. 

Ces  conclusions,  vous  les  approuverez  avec  nous,  en  admettant  le  gaz  à la  salle 
Saint-Jean  qui  peut  le  comporter  et  qui  sera  comme  une  sorte  de  préparation  avant 
de  pénétrer  dans  la  salle  des  P’êles,  rutilante  de  lumière. 

Il  importe  toutefois  d’entrer  dans  quelques  développements  pour  justitîer  l’adop- 
tion de  la  lumière  électrique  et  l’exclusion  du  gaz.  L’éclairage,  tel  qu’il  vous  est 
proposé,  est  conçu  de  façon  à produire  une  intensité  qui  ne  soit  en  aucun  point 
supérieure  à celle  que  l’œil  peut  supporter  sans  fatigue,  soit  une  lampe  Carcel 
à 1 m.  50  c.  de  distance,  dirigée  et  distribuée  de  telle  sorte  qire  tout  l’espace  soit 
illuminé. 

Pour  remplir  ces  conditions,  l’ensemble  comportera  !^,Ü0()  lampes  Edison  A de 
16  candies  égales  à un  Carcel  77.  C’est  à notre  sens  une  quantité  de  lumière  absolu- 
ment nécessaire  aux  vastes  salons  et  galeries,  (jui  ne  sauraient  comporter  autre 
chose  qu’un  abondant  éclairage  qui  doit  confiner  à la  profusion,  car  n’est-ce  pas 
un  des  plus  grands  attraits  pour  une  fêle  de  nuit  dans  rintérieur,  qu’un  brillant 
éclairage  faisant  surgir  au  milieu  de  la  nuit  extérieure  des  torrents  de  lumière, 
dérobés  aux  rayons  de  soleil  enfouis  depuis  l’origine  des  mondes,  sous  forme  de 
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lioiiilles  cl  rcparaissuiil  après  de  nombreuses  transformations  sons  forme  de  rayons 
électriques,  soleil  qu'a  sa  reconslilner  le  génie  humain. 

Celle  quantité  de  lumière  admise,  nous  pouvons  essayer  de  faire  ressortir  les 
inconvénients  qui  sexaienl  la  conséquence  de  l’enqaloi  du  gaz  dans  une  si  large 
proportion  ; notre  raisonnement  portera  sur  la  partie  du  côté  du  quai,  qui  peut  être 
détacliéc.  Dans  le  cas  de  réception,  l’éclairage  comportera  1,000  lam[)cs  électriques 
environ  ; [)our  obtenir  le  même  éclairage  par  le  gaz,  il  faudrait  employer  1 ,000  becs 
de  gaz  de  200  litres  cà  riicnre  donnanl  un  Carcel  72  run. 

Un  mètre  cube  de  gaz,  en  brfdant,  absorbe  1 m.  c.  57  d’oxygène  (Ij  pour  produire 
830  litres  d’acide  carbonique  et  1 kil.  20  de  vapeur  d’eau. 

Un  bec  de  gaz  consommant  200  litres  absorbera  314  litres  d’oxygène;  un  adulte 
en  absorbe  en  une  heure  de  20  à 25  litres;  un  bec  de  gaz  par  suite  vicie  autant  l’air 
(jue  13  personnes;  si  nous  supposons,  dans  les  salons  seulement,  3,000  personnes, 
l'air  SC  trouvera  vicié  autant  que  par  la  présence  de  16,000  personnes. 

En  admettant  comme  renouvellement  de  l’air  40  mètres  par  personne  et  par 
beure(2),  lecubed’aircà  renouveler  par  heure  serait  donede  1 6,000  X 40  = 040,000 
mètres  cubes.  Ce  ne  serait  plus  une  ventilation,  mais  bien  des  torrents  d’air  fort 
désagréables  et  dangereux. 


Au  point  de  vue  de  la  température,  ces  torrents  d'air  seront-ils  siiflisants?  C’est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Le  mètre  cul)o  de  gaz  d’éclairage  produisant  7,000  calories  (3),  1,000  becs  de 
200  litres  à riienre  consommeront  200  mètres  cubes  et  proiluiront  200  x 7,000 
= 1 ,400,000  calories.  Pour  élever  de  un  degré  la  température  d’un  mètre  cube  d’air 
ou  1 k.  30,  la  capacité  calorifique  de  l’air  étant  0.25  il  faut  1 k.  30  x 0.25 
= 0 cal.  325;  la  chaleur  proibnle  par  la  combustion  du  gaz  élèvera  le  volume  d’air 


, ..  1.400.000  ^ 

D’un  autre  coté,  un  adulte  dégage  45  calories  à l’heure  (5). 


(1)  Ciilnili-'  (l',■l|l^('s  l:i  composition  du  gaz  suivant  los  analysas  de  Pelouze  et  Fi’éiny,  l'on  trouve  pour  le  carbore 
et  l’hydi'og'uie  1 m.  c.  (518  d'oxygène;  mais,  déduit  des  gaz  mêmes  formant  le  mélange  dn  gaz  d'éclaiiage,  ce  cbiffie 
SC  l'édnit  à 1 m.  c.  o7  de  ce  (pi'nne  petite  ipiantité  de  carbone  existe,  déjà  à son  premier  degré  d'oxydation,  à l'état 
d'oxjde  de  carlrone. 

(2)  Le  rap|iort  de  .M.  'l’i  élat  établit  pour  la  ventilation,  dans  b s salons  dn  Préfet,  les  salles  lies  fêtes,  de  3J  à 50 
mètres  cnlies  par  |)ersonne  et  par  heure;  au  Conseil  niunici[>al.  oü  mètres  cnbes. 

(■il  Le  gaz  ipii  a servi  de  iiase  à nos  calculs  fournit  7,680  calories  par  la  combustion  des  gaz  '(jui  composent  le 
mélange;  nous  réduisons  ce  cbilTrc  à 7,000  [)our  tenir  compte  de  ce  qui  échappe  à la  combustion,  de,  becs  qui 
fument,  qui  filent. 

(i)  0.237Ü  d’après  Uegnau’t,  0.2,'5  valeur  em])loyée  (lar  M,  Trélat  dans  sm  élude  sur  le  chauffage  de  l’Hotel  de 
Ville. 

(o)  Dumas. 
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3,000  porsoniics  prodiiimiil  3,000  X = 135,000  cnlories  qui  élèveront  le 


volume  (l’air  employé  à 


135,000 
210,()()T)  "" 


0°  6,  ce  qui  nous  donne  pour  l’élévation  de  la 


tempéial'ire  7".  Kn  supposant  l'air  introduit  pour  la  ventilation  à 16",  la  tempéra- 
ture de  23“  serait  alli'inte  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapide  qui  dépendrait 
de  la  capacité  des  salles,  mais,  comme  il  est  impossible  que  la  ventilation  soit 
assez  parfaite,  l’on  voit  de  suite  qu’il  est  des  points  où  l’air  sera  plus  ou  moins  con- 
finé et  où  la  température  s'élèverait  bien  au-dessus  de  22",  notamment  dans  les 
parties  liantes  de  la  galerie  des  Fêtes. 


Mais  ce  n’est  pas  tout.  Nous  avons  vu  qu’un  mètre  cube  de  gaz  donne  lieu  à la  pro- 
duction de  1 k.2G  de  vapeur  d’eau. 


200  mètres  cubes  consommés  à l’iieure  produisent  200  x 1 kil.  26  = 252  kil. 
de  vapeur  d’eau  dont  la  ma  jeure  partie  se  condensera  dans  les  tentures,  sur  la  déco- 
ration, sur  les  [leinlures  où  elle  fixera  les  poussières  et  le  carbone  qui  échnppe 
à la  combustion  en  un  horrible  patine  anéantissant  ou  toutou  moins  altérant  con- 
sidérablement ces  peintures,  comme  à l'Opéra  les  peintures  de  Baudry. 


Nous  croyons  avoir  assez  justifié  le  choix  de  la  lumière  électrique.  Nous  allons 
maintenant  exposer  l’économie  des  propositions  de  l’Administration,  que  nous 
n’avons  modifiées  qu’au  point  de  vue  de  l’augmentation  de  la  producliim,  parce  que 
nous  pensons  que,  pour  la  lumière  électiirpie,  telle  qu’elle  est  produite  à l’heure 
actuelle  [lar  les  machines,  i!  faut  obtenir  un  excès  de  production  pour  être  certain 
de  ses  prévisions. 

Le  projet  de  l'Administration  se  compose  de  deux  parties  : dans  la  première  ins- 
tallation définitive,  de  manière  à utiliser  toute  la  vapeur  des  chaudières  existantes 
pouvant  fournir  130  à l'iO  chevaux  destinés  à actionner  des  dynamos  lançant  le  cou- 
rant au  moycMi  de  deux  circuits  dans  la  salle  à manger,  dans  les  trois  grands  salons, 
ainsi  que  dans  la  galerie  qui  les  accompagne. 

Dans  la  salle  à manger,  175  lampes  Edison  A ou  350  lampes  Edison  B seront 
réparties  dans  7 lustres;  dans  la  galerie,  on  répétera  ce  qui  a été  fait  au  bal  du 
1 1 avril  dernier,  en  y plaçant  12  lustres  de  12  lampes  A ; enfin  les  trois  grands  salons 
seront  disposés  pour  recevoir  H lustres  comportant  chacun  60  lampes  B,  ce  qui 
constitue  pour  cette  première  partie  du  [)rojet  un  ensemble  de  739  lampes,  soit  800 
en  nombre  rond,  ce  (pii  correspond  à une  force  de  130  chevaux  vapeur. 


Noiisavons  demandé  que  les  deux  salons  extrêmes  fussent  compriségalementdans 
ces  dispositions  ; pourcela,  nous  estimons  (pi’il  convientde  disposer  de  trois  dynamos 
de  500  lampes  destinés  à alimenter  environ  1,000  lampes.  Noiisavons  également 
demandé  (pie  les  maebines  destinées  à actionner  les  dynamos  fussent  portéies  à 150 
chevaux  vafieur;  cette  force  sera  obtenue  au  moyen  d:  deux  machines  Compoinid  à 
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doux  cylindres  conjugués,  el.i)Oui’  oblenir  la  pins  grande  régularité  nécessaire,  l'on 
a conservé  le  lyperpii  fonctionne  dans  les  ineillleures  conditions  à.  rilôlel  de  Ville, 
c’est-cà-dire  celui  à deux  cylindres  conjugués  à 90°,  et,  comme  il  y aura  deux 
macliines,  l’on  obtiendra  ainsi  quatre  cylindres  croisant  les  points  morts;  ce  sont 
ces  macliines,  installées  le  plus  prés  [)Ossible  des  cbaiuliéres  existantes,  qui  rece- 
vraient la  vapeur  amenée  à nue  pression  de  6 kilos  environ. 

Ainsi  donc,  pour  cette  première  partie  installation  complète  d’une  façon  défini- 
tive, do  réclairage  électriipie.  Tout  y sera  la  propiiété  de  la  Ville,  lustres,  lampes, 
circuits,  dynamos,  macliines  motrices,  cbaudières  existantes  utilisées,  (t’est  une 
installation  complète,  qui  corres|»ond  à l’utilisation  plus  fréquente  des  salons  de 
réception. 

l.a  deuxième  partie  du  [irojel  compmid  réclairage  de  la  salle  des  Fêtes  et  des 
salons  qui  l’accompagnent. 

Pour  cette  deuxième  partie,  il  n’est  pas  possible  d’avoir  une  installation  détinitive 
de  la  force  motrice.  Il  eut  été  possible  d’installer  à rUotel  de  Ville  les  machines  de 
150  chevaux  et  3 dynamos,  possilile  aussi  riustallation  des  chaudières';  mais 
il  est  impossible  de  disposer  une  cheminée  nécessaire  aux  nouvelles  chaudières 
(ju’ii  eiit  fallu  installer. 

1)0  là  est  né  le  projet  d’installation,  mi-partie  définitive  et  permanente,  mi-partie 
provisoire,  ipii  se  résume  ainsi  : 

Installation  délinilive  et  [lermanente  de  tout  ce  qui  concerne  l'électricité,  et,  au 
contraire,  installation  provisoiin.  pour  les  jours  de  fêtes,  de  la  force  motrice  néces- 
saire; l'on  ne  pouvait  songer  à installer  des  machines  mi-tixes  dans  les  cours  ou 
aux  aliords  de  l’Hôtel  de  Ville  un  jour  de  bal.  Le  choix  de  rem[)lacemenl  que  l’Ad- 
ministration estime  le  plus  convenable  est  la  cour  de  la  caserne  Lobau,  devenue 
annexe  de  riîôtel  de  Ville,  dans  laquelle  on  installerait  un  de  ces  bangais  mobiles 
(ju’on  monte  et  démoide  en  cimiou  six  heures  ; au  ras  du  sol,  où  à l’avance  seront 
établies  tonies  les  pierres  de  tailles  indispensables,  môme  à une  installation  provi- 
soire; la  foi'ce  motrice  (te  150  chevaux  nécessaire  serait  prise  en  location. 

Cette  force,  destinée  à actionner  3 dynamos  de  400  lampes  que.  pour  les  mômes 
motifs  ex[»osés  dans  la  première  [)artie  du  projet,  nous  estimons  devoir  être  de  500 
lampes,  ce  (jui  coi  res[)ondrait  comme  pour  la  pi-emière  paidie  à 1,000  lampes  qui 
seraient  rét)arties  ainsi  : 

12  lusires  de  35  lampes  A ou  de  70  lampes  H dans  la  salle  des  Fôtes,  à environ 
3 mètres  de  hauteur;  près  des  tribunes  32  lustres  de  12  lampes,  ce  qui  donne  un 
total  de  884  lampes. 

Or,  [tour  (pi'on  puisse  se  rendre  compte  de  la  différence  qui  existera  avec  ce  (]ui 


;i  élô  fait  le  1 1 avril,  disons  (jno  l'on  disposera  de  l.dd!)  carccls  alors  (pie  le  1 1 avril 
l’on  n’avail  (jne  ^250  cai'cels  environ  (en  siipiiosanl  (jiic  1 carcel  égale  7 Ijongies). 

Ajoutons  (pie  dans  les  (piatre  graniJs  salons  à droite  et  à gauelie,  il  y aura  5 lus- 
tres de  cliacun  25  lampes  A et  dans  la  galerie  latérale  li  lusties  de  9 lampes  B. 

C'est  [)uur  cette  partie  du  projet,  com[)renanl  la  salle  des  Fêtes  et  les  salons  (pii 
raccompagnent,  (pie  la  force  motrice  et  les  dynamos  seront  installés,  à tili’e  [irovi- 
soire,  le  jour  on  il  conviendrait  de  disposer  de  cette  [lartie  de  rilotel-de-Ville  pour 
nue  fête. 

Ainsi  (pi'il  vient  d’être  développé,  le  projet  est  complet. 

Toutefois,  il  nous  faut  [irévoii'  uneipiestion  (pie  fait  naître  l’intermittence  du  Ira- 
vail  demandé  aux  machines  destinées  à l’éclairage. 

En  effet,  Messieurs,  du  jour  on  les  maidiim's  à transformer  la  force  en  éh'clricité 
ont  pris  le  merveilleux  développement  (jue  vous  connaissez  tous,  et  (jui  a permis  les 
applications  de  tons  genres  et  de  [ilus  en  [dus  nouihrenses.  il  ne  [louvait  mamjuer  de 
venir  à l’esprit  des  liommi's  s'occupant  d’éleclricilé  de  rechercher  les  moyens  d’u- 
tiliser d’une  fa(;ou  iiermanente  ces  machines  condamuées  à un  fonctionnement  tem- 
[loraire,  en  raison  d ; l’application  (pidiiuefois  assez  courte  comme  dans  le  cas 
de  l’éclairage;  il  (h'vait  naître  dans  l’esprit  de  tous  l’espéranci'  devoir  dispa- 
raître le  chômage  des  machines,  et  l’éleclricité  emmagasinée  pour  les  besoins  ulté- 
lieurs  au  même  titre  ([ue  le  gaz  et  l’eau;  mais,  si  cette  espérance  n’est  pas  réalisée 
dans  le  sens  absolu,  les  nmlierches  dans  cette  direction  ne  sont  pas  restées  stériles, 
elles  ont  donné  naissance  à un  organe  déjà  bien  varié  dans  la  forme  et  la  compo- 
sition, organe  (jne  vous  connaissez  sous  le  nom  d’acannulatem',  susceptible  d’em- 
magasiner line  certaine  (juanlité  d’électricité  [lour  la  restituer  ultérieurement. 

Nous  ne  pouvions  considérer  l’examen  du  projet  qui  vous  est  soumis  sans  recher- 
cher dans  (pielle  mesure  il  serait  possilile  d’employer  les  accumulateurs  et  en 
même  temps  (jue  nous  faisions  cette  étude  de  notre  côté,  nous  demandions  à l’Admi- 
nistration une  étude  com[ilémenlaire  dans  ce  sens,  en  vue  de  siqiprimer  l’installation 
provisoire  de  la  caseiaie  Lobau. 

De  cette  étude,  à laquelle  M.  Barlct  s’est  livré,  il  lésulte  que  pour  faire  fonction- 
ner 1,0Û0  lampes  pendant  10  heures,  les  lampes  exigeant  0.75  ampères  et  une 
force  électro-motrice  de  110  volts  aux  bornes  de  la  machine  et  de  100  à 102  volts, 
aux  lanqies  suivant  leur  [losition  dans  le  circuit. 

La  batterie  à former  devra  donner  750  ampères  par  heure,  soit  7,500  pour 
10  heures  avec  la  même  force  électro-motrice.  En  prenant  le  plus  fort  type  d’accu- 
mulateur de  M.  Planté,  on  aiaive  à trouver  (ju'il  faudrait  1,800  de  ces  appareils 
dont  le  prix  est  de  100  francs,  soit 180.000  » 
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Une  première  difficuUé  se  prèseiUe,  c’esl  l‘em[)lacemenl  qu’il  serait  diflicile  de 
trouver;  de  plus,  les  dépenses  de  fonctionnement  sont  difticiles  à déterminer  en 
l’absence  d’inslallalions  analogues. 

Au  point  de  vue  delà  dépense,  la  location  de  la  force  motrice  est  estimée  d.OOO 
francs;  l’intérêt  et  ramorlissement  de  3 dynamos  valant  ensemble  15,000  francs 
soit  1,500  francs  par  an  et  500  francs  par  séance,  si  l’on  admet  trois  fêtes  dans 
l’année,  ce  qui  porte  le  chiffre  de  la  dépense  à 3,500  francs  j)ar  séance;  nous 
avons  demandé  des  dynamos  i)lus  forts  valant  ensemble  19,000  francs  environ,  soit 
pour  intérêt  et  amortissement  1 ,900  francs  ])ar  an  ; pour  une  séance,  033  francs, 
et  la  dépense  totale  dans  ces  conditions  est  de  3,033  francs. 

Avec  les  accumulateurs,  le  capital  immobilisé  correspond  à 9,000  francs  d’inté- 
rêts, soit  3,000  francs  par  séance  ; quant  à la  durée,  c’esl,  dans  l’état,  évidemment 
l’inconnu  ; mais  en  admettant  1 5 ans,  l’amortissement,  sans  tenir  compte  de  l’entretien 
et  des  dépenses  de  fonctionnement,  porterait  la  dépense  à 4,000  francs  par  séance, 
c\'sl-cà-dire  plus  cher  qu’avec  le  projet  primitif;  de  plus,  le  l'aisonnement  repose 
sur  trois  mises  en  service  par  an;  avec  le  projet  primitif,  on  ne  payera  la  location 
de  la  foi'ce  motrice  que  les  jours  de  mise  en  service. 

Enfin,  les  acciimulateurs  sont  de  création  récente,  fort  peu  lépandus;  ils  sont 
modifiés  chaque  jour,  ce  qui  peut-être  a\anl  peu  entiainerait  l’étalilissemenl  d’un 
matériel  de  180,000  francs  dans  des  conditions  d’infériorité.  Pour  tous  ces  motifs, 
l’.Udministralion  ne  croit  [>as  qu’il  soit  [naidenl  de  s’engager  dans  cette  voie. 

Nous  avons  dit  [dus  haut  que  nous  poursuivions,  de  notre  côté,  l’élude  de  celle 
question.  Dans  notre  esprit,  les  éléments  auxquels  il  conviendrait  d’avoir 
recours  sont  les  accumulateiii's  dits  cheval-heure,  c’est-à-dire  capables  d’une  [)lus 
grande  puissance  d’emmagasinement  qui  atteint  270,000  kilogrammètres. 

Dans  ces  conditions,  ce  n’est  plus  1,800  accumulateurs  qu’il  faudrait,  mais 
seulement  1,500;  il  est  vrai,  d’auti'e  part,  que  le  [)iix  en  est  plus  élevé  et  qu’il  est 
assez  difficile  même  d’obtenir  un  [)rix  ferme.  Oiioiqu’il  en  soit,  pour  des  motifs  du 
même  oi'dreque  nous  avons  e.xposés  précédemment,  nous  })ensons,  nous  aussi,  que 
l’emploi  des  accumulateurs  pour  fournir  l’éclairage  en  remplacement  de  la  partie 
provisoire  du  matériel,  dans  l’état  même  de  la  quesiion,  nous  exposei'ait  à des 
déceptions  que,  pour  notre  compte,  nous  estimons  qu’il  importe  d’éviter  dans  un 
éclairage  de  cette  importance. 

Mais  si  les  accumulateurs  ne  peuventêtre  employés  dans  ce  sens,  l’installation  pro- 
visoire des  machines  en  location,  des  dynamos,  dans  la  cour  de  la  caseiTie  Lobau, 
nous  fait  redouter  l’instabilité  des  machines  plus  ou  moins  rigoureusement  fixées, 
le  glissement  ou  le  bris  des  courroies  qid  donneront  à la  lumière  une  variabilité 
désagréaljle  et  nous  exposeroid  à une  extinction  en  cas  de  l'uplure  de  courroies, 
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(lui  SL'i’aii  (‘.aiiso  (lii  (l(''sor(l!vs  dans  la  sall('  des  K('lcs.  (|ii’il  im[)ort(>  d’inilcr.  Dans  ce 
cas.  r(‘m|)l()i  des  accnnndaleiirs  se  Ironve  indiqm'.  nous  disons  [dus,  obligatoire,  si 
imparl'ai!  soit-il  encore,  mais  non  plus  coinine  réservoir  (ralimenlation,  mais  seule- 
ment comme  réservoir  de  [(assage  faisant  volant,  assurant  ainsi  la  (ixilé  de  la  lumière 
et  pouvant  suflireà  rarunenlaüon  |)endanl  un  certain  temps. 

Nous  avons  eu  un  exeiu[)l(‘  dont  nos  colbigues  (|iii  siégeaient  avec  nous  au  pavillon 
de  Flore  peuvent  se  souvenir  : loirs  de  la  récepüon  de  de  brazza,  un  accident  est 
arrive  au  moteur  et  la'clairage  a continué,  desservi  par  li's  accumulateurs.  Dans  ces 
condilions  d'a[)[)lication,  rAdministralion,  d’accoid  avec  nous,  propose  l'emploi  des 
accumulatcursen  interi,osant,siir  les  Irois  circuits  ipd  vont  alimenter  les  lOtU)  lampes, 
trois  vollamèlres  dressés  pour  dO  minub's;  de  celte  fa(;on,  les  irrégularités  provenant 
de  la  mobilité  delà  macliine  disparaissent  et,  si  un  ariaét  survenait,  on  aurait  une 
demi-heure  [)our  faire  la  réparation  ou  pour  faire  évacuer  la  salle  des  Fêtes. 

L’Administration  propose  h'S  accumulateurs  zinc-ploml),  moins  coûteux,  mais 
aussi  d’un  rendement  faible. 

Ces  voltamètres  zinc-plomb,  d'une  force  électro-motrice  élevée  à volts  35, 
peuvent  permettre  d’en  diminuer  le  nombre;  la  batterie  devrait  toutefois  garder 
pendant  deux  heures  une  constance  de  110  volts,  ce  (pii  amène  à établir  pour 
cba(pi('  circuit  50  accumulateurs,  coulant  environ  Il20  francs,  soit  18,000  francs 
pour  les  Irois  circuits.  Nous  avons  dit  plus  haut  (pie.  d’accord  avec  radministralion, 
nous  jugeons  nécessaire  l’emploi  des  accumulati'iirs  ; nous  devons  toutefois  faire 
(juebpies  |■(‘serves  sui'  le  (dioix  de  ces  organes. 

Nous  n’igiiurons  pas  ipie  la  formation  sans  retournement  des  accumulateurs  au 
zinc  est  beaucou|)  idus  facile  et  [lerniet  d('  les  livrer  avant  complète  formation;  ils 
sont  sur  ce  |)oint  i»lus  avantageux  [loiir  le  constructeui'.  Fn  est-il  de  même  pour 
reuiployeiii'?  Leur  carrière,  bien  (pie  court(‘  encore,  permet  cependant  d’avoir  (piel- 
(pies  donli's  à cet  égard;  en  effet,  ces  accumiilaleiiis  gardent  moins  bien  leur 
charge,  ce  (]iii  peut,  dans  l'application  [imposée,  n’être  pas  un  inconvénient  capi- 
tal; mais  ils  sont  plus  sujets  aux  décharges  [larasites  pend;int  le  refios,  jiendant  la 
décbai'ge  et  même  pendant  la  charge;  de  [dus,  lors  de  la  décharge,  après  une  légère 
chute  les  amenant  au  régime  de  ^.35  volts,  ils  se  mainliennent  un  certain  tenqis  dans 
ces  condilions,  ([iii  constituent  la  déchaige  normale  ou  utilisable,  [lour  ensuite  tom- 
ber brus(piemenl  au  régime  de  0.05  volts  où  ils  se  mainliennent  de  nouveau,  pendant 
un  temps  [in'sijue  égal  à la  première  décharge,  constituant  ainsi  une  période  inuti- 
lisable, ([u’il  inpiorte  même  de  se  garder  d’utiliser  avec  des  accumulateurs  complètc- 
nient  formés. 

Il  ne  faut  [las  oubli('r  ([u'un  accumulateur  com|dèlenienl  formé  est  toujours  [ilus 
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fragile,  et  l’on  pool  dire,  en  général,  des  accnmnlalenrs  qu’il  ne  donnent  loiil  ce 
qu’ils  sont  susceptibles  de  donner  que  dans  nn  âge  avancé. 

Pour  ces  motifs,  tout  en  approuvant  l’interposition  d’accumulateurs  dans  les  con- 
ditions précitées,  nous  pensons  que  l’Administration  devra  examiner  avec  soin  les 
divers  accumulateurs  possibles  avant  d’adopter  tel  ou  tel  système. 

L’établissement  de  trois  circuits  principaux  du  côté  du  quai,  proposé  par  l’.\d- 
ministration,  ne  nous  semble  pas  donner  une  complète  solution,  pour  les  motifs 
suivants  : 

Ces  trois  circuits,  parfaitement  distincts,  sont  desservis  par  des  machines  provi- 
soirement installées;  l’un  ou  l’autre  de  ces  circuits  peut  maiiquer,  et,  dans  ce  cas, 
une  partie  des  salons  se  trouvera  dessiu'vie  par  les  accumulateurs  et  dans  une  obs- 
curité relative.  Pour  obvier  à cet  inconvénient,  nous  pensons  qu’il  convient  d'étu- 
dier la  disposition  des  circuits,  de  façon  à ce  qu’ils  se  pénètrent;  de  la  sorte,  l’absence 
accidentelle  d’un  circuit  ne  se  traduira  plus  que  par  une  diminution  générale  de 
la  lumière,  mais  n’affectera  pas  une  partie  seulement  des  salons. 

Dans  ces  conditions  d’installation  et  d’augmentation  de  puissance,  nous  estimons 
que  l’éclairage  de  l’Hotel  de  Ville  sera  aussi  complet  que  l’on  puisse  le  désirer;  la 
dépense  pour  foule  l’installation  définitive  s’élèvera  à la  somme  do  231,000  francs, 
laissant  de  côté,  parce  qu’elle  est  afférente  à chaque  fête  spéciale,  la  location  des 
150  chevaux  qui  sera  fournie  par  adjudication. 

Celte  somme  orrespond,  en  définitive,  à l’installation  complète  des  lampes  élec- 
triques à incandescence  dans  la  salle  des  Fêtes  et  salonsdu  coté  de  la  place  Lobau,  et 
dans  les  salons  et  galeries  du  côté  du  quai,  mais  ne  comprend  pas  les  lustres  où  doivent 
être  accrochées  les  lampes  à incandescence;  le  nombre  de  lustres  nécessaires  sera  de 
plus  de  100  de  ditîérenls  calibres. 

Il  est  bien  difficile  de  songer  à pourvoir  à celte  installation  par  une  location  cer- 
taine et  en  tous  temps. 

Le  mobilier  national  a toujours  été,  et  serait  sans  doute  toujours  disposé  à venir 
en  aide  à la  Ville,  et  c’est  grâce  à son  concours,  et  avec  l’aide  des  grands  entrepre- 
neurs de  Paris,  que  l’.Vlministration  a pu,  le  11  avril  1885,  faire  une  installation 
complète. 

Mais  le  Mobilier  national  a des  devoirs  à remplir  envers  l’État,  qui  ne  permet- 
tent pas  cà  la  ville  de  Paris  d’espérer  pouvoir  utiliser  ce  malérieb  lorsque  l’emploi  en 
sera  réclamé  soit  à l’Elysée,  soit  dans  nn  ministère. 

Si,  d’autre  part,  l’on  tient  compte  des  pertes  de  temps,  des  chances  de  destruc- 
tion, des  dépenses  que  la  pose  et  la  dé[)Ose  de  ce  matériel  occasionneraient,  l’on 
arrive  à celte  conclusioi}  que  la  ville  de  Paris  doit  s’installer  dans  ses  salons  d’une 
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farnn  (l(Miiiilivo  el  aussi  complète  que  possible,  de  manière  à se  rendre  indépendante 
cl  être  au  moins  assurée  de  toujours  Irouw  r,  sans  aucune  crainte  de  refus,  le  com- 
|)lément  à son  installation. 

Pour  ce  motif,  nous  pensons  avec  l’Administration  qu’il  convient  de  pourvoir  à 
l’établissement  des  lustres  nécessaires,  (pii  seront  établis,  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  de  la  disposition,  de  façon  à concourir  à l’ornementation  de  nos  salons. 

I.,a  dépense  nécessitée  [tour  l’établissement  des  lustres  nécessaires,  (jui  s’élèvera 

à la  somme  de : 159.200  » 

complète  la  [lartie  de  l’éclairage;  mais  il  convient  également  de  pourvoir  à l’établis- 
sement du  vestiaire,  dont  l<i  dépense  est  de 9.808  70 

et  aussi  aux  travaux  de  décoration  des  quatre  salons  par  l’établissement  des  glaces 
dont  l’em[)lacement  prévu  arcbilecturalement  laisserait,  un  jour  de  fête,  des  vides 
difliciles  à combler. 

Celte  [tartie  de  la  dépense  s’élève  à la  somme  de 44.991  24 


Le  projet,  ainsi  complété,  donnera  lien  à une  déi)ense  totale  de  : 


Installation  de  l’éclairage  électri(ij^ie 231 .000  » 

Fourniture  de  lustres 159.200  » 

Installation  du  vestiaire 9.808  76 

Travaux  à exécuter  dans  les  (juatre  salons  d’introduction 44.991  24 

Total 445.000  » 


C’est.  Messieurs,  pour  pourvoir  à cette  dépense,  dont  nous  croyons  vous  avoir 
démontré  l’utilité,  (pie  nous  vous  demandons,  au  nom  de  la  5®  Cimimission,  d’adop- 
ter le  jinvjet  de  délibération  suivant. 

Pari.';,  le  li)  jaillet  188(). 

Le  rapporteur, 


A.  VOISIN. 


— M 


]\°  i05 


PROJET  DE  DÉLTBÉRATfON 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  dn  16  juillet  1886,  par  lerpiel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  complémentaires  à exécuter  dans  les  salons  de  rtlôtel- 
de-Ville,  ainsi  que  la  décoration  des  escaliers  et  des  salons  d’entrée  à l’arrivée  des 
grands  escaliers,  l'installation  de  l'éclairage  électrique  dans  ces  divers  locaux,  enfin 
l’établissement  d’un  vestiaire  dans  la  salle  Saint-Jean,  et  propose  d’imputer  la 


dépense,  se  décomposant  ainsi  ; 

1°  Installation  de  l’éclairage  électrique 231.000  » 

2°  Décoration  des  quatre  salons 44.991  24 

3“  Fournitures  de  lustres 159.200  » 

4°  Installation  d’un  vestiaire 9.808  76 

b]iisemble 445.000  » 

sur  les  fonds  d’emprunt; 


Vu,  à l’appui,  les  rapports,  plans  et  devis  estimatif  dudit  projet; 
Vu  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  le  projet  des  travaux  indiqués  dans  le  mémoire 


susvisé,  ledit  projet  comprenant  : 

1°  L’installation  de  l’éclairage  électrique 231.000  » 

2°  La  décoration  des  quatre  salons  d’entrée 44.991  24 

3“  La  fourniture  des  lustres 159.200  » 

4“  L’installation  d’un  vestiaire 9.808  76 

Tolal  égal 415.000  » 


— lâ  — 

Aht.  2.  — La  dépense  (le  (jiialrc  cent  qnaranle-cinq  mille  francs  sera  imputée 
sur  les  fonds  à provenir  de  remi)rnnl  et  inscrit  an  cliap.  xxxvii  bis  ûn  budget  com- 
munal de  1886. 

Art.  ,‘L  — L’Administration  est  autorisée  à affecter  sur  la  somme  de  231,000 
francs,  afférente  à l’éclairage  électrique,  une  somme  de  18,000  francs  à l’achat  et  à 
l’emploi  (raccumulateurs  électriques. 


HOti.  — Imprimerie  Municipale.  Uolel-de-Ville.  — Süuviron,  D'.  — 188ü. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

•1886 


RAPPORT 

PrèMUtè  par  i\l.  Reygeal,  au  nom  de  la  Commission  spèciale  du  legs  Rampai  (I) 
sur  la  situation  des  sociétés  auxquelles  des  prêts  ont  été  consentis. 


(Annexe  au  procès-vei  Jjal  de  la  séance  du  19  juillet  1886). 


Messieurs, 

Voire  Commission  spéciale  du  le"s  Rampai  doit,  avant  la  clôture  de  cette  session, 
vous  présenter  un  court  aperçu  de  la  situation  des  sociétés  auxrjuelles  des  prêts  ont 
été  consentis. 

Jusqu’à  ce  jour  une  somme  totale  de  471,800  francs  a été  répartie,  à litre  de 
prêts,  entre  47  sociétés  coopératives,  savoir  : 

2 sociétés  de  consommation,  pour  une  somme  de  50,000  francs  ; 

1 société  de  crédit,  pour  une  somme  de  10,000  francs, 

Et  44  sociétés  de  production,  que  nous  diviserons  suivant  l’ordre  établi  dans  un 
précédent  rapport  (rapport  n°  103,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22 
octobre  1884),  en  : 1°  indusirie  de  luxe  (orfèvrerie,  bijouterie,  joaillerie)  ; 2°  in- 
dustrie du  bâtiment  ; 3“  ameublement  ; 4°  industries  diverses. 


(1)  La  Comiuission  du  legs  Rampai  est  composée  de  MM.  Reygeal,  président  -,  Davousl,  secrétaire  Cattiaux 
Hattat,  Piperaud. 
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Voici  mainlcnant  quelle  est  la  situation  de  cliacmie  de  ces  associations  : 


1*  SoClliTÉS  DE  CONSOMMATIOX. 

Les  deux  sociétés  auxquelles  des  prôls  ont  été  consentis  sont  VUnion  fraternelle 
(VAuieuil  (prêt  3,000  francs),  et  la  Société  civile  de  consommation  du  XVIII^ arron- 
dissement (prêt  47,000  francs)  ; toutes  deux  sont  dans  une  situation  prospère  et,  en 
ce  qui  les  concerne,  les  fonds  du  legs  Rampai  peuvent  être  considérés  comme  siifH- 
samment  garantis. 


2°  Société  de  crédit. 

Comme  vous  le  savez,  un  prêt  de  10,000  francs  a été  accordé  à la  Caisse  popu- 
laire du  IV^  arrondissement,  qxn,  moins  de  six  mois  après  l’époque 'du  pi'êt,  était 
dans  une  situation  presque  désespérée;  la  question  des  responsabilités  encourues 
dans  cette  affaire  s’est  posée  devant  vous  et  vous  êtes  en  ce  moment  saisis  d’un 
rapport  concluant  à la  mise  en  faillite  de  la  société.  Vous  pouvez  être  persuadés  que, 
quelle  que  soit  voire  décision,  votre  Commission  saura  la  faire  exécuter. 


3°  Sociétés  de  production. 

1°  Industrie  de  lu.re. 

Les  sociétés  rentrant  dans  cette  catégorie,  et  auxquelles  des  prêts  ont  été  faits, 
sont  les  suivantes  : 


1°  « L’Orfèvrerie»  fassociation  ouvrière),  somme  prêtée 10.000  » 

2“  « Association  ouvrière  des  bijoutiers  en  or  doublé»,  somme 
prêtée 9.000  » 

3“  « Société  générale  d’ouvriers  bijoutiers-joailliers  » , somme 
prêtée 6.000  » 

4°  « Union  coopérative  d’ouvriers  bijoutiers  en  doré  »,  somme 
prêtée 4.250  » 

5°  « Société  anonyme  des  ouvriers  horlogers  »,  somme  prêtée  . . 3.800  » 

6°  « Union  des  joailliers  et  bijoutiers  à façon  »,  somme  prêtée.  . 3.300  » 
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Pjirmi  ces  sociétés,  seules  « rAssociation  générale  d’ouvriers  bijoiUiers-joailliers  » 
et  la.  « Société  anonyme  des  ouvriers  horlogers  » sont  dans  une  situation  satisfai- 
sante; les  autres,  au  contraire,  sont,  à différents  degrés,  dans  une  situation  fort 
précaire;  « l'Association  des  bijoutiers  en  or  doublé  » est  même  en  licjuidaüon,  et 
il  est  à craindre  que  cette  rniuidation  ne  soit  désastreuse. 

L’association  dite  « l’Orfèvrerie  » a perdu  la  plus  grande  partie  de  son  capital  ; 
les  associés  espèrent  à force  de  sacrilices  arriver  tà  reconstituer  le  capital  perdu  : ils 
se  sont  engagés,  à cet  effet,  <à  couvrir  par  des  versements  hebdomadaires  la  totalité 
des  frais  généraux  , de  telle  sorte  que  les  bénéfices,  quels  qu’ils  soient,  entreront 
intégralement  dans  la  caisse  sociale.  Voir  Commission,  après  avoir  entendu  le  nou- 
veau directeur  de  la  société,  a pensé  qu’il  convenait  d’attendre  le  résultat  de  cet 
engagement,  et  elle  a sursis  à toute  poursuite  contre  la  société  jusqu’au  mois  d’oc- 
tobre  prochain. 

La  situation  est  à peu  près  la  même  en  ce  qui  concerne  les  « bijoutiers  en  doré  », 
dont  les  frais  généraux  ont,  jusqu’à  présent,  absorbé  les  bénéfices;  cependant,  le  ca- 
pital îictuel  étant  suffisant  pour  désintéresser  et  au-delà  la  ville  de  Paris,  votre 
Commission  a pensé  qu’il  y avait  lieu  d’attendre  l’époque  de  remboursement  prévue 
au  contrat  de  prêt,  c’est-à-dire  le  31  décembre  prochain. 

Les  « bijoutiers  à façon  » ont  cessé  tout  travail,  attendant  la  reprise  des  affaires; 
leur  capital  est  intact,  et  là  encore  la  Commission  a jugé  que  l’on  pouvait,  sans 
inconvénient,  attendre  l’époque  normale  du  remboursement. 


2“  Industrie  du  bâtiment. 


Les  associations  rentrant  dans  cette  catégorie  sont  au  nombre  de  13,  savoir  : 

1°  « Association  syndicaledes  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine  » , 
somme  prêtée 30.000 

« Association  d’ouvriers  charpentiers  de  La  Villette  » , somme 
prêtée 30.000 

3'^  « Association  d’ouvriers  peintres  de  Paras  »,  sonmie  pi’ètée  . . 17.500 

4'^  « Union  des  sculpteiu’s  de  Paras  »,  somme  prêtée 4.800 

5°  « .L’Union  » , société  coopér-ative  de  peintres  en  bâtiment, 
somme  prêtée 3.900 

6°  « Société  générale  des  ouvriers  couvreur-s- plombiei\s-zin- 
gueurs  » , somme  prêtée 


)) 


)) 

)) 

)) 


)) 


3.600 
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7“  « Le  Travail  »,  association  ouvrière  pour  l’entreprise  générale 
(le  la  peinture,  somme  prêtée 3.200  » 

8“  « Union  fraternelle  (les charpentiers  »,  somme  [M’êtée 2.000  » 

9'"  « Association  cor[)oi‘ative  de  lascul[)ture  »,  somme  prêtée.  . . 750  » 

10°  « La  Parisienne  »,  société  coopérative  des  menuisiers  d’art  et 
de  bâtiment,  somme  [U’êtêe 1.500  » 

LI°  « Association  d’ouvriers  menuisiers  en  bâtiments  »,  somme 
prêtée 5.000  » 

12°  « Union  des  maçons  et  tailleurs  de  pierres  »,  somme  prêtée  2.500  » 

13°  « La  Sécurité  »,  société  d’ouvriers  peintrv's,  somme  prêtée. . 1.300  » 


Parmi  ces  13  associations,  2 seulement  d’enire  elles  ont  vu  prospérer  leurs  affai- 
res, ce  sont:  « l’.\ssociation  des  charpentiers  de  La  Villette  » et  « le  Travail  »,  société 
d’ouvriers  peintres. 

« L’Association  des  charpentiers  de  la  Seine  »,dont  les  commencements  avaientété 
fort  brillants,  est  aujourd’hui  en  déticit  de  7,300  francs  sur  un  capilal  versé  de  24,300 
francs  ; l’attcnlion  de  voire  Commission  est  appelée  sur  cette  société,  et  elle  saura 
prendre  les  mesures  que  les  circonslances  pourront  exiger  : il  en  est  de  même  en  ce 
qui  concerne*  l’As.sociation  d’ouvriers  menuisiers  en  hâtimenls  »,  dont  le  capital 
primitif  de  20,300  francs  a été  sidjitement  ramené  à 15,800  francs;  de  même  encore 
en  ce  qui  concerne  « l’Union  des  peintres  en  bâtiments  »,  qui  ne  se  soutient  que 
grâce  à l’intervention  de  personnes  étrangères  à la  société,  et  la  société  corporative 
de  « la  Sculplure  »;  mais  pour  cette  dernière  association,  les  intérêts  de  la  Ville 
sont  dès  à présent  sauvegardés  et  la  somme  prêtée  sera  intégralement  rem- 
boursée. 

Enfin,  parmi  les  autres  sociétés,  trois  sont  en  faillite,  ce  sont  : « l’Association 
d’ouvriers  peintres  de  Paris  » ; « la  Parisienne  »,  société  d’ouvriers  menuisiers  d’art 
et  de  bâlirnents,  et  « la  Sécurité  »,  société  d’ouvriers  peintres.  Deux  sont  en  liquida- 
tion : « rUnion  fraternelle  des  cbarpenliers  » et  « la  Société  générale  des  ouvriers 
couvreurs-idombiers-zingueurs  »,  et  une,  « l'Union  des  sculpteurs  »,  sans  être  en 
état  absolu  de  PKjuidation,  a cessé  de  fonclionner  ; votre  Commission  a fait  compa- 
raître devant  elle  le  directeur  et  le  président  du  conseil  d’adminislrralion  de  celle 
société, qui  se  sont  engages  personnellement  à rembourser  la  somme  de  4,800  francs 
prêléeà  raison  de  40  francs  par  mois  cbacun,  et  il  y a lieu  de  croire  que  cel  engage- 
ment sera  tenu. 
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3“  Ameublement. 

Sur  les  cinq  associations  s’occupant  spécialement  de  cette  branche  d’industrie,  et 
auxquelles  des  prêts  ont  été  faits,  deux  seulement  subsistent  encore,  ce  sont  : 
« l’Association  générale  de  l’ébénisterie  parisienne  » ( somme  prêtée  10,000  fr.),  et 
« l’Association  de  l’ébénisterie  » (somme  prêtée  2,000  francs).  Bien  que  traversant 
actuellement  une  crise  légère,  la  siluation  de  ces  deux  sociétés  n’otîre  pas  de  danger 
immédiat,  et  il  paraît  certain  qu’elles  triompheront  des  difficultés  présentes. 

Sur  les  trois  autres,  deux  sont  en  faillite  : « l’Avenir  » et  « la  Société  française  de 
l’ameublement»  ; le  résultat  de  ces  faillites  ne  peut  pas  être  déterminé,  mais  il  est 
à craindre  que  la  perte  subie  par  la  Ville  ne  soit  d’au  moins  40  %■ 

La  troisième  ( « la  Syndicale  »,  prêt  7,000  francs)  est  en  état  de  liquidation  ; 
mais  les  intérêts  de  la  Ville  seront  certainement  saufs,  et  la  perte  subie,  si  perte  il  y 
a,  sera  insignitiante. 


4°  Industries  diverses. 

Les  sociétés  de  production  exploitant  des  industries  diverses,  et  auxquelles  des 


prêts  ont  été  faits,  sont  au  nombi-e  de  20,  savoir  : 

1°  « La  Société  coopérative  des  cochers  de  Paris  »,  prêt (30.000  » 

2°  « L’Espérance  »,  société  coopérative  de  cochers,  prêt 9.000  » 

3°-  « La  Confiance  »,  société  coopérative  de  cochers,  prêt 5.000  » 

4“  « La  Favorite  »,  société  coopérative  de  cochers,  prêt 5.000  » 

5°  « L’Ornano  »,  société  coopérative  de  cochers,  prêt 5.000  » 

6°  « L’Imprimerie  nouvelle  »,  prêt 50.000  » 

1°  « L’Association  générale  d’ouvriers  ferblantiers-boîtiers»,  prêt  31.000  » 

8°  • Association  générale  des  fermiers  » , prêt 10.000  » 

9'"  « Association  d’ouvriers  teinturiers  en  soie,  prêt 5.000  » 

KP  « Société  des  paveurs  de  la  Seine  »,  prêt 4.200  » 

11“  « La  Sellerie  parisienne  »,  prêt 4.000  » 

12“  « Association  de  papetieis  »,  prêt 3.500  » 

13“  « Société  coopérative  d’ouvriers  jardiniers  de  Paris  »,  prêt. . 3.000  » 


1 'i“  « Société  ^MMiéralc  (rouvriers  cliai)Cliors  do  Paris,  prêt 3.000  » 

15"  « Association  collective  du  charronnage  »,  prêt 2.000  » 

16"  « Société  générale  des  arçonniers  terreurs  »,  i)rêt 000  » 

17"  « Association  coopérative  des  ouvriers  vanniers  de  la  Seine  », 
prêt 750  » 

18"  « Société  coopérative  des  puisatiers-mineurs  »,  prêt 150  » 

10“  « Association  d’ouvriers  en  instruments  d’o[)tirpie  »,  prêt. . . 5.000  » 

20"  « Société  coopérative  de  solidarité  et  de  [)révoyan3e  des  fa- 
hricants  de  colliers  anglais  »,  prêt 500  » 


[,es  cinq  sociélés  de  cochers,  « l’Association  des  formiers  »,  « la  Société  des  pa- 
veurs de  la  Seine  »,  « l’Association  collective  du  charronnage  »,  « la  Société  géné- 
rale des  arçonniers  terreurs  »,  « l'Association  des  vanniers  de  la  Seine»,  « la 
Société  des  puisatiers  » , celle  des  « Ouvriers  en  insiruments  d’o[)ti(jue  » et  celle  des 
« Fahricants  de  colliers  anglais  » sont  dans  une  bonne  situation. 

La  situation  do  « l’Association  des  pa[)etiers  » est  moins  brillante,  mais  il  n’a  [las 
paru  à votre  Commission  qu'il  y ait  lieu  de  craindre  pour  le  sort  de  la  créance  do  la 
Ville;  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  (jui  concerne  « l’Association  des  chapeliers  ». 
(pii  est  en  délicit  de  11,200  trancs  sur  un  capital  versé  de  13,000  trancs  ; votre 
Oammissioii  va  être  torcée  d’user  contre  elle  des  droits  que  luicontère  le  contrat  de 
prêt,  en  réclamant  le  remboursement  immédiat  de  la  somme  prêtée. 

« La  Société  des  ouvi  ii'rs  jaiahniers  » traverse  en  ce  moment  une  crise  qui  ne 
laisse  pas  que  d’être  inquiétante,  et  des  mesures  vont  être  prises  contre  elle  pour 
sauvegardei'  les  droits  de  la  Ville. 

Comme  vous  le  savez,  « l’Imprimerie  nouvelle  » a été  déclarée  en  état  de  faillite 
et  a obtenu  son  concordat  moyennant  le  paiement  en  10  ans  de  25  “/o  de  son 
P issif  ; et  d’autre  part,  la  faillite  de  « la  Société  des  teinturiers  en  soie  » a été  clôtu- 
i\'e  faute  d’actif.  11  y a donc  de  ce  chef  une  perte  réelle  de  [irès  de  45,000  francs. 

Lutin,  la  rupiidalion  de  « la  Sellerie  iiarisienne  » se  poursuit  par  les  soins  du 
I (piidateur  accepté  par  vous  ; mais  là  aussi  il  est  à craindre  que  la  Ville  ne  [)erdela 
m ijeiire  [)artie  de  sa  créance. 

Il  n'en  sera  [»as  de  même  heureusement  en  ce  qui  concci'ne  la  liquidation  de 
« l‘.\ssociation  des  ouvriers  ferblantiers-boîtiers  ».  Grâce  à l’activité  et  à l’énergie  de 
.M.  Lliomme,  liquidateur  amiable,  dont  la  désignation  faite  par  les  créanciers  a élé 
ratifiée  [>ar  vous,  il  est  dès  à présent  certain  que  la  perte  subie  par  le  legs  Rampai 
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sera  de  peu  d’imporlance.  Déjà,  en  moins  de  trois  mois,  le  liquidaleiir  a fait  rentrer 
une  somme  de  50,0000  francs,  sur  lesquels  la  i)art  de  la  Ville  s’élève  à plus  de 
6,000  francs  ; la  liquidation  s’annonce  donc  comme  favorable. 


Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  la  situation  des  sociélés  coopératives  ouvrières 
est,  sauf  de  trop  rares  exceptions,  loin  d’être  prospère. 

Si  vous  vous  rappelez  que  sur  les  47  sociélés  qui  ont  emprunté  au  legs  Rampai, 
on  compte  44  sociétés  de  production,  vous  serez  appelés  à vous  demander  si  l’on  ne 
doit  pas  voir  dans  ces  cliiffres  une  des  causes  de  l’insuccès  relatif  des  associations 
coopératives  ouvrières  à Paris.  M.  Rampai,  qui  s'occupa  toute  sa  vie  de  ces  ques- 
tions et  qui  se  fit  le  propagateur  en  France  des  idées  de  Scliulze-Delitsch,  aurait 
voulu,  comme  ce  dernier,  qu’on  alla  du  simple  au  composé  ; il  insistait,  comme  con- 
dition essentielle  du  succès,  sur  la  nécessité  des  transitions.  Il  aurait  voulu,  enfin, 
qu’on  prouvât  graduellement  et  qu’on  ne  visât  à la  société  de  production,  terme 
supérieur  de  la  coopération,  qu’après  avoir  parcouru  les  degrés  intermédiaires,  c’est- 
à-dire  la  société  de  consommation  d’abord,  celle  de  crédit  ensuite. 

Une  autre  cause,  et  peut-être  la  plus  importante,  de  l’insuccès  des  associations 
coopératives  en  France  est  également  indiqué  par  M.  Rampai,  dans  son  introduction 
aux  discours  de  Schulze-Delitsche,  et  ici  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  le  citer 
lui-méme  : 

« Pendant  que  l’ouvrier  anglais  et  l’ouvrier  allemand,  doués  de  qualités  moins 
« brillantes  mais  plus  solides,  lentement  exercés  d’avance,  s’acheminent  d’un  pas 
« sùr  vers  cette  transfoianation  du  salaiâat  en  association  fibre,  et  qu’ils  trouvent 
« dans  le  sein  du  groupe  coopératif  le  personnel  nécessaire  à son  fonctionnement, 
« l’ouvrier  français,  associé  improvisé,  manque  la  i»lupart  du  tpinps  de  gérant, 
« d’administrateur,  de  comptable,  se  voit  souvent  forcé  d’aller  les  chercher  en 
« dehors  de  sa  propre  classe,  et,  dépourvu  des  lumières  suffisantes  pour  se  guider 
« dans  son  choix,  se  trompe  sur  la  capacité  ou  sur  la  moralité  de  l’élu,  parfois  sur 
« toutes  les  deux.  Lorsque  le  choix  du  gérant  qui  doit  remplacer  le  patron  dans  la 
« direction  est  fixé,  et  que  ses  pouvoirs  sont  déterminés  par  les  statuts,  il  faudrait 
'I  lui  obéir  dans  leurs  limites,  respecter  la  loi  contractuelle  ou  bien  le  révoquer,  si 
« son  indignité  ou  son  incapacité  sont  reconnues.  Loin  de  là,  l’atelier  sociétaire  est 
« livré  à une  anarchie,  où  les  ordres  donnés  ne  sont  exécutés  (pie  selon  le  bon 
« plaisir  de  ceux  qui  les  reçoivent.  » 

On  ne  saurait  dire  plus  juste,  et  votre  Commission  a été  trop  souvent  amenée  à 
constater  que  l’échec  sulii  par  certaines  associations  ouvrières  [irovenait  du  fait  des 
sociétaires  eux-mêmes. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  l’essai  que  vous  teniez  aujourd’hui  ne  sera  pas  stérile  ; 
coininc  vous  avez  pu  le  voir,  un  assez  grand  nombre  de  sociétés,  grâce  à l’énergie 
de  ses  membres  et  à la  capacité  de  leurs  directeurs,  résistent  à la  crise  qui  sévit  au- 
jourd’hui sur  toutes  les  industries  générales  ; nous  sommes  persuadés  que 
l’exemple  donné  par  ces  sociétés  sera  suivi,  et  que  l’ouvrier  français,  plus  instruit 
et  mieux  éclairé,  saura  lui  aussi  s’affranchir  du  salariat  et  conquérir  son  indé- 
pendance. 

Paris,  le  19  juillet  188(3. 

Le  rapporteur, 
REYGEAL. 


HÜ9.  — Imprimerie  munieipale.  Hôtel  de  Ville.  — Suuviron.  Dir.  — 188t5. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


AMENDEMENT 

Présenté  par  M.  Cernesson  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Sauton  sur  la  réor- 
ganisation des  services  de  la  Direction  des  travaux. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juillet  1886.) 


Le  Conseil, 

Atlendu  que  la  réorganisation  des  services  communaux  de  la  ville  de  Paris  ne 
doit  pas  être  entreprise  par  services  séparés  et  qu’il  doit  y être  procédé  cà  la  fois  pour 
tous  les  services  en  prenant  pour  objectif  principal  l’organisation  des  bureaux  et 
services  techniques  de  la  Mairie  de  Paris  ; 


Délibère  : 


Le  projet  de  réorganisation  de  la  Direction  des  travaux,  ainsi  que  les  amendements 
et  contre-projets  déposés,  sont  renvoyés  cà  une  sous-commission  spéciale  prise  dans  le 
sein  de  la  Commission  du  budget,  chargée  de  présenter  une  étude  d’ensemble  et  un 
projet  d’organisation  des  bureaux  administratifs  et  des  services  techniques  de  la  ville 
de  Paris. 

Signé  : L.  CERNESSON. 


N»  lOT. 


812.  — Imprimerie  muuicipale,  Hôtel  de  Ville.  — Souvirou,  D'.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Lkvraüd,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  Je  mode  d'appro- 
risionnement  à adopter  pour  la  fourniture  aux  écoles  communales,  des  livres  et 
objets  de  papeterie,  calüers  et  articles  divers. 


(Annexe  ;ni  procès-verbal  (b>  la  séance  dn  21  juillet  1886). 


\Ii:S81KUR.8. 

Voire  4®  Commission  a été  saisie  triiii  mémoire  relatif  à la  fourniture  des  articles 
classiques  dans  les  écoles  communales  de  la  ville  de  l^iris,  dans  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  vous  expose  le  système  en  vigueur  depuis  [ilusieiirs  années  et  les  modi- 
fications qu’il  serait  possible  d’y  apporter. 

Le  mode  actuellement  employé  pour  la  fourniture  des  livres  classiques,  papier, 
plumes,  cahiers,  cartes,  tableaux  noirs,  etc.  . . est  celui  de  l’adjudication  générale 
en  un  seul  lot.  (üe  système  a été  fréquemment  crili((iié  au  sein  du  Conseil  municipal, 
et,  comme  l’adjudication  générale  jirend  fin  le  dO  se()lembre  prochain,  votre  4®Com- 
mission  a pensé  qu’il  était  urgent  (|iie  vous  vous  prononciez  sur  les  modifications 
qu’elle  vous  propose. 


(1)  La  4' Commission  publique)  est  eom|)osée  de  M.M.  Desmoulin.',  jO/-e.s(V/e«  i ,•  Jobbé-Duval, 

vice-président  ; Humbert,  .st'c/'dtw //'<',■  Cliaberl,  Cb.rutemps,  Combes,  Delabrousse,  Després,  llovelacque,  Levraud, 
Longuet,  Mai'soulan. 
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F.es  i)i‘ix  portés  an  cahier  des  charges  de  l’adjiidicalion  générale  repi'éseiilent, 
pour  les  livres,  iin  rabais  d’environ  30  7o  sur  les  prix  foi  ts;  c’est  par  des  négocia- 
tions directes  avec  les  éditeurs  propriétaires  que  ce  premier  rabais  est  obtenu. 
L’adjudicataire  général  consent  un  nonvean  rabais  ipii  vient  s’ajouter  au  premier. 
Ainsi  [)onr  l’année  1885,  l’adjudicataire  général  a fait  un  rabais  de  i2fr.  17  c.  °/o  sur 
l’ensemble  des  fonrnitnres. 

Plusieurs  objections  peuvent  être  faites  à ce  mode  de  procéder. 

Tout  d’abord  est-il  nécessaire  de  réunir  en  nnsenl  lot  des  objets  aussi  disparates 
que  ceux  qid  composent  les  fournitures  scolaires?  Nous  ne  le  [)cnsons  pas,  car  cela  a 
pour  résullat  fatal  de  rendre  radjndication  illusoire,  en  ce  sens  qu’on  connaît  à 
l’avance  le  futur  adjudicataire.  Cela  constitue  un  véritable  piâvilège  en  faveur  d’une 
ou  deux  grandes  maisons  bien  connues  à Paris.  L’économie  qui  semble  résulter  de 
cette  manière  de  procéder  est  plus  apparente  que  réelle,  ainsi  que  nous  allons  le 
démontrer. 

Le  premier  labais  consenti  par  les  éditeurs  [iropriétaires  est  d’environ  30  %> 
comme  nous  l’avons  dit  toutà  l’iieure,  et  serait  toujours  obtenu  en  s’adressant  directe- 
ment à eux. 

Le  second  rabais  de  l’adjudicalion  générale  est  très  faible,  puisqu’il  n’a  produit 
pour  l’année  1885  qu’une  différence  de  5,501  francs  sur  les  prix  déjà  réduits;  autre- 
ment dit,  la  dépense  totale  pour  les  livres  a été  de  184,830  francs  au  lieu  de 
190,337  francs. 

Mais  il  n’y  a pas  que  les  livres  à fournir,  et  ce  sont  précisément  les  autres  articles 
qui  donnent  un  gain  important  à l’adjudicataire  général. 

Le  papier  et  les  cahiers,  par  exemple,  sont  porlés  en  1885  pour  une  dépense  de 
170,436  francs. 

Les  cahiers  sont  payés  aux  prix  suivants  ; 

Cahiers  de  12  feuilles  réglées  : 92  fr.  938  le  mille,  y compris  le  rabais  de  l’adjudi- 
cation ; 

Cahiers  de  8 feuilles  réglées  : 65  fr.  546  le  mille,  y compris  le  rabais  de  l’adjudi- 
cation. 

Sur  les  cahiers  seuls,  l’adjudicataire  général  réalise  des  bénéfices  considérables, 
car  un  éditeur  nous  adresse  des  offres  |)Oiir  fournir  à la  Ville  des  cahiers  scolaires, 
dans  d’excellentes  conditions,  au  prix  de  58  francs  le  mille,  prix  maximum. 

Sur  les  autres  articles  tels  que  plumes,  porte-plumes,  tableaux  noirs,  des  béné- 
fices semblables  peuvent  être  réalisés,  quoi(pie  les  sommes  qui  leur  sont  consacrées 
soient  beaucoup  plus  faibles. 
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Voici,  (311  effet,  le  lalileaii  des  dépenses  pour  1885  : 


Livres  classi(|iies 185.000  francs. 

Papier,  cahiers 170.456  — 

PInines,  porlc-plnines,  etc 31.113  — 

Caries 8.253  — 

Dons  de  la  méthode  Frœhel 222  — 

Tableaux  noirs  et  ardoises 761  — 


Il  ne  paraît  pas  douteux,  d’après  les  renseignements  qui  nous  sont  donnés  de 
différents  côtés,  que.  sur  tous  les  articles  autres  que  les  livres,  l’adjudicalaire  géné- 
l'al  réalise  de  forts  hénélices. 

Quant  aux  livres  eux-mêmes,  l’adjudicataire  généi'al  obtient  certainement  de  la 
part  des  éditeurs  un  surcroît  de  rabais  équivalent  à celui  qu’il  a consenti.  De 
pareilles  concessions  seraient  tout  aussi  bien  obtenues  par  PAdminislralion  traitant 
directement. 

Du  reste,  il  serait  facile  de  résister  cà  des  prétentions  exagérées,  si  elles  se  présen- 
taient; la  liste  des  ouvrages  de  même  nature,  tels  que  grammaire,  choix  de  lectures, 
ai  ilbmélique,  etc.,  (3sl  considérable  et  on  peut  laisser  de  côté  les  éditeurs  qui  ne  con- 
sentiraient pas  un  rabais  suffisant. 

L’.'Vdministration,  (juoique  n’étant  pas  hostile  en  [trincipe  à l’achat  direct,  soulève 
de  nombreuses  objections  (pic  votre  4®  Commission  ne  juge  pas  fondées. 

H en  ('St  deux  entre  autres  que  nous  tenons  à réfuter  afin  qn’il  n’en  soit  plus  ques- 
tion. 

L’.\dminis!ralion  fait  valoir  qn’à  l’heure  actuelle  i'adjudicalaire  général  est  tenu 
de  fournir  à la  Ville  le  magasin  oii  sont  centralisées,  contrôlées  et  timbrées  les  four- 
nitures avant  d’être  dislribnées  dans  les  écoles. 

11  fournil  également  le  personnel  nécessaire  à la  manutention  dans  ce  magasin  et 
à la  livraison  dans  les  établissements  scolaires,  ainsi  que  les  moyens  de  transport, 
voilures  et  chevaux.  Du  jour  où  les  acquisitions  se  feront  à des  fonrnis.scnrs  multi- 
ples, il  sera  indispensable  que  la  Ville  se  charge  elle-même  de  Pemmagasinement, 
de  la  manutention  et  de  la  distribution  des  objets;  le  service  du  iMalériel,  dit  le 
mémoire  de  M.  le  Préfet,  évalue  à um'  somme  de  10  à 12,000  francs  le  supplément 
de  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  auquel  il  aura  à faire  face  avec  le  nouveau 
système. 

Celte  objection  n’est  pas  acceptable;  nous  estimons  que  sans  augmentation  de 
personnel  a[)[)r(3ciable,  sans  chevaux  et  sans  voitures,  le  service  se  fera  parfaitement. 


l*t'iil-oii  prcleiiili'c,  en  ellel,  ([ue  les  (lifTéirnls  fuiimisseurs  tle  la  Ville,  édileiirs, 
inarchamls  de  |)ai)i(ir,  de  cahiers,  elc..  se  l’efnseront  à envoyer  dans  les  écoles  dési- 
gnées par  l’Administration  les  différents  objets  (jiii  leur  auront  été  achetés?  Evi- 
demment non. 

Il  y aura  des  lettres  plus  nombreuses  à écrii'e,  voilà  tout,  et  le  contrôle  sera  [tins 
facile  que  par  h'  systénu'  acinelh'ment  en  vigueur.  Le  surcroît  de  déirenses  sciai 
peut-être  de  (piel(|ues  centaines  de  francs;  voilà  à (jiioi  doivent  se  réduire  les 
1::2,00()  francs  demandés  par  IbVdininistration. 

La  deuxième  objection  est  relative  an  mode  de  [laiement.  Dans  son  plaidoyer  en 
faveur  de  radjudication  générale.  l'.Administration  expose  qn'actnellement  rédileui', 
qui  a un  des  livres  qu’il  publie  pris  [lar  la  Ville,  n’a  affaire  qu’à  l’adjudicataire 
général  qui,  lui  en  solde  le  prix  directement.  Toutes  les  complications,  tous  les  délais 
qu’exigent  les  paiements,  lorsipi’ils  sont  faits  par  l’Administration,  sont  épargnés  à 
l’éditeur  et  pèsent  uniquement  sur  l’adjudicataire,  lequel  s’en  accommode,  pareequ’il 
fait  une  opération  considérable  et  qu’il  a un  grand  roulement  de  fonds.  L’éditeur, 
au  contraire,  ipii  se  trouvera  directement  en  présence  de  la  Ville,  aura  à supporter 
ces  délais  de  paiement,  et  il  ne  manquera  [las  d’en  tenir  compte  dans  la  lixation  des 
prix  des  ouvrages. 

Cette  deuxième  objection  ne  nous  touebe  pas  plus  que  la  précédente.  D’abord 
nous  ne  pensons  pas  que  l’adjudicataire  général  [laie  immédiatement  les  éditeurs 
chez  lesquels  il  se  fournil;  il  y a certainement  un  délai  assez  long  avant  le  règle- 
ment, qui  se  fait  probablement  à la  lin  de  l’année.  L’Administration  n’aipi’à  payer 
dans  la  limite  précise  des  délais  nécessités  par  les  règlements,  ce  qui  n’a  jamais 
lieu. 

En  agissant  de  la  sorte,  on  favorise  les  grands  entrepreneurs,  les  grandes  sociétés, 
au  détriment  des  humbles  et  des  modestes. 

Le  Conseil  s'est  déjà  vivement  préoccupé  des  retards  injustiliés  apportés  au  [laie- 
meiit  des  intéressés,  dans  les  différents  services  de  la  Ville.  Il  y a là  une  négligence 
et  un  relâchement  général  îles  ressorts  administratifs  dont  .M.  le  Préfet  est  respon- 
sable. Ces  retards  disparaîtront,  quand  le  chef  de  l’Administration  y mettra  bon 
ordre. 

En  résumé,  voire  4®  Commission  vous  i)ro[»ose,  .\le.ssieurs  ; deprocéder  par  voie 
d’achat  direct  chez  les  éditeurs-propriétaires  iiour  les  livres  et  les  caries;  d’avoir 
recours  à l’adjudication  : en  un  [iremier  lot  iiour  les  cahiers  et  le  pa[)ier,  et  en  un 
second  lot  pour  les  plumes,  porte-plumes,  crayons,  tableaux  noirs  et  ardoises. 

Quant  à l’achat  des  dons  de  la  méthode  Fra'bel,  la  dépense  est  très  minime 
puisipi’elle  sechilîre  par  une  somme  de  !2;2;2  francs  pour  l’année  1885;  nous  iien- 
sons  (pie  l’achat  (but  être  fait  dii'ectemenl  dans  une  maison  lî'ancaise,  livrant  des 
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produits  français,  ainsi  qu’on  pourra  s’en  assurer;  cela  constituera  un  progrès,  car 
radjudication  a pour  résultat  de  faire  fournir  cà  la  Ville  des  produits  allemands,  sans 
aucun  bénéfice  pour  elle  tant  au  point  de  vue  de  la  diminution  des  prix,  qu’au 
point  de  vue  de  la  qualité  des  objets  vendus. 

Nous  estimons  qu’en  adoptant  celte  manière  de  procéder,  nous  diminuerons  les 
dépenses  pour  les  fournitures  scolaires;  car,  en  supposant  qu’il  y ail  une  légère 
augmentation  sur  la  librairie,  ce  qui  n’est  pas  piobable,  cela  sera  compensé  par 
une  diminution  considérable  sur  la  papeterie,  dont  le  rabais  pourra  s’élever  de 
2.17  V„à  15,  20  ou  30  %. 

Au  point  de  vue  moral,  nous  brisons  un  privilège  en  faveur  du  liant  commerce. 

Paris,  le  21  juillet  188(3. 


Le  rapporteur, 
b.  LEVRAUD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 avril  1880,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
expose  le  mode  actuellement  suivi  pour  l’acquisition  des  fournitures  classiques,  à 
l’usage  des  écoles  communales,  et  lui  demande  de  se  prononcer  entre  le  maintien  à 
l’expiration  de  la  présente  adjudication,  du  système  de  l’adjudication  générale  en  un 
seul  lot,  ou  la  substilution  à ce  ()rocédé  d’un  système  mixte  dans  lequel  les  livres  ou 
objets  appartenant  à un  éditeur  déterminé  seraient  acquis  direclement,  tandis  que 
les  articles  rentrant  dans  le  domaine  commun  seraient  acquis  par  voie  d’adjudicalion 
publique  en  un  ou  plusieurs  lots; 

Vu,  etc.; 


Délibèhe  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu,  à l’expiration  de  l’adjudication  actuelle,  d’acquérir 
les  fournitures  classiques  à l’usage  des  écoles  communales  : 

1“  Par  voie  directe  en  ce  qui  concerne  les  articles  constituant  des  propriétés  pour 
leurs  éditeurs,  tels  cpie  : livres,  cartes,  dons  de  la  méthode  Frœbel  ; 

Par  l’adjudication  publique  en  deux  lots  en  ce  qui  concerne  les  objels  rentrant 
dans  le  domaine  commun,  à savoir  : 

Papier  et  cabiers  scolaires  : 1 lot; 

Plumes,  {)orte-plumes,  crayons,  tableaux,  ardoises  ; 1 loi. 


831.  — Imprimerie  muuicipale,  Hôtel  de  Ville. — Souviron.  Dir.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  la  mise  en  adjudi- 
cation de  rétablissement  et  de  rexploitation  d'une  gare  à marchandises  au  bas- 
port  de  l'Arsenal. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juillet  1886). 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  19  juillet  courant,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  pro- 
pose d’accepter  des  offres  tendant  à établir  une  gare  à marchandises  au  bas-port  de 
l’Arsenal,  c’est-à-dire  dans  la  partie  du  canal  Saint-Martin  comprise  entre  la  place 
de  la  Bastille  et  la  dernière  écluse  de  ce  canal. 

Le  bassin  de  l’Arsenal  est  bordé  de  berges  dont  l’une,  rive  droite,  est  spéciale- 
ment affectée  au  chemin  de  halage;  l’autre,  rive  gauche,  est  d’une  grande  largeur 
et  est  actuellement  occupée  par  des  baraques  fort  peu  dignes  comme  aspect  de  leur 
mitoyenneté  avec  le  boulevard  de  la  Contrescarpe,  dont  elles  bordent  le  mur  de  quai. 

Ces  baraques,  qui  semblent  dater  du  siècle  dernier,  servent  de  magasins 
depuis  longues  années  au  trafic  de  la  partie  aval  du  canal  de  l’Ourcq,  et  reçoivent 
par  an  (1885)  75,000  tonnes  de  marchandises  diverses,  notamment  des  substances 
alimentaires  telles  que  des  farines,  et  aussi  des  tans  et  ciments,  toutes  matières  pré- 
cieuses pour  Paris. 


(1)  La  6°  Commission  (Eauæ  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Davoust,  président-,  Guichard,  secrétaire-, 
Cochin,  Deligny,  Deschamps,  Leclerc,  Lopin,  Mayer. 
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Le  bail  consenti  parla  Ville  aux  compagnies  de  transport  par  ean  qui  emploient 
CCS  baraques,  expire  à la  fin  de  la  présente  année. 

Malgré  l’intérêt  considérable  que  la  Ville  aurait  à transformer  ces  magasins  rudi- 
mentaires en  véritalde  gare  à marchandises,  ainsi  que  cela  s’est  déjà  fait  avec  succès 
an  bassin  de  La  Villette,  où  le  mètre  superficie!  clos  et  couvert  est  loué  actuellement 
8 francs,  aucun  projet  n’a  été  formulé  par  l’Administration  en  vue  d’une  telle 
solution. 

L’initiative  privée  prend  aujourd’hui  les  devants  et  offre  à la  Ville  de  construire 
une  véritable  gare  à mardiandiscs  sur  cet  emplacement,  très  favorable  à la  naviga- 
tion. C’est  cette  offi'e,  Messieurs,  qui  vous  est  présentée  par  l’Administration. 

Il  est  indiscutable  que  la  construction  de  tels  magasins  offrirait  des  avantages 
considérables  pour  les  finances  communales  et  [)our  l’iidérêt  public. 

Reste  à savoir  si  les  dispositions  budgétaires  permettent  à la  ville  de  Paris  de 
faire  elle-même  le  travail,  estimé  à 1,300,000  francs,  ou  s’il  est  préférable  de  laisser 
rinitiative  i)rivée  faire  la  dépense  sans  bourse  délier  pour  la  Ville. 

Dans  le  cas  actuel,  c’est  la  seconde  hypothèse  qui  semble  préférable,  étant  donnée 
l’offre  qui  vous  en  est  faite,  formée  par  des  tiers  qui  garaniissent  en  même  temps  un 
minimum  important  de  trafic  et  (pii  présentent  ainsi  la  sanction  en  même  temps  que 
le  projet. 

C’est  là  du  moins.  Messieurs,  l’avis  de  l’Administration  et  de  votre  6®  Commission. 

Aucun  commentaire  ne  saurait  remplacer  ici  le  cahier  des  charges,  sur  les  termes 
duquel  votre  rapporleur  s’est  mis  d’accord  avec  l’Administration  et  les  intéressés. 

C’est,  en  effet,  de  l’élude  des  clauses  et  conditions  de  ce  cahier  des  charges  que 
dépendent  les  conclusions  du  présent  rapport. 

Elles  ont  semblé  assez  avantageuses  à votre  6®  Commission  pour  que,  augmentées 
de  quelqmîs  exigences,  elles  puissent  être  présentées  à votre  sanction.  Il  va  sans 
dire  d’ailleurs  que  les  modifications  apportées  déjà  par  la  G®  Commission  et  l’Adnii- 
nistration,  ainsi  que  celles  ajoutées  en  marge  du  présent  rapport  au  dernier  moment, 
sont  considérées  comme  acceptées  par  les  concessionnaires. 
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CANAL  SAINT- MARTIN 


BASSIN  DE  L’ARSENAL 


Projet  (Fétahlisisemeiît  eï’iiîse  ^«i*e  à.  liBarelaaiidises 


CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  LA  CONCESSION  PAR  ADJUDICATION  RESTREINTE 


Caliiei'  «les  elBaeges  in'ésenté 
pat'  l'Adiuisiistralioii. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OBJET  ET  DÉFINITION  DE  LA  CONCESSION. 

Objet  de  la  concession. 

Article  premier.  — La  pré.sente  concession 
a pour  objet  la  construction  et  l’exploitation 
d’une  gare  à établir  au  bas-port  de  l’Arsenal 
pour  les  marchandises  à destination  ou  en  pro- 
venance du  canal  Saint-Martin. 

Emplacement  de  la  gare. 

Art.  2.  — Le  terrain  concédé  aura  une  lon- 
gueur de  205  mètres  et  une  profondeur  de 
24  mètres,  comptée  à partir  du  mur  de  quai  du 
bassin  ; il  sera  séparé  du  mur  de  soutènement 
du  boulevard  de  la  Contrescarpe  par  une  zone 
de  8 mètres  de  largeur,  sur  laquelle  le  conces- 
sionnaire aura  le  droit  d’accès  et  de  circulation 


Moilifietilâoii.s  pi  oposées  |>ai' 
la  0° 

CHAPITRE  PREMIER. 

OBJET  ET  DÉFINITION  DE  LA  CONCESSION 

Conforme. 


Conforme. 
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Caliîei*  «low  cliarsrox  i>i*osoiité 
pas*  l'A<Imiiii»«tt’a(ioii. 

au  niveau  du  quai,  et  au-dessus  de  laquelle  il 
pourra  établir  des  ponts  au  niveau  du  boulevard 
de  la  Contrescarpe.  La  déterininalion  précise  de 
reinplaceinent  aura  lieu  avant  le  31  décembre 
1886. 

pi'oitOMees  iiar 
la  Ci’  CoitimiNi^ioii. 

CHAPITRE  II. 

CHAPITRE  IL 

CONDITIONS  DE  L,V  CONSTRUCTION. 

CONDITIONS  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Constructions  à la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  3.  — Le  concessionnaire  établira,  à ses 
frais,  la  construction  et  toutes  ses  dépendances, 
en  prenant  le  terrain  concédé  dans  la  situation 
où  il  se  ti’ouvera  après  démolition  des  hangars 
qui  y existent. 

Aucune  dépense  ayant  pour  cause  directe  la 
concession  ne  sera  supportée  par  la  ville  de 
Paris;  tous  travaux  qui  en  seraient  la  conséquence 
directe,  mais  qui  seraient  exécutés  en  deliors  du 
terrain  concédé,  seront  exécutés  par  la  Ville,  et 
la  dépense  en  sera  recouvrée  sur  le  concession  - 
naire.  Est  dans  ce  cas  le  rétablissement,  sur  la 
zone  réservée  au  pied  du  boulevard  de  la  Con- 
trescarpe, de  la  chaussée  pavée  (pii  fait  commu- 
niquer les  deux  parties  du  bas-poi’t. 

Conforme . 

Dispositions  générales. 

Art.  4.  — Les  constructions  à établir  sur  le 
terrain  concédé  consisteront  dans  un  magasin  à 
deux  étages,  avec  charpente  exclusivement  en 
fer  ; le  rez-de-chaussée,  au  niveau  du  quai,  et  le 
premier  étage,  au  niveau  du  boulevard  de  la  Con- 
trescarpe, seront  accessibles  aux  voitures  : le 
rez-de-chaussée,  par  les  rampes  qui  donnent 
accès  au  bas-port,  et  le  premier  étage,  par  des 
ponts  jetés  au-dessus  de  la  zone  séparative  des 
constructions  et  du  mur  de  soutènement  du  bou- 
levard de  la  Contrescarpe.  Le  rez-de-chaussée, 
ainsi  ipie  le  premier  étage,  sera  aménagé  en  vue 
des  opérations  de  chargement,  de  déchargement 

Conforme . 
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et  de  magasinage.  Toutes  les  entrées  du  rez-de- 
chaus  ée  et  du  premier  étage  seront  munies  de 
fermetures. 

MoiïîîLCîii ions  projïosée.*»  i»a.i* 
la.  G°  Camuiî.^siou. 

Projets  des  ouvrages. 

Art.  5.  — Les  projets  de  détail  des  ouvrages 
à établir  par  les  soins  du  concessionnaire  seront 
soumis  cà  l’approbation  de  M.  le  Pi-éfet  de  la 
Seine,  dans  un  délai  de  trois  mois  à dater  de 
l’acte  cpii  lui  aura  attribué  la  concession. 

L’approbation  des  projets  sera  subordonnée  à 
la  qualité  des  dispositions  qu’ils  présenteront, 
tant  au  point  de  vue  architectural  que  des  garan- 
ties de  durée  des  ouvrages.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  d’y  apporter  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  nécessaires,  dans  le  délai  qui  lui 
sera  imparti. 

Il  en  sera  de  même  des  projets  de  toutes  les 
annexes,  tel  les  que  machinerie,  canalisations, etc., 
qui  seront  ultérieurement  établies. 

Conforme. 

Art.  6.  — Le  concessionnaire  pourra  prendre 
des  points  d’appui  sur  le  mur  de  quai  du  bassin 
et  le  mur  de  soutènement  du  boulevard  de  la 
Contrescai-pe  ; mais  il  le  fera  .sous  sa  re.sponsabi- 
lité  personnelle,  tant  au  point  de  vue  de  la  con- 
servation de  ces  ouvrages,  que  de  la  solidité  des 
superstructures.  Si  le  concessionnaire  use  de 
cette  facilité,  il  devra  fournir  toutes  justifications 
et  procéder,  à ses  fi'ais,  cà  toutes  investigations, 
expériences  ou  constatations  qui  seraient  néces- 
saires pour  servir  de  base  à l’approbation  pré- 
fectorale des  projets. 

Conforme. 

Eventualité  de  l’établissement  du  chemin 
de  fer  métropolitain. 

Art.  7.  — Le  concessionnaire  devra  suppor- 
ter eventuellement  l’établissement  d’un  viaduc 
pour  le  chemin  de  fer  méti-opolitain,  adjacent  à 
la  façade  du  magasin  opposée  à l’eau,  les  points 
d’appui  du  viaduc  étant  pris  sur  la  chaussée,  au 
pied  du  boulevard  de  la  Contrescarpe  et  sur  le 
mur  de  ce  boulevard. 

Conforme . 

‘î 
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In  O' 

Le  projet  de  ce  viaduc  sera  approuvé  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  le  concessionnaire  du  maga- 
sin entendu  ; aucune  réclamation  ne  pourra  être 
basée  sur  le  préjudice  pouvant  l'ésiilter  de  Vex- 
ploitation  dn  cliemin  de  fer  é coté  du  magasin. 

Eventualité  de  la  construction  d’un  pont 
sur  le  bassin  de  l'Arsenal. 

Aut.  8.  — S'il  est  auparavant  construit  un 
pont  sur  le  bassin  de  l’Arsenal  poui-  relier  les 
rues  Moniay  et  Jules-César,  le  concessionnaire 
aura  la  facilité  de  prendre  accès  sur  ce  pont,  au 
premier  étage  de  son  magasin,  cà  la  condilion 
d’en  faire  la  demande  avant  le  commencement 
de  la  construction  de  cet  ouvrage. 

Conforme. 

Délai  pour  V exécution  des  travaux. 

Airr.  9.  — Les  terrains  sei’ont  mis  à la  dispo- 
sition du  concessionnaire  dans  le  délai  de  six 
mois  à compter  du  l"du  mois  qui  suivra  le  jour 
de  l’adjudication.  Les  travaux  seront  commencés 
dans  un  délai  de  trois  mois  et  terminés  dans  un 
délai  d’un  an,  à dater  de  la  livraison  du  terrain 
ou  de  l’approbation  des  projets,  si  elle  est  posté- 
rieure. Us  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
ingénieurs  de  la  ville  de  Paris. 

Conforme . 

CHAPITRE  111. 

CHAPITRE  111. 

CONDITIONS  DE  I.’eXPLOU  ATION. 

COND’.TIONS  DE  l’EXPLOIT.VTION. 

Publicité  de  la  gare. 

Art.  10.  — Les  installations  réalisées  par  le 
concessionnaire  seront  à usage  public.  Elles  se- 
ront constamment  entretenues  en  bon  état,  de 
manière  à ce  que  les  services  de  manutention  de 
marcbandises  puissent  .se  faire  sans  interruption. 

Confoi'me . 

Taxes  maxinia  à percevoir. 

Art.  11.  — Les  taxes  que  le  concessionnaire 
pourra  percevoir  ne  pourront  excéder,  savoir  : 

Pour  toutes  manutentions  de  marcbandises. 

Conforme. 

— 7 — 


I\°  109 


Calilei'  dos  elmi'g-os  poosesïto  I^lodificatioiis  [ps'oposées  par 

par  l'Afliiijaisiradîoii.  la  6°  Couiiiiissioii. 


soit  à embarquer  ou  à prendre  sur  camion,  soit  à 
décliarger  ou  à mettre  sur  camion  : 

Colis  de  moins  de  1,000k.  1 » les  1,000k. 

Colis  de  1,000  kil.  à moins 
de  3,000  kil 1 50  id. 

Colis  de  3,000  k.  à 5,000  k.  2 50  id. 

Pour  magasinage  de  ces  mêmes  marchandises, 
compris  toutes  manutentions  d’entrée  en  maga- 
sin, de  langement,  de  déplacement  et  de  sortie, 
par  chaque  période  égale  ou  inférieure  à trente 
jours  : 

Marchandises  ordinaires . . 1 50  les  1,000  k. 

Sacsde  100  k.  et  au-dessous  » 10  par  sac. 


Droits  à payer  à la  ville  de  Paris. 

Art.  12.  — Le  concessionnaire  paiera  à la 
ville  de  Paris  et  à la  Caisse  des  canaux,  sur 
comptes  arrêtés  mensuellement  et  sous  huitaine 
de  l’avis  qui  lui  en  sera  donné  par  le  i-eceveur 
des  canaux  ; 

Par  tonne  de  marchandises  amenées  par 
camionnage  et  embarquées , dix  centimes 
(0  fr.  10  c.)  ; 

Par  tonne  de  marchandises  débarquées  et  en- 
levées par  camionnage,  dix  centimes  (0  fr.  10  c.); 
I Par  tonne  de  marchandises^débarquées  et 
rembarquées,  quinze  centimes  (0  fr.  15  c.)  ; J W 

Par  tonne  de  marchandises  entrées  par  ca- 
mionnage au  magasin  et  sorties  par  camionnage 
après  changement  de  destination,  vingt-cinq 
centimes  (0  fr.  25  c.)  ; 

Par  tonne  de  marchandises  magasinées  au- 
delà  de  30  jours  et  pendant  (30  jours  au  plus, 
vingt  centimes  (0  fr.  20  c.)  ; 

Par  jour  au-delà  de  60  jours,  un  centime 
(0  fr.  01  c.),  soit  0 fr.  30  c.  par  mois.  Tout  mois 
commencé  sera  payable  en  entier  sans  fractionne- 
ment. 

Ces  taxes  sont  perçues  à partir  du  jour  où  les 
installations  seront  en  état  de  l’éception  et,  au 
plus  tard,  à partir  du  1“  janvier  1888. 

Art.  13.  — En  vue  de  faciliter  la  taxation 
fixée  à l’art.  11  et  les  constatations  relatives  à 


Conforme. 


Confoi’me . 
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l’application  du  tarif  édicté  à l’article  pi'écédent, 
le  concessionnaire  devra  présenter  ses  livres  à 
toute  ré(]uisition  des  agents  désignés  à cet  effet, 
et  se  soumettre  à toutes  les  opéi'ations  de  con- 
trôle (pii  pourraient  êti'e  jugées  nécessaires.  Il 
devra,  en  outre,  produire  niensuellement  les 
états  et  justitications  (pii  seront  prescrits  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


Mode  d’exploitation. 


Art.  Fi.  — Le  concessionnaire  aura  toute 
liberté  pour  l’exploitation  des  installations  et 
des  locaux.  Il  pourra  déléguer,  à cet  effet,  ses 
pouvoirs  en  partie  ou  en  totalité  à telles  person- 
nes (pi’il  jugera  convenable;  il  pourra,  notam- 
ment. louer  par  baux  à long  teiane  telles  parties 
cpi’il  voudra  des  divers  étages,  mais  il  restera 
seul  responsable  des  faits  relatifs  à l’exploitation 
et  du  paiement  des  redevances  auxquelles  elle 
donnera  lieu.  En  cas  de  déc('.‘s  du  conce.ssionnaire 
avant  la  fin  de  la  concession,  ses  liéi  itiers  ou 
ayants-droits  devront  se  faire  représenter  par 
un  gérant  agréé  par  l’Administration. 


Conforme 


Garantie  d'un  minimum  de  trafic. 

Art.  15.  — Le  concessionnaire  devra  fournir 
un  mouvement  annuel  de  marcliandises  embar- 
quées ou  débarquées  dont  le  minimum  sei’a 
déterminé  par  sa  soumission.  Il  .sera  comptable 
à la  Ville  d’une  redevance  annuelle  calculée  sili- 
ce minimum. 


Art.  15.  — Le  concessionnaire  devra  fournir 
un  mouvement  annuel  de  marchandises  embar- 
quées ou  débarquées  de  90,000  tonnes.  Il  sera 
comptable  à la  Ville  d’une  i-edevance  annuelle 
calculée  sur  ce  minimum. 


CHAPITRE  IV. 


CHAPITRE  IV. 


DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée. 


Art.  10.  — La  durée  de  la  concession  pour 
l’exploitation  de  la  gare  à établir  .sera  de  vingt- 
ciiui  ans  et  commencera  à courir  du  1"  janvier 
1888. 


Conforme. 
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Reprise  des  constructions  par  la  Ville 
à la  fin  de  la  concession. 

Art.  17. — A l’expiration  de  la  concession,  Coufonïie. 
les  constructions  établies  sur  le  terrain  concédé 
et  leui-s  annexes  de  tonte  natui’e,  notamment  les 
machines  de  levage,  de  pesage,  de  mesurage,  etc. 
et  les  installations  d’éclairage  et  d’assainisse- 
ment feront  retonr  à la  Ville  et  lui  seront  i-emi- 
ses  en  bon  état  d’entretien,  de  telle  sorte  que 
l’exploitation  plu^se,  après  l’expiration  de  la 
concession,  se  continuer  sans  qu’aucune  modi- 
lication  y soit  introduite,  ni  (lu’aiumne  dépense 
d’aménagement  soit  supportée  par  la  Ville. 

Entretien  des  constructions  pendant 
la  concession. 

Art.  18.  — Pour  assurer  l’exécution  de  Par-  Conforme, 
ticle  précédent,  il  sera  procédé,  après  l’acbève- 
raent  des  constimctions  et  ajii'es  l’exécution  des 
annexes  ultérieures,  à un  récolement  qui  con- 
statera la  qualité  de  l’exécution.  Ce  récolement 
sera  renouvelé  au  moins  une  fois  cbaqne  année 
pour  établir  la  situation  des  ouvrages  au  point 
de  vue  de  l’état  d’entretien.  En  suite  de  ces  réco- 
lements, il  sera  fait,  s’il  y a lieu,  .sous  forme 
d’ari'êté  préfectoral,  injonction  au  concession- 
naire d’avoir  à exécuter  ou  à compléter  tel  tra- 
vail dont  l’exécution  serait  jugée  néce.ssaire  ou 
incomplète.  L’aiu'êté  fixera  un'délai  d’exécution 
et,  à l’expiration  de  ce  délai,  les  travaux  non 
exécutés  on  inaclievés  seront  exécutés  ou  ache- 
vés par  les  services  municipaux  compétents,  aux 
frais  du  concessionnaire. 

Est  compris  an  nombre  des  travaux  incombant 
au  conce.ssionnaire  l’entretien  au  pied  du  mur 
deipiai,  devant  le  magasin,  du  tirant  d’eau  né- 
cessaire tà  l’accostage  en  toutes  eaux. 

Ne  sont  visés  par  cet  article  que  les  ouvrages 
et  leurs  annexes  ultérieures  à l’usage  privatif  du 
concessionnaire  ; n’est  pas  comprise  au  nombre 
de  ces  ouvrages  la  chaussée  établie  en  deliors  du 
terrain  concédé,  au  pied  du  mur  du  boulevard 
de  la  Contrescarpe,  dont  l’entretien,  après  récep- 
tion, incombera  cà  la  Ville. 
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Cas  de  déchéance. 

Aht.  lü.  — Si,  clans  les  délais  voulus,  le  con- 
cessionnaire ne  présente  pas  les  projets  de  ses 
installations  et  n’y  apporte  pas  les  niodilications 
qui  seraient  jugées  nécessaires,  ou  encore  s'il  ne 
commence  pas  les  travaux  thés  par  l’art.  !),  il 
encourra  la  déchéance  sans  (pi’il  y ait  lieu  à au- 
cune notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  il  sera  prélevé  sur  le  cautionne- 
ment qui  aura  été  déposé,  ainsi  qu’il  sera  dit  à 
l’art.  23,  une  somme  de  23,000  francs  ([ui  de- 
viendra la  propriété  de  la  Ville  et  lui  restera 
acquise. 

Art.  20.  — Si,  après  avoii'  commencé  les  tra- 
vaux, le  concessionnaii  e les  abandonne  ou  ne  les 
termine  lias  dans  le  délai  fivé  par  l’aid.  9,  il 
encourra  la  déchéance. 

Dans  ce  cas,  il  sera  poui'vii  tant  à la  continua- 
tion et  à racbévemenl  des  travaux,  qu’à  l’exécu- 
tion des  autres  engagements  conti-actés  par  le 
concessionnaire,  au  moyen  d’une  adjudication 
que  l’on  ouvrira  sur  une  mise  à piâx  des  ouvixa- 
ges  exécutés  et  des  matériaux  approvisionnés. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à la 
mise  à prix. 

Le  nouveau  conce.ssionnaire  sera  soumis  aux 
clauses  et  conditions  du  pré.senl  cahier  des  char- 
ges, et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Le  cautionnement  déposé  par  le  concession- 
naiin  évincé  deviendra  la  propriété  de  la  Ville. 

Si  l’adjudication  ouvei’te  n’amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai  de  trois 
mois.  Si  cette  tentative  reste  sans  ré.sultat,  le 
concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de 
tous  droits  et  alors  les  ouvrages  exécutés  et  les 
matériaux  approvisionnés  appartiendront  à la 
Ville,  qui  restera  en  outre  propriétaire  du  cau- 
tionnement. 

Art.  21.  — Si  l’exploitation  de  la  gare  vient  à 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l’Admi- 


Conforme . 


Conforme. 


Conforme. 
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nislratioîi  prendra  immédialement,  aux  frais  du 
concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  poiii- 
assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l’organisation  du 
service  provisoire,  le  concessionnaire  n’est  pas  en 
mesure  de  l'eprendre  et  de  continuer  l’exploita- 
tion, la  déchéance  pourra  être  pi'ononcée  par  le 
Préfet,  sur  avis  conforme  du  Conseil  municipal 
Cette  déchéance  pi-ononcée,  ta  gare  et  tontes  ses 
dépendances  seront  mises  en  adjudication  et  il 
sera  procécé  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  précé- 
dent. 11  en  sera  de  môme  si  le  tonnage  annuel 
n’atteint  pas  les  trois  ([uarls  du  tonnage  garanti. 

Art.  22.  — Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  cesseraient  d’être  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n’aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dûment  constatée. 

Conforme . 

CHAPITRE  V. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  DIVERSES. 

DISPOSITIONS  transitoires  ET  DIVERSES. 

Occupation  provisoire. 

Art.  23.  — Depuis  la  prise  de  possession  des 
terrains  jusqu’à  l’achèvement  des  travaux,  le 
concessionnaire  pouri'a  user  à ses  risques  e't 
périls  du  terrain  concédé  pour  les  opérations 
d’embarquement  et  de  débarquement,  et  il  paiera 
à la  Ville,  pendant  ce  temps,  et  ju.squ’à  ce  qu’il  y 
ait  lieu  d’appli(iuer  les  dispositions  de  l’art.  12, 
un  loyer  de  1,000  francs  par  mois  complet  ou 
entamé. 

Conforme. 

Interdiction  au  concessionnaire  de  céder 
.son  marché. 

Art.  2i.  — Le  concessionnaire  ne  pourra  cé- 
der tout  ou  partie  de  sa  concession  sans  l’assen- 
timent exprès  et  par  écrit  de  l’Administration  ; 
il  restera,  dans  ce  cas,  garant  solidaire  des  obli- 
gations transmises  à son  preneur. 

Conforme . 
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Cautionnement. 

Art.  2o.  — La  concession  ne  sera  rendue  dé- 
finilive  qn'après  dépôt  d’un  canlionnenienl  de 
100,000  francs  en  espèces,  en  obligations  de  la 
ville  de  Paris  ou  en  valeurs  garanties  par  l’État. 

Les  revenus  de  ce  cautionnement  (pti,  s’il  est 
en  espèces,  portei'a  intérêt  à 3 p.  ‘Vo,  seiamt 
versés  au  concessionnaii’e.  Il  sera  remboursé  au 
concessionnaire  après  l’achèvement  des  construc- 
tions, à la  comiition  de  donner  à la  Ville  une 

Conforme. 

hypothèque  générale  sur  la  totalité  des  cons- 
tructions qu’il  aura  édifiées  et  de  justifier  du 
paiement  préalable  des  ouvriers,  architectes  et 
autres  ci’éanciers  privilégiés. 

Art.  20.  — Les  frais  de  timbre,  d’enregis- 
trement et  tous  autres  (luelcomiues  auxquels 
donnera  lieu  la  présente  concession,  seront  à la 
charge  du  conce.ssionnaire. 

Conforme. 

CHAPITRE  VI. 

CHAPITRE  VI. 

CONÜITIO.NS  d’adjudication. 

CONDITIONS  d’adJUDIC.VTION. 

Art.  27.  — La  concession  déllnie  aux  chapi- 
tres précédents  sera  accordée  au  concours  et  dans 
les  formes  habituelles  des  adjudications  publi- 

Conforme. 

ques. 

Art.  28.  — Seront  seuls  admis  à concourir  les 
entrepreneurs  de  transport  par  eau  ou  les  person- 
nes ayant  passé  avec  eux  des  traités  qui  a.ssurent 
à la  gare  projetée  un  tralic  suffisant. 

Conforme. 

Art.  29.  — Toute  personne  disposée  à con- 
courir devra,  dix  jours  au  moins  avant  la  date 
fixée  pour  l’adjudication,  déposera  la  Préfecture 
de  la  Seine  les  pièces  néce.ssaires  pour  justifier 
qu’elle  remplit  les  conditions  énoncées  h l’article 
précédent. 

Art.  29.  — Toute  personne  disposée  à con- 
courir devra,  dix  jours  au  moins  avant  la  date 
fixee  pour  l’adjudication,  déposera  la  Préfecture 
de  la  Seine,  les  pièces  nécessaires  pour  justifier 
qu’elle  remplit  les  conditions  énoncées  à l’ar- 
ticle précédent,  et  justifier  du  dépôt,  entre  les 
mains  du  caissier  principal,  d’une  somme  de 
100,000  francs  qui  restera  acquise  à la  Ville 
dans  le  cas  de  non-exécution  des  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  dans  les  délais 
et  .selon  les  termes  qui  y sont  indiqués. 

Cette  somme  île  100,000  francs  restera  en  dé- 
pôt après  l’adjudication  comme  cautionnement, 
ainsi  (ju’il  est  dit  à l’art.  2-3. 
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Art.  30.  — Les  personnes  ailmises  à concourir 
par  la  Commission  d’admissibilité  aux  adjudica- 
tions de  la  Ville,  indiqueront  dans  leursoumis- 
.sion  le  maximum  de  tonnage  annuel  qu’elles 
entendent  garantir. 

L’adjudication  sera  prononcée  en  faveur  de 
celui  des  concurrents  qui  aura  présenté  le  mini- 
mum le  plus  élevé. 
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Art.  30.  — Les  personnes  admises  à concourir 
par  la  Commission  d’admissibilité  aux  adjudica- 
tions de  la  Ville,  indiqueront  dans  leur  soumis- 
sion que  le  minimum  du  tonnage  annuel  qu’elles 
garantissent  sera  d’au  moins  90,000  tonnes. 


Art.  31  [ajouté  par  la  Commission).  — Le 
concessionnaire  s’engage  à imposer  à l’entrepre- 
neur des  travaux  l’obligation  de  ne  pas  employer 
plus  de  10  “In  d’ouvriers  étrangers,  sur  l’ensem- 
ble de  ses  chantiers,  ainsi  que  les  autres  di.sposi- 
tions  en  usage  pour  les  travaux  exécutés  par  la 
ville  de  Paris. 


Telles  sont,  Messieurs,  les  garanties  que  votre  G®  Commission  impose  à la  mise 
en  atljudicalion  de  ce  travail  très  imporlant  pour  la  navigation  et  dont  rexécution 
permettra  la  lutte  des  transports  par  eau  contre  les  transports  par  voie  ferrée,  dont 
les  tarifs  exorbitants  sont  uti  obstacle  si  grave  au  développement  de  notre  commerce. 

C’est  en  effet,  Messieurs,  à l’insuffisance  des  moyens  dont  disposent  nos  trans- 
ports intérieurs  par  eau,  qu’est  due  la  possibilité  pour  les  chemins  de  fer  de  main- 
tenir des  tarifs  centre  lesquels  le  commerce  français  réclame  si  légitimement  et  si 
unanimement. 

Les  moyens  d’action  dont  jouissent  aujourd'hui  les  grandes  industries,  les  engins 
puissants  et  économiques  dont  nos  quais  peuvent  se  garnir  facilement,  bien  que 
connus  de  tous,  sont  encore  aujourd’hui  lettre  morte  et,  malgré  le  tonnage  considé- 
rable qui  fait  de  Paris  le  premier  port  de  France  (1)  et  de  La  Yillette  le  troisième, 
aucun  de  ces  engins  n’y  est  encore  aujourd’hui  en  usage. 


(1)  Paris  . . 

Marseille . . 
Le  Havre  . 
Bordeaux  . 
Dunkerque 


Tonnage  en  1883 

Ports  de  la  Seine 2.785.513  ) ^ 

Bassins  de  La  Villette  et  ports  des  canaux  Saint-Martin  et  ) ^ ggg  g^Q  ( 5.344.463 

Saint-Denis ) 

4 . 667 . 662 

: 2.603.985 

2.347.744 

1.555.409 
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Dfs  ci'édils  sont  demandés  par  rAdininislralion  pour  faire  qiichjne  cliose  dans  ce 
sens  cl  ils  vous  seront  ()résenlés  procliaincmenl  par  voire  Commission. 

Il  s‘af,dt  anjonrd’hiii  d’un  commencement  déexécnlion  sans  bourse  délier  pour  la 
ville  de  Paris. 

Outre  le  côté  mécanique  qui  doit  être  particulièrement  organisé  ici  pour  le  cliar- 
gement  et  le  débarquement  de  poids  consiiléral)les,  il  y a un  côté  non  moins  impor- 
tant pour  lanavigalion  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis.  C’est  celui-là  qui  constitue 
en  grande  parlic  la  i)uissance  des  grandes  compagnies  de  cbeinins  de  fer.  Nous 
'■muions  parler  des  magasins  de  transbordement  et  de  garage. 

La  pliq)art  des  marcbandiscs  transportées  par  le  commerce,  notamment  celles 
qui  sont  confiées  à la  navigation,  ne  peuvent  être  enlevées  par  les  destinataires  dans 
les  délais  très  courts  imposés  par  les  règlements  en  vigueur. 

L’on  ne  [leut,  en  elïet,  vu  l’exiguité  des  berges  de  nos  canaux,  laisser  un 
bateau  en  débarquement  {)lus  de  deux  ou  trois  jours,  de  façon  à permettre  à un 
autre  de  iirendre  sa  place. 

Or,  le  tonnage  d’un  bateau  représente  souvent  jiliis  qu’un  train  complet  de 
chemin  de  fer.  Certains  bateaux  contiennent  2CO  tonnes.  Aussi  en  est-on  réduit  sou- 
vent à mettre  côte  à côte  au  déchargement  plusieurs  bateaux  qui  passent  leur 
contenu  les  uns  iiar  dessus  les  autres  et  à dos  d’homme. 

En  outre  de  ce  que  ce  moyen  est  très  onéreux  et  très  lent,  il  est  quelquefois  impra- 
ticable à cause  de  la  nature  des  marchandises. 

Les  voitures  destinées  au  transport  se  trouvent  ainsi  dans  l’impossibilité  d’accoter 
sans  perte  de  teni[)s. 

Entin  presque  tous  les  négociants  en  gros  de  Paris,  n’ayant  à leur  disposition  que 
des  espaces  insuffisants  pour  prendre  tout  un  chargement  de  bateau  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  réclament  des  délais  de  livraison  qui  leur  permettent  de  distribuer  à 
chacun  de  leurs  clients  de  détail  la  partie  qui  doit  lui  être  livrée.  L’on  évite  ainsi  des 
transbordements  onéreux  pour  le  commerce  et  qui  viennent  grever  la  matière  pre- 
mière de  frais  en  pure  perte  pour  la  consommation. 

Les  magasins  sont  donc  un  complément  indispensable  de  tout  moyen  de  transport 
important,  et  dans  le  projet  actuel  ils  ont  une  part  prépondérante  en  raison  même  de 
l’exiguité  des  surfaces  de  déchargement. 

En  établissant  des  constructions  au  niveau  mêmeduboulevard  delaContrescarpe,la 
surface  des  quais  se  trouve  doublée  sur  toute  la  longueur  de  ces  magasins. 

11  reste  à examiner  le  point  important  pour  les  finances  municipales,  c’est  celui 
relatif  aux  recettes. 

li  peut  se  raisonner  ainsi  : 
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1°  Les  dépenses  prévues  par  le  projet  s’élèvent  à 1 ,300,000  francs. 

2°  L’Administration  eslimerque  dans  25  ans,  et  Lien  que  les  constructions  soient 
en  fer  et  maçonnerie  et  entretenues  parle  concessionnaire,  ces  constructions  ne  vau- 
dront plus  que  moilié  environ,  soit  075,000  francs. 

3“  L’annuité  d’amortissement  calculée  sur  ce  chiffre  et  au  taux  de  4 °/o  représente 
10,250  francs. 

4°  Il  y aura  environ  4,500  mètres  occiq:)CS  par  les  conslruclions,  ce  qui,  au  prix  ci- 
dessus,  fera  revenir  le  mètre  construit  à 150  francs. 

5°  Dans  L'état  actuel,  les  hangars  sont  loués,  à l’a.djudicataire  de  1878,  24,500 
francs. 

D’après  ces  données  l’on  voit  que  l’annuité  d'amortissement  calculée,  non  pas  sur 
le  prix  réel  d’élahlissement,  mais  bien  seulement  sur  le,  valeur  qu'auront  les  cons- 
tructions, en  fin  de  concession  est  de  10,250  francs. 

Il  y a lieu  d’ajouter  au  moins  10,000  francs  garantis  par  l’art.  12  du  cahier  des 
charges  à cette  somme  pour  établir  le  chiffre  du  loyer  i{ue  la  Ville  tirera  de  l’opé- 
ration. 

Il  en  résulte  une  plus-value  de  1,750  francs  par  an  sur  les  conditions  actuelles. 

Si  ce  hénéliee  immédiat  pour  la  Ville  était  le  seul  avantage  qu’elle  ait  à tirer,  nous 
n’insisterions  pas,  car  la  mise  en  adjudication  nouvelle  produirait  peut-être  un  bé- 
néfice plus  grand  encore,  bien  f[ue  l’état  général  des  affaires  permette  d’en  douter. 
Mais  plusieurs  raisons  militent  en  faveur  du  projet  proposé. 

L’étal  actuel  dos  hangars  nécessiterait  d’importantes  réparations,  dont  les  frais 
devraient  être  supportés  par  la  Ville  ou  par  les  nouveaux  adjudicataires,  ce  qui  ré- 
duirait d’autant  la  valeur  de  la  location. 

D’autre  part,' le  trafic  total  des  locataires  actuels  ayant  été  en  1885  de  75,000 
tonnes  et  ayant  rapporté  environ  9,500  francs  de  droits  de  navigation,  l’augmenta- 
tion de  ce  trafic,  20  °/°  environ,  pour  l’avenir,  augmentera  d’autant  la  recette  à 
effectuer  sur  ces  mêmes  droits  de  navigation. 

Cette  dernière  considération  n’est  pas  étrangère  à la  préférence  donnée  au  mode 
de  redevance  et  qui  porte  sur  le  chiffre  de  tonnes  à tant  par  tonne,  au  lieu  de  celui 
qui  consisterait  à réclamer  un  chiffre  fixe  de  loyer  aux  adjudicataires. 

Cette  sorte  de  régie  intéressée  offre  plus  d’un  avantage  qu’il  ne  nous  a pas  paru 
nécessaire  de  développer,  étant  donné  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  jointes  aux  avantages  secondaires  que 
trouveront  dans  cette  opération  les  habitants  de  la  cité,  ont  conduit  votre  6«  Com- 
mission à vous  proposer  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  21  juillet  1886. 


Le  rapporteur, 
GUICHARD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  19  courant  et  le  rapport  des 
ingénieurs  du  service  des  Canaux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  ci-annexé, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre  en  adjudication  l’espace  nécessaire  à 
la  construction  de  magasins  et  accessoires  à usage  des  marchandises  transportées 
par  eau  sur  la  berge  (rive  gauche)  du  bassin  de  l’Arsenal,  et  cela  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  susvisé. 

Les  plans  définitifs  adoptés  par  l’Administration  seront  présentés  à la  6®  Commis- 
sion, qui  en  donnera  communication  au  Conseil  avant  leur  exécution. 


822.  — Imprimerie  muüicipale,  Hôtel  de  Ville. — Souviron,  Dir.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Delignv,  an  nom  de  la  6‘®  Commission  (1),  sur  le  plan  de  campagne 
pour  continuer  V amélioration  de  Paqucduc  de  la  Vanne. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  23  juillet  1886.) 


Messieurs, 

L’Administration  vous  a adressé  une  demande  de  crédit  de  600,000  francs  pour 
la  continuation  des  travaux  d’amélioration  de  l’aqueduc  de  la  Vanne. 

Ce  crédit  se  divise  en  deux  parties  de  chacune  300,000  francs. 

La  première  est  destinée  à compléter  les  dépenses  affectées  à la  dérivation  des 
sources  basses  de  Cochepies,  qui  doit  augmenter  de  20,000  à 25,000  mètres  cubes 
par  jour  les  ressources  d’alimentation  de  l’aqueduc.  Cet  important  travail  compre- 
nait la  dérivation  proprement  dite  et  l’établissement  d'une  usine  élévatoire. 

La  dérivation  est  en  cours  d’aebèvement  et  les  crédits  nécessaires  sont  votés  ; il 
reste,  avant  de  pouvoir  la  faire  fonctionner,  cà  compléter  le  règlement  des  indemnités; 
les  négociations  en  cours,  permettent  de  prévoir  qu’un  crédit  de  155,000  francs 
sera  suffisant  pour  terminer  ce  règlement. 


(1)  La  6”  Commi.ssion  (Eaux  et  Égouts),  se  coinpasc  de  MM.  Davoust,  ^président-,  Guii'hard,  secrétaire  •, 
Coehin,  Deligny,  Deschamps,  Leclerc.  Lopin,  Mayer. 
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Les  machines  élévatuircssoni,  en  cours  de  construction  très  avancée,  et  il  faut  dès 
à présent  préparer  les  l)àtiments  destinés  à les  recevoir.  La  dépense  est  estimée  à 

87.000  francs.  Enfin,  sur  le  prix,  des  machines,  il  restera  à payer  un  solde  de 

58.000  francs  à payer  après  réception. 

La  seconde  partie  du  crédit  se  décompose,  en  100,000  francs  pour  la  continuation 
de  la  consolidation  des  arcades  d’après  le  système  appliqué  depuis  plusieurs  années 
avec 'plein  succès,  cl  en  200,000  francs  pour  rétal)lissement  de  siphons  de  renfort  à 
la  traversée  de  plusieurs  roules  et  à ramélioi’alion  de  la  pente  du  bief  près  de  Sens. 

Les  eaux  de  Cochepies  permetlront  de  porter  à 120,000  mètres  cubes  l’alimen- 
lation  quotidienne  : les  siphons  existants  ont  été  établis  pour  une  portée  de  100,000 
mètres  cubes,  il  y a donc  nécessité  de  les  renforcer. 

Nous  pro[)osons  en  conscMpiencc  la  délibération  conforme. 

Piii  is,  le  23  juillet  18815. 


Le  rapporteur, 
DELIGNY. 
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DE  DÉLIBÉUATIO.X 


Le  Conseil, 

Vu  le  mÉiiioii’C  en  date  du  19  mars  I88G,  par  lequL'l  M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine 
propose  d’approuver  la  conlinualion  des  Iravaux  d’amélioration  de  la  Vanne  en 
188G,  dans  la  limile  d’une  dé[)ense  de  GOO.OOO  francs  à prélever  sur  la  somme  de 
0,000,000  de  fi'ancs,  représenlanl  la  partie  du  produit  de  l’emprunt  de 
50,000,000  de  francs  à réaliser  en  188G;  d'affecter  ladile  somme  de  GOO.OOO 
francs  aux  opérations  suivantes  et  dans  la  limile  des  sommes  ci-a[)i’ès  fixées,  savoir: 


Acliècenieiit  de  la  dêricatiou  des  sources  de  Cochepies. 


1“  Indemnités  pour  caplalion  de  sources 155.000  » 

Construction  des  bâtiments  de  fusine  hydraulirpie  de  Maillot 
(Yonne) 87.000  » 

Paiement  d'une  somme  de 58.000  » 

à MM.  Feray  et  Meunier,  adjudicataires  de  travaux  deconstruclionet 
d’installation  à l’usine  mixte  de  Maillot  de  machines  hydrauliques  et 
à vapeur. 


Amèlioradon  de  Vaquedac  de  la  Vanne. 


1“  Travaux  de  canalisation  de  faqueduc  de  la  Vanne 100.000  » 

'~2‘>  Travaux  d’augmentation  de  la  portée  de  l’aqueduc  de  la 
Vanne 200.000  i 


» 


Total 


GOO.OOO 


Vil  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  Ponts  et  clianssées,  dimctenr  des 
travaux  ; 

Vu  le  ra[»[)ort  de  la  G®  Gomniission, 


Délilière  : 

Article  premier.  — Est  adopté  en  princi[»e  le  plan  de  campagne  des  travaux  cà 
exécuter  eu  1886,  sur  le  produit  de  reinprunt,  pour  la  continuation  de  l’amélioration 
de  raquediic  de  la  Vanne,  dans  la  limite  d’une  somme  de  542,000  francs  à prélever 
sur  le  crédit  de  600,000  francs  affecté  à cette  opération  ; ladite  somme  de  542,000 
francs  ainsi  décom[)osée  : 


Aclu’oement  de  la  dérivation  des  sources  de  Cochepies. 


1°  Indemnités  pour  captation  de  sources 155.000  » 

2“  Construction  des  lifdiments  de  l’usine  hydraulique  de  Maillot 
(Yonne) 87.000  » 


Amélioration  de  raquediic  de  la  Vanne. 


3°  Travaux  de  consolidation  de  Taqueduc  de  la  Vanne 100.000  » 

4°  Travaux  d’augmentation  de  la  portée  de  Taqueduc  de  la 
Vanne 200.000  » 


Total  égal 


542 . 000  » 


Art.  2.  — Le  complément  de  ce  crédit  de  600,000  francs,  soit  58,000  francs, 
sera  affecté  au  paiement  d’un  troisième  acompte  à MM.  Feray  et  Meunier,  adjudi- 
cataires des  travaux  de  construction  et  d'installation  à l’usine  mixte  de  Maillot,  de 
machines  hydrauliques  et  à vapeur. 


8â".  — Imprhieiie  mimicip.'ilc,  Hôtel  île  Ville.  — Soiiviron,  l)'.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 886 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Davoust,  an  nom  de  la  6^  Commission  (1),  sur  diverses 
demandes  en  autorisation  de  distribution  de  force  motrice  à domicile. 

(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  dn  26  juillet  18861. 


Messieurs, 

Depuis  longtemps  les  efforts  des  inventeurs  se  sont  portés  sur  la  possibilité  de 
transmettre  la  force  à distance,  et  tout  récemment  des  applaudissements  unanimes 
ont  accueilli  la  découverte  de  M.  Marcel  Després,  dont  les  expériences  sur  l’électri- 
cité permettent  d’espérer,  dans  un  avenir  prochain,  une  réussite  complète. 

Mais  ces  expériences,  qui  sont  encore  du  domaine  scientifique  et  ne  sont  pas 
encore  assez  dans  la  voie  de  la  pratique  pour  qu’on  puisse  en  déduire  des  consé- 
quences immédiates,  s’appliquent  surtout  à la  transmission  de  grandes  forces 
destinées  .à  agir  sur  des  moteurs  puissants  et  non  susceptibles  d’étre  appliquées  à la 
petite  industrie  parisienne,  qui  est  entre  tes  mains  d’une  classe  d’autant  plus  inté- 
ressante que  depuis  plusieurs  années  elle  ne  supporte  qu’avec  la  plus  grande  peine 
la  concurrence  des  produits  étrangers  qui  inondent  Paris  et  doivent  un  jour,  si  l’on 
n’y  prend  garde,  anéantir  cette  industrie  qui  était  restée  si  longtemps  l’apanage  de 
l’ouvrier  parisien. 

Sans  remonter  aux  causes  générales  qui  pèsent  sur  le  commerce  dans  toutes  ses 


(i)  La  6'  CoiTimis.sion  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Davoust.  président;  Guiiliard,  secrétaire; 
Cochin,  Deligny,  Descliarnps,  Leclerc,  Lopin,  Mayer. 


111. 


~ 2 — 


branches,  nul  de  nous  n’ignore  que  ce  qui  manque  surloul  à la  petite  industrie  c’est 
une  foi’ce  motrice,  peu  coûteuse,  sans  danger,  (pii  vienne  en  aide  à la  main-d’œuvre 
aûjoimriiiii  encore  à l’état  rudimentaire  et  ne  l’oblige  pas,  lorsque  la  force  de 
l’homme  est  iiisuflisante,  à aller  en  louer  au  dehors  à grand  prix  dans  d’immenses 
halls  où  le  secret  professionnel  devient  des  })lus  difficiles  par  suite  de  l’obligation 
du  travail  en  commun,  etofi  les  déplacements  entrent  pour  une  grande  proportion 
dans  les  prix  de  revient. 

C’est  donc  avec  un  véritable  intérêt  que  nous  devons  suivre  et  encourager  les 
inventeurs  qui  ont  tourné  [ilus  spécialement  leurs  efforts  du  coté  de  la  petite  indus- 
trie parisienne,  en  mettant  à sa  disposition  une  force  motrice  proportionnelle  à ses 
besoins,  d’un  prix  peu  élevé  en  rapport  avec  la  production,  enfin  transportable  dans 
la  chambi'e  même  de  l’ouvrier  qui  travaille  chez  lui.  Il  y a là,  semble-t-il,  la  solution 
d’un  des  nombreux  problèmes  qui  ont  trait  à la  question  sociale  et  dont  le  résultat 
peut  se  traduire  pour  l’ouvrier  en  ces  deux  mots  : économie  de  travail  et  augmen- 
tation du  rendement. 

Il  faut,  pour  atteindre  ce  but.  que  la  force  motrice  distribuée  puisse  être  subdi- 
visée assez  pour  qu’elle  réponde  à des  efforts  moindres  qu’un  cheval,  c’est-à-dire 
inférieurs  à 40  kilogrammètres.  L’échelle  de  ces  forces  varie  généralement  de  3 kilo- 
grammètres.  correspondant  au  fonctionnement  delà  machine  à coudre,  à 1 cheval 
ou  1 cheval  1/2  correspondant  à la  mise  en  marche  de  machines  à percer,  à scier, 
à polir,  en  un  mot  à confectionner  l’article  dit  de  Paris. 

Il  est  aujourd’hui  bien  reconnu  (pie  deux  éléments  seuls  peuvent  produire  une 
force  motrice  se  prêtant  à cette  division  : le  gaz  et  l’air.  L’électricité,  en  effet,  qui 
n’a  pu  être  appliquée  jusqu’à  ce  jour  qu’à  la  mise  à l’heure  des  pendules  électriques, 
installées  sur  certains  points  de  Paris,  exige  des  installations  et  des  appareils 
très  coûteux. 

Enfin,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  remai’quer  ci-dessus,  le  problème  de  la  trans- 
mission de  forces  à distance  par  l’électricité  n’est  pas  encore  résolu. 

Quant  au  moteur  à gaz  qui,  seul,  il  y a plu>ieurs  aimées,  répondait  aux  besoins 
de  la  petite  industrie  et  obtint  un  certain  succès,  il  a perdu  beaucoup  aujourd’hui 
de  son  influence  par  suite  des  dangers  qu’il  pouvait  occasionner  à tout  instant  par 
effet  d’explosion.  Nous  passerons  sous  silence  la  chaleur  intense  dégagée,  pendant 
la  saison  d’été,  par  les  moteurs  de  ce  genre,  dans  des  ateliers  à espace  très  restreint 
et  au  personnel  d’ouvriers  très  considérable. 

- Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  que  le  moteur  à gaz  système 
Bishopp,  le  plus  connu  et  le  plus  enqiloyé,  dont  la  force  distribuée  varie  de  3 à 24 
kilogrammèires,  atteint  les  prix  suivants  pour  son  installation  : 
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AR)TEUR 

A GAZ  BISSHOP 

FORCE  EN  KILOGHAMMÈTRE 





TOTAL 

ACHAT 

INSTALLATION 

3 

kilonranimèlres 

400 

» 

t7()  » 

576  » 

6 

I(i.  

(‘40 

k 

188  » 

828  » 

12 

kl.  

22.3 

}) 

188  » 

1,013  » 

24 

1(1.  

t,140 

» 

300  » 

1,440  » 

On  sait  que,  pour  ces  sortes  d’installations,  l’acliat  dn  moteur  est  exigible  du  desti- 
nataire et  que  l’installation  se  fait  à ses  frais. 

Le  moteur  à gaz  exige  de  plus  certains  soins  continuels,  une  surveillance  incessante 
pendant  la  marche  et  surtout  pour  ta  mise  en  marche  ; il  consomme  beaucoup  d’huile'’ 
et  corrompt  l’atmosphère  de  l’atelier.  Enfin  il  est  sujet  à des  réparations  fréquentes, 
par  suite  de  la  température  élevée  à laquelle  arrivent  tous  ses  organes. 

Restait  donc  l’air  comme  véhicule  de  transmission  de  force  sous  les  deux  aspects 
qu’il  peut  présenter,  c’est-à-dire  l’air  compi'imé  et  l’air  raréfié. 

C’est  pour  l’emploi  de  chacun  des  deux  systèmes  que  vous  avez  été  saisis  presque 
en  même  temps  de  deux  pétitions  tendant  à l’autorisation  de  distribuer  la  force 
motrice  à domicile  par  des  canalisations  posées  sous  la  voie  publique,  savoir  : 

1°  Le  21  juin  dernier,  par  M.  'Victor  Popp,  ingénieur  civil  (siège  social  : 10,  rue 
Saint-Fargeau),  au  moyen  de  l’air  comprimé  ; 

2°  Le  22  du  même  mois,  par  i\lM.  Petit  et  Boudenott,  ingénieurs  représentant  la 
Société  de  distribution  de  force  motrice  à domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  rue 
Beaubourg,  41. 

Votre  G®  Commission,  saisie  le  même  jour  des  deux  pétitions,  avait  pensé  d’abord 
vous  présenter  un  rapport  distinct,  pour  chacune  de  ces  demandes;  mais  comme 
elles  répondaientàun  même  besoin,  basé  sur  des  considérations  générales  identiques, 
tendaient  au  même  but,  bien  que  par  des  moyens  diamétralement  opposés,  quoique 
i.ssus  d’une  même  origine,  l’air;  votre  Commission  a pensé  qu’un  rapport  unique 
suffirait  pour  vous  éclairer  sur  l’utilité  des  procédés  dont  on  vous  demande  l’autori- 
sation d’exploitation  en  grand.  A chaque  pétition  était  joint  un  projet  de  traité  à 
passer  entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  iVI.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  chacune 
des  parties  demanderesses.  Chacun  de  ces  projets  et  traités,  qui  diffère  seulement 


au  point  (Je  vue  des  redevances  à |)ayer  à la  ville  de  Paris  pour  reniprunt  de  ses 
égoids,  intéresse  la  ville  de  Paris  dans  l’exploilalion,  en  la  faisant  [)articiper  dans  les 
bénéfices. 

Tandis  (pie  M.  Popp  fixe  à 30  % la  part  de  la  ville  de  Paris  dans  les  bénéfices  nets 
(art.  29  du  [irojel  de  traité,  voir  annexe  n°J).  c’est-à-dire  déduclion  faite  : 

1°  Des  frais  d’exploitalion  et  d’adininislralion  ; 

2°  Du  prélèvement  de  5 % pour  fonds  de  réserve  ; 

3''  Du  prélèvement  de  10  °/o  pour  amortissement  du  capital  ; 

4°  De  G ”/o  d’intérêts  à servir  au  capital-actions  ; 

5 7o  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  annuités  d’amortissement  des  actions 
et  obligations  à émettre, 

Toutes  conditions  généi’alement  admises  dans  ces  sortes  de  participation, 

La  Société  de  distribution  de  force  motrice  à domicile  n’otîre  à la  ville  de  Paris 
qu’une  participation  de  10  % sur  les  bénéfices  nets  (art.  10  du  projet  de  traité, 
voir  annexe  ir  2)  après  le  prélèvement  fait  de  la  reprise  légale  et  des  intérêts  à 
5 % du  capital  actions  et  obligalions. 

Pour  élaMir  d’un  seul  chilîre  la  différence  des  inlérêts  de  participation  offerts  cà  la 
ville  de  Paris  dans  l’un  cl  dans  l’autre  cas,  on  peut  fixer  de  17  à 20  % la  partici- 
pation de  la  Ville  dans  l’affaii-e  l‘opp  et  à 10  7®  celle  de  la  Société  de  la  rue 
Beaubourg. 

Mais  nous  devons  faire  remanjuer  que  celte  différence  est  loin  d’être  effective,  si 
l’on  se  reporte  à la  série  des  applications  auxquelles  cliacune  des  deux  sociétés 
pense  se  livrer  dans  la  distribution  de  la  force  motrice. 

Ces  différences  d’application  résultent  en  effet  de  la  nature  même  des  éléments  de 
transmission.  Tandis  que  la  distribution  de  force  par  l’air  comprimé  (système  Popp;, 
susceptible  de  s’étendre  à de  grandes  distances  et  à des  actions  pouvant  s’élever 
jusqu’à  25  cbevaux  et  au  delà,  tout  en  répondant  aux  besoins  des  forces  les  plus 
minimes,  de  2 et  3 kilogrammètres,  la  société  de  la  rue  Beaubourg,  au  contraire, 
ne  pouvant  pas  aller  au  delà  de  500  mètres,  entend  réduire  l’emploi  de  la  force 
motrice  à la  petite  industrie  dans  la  limile  maxima  d’un  cheval  ou  d’un  cheval  1/2, 
correspondant  aux  outillages  ordinaires  des  ateliers  de  [letits  fabricants  et  des  ouvriers 
en  cbambre. 

M.  Popp  en  effet  a i»u,  tant  sur  le  parcours  de  la  conduite  maîtresse  qu’il  a été 
autorisé  à poser  de  l’usine  de  production  de  la  me  Saint-Fargeaii,  jusqu’à  la  rue 
Sainte-Anne,  non  seulement  distribuer  des  forces  de  2 et  3 cbevaux  pour  des 
fabricants  en  boutique,  tels  que  menuisiers,  emballeurs,  etc.,  mais  encore  faire 
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mouvoir  des  machines  de  5 à 10  chevaux,  en  état  d'actionner  des  machines  Gramni 
et  d’éclairer  par  l’électricilé  des  salles  de  cafés  et  de  restaurants.  Votre  rapporteur 
a pu  se  rendre  compte  par  lui-même  de  plusieurs  de  ces  inslallations,  dans  la  salle 
des  expériences  auxquelles  il  a été  convié  l’année  dernière  par  M.  Popp,  en  même 
temps  que  plusieurs  de  ses  collègues,  que  dans  plusieurs  étahlissements  publics, 
dans  lesquels  la  lumière  électrique  a été  substituée  au  gaz. 

Bien  que  ce  mode  d’emploi  de  l’air  comprimé  ne  doive  conslituer,  aux  yeux  de 
M.  Popp,  que  rexce()tion,  il  a cependant  dii  considérer  qu’il  pouvait  entraîner  une 
réduction  dans  l’emploi  du  gaz  d’éclairage,  et  par  suite  une  diminution  réelle  dans 
les  revenus  de  la  ville  de  Paris,  intéressée  dans  l’exploitation  de  la  Compagnie  du 
gaz.  C’est  pour  compenser  cette  diminution,  si  minime  qu’elle  puisse  être,  que 
M.  Popp  a cm  devoir  porter  au  taux  élevé  de  30  % dans  les  bénéfices  nets  la  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris  dans  l’exploitation  de  son  système. 

La  Société  de  force  motrice  de  la  rue  Beaubourg,  au  contraire,  désire  restreindre 
absolument  l’emploi  de  sa  distribution  de  force  à la  petite  industrie;  elle  a pensé 
même  intéresser  les  ouvriers  et  les  pelits  fabricants  au  succès  de  son  exploitation, 
et  elle  y est  arrivée  en  attribuant  à ses  abonnés  une  participalion  dans  les 
bénéfices. 

Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  Messieurs,  1 . ville  de  Paris,  intéressée  personnelle- 
ment d’un  côté  dans  l’exploitation  d'une  industrie  sur  laquelle  elle  s’est  réservée 
le  contrôle  le  plus  absolu,  en  vertu  du  projet  de  traité  soumis  à votre  approbation,  ne 
peut  voir,  d’un  autre  côté,  qu’avec  le  plus  vif  intérêt,  le  petit  fabricant  et  l’ouvrier  en 
chambre  entrer  eux-mêmes  en  communauté  d’intérêts  avec  la  société  à laquelle  ils 
demandent  de  la  force  pour  leur  industrie. 

11  est  à remarquer,  d’ailleurs,  et  la  chose  est  essentielle  à noter,  que,  dans  cbacun 
des  deux  systèmes,  il  n’est  payé  par  i’exploitant  que  la  quantité  exacte  de  force 
moti'ice  qu'il  utilise.  Comme  pour  l’eau  et  le  gaz,  un  compteur  est  chargé  d’inscrire 
la  quantité  d’air,  soit  comprimé,  soit  raréfié,  qui  est  réellement  utilisée. 

Comme  il  s’agit, dans  l’un  et  l’autre  cas,  d’une  exploitation  purement  privée,  il  ne 
saurait  entrer  dans  les  vues  du  Conseil  d’intervenir  dans  la  fixation  des  tarifs  soit  de 
livraison  de  la  force,  soit  de  pose,  de  location  et  d’entretien  des  moteurs  et  des 
appareils  de  distribution. 

Comme  aucun  périmètre  n’est  fixé  dans  l’application  des  deux  systèmes,  votre 
6®  Commission  a pensé  que  le  meilleur  moyen  pour  favoriser  leur  développement 
était  de  leur  laisser  la  libre  concurrence,  réservant  seulement  les  droits  entiers  de 
l’Administration  au  sujet  de  la  pose  des  conduites  et  distribution,  soit  dans  les 
égouts,  lorsque  la  pose  y sera  facile,  soit  dans  des  galeries  spéciales,  lorsque  les 
égouts  seront  insuffisants,  soit  enfin  sous  la  voie  publique  elle-même,  en  trancbée,0 
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lorsque  la  voie  publique  que  devront  sillonner  le?  conduiles  et  distribution  ne  seront 
pis  pourvues  d'égouts. 

Nous  devons  faire  remarquer,  d’ailleurs,  que'cliacun  des  projets  de  traités,  qui  se 
ressemblent  en  beaucoup  de  points,  s'accordent  à laisser  l’Administration  entière- 
ment maîtresse  de  la  pose  des  conduites;  ils  nous  ont]paru,  chacun  dans  ses  lignes 
principales,  avoir  été  inspirés  des  traités  [lassés  entre  la  ville  de  Paris  et  les  compa- 
gnies générales  de  distribution  d’eau,  de  gaz,  où  se  trouvent  des  conditions  simi- 
laires de  participation  pour  la  Ville. 

Toutefois  nous  devons,  pour  fixer  les  idées,  donner  un  exemple  comparatif  du 
prix  de  revient  obtenu  entre  l’emploi  d’un  homme  de  peine  dans  un  atelier  et  d’un 
moteur  à air.  Les  différences  entre  les  prix  des  deux  systèmes  sont  assez  minimes 
pour  pouvoir  être  négligées. 

Un  homme  employé  à tourner  une  manivelle  est  payé  généralement  4 fr.  50  c. 
pour  une  durée  de  10  heures  de  travail.  Si  l’on  considère  qu’il  est  matériellement 
impossible  que  cet  homme  puisse  travailler  d’une  façon  continue  pendant  10  heures 
et  qu'un  repos  de  3 heures  au  moins  sur  ces  10  heures  soit  indispensable,  ce  qui 
réduit  à 7 heures  la  durée  de  son  travail  effectif,  son  salaire  réel  ressort  à 0 fr.  05  c. 
au  lieu  de  0 fr.  45  c.  l’heure  correspondant  à la  journée  entière  de  10  heures. 

Si  l’on  prend  un  moteur  de  la  force  de  12  kilogrammètres,  le  prix  de  l’heure  ne 
s’élève  qu’à  0 fr.  15c.,  c’est-à-dire  environ  uinpiartde  la  dépense  du  travail  de 
l’homme,  et  on  a de  plus  l’avantage  d'employer  un  agent  de  force  motrice  mai'chant 
sans  interrui)lion  et  sans  repos. 

On  peut  donc  fabriquer  le  double  de  produits  au  moins  avec  un  (piarl  de  la  dépense 
nécessitée  par  le  travail  à main  d’homme. 

Un  des  derniers  t)oints  que  nous  dev.  iis  soumettre  à votre  attention,  c’est  le  taux 
de  la  l'edevance  proposée  par  chacune  des  sociétés  [)étitionnaires. 

M.  Popp  propose  (art.  15)  un  chiffre  de  30  francs  par  kilomètre  de  conduite 
longitudinale  posée  en  galerie  d’égout  et  une  moyenne  de  6 francs  par  kilomètre  et 
hranchemenl  de  canalisation  pi'ivée  d’un  diamètre  variant  de  G millimètres  à 6 
centimètres. 

La  Société  de  force  molrice  propose  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  la  redevance  par 
kilomètre  de  conduite  longitudinale  posée  en  égout  (art.  10  de  son  projet  de  traité): 


Par  kilomètre  et  pnr  an,  pour  les  10  premiers  kilom'etres 80  » 

Id.  suivants 60  » 

Id.  Id 40  » 

et  pour  tout  kilomèti’e  au-dessus  de  trente 20  » 
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De  plus,  pendant  les  cinq  premières  années  de  son  exploitation,  à dater  de  l’autoii- 
sation  qui  lui  sera  accordée,  elle  demande  une  réduction  à 40  francs  de  la  rede- 
vance cà  payer  par  kilomètre,  quel  que  soit  le  développement  de  la  canalisation  pen- 
dant ce  temps. 

Votre  6*=  Commission  a pensé  qu’en  ce  qui  concerne  les  propositions  de  M.  Popp, 
il  serait  peu  pratique  pour  l’Administration  de  mesurer  et  de  contrôler  la  pose  des 
branchements  du  service  privé  dont  le  diamètre  est  des  plus  minimes  et,  d’autre 
part,  qu'il  était  pi'éférable  de  fixer,  dès  maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  société 
de  la  rue  Beaubourg,  une  redevance  fixe  par  kilomètre  de  conduite  posée,  cette  rede- 
vance pouvant  être  dans  les  deux  cas  uniformisée. 

C’est  pourquoi  nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  fixer  au  chiffre  unique  de 
45  francs  la  redevance  à payer  par  kilomètre  de  conduite  maîiresse  posée  dans  les 
égouts  pour  chacun  des  deux  systèmes  employés. 

Nous  devons  également  appeler  voire  attention  sur  les  trois  points  suivants  qui 
ne  figurent  pas  dans  l’un  et  l’autre  des  projets  de  traités,  mais  que  votre  Commission 
vous  propose  d’insérer  dans  les  traités  définilifs  à intervenir  : 

A l’art.  18  de  son  traité,  M.  Popp  propose  de  fixer  à 3,000  francs  par  an  les  frais 
de  contrôle  des  opérations  par  lui  effectuées  en  faveur  des  agents  de  la  Ville  à ce 
délégués.  Bien  qu’il  s’agisse  d’une  exploitation  où  la  Ville  soit  intéressée,  nous 
pensons  que  celte  clause  peut  être  imposée  également  à la  Sociélé  de  force  motrice 
de  la  rue  Beaubourg. 

A l’art.  I l de  son  projet  de  traité,  celte  dernière  Société  demande  d’obtenir 
l’abonnement  en  matière  d’octroi,  la  presque  tolalité  des  produits  fabriqués  par  la 
force  motrice  qu’elle  doit  distribuer  étant  destinés  à être  exportés  ou  utilisés  en 
dehors  de  Pai  is. 

Votre  G®  Commission  a considéré  cette  clause  comme  juste  et  susceptible  d’êlre 
appliquée  aux  deux  sociétés  pétitionnaires. 

Enfin  les  deux  projets  de  traité  reconnaissant,  comme  garantie  des  intérêts  de 
la  Ville,  un  cautionnement  d’une  somme  de  10,000  francs  (dix  mille  francs),  votre 
G®  Commission  a pensé  que  celte  somme  était  suffîsanle  pour  parer  à toute  éven- 
tualité, d’autant  plus,  qu’en  aucun  cas,  les  autorisations  à accorder  à chacune  de 
ces  sociétés  ne  constituent  aucunè  espèce  de  privilège,  et  que  les  droits  de  l’Admi- 
nistration et  des  services  publics  intéressés  sont  réservés  de  la  manière  la  plus 
complète. 

Maintenant  que  nous  avons  énuméré  toutes  les  conditions  à imposer  aux  sociétés 
concessionnaires,  il  nous  reste  à examiner,  et  c’est  peut-être  par  là  que  nous 
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aurions  du  commencer  notre  rapport,  si  elles  offrent  les  garanties  suffisantes  au 
point  de  vue  des  expériences  faites  et  des  résultats  acquis. 

Dès  1881 , une  société  d’études  pour  la  distribution  de  force  motrice  h domicile 
par  l’air  raréfié  olUenail  de  l’Administration  municipale  le  droit  de  faire  une  instal- 
lation provisoire  dans  les  égouts  du  boulevard  Voltaire,  pour  relier  une  usine 
spécialement  créée  ad  hoc  à plusieurs  ateliers  de  petits  fabricants  à qui  elle  devait 
fournir  de  la  force  motrice. 

Les  expériences  (pii  se  continuèrent  pendant  plusieurs  années  furent  si  satisfai- 
santes, au  point  de  vue  du  rendement  des  machines  et  des  appareils  employés,  que 
cette  société  d’étude  n’bésita  pas  à se  transformer  en  société  d’exploitation,  en 
augmentant  son  capital  primitivement  constitué  et  en  transportant  ses  expériences 
rue  Beaubourg,  4 1 , ou  elle  installa  son  siège  social  et  d’où  elle  fit  rayonner  plusieurs 
conduites-maîtresses  d’une  longueur  totale  de  300  mètres,  destinées  à transporter 
la  foi'ce  motrice  par  air  raréfié  dans  les  ateliers  si  nombreux  de  cotte  popula- 
tion ouvrière  qui  peuple  le  quartier  Beaubourg. 

En  quelques  mois  d’ex[)loitation,  les  expériences  devinrent  absolument 
concluantes  et  lesipielques  favorisés,  à ijui  la  Sociéié  put  tout  d’abord  distribuer  la 
force  motrice  à domicile,  furent  bientôt  suivis  dans  leuis  demandes  des  petits 
fabricants  et  ouvriers  en  cbam])re  des  alentours  auxquels  il  ne  put  ('qre  donné 
satisfaction,  en  raison  du  peu  de  force  dont  la  Société  disposait. 

Le  nondue  de  demandes  fut  si  considérable,  que  la  Société  dut  l'enoncer  à faire 
des  promesses,  toute  la  force  produite  par  son  usine  étant  utilisée.  Votre  rapporteur 
a voulu  se  rendre  compte  par  lui-même.  Messieurs,  de  l’efficacité  des  services 
rendus  à la,  classe  des  i)etils  fabricants  et  des  ouvriers  eu  chambre  (|ui  ont  la  chance 
de  jouir  d’une  distribution  de  force.  Il  a visité  six  ateliers  de  pi'oductioiis  différentes, 
exigeant  des  forces  motrices  diverses,  et  il  a trouvé  auprès  de  chacun  de  ces  petits 
patrons  non-seulement  un  sentiment  unanime  de  satistaction  vis-à-vis  de  la  Société 
de  force  motrice,  mais  encore  il  a été  l’objet,  de  la  part  de  plusieurs  autres,  qui  n’ont 
pas  eu  jusqu’ici  la  chance  d’une  dislribution  de  force,  d’une  sollicitation  très  pressante 
pour  que  le  Conseil  municipal,  en  permettant  l’extension  de  la  Société  de  force 
motrice,  favorise  le  développement  de  leur  industrie. 

D'ailleurs  les  nombreux  certificats  joiids  à la  pétition  de  cette  Société  prouvent 
assez  la  satisfaclion  que  les  fabricants  éprouvent  de  l’installation  dans  leurs  ateliers 
de  force  motrice  par  l’air  laréfié. 

Quant  au  deuxième  pétitionnaire,  M.  Bopp  Victor,  votre  rapporteur  a eu,  je  le 
répète,  l’occasion  d’assister,  en  compagnie  de  plusieurs  de  nos  collègues  du  Conseil 
municipal  et  de  plusieurs  négociants  de  la  ville  de  Paris  à des  expériences  extrê- 
mement intéressantes,  sur  l’application  de  son  système  de  distribution  de  force 
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molrice  par  l’air  comprimé  à de  grandes  distances.  Nous  avons  pu  voir  fonctionner 
avec  une  parfaite  régularité  et  sans  le  moindre  bruit  des  machines  à coudre,  des 
tours  à percer,  des  scies  de  toutes  dimensions,  enfin  nous  avons  pu,  même,  juger 
de  son  application  facile  à l’éclairage  électrique. 

M.  Popp  possède  rue  Saint-Fargeau,  10,  une  immense  usine  et  des  ateliers  cons- 
truits sur  un  terrain  de  plus  de  6,000  mètres  carrés  dont  ils  recouvrent  le  tiers 
environ.  Deux  machines,  d’une  force  de  250  chevaux,  y pioduisent  jour  et  nuit  de 
l’air  comprimé,  qui  vient  sur  une  longueur  de  9 kilomètres,  alimenter  rue  Sainte- 
Anne  des  réservoirs  de  distribution.  Votre  rapporteur  a pu  également  s’assurer  de 
visu,  chez  les  fabricants  et  boutiquiers  chez  lesquels  a été  installée  la  force  motrice 
de  M.  Popp,  que  tout  marche  à leur  entièi'e  satisfaction. 

Il  ne  peut  donc  y avoir  aucun  doute.  Messieurs,  sur  les  résultats  à obtenir  par 
chacune  de  ces  deux  Sociétés  péütionnaires,  mais,  pour  qu’elles  puissent  réussir 
dans  leur  œuvre,  à laquelle  nous  ne  |)Ouvons  que  nous  associer,  il  faut  qu’elles 
puissent  étendre  le  champ  de  leurs  installations;  il  faut,  en  un  mot,  pour  que  le 
-succès  réponde  à leurs  efforts,  qu’elles  soient  assurées  du  lendemain,  sans  toutefois 
que  la  Ville  engage  en  aucune  façon  sa  responsabilité. 

C’est  pourquoi.  Messieurs,  nous  soumettons  à votre  appi'ohation  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  26  juillet  1886. 

Le  rapporteur, 
DAVOLIST. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  distribution  de  force  motrice  cà  domicile  ne  peut  que  favoriser 
le  développement  de  la  petite  industrie  à Paris,  en  facilitant  la  main-d’œuvre  et 
en  donnant  au  petit  fabricant  et  à l’ouvrier  en  chambre  les  moyens  de  lutter  contre 
la  concurrence  étrangère; 

Considérant  qu’on  peut  envisager,  par  les  résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour,  que 
cette  distribution  de  force  motrice  est  appelée  à résoudre  un  des  points  de  la  ques- 
tion ouvrière  en  mettant  à la  disposition  de  l’ouvrier  parisien  une  force  peu  coû- 
teuse, sans  danger  de  manipulation  et  proportionnelle  à ses  besoins; 

Vu  les  projets  de  convention  présentés  : 

D’une  part. 

Par  M.  Popp  (Victor),  ingénieur  civil,  pour  l’extension  dans  l\aris  de  son  système 
de  distribulion  de  force  motrice  par  Vair  comprimé  (siège  social,  10,  rue  Saint- 
Fargeau) ; 

D’autre  part, 

Par  la  Société  de  distribution  de  force  motrice  à domicile  par  l’air  raréfié,  repré- 
sentée par  MM.  Petit  et  Boudenott,  ingénieurs  (siège  social,  41,  rue  Beaubourg); 


Délibère  : 

Article  premier.  — H y a lieu  d’autoriser  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à ratifier,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  les  traités  présentés  par  chacune  des  sociétés  demande- 
resses,-dans  les  conditions  déterminées  par  chacune  d’elles,  sous  réserve  de  l’appli- 
cation commune  des  conditions  spécifiées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  — 11  sera  perçu,  sur  chacune  des  sociétés  pétitionnaires,  un  droit  fixe 
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annuel  de  45  francs  par  kilomètre  de  conduite  longitudinale  posée  dans  les  égouts 
ou  sous  la  voie  publique. 

Art.  3.  — Une  somme  de  3,000  francs,  représentant  les  frais  de  contrôle  à 
exercer  par  les  agents  de  la  Ville  sur  les  opérations  de  chacune  des  sociétés,  sera 
versée  annuellement  cà  la  Caisse  municipale,  dans  a première  quinzaine  de  janvier, 
par  iVl.  Popp  et  par  la  Société  de  force  motrice  à domicile. 

Celte  somme  de  3,000  francs  sera  entièrement  acquise  cà  la  ville  de  Paris,  et  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  remboursée  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  4.  — L’abonnement,  en  matière  d’octroi  sera  accordé,  pour  le  combus- 
tible, à chacune  des  deux  sociétés. 


ANNEXE  N°  1. 


Traité  entre  la  ville  «le  Parifs  et  Saeîété  aiionynie  «le  «listri- 

hiitioii  «le  force  iiiotrîce  à «loniiclle  [Sièfje  social rue  Beaubourg,  à 

Paris. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  , Préfet  (lu  département  de  la  Seine,  et  parlant  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris, en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du  , 

approuvée  par  ariêté  préfectoral, 

Ü'une  part; 

Et  1“  M.  Louis-Arthur  Petit,  administrateur-délégué; 

2“  M.  Louis  Boudenoot, administrateur-ingéineur-conseil  de  la  Société dedistribution  de  force 
motrice  à domicile,  société  anonyme  formée  suivant  acte  sous-seing  privé  déposé  chez  M‘=  Gatine, 
notaire  à Paris,  constituée  détinitivement,  conformément  à la  loi  de  1867,  (ians  les  assemblées  des 
treize  et  vingt-sept  mars  mil  buit  cent  f|uatre-vingt-(]uatre,  et  dont  le  siège  s(aci  il  est  à Paris,  rue 
Beaubourg,  n“  41,  où  ils  font  élection  do  domicile  |tour  la  conclusion  de  la  présente  convention; 

Agissant  collectivement  au  nom  de  ladite  société,  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil 
d’administration  en  date  du  seize  juin  mil  buit  cent  (luatre-vingt-six,  conformément  à l’art.  30 
des  statuts. 

D’autre  part; 

Il  a été  exposé  et  convenu  ce  f|ui  suit  ; 


Exposé. 

La  Sociétéde  distribution  de  force  motriceà  domiede  a pour  objet  ; la  location  aux  travailleurs 
en  chambre  et  aux  petits  fabricants,  en  un  mot  à tous  les  producteurs  et  ouvriers  de  la  petite  in- 
dustrie parisienne,  de  la  force  motrice  (pii  leur  est  nécessaire,  en  disti'ibuant  cette  force  dans 
leurs  logements  et  dans  leurs  ateliers  pidvés;  et  subsidiairement  la  location  de  la  force  néces- 
saire à divers  usages  domestiques. 

La  Société,  procédant  ;i  cette  distribution  de  force  au  moyen  d’une  canalisation  en  fonte,  a 
sollicité  de  la  ville  de  Paris  l’autorisation,  qui  lui  a été  accordée  par  la  délibération  du  Conseil 
municipal  ci-ilessus  rappelée,  de  poser  ses  tuyaux  de  conduite  dans  les  égouts  construits  sous  les 
voies  publiipies,  ou  de  les  poser  en  tranchée  lorsqu’il  n’existera  aucun  égout  sous  les  voies  à cana- 
liser. 
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Autorisation. 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  accorde  à la  Société  de  distribution  de  force  motrice  à 
domicile,  pour  le  temps  qui  sera  ci-après  déterminé,  l’autorisation  de  poser  ses  tuyaux  de  con- 
duite dans  les  égouts  des  rues  de  la  Ville,  ou  en  tranchée  sous  les  voies  publiques  lorsqu’il  n’exis- 
tera pas  d’égout  dans  les  rues  à canaliser,  sous  les  charges,  clauses  et  conditions  ci-après  stipulées. 

Art.  2.  — La  présente  convention  aura  une  dui’ée  de  quarante  années  à courir  du  1®*' jan- 
vier 1887.  Elle  pourra  être  renouvelée  sur  des  bases  à déterminer  entre  la  Ville  et  la  Société. 

Art.  3.  — Si  la  Société  n’exécutait  pas  cette  convention  ou  si  elle  ne  se  conformait  pas  aux 
dispositions  des  art.  7,  !),  12,  13,  li,  1(5  et  17  dudit  contrat,  l’autorisation  qui  lui  est  accordée 
pourrait  lui  être  i-etiréepar  un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pris  en  exécution  d’une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Art.  4.  — La  Société  de  distribution  de  force  motrice  à domicile  ne  pourra  céder  à des  tiers 
les  droits  et  obligations  résultant  pour  elle  du  présent  contrat  sans  une  autorisation  expresse  et 
par  écrit  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  après  avis  préalable  et  conforme  du  Conseil  municipal. 

Art.  5.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  faire  déplacer  et  même  enlever  la  canali- 
.sation  établie,  aux  frais  delà  Société  et  sans  aucune  indemnité,  toutes  les  fois  que  l’intérêt  public 
ou  les  services  municipaux  l’exigeront. 

La  Société  sera  avertie  trois  jours  au  moins  à l’avance,  sauf  le  cas  de  force  majeui’e  dûment 
constatée,  d’avoir  <àietîectuer  ces  déplacements  ou  enlèvements,  et  ce  n’est  qu’eu  cas  d’inexécu- 
tion que  la  ville  de  Paris  fera  procéder  d’office  à ce  travail  aux  frais  de  la  Société. 

Art.  (5.  — La  ville  de  Paris  n’accorde,  par  le  présent  traité,  aucune  espèce  de  privilège  à la 
Société  de  distribution  de  force  motrice  à domicile,  et  elle  ne  sera  tenue  à aucune  indemnité  au 
profit  de  cette  société  dans  le  cas  où  elle  délivrerait  à des  tiers  des  autorisations  semblables. 

Toutefois,  la  ville  de  Paris  s’engage  à réserver  à ladite  Société,  à l’exclusion  de  tout  autre  per- 
missionnaire, et  tant  que  le  présent  traité  sera  en  vigueur,  les  emplacements  en  égout  qui  lui 
auront  été  attribués. 

Art.  7.  — Le  réseau  de  la  canalisation  devra  généralement  être  placé  en  galerie  sous  la  voie 
publique;  ce  n’est  qu’exceptionnellement  et  à titre  provisoire  que  son  établissement  en  tranchée 
pourra  être  autorisé. 

La  Société  devra,  en  conséquence,  reporter  en  égout,  aussitôt  que  cette  opération  sera  possible, 
les  canalisations  ou  portions  de  canalisation  dont  l’établissement  en  tranchée  aura  été  autorisé. 

Art.  8.  — Les  canalisations  ne  poui  ront  êti  e établies  qu'en  vertu  d’un  arrêté  de  M.  le  Préfet 
delà  Seine,  après  exaraei  des  tracés  présentés  par  la  Société.  Les  emplacements  à occuper  dans 
les  galeries  devront  être  préalablement  désignés  pai-  l’ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement. 

A cet  effet,  à l’appui  de  chaque  demande,  la  Société  devra  fouimir  en  quatre  expéditions  un 


plan  (les  réseaux  à desservir,  ainsi  (jue  les  coupes  des  égouts,  des  voies  empruntées  pour  le  pas" 
sage  des  tuyaux.  Elle  devra  se  conformer  de  la  façon  la  plus  entière  aux  indications  portées  sili- 
ces coupes,  et  les  travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs  de  la  Société  seront  placés  .sous  la  sur- 
veillance des  agents  du  Service  municipal. 

Art.  9.  — Les  frais  de  réfection  des  chaussées  et  trottoirs  à pa\er  à la  ville  de  Paris  après 
l'exécution  des  travaux  qui  auront  détérioré  la  voie  publique  seront  recouvrés  sur  la  Société  sur 
mémoires  dressés  en  la  forme  ordinaire  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal. 

Art.  10.  — Le  droit  annuel  de  location  des  parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique  occupée.s, 
soit  en  égout,  soit  en  tranchée,  par  les  canalisations  de  la  Société,  est  fixé  comme  il  suit  ; 


Par  kilomètre  et  par  an,  pour  les  dix  pi-emiers  kilomètres 80  » 

Id.  id.  pour  les  dix  suivants 60  » 

Id.  id.  pour  les  dix  .suivants 40  » 

Pour  tout  kilomètre  au-dessus  de  trente 20  » 


Toutefois,  pour  favoriser  le  développement  de  cette  entreprise,  qui  aura  pour  effet  de  donner 
aux  petits  industriels  et  aux  ouvriers  en  chambre  les  moyens  de  lutter  avec  plus  d'avantages 
contre  la  concurrence  étrangère,  la  Ville  censenl,  pendant  les  cinq  premières  années  de  la  pré- 
sente convention,  à ne  toucher  qu'une  redevance  annuelle  de  quarante  francs  par  kilomètre 
canalisé. 

En  outre,  après  le  prélèvement  fait,  sur  les  bénéfices  nets,  de  la  réserve  légale  et  des  intérêts 
à cinq  pour  cent  du  capital-actions  et  obligations,  conformément  à l’article  54  des  statuts  de  la 
Société,  la  ville  de  Paris  aura  droit  à dix  pour  cent  de  l’excédent. 

Art.  11.  — Le  but  de  la  Société  étant  de  concourir  à la  fabrication  d’objets  destinés,  pour  la 
pre.sque  totalité,  à être  exportés  ou  utilisés  en  dehors  de  Paris,  la  Société  sera  exemptée,  confor- 
mément au  décret  du  12  févriei- 1870,  du  paiement  du  droit  d’octroi  sur  les  charbons  employés 
à la  production  de  la  force  raoti-ice. 

Art.  12.  — La  Société  s'acquittera,  chaque  trimestre,  de  la  redevance  plus  haut  déterminée, 
dans  le  délai  de  huit  jours  à dater  de  l’avis  qui  lui  sera  donné  à cet  effet  par  le  receveur 
municipal. 

Art.  13.  — La  Société  donnei-a  aux  fonctionnaires  ou  agents  de  la  Ville  chargés,  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  d’établir  le  montant  de  cette  redevance,  toutes  les  indications  néces.saires  à 
cet  effet-,  elle  devra  mettre  à leur  di.sposition  les  livres  et  pièces  justificatives  dont  ils  auront 
besoin. 

Art.  14.  — Les  agents  ou  ouvriers  de  la  Société  qu’il  y aura  lieu  d’autoriser  à circuler  dans 
les  égouts,  devront  être  porteur,  à cet  effet  d’une  carte  nominative  qui  leur  sera  délivrée  par 
l’ingénieur  en  chef  du  service  des  Égouts. 

Ces  agents  et  ouvriers  devront  se  conformer  strictement  à tous  les  règlements  édictés  ou  à 
édicter  par  l’Administration  municipale  sur  la  police  des  voies  souterraines 
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Art.  15.  — Si  des  avaries  étaient  causées  aux  canalisations  de  la  Société  par  les  ouvriers  des 
entrepreneurs  de  la  Ville,  ces  avaries  seraient  réparées  aux  frais  des  dits  entrepreneurs,  mais 
sans  aucune  garantie  de  la  part  de  la  Ville. 

Art.  16.  — La  Société  sera  entièrement  et  uniquement  responsable  vis-à-vis  de  la  Ville,  des 
abonnés  et  des  tiers,  de  toute  avarie  aux  ouvrages  publics,  gêne  et  dommages  quelconques  qui 
viendraient  à se  produire  par  le  fail  de  son  exploitation. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l’article  15,  les  dégradations  devront  être  constatées  par 
des  agents  du  Service  municipal. 

Art.  17.  — Pour  garantie  de  cette  respon.sabilité  et  des  obligations  que  lui  impose  le  présent 
traité,  la  Société  constituera  à la  Caisse  municipale  un  cautionnement  de  dix  raille  francs,  soit  en 
obligations  de  la  ville  de  Paris,  soit  en  rentes  sur  l'État  au  cours  moyen  de  la  veille  du  dépôt. 
Elle  en  toucbera  les  arrérages. 

Ce  cautionnement  restera  entre  les  mains  du  receveur  municipal  jusqu’à  l’entier  accomplisse- 
ment des  obligations  résultant  de  la  présente  autorisation. 

Én  cas  de  non- versement  des  sommes  dues  par  la  Société,  en  vertu  des  dispositions  des  articles 
5,  9 et  10  de  la  présente  convention,  ou  si  la  Société  ne  se  conformait  pas  complètement  aux 
stipulations  de  l’article  16,  le  dit  cautionnement  serait  acquis  de  plein  droit  à la  ville  de  Paris, 
jusqu’à  concuri’ence  des  sommes  dues  ou  du  montant  de  l’indemnité  représentative  du  dommage 
causé,  huit  jours  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet. 

La  Société  serait  tenue  de  parfaire  la  différence  et  de  compléter  ce  cautionnement  dans  le  délai 
d’un  mois. 

Art.  18.  — Si  le  pré.sent  traité  donnait  lieu  à des  difficultés  d’interprétation  ou  d’exécution 
entre  la  Société  et  la  Ville  de  Paris,  les  affaires  litigieuses  qui  en  résulteraient  seraient  jugées 
administrativement. 

Art.  19.  — Les  frais  de  timbre,  d’enregistrement,  d’impression,  etc.,  qui  résulteront  de  la 
présente  convention  seront  à la  chai'ge  de  la  Société. 


Fait  double  à Paris,  le 
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ANNEXE  N“  2. 


Pi'ojet  «le  tealté  eiitee  la  ville  «le  Paeîs  et  31.  Popp. 

Distribnlion  de  force  motrice,  ventilation,  etc.  à domicile  par  l’air  comprimé. 

Enlre  les  soussignés  : 

Préfel  du  département  de  la  Seine,  stipulant  au  nom  de  la  ville  de  Paiis,  en  vertu  d’une 
délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  , approuvée  par  arrêté  pré- 

fectoi-al,  d’une  pail  ; 

Et  M.  Victor  Popp,  ingénieur,  demeurant  rue  Saint-Fargeau,  n“  lü,  d’autre  part; 

11  a été  convenu  ce  (pii  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 


Autorisation. 

Article  premier.  — L’Administration  municipale  donne  à M.  Popp  l’autorisation  d’établir  : 
1°  dans  l’intérieur  de  Paris,  des  usines  destinées  à la  production  de  l’air  comprimé  ; et  2"  sous  la 
voie  publique  un  réseau  de  tuyaux  pour  la  conduite  de  Pair  compiâmé  destiné  à l’application  de 
la  force  motrice  à domicile  à tous  les  usages  industriîls  et  autres,  sous  les  charges,  clauses  et 
conditions  suivantes  ; 


Durée . 

Art.  2,  — La  présente  autorisation  est  donnée  pour  une  période  de  quarante  années.  Elle 
aura  son  effet  à partir  du  1"  août  1880. 


Cas  de  retrait  de  V autorisation. 

Art.  3.  — Si,  pendant  la  durée  qui  vient  d’être  déterminée,  M.  Popp  venait  à interrompre 
son  service  en  totalité  ou  en  partie,  ou  s'il  ne  se  conformait  pas  aux  dispositions  des  art.  5,  6, 
14,  16,  18,  19,  21,  26,  27  et  28  ci-après,  la  présente  autorisation  pourrait  lui  être  retirée  par 
un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  pris  en  suite  d’une  délibération  du  Conseil  municipal. 
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Le  reira i l |irononcé,  il  devra  être  procédé  suivant  les  dispositions  de  l’art.  31  ci-aprés. 


Réserve  en  cas  de  force  majeure. 

Art.  4.  — Les  dispositions  de  l’article  précédent  ne  sei'ont  pas  ap[ilicables  si  AL  Popp  jiistilie 
d’un  cas  de  force  majeure  accepté  par  le  Conseil  municipal. 


Interdiction  de  céder. 

Art.  5.  — Al.  Popp  ne  poiiriu  transférer  à d’autres  tout  ou  piarlie  des  droits  et  obligations 
l’ésullant  pour  lui  du  présent  traité,  sans  autorisation  expresse  et  par  écrit  de  AL  le  Préfet  de  la 
Seine,  après  autori.sation  du  Conseil  municipal. 

Déplacements  et  enlèvements. 

Art.  Ü.  — La  ville  de  Paris  se  ré.serve  le  droit  de  faire  déplacer  et  même  enlever  les  tuyaux 
de  canalisation  qui  font  l’objet  du  présent  traité,  aux  frais  de  AL  Popp  et  sans  indemnité,  toutes 
les  fois  que  l’intérêt  public  ou  les  services  municipaux  l’exigeront. 

AL  Popp  seia  averti  cim}  jours  au  moins  à l’avance,  sauf  dans  le  cas  de  force  majeure,  d’avoir 
à elTectuerces  déplacements  ou  enlèvements,  et  ce  n’rst  qu’en  cas  d’inexécution  que  la  ville  de 
Paris  fera  procéder  d’office  à ce  travail  aux  frais  de  qui  de  droit. 


Réserve  d’autres  autorisations. 

Art.  7.  — La  présente  autoi-isalion  n’impliipie,  ci  fpielqiie  titre  que  ce  soit,  aucune  espèce  de 
privilège  au  profit  de  M.  Popp,  et  la  délivancede  toides  autres  autorisations  analogues  ne  saurait 
donner  lieu  à aucune  indemnité  envers  lui.  Toutefois,  la  ville  de  Paris  .s’engage  à ne  délivrer 
aucune  autorisation  semblable  pendant  les  ciiu[  premières  années  du  présent  traité  pour  l’appli- 
cation du  même  procédé  de  distiâbidion  de  l’air  comprimé,  si  AL  Popp  justifie  d’une  pose  annuelle 
de  3 kilomètres  au  moins  de  conduite  maitre.s.se  sous  la  voie  publique. 


CHAPITRE  IL 


Mode  d' établissement.  — Emplacement  de  la  canalisation. 

Art.  8.  — Les  usines  destinées  à la  production  de  l’air  comprimé  seront  installées  et  main- 
tenues dans  l’intérieur  de  Paris  pendant  toute  la  durée  du  traité;  par  contre,  elles  seront  affran- 
chies du  paiement  de  tout  droit  d’octroi  sur  les  charbons,  pendant  toute  la  durée  de  la  présente 
autorisation. 

Les  tuyaux  de  canalisation  soutei’raine  devront,  en  principe,  être  placés  en  galerie  sous  la  voie 
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publiiiue,  leur  élablissemen  en  traneliée  ne  sera  aiilorisé  (lu’exceptionnelleraenl  et  à litre  provi- 
soire. 

M.  bopp  devi'a,  en  consèpience,  reporter  on  égout,  aussitôt  que  la  disposition  du  réseau  des 
égouts  le  permellra,  les  tuyaux  dont  l'étalilisseuient  en  tranchée  aura  été  autorisé. 

Double  conduite  dans  les  grandes  voies. 

Art.  9.  — Daiis  les  grandes  voies  couqwrlant  deux  égouts,  .Al.  Popp  sera  tenu  de  poser  une 
conduite  dans  cbaciin  de  ces  égouts;  les  brancliements  ne  devant,  qu’en  cas  exceptionnel,  li-a- 
verser  la  cbaussée. 

Formalités  préalables  éi  remplir. 

Art.  19.  — Les  conduites  ne  pourront  éli'e  établies  qu’apiès  examen  des  tracés  et  désigna- 
tion, par  les  ingénieurs  du  Service  municipal,  des  euqilacenients  à occuper  dans  les  égouts  ou 
sous  toute  autre  partie  de  la  voie  publique. 

M.  Popp  fournira  à cet  effet,  à l’appui  de  cliacime  de  ses  demandes,  les  pièces  suivantes  en 
quadruple  expédition  : 

1“  Un  plan  du  tracé  exti-ail  du  pian  slalislique  des  égo«ts  à l’écbelle  de  1/oOOÜ; 

2®  Des  coupes  détaillées  des  égouts  empruntés  par  le  tracé  et  de  toutes  les  installations  (lu’ils 
renferment  : conduites  d’eau,  câbles  télégraphiques  et  autres,  tubes  pneumatiijues,  etc.,  avec 
leurs  emplacements  exacts. 


Entrée  dans  les  immeubles  par  le  branchement. 

Art.  11.  — Dans  toute  rue  pourvue  d’un  égout,  la  conduite  secondaire  desservant  un  abonné 
sera  menée  jusqu’à  rimraeuble  par  le  brancdiement  particulier  desservant  ledit  immeuble.  Si  elle 
ne  peut  pénétrer  dans  la  propriété  en  Iravei-sant  le  mur  pignon  du  brancliemeni,  elle  sera  déviée 
le  long  de  la  façade. 


Entrées  provisoires  en  tranchée. 

Art.  12.  — Lorsque  le  brancliement  ne  sera  pas  encore  construit,  AL  Popp  pourin,  sur  déci- 
sion spéciale,  poser  temporairement  une  conduite  en  tranchée  entre  l’égout  public  et  l’immeuble 
à desservir,  suivant  un  tracé  et  des  conditions  à déterminer  par  l’Administi'ation. 

Réfection  des  chaussées  et  trottoirs . 

Art.  13.  — La  réfection  des  chaussées  et  trottoirs  sera  faite  par  les  sains  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'Administiation;  les  dépenses  en  seront  recouvrées  sur  AL  Popp,  sur  états  dressés  par 
les  ingénieurs  de  la  Ville,  d’après  les  prix  poi'tés  à la  série  d’entretien  des  égouts,  déduction  faite 
du  rabais  de  l’adjudication. 
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Obseroations  des  réglements  de  police  des  voies  souterraines. 

Art.  14.  — Les  agents  et  entrepi'eneiirs  de  U'avaux  chargés  de  la  pose  des  conduites  et  des 
travaux  de  tuyauterie  destinés  à la  distribution  de  l’air  conipriiné  devront  être  autorisés  à péné- 
trer dans  les  galeries  par  l’ingénieur  en  chef  du  service  des  Egouts.  11  leur  sera,  cà  cet  effet,  déli- 
vré une  carte  nominative  qui  leur  permettra  l’accès  dans  les  égouts  aux  conditions  oialinaires. 

M.  Popp  sei'a  responsable,  envers  1 1 Ville,  de  ses  agents  et  entrepreneurs. 


CHAPITRE  111. 

Redevances  envers  la  Ville. 

Art.  15.  — Le  droit  annuel  de  location  des  parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique  oécupaées 
soit  en  égout,  soit  en  tranchée,  par  les  conduites  de  M.  lh)pp  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 


Par  kilomètre  de  conduite  longitudinale 30  francs. 

Par  branchement  du  service  privé,  suivant  le  diamètre,  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  un  branchement  de  10  millimètres,  par  an 5 — 

— de  10  à 16  millimètres,  — 6 — 

— de  16  à 25  millimètres,  — 10  — 

— de  25  à 30  millimètres,  — 12  — 

— de  30  à 40  millimètres,  — 24  — 

— de  40  à 60  millimètres,  — 36  — 

— au-delà  de  60  milllimètres,  — • 50  — 


La  Ville  participera  en  outre  dans  les  bénédces  réalisés  p>ar  l’exploitation  dans  la  proportion 
qui  est  indiipiée  à l’art.  29  ci-après. 


Délais  de  paiement. 

Art.  16.  — M.  Popp  s’acipiittera,  chaque  trimestre,  du  droit  de  location  d’après  les  états  qui 
seront  dressés  contradictoirement  à cet  effet  dans  la  premièin  quinzaine  des  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre. 

Les  conduites  et  branchements  pardculiers  posés  dans  le  cours  du  trimestre  précédent  seront 
compris  dans  ces  états  pour  le  prix  applicable  au  tidmesti  e entier. 

M.  Popp  acquittera,  chaque  trimestre,  la  redevance  ci-dessus  déterminée  dans  le  délai  de  huit 
jours  à dater  de  l’avis  qui  lui  sera  notilié,  à cet  effet,  par  la  Caisse  municipale. 


Contrôle  — Agents  accrédités. 

Art.  17.  — M,  Popp  devra  fournir  aux  fonctionnaires  ou  agents  de  la  Ville  accrédités  cà  cet 
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effet  niiitrès  t)e  lui  [)ai'  IVI.  le  Préfet  de  la  Seine,  toutes  les  indications  nécessaires  à la  constatation 
régulière  et  constante  des  travaux  et  des  abonnements,  et  il  devra  mettre  à leur  disposition  tous 
les  livres  et  pièces  justilicatives  y relatifs. 


Frais  de  contrôle. 

Art.  18.  — Les  frais  du  contiade  à exercei'  par  la  Ville  seront  aux  frais  de  M.  Popp.  Ils  sont 
réglés  à foi  fait  à la  somme  de  3,000  francs  (pie  .M.  Popp  versera  à la  Cais.se  municipale,  par 
avance,  dans  la  première  (piinzaine  de  janvier  de  cbaipie  année. 

M.  Popp  n’aura  droit,  en  aucun  cas,  an  remboui’.sement  d'une  partie  quelconque  de  ce  ver.se- 
ment  (jui,  en  toute  occurrence,  restera  acquis  en  enti':'!'  à la  ville  de  Paris. 


CHAPITRE  IV. 

s K K VI  C K P U It  L I C. 


Droits  et  condition  de  desserte  du  seroice  public. 

Art.  10. — La  ville  de  Paris  aiii  a le  droit  de  faii  e installer  etdes.servir  par  M.  Popp  les  services 
publics  .selon  (jne  l’Administration  le  jugera  utile,  et  ce  jusiju'à  concurrence  du  volume  d’air  res- 
tant disponible  au  moment  où  la  demande  en  sera  faite. 


Conduites  maltresses  à installer  pour  ce  service: 

Art.  20.  — Dans  le  cas  où  la  Ville  voudrait  faire  installer  une  distribution  d’air  comprimé 
dans  un  on  plusieurs  établissements  municipaux  avant  qu’une  conduite  maîtresse  fût  po.sée  sous 
la  voie  publiipie,  M.  Popp  serait  tenu  de  pi'océder  immédiatement  à la  pose  d’une  conduite  de 
cette  nature. 

La  Ville  contribuerait  alors  à la  dépense  réelle  d’établissement  de  ces  conduites  dans  une  pro- 
portion à déterminer,  d’un  commun  accord,  entre  les  parties. 


Uniformité  de  la  pression  d’air  comprimé. 

Art.  21.  — M.  Popp  sero  tenu  de  donner  uniformément,  sur  toutes  les  parties  de  ses  con- 
duites d’air  destinées  au  .service  public,  une  pi’ession  minima  de  1/2  atmosphère  effective. 


Travawr  à la  charge  exclusive  de  la  Ville. 


Art.  22.  — Les  frais  d’établi.ssement  des  branebements,  robinets,  canalisations  intérieures. 


- 2i 


]\°  111 

moteurs,  ventilateurs,  et  de  tous  les  appareils  à l’intérieur  des  propriétés  mnnicipales  où  l’ins- 
tallation  de  l'air  comprimé  serait  décidée,  seront  à la  charge  de  la  Ville. 

Contrôle  et  surveillance. 

Art.  23.  — M.  Popp  organisera  à ses  frais,  pour  chaijue  réseau  et  par  quartier,  un  service  de 
contrôle  et  de  surveillance  journalière  de  la  pression,  ainsi  que  la  permanence  néce.ssaire  à la 
réparation  rapide  de  toute  avarie. 


CHAPITRE  V. 

SERVICE  PRIVÉ. 


Fonctionnement  du  service  privé. 

Art.  24.  — La  distribution  de  l’air  cooiprimé  aux  particuliers  et  industriels  constituant  l’opé- 
ration commerciale  de  M.  Popp,  il  reste  entièrement  maître  de  ses  tarifs  et  conditions  d’abonne- 
ment, ainsi  que  de  la  gestion  du  service  privé.  Toutelois  M.  Popp  devra  faire  agréér  par  l’Admi- 
nistration municipale  le  modèle  des  polices  à intervenir  entre  lui  et  les  abonnés,  et  le  prix  du 
mètre  cube  d’air  aspriré  et  comprimé  livré  au  .service  privé  ne  devra  jamais  dépasser  2 centimes. 

Un  double  de  toutes  les  polices  réalisées  devra  être  transmis  à l’Administration  municipale 
dans  un  délai  de  20  jours  à compter  de  leur  réalisation. 


CHAPITRE  VI. 

CONDITIONS  DIVERSES. 

Avaries  par  suite  des  travaux  de  la  Ville. 

Art.  2o.  — Les  avaries  constatées  aux  conduites  d’air  comprimé  par  les  ouvriers  des  entre- 
preneurs de  la  Ville  seront  réparées  aux  frais  de  ces  dei  niers,  mais  sans  garantie  de  la  part  de  la 
Ville. 

La  constatation  de  ces  dégradations  sera  faite  par  des  agents  du  Service  municipal. 


Avaries  par  suite  de  travaux  de  M.  Popp . 

Art.  20.  — M.  Popp  sera  entièrement  et  uni(piement  responsable,  vis-à-vis  de  la  Ville,  des 
abonnés  et  des  tiers,  de  toute  avarie  aux  ouvrages  publics,  gêne  et  dommage  quelconques  qui 
viendraient  à se  produire  par  le  fait  de  son  exploitation. 


— 22  — 


Constitution  d'un  cautionnement. 

Art.  27.  — Pour  g;iranüe  de  cette  responsabilité,  M.  Poup  constituera  à la  Caisse  municipale 
un  cautionnement  de  10,000  fi-ancs  qui  restera  entre  les  mains  du  Receveur  municipal  jusqu’à 
l’entier  accomplissement  des  obligations  résultant  de  la  présente  autorisation. 

Si  ce  cautionnement  est  constitué  en  rentes  sur  l’Etat  ou  en  obligations  de  la  ville  de  Paris, 
M.  Popp  en  touchera  tes  arrérages.  S’il  est  constitué  en  argent,  M.  Popp  en  touchei’a  les  intérêts 
à 3 °/o. 


Prélèvements  sur  le  cautionnement  en  cas  de  dommages. 

Art.  28.  — Dans  le  cas  où  M.  Popp  ne  se  conformerait  pas  complètement  aux  stipulations  de 
l’art.  26,  et  où  la  Ville  éprouverait  de  son  fait  un  dommage,  la  réparation  de  ce  dommage  ou 
le  montant  de  l’indemnité  .serait  recouvré,  après  règlement  par  arrêté  préfectoral,  sur  le  mon- 
tant du  cautionnement  (pie  M.  Popp  serait  tenu  de  ramener  à son  chiffre  primitif  dans  le  délai 
d’un  mois. 

Participation  de  la  Ville  dans  les  bénéfices. 

Art.  20.  — La  ville  de  Paris  participera  dans  les  bénéfices  réalisés  par  l'exploitation.  Sa  part 
est  fixée  ci  30  “/o  fies  bénéfices  nets,  c’est-à-dire  calculés  après  déduction  de  tous  frais  d’exploi- 
tation et  d’administration,  et  déduction  faite  au.ssi  : 

1»  Du  prélèvement  de  S "/o  pour  fonds  de  réserve  ; 

2"  D'un  prélèvement  de  10  ®/o  pour  amortissement  du  capital: 

3°  De  6“/o  d’intérêt  à servir  au  capital  actions: 

fp  Des  sommes  néces.saires  au  paiement  des  annuités  d’amortissement  des  actions  et  obligations 
à émettre. 


Interdiction  d’augmenter  le  capital  social. 

Art.  30.  — 11  est  stipulé  que  M.  Popp  ne  pourra  augmenter  le  capital  social  actions  au-delà 
de  20,000,000  de  francs,  qu’après  avis  conforme  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 


Cas  de  retrait  de  l’autorisation. 

Art.  31.  — Si  le  présent  traité  prend  fin  par  .suite  du  retrait  de  l’autorisation  accordé,  ainsi 
qu’il  est  spécifié  dans  l’art.  3,  M.  Popp  devra  enlever  sa  canalisation  et  remettre  les  lieux  en  leur 
état  primitif,  à moins  que  la  Ville  ne  décide  le  rachat  par  elle-même  de  l’en.semble  de  l’exploita- 
tion, aux  conditions  déterminées  par  l’art.  33  ci-après.  . 
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Expiration  de  l’autorisation. 

Art.  32.  — A l’expiration  du  présent  traité,  la  Ville  aura  la  faculté  de  reprendre  les  conduites, 
machines  et  matériel  d’exploitation  des  usines  à dire  d’experts. 

Faculté  d'achat  par  la  Ville. 

Art.  33.  — Ln  ville  de  Paris  se  réserve  la  faculté  d’acheter  l’exploitation  telle  qu’elle  est  et 
sans  réserve,  mais  seulement  après  quinze  années  à compter  de  la  constitution  de  la  société  d’ex- 
ploitation. 

Dans  le  cas  où  elle  userait  de  ce  droit,  elle  aurait  à payer  pour  prix  d’acquisition: 

1“  Démontant  du  dernier  inventaire  arrêté,  sans  tenir  compte  des  sommes  amorties  avant 
cette  époque,  ou  du  fonds  de  réserve  existant  alors; 

2“  Une  indemnité  représentant  la  capitalisation  à 6%  des  bénéfices  bruts  calculés  sur  les  5 der- 
nières années. 

Toutefois,  elle  ne  peut  exercer  ce  droit  qu’à  la  condition  que  les  bénéfices  nets  annuels  de 
cette  exploitation  auront  permis  une  distribution  de  bénéfices  (pielconques  à la  Ville,  tel  qu’il  est 
dit  en  l’art.  29. 

Compétence . 

Art.  34.  — Toute  contestation  relative  à l’interprétation  et  à l’exécution  des  clauses  et  condi- 
tions du  présont  traitésera  jugée  administrativement. 


Frais  d’actes  et  autres. 

Art.  35.  — Les  frais  de  timbre,  d’enregistrement,  d’impression  et  tous  autres  auquels  le 
présent  traité  donnera  ouverture,  seront  à la  charge  de  M.  Popp. 

Fait  double  à Paris,  le 


838.  — Imprimerie  Municipale,  Hôlel-de-Ville.  — Souviron,  dir.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Vjgüier,  au  nom  de  la  5^  Commission  (1),  sur  les  réformes  à 
introduire  dans  la  réglementation  à laquelle  sont  assujettis  les  cochers  des  voi- 
tures de  place  et  de  remise. 

(Annexe  an  p'-oeès-verbïil  de  la  séance  dn  28  juillel  1885). 


Messieurs, 

Le  rapporteur  de  votre  3®  Commission  vous  présente,  plus  tardivement  qu’il 
n’aurait  voulu  le  faire,  les  projets  de  résolutions  destinés  à mettre  un  terme  aux 
revendications  présentées  au  Conseil  municipal  par  la  Cliambre  syndicale  des 
cochers  de  voitures  de  place  et  de  remise,  en  même  temps  qu’aux  plaintes  formulées 
par  un  grand  nombre  de  loueurs  et  de  particuliers. 

Dès  la  fin  de  l’année  dernière,  en  raison  du  vif  désir  désir  de  faire  promptement 
aboutir  des  réformes  effectives  dans  le  sens  indiqué  par  cette  inléressante  corporation 
de  travailleurs,  un  premier  travail  avait  été  préparé  pour  vous  être  soumis  : ce  pro- 
jet n’avait  pas  la  prétention  de  formuler  des  solutions  intégrales  et  définitives,  mais 
il  s’efforcait  de  signaler  les  réclamations  les  plus  incontestables,  ainsi  que  les  souf- 
frances les  plus  vives;  il  se  proposait  de  préparer  loyalement,  pour  un  avenir  ulté- 
rieur, le  régime  fécond  du  droit  commun  auquel  aspirent  les  pétitionnaires. 

Les  discussions  auxquelles  il  fut  soumis  à plusieurs  reprises,  au  sein  de  votre 


(l)  La  3'  Commission  (Voirie  de  Pari?)  est  composée  de  MM.  Uo\i(,  président  : Curé,  vice-président  ; Mau- 
rice Binder,  secrétaire;  Boll,  Despatys,  Lefebvre-Roncier.  Lyon-Aleinand,  Me.surenr,  Muzet,  Réty.  Reygeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vaulliier,  Paul  Viguier. 

iV  113. 
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Commission,  et  les  nombreuses  conférences  inlerveniies  entre  le  rapporteur  et  les 
services  intéressés,  ne  tardèrent  pas  à'démonirer  (pie  le  but  poursuivi  ne  pouvait 
être  atteint  si  la  réforme  n’était  abordée  avec  des  vues  d’ensemble,  afin  de  se  Ira- 
duire  par  des  mesures  d’ordre  général.  Enlre[)rendre  cette  réfoi'iue  par  voie  d'ojté- 
ralions  partielles,  [lorlaiil  sur  tels  ou  tels  desiderata  à l’exclusion  des  coudilions 
d’ensemble  (jui  peuvent  donner  la  justice  pour  base  à la  rémunération  du  service 
rendu,  c’était  s’exposer  à compromettre  des  amélioralioiis  partielles,  en  les  privant 
d’avance  du  bénélice  et  de  la  consécration  pouvant  résulter  pour  elles  d’un  relève- 
ment général  de  l’industrie  à lacjuelle  elles  s'appliquent.  Nous  avons  attendu,  alin  de 
pouvoir  vous  apjiorter  un  projet  plus  mûri,  plus  efticace  dans  ses  futurs  résultats  et 
moins  exposé  à des  résistances  ou  à des  diflicultés  pratiipies  dans  son  exécution. 

Tel  que  nous  vous  le  présentons  aujourd’hui,  nous  espérons  qu’il  répondra  à 
toutes  les  exigences  (équitables  soit  des  coebers,  solides  loueurs,  soit  du  public,  et 
que  le  Conseil  voudra  le  consacrer  avant  la  lin  de  la  présente  session. 

Rappelons  d’abord  les  considérations  d’ensemble  qui  liguraient  dans  le  projet  de 
rapport  qui  a été  soumis  à votre  .‘E  Commission  en  1885.  En  voici  les  principaux 
passages  : . 


« La  Chambre  syndicale  des  coebers  s’élève  avec  une  grande  énergie  contre  le 
régime  exceptionnel,  arbitraire,  anti-économique  et  anti-républicain  auquel  celte 
profession  se  trouve  soumise  actuellement,  non  en  vertu  de  dispositions  expresses 
de  la  loi,  mais  par  application  de  règlements  de  pulicc,  successivement  imaginés  et 
échafaudés  sous  des  régimes  successifs  qui  avaient  le  caprice  autoritaire  pour  raison 
originelle  et  le  bon  plaisir  de  la  force  pour  moyen. 

« Elle  s’étonne  que  sous  un  gouvernement  républicain  les  inconvénients  des  prati- 
ques autoritaires  qu’elle  dénonce  à l’autorité  municipale  n'aient  pas  encore  disparu 
pour  faire  place  à un  régime  plus  en  rapport  avec  les  droits  du  travail,  tel  qu’un 
gouvernement  libéral  ne  peut  manquer  de  les  concevoir,  et  avec  les  droits  de 
l’homme  tels  que  les  héritiers  de  1789  ont  le  devoir  de  les  respecter. 

« Voici  en  résumé  sur  quels  pointsjporlent  les  réclamations  : 


RÉCLAMATIONS  DES  COCHERS. 

« Les  coebers,  aftîrmantque  leur  travail  est  essentiellement^ulile  <à  la  population 
parisienne,  demandent  comment  il  se  fait  (]ue  ce  travail  même  les  place  hors  la  loi 
commune,  et  les  prive  des  garanties  acquises  à tous  les  citoyens  honorables. 

« lis  demandent  comment,  le  permis  de  conduire  ne  leur  étant  délivré  quesur  le  vu 
de  leur  casier  judiciaire  intact,  le  rapport  fait  contre  eux  par  le  premier  venu  donne 
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lien  à des  peines  prononcées  contre  eux  sans  vériticalions  probantes  et  sans  défense 
possible  de  la  part  dn  cocher  incriminé. 

« Ils  demandent  pourquoi,  en  vertu  des  errements  actuellement  suivis,  un  cocher 
est  astreint  à perdre  deux,  ou  trois  ou  (piatre  jours  de  tiavail,  [)our  courir  après  ses 
« papiers  de  cocher  » chaque  fois  quMl  chan^^e  de  [)atron,  et  comment  il  peut  être 
privé  de  son  permis  de  conduire  s’il  a fourni  une  t'remière  fois  les  justilications 
nécessaires. 

« En  somme  ils  réclament  sans  préjudice  rlu  droit  commun  applicable  aux  libres 
industries,  qui  serait  l’idéal  : 

« 1'"  La  suppression  des  papiers  dits de  cocher,  et  leur  remplacement  [>ar 
un  titre  individuel,  établissant  la  compétence  du  porleur  ; 

« La  suppression  des  mises  à pied,  et  l’établissement  d'une  juridiction  assu- 
rant aux  incriminés  les  garanties  ordinaires  de  rimi)artinlité  et  de  la  contradiction. 

« ,‘L’  La  suppression  des  verbalisations  sans  avertissement  préalable,  qui  meltent 
les  cochers  à la  merci  des  caprices  ou  de  la  complaisance  des  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

« D’antres  réclamations  comportent  rétablissement  d’un  tarif  prot)ortionnel  au 
temps,  et  signalent  les  avantages  considérables  (jiii  pourraient  résulter  de  son 
adoption. 

DISCUSSION. 

« Votre  3e  Commission,  Messieurs,  ne  méconnaît  pas  qu’un  cocher  de  voiture  de 
louage,  bien  qu’il  soit  au  fond  un  véritable  ouvrier,  puisse  être  astreint,  dans  un 
intérêt  général,  à des  mesures  d’ordre  particulières  à sa  profession. 

« Cette  défaveur  exceplionnelle,  compensée  par  d’anires  avantages,  s’explique  par 
ce  fait  (lue  l’industrie  qu’exerce  l’ouvrier  proprement  dit  ne  le  met  en  rapport  qu’avec 
l’entrepreneur  qui  l’emiiloie,  tandis  que,  par  sa  |)rofession  même,  le  cocher  de 
voitures  de  louage  est  continuellement  en  rap[)Oi't  non  seulement  avec  son  entrepre- 
neur, mais  encore  avec  l’autorité  chargée  d’assurer  la  circulation,  et  avec  le  public 
qui  a recours  à ses  services  dans  des  conditions  qui  ne  comportent  ni  retards,  ni 
hésitations,  ni  débats  sur  la  voie  [uiblique,  ni  abus  du  besoin  impérieux  ({ue  peut 
avoir  l’une  des  [larties  de  recourir  aux  sei'vices  de  l’autre. 

« Mais  encore  faut-il  (jue  ces  mesures  d’ordre  particulières  ne  dépassent  pas  le  but, 
et  ne  créent  pas  pour  cet  ouvrier  de  toutes  les  heures  et  de  tous  les  temps  une  véri- 
table servitude  à l’égard  de  tous  ceux  (ju’il  est  appelé  à satisfaire,  servitude  funeste 
à ceux-là  même  au  profil  desipiels  elle  s’exerce  ; car  les  devoirs  sont  rarement  bien 
remplis  par  les  hommes  qui  n’ont  pas  conscience  d’avoir  des  droits  corresiiondants! 
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<'  11  ii’esl  |»:is  1)011  (jiK',  dans  iiiio  villo  comme  Paiis.  rohli^^alion  [lour  im  ouvrier  de 
perdre  deux  ou  trois  journées  à courir  après  des  [lapiers  à la  Préfeclure,  s’il  change 
d(‘  [latron,  [misse  servir  contre  lui  de  coidrainle  s’il  a des  raisons  de  désirer  ce 
changement. 

« 11  n’est  [las  bon  (pic  dans  une  ville  comme  Paris  les  [lermis  de  conduire,  d’où 
peuvent  dépendie  de  si  nombreux  accidents,,  soient  octroyés  [)Our  des  raisons  de 
simple  garantie  de  moralité  personnelle  (raisons  indispensables  bien  entendu),  mais 
en  laissant  au  second  plan  les  considérations  d’aptitude,  r[ui  sont  abandonnées  à la 
constatalion  vai'iable  de  cerlilicats  com'ilaisaiits  et  parlois  intéressés.  Los  garanties 
du  [Miblic  s'en  trouvent  diminuées  et  le  niveau  général  de  la  profession  considéra- 
blemeid  abaissé  par  le  n'.'giemenl  lui-même. 

« 11  est  conti'aire  à toutes  nos  lois,  à loules  nos  conceptions  modernes  et  républi- 
caines, (ju’un  Iravailleiir,  dont  un  client  de  passage  peut  avoir  à se  plaindre,  puisse 
être  frappé  sur  une  simple  déclaration,  et  sans  même  avoir  été  entendu  — réguliè- 
rement entendu — ■ dans  ses  moyens  de  défense. 

« Nous  n’ignorons  pas,  .Messieurs,  (ju’en  vertu  même  des  loisdraconiennes  qui  ont 
régi  sous  les  irgimes  antérieurs  la  corporation  des  cochers,  un  certain  nombre  d’entre 
eux  peut  s’être  habitué  à ne  reculer  dans  ses  exigences  que  devant  les  menaces 
d’une  procédure  très  expéditive  ; nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  Con.'îeil,  tout  en 
apporlant  à la  coiqioration  des  coebers  ce  qui  lui  tient  au  cœur,  cà  savoir  la  marque 
des  sentiments  deconliance  et  de  sollicitude  que  nous  inspire  la  généralité  d’entre 
eux,  a en  même  lemps  le  devoir  de  mettre  le  grand  public  à l’abri  d’exigences^qui, 
pour  être  exceptionnelles,  n'en  seraient  pas  moins  dommageables  à la  population  et 
à l’industrie  des  voitures  (‘Ile-même,  qu’elle  pourrait  discréditer. 

« Mais  nous  avons  [larticulièrement  porté  notre  attention  sur  les  règlements  suc- 
cessifs (jui.  depuis  rordoimance  de  police  de  1697,  et  l’ordonnance  signée  par 
M de  Sartines  le  10  avril  1761,  jiis(pi'à  ceux  aujourd’hui  en  vigueur,  ont  cherché 
à concilier  les  exigenci's  de  l’ordre  [lublic  avec  la  circulation  d’un  grand  nombre  de 
vébicules  dans  Paris  ; et  nous  somuK's  bien  obligés  de  reconnaître  que  les  adminis- 
trations successivement  chargées  de  la  police  de  la  capitale  ont  trop  facilement  cédé 
jadis  an  désir  de  décréter  des  obligations  pour  une  nombreuse  classe  de  citoyens 
.sans  se  préoccuper  des  charges  qui  pouvaient  en  résulter  pour  eux. 

0 Onaut  à celles  (jui  peuvent  iutéresser  soit  le  mouvement  du  personnel,  soit  la 
[)olice  judiciaire,  elle  peuvent  avoir  leur  utilité. 

« Il  est,  au  contraire,  évident  que  les  seules  « lègles  spéciales  » auxquelles  de- 
vraient en  bonne  justice  être  assu  jétis  les  cochers,  sont  exclusivementcellesqui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  liberté  et  la  facilité  de  la  circulation,  en  même  temps  que  les  bons 
rap[iorts  entre  eux  et  le  public.  Ouant  à celles  qui  peuvent  intéresser  soit  les  muta- 
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lions  dons  le  personnel,  soit  la  police  judiciaire,  elles  peuvent  avoir  leur  utilité  au 
point  de  \ ue  de  la  sécurité  générale  ; mais  elles  doivent  s’exercer  aux  frais  de  la 
collectivité,  et  ne  sauraient  sans  injustice  peser  spécialement  et  exclusivement  sur 
de  modestes  travailleurs  cpii  doivent  leurs  impôts  directs  ou  intlirecls  comme  tout 
le  monde,  conformément  à la  loi,  mais  sans  majoration. 

« Pour  résumer  brièvement  la  situation,  nous  pouvons  dire  que  tous  les  l'èglc- 
mentsédictés  jusqu’ici  l’ont  été  dans  cet  esprit  que  « tous  les  clients  sont  de  bons  clients 
« et  que  la  plupart  des  cochers  sont  de  mauvais  cochers  ; tandis  que  les  réglements 
(lue  nous  voudrions  substituer  à ceux-là  doivent  prendre  pour  objectif  le  desideratum 
suivant  : « Supprimer  les  accidents,  protéger  les  honnêtes  clients  contre  les  mauvais 
« cochers  et  les  honnêtes  cochers  contre  les  mauvais  clients.  » 

« C’est  en  s’inspirant  de  cet  esprit  que  votre  3®  Commission  vous  propose,  Mes- 
sieurs, pour  le  moment,  de  porter  votre  attention  et  celle  des  pouvoirs  administra- 
tifs sur  les  trois  points  suivants  : 

« 1°  Substitution  aux  papiers  de  cocher  actuellement  en  vigueur  d'un  diplôme  de 
cocher  qui  serait  délivré,  après  examen,  par  une  Commission  municipale  spéciale, 

avec  des  éléments  empruntés  au  service  des  travaux,  à la  Préfecture  de 

ponce  et,  en  nombre  égal,  aux  chambres  syndicales. 

« Ce  diplôme,  délivré,  comme  à Londres,  à la  suite  de  justiücations  à la  fois  per- 
sonnelles au  point  de  vue  de  la  moralité,  et  techniques  au  point  de  vue  de  la  connais- 
sance topographique  de  Paris  et  de  la  compétence  professionnelle,  serait  la  propriété 
du  cocher  et  le  dispenserait  de  toutes  formalités  vexatoires  à la  Préfecture  de  police. 
Le  cocher  ne  pourrait  en  être  déchu  que  pour  des  délits  de  droit  commun  ou  détermi- 
nés, et  par  un  jugement  régulier  de  la  Commission  municipale  elle-même. 

0 Les  loueurs  pourraient,  dans  un  intérêt  d’ordre  et  dans  l’intérêt  des  cochers  eux- 
mêmes  ou  (lu  public,  continuer  à transmettre  à la  Préfecture  de  police  l’avis  des  mu- 
tations survenues  parmi  leurs  cochers;  mais  cette  (ransmision  suffirait  à tous  les 
besoins  et  les  travailleurs  ne  seraient  plus  exposés  à des  chômages  obligatoires  de 
par  le  règlement. 

« Adoption  eVun  tarif  proportionnel  au  temps,  avec  minimum pour 

le  premier  quart  cV heure,  et  une  somme  fixe  (W  centimes  par  exemple)  pour  chaque 
fraction  de  cinq  minutes  en  sus. 

« Toutes  les  objections  qu’on  élève,  dans  l’état  actuel  des  mœurs  cl  des  habitudes 
du  public  contre  le  libre  marchandage  di's  voitures  (en  invoquant  le  cas  particulier 
mais  fréquent  des  enfants,  des  seia  iteurs  qu’on  charge  de  chercher  une  voiture,  celui 
des  étrangers  qui  ignorent  la  langue  française,  celui  des  clients  qui  veulent  bien  se 
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faiiv  voitiii'or  mais  non  |)as  sc  livrera  un  déhal  sur  la  valeur;,  loules  ces  uhjeclioiis, 
(lisoiis-iious,  loiuhciil (levant  l’emploi  (riin  tarif  [)roporliumiel  au  temi)s.  l/liabitude  de 
prendre  à des  voitures  [mhli(jues  esl  passée  dans  les  mœurs,  la  vitesse  de 

l’aller  ayant  pour  ('orrectif  et  |)Our  stimulant  le  minimum  de  vitesse  actuellement 
l'éoiementaire,  ainsi  (jiie  le  pourboii-e  dont  dis[)Ose  à son  gré  le  voyageur.  On  les 
prendrait  toutes  ainsi  désormais,  et  il  en  résulterait  pour  le  public  et  pour  les  cocbers 
des  avantages  considérables  (1). 

« D’où  viennent  en  effet  les  causes  ordinaires  de  contlit  (piand  un  coeber  refuse  de 
marclier  ? Ouelle  est  la  source  des  mauvaises  bumeurs  (jiiand  un  coeber,  abiiri  par 
nn  travail  tro[)  prolongé  ou  trop  ingrat,  maugrée  contre  une  course  démesurémeut 
longue?  D’uu  seul  fait;  (pie  le  salaire  lésullant  du  tarif  actuel  esta  un  moment 
donné  ou  peut  être  hors  de  toute  pro[»orlion  avec  le  li-avail  réclamé.  D’après  ce  tarif, 
le  travail  se  présente  au  ('oeber  comme  une  perpétuellejoterie  ; il  y manque  la  pre- 
mière de  toutes  les  coudilions  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  à savoir:  la  justice  et 
ré(piital)le  mesure  dans  la  rémunération  du  service  rendu.  f]l,  par  contre,  combien 
de  pji-sonnes  pressées,  ayant  à faire  un  court  trajet  d’une  dizaine  de  minutes,  s’abs- 
tiennent de  recourir  aux  services  d’une  voiture  de  place  parce  (]ue  la  somme  à payer 
serait  disproportionnée  avec  un  travail  accompli  en  quekiues  instants! 

» 1,’adoplion  d’un  tarif  pi’oportionnel  au  temps  aurait  donc  pour  premier  effet  de 
faire  cesser  les  causes  ordinaires  de  contlit,  d’apaiser  absolument  l’antagonisme 
artiliciellement  et  imprudemment  organisé  entre  les  cocbers  el  le  public.  Le  coeber 
ne  verrait  jamais  dans  le  client  qu’un  bomme  lui  apportant  du  travail  ; il  n’aurait 
jamais  intérêt  à le  refuser,  à moins  de  nécessités  l'ésultant  de  la  fatigue  des  cbe- 
vaux,  dont  clients  et  cocbers  ont  également  le  devoir  de  ne  pas  abuser. 

« Onjanisatioii  à la  Préfeefare  de  poUce  (rime  Conimissioii  de  discipline,  dans 
laquelle  les  chambres  si/ndicales  des  cochers  et  des  patrons  seraient  représentées  par 
un  de  leurs  membres,  et  chargée  de  prononcer  sur  les  plaintes  à l’égard  des  cochers 
en  appliquant  cette  régie  fondamentale  : nul  ne  peut  être  condamné,  sans'  avoir 
été  contradictoirement  entendu. 

« Ces  réformes,  simullauément  réclamées  par  quinze  sociétés  coopératives  de 
cocbers,  sont  également  appuyées  par  certains  loueurs,  doiil  les  efforts,  concordant 
avec  ceux  de  leurs  ouvriers,  méi  itent  d’être  signalés  et  encouragés.  » 


(1)  0-1  |)  ‘Ut  se  eonviiiniTe,  en  lisatü  l'ai  tiele  carro^^e  île  rEneydo|)édie,  que  dès  le  délnit,  à la  suite  de  l'inven- 
tioii  des  voilures  |mbli(|ues  par  un  noniiné  Siuvage,  demeurant  rue  Saint-.Martin  à l'iuitel  ÿaint-Fiacro,  le  privi- 
lège de  KidÜ  et  les  lettres  patentes  de  niai  ltw7  ètalilissaient  la  loratiun  de  ces  voitures  d'après  le  Onups  emplnijé. 
Au  temps  de  d'Alendiert  les  lianes  se  payaient  sous  la  première  heure  et  vingt  sous  les  autres.  Le  ipiatrièine 
statut  de  Charles  11,  à Londres,  fixait  également  le  tarif  d'après  le  temps. 
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Ainsi  s’exprimait  le  rapport  de  1885.  Il  signalait,  en  passant,  à iVI.  le  Préfet  de 
police  rutilité  de  porter  son  attention  sur  l’élat  des  voitures  et  des  chevaux  qui 
laissent  à désirer;  il  demandait  sur  ce  point  parliculier  non  seulement  le  maintien, 
mais  l’application  effective  des  règiemenls  actuels,  qui  sont  l’objet  d'un  inexplicaLle 
relâchement. 

11  était  suivi  d’un  projet  de  délibération  invitant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  IVl.  le 
Préfet  de  police  à étudier  de  conccri,  dans  nu  comi  délai,  et  à soumettre  au  Conseil 
municipal  un  projet  de  réglementalion  reposant  sur  les  hases  suivantes  : 

« 1-  Substitution  aux  papiers  de  cocher  actuellement  en  vigueur  d’un  diplôme  de 
cocher  qui  sérail  délivré,  après  examen,  i)ar  une  Commission  municipale  spéciale 
organisée  . . . . avec  des  éléments  empruntés  au  Service  des  travaux,  à la  Pré- 
fecture de  police  et  aux  Chambres  syndicales  (patronales  et  ouvrières).  Ce  diplôme 
serait  la  propriété  du  cocher,  et  le  dispenserait  de  toutes  formalités  ultérieures  à 
la  Préfecture  de  police; 

'(  2-  Adoption  d’un  tarif  proportionnel  au  temps,  avec  minimum  pour  le  premier 
quart  d’heure,  et  somme  fixe  pour  chaque  fraction  de  cinq  minutes  en  sus  ; 

« 3“  Organisation  d’une  Commission  de  discipline,  chargée  de  prononcer  sur 
les  plaintes,  après  audiüon  régulière  et  coniradictoire  des  parties.  » 

Nous  vous  apportons  aujourd’hui  le  résultat  de  cette  étude,  qui  s’est  poursuivie 
depuis  six  mois,  non  point  dans  les  conditions  où  elle  avait  été  proposée  tout  d’abord, 
mais  avec  les  services  de  la  Préfecture  de  police,  qui  sont  actuellement  chargés  des 
voitures  de  place  et  de  remise.  Nous  avons,  eu  effet,  reconnu  que  si  nous  voulions 
ajouter,  aux  difficultés  considérables  inhérentes  à la  réforme  elle-même,  celles  plus 
considérables  encore  d’un  conflitd’attributions administratives  entre  deux  services 
publics  qui  réalisent,  bien  malgré  nous,  le  dualisme  des  pouvoirs  municipaux  exécu- 
tifs, c’en  était  fait  pour  un  trop  long  temps  des  satisfactions  que  nous  avions  à cœur 
de  donner  à tous  les  intérêts  en  souffrance. 

Les  discussions  byzantines  auraient  usurpé  la  place  des  actes  nécessaires  dans 
l’intérêt  de  tous. 

Nous  avons  donc  pris  pour  ce  qu’elles  sont  les  atlrihutions  actuelles  des  divers 
services,  et  nous  avons  systémati(piement  exclu  des  propositions  qui  vont  suivre 
tout  ce  qui  aurait  pu  avoir  pour  conséquence  de  dessaisir,  dans  une  mesure  quelcon- 
que, l’un  des  deux  préfets  au  profit  de  l’autre. 

Le  jour  où  la  municipalité  de  Paris  rentrera  dans  l’exercice  direct  de  ses  attribu- 
tions normales,  les  services  comhmnaux  par  leur  nature  se  trouveront  ventilés  à son 
profit  quelle  qu’en  ait  été  aniérieurement  la  répai  lition. 
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Les  points  à examiner  étant  fort  nombreux,  nous  sommes,  pour  éviter  tonte  con- 
fusion d'idées,  obligés  de  les  passer  en  revue  successivement,  laissant  an  Conseil  ou 
aux  discussions  à intervenir  le  soin  de  dégager  les  relations  étroites  qui  relient  les 
unes  aux  autres  les  solutions  proposées  pour  cbacun  d’eux. 


I.  — Du  niPLOME  DE  COCIIEH. 

La  substitution  d’un  diplôme  aux  « papiers  de  cochers  » actuellement  existants, 
ne  paraît  pas,  .après  les  pourparlers  intervenus  pendant  ces  derniers  mois  au  sein  des 
services  compétents,  pouvoir  être  sérieusement  conteslée. 

Les  cochers  estiment  à plus  de  cent  mille  journées  par  an  le  nombre  de  journées 
perdues  par  leur  corporation  pour  effectuer  le  changement  réglementaire  de  papiers 
chaque  fois  qu’un  cocher  quitte  un  loueur  pour  s'engager  avec  un  autre.  S’il  est 
utile  que  la  police  d’une  capitale  comme  Paris  ait  connaissance,  sans  retard,  des 
mutations  survenues  dans  le  personnel  des  cochers,  les  fiches  de  mutations 
transmises  par  les  loueurs  à la  Préfecture  suffisent  amplement  à lui  donner 
ce  renseignement  de  la  façon  la  plus  péremptoii'e  et  la  plus  certaine  : les  moyens 
d’action  dont  l’autorité  munici[)ale  dispose  à l’égard  de  ceux  qui  mettent  en  circu- 
lation des  voitures  de  louage  lui  garantissent  la  production  régulière  de  ces  utiles  do- 
cuments, et  elle  est  la  première  intéressée  à ne  faire  peser  sur  les  cochers  que  les 
devoirs  intéressant  la  bonne  et  courtoise  exécution  de  leur  travail  professionnel,  car 
ces  devoirs,  d’où  dépend  si  étroitement  le  caractère  des  services  de  la  circulation, 
seront  d’autant  mieux  remplis  qu'ils  seront  plus  étroitement  limités  à ce  qu’ils  pré- 
sentent d’utile  ou  d’indispensable. 

Le  service  des  voitures  de  LoniJres  est  généialement  considéré  comme  répondant 
à tous  les  besoins  collectifs  ou  particuliers  : il  n’inqiose  pas  de  ces  déplacements 
inutiles  et  ruineux  aux  cochers,  lesquels  ont  assez  à faire  d’offrir  librement  leurs  ser- 
vices aux  loueurs  ou  aux  compagnies  qui  peuvent  les  employer.  Mais,  à Londres, 
l’autorité  administrafive  ne  s’en  rapporte  à personne  qu’à  elle-même  du  soin  de 
vérifier,  outre  la  moralité,  la  capacité  professionnelle  de  celui  qui,  par  sa  façon  de 
conduire  au  sein  d’une  cité  populeuse,  pourra  à toute  heure  assurer  ou  compromeffre 
la  sécurité  des  passants.  On  trouvera  aux  annexes  (\“  1 ) le  modèle  f’une  des 
« Licences  » délivrées,  après  examens,  à ceux  qui  veulent  conduire  des  voitures  sur 
le  pavé  de  Londres  et  dans  toute  la  région  soumise  à la  loi  anglaise  de  1809. 

Il  ne  saurait  y avoir  do  bonne  raison  [lour  nous  empêcher  de  faire  à Paris  ce  qui 
paraît  avoir  si  bien  réussi  à nos  voisins,  et  le  principe  d’un  diplôme  à délivrer  aux 
cochers  pour  constater  leur  capacité  professionnelle,  en  remplacement  des  anciens 
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« papiers  » rpi’ils  n’auraient  plnsà  faire  viser  à la,  l'réfeclnre,  nnns  a paru  devoir  rtre 
admis  et  définitivement  proclamé  comme  d(‘vant,  désormais  servir  de  règle. 

Mais  il  restait  à en  déterminer  [‘applicalion. 

Les  services  compétents,  consultés,  faisaient  ressoi'tir  les  chiffres  actuels,  très  élevés, 
des  « papiers  de  cocher  » annuellement  établis  : des  commissions  trop  noml)reuses, 
ayant  à statuer  sur  la  capacité  professionnelle  d’un  aussi  grand  nombre  de  travail- 
leurs, auraient,  disait-on,  besoin  d'èli'!'  elles-mêmes  nmllipliées.  et  entraineraient 
alors  des  dépenses  considérables. 

Un  examen  plus  attentif  nous  a fait  aperci'voir  le  coté  faible  de  cette  objection. 
Dans  le  dénombrement  des  papiers  de  cochers  actuels  figurent,  en  effet,  ceux  qui 
sont  délivrés  aux  cochers  et  conducteurs  d’omnibus,  lesquels  peuvent,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  être  considérés  comme  étrangers  à des  dispositions  qui  ont  pour  unique 
objectif  le  service  des  voitures  de  |)lace  et  de  remise. 

S'il  y avait  lieu  d’établir  ultérieurement  [)Oiir  eux  des  diplômes  particuliers,  le 
Conseil  avi.serait  et  les  étaldirait  vraisendjlablement  distincts  des  diplômes  de  cochers 
de  voitures  que  nous  lui  proposons  aujourd’hui.  Ainsi  fait-on,  du  reste,  en  Angle- 
terre, où  les  « Licences  )>  de  « drivers  » pour  « Hackney  carriages  » sont  absolu- 
mentdis  tinctes  de  celles  pour  di'ivers  ou  « conductors  » de  « Slage  carriages.  » ( Voir 
aux  annexes)  Mdïs,  pour  le  moment,  le  chiffre  annuel  des  papiers  de  cochers  est 
cerlainement  exagéré  [>ar  rapport  au  nombre  des  diplômes  ([u’il  y aura  lieu  effec- 
tivement de  délivrer. 

Nous  ne  saurions  perdre  de  vue  une  autre  cause  de  dimmulion,  celle  résultant  : 

1°  D’un  certain  nombre  d’incapables,  qui  s’essaient  acliiellemenl  à conduire  et 
quittent  la  profession  a[)rès  y avoir  sacrifié  qiiebjues  économies  et  l•econnu  leur 
inexpérience  ; 

2'"  De  la,  stabilité  beaucoup  plus  grande  que  la  nécessité  officielle  du  diplôme  intro- 
duira certainement  dans  le  [)ersonnel. 

Donc,  à Ions  les.  points  de  vue,  la  délivrance  annuelle  des  di[)!ômes  ne  sera  pas, 
sauf  an  début,  aussi  consid  rabh'  que  les  statistiques  actuelles  pourraient  de  prime 
abord  le  faire  supposer  ; et  ce  ne  sera  [>as  l’im  de  ses  moins  uliles  effels  que  de 
procui'er  à la  ville  de  Paris  iiu  personnel  capable,  sujet  à de  moindres  mujations 
qu’aujourd’bui , plus  expérimenlé  en  laison  même  de  son  caractèi'e  de  perma- 
nence. Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  bien  conduire,  de  bien  connaître  le 
maniement  du  cheval  et  de  la  voiture;  il  faut  connaître  d’avance  comment  l’attelage 
se  conq)orte,  par  tous  les  temps,  sous  un  climat  déh'rminé,  en  raison  des  midtiples 
systèmes  de  revêtement  qui  sont  appliqués  à ; os  voies  [uibliques,  La  grande 
généralité  des  accidents  est  due  sous  ce  rapport  à des  causes  résultant  de  l’inexpé- 
rience individuelle. 
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!1  n’y  a pas,  par  conlre,  à pi'évoir  (rmie  manièi'C  "(Miérale  rpie  les  cochers  présen- 
laiil  ces  garanties  nouvelles  de  savoir  et  d’e\|»érience  seront^  empruntés  au  service 
des  voitures  pid)li(pies  |)ar  des  [)articuliers  désireux  de  les  attacher  à leur  service, 
ce  qui  [)Ourrait  accroître  la  fiétiiience  des  remplacements.  C’est,  en  efTel,  un  fait 
reconnu  que  les  hahitndes  (rindépendance  contractées  [>ar  les  cochers  des  voitures 
pnhrupies  pai'aissent  incompalihles  avec  les  exigences  et  les  hahitndes  du  service  dit 
« de  maison  ».  Ces  cochers  ayaid,  sei  vi  dans  des  maisons  {particulières,  |»nis  ayant 
accidentellement  conduit,  faute  d’emiploi,  des  voitures  di*  remise,  ne  sont  [)lns,  mal- 
gré les  meilleurs  certilicats,  et  sauf  de  rares  exce{)tions,  admis  de  nouveau  dans 
l’écnrie  des  [jarticnliers  qui  ont  voiture. 

Composition  de  la  Commission  (Pexnmen.  — La  Commission  d’examen  se  com- 
poserait de  la  manière  suivante  ; nn  représentant  de  la  police  municipale,  délégué 
{)ar  M.  le  Préfet  de  [police,  [président,  nn  délégué  du  service  des  Travaux  (Voirie)  ; 
nn  memlpre  choisi,  à tour  de  répie,  sur  une  liste  d’experts-agréésétalplie  par  la  Cham- 
hre  syndicale  des  loueurs;  deux  mendpres  choisis. à tour  de  ré)ie,sur  une  liste d’ex- 
perts-agréés  établie  par  la  Chamhre  syndicale  des  cochers  des  voitures  de  place  et  de 
remise.  Les  experts  siégeant  dans  les  commissicpns  d’examen  recevraient  une  indem- 
nité de  G francs  [parjour.  l,a  dé(pense  résultant  de  ces  indemnités,  ainsi  que  delà 
location  des  voitures  servant  à l’examen,  seraient  compensée  [Par  un  droit  dedi|plùme 
de  5 francs,  versés  [par  les  impétrants  au  moment  de  r(phtention. 

L’examen  porterait  : 1°  sur  la  connaissance  des  réglements  de  police  applicables 
aux  voitures  publiques  ; â*"  sur  la  topographie  de  Paris  et  de  sa  banlieue  ; 
3°  sur  riiahileté  professionnelle  du  postulant,  constatée  directement  et  [pratiquement 
par  les  expeués  (art  de  conduire,  art  d’éviter  les  accidents  ou  de  les  réparer  quand 
ils  se  sonr[produits,  art  de  ménager  les  chevaux,  etc.).  La  Commission  pour  ces 
diverses  constatations,  se  fractionnerait  en  deux  sous-commissions,  l’une  admi- 
nistrative, l’autre  technique.  Il  ne  serait  jamais  procédé  à l’examen  des  postulants, 
avant  l’établissement  pai'  la  Préfecture  de  police  d'un  certificat  établissant  leurs  bons 
antécédents  et  leur  moralité.  Le  diplépme,  signé  par  tons  les  membres  de  la  Commis- 
sion d’examen,  serait  rendu  exécutoire  par  M.  le  Préfet  de  police  ou  [par  son  délégué, 
comme  exerçant  présentement  les  attributions  de  la  police  municipale. 

Le  diplôme  ainsi  obtenu  porterait  un  nu  i éro  d’ordre  matricule  et  coi'respondrait 
à une  souche,  pour  [prévenir  toutes  falsitications  ultérieures.  Il  serait  la  propriété 
du  cocher  qui  ne  serait  à aucun  moment  obligé  de  s’en  dessaisir,  sauf  le  cas  où  il 
en  serait  déclaré  déchu  [pour  des  causes  et  dans  des  conditions  qui  seront  ultérieu- 
rement déterminées.  Défense  serait  faite  aux  loueurs  de  conlier  des  chevaux  ou  des 
voitures,  mis  à la  disposition  du  [public,  à des  cochers  non  munis  d’un  di[)lùme 
mnnici[pal.  Le  numéro  matricide  du  di[plome  serait  toujours  rappelé  dans  les  muta- 
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lions  (oiilréos  ou  sorlics)  do  cochers  iiolitiées  |)or  les  kuioiirs  à l;i  PréfecUiro  do 
police. 

L’ohligalion  du  diplôme  serait  éi^edemeiil  a[)plicable  aux  loueurs  qui  soûl  leurs 
{)ro[)res  cochers,  possédant  une  voiture  de  [)lace  ou  de  remise  qir'ils  conduisent 
eux-mèmes.  Les  loueurs  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  sont  [)lus  nombreux  qii’oii  ne 
l)Ourrail  croire  au  premier  abord.  Sur  environ  i,400  loueurs,  il  y en  a,  en  effet, 
près  de  mille  qui  sont  leurs  propres  cochei's. 

Quant  à la  déchéance  du  diplôme,  elle  ne  [)Ourrail  êlro  prononcée  (pie  par  un 
arrêlé  spécial  du  Préfet  de  [lolice,  représentant  l’autorité  de  la  Police  muni:‘i[)ale, 
sur  le  vu  d’une  délibéralion  conforme  de  la  Commission  des  diplômes  régulièrement 
saisie  par  lui  et  rendue  a[)rès  audition  du  titulaire  incriminé: 

Un  arreté  organique  de  police,  rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  munii:i[ial, 
déterminerait  la  liste  des  crimes,  délils  ou  récidives  de  coniravenlions  qui  [»our- 
raient  rendre  la  déchèance’du  di[)lôme  soit  facullalive,  soit  inéluctable. 

En  ce  (pii  concerne  la  nolificalion  par  les  loueurs  des  mutations  survenues 
dans  le  [lersoimel  auquel  ils  contient  (piotidiennement  leurs  voitures.  l’Administra- 
tion serait  invilèe  à étudier  la  (piestion  de  savoir  si.  pour  éviter  des  dérangements 
aux  loueurs,  ceux-ci  ne  [KUirraienl  [las  être  autorisc's  à déposer  leurs  états  de  muta- 
tions aux  bureaux  respectifs  des  commissariats  de  police  voisins  de  leurs  dépôts  ; 
l’obligation,  étant  moins  onéreuse,  serait  plus  facilement  cl  plus  [iromplement  remplie 
clnupie  malin,  cl  les  pièces  parviendraient  à la  Préfecture  avec  les  aulnîs  documents 
que  les  commissaires  de  police  y font  journellement  parvenir. 

11.  — Des  CKlMiS  ÜISCICLINAIimS. 

Nul  ne  songe  à contester  la  nécessité  des  peines  disciplinaires,  dans  l’intérêt  du 
bon  ordre  et  de  l'observation  des  réglements.  Elles  sont  nécessaires  pour  la  garantie 
du  public;  elles  sont  utiles  [»our  les  cochers  eux-mémes  dont  lesécai'ls  légers  peuvent 
être  réprimés  à meilleur  compte  et  avec  une  moindre  perle  de  temps  [icair  eux  que 
s’il  s’agissait  de  [irocés  réguliers.  Une  procédure  judiciaire,  en  pareils  cas,  aboutirait 
fatalement  à la  tracasserie  ou  à riiiqmnité;  ni  les  cochers,  ni  le  public  ne  pourraient 
s’y  résigner  : une  justice  distributive,  plus  ou  moins  sommaire,  est  donc  dans 
l’es[)éce  indispensable  et  tant  (pie  nos  lois  ne  permettront  pas  à une  telle  justice  de 
prononcer  des  amendes  légères  et  [dus  ou  moins  graduées,  il  faudra  bien  (ju’elle 
puisse  faire  appel  à des  interdictions  de  conduire  |)orlanl  sur  un  ou  plusieurs  jours. 
Mais  c’est  là  une  situation  (jue  nous  désirons  voir  disparaître  le  plus  jiromptement 
possible. 

D'autre  [larl,  il  est  incontestable  que  tout  incriminé  a droit  aux  garaidîes  élémen- 
taires de  l’iiiqiarlialitéel  de  la  contiadiclion. 
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Tmil  (Ml  i'(‘C()iiii;iiss;iiiL  (|ii(‘  (l(‘|»iiis  iiii  (‘(3iuüi!  Ilmiijis  Ti'siii'il  dans  Iimjik‘1  S(3  Imii- 
vail  r(Mi(liu;  cclU'  jnslice  sans  conln'ik'  ri  sans  conircpoids  a en  nnr  tendance  à se 
inudilier,  nue  réloi  nie  de  ce  chef  iinns  avait  pam  indis[)ensal>le,  et  nous  avions  n> 
cluM'clié  les  inoyens,  tout  en  conservant  une  jnridicüon  adininisli'alive  et  ex[)éditive, 
de  donner  aux  didimpiants  les  garanties  (prils  réclament  Vn  déférant  l’aiiprécialioii 
des  fails  non  jdns  à un  seul  jupe,  niais  à plusieurs.  Nous  n’avons  pas  tardé  à recon- 
naîln' (pfnne  telle  solution,  plus  eflicace  en  apiiarence  ipi’en  réalité  (pnisqn’anseiii 
d'nn  Irihimal  adininisiralif  lesaj)|iréeiationsadininislralives  anraiiMil  toujours chance 
d('  piévaloir)  [irésenterait  rinconvénienl  insnrmonlalile  de  com[K)rler  des  dé[)enses 
ahsolnmenl  exapéi'ées.  I.es  plaintes  de  détail  sont  extrêmement  nombrenses.  et 
comme  la  pi  océdnre  devant  mi  Iribimal  com[)oséde  plusieurs  jupes,  les  ex[ilicalions 
des  paities,  elc...  demanderaient  inliniment  |»lns  de  lenqis  (jne  par  le  syslèmi'  ac- 
tuel, il  fandi'ait  [ilnsieins  commissions  disciiilinaires,  en  [icrmanence  tons  les  joins 
de  rannée,  pour  snflire  à une  lâche  ainsi  organisée.  Xons  avons  pn  nous  rendre 
C()in[)le  que  dans  nn  grand  nombre  de  cas  les  cochers,  simiilement  réprimandés  ou 
légèrement  alleints,  se  lienniMil  iionr  satisfaits;  (jiie,  dans  iin  grand  nondire  d’au- 
tres, le  plaignant,  après  avoir  cédé  à un  moment  de  mauvaise  humeur  ou  aprèsavoir 
exagéré  ses  gi  iefs,  est  le  premier  à en' faire  rahandon  après  réception  d’une  corres- 
pondance ipii  lui  expose  lesjustilications  iiivnijuées  et  qui,  lui  pai  venant  par  la  poste, 
disjiense  tout  le  monde  de  se  déranger. 

<ile  n’est  donc  pas  dans  la  mnitiplicalion  des  juges  de  première  instance  ijne  nous 
avons  dû  chercher  la  solution  ipie  nous  avions  à cœur.  Nuus  croyons  l’avoir  trouvée 
dans  l’établissement  d'nne  juridiction  d’apiiel,  ayant  (louvoirde  réformer  les  déci- 
sions administi’atives  interv(Miui\s  d’api-ès  le  système  ancien.  Ces  décisions  d’un  juue 
mii(|ue,  se  sentant  siisceplihles  de  contimle  et  de  réfornuy  aiironl  une  tendance  de 
pins  en  plus  manpiée  à revêtir  le  caractère  paltM'iiel  ipii  peut  faire  ressortir  leur  uti- 
lité, et,  tout  cocher  qui  se  croira  injustement  frappé  pouvant  faire  appel  à cette  Com- 
mission snj.érieure  de  discipline,  la  juridiction  actuelle  ne  subsistera,  en  réalité,  que 
|)our  ceux  (]iii,  dans  leur  conscience,  se  trouveront  satisfaits  de  scs  arrêts. 

Ils  seront,  croyons-nous,  et  de  beaucoup,  l('s  plus  nomhieux  si  nous  en  jugeons 
parce ipii  se  [lasse  actuellement. 

Le  Commission  supérieure  de  discipline  n'aura  vraisenihlahlement  à se  prononcer 
ipie  sur  des  cas  exce(»lioiincls,  et  de  |tlus  en  plus  l'ares,  mais  n’y  en  cêit-il  que  (juel- 
(pies-ims  dans  une  année,  ce  serait,  ainsi  i]ne  le  constatait  le  lapporldc  1885,  une 
véritable  iniipiiié  ipi’une  telle  Commission  n’existêit  [las,  et  iprun  seul  cocher,  [lar  le 
seul  fait  de  rutile  métier  qu’il  exerce,  pêilèlre  [irivé  du  droit  (jiie  nos  lois  garantis- 
sent à tons  les  citoyens  sans  exccqition,  celui  qui  consiste  à ne  pouvoir  jamais  être 
condamné  sans  avoir  été  régnlièremeid  entendu  dans  des  conditions  détiM'ininées. 

Devant  la  Commission  supérieure  de  discipline,  le  chef  du  service  des  Conlraven- 
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lions,  chargé  des  décisions  sommaires,  ferait  fonclion  de  minislèrc  public;  il  serait 
toujours  et  par  le  fait  accusateur,  puisqu’il  serait  l’auteur  de  la  condamnation  pri- 
mitive ; il  convient  qu’il  garde  ouverlement,  devant  la  Commission,  la  responsabilité 
de  son  rôle. 

La  Commission  supérieuredediscipliue  se  composerait  de  quatre  membres,  savoir  : 
un  délégué  deM.  le  Préfet  de  police,  président  ; un  fonctionnaire  de  la  police  muni- 
cipale, étranger  au  bureau  des  Voitures  ; un  membre  de  la  Chambre  syndicale  des 
loueurs,  et  un  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  cochers.  Les  délibérations  de 
cette  Commission  seraient  molivées  ; elles  seraient  libellées  sous  forme  d’arrêtés  de 
M.  le  Préfet  de  police  rendus  par  ce  fonctionnaiie  « la  Commission  supérieure  de  dis- 
cipline entendue  » , et  en  la  forme  administrative  que  les  actes  de  l’espece  ne  peuvent 
pas  ne  pas  conserver.  On  voit  qu’à  une  décision  sommaire  rendue  par  la  voie  des 
bureaux  succéderait  un  arrêté  pris  dans  la  forme  contentieuse  après  débat  contradic- 
toire. M.  le  Préfet  de  police  pour  satisfaire  aux  plus  indispensables  conditions  de  la 
justice  dislribulive,  n’a  donc  rien  à abandonner  des  pouvoirs  qu’il  tient  actuelle- 
ment de  la  loi. 

Nous  avons  reçu  au  dernier  moment,  l’avis  que  M.  le  Préfet  de  police,  absent, 
pourrait  proposer  quelques  modifications  de  détail.  Aussi  avons  nous  posé  le  principe 
et  réservé  dans  le  projet  de  délibération  le  texte  définitif  à adopter. 

La  Commission  supérieure  serait  convoquée  au  plus  lard  dans  les  trois  mois  de 
l’appel  dont  il  serait  délivré  reçu. 

Les  manquements  disciplinaires  menacent  actuellement  tous  les  cochers  : avec  les 
tarifs  et  les  règlements  remaniés,  ils  ne  menaceront  plus  les  liommes  désireux  de  se 
conformera  la  règle. 

III.  — Du  TAHIF. 

Le  tarif  est  la  véritable  clé  de  la  réforme  à accomplir.  C’est  le  manque  d’ouvrage 
qui  fait,  généralement  parlant,  naître  les  conlravenlions  ; et  ce  sont  les  vices  du  tarif 
actuel  qui  font  manquer  l’ouvrage. 

Tout  a été  dit,  sous  ce  rapport,  dans  les  doléances  si  intelligentes  et  si  multipliées 
des  Chambres  syndicales.  Notre  piojet  de  rapport  de  1885,  cité  |)lus  haut,  établit 
surabondamment  le  caractère  aléatoire  donné  au  travail  des  cochers  par  une  rénu- 
mération tantôt  excessive  pour  des  trajets  courts,  tantôt  dérisoire  pour  des  courses 
démesurément  longues.  Il  en  résulte  que  le  cocher  est  poussé,  par  des  moyens  pour 
ainsi  dire  artificiels,  à tout  faire  pour  échapper  à ces  dernières,  ou  pour  s’emparer 
des  premiers.  De  là  des  exigences  qui  mettent,  sans  cesse  et  imprudemment,  l’in- 
térêt du  public  et  celui  du  cocher  en  opposition  l’im  avec  l’autre,  au  lieu  qu’il  serait 
si  facile  de  les  faire  concorder.  C’est  ce  que  n’ont  cessé  de  faire  ressortir,  avec  une 
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grande  force  de  démoiislration  et  un  sincère  désir  d’améliorer  les  conditions  du 
travail  corporatif,  des  liommes  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  ici  les 
noms  et  les  loiial)les  efforts:  MM.  Hoisse,  Calmels,  Diducrj,  Üiiez,  Fabrègiie,  Fane, 
Feuillenl)Ois,  Ciuillaiime  (Désiré),  Sainl-Germès.  Lépagnol,  Tliiébault,  et  tant 
d’autres  en  tête  desquels  il  faudrait  citer  les  membres  des  Chambres  syndicales  des 
cochers  et  des  loueurs,  ou  ceux  des  Sociétés  coopératives,  dont  l’Administration  a été 
la  première  à reconnaître  la  bonne  tenue  au  regard  du  public. 

A coté  de  tous  les  zélés  travailleurs  qui  nous  ont  suggéré  des  solutions  diverses 
et  tendant  toutes  à un  même  l)ut  d’a[)aisemenl  et  de  justice,  diverses  propositions  do 
nos  collègues  du  Conseil  municipal  venaient  témoigner  des  desiderata  du  public  : il 
y a quebpies  mois,  c’est  M.  .lacqucs  qui  venait  signaler  « la  diminution  lâcheuse 
du  nombre  des  voitures  à quatre  places  » et  réclamait  des  mesures  propres  à l’aug- 
menter, « dfit-on,  disait-il.  recourir  à une  faible  augmentation  du  prix  ».  Presqu’à 
la  même  époque,  c'est  M.  Cbauti'inps  qui  ai)|)ortait  un  tarif  calculé  sur  la  durée  de 
l’occupation  des  vébiculi'S,  se  rencontrant  ainsi,  au  détail  des  chiffres  près,  avec  les 
premières  délibérations  de  notre  Commission,  dont  il  ne  fait  pas  partie. 

Dans  les  aperçus  qui  nous  étaient  soumis,  deux  systèmes  étaient  en  présence  :1e 
tarif  à la  distance,  et  le  tarif  au  temps. 

Le  tarif  à la  distance  suppose,  pour  être  pratiquement  appliqué,  plusieurs  condi- 
tions qu’un  examen  attentif  fait  ressortir  comme  difTicilement  l'éalisables  : 

1°  L’horizontalité  du  sol,  qui  n’existe  pas  à Paris,  et  sans  laquelle  la  même 
course  ressort  courte  ou  longue,  suivant  q j'on  la  parcourt  dans  le  sens  de  la  montée 
ou  dans  le  sens  do  la  descente; 

2°  La  commodité  du  mesurage  [)ouvant  donner  lieu  à des  systèmes  très  ingé- 
nieux, mais  qui  ap[)araîtra  toujours  comme  un  épouvantail  aux  femmes,  aux  étran- 
gers qui,  pour  nous  visiter,  ne  veulent  pas  avoir  d’apprentissage  spécial  à faire,  et, 
en  général,  à tous  ceux  qui  veulent  bien  payer  un  trajet  en  voilure  du  prix  réglemen- 
taire, mais  non  point  d’un  travail  d’esprit,  ou  des  ennuis  d’une  discussion  contra- 
dictoire; mentionnons,  par  surcroît  la  difficulté  d’application  pendant  la  nuit,  sous 
la  pluie,  etc. ; 

3°  Enfin,  de  bons  appareils,  dits  compteurs,  faisant  apparaître  sur  leur  cadran  la 
distance  parcourue.  11  en  existe,  et  l’habileté  de  nos  constructeurs  en  invente 
chaque  jour  de  fort  ingénieux;  mais  il  n’en  peut  pas  exister  de  propres  au  service, 
parce  que  ces  appareils,  se  composant  inévitablement  de  mouvements  d’horlogerie 
combinés  avec  des  contacts  électriques  qui  leur  fournissent  le  dénombrement  des 
tours  de  roues,  et  par  suite  la  somme  de  leurs  circonférences  développées,  subissent 
non  moins  inévitablement,  et  a foitiori,  la  loi  qui  rend  inapplicables  dans  tous  les 
véhicules  roulant  sur  le  pavé  l’emploi  des  mouvements  d’horlogerie  les  plus  simples, 
à savoir  : la  trépidation  qui  les  détruit  el  les  dérange  dans  un  temps  extrêmement 
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court.  Ce  serait  donc  présentement  une  chimère  rpie  de  vouloir  faire  reposer  la  loi 
commune  des  i)arties  sur  un  mécanisme  aussi  [)récaire,  aussi  incertain  dans  ses  ré- 
sultats, par  suite  des  causes  de  destruction  intérieure  auxquelles  il  ne  saurait  écliai)- 
per;  remploi  de  pareils  moyens,  bien  loin  de  diminuer  les  éventualités  de  contesta- 
tions entre  voyageurs  et  cochers,  tes  multiplierait  à coup  sûr. 

Il  faut  donc  en  revenir,  comme  règle  générale,  à l'emploi  du  tarif  au  tempi^  ((ju’ii 
ne  faut  pas  coid'ondre  avec  l’ancien  tarif  à l’heure).  C’est  le  plus  simple,  te  plus  expé- 
ditif, et  le  plus  universel  de  tous  les  systèmes.  Il  est  partiellement  en  usage  partout; 
il  n’aura  donc,  pour  se  généraliser,  ni  changer  les  mœurs,  ni  à violenter  les  hahi- 
tudes.  Convenablement  fractionné,  il  proportionnera  toujours  et  partout  la  rétnuné- 
ration  au  service  rendu  supprimera  les  causes  ordinaires  de  contlit,  et  mettra  à la 
disposition  des  cochers  couramment  plus  d’ouvrage,  à la  disposition  du  public  des 
moyens  de  transport  plus  fréquents  et  plus  accessibles. 

Une  seule  objection  peut  lui  être  faite;  on  dit  : « l’allure  des  voitures  s’en  ressen- 
tira, et  les  cochers  ne  marcheront  plus  ».  Si  une  telle  objection  pouvait  être  consi- 
dérée comme  fondée,  personne  actuellement  ne  prendrait  de  voitures  cà  l’heure, 
pui.sque  l’expérience  aurait,  depuis  longtemps,  jnontré  l’impossibilité  de  concilier 
la  marche  à l’heure  avec  le  maintien  d’une  convenable  allure.  Or,  c’est  le  contraire 
qui  anive;  beaucoup  de  personnes  prennent  les  voitures  à l’heure,  et  s’en  trouvent 
bien,  le  pourboire,  toujours  facultatif,  créant  pour  le  cocher  un  intérêt  contraire  à 
celui  qui  pourrait  le  pousser  à ralentir,  La  vitesse  minimum  est  d’ailleurs  fixée  par 
les  règlements  (8  kilomètres),  et  nous  proposons  d’en  élever  la  moyenne  et  delà 
fixer  à 10  kilomètres  à l’heure,  chiffre  légèi-emenl  inférieur  à la  réalité  courante. 
11  est  d’ailleurs  d’expérience  que  la  raiiidité  des  attelages  tient  beaucoup  plus  au 
tempérament  et  à la  nourriture  des  chevaux  qu'au  mauvais  vouloir  de  leurs  con- 
ducteurs; les  cas  de  mauvais  vouloir  sont  absolument  excciitionnels,  et  rentrent 
dans  la  catégorie  des  conti'avenlions  peu  ordinaires.  Il  s’esl  établi  depuis  longtemps 
pour  l’allure  des  voitures  de  [ilace  et  de  remise  une  sorte  d'habitude  moyenne  qu’il 
serait  assez  diflicile  de  modifier;  quand  les  cochers  interviennent,  c’est  pour  la  pré- 
cipiter par  des  moyens  violents  et  en  raison  de  besoins  urgents  que  le  client  les  a 
conviés  ou  intéressés  cà  satisfaire.  Si  le  système  nouveau  permet  d’ailleurs  aux 
cochers,  comme  nous  le  pensons,  d’avoir  plus  d’ouvrage  et  d’obtenir,  tant  pour 
eux-mêmes  que  pour  leurs  patrons,  un  meilleur  rendement  moyen  de  leurs  jour- 
nées, ils  seront  les  premiers  intéressés  à ne  i>as  le  comprometli’e  par  des  procédés 
qui  en  feraient  réclamer  la  suppression. 

Ce  système  présentera  encore  un  autre  avantage  : il  assurera  l’égalité  dans  la 
répartition  de  l’ouvrage. 

Actuellement,  en  effet,  les  cochers  ne  trouvent  de  l’ouvrage  qu’<au  centre  ; ils  font 
tout  pour  s’en  rapprocher,  et  le  public  de  la  périphérie  est  souvent  privé  de  leui's 
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SLMvices.  La,  (lilTôreiicc  dos  [icliles  ol  dos  giaiidos  courses  ayant  dis[)arii,  le  travail 
se  [)résentora  aux  cochers  sur  tous  les  points,  dans  des  conditions  identiques  au 
point  de  vue  de  l’avantage  (jii’ils  pourront  en  retirer:  les  voitures  se  répartiront 
d’une  lacon  plus  égale,  et  l’on  ne  verra  [)lus  au  conlre  des  cochers  encombrant  les 
jioints  les  plus  l'réipienlés  et  se  disputant  l’ouvrage  qui  fait  défaut,  dans  les  quartiers 
excentri(|ues  des  voyageurs  inaiapiant  de  véhicules  ou  obligés  de  conserver  coûteu- 
sement des  voitures  à l’heure  [tour  se  les  assurer. 

Le  tarif  au  temps  serait  établi  de  la  manière  suivante. 


TAÏUF  DES  VOITURES  A DEl  X OU  TROIS  RLACES. 

Premier  (jnarl  d’iieure,  15  minutes,  O fr.  75  c.  (minimum  toujouis  dû  intégra- 
lement.) 

5 minutes  en  ()his,  soit  : 20  minutes 0 f.  95  c. 


25  — . . . 

30  — ... 

...  1 15 

...  1 35 

35  — ... 

...  1 55 

40  — ... 

...  1 75 

45  — ... 

...  1 95 

50  — ... 

...  2 15 

55  — ... 

...  2 35 

()0  — ... 

...  2 55 

C)5  — ... 

...  2 75 

70  — 2 95 

et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  0 fr.  20  c.  par  fraction  de  cin({  minutes  supplémen- 
taires. 

Les  ciiuj  minutes  commencées  seraient  toujoursdues  intégralement.  Si  l’on  com- 
pare ce  tableau  au  tarif  actuel,  on  reconnaît  qu’un  nombre  considérable  de  petites 
courses,  dans  les  limites  approximatives  de  2.500  mètres,  pourront  être  effectuées 
moyennant  un  prix,  très  abordable  pour  les  petites  bourses,  de  0 fr.  75  c. 

Le  trajet  kilométri(|ue  ressort  à 0 fr.  25  c,  5 dixièmes.  Le  prix  de  l’heure  se 
trouve  accru  comparativement  au  tarif  actuel,  et  c’est  justice,  puisque  ce  prix  n’est 
[tins  dû  que  si  les  soixante  minutes  sont  effectivement  employées.  Actuellement  la 
moyenne  du  temps  effectivement  employé  dans  la  première  heure  oscille  entre  35  et 
'lO  minutes  ; le  [)ublic,  généralement  [tarlant,  paiera  donc  au  plus  1 fr.  75  c.,  ce  qu’il 
|)aie  [)résentement  2 francs. 
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Si  l’oii  compare  ce  prix  au  prix  des  voitures  de  Londres,  on  recoiinait  qu’il  est  no- 
tablement inférieur,  soit  de  près  d’un  tiers.  (1)  Le  prix  à Londres,  en  effet,  est  établi  à 
raison  de  six  pences  (O  fr.  60  c.)  le  mille.  Le  mille  anglais  valant  1,609  mètres,  le 
prix  kilométrique  ressort  à 37  centimes  29  centièmes  de  centime  ; et  si 

l’on  veut  faire  subir  à ce  chiffre  une  diminution  en  raison  de  la  différence  de  la  valeur 
de  la  monnaie  fiduciaire  dans  les  deux  capitales,  l’assimilation  même  complète  de  la 
valeur  de  six  pences  (0  fr.  60  c.)  à notre  pièce  française  de  50  centimes,  c’est-à-dire 
rabaissement  du  prix  anglais  aux  cinq  sixièmes  de  sa  valeur  nominale,  ferait  encore 
ressortir  le  tarif  kilométrique  anglais  à 31  centimes  07  centièmes,  soit  un  écart  de 
près  de  6 centimes  (plus  du  sixième)  au  profit  du  tarif  proposé  pour  Paris. 

Tarif  de  nuit 

(de  minuit  et  demie  à 6 beures  du  matin  en  été  et  à 7 heures  du  matin  en  hiver). 

Le  tarif  de  nuit  serait  ainsi  réglé  : 0 fr.  75  c.  par  quart  d’heure  (indivisible)  avec 
minimum  de  3 francs  quelle  que  soit  la  durée  d’occupalion,  le  tout  sauf  convention 
libre  entre  les  parties. 

Ce  prix  de  3 francs  est  généralement  en  usage  dans  la  pratique.  Il  a paru  néces- 
saire d’adjoindre  explicitement  la  liberté  des  conventions,  quand  les  deux  parties 
sont  d’accord  pour  y recourir  ; aux  beures  avancées  de  la  nuit  les  conditions  du 
travail  sont  en  effet  variables  du  tout  au  tout  suivant  que  le  voyageur,  pour  rentrer 
chez  lui  et  la  voiture  [)our  regagner  son  dépôt,  se  trouvent  avoir  à suivre  des  direc- 
tions concordantes  ou  opposées. 

Tarif  au  delà  des  fortifications 

(Bois  de  Boulogne,  bois  de  Vincennes  et  communes  contiguës  à Paris,  les  mêmes 

qu’actuel  lement). 

1°  Lorsque  le  voyageur  rentre  dans  Paris  après  y avoir  pris  la  voiture , eu 
lorsque  ayant  pris  la  voiture  hors  des  fortifications  il  rentre  dans  Paris  avec  la  voilure, 
même  tarif  que  le  tarif  normal  au  temps  détaillé  ci-dessus  (0  fr.  75  c.  pour  le  pre- 
mier quart  d’heure  et  0 fr.  20  c.  pour  chaque  intervalle  indivisible  de  cinq  minutes 
en  sus). 

Nous  n’avons  pas  à faire  ressortir  l’avantage  qu’il  y aura  à avoir  un  seul  tarif 
applicable  partout  ; dans  le  nouveau  tarif,  les  60  minutes  ressortent  à raison  de 


(1)  Exactement  comme  100  est  à 145. 
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2^fr.  55  c.  ; riienro  ressortait  à raison  de  2 fr.  50  c.  sous  l’ancien,  ün  voit  que 
l’écart  est  presque  nul,  ce  qui  devait  être  puisque,  pour  les  voyages  au  delà  des 
fortifications  la  moyenne  d’emploi  utile  de  40  minutes  dans  ta  « première  heure  » se 
trouve  généralemeid  dépassée. 

2°  Lorsque  le  voyageur  laissera  la  voiture  au  delà  des  fortifications,  il  est  indis- 
pensahlc  d’attribuer  à ta  voiture,  en  sus  du  prix  du  temps  de  son  em[)loi  utile,  une. 
indemnité  de  retour  intra-muros.  Là  encore  cette  indemnité  paraît  devoir  être  pro- 
portionnée à la  durée  effective  du  service  dont  elle  sera  la  représentation  ; et  c’est 
chose  facile  puisqu’elle  n’est  jamais  due  que  dans  le  cas  où  le  voyageur  a franchi  les 
fortificalions  avec  la  voiture  : il  lui  suffit  de  noter,  d’accord  avec  le  cocher,  l’heure 
de  la  sortie  de  Paris;  en  arrivant  à deslination,  l'heure  d’arrivée  comparée  à l’heure 
du  départ  donne  le  prix  normal  d’après  le  tarif,  et  comiiarée  à l'heure  de  la  sortie 
donne,  d’après  ce  même  tarif,  le  chiffre  de  l’indemnité  de  retour.  L’indemnité  fixe 
de  1 franc  ne  serait  [ilus  applicable  qu’aux  cas  exceptionnels,  c’est-à-dire  à ceux  • 
où  la  voiture  ferait  hors  des  fortifications  des  trajets  successifs  ne  permettant  plus 
d'apprécier  le  temps  nécessaire  au  retour  iu(ra  muros. 


Voyageurs  supplémentaires.  ^ > 

Ainsi  qu’on  pourra  s’en  rendre  compte  par  la  lecture  des  annexes,  où  nous 
donnons  à titre  do  documents  rétrospectifs  des  procès-verbaux  de  séances  tenues 
jadis  à la  Préfecture  de  [)olice  pour  étudier  la  possibilité  de  réformes  à introduire 
dans  le  service,  la  question  des  strapontins  a jusqu’ici  été  considérée  comme  « fort 
diticile  à résoudre  pour  ne  pas  dire  impossible.  » Cela  tient  à ce  qu’elle  a été  envi- 
sagée au  point  de  vue  des  contraintes  à édicter  administrativement  au  lieu  de  l’être 
dans  un  esprit  de  conciliation  de  tous  les  intérêts  en  pi'ésence.  Quel  est  l’intérêt  du 
public?  C’est  de  pouvoir,  en  se  gênant  un  peu,  se  faire  transporter  par  les 
voitures  vides  à deux  places,  lorsque  plusieurs  personnes,  pressées  par  les  circons- 
tances ou  par  le  mauvais  temps,  ne  trouvent  pas  de  voitures  à quatre  places.  — Quel 
est  l’intérêt  des  loueurs  et  des  cochers  ? C’est  de  se  prêter  aux  besoins  du  public  en 
recevant  pour  un  service  plus  considérable  une  rémunération  plus  forte.  Quand  la 
voiture  possède  un  strapontin  mis  en  usage,  necoùte-t-elle  pas  plus  cher,  ne  rend- 
elle  pas  plus  de  services,  ne  fatiguc-t-elle  pas  davantage  l’attelage  et  le  matériel? 
Nest-il  donc  pas  juste  alors  que  le  salaire  soit  légèrement  majoré  ? Et  peut-on 
admettre  que  trois  ou  quatre  personnes  se  fassent  voiturer  exactement  au  même 
prix  que  deux  pourraient  le  faire. 

Par  ces  motifs,  Messieurs,  nous  avons  pensé  que  lorsque  le  nombre  des  voyageurs 
dépassait  deux  personnes,  le  tarif  devait  être  augmenté  de  la  manière  suivante  (sans 


— 19  — 


]\°  liâ 


distinclion  par  suile  du  lemps  employé  ; — un  enfant  au-dessous  de  cinq  ans  ne 
comptant  pas  pour  une  personne,  conformément  aux  règlements  en  vigueur)  : 

Pour  chaque  personne  (en  plus  de  deux  voyageurs)  : O fr,  25  c. 

La  conséquence  d’une  telle  disposition  est  facile  à prévoir  : les  familles  de  plus  de 
deux  personnes  au  lieu  d’ètre  évitées  par  les  cochers,  seront  recherchées  par  eux, 
et  ne  seront  pas  exposées,  comme  elles  le  sont  fréquemment  à de  véritables  embarras. 
Les  loueurs,  au  lieu  de  s’appliquer  à construire  exclusivement  des  coupés  à deux 
places,  feront  établir  des  voitures  dont  la  diversité  répondra  plus  exactement  aux 
véritables  et  multiples  besoins  de  la  population  parisienne. 


Bagages. 

1°  Les  cochers  de  voitures  dépourvues  de  galeries  ne  seront  pas  tenus  d’accepter 
des  bagages. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  « bagages  » les  valises,  pelit-s  colis  pouvant  être 
portés  à la  main  ou  placés  dans  la  voiture  sans  la  détériorer. 


Bagages  : 1 colis 0 fr.  25  c. 

2 — 0 fr.  50  c. 

— 3 — 0 fr.  75  c. 

— 4 — 1 franc. 


Bar  suite  de  la  surélévation  du  maximum,  destinée  à assurer  toujours  la  propor- 
tionnalité du  salaire  et  du  service  rendu,  il  ne  serait  plus  établi  de  distinction,  au 
point  de  vue  du  tarif  normal,  entre  les  voitures  pourvues  de  galeries,  et  celles  qui 
n’en  pussèdent  pas.  Un  voyageur  qui  n’a  pas  de  bagages  n’a  que  faire  de  débourser 
un  supplément  de  prix  pour  une  galerie  qui  ne  lui  profite  pas. 

Tarif  exceptionnel  et  facultatif  à la  distance  (2  places). 

Notre  collègue,  M.  Lyon-Alemand,  a demandé  au  sein  de  la  Commission  que, 
conjointement  avec  le  tarif  au  temps,  il  fût  établi  au  gré  du  voyageur  un  tarif  à la 
distance.  11  a fait  remarquer  que  certaines  *[)ersonnes,  coutumières  de  certains 
trajets  toujours  les  mêmes  pour  elles,  pouvaient  avoir  intérêt  à les  payer  à 
la  distance  afin  d’obtenir  des  rapidités  exceptionnelles  et  d’avoir  toujours  le 
même  prix  <à  payer,  sans  discussion.  Il  va  sans  dire  qu’en  pareil  cas  il  pro- 
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posait  (le  majorer  légèi’ement  le  prix  du  tarif  pour  le  temps  normal  corres- 
pondant. 

L'adoption  d’une  si  juste  proposition  ne  pouvait  faire  doute  aux  yeux  de  votre 
Commission,  et  il  s’agissait  seulement  de  rechercher  un  mode  de  laril  qui  lut  équi- 
tahlement  l’équivalent  de  l'autre,  en  tenant  compte  du  temps  gagné  au  profit  des 
deux  parties. 

Le  kilomètre  au  temps  normal  ressortissant,  ainsi  que  nous  l’avons  précédem- 
ment établi,  à 0 fr.  25  c.  5/10,  nous  avons  pensé  qu’en  portant  le  prix  du  kilomètre 
àO  fr.  30  c.,  et  en  l’augmentant  ainsi  de  4 centimes  et  demi  (i),  nous  tiendrions 
suffisamment  compte  des  conditions  spéciales  requises  par  le  voyageur.  Le  mi- 
nimum serait  fixé  à Ofr.  75  c.  comme  dans  le  tarifai!  temps.  Le  tout  sans  préjudice 
de  l’indemnité  fixe  pour  bagages  ou  pour  voyageurs  supplémentaires. 

Si  l’on  se  reporte  aux  chiffres  que  nous  avons  donnés  plus  haut  pour  tes  voitures  de 
Londres,  il  est  facile  de  se  convaincre  que,  même  dans  ces  conditions,  le  prix  kilo- 
métrique demeurera  sensiblement  inférieur  à celui  adopté  chez  nos  voisins. 

Cette  faculté  atti'ihuée  au  voyageur  de  choisir  un  mode  de  tarif  ditîérent  du  tarif 
normal  serait  consacrée,  dans  le  projet  de  délibération  à intervenir,  dans  les  termes 
suivants  ; 

« Le  voyageur  faisant  connaîlre  son  intenlion  au  moment  où  il  prend  la  voiture 
à deux  places,  et  s’il  s’agit  d’une  seule  course,  a toujours  la  faculté  de  la  payer  à la 
distance,  calculée  à raison  de  30  centimes  le  kilomètre,  avec  minimum  de  soixante 
quinze  centimes. 

Le  voyageur  qui  enqdoiera  une  voiture  à la  distance  aura  le  droit,  arrivé  à des- 
tination, de  la  garder  à raison  de  vingt  centimes  par  cinq  minutes  de  stationnement. 

TARIF  DSS  VOITURES  A (QUATRE  PLACES. 

Il  est  incontestable  que  les  voilures  à quatre  places  font  défaut  à Paris;  et  leur 
nombre  n’est  pas  en  rapport  avec  les  besoins  parce  que  le  prix  en  a été  fixé,  pen- 
dant les  derniers  temps,  au-dessous  de  sa  vraie  valeur.  On  trouvera  aux  annexes 
des  détails  sur  les  frais  généraux  par  jour  d’une  voiture  à un  seul  cheval  ; ces  frais 
doivent  nécessairement  s’augmenter  d’une  façon  assez  notable  quand  il  s’agit  de 
voitures  à quatre  places. 

D’autre  part,  étant  entendu  que  les  voyageurs  supplémentaires  en  sus  du 
nombre  de  places  réglementairemeiit  prévu  pour  la  voiture  que  l’on  considère,  don- 
nent lieu  à une  indemnité  fixe  de  25  centimes  par  personne,  on  ne  saurait  majorer 


(1)  GcUe  aiigincntation  correspondrait  à une  augmentation  de  45  centimes  pour  une  lieure  de  course  rapide. 
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(runo  façon  trop  sensible  le  prix  normal  du  tarif  an  temps  pour  les  voitures  à rpiatre 
places. 

Votre  Commission  vous  propose  d'adopter  les  chiffres  suivants  : 


Tarif  au  temps  fpoiir  mie  voiture  à 4 places)  : 

Premier  quart  d’heure  (indivisible)  15  minutes,  1 fr.  minimum,  (quelle  que 
soit  la  durée  du  trajet  au-dessous  de  15  minutes). 

1  f.  20 
1 45 

1 65 
1 00 

2 10 

2 35 

2 55 
2 80 

3 

3 25 

3 45 

et  ainsi  de  suile  en  ajoutant  soit  0,20,  soit  0,25  centimes  pour  les  périodes  succes- 
sives et  indivisibles  de  cim|  minutes,  auxiiuelles  nous  altribuons  ainsi,  sans  frac- 
tionnements incommodes,  une  valeur  effective  de  viij^^t-deux  centimes  et  demi. 

On  voit  que,  d'après  ce  tarif,  la  moyenne  effective  de  la  première  heure  usuelle 
(40,  minutes)  ressoi  t à 2 fr.  10  c.,  c’est-à-dire  à un  taux  inférieur  à la  tarilication 
actuelle  de  l’heure  nominale  pour  les  voitures  de  ce  genre. 

Le  tarif  de  serait  ainsi  réglé  : 0 fr.  90  c.  par  quart  d’heure  (indivisilile)  avec 
minimum  de  3 francs  (jiielle  que  soit  la  durée  de  l’occupation,  le  tout  sauf  conven- 
tion libi'O  entre  les  (larties.  (Voiries  observations  présentées  à [)ropos  des  voitures 
à deux  places.) 

Les  dispositions  applicables  aux  voitures  à deux  places  pour  les  courses  en  dehors 
des  forlilications  (même  tarif  qu’à  l’intérieur  si  la  voiture  est  ramenée  dans  Paris), 
pour  les  indemnités  de  retour,  calculées  sur  le  temps  qui  s’écoide  entre  la  sortie  et 
l’arrivée,  pour  les  voyageurs  supplémentaires  (en  sus  de  quatre)  et  pour  les  l)aga- 
ges,  seraient,  sans  changement,  appliquées  aux  voitures  à quatre  places. 


A raison  de  0 fr.  45  c.  |tar  dix  minutes  en  moyenne  : 20  minutes 

— — 25  » 

— — 30  )> 

--  — 35  ). 

— — 40  » 

— — 45  ') 

— — 50  » 

— — 55  » 

— — ()0  » 

— — 65  » 

— — 70  » 
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Tarif  exceptionnel  et  facnltatif  à la  distance . 

Dans  les  conditions  prévues  an  [)iofit  des  voya.:>;etirs  pour  le  tarifa  la  distance  des 
voitures  à deux  [)laces,  le  tarif  des  voitures  à quatre  places  serait  lixé  de  la  manière 
suivante  : l’rix  du  kilomètre,  35  centimes. 

iMinimnm,  quelle  que  soit  la  distance 1 franc. 

sans  préjudice  du  prix  des  bagages  on  des  voyageurs  supiilèmontaires. 


Questions  diverses . 

Votre  Commission,  .Messieurs,  s’est  préoccupée  d’iin  certain  nombre  de  points 
qu’elle  iiQ  croit  pas  devoir  faire  figurer  dans  le  projet  de  délibération  qu’elle  vous 
l»ropose,  afin  de  ne  pas  noyer  dans  les  détails  la  réforme  dont  elle  attend  presqu’im- 
médiatemenl  de  bons  résultats.  Elle  n’en  croit  pas  moins  devoir  appeler  sur  eux 
. votre  attention,  se  réservant  d’en  faire,  pour  le  Conseil,  l’objet  de  propositions  ulté- 
rieures s’il  y a lieu. 

Plaques  de  repus.  — On  s’est  de  tout  temps  préoccupé  de  ménager  aux  attelages 
des  conditions  de  repos  possibles,  non  point  dans  les  intervalles  de  fantaisie  qui 
résullent  des  besoins  variables  du  pidjlic,  mais  au  moment  précis  où,  la  voiture 
étant  devenue  libre,  une  appréciation  rationnelle  de  la  fatigue  des  cbevaux  et  de 
rélat  de  leurs  forces  conseille  au  cocher  de  suspendre  le  travail.  De  tout  temps 
aussi,  par  crainte  d’abus,  on  a reculé  devant  des  mesures  permettant  aux  cochers 
de  se  placer  momentanément,  pour  ces  causes,  en  dehors  des  exigences  réglemen- 
taires du  service.  On  s’est  imaginé  que  les  cochers,  prenant  pour  eux-mêmes  des 
loisirs  sous  prétexte  d’en  donnei'  à leurscbevanx,  laisseraient  ainsi  improductifs  des 
attelages  et  des  voitures  qui  ne  leur  ont  l ien  coûté.  Nous  croyons  qu’en  cette  occu- 
rence, l’Administration  s’est  laissé  détourner  par  la  routine  familière  à certains 
enirepreneurs  des  devoirs  généraux  qui  lui  incombent  ; il  y a certes  quelque  chose 
à faire  pour  que  ni  les  entrepreneurs,  ni  le  public  lui-même  n’abusent  des  animaux 
(pii  accomplissent  une  si  grande  part  du  travail  social  jusqu’au  point  de  les  exténuer; 
à défaut  du  sentiment  moral  qui  en  fait  pour  les  uns  et  les  autres  une  loi  d’équité, 
la  sinqile  notion  intelligente  de  leur  intérêt  bien  compris  le  leur  conseille,  car  l’animal 
surmené  se  ruine,  et  l’ensemble  d’une  cavalerie  mal  ménagée  n’est  capable  ni  défaire 
honneur  à la  Ville  qu’elle  dessert,  ni  de  satisfaire  aux  justes  besoins  des  particuliers. 

On  s’est  demandé  si,  pour  assurer  (;es  repos  momentanés,  souvent  utiles,  parfois 
indispensables,  il  n’y  aurait  pas  lieu  d’auloiiser  des  « [(laques  de  repos  », 
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accrocliableî  oslüiisiblcmciil  au  siège  de  la  voilure,  el  (jui  siis[)eu(lraietil  luomen- 
tanéiueiil  [)our  l’éf|ui[)age  l’oljligalioii  de  déférer  aux  léfjuisilions  des  voyageurs.  Il 
y aura  lieu  d’étudier,  de  concert  avec  rAdmiuistration,  les  coiidilions  pratiques  de 
cette  iiinovatiou  au  point  de  vue  des  garanlies  contre  les  abus  possildes,  de  la  place 
(pie  les  voitures  sous  « jilaques  de  repos»  pourront  occuper  dans  les  stationne- 
ments, etc.  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  nous  occupons  pas  des  consignes  que 
les  loeurs  pourront  donner  librement  à leurs  coebers  pour  leur  garantie;  trop 
souveni,  dans  le  passé,  ces  consignes,  deslinées  à assurer  le  produit  quotidien  de 
la  voiture,  ont  été  confondues  avec  les  neglemenls  de  [lolice  qui  intéressent  le  bon 
ordre  général  et  les  garanties  dont  le  public  peut  avoir  besoin.  C’est  pour  avoir  fait 
intervenir  les  règles  administratives  dans  des  arrangements  qui  veulent  être  libre- 
ment débattus  entre  les  loueurs  et  les  coebers  (jne  l’Administration  s’est  souvent 
arrêtée  dans  l’adoption  demes'ires  qui  auraient  pu  avoir  les  meilleurs  résullats. 

Tabac.  — L’usage  du  tabac  fournit  un  exemple  de  cette  confusion  des  règles 
publiques  el  [irivéïîs.  11  fut  un  temps  oii  il  était  défendu  aux  coebers  de  fumer  pendant 
la  durée  dessenices.  11  est  incontestalile  (pie,  dans  l’état  de  nos  mœurs,  une  diffé- 
rence est  faite  entre  la  voilure  dont  le  coeber  fume  en  conduisant,  et  celle  dont 
le  coeber  ne  fume  pas.  S’il  s’agit  d’une  voiture  découverte,  des  inconvénients  tan- 
gibles [leuvent  même  s’ajouter  ;i  ceux  qui  résultent  de  l’imagination.  Mais  la  puis- 
sance piddiijne  avait-elle  le  droit  d’intervenir  en  pareille  malière?  Et  quand  tout 
citoyen  a le  droit  de  fumer  sur  la  voie  publique,  à quel  litn;  la  police  venait-elle  le 
lui  défendre?  Elle  y a renoncé  : elle  a bien  fait;  et  si  elle  ne  l’avait  pas  fait,  nous  lui 
demanderions  formellement  de  le  faire.  C’est  aux  loueurs,  aux  compagnies,  qui 
veulent  donner  à leur  personnel  telle  ou  telle  tenue  au  regard  de  la  clientèle,  qu’il 
appartient  de  prendre  à cet  égard,  el  à beaucoup  d’aulres,  avec  ce  personnel  de 
libres  arrangements.  Les  préIVrences  du  public  assureront  bien  vite  les  faveurs 
de  l’opinion  à ceux  (pii  auront  l’intelligence  de  les  mériter;  et  la  puissance  publique, 
fort  embarrassée  de  suftire  aux  tàcbes  mulli|»les  qui  lui  incombent,  n’a  pas  à les  com- 
pliquer en  réglementant  ce  qui  lui  est  étranger.  C’est  pour  ce  motif  que  nous 
n’abordons  i»as  la  question  des  feuilles  de  travail,  parce  que  c’est  aux  loueurs  à les 
établir  au  mieux  de  leurs  convenances  en  vue  du  rendement  de  leurs  voitures,  sauf 
aux  coebers  à otfrir  leurs  services  là  oii  les  conditions  du  louage  leur  paraissent  ac- 
ceptables. 

AcecUi^sements  préalaltlcs.  — H y a lieu  d'appeler  tout  particulièrement  l’atten- 
tion de  M.  le  Préfet  de  police  sur  les  recommandations  à faire  à son  personnel  pour 
que  les  contraventions  ne  soient  dressées  qu’en  cas  d’évident  mauvais  vouloir.  Dans 
beaucoup  de  cas,  ([ue  nous  ne  saurions  ici  ni  détailler  ni  prévoir,  des  avertissements 
[iréalables  donnés  par  ses  agents  pourraient  olilenir  les  mêmes  résultats  — sinon 
de  meilleurs  — que  des  mesures  de  rigueur  frap[)anl  des  travailleurs  se  trouvant 


évc'iiliiL'Ili'inoiil  excMsaliIrs.  Nous  ne  l’éiuHi’i'oiis  |);ts  ici  ce  (|uc  nous  avons  dit  dos 
causes  qni  l■ond(‘Ill  los  coniravcniions  si  iioinhi'onsos  : lo  tarif  an  temps  anracerlai- 
nemeiit  pour  premier  effet  do  les  diminner. 

Hnlleün.  — La  délivrance  dn  bnlletin  an  voyaj,mnr  an  momont  il  prend  la  voiture 
conlinnerait  à être  obligatoire.  Ce  bnlletin  sera  d’antaiit  [)lns  ntile  (|ii’il  comporte- 
rait désormais  le  décom[)te  dn  tarif  par  cimj  minnles,  pour  les  deux  premières 
benres. 

Mtn-aiide.  — La  rignenr  des  réglements  relalifs  à la  marande,  c’est-à-dire  à la 
marche  an  |)as  d’nne  voilure  non  chargée  et  en  (piêle  d’onvrage,  s’est  considérable- 
ment rehlcbée  dei»nis  nn  certain  tem[»s,  et  avec  juste  raison.  Les  sages  remontrances 
de  la  [)ress0  ont  obtenu  déjà  ce  favorable  résultat  qui  nous  rap[)rocbe  des  habitudes 
de  Londres,  oii  la  marande  est  lil)re.  La  marande.  comme  tontes  les  choses  luimaines, 
a ses  avantages  auxquels  on  no  prenait  pas  garde,  et  ses  inconvénienls  qn'on  s’est 
parfois  exagérés.  Le  principal  de  ces  derniers  n’est  ()as,  comme  on  pourrait  le 
croire,  l’encombremeitt,  mais  bien  le  dangci'  qni  résnite  [)onr  les  [)assants,  sur  les 
points  on  se  produit  une  afilnence  de  véhicules,  de  se  trouver  en  présence  de  voitures 
présentant  de  grands  écarts  dans  leurs  allures  respectives,  ce  qui  ne  permet  pins  an 
[)iéton  de  calcider  et  de  trouver  le  moment  on  la  voie  devient  libre  pour  lui,  H con- 
viendra donc  de  faire  tignrer  an  ’pi’emier  rang,  dans  la  liste  de  recommandations 
(|iii  |>onrra  être  remise  aux  cochers  an  moment  de  leur  examen  d’aptitnde,  l’obli- 
gation de  presser  l’allnre  quand,  se  Ironvant  en  marande,  ils  se  trouveront  en 
présence  de  piétons  embarrassés  pour  trouver  [lassage.  Par  contre  la  marande  rend 
de  véritables  services  sur  tons  les  points  on  la  circulation  est  négative,  dans  les  rues 
(pii  n’ont  point  de  stations  de  voitnnîs,  et  surtout,  an  point  de  vue  qn’on  a jusqu’ici 
trop  négligé,  de  la  santé  des  chevaux,  pour  le  refroidissement  lent  des  attelages  qni 
sont  en  sueur  par  snited’nn  excès  de  travail.  Nous  ne  pouvons  qu’inviter  \l.  le  Préfet 
de  police  à restreindre  gradnellemenl  rinterdiction  de  la  marande  à des  points 
strictement  limités  (à  can.se  de  leur  excessif  encombrement)  et  à la  réprimer,  non 
par  voie  de  contraventions,  mais  [larvoie  d’invitations  de  circuler  à l’allnre  normale 
(jiii  ne  donneraient  lien  à contraventions  (jiie  si  elles  étaient  mécomuios  et  ne  se 
trouvaient  pas  suivies  d’etî'et. 

Le  Ornud  Lrix  de  Paris.  — Pour  conduire  aux  courses,  le  jour  dn  Grand  Pi  ix 
de  Paris,  une  telle  dispi'oportion  s’établit  entre  la  demande  et  l’otfre  des  services, 
(pi’en  fait,  et  dans  nn  nomltre  de  cas  jiarlicnlieis  considérable,  une  soiie  de  libre 
échange  s’établit  entre  le  public  et  les  cochers.  Il  est  mauvais,  croyons-nous,  de 
laisser  tlécbir  les  règlements  devant  les  habitudes,  au  lien  de  consacrer  régnlière- 
meiit  ces  dernières,  si  elles  sont  jnsliliées  par  des  raisons  de  fait  et  de  force  majeure. 
Nous  a[q)elons  donc  l'attention  de  .\1.  le  Préfet  de  police  sur  Tntilité  qu’il  pourrait  y 
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avoir  à édicter  ofliciellemeiiL  « (juc  les  prix  des  tarifs  réjjileiiienlaires  ne  sont  pas 
applic;d)les  aux  voitures  se  rendant  aux  courses  pour  le  (irand  Prix  de  Paris  à l’aller 
ou  au  retour  » . 

PnuVhommes.  — La  question  s’est  également  posée  de  savoir  si  les  cochers  pou- 
vaient se  faire  inscrire  pour  l’élection  de  prud’hommes  (ouvriers)  de  leur  corpora- 
tion. Nous  serions  disposés  à voir  dans  une  organisation  de  prud’hommes  applica- 
ble à l’industrie  qui  nous  occupe  un  progrès  réel,  capable  de  soulager  la.tàche 
administrative  de  tout  ce  qui  a trait  aux  contestations  ou  aux  rapports  des  travail- 
leurs avec  le  patronat,  et  nous  nous  réservons  l’examen  de  ce  projet  en  conviant 
l’AdminisIralion  à nous  en  fournir  les.éléments,  accompagnés  de  ses  observations. 

Actions  de  droit  commtni.  — Paiani  les  enquêtes  auxquelles  nous  nous  sommes 
livrés  pour  apprécier  les  réformes  à faire,  nous  avons  rencontré  le  cas  rétiospcctif 
d’un  cocher  qui  aurait  été  inquiété  pour  avoir  actionné  régulièrement  en  justice  un 
client  qui  avait  injustement  porté  plainte.  Votre  Commission  estime,  Messieurs, 
qu’aucun  doide  ne  doit  exister  sur  le  droit  reconventionnel  d’un  cocher  injustement 
poursuivi.  Dans  celte  procédure  sommaire  dont  les  nécessités  s’imposent  ainsi  (jne 
nous  l’avons  expliqué,  le  droit  reconventionnel  du  cocher  ne  peut  être  ni  examiné, 
ni  apprécié,  ni  reconnu,  par  l’excellente  raison  que  le  Préfet  de  police  est  dépourvu 
de  toute  sanction  légale  contre  le  particulier  auteur  d’une  injuste  dénonciation.  Tout 
ce  que  peut  faire  l’Administration,  c’est  ne  pas  donner  suite  à une  plainte  qui  lui 
apparaît  sans  fondement. 

Le  cocher,  lésé  dans  ses  intérêts  |)ar  une  plainte  de  ce  genre,  n’a  d’autre  pi'olec- 
teur  possible  que  la  loi  commune,  d’autre  voie  légale  possible  poui'  établir  son  droit 
que  la  procédure  ordinaire  des  piocès  civils  : ce  serait  donc  un  véritable  déni  de 
justice  que  de  la  lui  interdire,  en  vertu  d’une  sorte  de  déclinatoire  administratif  ou 
il’une  pression  indirecte  que  rien  ne  saurait  légitimer.  Il  convient,  au  contraire,  de 
déclarer  expressément  que  le  dioit  du  cocher  de  se  pourvoir  reconventionnellement 
devant  les  juridictions  compétentes  demeure  entier,  et  que  ia  police  municipale  ne 
saurait  d’aucune  façon  poi  ter  atteinte  à ce  droit. 

Stationnement  des  petites  remises.  — (^attention  de  M.  le  Préfet  de  police  iiour- 
rait  aussi,  et  très  utilement  porter  sur  la  faculté  de  stationnement  à accorder  aux 
voitures  dites  de  petite  remise,  lesquelles,  moyennant  paiement  des  droits  à la 
Ville,  bien  entendu,  i)Ourraiei]t  être  mises  à la  portée  du  public  dans  de  bien  meil- 
leures conditions  qu’aujourd’imi. 

Hedemnees.  — Il  y aurait  lieu  de  recommander  à la  bienveillante  attention  de  la 
Commission  du  budget  la  question  des  redevances  à payer  à la  Ville  par  les  loueurs 
de  voitures  de  [)lace  et  de  remise.  Un  juste  équilibre  est  à trouver  entre  l’usure  de 


la  voie  i)ul)li(|iie  et  les  besoins  d’une  industrie  qui  ne  peut  satisfaire  entièrement  le 
publie  si  elle  est  grevée  de  trop  lourdes  cbarges;  des  amélioralions  pourraient  sur- 
tout et  de  prime  abord  être  introduites  dans  les  échéances  des  paiements,  qui 
devraient  devenir  mensuels. 

Caisse  publique  des  caïUionnemenls.  — Les  cautionnements  déposés  par  les 
cochers  entre  les  mains  des  loueurs  donnent  lieu  cà  des  réclamations  nombreuses; 
sans  parier  de  l’intéi-êt  des  sommes  ainsi  déposées,  sommes  dont  le  total  constitue 
un  capital  considérable,  les  cochers  op[)Osent  que  leur  liberté  à l’égai-d  des  pati’ons 
n’est  [)lus  entière,  iruisquc  la  crainte  de  voir  leur  cautionnement  perdu  — tant 
(pr’ils  n'en  ont  pas  obtenu  la  restitution  — [)eut  servir  contre  eux  de  contrainte 
pour  les  obliger  à demeurer  dans  un  service  malgré  eux.  Les  cocbeis  demandent, 
non  point  à être  dispensés  de  ces  cautionnements,  mais  à être  autorisés  à les  verser 
dans  les  caisses  de  la  ville  de  Paris,  qui  en  assurerait  le  placement,  pour  en  appli- 
quer les  intérêts  à des  œuvres  utiles  à la  corporation,  telles  que  secours  mutuels, 
secours  imprévus,  etc.  Il  y a là  un  projet  qui  ne  présente  [)as  un  caractère  d’ur- 
gence, dont  il  est  inutile  de  compli(pier  la  i)résenle  réforme,  mais  sur  lequel  nous 
appelons  les  ol»scrvalions  de  la  dircclion  des  Finances,  qui  serait  invitée  à fournir 
UM  rapport  au  Conseil  après  s'être  concerléc  avec  la  Préfecture  de  police. 

Amuislie.  — Enfin,  Messieurs,  au  moment  où  le  Conseil  se  préoccupe  de  créer 
pour  l’industrie  des  voilures  de  [)lace  et  de  remise  des  conditions  d’existence  nou- 
velles, et,  nous  l’espérons,  plus  rationnelles  (jue  par  le  passé,  nous  pensons  que 
la  police  municipale  ne  saurait  mieux  inaugurer  ce  régime  nouveau  qu’en  faisant 
coïncider  avec  lui  une  amnistie  pour  toutes  les  contraventions  encourues  par  les 
cochers,  c’est-à-dire  une  remise  de  toutes  les  peines  disciplinaires  et  une  restitution 
de  tous  les  papiers  des  cochers  qui  n’ont  pas  été  l'elirés  pour  des  motifs  graves  ren- 
dant les  titulaires  indignes  d’être  admissibles  à l’examen  professionnel.  Nous  ne 
pouvons  que  provoquer,  dans  ce  sens,  l’action  de  ,M.  le  Préfet  de  police,  qui  ne 
saurait  se  méprendre  sur  la  portée  utile  et  morale  d’une  telle  mesure. 

Transition.  — Des  dispositions  transitoires  seraient  prises  parM.  le  Préfet  de 
police  pour  Iransformer  r/e  pù/ym  en  diplômes  de  capacité  les  papiers  des  cochers 
actuellement  en  exercice  et  exerçant  à Paris  depuis  un  tem[)S  et  avec  des  condiliens 
qu’il  est  particulièrement  compétent  pour  déterminer. 

L’état  actuel  de  la  législation  française  ne  nous  a {)as  permis  de  donner  à nos 
propositions  la  forme  que  nous  aurions  jugée  la  meilleure  pour  donner  satisfaction  à 
tous  les  besoins  et  pour  répondre  aux  aspirations  légitimes. 

Nous  cherchons  à pourvoir  à cette  situation  fâcheuse  par  un  deuxième  projet  de 
délibération  qui  n’est,  en  réalité,  qu’un  vœu  mais  qui  dégage  notre  responsabilité. 
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En  résumé,  Messieurs,  le  projet  de  délibération  ci-après,  cpie  nous  vous  propo- 
sons d’adopter  et  qui,  nous  l’espérons,  obtiendra  pour  son  exécution  le  concours 
empressé  de  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  municipale,  vous  permettra 
d’apporter  un  premier  et  prochain  soulagement  aux  plaintes  dont  vous  avez  été 
saisis. 


Il  ifest  pas  indifférent  qn’en  1889  les  ualionaux  des  pays  différents  du  nôtre, 
attirés  à Paris  par  l’Exposition  et  par  le  centenaire,  aient  ou  non  à leur  disposition 
un  service  de  voitures  répondant  à la  fois  aux  besoins  du  public  et  aux  exigences 
d’un  travail  équilablement  organisé.  Deux  années  d’expérience  et  de  pratique  seront 
tout  juste  suffisantes  pour  mettre  en  lumière  et  pour  corriger,  s’il  y a lieu,  dans  quel- 
ques détails,  les  défectuosités  du  système  nouveau. 

II  sera  précieux  de  montrer,  sur  un  point  que  l’autoritarisme  à outrance  parais- 
sait jusqu’ici  seul  capable  de  régler,  ce  que  peuvent  l’esprit  de  conciliation,  les  pro- 
cédés équitables  et  le  respect  des  droits  individuels  pour  déterminer  un  terrain 
d’entente,  et  pour  assurer  les  bons  rapports  entre  ceux  qui  emploient  et  ceux  qui 
produisent  cette  chose  toujours  sacrée  : le  travail. 

11  ne  vous  échappeia  pas.  Messieurs,  que  la  République  a pour  premier  devoir 
de  peser  dans  une  balance  maternelle  les  devoirs  réciproques  de  tous  tes  citoyens, 
et  que,  là  où  son  avènement  a fait  concevoir  de  légitimes  espérances  aux  faibles, 
son  premier  intérêt  est  de  les  réaliser  en  tenant  comj)le  de  tous  les  intérêts  en  pré- 
sence et  en  se  conformant  à la  justice. 


Paris,  le  IS  juillet  188(3. 


Le  rapporteur, 

Paul  VIGUIER. 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATIOX 


Le  Conseil, 

Vil  le  rappoii  de  la  Goiiimissioii  sur  la  réorganisalioii  du  service  des  voitures 
de  place  et  de  remise,  et  approuvant  les  conclusions  dudit  rapport, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à modifier  les  règlements  de 
police  municipale  applicables  aux  voitures  de  place  el  de  remise,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  ci-après. 

Art.  2.  — Les  papiers  dits  « de  cochers  » sont  supprimes  j ils  sont  remplaces 
par  un  diplôme  de  cocher,  élahlissani  la  capacité  professionnelle  du  titulaire  à la 
suite  d’un  examen  passé  devant  nue  Commission  spéciale,  dont  la  composition  est 
déterminée  ci-après. 

Art.  3.  — L’examen  porte  : l°Sur  la  connaissance  des  règlements  de  police  ap- 
plicables aux  voitures  publiques;  2°  sur  la  topographie  de  Paris  et  de  sa  banlieue; 

sur  riiabilelé  professionnelle  du  postulant,  constatée  directement  par  les  experts. 

Il  n’est  jamais  procédé  à l’examen  des  candidats  avant  l’établissement  par  la  Pré- 
fecture de  police  d’un  certificat  établissant  leurs  bons  antécédents  et  leur  moralité. 

Art.  4.  — Le  diplôme,  à souche,  porte  un  numéro  d’ordre  matricule  : il  est 
signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission  d’examen,  et  rendu  exécutoire  par 
M.  le  Préfet  de  police  ou  par  son  délégué. 

Le  diplôme  est  la  propriété  du  cocher  qui  n’est  à aucun  moment  obligé  de  s’en 
dessaisir,  sauf  les  cas  de  déchéance  pour  des  causes  et  dans  des  conditions  qui  seront 
ultérieurement  déterminées.  Le  cocher  sera  tenu  de  présenter  son  diplôme  à toute 
réquisition. 

Art.  5.  — Défense  est  faite  aux  loueurs  de  confier  des  chevaux  ou  des  voitures, 
mis  à la  disposition  du  public,  à des  cochers  non  munis  du  diplôme  municipal. 

Le  diplôme  est  obligatoire  pour  les  loueurs  qui  sont  leurs  propres  cochers. 

Art.  ü.  — l.e  numéro  matricule  des  diplômes  sera  toujours  rappelé  dans  les 
mutations  de  cochers  notifiées  par  les  loueurs  à la  Préfecture  de  police. 
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Art.  7.  — La  déchéance  dn  diplôme  ne  pcnl  être  prononcée  que  par  un  arrêté 
spécial  du  Préfet  de  police,  rendu  en  la  forme  contentieuse,  après  audition  du  titu- 
laire incriminé. 

Art.  8.  — Jusqu’à  ce  que  la  loi  pei  mette  de  moditier  les  j)eines  disciplinaires, 
les  décisions  admini.-tratives  qui  les  prononceront  seront  susceplibles  de  recours, 
par  la  voie  contentieuse  et  contradictoire,  devant  M.  le  Préfet  de  police  statuant  en 
Commission  supérieure  de  discipline. 

Art.  9.  — Devant  la  Commission  supérieure  de  discipline,  le  chef  du  service  des 
Contraventions,  chargé  des  décisions  sommaires,  fait  fonction  de  ministère  public. 

Art.  10.  — 11  sera  stalué  par  une  délibération  nltérieure  sur  la  composition  de 
la  Commission  supérieure  de  discipline. 

Art.  11.  — La  Commission  supérieure  de  discipline  sera  convoquée  au  [ilus  tard 
dans  les  trois  mois  de  l’appel,  dont  il  sera  délivré  reçu. 

Art.  12.  — Le  tarif  des  voitures  à deux  ou  trois,  et  à quatre  places,  est  fixé 
d’après  le  temps  d’occiqialion  de  la  voiture,  à raison  d’un  minimnn  dù  intégrale- 
ment pour  le  premier  quart  d’heure,  considéré  comme  indivisible,  et  d’une  somme 
fixe  ajoutée  au  prix  de  ce  premier  quart  d’heure  pour  chaque  fraction  de  cinq  minu- 
tes supplémenlaire  et  également  indivisible,  le  tout  conformément  aux  tableaux 
compris  dans  les  articles  ci-apiès,  et  sauf  les  exceptions  prévues  pour  les  tarifs  à la 
dislance  dans  les  articles  14  et  16. 

Art.  13. 

TARIF  DES  VOITURES  A DEUX  OU  TROIS  PLACES. 

Tarif  de  jour. 


Premier  quart  d’heure,  15  minutes 0 fr.  75  c.  (mini- 

mum toujours  dù  intégralement.) 

5 minutes  en  plus,  soit  : 20  minutes 0 f.  95  c. 

— 25  — 1 15 

— 30  — 1 35 


— 30  — 


5 minutes  en  [)liis,  soit  35  minutes \ 55 

— 40  — 1 75 

— 45  — 1 95 

— 50  — 2 15 

— 55  — 2 35 

— GO  — 2 55 

— 05  — 2 75 

— 70  — 2 95 


et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  0 fr.  20  c.  par  fraction  de  cinq  minutes  supplémen- 
taires. 


Tarif  de  nuit 

(De  minuit  et  demi  à 6 heures  du  matin  en  été  et  à 7 heures  du  matin  en  hiver). 

0 fr.  75  c.  par  quart  d’heure  (indivisible),  avec  minimum  de  3 francs  quelle  que 
soit  la  durée  de  l’occupation,  — le  tout  sauf  convention  libre  entre  les  parties. 


Tarif  au-delà  des  fortifications 

(Bois  de  Boulogne,  bois  de  Vincennes  et  communes  contiguës  à Paris,  les  mêmes 

qu’actuellement). 

1°  Lorsque  le  voyageur  reiUi’e  dans  Paris  apiès  y avoir  pris  la  voiture,  ou 
lorsque  ayant  pris  la  voiture  hors  des  fortifications  il  rentre  dans  Paris  avec  la  voiture, 
même  tarif  que  le  tarif  normal  au  temps  détaillé  ci-dessus  (0  fr.  75  c.  pour  le  pre- 
mier quart  d’heure  et  0 fr.  20  c.  pour  chaque  intervalle  indivisible  de  cinq  minutes 
en  sus). 

2°  Lorsque  le  voyageur  laisse  la  voiture  au-delà  des  fwlifications,  même  tarif  aug- 
menté d’une  indemnité  calculée  d'après  le  temps  écoulé  entre  la  sortie  des  fortifica- 
tions et  l’arrivée  (trajet  direct). 

Exceptionnellement,  en  cas  de  trajet  indirect,  indemnité  de  retour,  I franc. 


Voyageurs  supplémentaires. 

(Nota  : les  enfants  au-dessousdecinq  ans  ne  comptent  pas  pour  une  personne.) 
Indemnité  fixe  pour  cliaque  personne  (en  plus  de  deux  voyageurs)  : 0 fr.  25  c. 
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Bagages. 

Les  cochers  de  voitures  dépourvues  de  galeries  ne  sont  pas  tenus  d’accepter  de 
bagages  (ne  sont  pas  considérés  connue  « bagages  » les  valises  et  petits  colis  pou- 
vant être  portés  à la  main  ou  placés  dans  la  voiture  sans  la  détériorer)  : 


Bagages  : 1 colis O fr.  25  c. 

2 — 0 fr.  50  c. 

3 — 0 fr.  75  c. 

4 — ! fr. 


Il  n’est  pas  établi  de  distinction,  au  point  de  vue  du  tarif  iiornia!,  entre  les  voi- 
tures pourvues  de  galeries  et  celles  qui  n’en  possèdent  pas. 

Art.  14.  — Tarif  exceptionnel  à la  distance.  — Le  voyageur  faisant  connaître 
son  intention  au  moment  où  il  prend  la  voilure  à deux  places,  et  s’il  s’agit  d’une 
seule  course,  a toujours  la  faculté  de  la  payer  à la  distance,  calculée  fi  raison  de 
30  centimes  te  kilomètre,  avec  minimum  de  0 fr.  75  c. 

Le  voyageur  qui  emploiera  une  voiture  à la  distance  aura  le  droit,  arrivé  à desti- 
nation, de  la  garder  à raison -de  0 fr.  20  c.  par  cinq  minutes  de  stationnement. 


TARIF  DES  VOITURES  A QUATRE  PL.ACF.S. 

Art.  15.  — Le  tarifai!  temps,  poui'  les  voitures  à quatre  places,  est  lixé  à 1 franc 
pour  le  premier  qiiarld’heure  (indivisible),  etau  prix  moyen  de  22  centimes  l/2pour 
chaque  période  supplémentaire  et  indivisüile  de  5 minutes,  conformément  au  tableau 
ci-après  : 

Premier  quart  d’heure  (indivisible) 15  minutes  1 franc 

(minimum,  quelle  que  soitla  durée  du  trajet  au-dessous  de 
15  minutes). 

A raison  de  0 fr.  45  c.  par  dix  minutes  en  moyenne  : 20  minutes  1 f.  20 

— — 25  » 1 45 

— — 30  » 1 65 

— — 35  » 1 90 

— — 40  » 2 10 

— — 45  * 2 35 

— — 50  2 55 

— — 55  » 2 80 

— — 60  » 3 » 

— — 65  i>  3 

— — 70  » 3 


25 

45 


et  ainsi  de  snile  en  ajoutant  soit  0,20,  soit  0,25  centimes  pour  les  périodes  succes- 
sives et  indivisibles  de  cinq  minutes. 

Tarif  de  nuit  (comme  dessus). 

0 fr.  90  c.  par  (juart  d’heure  (indivisible),  avec  minimum  de  3 francs  quelle  que 
soit  la  durée  de  l’occupation,  le  tout  sauf  convention  libre  entre  les  parties. 

Tarif  au-delà  des  fort  fications. 

Mêmes  régies  proporlionncllcs  que  poui'  les  voitures  à deux  places. 

Art.  16.  — Tarif  exceptionnel  à la  distance.  Le  voyageur,  faisant  connaître  son 
intenlion  au  moment  où  il  prend  la  voiture  à (]uatre  places,  et  s’il  s’agit  d’une  seule 
course,  a toujours  la  faculté  de  le  payer  à la  distance,  calculée  à raison  de  35  cen- 
times le  kilomètre.  uxQcmiuinunn  de  J franc  pour  les  distances  donnant  une  somme 
moindre. 

La  voiture  peut  être  conssrvée  dans  les  conditions  mentionnées  à l’art.  14. 

Art.  17.  — La  délivrance  du  bulletin  donnant  le  numéro  de  la  voiture  au  mo- 
ment où  elle  est  prise  par  le  voyageur,  demeure  obligatoire. 

Art.  18.  — La  vitesse  minimum  des  voitures  employées  au  nouveau  tarif  (calculé 
d’après  le  temps),  est  fixée  à dix  kilomètres  à l’bcure. 

Art.  19.  - La  Commission  de  voirie  est  invitée  à présenter  au  Conseil,  après 
renseignements  fournis  par  l’Administration,  un  rapport  annuel  sur  le  service  des 
voilures  de  place  et  de  remise  et  sur  les  améliorations  que  pourront  comporter  les 
règlements  qui  leur  sont  apiilicables. 

Art.  20.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à soumettre  au  Conseil  des  proposi- 
tions motivées  sur  les  divers  desiderata  qui  sont  consignés  dans  le  rapport  de  la 
3®  Commission  et  auxquelles  les  précédents  articles  ne  donnent  pas  expressément 
satisfaction. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Projet  de  vœu 


Le  Conseil 

Considérant  que  la  législation  actuelle  ne  permet  de  prononcer  des  amendes  en 
argent  que  par  la  voie  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu’il  en  résulte  pour  les  polices 
municipales  l’obligation  de  recounr,  pour  réprimer  les  contraventions  commises  par 
les  cocbers  de  voitures  de  place  ou  de  remise,  à la  privation  du  droit  de  conduire 
pendant  un  nombre  de  jours  déterminé  ; 

Considérant  qu’une  telle  interdiction  de  travail  est  également  dommageable  pour 
la  société  et  dangereuse  pour  ceux  qu’elle  atteint,  puisqu’elle  crée  pour  eux  l’oisi- 
veté obligatoire  ; 

Émet  le  voeu  : 

Que  les  pouvoirs  publics,  par  des  dispositions  légales,  autorisent  les  municipalités 
des  villes  où  il  existe  des  voitures  de  place  et  de  remise  à prononcer,  par  voie  de 
juridiction  administrative  à deux  degrés,  des  peines  disciplinaires  se  traduisant  par 
des  amendes  graduées  jusqu’cà  concurrence  de  la  somme  maximum  de  vingt  francs, 
la  pénalité  dite  des  mises  à pied  devant  être  désormais  interdite. 


ANNEXE  N“  1 


Nous  croyons  devoir  joindre  au  présent  rapport,  à litre  de  documents,  des  spécimens  eraprun- 
tésà  la  loi  anglaise,  en  vigueur  à Londres,  dont  suit  l’intitulé; 

Loi  sur  le  service  métropolitain  des  voilures  publiques,  1869,  et  arrêté  rendu  par  le  secré- 
taire d’Etat  du  10  mars  1871  accompar/né  d’un  extrait  des  lois  concernant  les  propriétaires, 
cochers  et  conducteurs  de  voitures  publiques,  et  des  pénalités  pour  contraventions  ; — avec 
appendice  des  réglements  additionnels,  etc.,  et  un  index. 

(Londres,  publié  par  William  Clowes  and  sons,  14  Charing  Cross.) 

Nota.  — Celte  loi,  dont  les  limiles  d’application  sont  le  district  de  la  police  métropolitaine,  la 
cité  de  Londres  et  ses  annexes,  a été  mise  en  vigueur  à partir  du  1"  janvier  1870. 

Elle  traite  à la  fois  des  « Stage  carnages  »,  voilures  à places  distinctes  con-espondanl  à nos 
omnibus,  et  des  « Hackney  carnages  » correspiondant  à nos  voilures  de  places. 

Des  cédules  différentes  sont  délivrées  aux  cocbers  (driver)  d’omnibus  (stage  carriages),  aux 
conducteurs  (conductor)  d’omnibus,  et  aux  cocbei’s  (driver)  de  voitures  de  place  (backney 
carriages). 

Nous  reproduisons  ci-après  le  modèle  du  permis  de  conduire  délivré  à ces  derniers  par  le  com- 
missaire de  la  police  métropolitaine  : 

Order,  [t)th  Mardi,  1871 
SCHEDULE  H 


Dcscripioti. 

Age 

lleiglit 

Eyes 

llair 

r.oiiiplexiun 

By  order  of 
POLICÉ  OFFICE 


Driver  of  HACKNEY  carriages 

■i^nd  and  33rd  Victoria,  cap.  115 

Dated  llie  day  of  One  Tliousaiid  EigUi  lluiidied  and 


Great  Gcotland  Yard. 


T O 
of 

lo  aet  as 

a Driver  of  flarkney  Carriages  for  on  year,  unless  tliis 
License  be  sooner  revoked  or  sus])eudcd. 

üiie  of  lier  Majesty's  Prinri(ial  Secretaries  of  State. 
Coininissioner  of  Police  of  the  Mvtropolis. 


This  LICENSE  is  issued  subject  to  the  conditions  of  32  and 
33  Vict.  cap.  115.  and  of  ail  Orders  made  by  any  of  Her 
Majesty’s  Principal  Secretaries  of  State  in  pursuance 
thereof,  and  if  not  sooner  revoked,  suspended,  or  rene- 
wed,  must  be  delivered  up  at  this  office  on  the  DAY 
OF  , 18  . 


D.Ce 

Mrraoiaiidum  of  Change  of  Ahode 

Eutered 
at  the  Office 

, . . O..  . J o3 

cap. 

V'tc.  c.  115.  and  the  orders  made  in  pursuance  thereof,  incorporating  the  saH  reqnirc' 
ments.  are  to  lie  made  hy  proprietors  in  the  respective  columns  beneath. 


Date  wheu 

Naine  of  the  Proprietor 

Addiess 

of  the  Proprieior 

withinuamed  Licensod 
Pei'son  entered 

Date 

of  Dischai  ge 

— 

Proprié  lor  s service 

— 

Lecoclier  titulaire  est  porteur  d’une  plaque  apparente  poi'tant  le  numéro  de  la  licence. 
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ANNEXE  N°  2. 


Reiii^ei^iieiiient!^  divers  (approximatifs.) 


Trois  chevau't  sont  généralement  nécessaires  pour  vingt-quatre  heures  pour  une  voiture  à un 
cheval  ; deux  chevaux  dits  « en  pied  » et  un  cheval  dit  «de  relais  ».  L’un  des  deux  chevaux 
« en  pied  » se  repose  de  deux  jours  l’un;  le  cheval  « de  relais  » sort  tous  les  jours,  mais  moins 
longtemps  et  seulement  le  soir;  c’est  généralement  un  cheval  plus  vieux. 

L’usure jour,  assurée  d’une  manière  économique,  peut  se  décompter  de  la  manière  sui- 


vante,  comme  ne  devant  pas  être  dépassée: 
Chevaux 

2 25 

Ferrage 

0 75 

(abonnement  des  trois  chevaux); 

Harnais 

0 25 

Voiture 

1 » 

(par  arrangements  favorables); 

Nourriture  des  trois  chevaux 

8 » 

Ville  1 franc,Régiel5cenlimes, Contributions 
35  centimes 

1 50 

Laveurs  et  palefrenier 

1 » 

(par  voiture); 

Lover,  écurie  et  remise 

0 40 

Vétérinaire  et  médicaments 

0 15 

Total  par  équipage  utile  et  par  jour 

10  30 

On  compte  généralement  dix  heures  de  travail  sur  quinze  heures  de  sortie  : deux  heures  de 
relayage  et  trois  heures  de  perte. 

Les  frais  généraux  des  sociétés  coopératives  et  de  la  Compagnie  générale  varient  de  12  fr.  50  c. 
à 14  francs,  ce  dernier  chiffre  devant  être  considéré  comme  une  limite  inférieure  si  l’industrie 
des  voitures  était  replacée  dans  de  bonnes  conditions  de  prospérité. 

Il  y a 28  sociétés  coopératives. 

Les  diamètres  de  Paris  sont  les  suivants  : 8 k.  f'30  m.  du  nord  au  sud  et  11  k.  800  m.  du  sud- 
ouest  au  nord-ouest.  La  traversée  moyenne  de  Paris  est  donc  d’environ  10  kilomètres, 
précisément  la  distance  à parcourir  en  soixante  minutes  aux  termes  du  règlement  proposé. 


ANNEXE  N°  3, 


Documenta  réti-ospeetîl».  — Procès- vei*I»aiix;  des  séances 
tenues  à la  Préfecture  de  police  pour  la  révision  des  ortlon- 
nances  île  police  sur  les  voitures  de  place  et  de  remise. 


SKANCR  DU  2 AVRIL  1881. 

La  Gonimis.sion  iiistUuée  par  arrêté  du  2 mars  1881  pour  révLser  les  ordonnances  de  police 
concernant  les  voitures  de  place  et  de  remi.se  s'est  réunie  le  2 avril,  à 2 heures,  dans  le  cabinet 
de  M.  du  Taiguy,  sous  la  présidence  de  M.  le  Préfet. 

Étaient  présents  : 

MM.  G AMBON,  secrétaii’e  général,  vice-pi'ésidenl  ; 

Lf.stiboudois,  chef  de  la  2'=  Division  ; 

Gaubf.l,  chef  de  la  police  municipale; 

Du  Taiguy,  chef  du  Secrétariat; 

Marcel  Kcechlin,  attaché  au  Secrétariat  ; 

Diard,  contrôleur  de  la  Fourrière  ; 

Gavard,  chef  du  3®  bureau  de  la  2*=  Division,  secrétaire. 

M.  i.K  Prffkt  a exposé  qu’il  avait  reçu  le  sieur  Godefroy,  secrétaire  de  la  Gharabre  syndicale 
des  cochers,  accompagné  de  plusieurs  cochers  ou  petits  loueurs  se  disant  délégués  de  la  corpo- 
ration, et  qu'il  leur  avait  promis  d’examiner  leurs  réclamations  et  de  les  accueillir  si  elles 
étaient  fondées.  11  a ensuite  invité  M.  Gavard  à donner  connais.sance  à la  Gommission  des  plaintes 
formulées  par  les  cochers.  Après  la  lecture  de  ces  plaintes,  M.  le  Préfet  a ajourné  la  discu.ssion  au 
samedi  9 avril,  à 10  heures  du  matin.  La  Gommission  se  réunira  désormais  dans  la  salle  du 
Gonseil  d'hygiène  et  elle  entendra  les  délégués  des  cochers  et  des  loueurs. 

M.  Gavard  est  chargé  de  convoquer  pour  samedi  le  sieur  Godefroy  et  les  délégués  déjà  reçus 
par  M.  le  Préfet,  qui  seront  prévenus  toutefois  (jue  la  Gommission  ne  pourra  entendre  ce  jour-là 
plus  de  huit  personnes. 
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SKANCK  UU  AVKIL  1881. 

Étaieiil  pi'ê-seiils  : 

MM.  Le  Préeet,  pi-é.sideiU  ; 

Cambün,  secrétaire généi’al,  vice-président  ; 

Lestihoudois,  chef  de  la  2™'=  Division  ; 

Cauiiet,  clief  de  la  Police  municipale  ; 

Du  Taiguy,  chef  du  Secrétariat; 

Marcel  Koechlin,  attaché  an  Secrétai'iat  ; 

Diarü,  contrôleur  de  la  Fourrière  ; 

René  Cavard,  chef  du  bureau  de  la  2“  Division,  secrétaire. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  i.e  Préeet  donne  l’oidre  d’introduire  la  délégation  des 
loueurs  et  cochers  qui  se  compose  de  .M.M.  Paul  et  Vasseur,  président  et  vice-président  du  Syn- 
dicat des  loueurs  : Briquemont,  Rennelé,  Laban,  loueurs;  Rouquier,j  Godefroy,  Fréville,  Duluc, 
Lévy,  cocbers. 

M.  le  Préfet  lit  la  dernière  réclamation  écrite  envoyée  par  la  délégation.  Elle  demande  en 
premier  lieu  \q  droit  commun  \iO\\y  les  cochers  et  la  réalisation  du  vœu  du  Conseil  municipal 
tendant  à la  suppression  de  la  3''  brigade  de  la  Police  municipale.  Il  est  inutile  d’insister  sur  ces 
deux  points,  dit  M.  le  Préfet,  le  droit  commun  est  impossible  pour  les  cocliers,  et,  la  (piaiit  à 
suppiossion  de  la  o®  brigade,  je  dois  vous  déclarer  (|ue  je  n’y  consentirai  jamais  ; s’il  y a des 
abus,  je  suis  tout  prêt  à les  réformer. 

M.  Gooeeroy  demande  la  parole.  Il  atta(iue  la  5“  brigade,  dit  (pie  dans  les  délilés  des  théâtres, 
elle  place  .ses  protégés  tandis  (pi’el le  dresse  des  contraventions  contre  les  autres.  Elle  esi  pleine 
d’indulgence  pour  les  cochers  de  grande  remise  particulièment.  Nous  voulons  l’ordre,  mais  nous 
ne  voulons  pas  subir  les  inconséquences  de  la  o®  brigade. 

Le  droit  commun,  nous  ne  l’avons  pas  demandé  absolument,  nous  le  demandons  par  exemple 
en  ce  (pii  concerne  les  mises  à pied.  Nous  désirons  être  jugés  par  les  tribunaux  comme  les  bou- 
langers, comme  les  épiciers. 

M.  I.E  Préeet.  La  grande  remise  .se  plaint  de  la  3“  brigade  aussi  vivement  ipie  vous. 

M.  Cauuet  lit  un  état  des  contraventions  dressées  contre  des  cochers  de  grande  remise  depuis 
([uelijues  mois. 

M.  Goüeeroy.  Un  n’en  faitipi’à  ceux  ([ui  ne  payent  pas. 

M.  Cauret.  Prouvez-le. 

.M.  Paul.  Vous  l’avez  prouvé  vous-même  en  i-évoquant  des  agents  pris  sur  le  fait. 

M,  LE  Préeet.  Ce  sont  des  cas  isolés. 


.M.  IVvL'L.  Nous  l■ecomlais,s()ll.s  (jiie  nous  soiuiiies  Iteaucoiip  mieux  liviilés  (jiie  i»ar  le  passé  et 
nous  |■emercioIls  M.  le  Préfet,  mais  il  u'eii  subsiste  pas  moins  tles  abus.  J'ai  des  cocbers  (|ui 
n’oiil  jamais  de  contraventions;  ils  ont  su  s'ai'ranger  avec  les  agents.  D'autres,  au  contraire,  les 
nouveaux,  en  ont  à tout  propos. 

iM.  LK.  Pukkkt.  Jusqu’à  présent,  Me.-^sieurs,  ce  n’est  pas  sui- la  i-églementalion  ([u’ont  porté  vos 
plaintes,  mais  sur  le  per.sonnel.  A cet  égard,  vous  pouvez  parlez  sans  crainte,  je  vous  promets 
une  eiuiuète  faite  avec  un  soin  tout  iiarticulier  ; mais  je  vous  ferai  remarquer  (jue  vos  demandes 
ont  poui-  conséquence  non-seulement  la  suppression  de  la  o'"  l)rigade  mais  la  liberté  absolue. 

iM.  Paui-.  11  n'v  a (|ue  les  cocliei's  qui  demandent  la  sup[)ression  de  la  5“  brigade;  nous,  nous 
voulons  son  maintien. 

.M.  Hukjuemo.nt  n’a  pas  demandé  la  sup[iression  de  la  brigade;  il  ne  s'oppose  même  pas  à 
son  augmentation,  mais  il  demande  qu’elle  ne  tolère  pas  le  stationnement  des  voitures  de  grande 
remise  au  détriment  des  voilures  de  place. 

M.  LE  PuÉFET.  Ce  que  nous  venons  d’entendre  vise  pluti’d  l’exécution  que  la  réforme  des  or- 
donnances. Restons  ilonc  dans  la  (|ueslion  : la  (piestion  des  réformes  à appoi'ter. 

.M.  Kemmei.é  reconnaît  (lu’en  elfet  on  s’occupe  beaucoup  trop  des  agents  et  (]u’il  faut  commencer 
par  rév  iser  les  ordonnances. 

M.  LE  Piu-;fet.  Tout-à-l’iieure  vous  avez  demandé  à être  traduits  devant  les  tribunaux  au  lieu 
d’être  mis  à pied  par  l’Administration,  sur  rapports.  Je  vous  ferai  remarquer  que  les 'tribunaux, 
comme  l’Ailministration,  vous  jugeraient  sur  des  rapports  — et  liien  plus  .sévèrement  ; — il  s’en 
suivrait  pour  vous  un  casier  judiciaire,  des  frais  considérables,  les  conséquence  de  la  l'écidive  en- 
trainant  l’emprisonnement.  En  somme  vous  y perdiàez. 

M.  GüUEFaoY  qui  a demandé  la  parole  pour  un  fait  per.sonnel,  raconte  que  pris  un  jour  par  un 
prêtre  pour  le  conduire  cà  la  gare  Saint-Lazare,  il  n’a  i-eçu  de  lui,  quoique  ayant  conduit  très 

vile,  ipie  1 fr.  50  c.  Il  lui  dit  : M.  le  Curé  garde  le  pourboire  pour  le  denier  de  Saint-Pierre  ? 

11  a eu  pour  ces  paroles  15  jours  de  mi.se  à pied.  (A  eu  5 jours,  et  non  15.  Avait  mal  conduit, 
et  n’avait  pour  ce  pas  l'ecii  de  pourboire.  A répondu  par  une  impertinence.) 

.M.  LE  PuÉFET.  Je  la  connais  voti'e  histoire,  vous  me  l’avez  iviconlée  plusieurs  fois. 

M.  P.vL’i,.  Je  liens  à dire  que  les  mises  à pied  ne  sont  pas  faites  conoenablement  (sic) . 
(iM.M.  Lestiboudois  et  Cavard  protestent).  Je  demande  qu’il  y ait  toujours  confrontation  entre 
le  plaignant  et  le  cocher.  Autrefois,  il  en  était  toujours  ainsi.  Je  reconnais  ipie  cela  a eu  [tour 
conséipience  uu  crime  : l’a.ssassinal  dé  jugé  par  Collignon. 

M.  LE  Préfet.  Nous  prenons  note  du  désii'  (ju’il  -y  ait  débat  contradictoire. 

M.  LÉvv,  cocher  de  l’Urbaine,  demande  au.ssi  la  confrontation.  11  cite  le  cas  d’un  sieur  Calème, 
condiULsaiit  la  voiture  11,^47  de  l’Ubaine  (]ui  vient  de  faire  3 jours  de  mise  à pied  pour 

avoir  lancé  un  mauvais  regard  à un  client  qui  voulait  prendie  sa  voilure  rue  du  Faubotirg- 

Poissonnièie.  (A  eu  3 jours  pour  avoir  refusé  de  conduire  parce  que  la  cour.se  ne  lui  plaisait  pas 
et  failli  renverser  une  dame  (|ui  était  déjà  sur  le  marche[)ied.) 

Protestation  de  M.  (daoard. 

.M.  LE  PuÉFET.  Je  tiens  pour  certain  (pi’on  n’a  pas  inlligê  3 jours  de  mise  à pied  pour  un  mauvais 
regard . 
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M.  OoniîmoY  n’est  pas  de  l’avis  du  précêdenl.  La  confi-onlation  ne  lui  snfTil  pas.  Il  persiste 
à demander  la  traduction  devant  les  iribunaiiv. 

M.  Laban  prétend  (jue  le  patron  de  Collignon  a élé  condamné  à 10,000  fi'ancs  de  dommages- 
intérêts  (M.  Cavard,  'ï'0,000  francs),  tandis  que  le  boulanger  de  Saint-Denis  qui  a empoisonné 
dernièrement  plusieurs  personnes  n'a  encouru  à cet  égard  aucune  condamnation. 

M.  LI-:  PriÉcET.  Vous  soulevez  là  la  question  de  la  l'esponsabilité  civile.  Le  préfet  de  police  n’a 
pas  compétence  pour  modilier  une  disposition  qui  est  l’essence  même  de  noti-e  droit  civil,  et  rpti 
ligure  aussi  dans  tous  les  codes  étrangers;  ipie  les  particuliers  qui  seci-oient  lésés  poi'tent  plainte 
devant  les  Irilmnaiix.  Si  les  intéi'essés  avaient  demandé  des  doimnages-intérêts  au  boulanger  de 
Saint-Denis,  il  est  probable  que  le  tribunal  les  aui-ait  accordés. 

Deuxième  réclamation  : 

M.  Godkfroy  l'eprend  la  lecture  des  l'éclamations  écrites  des  cochei’s  : Ai1.  (5  de  l’or-donnarice 
du  2()  mai  188(5,  de  {'Uniforme. 

M.  i.K  Prkfkt  lit  l’article,  ainsi  conçu  : 

« Tout  cocber  de  voiture  de  remise  sera  tenu  de  porter'  un  uniforme  dont  le  modèle  sei'a 
adopté  par  nous. 

« Tout  cocber  qui  cessei'a  de  faire  partie  du  sei'vice  n’aura  plus  le  droit  de  porter'  cet  uni- 
forme. » 

En  somme,  que  voulez-vous?  la  snppi'ession  ab.soliie  de  l’unifoi'ine  ou  le  droit  d’en  poi'tei' sans 
acceptation  de  radministi'alion? 

MM.  Godkfroy  et  Liiw,  tout  en  reconnais.sant  qu’on  ne  lient  pas  la  main  cà  l’exécution  de  l’art.  0, 
demandent  sa  suppi’ession. 

.M.  Paui.  proteste  et  dit  à M.  Godefi'oy  qu’il  avait  été  convenu  que  cette  rpiestion  sei-ait  laissée 
de  côté. 

M.  Briqukmont  est  d’un  avis  absolument  conti'aire;  il  voudrait  que  tous  les  cochers  eussent 
le  même  unifoi'ine,  toutes  les  voilui'es  la  inêure  couleur. 

M.  i.K  PRtsFKT  constate  qu’il  y a des  dissentiments.  Il  n’est,  d’ailleurs,  pas  mauvais  qu’il  s’en 
pi'oduise,  cela  oblige  l’Administr’ation  à examiner  les  (pieslions  de  plus  pi-és. 

Troisième  réclamation  : 

M.  Godefroy  arrive  à la  troisième  l’éclamation  : Bulletin  d’entiêe  en  sei'vice.  La  l'éunion  des 
cochers  avait  d’aboi'd  songé  à demander  le  bulletin  sédentaire,  mais  depuis  elle  a changé 
d’avis;  elle  demande  que  le  livi'et  soit  laissé  entre  les  mains  du  cocher'  et  non  entr’e  celles 
dtr  patron. 

M.  Paul  l'épond  que  les  patrons  et  les  cochers  ne  sont  pas  du  tout  d’accor-d  sur  ce  point. 

M.  Ltîvv  voudrait  un  livret  d’ouvrier  coté  et  par-aplré  par  le  cornmi.ssaii'e  de  police,  et  avec 
equel  le  cocher-  cbercber’ait  du  travail. 

MM.  Briqukmont  et  FRt-;vtt,LE  demandent  que  le  patron  setd  se  dérange  et  que  le  cocher  n’ait 


40  — 


jaimiis  à vpnir  à In  Pii^feclure  de  iiolice  pour  clianger  son  bulleliii  (pii  resleniit  loujours  enire  ses 
mains. 

M.  Paui.  se  plaint,  en  effet,  cpie  les  cocliers  perdent  trop  de  temps  à attendre  leur  liulletin 
à la  Pi'éleclni'e  de  police. 

M.  Cavari)  recoiinait  l’exactitude  du  fait,  cela  tient  à l’insnflisance  du  per.sonnel  du  ffMiureau 
fini  est  surchargé  de  travail. 

iM.  Paul.  Les  pations  s’opposent  alrsolumenl  à ce  que  le  livret  soit  laissé  aux  cochers.  Avec 
cesvstème  le  loueur  serait  volé  à chaque  intanl  par  les  cochers,  qui  emporteraient  la  couverture 
du  cheval  (juand  ils  n'enlèveraient  pas  la  voiture.  Un  tiers  au  moins  des  cochers  est  capable 
de  le  faire. 

M.  ( ioDEFuoY  proteste;  il  prétend  que  le  livret  de  fourrière  suffirait  au  patron. 

•M.  Paul  demande  la  suppression  du  livret  de  fourrière. 

M.  LE  PuÉEET.  Nous  venons  d’entendre  des  opinions  diver.ses;  la  (piestion  sera  examinée. 


Quntvième  réclamation  : 

M.  Gouefuov  lit  la  quatrième  réclamation  relative  au  bulletin  indicatif  du  fe/v/.  La  délégation 
voudrait  que  le  cocher  ne  fût  pas  obligé  de  la  remettre  au  voyageur. 

M.  LE  Préfet  répond  que  si  on  entrait  dans  cette  voie,  ce  serait  à la  condition  que  l’obligation 
serait  maintenue  dans  le  cas  où  le  voyageur  demanderait  le  bulletin. 

Cin  quiénie  réclam  ation . 

M.  Godefroy  expo.se  la  cinquième  réclamation.  Suppression  de  Xti  feuille  de  travail. 

iM.  Paul  reconnaît  l’utilité  de  la  feuille,  mais  avoue  qu’en  tait  il  est  impossible  d’obtenir  des 
cochers  qu’ils  fassent  leur  feuille  exactement. 


Sixième  réclamation. 

M.  Godefroy.  (Art.  8,  relatif  au  stationnement.)  Les  cochers  demandent  le  droit  de  stationner 
partout  où  la  circulation  ne  .sera  pas  gênée,  pour  manger  et  faire  manger  leurs  chevaux. 

M.  Paui.  refuse  énergiquement,  au  nom  des  loueurs,  de  s’associer  à la  demande  des  cochers 
sur  ce  point.  Un  cocher  sérieux  ti-ouve  toujours  moyen  de  prendre  ses  i-epas  et  de  faire  manger 
sa  hôte.  Si  on  accédait  au  désir  des  cochers,  ils  en  ahuseraient  pour  aller  chez  le  marchand  de 
vins  jouer  aux  caries. 

M.  LE  Préfet  répond  qu’on  pourra  examiner  la  question  de  savoir  s’il  ne  serait  pas  possible 
d’accorder  sur  la  station  un  temps  maximum  pendant  lequel  les  cochers  ne  seraient  pas  obligés 
de  charger. 

M.  Duluc  demande  l’augmentation  du  nombre  de  stations. 

M.  LE  Préfet  dit  que  cela  regarde  la  Préfecture  de  la  Seine. 
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Septième  réclamation. 

M.  Godefrov.  La  clélégalion  demande  la  liberté  du  va^-cl-vienl  (de  la  maiaïude)  partout 
où  cela  ne  gênera  pas  la  circulation  et  sa  répression  rigoureuse  aux  défdés  des  théâtres,  mais 
avec  le  droit  de  stationnement  devant  ces  établissements. 

M.  Godefroy  croit  citer  le  stationnement  du  Théâtre-Français  comme  étant  très  bien  fait. 

Très  mal  fait,  réplique  .M.  Bri(juemont.  [Rires). 

M.  i.E  Préfet  dit  que  les  défilés  des  théâtres  sont  réglés  par  des  consignes  de  la  police  muni- 
cipale, que  ces  consignes  seront  amélioiées,  s’il  y a lieu,  par  M.  Caubet,  dont  l’attention  est 
appelée  sur  ce  point. 

Huitième  réclamation. 

M.  Lévy  demande  le  droit  de  fumer,  dont  on  a oublié  de  parler. 

M.  Paue  proteste. 

M.  LE  Préfet  répond  que  la  Commission  connaît  le  désir  de  la  délégation  à cet  égard. 


Neuvième  réclamation. 

M.  Lab.an  demande  qu’il  n’y  ait  plus  lieu  à contravention  loi’sque  le  (tarif  ne  se  trouvera  pas 
afdché  dans  la  voiture. 

.\I.  Paul  demande  qu’au  moins  la  contravention  soit  faite  au  cocher  et  non  au  loueur. 

M.  LE  Préfet.  La  Commission  appréciera. 

Dixième  réclamation. 

M.  Godefroy  voudrait  que,  dans  le  cas  d’arrestation  de  la  voiture,  elle  fût  l’amenée  chez  le 
loueur  et  non  à la  fourrière. 

M.  Gavard  répond  que  c’est  impraticable,  qu’il  y a des  loueurs  qui  demeurent  hors  de  Paris. 

i\I.  Godefroy  demande  qu’il  ne  .soit  plus  fait  de  contraventions  à vol  d’oiseau,  c’est-à-dire  sans 
que  le  contrevenant  soit  interpellé. 

MM.  Paul,  Briquemont,  Lévy,  parlent  dans  le  même  sens. 

M.  Caubet  répond  qu’il  y a des  cas  où  il  n’est  pas  possible  de  faire  autrement,  par  exemple 
quand  le  cocher  .se  sauve. 

M.  LE  Préfet.  Il  s’agit  encore  ici  non  d’une  modibcalion  de  l’ordonnance,  mais  de  son 
exécution. 

M.  Godefroy  trouve  injustes  les  contraventions  faites  pour  numéro  tombé. 

M.  LE  Préfet.  La  question  sera  étudiée. 

M.  Godefroy  demande  qu’on  prévienne  le  loueur  chaque  fois  qu’un  de  ses  cochers  a eu  une 
contravention. 
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M.  Cavard  répond  qu’il  faudrait  pour  cela  deux  employés  de  plus  au  3®  bureau. 

M.  LE  Secrétaire  général.  Cela  devient  dès  lors  une  (pieslion  de  personnel. 

iM.  Godefroy  voudrait  une  école  de  dressage  pour  les  cochers. 

M.  Briquemont  appuie  cette  proposition  en  ajoutant  qu’avec  le  système  actuel  il  y a des  loueurs 
qui  donnent,  moyennant  finance,  des  certificats  sans  examens. 

M.  LE  Préfet.  Je  sais  que  le  fait  est  exact  et  je  reconnais  que  le  certificat  actuellement  exigé 
par  l’ordonnance  ne  donne  pas  de  garanties  à l’Administration;  aussi,  en  présence,  d’une  part, 
de  ce  défaut  de  garanties,  d'autre  part,  de  l'impossibilité  pour  la  Préfecture  de  police  de  créer 
une  école  de  di-essage,  je  propose  de  supprimer  purement  et  simplement  l’obligation  du  certificat, 
en  lai.ssant  au  loueur,  (jui  est  le  plus  intéres.sé  dans  la  question,  la  responsabilité  de  l'aptitude 
des  cochers  (ju'il  emploie. 

M.  Paul  insiste  pour  la  création  d’une  école:  il  affirme  ((ue  les  trois  quarts  des  cochers  ne 
savent  même  pas  atteler  leur  voiture. 

M.  Godefroy  regrette  l’examen  passé  autrefois  à la  Fourrière  par  M.  Perdu. 

M.  Cavard.  M.  Perdu  a été  révoqué  à la  suite  des  plaintes  des  cochers. 

M.  Fréville  voudrait  une  Commission  de  réception  de  loueurs  et  de  cochers. 

M.  Paul  s’y  oppose  énergiquement. 

Plusieurs  délégués  demandent,  .à  la  fois,  qu’on  revienne  à l’examen  passé  à la  Fourrière. 

M.  LE  Préfet.  Cet  examen  ava>t  l’inconvénient  d’engager  la  responsabilité  de  l’Administra- 
tion, mais  je  reconnais  qu’il  pré.sentait  certaines  garanties.  Aussi  je  vous  promets  d’étudier  la 
question  de  savoir  s’il  faut  le  rétablir. 

Avez-vous  d’autres  questions  à élucider? 

M.  Remmelé  demande  qu’il  n’y  ait  plus  de  dimensions  fixées  pour  les  voitures. 

M.  LE  Préfet  répond  que  la  mesure  sera  examinée. 


La  séance  est  levée  à une  heure. 


— 43  — 


IV°  113 


SÉANCE  DU  4 MAI  1881. 

Présidence  de  M.  Cambon,  secrétaire  général. 

Étaient  présents  : 

MM.  Lesti  HOU  DOIS  ; 

Cauiîet  : 

Du  Taicuy  ; 

Marcel  Koechi.in; 

Diard  ; 

Cavard,  secrétaire. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  sont  introduits  : 

M.  Bixio,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  générale  des  voitures  de 
Paris  ; 

M.  le  marquis  de  la  Bigne,  administrateur,  et  Camii.ue,  directeur  de  la  compagnie  l’Urbaine  ; 

M.  Albert  Jauret,  directeur  des  Gauloises,  convoqués  spécialemeet  pour  être  entendus  dans 
cette  séance. 

Le  Directeur  de  la  Compagniedes  Voitures  nouvelles,  également  convoqué,  ne  s’est  pas  pi’ésenté. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  réclamations  des  cochers. 

Ils  ont  demandé  : 

Première  réclamation  : 

La  suppression  de  la  5“  brigade. 

Le  maintien  est  demandé  par  MM.  de  la  Bigne,  Camille  et  Jauret. 

Deuxième  réclamation  : 

Une  école  de  dressage  et  l’obligation  pour  clia({ue  cocher  de  présenter  un  certificat  d’aptitude 
sérieux  après  examen. 

M.  DE  LA  B:gne  dit  qu’à  l’Urbaine  il  y a une  école  de  dressage  qui  donne  d’as.sez  médiocres 
résultats. 

M.  Camille  ajoute  que  les  cochers  ne  demandent  j’examen  et  le  certilicat  que  pour  ne  pas 
pouvoir  être  remplacés  facilement  en  cas  de  grève. 

Troisième  réclamation  : 

l.a  suppression  du  bulletin  d’entrée  en  service  et  la  possession  de  leur  livret. 

Tons  les  directeurs  s’y  opposent  vivement,  à l’exception  de  M.  Bixio  qui  dit  que  le  cocher  est 


un  ouM’ier  comiiie  mi  autre  et  (lu’il  ii’\  a pas  plus  de  raisons  pour  rcglemeiiler  riiidusli  ie  des 
voilures  que  l’épicerie. 

iM.  Lestiboudois  réplique  (lue  l’épicier  n’orcupe  pas  la  voie  publique  comme  le  coclier. 

M.  Bixk».  La  voie  publiiiueest  à tout  le  monde! 

M.  i,K  SiîCRÉTAiKE  GÉNÉRAI,  fait  obsei’ver  que  tout  le  monde  est  repi’ésenlé  par  l’autorité  muni- 
cipale qui  a le  droil  de  réglementer  la  circulation  pour  empêcher  la  gène  de  tous. 

M.  Bixio  trouve  toute  réglementation  inutile.  Il  ne  désire  pas  qu’on  lui  attribue  une  part  de  la 
voie  publiipie  sous  le  nom  de  stations  (protestations  de  M.  Camille).  11  veut  être  libre  ; ou  alors, 
si  on.réglemenle,  il  demande  pouiaïuoi  on  autoiàse  ces  voitures  encombrantes  (]u’on  appelle  des 
omnibus  à quarante  places. 

M.  LE  Secrétaire  général  fait  lemarquer  que  la  discussion  s’égare  et  rappelle  à la  question. 

M.  DU  Taiguy  dit  que  les  cochers  ont  demandé  la  suppression  du  bulletin  d’entrée  en  service 
surtout  à cause  de  la 'perte  de  temps  (lu’il  entraîne  pour  eux  à la  Pi'éfeclure  de  police. 

MM.  DE  i.A  Bigne  et  Camille  déclarent  (pi’en  effet  les  cochers  perdent  beaucoup  trop  de  temps 
à cause  de  l’insuffisance  du  personnel  du  3®  bureau  de  la  2®  Division. 

.M.  LE  Secrétaire  GÉNÉRAL  et  M.  Lestiroudois  reconnaissent  le  bien  fondé  de  la  réclamation, 
mais  ajoutent  que  c’est  une  affaire  d’organisation  intérieure. 

Quatrième  réclamation  : 

La  suppression  de  l’uniforme. 

Les  Directeurs  de  l’Urbaine  et  des  Gauloises  demandent  son  maintien. 

M.  Camille  ajoute  (pi’il  connaît  le  mélierdepuis  (50  ans  et  que  si  on  n’impose  pas  un  uniforme 
on  verra  bientôt  des  cochers  en  blouse. 

M.  Bixio  trouve  inutile  qu’on  réglemente  ce  point.  Si  un  cocher  est  malpropre,  le  public  ne 
prendra  pas  sa  voilure. 

Il  sera  bien  obligé  de  la  prendre  s'il  n’y  a que  celle-là  sur  la  station,  dit  M.  Cavard. 

M.  Bixioditque  la  Préfecture  de  police  a la  manie  de  tout  réglementer,  même  les  fouets. 
(Protestations  unanimes.) 

Cinquième  réclamation  : 

Le  droit  de  stationnement  partout  oii  cela  ne  gênera  pas  la  circulation. 

M.  Caureï  déclare  tout  d’abord  qu’il  s’y  oppose. 

.MM.  DE  LA  Bigne  et  Camille  n’en  sont  pas  partisans. 

M.  Bixio  demande,  au  contraire,  (ju’on  laisse  les  cochers  libres  de  stationner  où  ils  voudront 
te  qu’on  ne  les  oblige  pas  à charger,  môme  sur  la  station. 
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M.  Gamillk  l'épond  que  cela  amènera  des  faits  de  chantage,  par  exemple,  qu'un  cocher 
demandera  5 francs  pour  faire  une  course  les  jours  de  pluie. 

M.  Bixio  dit  que  cela  ne  l'elîraje  pas. 

Vous  avez  tort,  réplique  M.  Camille,  cela  amènerait  la  ruine  de  votre  industrie. 

M.  CE  Secrétaihe  générai,  dit  qu'on  avait  proposé  à l'Administration  un  système  consistant  à 
établir  sur  chaque  station  un  poteau  en  deçà  duquel  les  cochers  auraient  eu  la  faculté  de  ne  pas 
charger  , mais  qu'après  élude  de  la  question  on  avait  reconnu  que  ce  système  présentait  certains 
inconvénients  ; qu’on  avait  alors  pensé  à accorder  aux  cochers,  sur  la  station,  le  droit  de  ne  pas 
conduire  pendant  un  certain  délai  n’excédant  pas  30  minutes,  et  sous  le  contrôle  du  gardien  de 
la  paix  chargé  de  la  surveillance  de  la  station. 

MM.  Bixio  et  DE  LA  Bigne  croient  que  cela  constituerait  une  amélioration.  Mais  M.  Camille 
proteste  vivement.  Il  déclare  que,  sous  prétexte  de  manger  ou  de  faire  manger  leurs  chevaux,  les 
cochers  usei’aient  dix  fois  par  jour  de  ce  repos  de  30  minutes,  mais,  en  réalité,  ils  iraient  chez  le 
marchand  de  vin  pour  boire. 

En  somme,  ajoute  M.  Camille,  toutes  les  réclamations  des  cochers  s'enchaînent,  ils  n'ont  qu’un 
but:  arriver  à la  liberté  absolue. 

Sixième  réclamation . 

La  suppression  des  mises  à pied  et  traduction  devant  le  tribunal. 

M.  Camille  piéfère  de  beaucoup  le  système  de  la  mi.se  à pied,  parce  que  les  amendes 
prononcées  par  le  tribunal  pour  contraventions  .sont,  en  fait,  toujours  supportées  par  le  patron. 

Septième  réclamation. 

La  suppression  du  bulletin  indicatif  du  tarif. 

M.  LE  Secrétaire  général  dit  que  l’Administration  serait  disposée  à n’obliger  le  cocher 
à donner  son  bulletin  que  lorsque  le  voyageur  le  demanderait  ; on  exigerait,  en  outre,  le  dépôt 
de  bulletins  dans  la  voilure. 

M.  Bixio  est  d'avis  qu’il  faut  maintenir  l’obligation  absolue  pour  le  cocher  de  donner  son 
bulletin. 

Huitième  réclamation. 

L’abrogation  des  articles  concernant  la  longueur  et  la  forme  des  fouets. 

M.  Bixio  approuve  celle  demande. 

M.  Camille  est,  au  contraire,  partisan  du  maintien  des  articles.  Il  dit  que  ce  sont  les  plaintes, 
très  justes,  du  public  qui  ont  amené  la  réglementation  des  fouets,  utile  même  aux  loueurs.  Il  cite 
en  effet  le  cas  de  M.  Richard,  directeur  des  Lutéciennes  qui,  antérieurement  à la  réglementation, 
a été  condamné  à 10,000  francs  de  dommages-intérêts  à la  suite  d’une  ble.ssure  à l’œil  faite  à un 
passant  par  un  cocher  des  Lutéciennes. 

M.  Bixio  dit  qu’alors  on  devrait  aussi  obliger  les  charretiers  à n’avoir  que  des  fouets  montés 
en  cravache. 
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MM.  LKSTiBouDois.et  C.UAtu)  répniulenl  que  l’oldigalion  exisle  pour  le.s  charreliers  amiine 
pour  les  cochers  de  voitures  de  place. 

M.  Lestiboudois  lit  l'art.  .32  de  l’ordonnance  du  i 6 août  18BI,  ainsi  conçu  ; 

« Tout  conducteur  de  voilure  ou  de  chevaux  )ie  pourra  einplover  que  des  fouets  moulés 
en  cravache  »,  etc. 

.1  l 

Neuvième  réclama tion. 

L’abrogation  de  l’article  relatif  à la  prohibition  de  fumer  sur  le  siège. 

MM.  Bixio  et  .l.xL'KET  ne  voient  pas  pourquoi  on  empêche  le  cocher  de  fumer. 

M.  Camii.le  dit  que  c’est  inconvenant  et  qu’à  l’Urbaine  on  punit  les  cochers  qui  fument  sur 
leur  siège. 

Dixiéme  réclamation. 

L’ahogation  de  l’art.  à7  concernant  l’éclairage  des  lanternes.  Droit  commun  que  jouissent  les 
voitures  de  commerce. 

.M.  LE  Secuét.uue  génér.vl  fait  remarquer  (|iie  cet  article  est  incompréhensible,  l’obligation 
d’avoii-  des  lanternes  allumées,  dès  la  clmle  du  jour,  existant  pour  les  voitures  de  commerce 
comme  pour  les  voitures  de  place. 

M.  Bixio  déclare  qu’il  ne  comprend  pas  du  tout  pomaïuoi  on  éclaire  les  voitures  (étonnement 
généi'al).  11  dit  qu’à  Londres  cette  obligation  n’existe  pas. 

M.  LE  Secbét.vire  GÉNÉRAL  l'épond  qu’à  Londres  la  circulation  est  devenue  moins  considérable 
(pi’à  Paris  depuis  la  construction  du  « Métropolitan  Bailway  » et  il  ajoute  que,  d’autre  part,  les 
cochers  anglais  sont  infiniment  plus  habiles  que  les  nôtres. 

M.  DE  LA  Bigne  reconnait  qu’à  Londres,  les  voitures  ne  .sont  pas  toutes  éclairées,  mais  il  dit 
que  c’est  très  dangereux. 

.M.  DU  Taiguy  fait  observer  que  l’obligation  d'éclairer  les  voitures  est  généi'ale  en  France  ; 
qu’elle  a été  édictée  par  une  loi,  et  qu’il  n’appartient  pas,  dès  lors,  au  préfet  de  police  de  modifier 
une  législation  qu’il  n’a  pas  créée. 

Onzième  réclamation. 

Suppression  de  la  feuille  du  travail. 

MM.  DE  LA  Bigne  et  .Iauret  demandent  le  maintien  de  la  feuille,  seul  moyen  de  contrôle  quand 
les  cocbers  Iravaillent  à la  feuille. 

M.  Lestiboudois  ajoute  (|u’elle  est  également  utile  à l’AdminisIration  pour  l’examen  des 
plaintes  portées  contre  les  cochei’s. 

Douzième  réclamation. 

La  liberté  du  vat  et  vient  {sic)  partout  où  cela  ne  gênera  pas  la  circulation. 

M.  LE  Secrétaire  général  explique  qu’il  s’agit  de  la  maraude. 

M.  G AURET  dit  qu’il  est  impossible  de  la  tolérer. 
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M.  Bixio  trouve  au  contraire  qu’elle  est  utile  aussi  bien  au  loueur  qu’au  public  qui  n’est  pas 
obligé,  gi'âce  à elle,  d’aller  chercher  une  voilure  sur  une  station;  niais  il  reconnaît,  qu’en  fait, 
depuis  18  mois,  elle  est  absolument  libre. 

M.  Camhon  dit  que  les  demandes  des  cocbers  onl  été  contradictoires  sur  ce  point  et  que,  .s’ils 
ont  demandé  la  liberté  de  la  maraude  pour  les  voitures  de  place,  ils  se  sont  très  vivement  plaints 
de  la  maraude  faite  par  les  voilures  de  grande  remise. 

Treizième  réclamation. 

La  suppression  de  l’article  édictant  une  contravention  pour  défaut  d'aflichage  du  tarif  dans  la 
voiture. 

Tous  les  directeurs  présents  (M.  Camille  a quitté  la  séance)  déclarent  qu’en  effet  la  réclamation 
est  juste,  attendu  que  c’est  presque  toujours  le  voyageur  qui  arrache  le  tarif  de  la  voiture,  ce 
dont  le  patron  ne  saurait  être  responsable. 

M.  i.R  Secrét.vire  génér.vl  répond  qu’on  pourrait  afficher  le  tarif  dans  un  cadre  qui  ne  serait 
pas  facile  h arracher. 

Quatorzième  réclamation. 

Dans  le  cas  de  mise  en  fourrière,  rohligation  de  ramener  la  voiture  chez  le  loueur  et  non  à la 
fourrière. 

MM.  Bixio,  DE  LA  Bigne,  Jauret  et  Cauret  appuient  cette  réclamation. 

M.  Diard  dit  que  la  chose  sei'ait  possible  pour  les  compagnies,  mais  impraticable  pour  les  petits 
loueurs,  chez  lesquels  on  ne  trouverait  personne  la  plupart  du  temps  pour  recevoir  la  voiture;  et 
comment  constaterait-on,  dans  la  prali(]iie,  l’arivée  de  la  voiture  ? Et  si  le  loueur  se  refusait  à 
payei’  le  commissionnaire,  qui  .serait  responsable?  L’Administration?  D’autre  part,  dans  le  cas 
où  la  voiture  est  défectueuse,  le  cheval  impropre  au  sei'vice,  il  y a intérêt  à ce  qu’on  les  conduise 
à la  Fourrière. 

M.  Bix.10  reconnaît  qu’il  faudrait  faire  une  distinction  à cet  égard. 

M.  CwARD  ajoute  qu’on  ne  pourrait  pas  obliger  un  commissionnaire,  le  soir,  à ramener  une 
voiture  dans  un  établissement  situé  hors  de  Paris  comme  il  y en  a beaucoup. 

M.  Cauret  répond  que  l’obligation  de  ramener  la  voiture  chez  le  loueur  ne  .serait  applicable 
qu’à  Paris. 

Quinzième  réclamation. 

Que  le  loueur  soit  prévenu  par  la  Préfecture  quand  une  contravention  est  dressée  à un  de  ses 
cochers. 

M.  LE  Secréi’aire  gé.néral  reconnaît  que  cela  constituerait  une  amélioration,  mais  le  person- 
nel actuel  du  3"  bureau  n’est  pas  asssez  nombreux  pour  le  charger  de  ce  nouveau  service. 

M.  DE  LA  Bigme  soulève  la  question  du  strapontin. 

Les  cochers,  dit-il,  demandent  qu'on  paye  suivant  le  tarif  des  voitures  à quatre  places  quand 
on  se  sert  du  strapontin. 
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Nous  nous  y opposons,  attendu  qu’ils  nous  carotteraient  la  différence  comme  ils  le  font 
pour  les  colis. 

M.  Bixio  ne  comprend  pas  le  strapontin  facultatif.  Il  voudrait  qu’il  fût  obligatoire. 

M.  DU  Taiguy  partage  l’opinion  de  M.  Bixio. 

M,  LE  Secrétaire  général  répond  que,  si  on  rend  le  sirapontin  obligatoire,  les  loueurs  le 
supprimeront.  Il  ajoutent  que  cette  question  est  fort  diflicile  à résoudre,  pour  ne  pas  dire 
insoluble. 

M.  Bixio  demande  si  la  Commission  consentirait  à recevoir  les  observations  écrites. 

M.  LE  Secrétaire  général  répond  aftirmativement. 

Ca  séance  est  levée  à midi. 


S39.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souvirou,  Dir.  — 1886. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Présenté  par  M.  Mayer,  au.  nom  de  la  6^  Commission  (1),  sur  fessai  d'écoulement 
des  matières  de  vidange  dans  les  égouts  publics  par  voie  directe. 


Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  règlement  relatif  à l’assainissement  de  Paris  et  notamment  l’art. 
J 2 portant  : 

« L'évacuation  des  matières  de  vidange  pourra  être  faite  soit  directement  ci  l'é- 
gout public,  soit  dans  une  canalisation  spéciale.  Des  arrêtés  préfectoraux  pris  après 
avis  conforme  du  Conseil  municipal  détermineront  les  voies  dans  lesquelles  l'un  ou 
Vautre  de  ces  modes  d'exécution  pourra  être  indiqué.  » 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’essayer,  dès  aujourd’hui,  les  conditions  dans  les- 
quelles peut  se  faire  l’évacuation  des  matières  de  vidange  et  de  ne  pas  laisser  à l’arbi- 
traire de  l’Administration  l’initiative  du  choix  des  voies  à adopter  pour  poursuivre 
les  essais  de  ce  système  ; 

Est  d’avis  ; 

Qu’il  y a lieu  d’étudier  et  de  limiter,  dès  cà  présent,  lesdits  essais  aux  voies  ci- 
après  désignées  : 

1°  Rues  suivies  par  les  collecteurs  à bateaux  ou  à rails  ; 


La  6”  Commission  [Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Davoust,  président  •,  Guichard,  secrétaire  -,  Cocliiu 
Deligny,  Deseliamps,  Laderc,  Lopin,  Mayer. 

rv“  ü3. 
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2“  Rues  dont  les  égouts  sont  iminis,  dès  aujourd’hui,  de  réservoirs  de  chasse  con- 
venablement placés. 

11  demeure  entendu  qu’aucune  autorisation  ne  sera  accordée  à un  propriétaire 
qu’après  justification  (jue  ses  cabinets  sont  convenahiement  aménagés  et  munis  d’eau 
en  quantité  suffisante. 

La  présente  délibération  réservant,  d’ailleurs,  toutes  les  clauses  de  conditions  du 
projet  de  règlement  qui  sera  ultérieurement  soumis  au  Conseil  municipal  par  la 
Commission. 


1.  — COU.KCTRÜRS  A BATEAUX. 

Collecteur  de  la  rive  droite.  — Rue  de  Tocqueville,  boulevard  Malesherbes,  rue  Royale; 
place  de  la  Concorde,  quai  des  Tuileries  el  quais  à la  suite  jusqu’au  bassin  de  l’Arsenal. 

Collecteur  de  la  rive  gauche.  — Avenue  de  WagT'ain,  avenue  Marceau,  quai  d’Orsay  et  quais 
à la  suitejusqu’à  la  place  Saint-Micbel,  boulevard  Saint-Germain,  rue  Geolîroy-Saint-Hilaire. 

II.  — Collecteurs  a rails. 

Collecteur  de  la  rue  de  la  Pompe.  — Rue  de  la  Pompe. 

Collecteur  d'Auteuil.  — Quais  de  Versailles  et  de  Passy. 

Callecteur  des  Coteaux.  — Avenue  Daumesnil,  rue  ;Crozatier,  boulevai'd  Riebard-Lenoir, 
rues  du  Cliâteau-d’Eau  et  Riclier,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  rue  Saint-Lazare. 

Collecteur  départemental . — Roulevai'd  de  Relleville,  l ue  d’Allemagne,  rue  de  Crimée. 
Collecteur  de  la  rue  de  la  Chapelle.  — Roulevard  Rocliecliouart,  rue  de  la  Cbapelle. 
Collecteur  des  Martyrs.  — Rue  des  Martyrs. 

Collecteur  de  Sébastopol.  — Boulevard  de  Sébastopol,  boulevard  de  Strasbourg. 

Collecteur  de  Rivoli.  — Rue  de  Rivoli. 

Collecteur  des  Petits-Champs.  — Boulevard  de  la  Madeleine,  ime  des  Capucines,  rue  des 
Petits-Cbamps. 

Collecteur  de  l’avenue  de  l’Opéra.  — Avenue  de  l’Opéra. 

Collecteur  Ramhuteau..  — Rne  de  Rambuteau. 

Collecteur  llenri-IV.  — Boulevard  Henri-lV. 

Collecteur  de  Bercy.  — Rue  de  Bercy. 

Collecteur  de  Grenelle.  — Quai  de  Grenelle,  quai  d’Orsay. 

Collecteur  du  Mont- P amasse.  — Avenue  Bosquet,  anciens  boulevards  extérieurs  jusqu’à  la 
gare  du  Mont-Parnasse. 

Collecteur  de  la  rue  de  Rennes.  — Rue  de  Rennes. 

Collecteur  Saint-Germain.  — Boulevard  Saint-Germain. 

Collecteur  Saint-Michel,  — Boulevard  Saint-Michel. 
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Rues  pourvues  «le  r«iservoîrs  «le  cUasse. 


/"  arrondissement.  — Rue  Boucher,  rue  Saint-Germain-l’Auxerrois,  rue  des  Lavandières, 
rue  des  Halles,  rue  Bailleul,  rue  Radziwill,  rue  du  Bouloi,  rue  Groix-des-Pelits-Chainps,  rue 
Jean-Jacques-Rousseau,  place  du  Théâtre-Français,  rue  Richelieu,  rue  Sainte-Anne,  rue  Ven- 
tadour,  avenue  de  l'Opéra,  rue  Saint-Roch,  rue  d’Argenteuil,  rue  Saint-Honoré,  rue  de  la  Sour- 
dière,  rue  du  29-Juillet,  place  du  Marché-Sainl-Honoré,  rue  de  Gastiglione,  place  Vendôme, 
rue  Beaujolais. 

//®  arrondissement.  — Rue  Mandar,  rue  d’Ahoukir,  place  des  Feüts-Pères,  rue  Saint-Sauveur, 
rue  de  la  Banque,  rue  des  Petits-Pères,  rue  Volney,  rue  de  la  Paix,  rue  du  4-Ceptembi'e, 
rue  Louis-le-Grand,  rue  d’Antin,  rue  de  Port-Mahon,  rue  Gai  lion,  rue  Monsigny,  i iie  Saint- 
Augustin,  rue  de  Ghoiseul,  rue  de  Hanovi'e,  rue  de  Grammont,  place  Boëldieu,  rue  des  Filles- 
Saint-Thoinas,  rue  Ménars,  rue  de  Louvois,  rue  Vi vienne,  rue  Saint-Marc,  rue  Feydeau,  rue  de 
la  Bourse,  rue  du  4-Septembre. 

7//®  arrondissement.  — Rue  Au-Maire,  rue  des  Archives,  rue  de  Bretagne,  nie  Gafarelli,  rue 
Ghapon,  rue  Ghai  lot,  rue  Debelleyme,  rue  Sainte-Elisabeth,  rue  Meslay,  rue  de  Montmorency, 
rue  Pastourelle,  rue  Payenne,  rue  du  Pei  che,  rue  du  Pont-aux-Ghoux,  rue  Porte-Foin,  rue  des 
Quatre-Fils,  rue  Quincarapoix,  rue  de  Saintonge,  rue  Saint-Martin,  rue  des  Tournelles,  rue  de 
Tui'bigo,  rue  Réaumur. 

/r®  arrondissement.  — Rue  de  Lutèce,  rue  de  la  Gité,  place  du  Parvis-Notre-Dame,  rue  Bou- 
tarel,  rue  Le-Regrattier,  rue  Budé,  quai  de  Gesvres,  rue  Saint-Martin,  rue  Quincampoix, 
rue  Aubry-le-Boucher,  rue  Beaubourg,  rue  Saint-Merri,  rue  du  Ghaume,  rue  Sainte-Groix-de-la- 
Bretonnerie,  rue  du  Roi-de-Sicile,  rue  Malher,  place  des  Vosges,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  rue  du 
Fauconnier,  rue  de  Jouy,  impasse  Guépine,  rue  François-Miron,  rue  de  Rivoli,  rueGharlemagne, 
rue  Beaulreillis,  rue  du  Petit-Musc,  rue  Saint-Antoine,  rue  Jacques-Gœur,  (juai  Henri-IV,  bou- 
levard Beaumarchais. 

arrondissement.  — Rue  Saint-Jacques,  rue  Boutebrie,  rue  de  la  Harpe,  boulevard  Saint- 
Michel,  l'ue  Gujas,  rue  des  Écoles,  rue  de  rAbbé-de-l’Épée,  rue  Mouffetard,  rue  de  Santeuil,  rue 
des  Boulangers,  rue  d’Ulm,  l'ue  Glaude-Bernard,  rue  Royer-Gollard. 

F/®  arrondissement.  — Rue  de  Montfaucon,  rue  de  Vaugirard,  rue  Gerbillon,  rue  du  Regard, 
boulevard  Saint-Germain,  rue  de  l’Ancienne-Gomédie,  rue  du  Vieux-Golombier,  rue  Bonaparte, 
rue  Guénégaud,  boulevard  Saint-André. 

F//®  arrondissement. — Rue  de  PUniversité,  rue  de  Verneuil,  rue  du  Dragon,  rue  des  Saints- 
Pères, rue  Ghevert, boulevard  de  la  Toui-Maubourg,  avenue  Nouvelle,  rue  de  l’Université, avenue 
de  La  Bourdonnais,  avenue  de  Tourville,  avenue  de  Ségur,  avenue  de  Breleuil. 

T'//7®  arrondissement. — Rue  de  Lisbonne,  rond-point  des  Ghamps-Élysées,  rue  Jean-Goujon, 
rue  Lincoln,  rue  Pierre-Ghari’on,  ime  de  la  Bienfaisance,  rue  François-I®®,  rue  Pierre-Legrand, 
Rue  Saint-Florentin,  rue  Duphot. 

7X®  arrondissement..  — Rue  de  Boulogne,  rue  Bourdaloue,  Rue  Lafayette,  rue  de  Trévise, 
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rue  Cliaptal,  rue  Léoiiie,  rue  de  Douai,  laie  de  Rru\elles,  rue  de  la  Trinilé,  rue  de  la  Victoire, 
rue  Fi’omentin,  rue  d’Amsterdam,  rue  de  Châteaiiduri,  rue  Pigalle,  ime  Rougemont,  rue  Godot- 
de-Mauroy,  rue  de  la  Victoire,  rue  Auber,  rue  Halévy,  rue  de  la  (’diaussée-d’Antin. 

A'®  arrondissement.  — Rue  de  Chabrol,  rue  du  Faubourg-Saint-Marlin,  rue  Bichat,  rue  de  la 
Fidélité,  rue  Curiale,  rue  Sainl-Maur,  rue  de  la  Granges-aux-Belles,  rue  Dieu,  rue  de  Stras- 
bourg, rue  de  Valenciennes,  rue  de  Lancry. 

A7‘=  arrondissement.  — Boulevard  Beaiimarcbais,  rue  Saint-Sébastien,  rue  du  Faubourg-du- 
Temple,  rue  de  rOrillon,  rue  Fonlaine-aii-Roi,  avenue  Parmentier,  rue  Oberkampf,  rue  du  Cbe- 
min-Vert,  rue  des  Taillandiers,  l'ue  Relier,  avenue  Ledru-Rollin,  rue  Gerbier,  avenue  Philippe- 
Auguste,  rue  des  Boulets,  rue  de  Charonne,  rue  de  Monllouis,  rue  Neufcbàteau,  place  de  la 
Nation,  rue  de  la  Folie-Regnault,  rue  Merlin,  rue  Mercœur,  place  Voltaire. 

A'//'  arrondissement. — Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  rue  Moreau,  rue  de  Châlons,  rue  de 
Lyon,  rue  de  Cotte,  rue  de  Cbarenton,  avenue  Daumesnil,  rue  Nicolaï,  rue  Cimatier,  rue  de 
Reuilly,  quai  de  la  Râpée,  rue  du  Rendez-vous,  rue  de  Fécamp. 

XIII^  arrondissement.  — Rue  du  Clievaleret,  rue  du  Cbâleau-des-Rentiers,  avenue  de  Cboisy, 
avenue  d’Italie. 

XI arrondissement.  — Boulevard  Ai'ago,  rue  Ducoucdic,  rue  Sophie-Germain,  rue  de 
Vanves,  rue  Vercingétorix,  rue  d’Alésia,  rue  Didot,  rue  Delambi'e,  rue  Daguerre. 

AA'®  aimondissement.  — Rue  du  Château,  rue  de  Vaugirard,  rue  Croix-Nivert,  boulevard  de 
Grenelle,  pourtour  de  l’église  de  Grenelle,  rue  Labrouste,  rue  Saint-Charles,  rue  du  Commerce, 
rue  La  Quintinie,  rue  BloUièie,  rueBlomet,  rue  de  Louniiel,  rue  Alphonse,  avenue  de  SufTren. 

A'!'/®  arrondissement.  — Rue  de  Longcbamp,  rue  Hamelin,  rue  de  Lubeck,  rue  Nitot,  place 
des  États-Unis,  rue  Galilée,  avenue  d’iéna,  avenue  Victor-Hugo,  rue  Lauriston,  rue  de  Villejust, 
rue  Lesueur,  avenue  Kiébei’,  rue  de  la  Tour,  rue  de  l’Annonciation,  boulevard  Beauséjour,  rue 
Mozart,  rue  du  Ranelagb,  rue  Erlanger,  rue  Boileau. 

A'U//®  arrondissement.  — Rue  du  Débarcadère,  rue  Montenotte,  boulevai’d  Pereire,  avenue 
Niel,  rue  Montcbanin,  rue  Gounod,  l'ue  Lebouteux,  avenue  de  Clicby,  rue  SaulTroy. 

A'F///®  arrondissement.  — Rue  deMonlcalm,  rue  Nouvelle,  rue  du  Département,  ruePbilippe- 
de-Girard,  rue  Riqiiet,  rue  des  Abbesses,  boulevard  Barbés,  rue  Versigny,  rue  Boinod,  rue 
Marcadet,  rue  des  Poissonniers,  rue  Doudeauville,  rue  Muller,  rue  Feutrier. 

-Y/A'“  arrondissement.  — Rue  des  Solitaires,  rue  du  Plateau,  rue  de  Meaux,  rue  Petit,  rue 
d’Allemagne,  quai  de  l’Oise,  rue  de  Cambrai,  rue  de  Flandre,  rue  d'Aubervilliers,  boulevard  de 
La  Chapelle. 

A'A'®  arrondissement.  — Rue  des  Panoyaux,  rue  des  Amandiers,  rue  Boyer,  rue  Duris,  rue 
des  Couronnes,  rue  Julien-Lacroix,  rue  de  la  Mare,  rue  des  En  vierges,  rue  Etienne  Dolet,  rue 
des  Haies. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

1 IBERTÊ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 


niRECTION  DES  TRAVAUX 

— PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

U®  DIVISION  

2"  BUREAU 

SOUMISSION  : 

EAL'X,  CANAUX  ET  ASSAINISSEMENT 


soussigné, 

VIDANGES 

demeuiant 

Écoulement  direct  dans 
les  égouts 


(le  la  Police  ; 


du  dossier 


AIÎOX.XE3IEXT 

A PARTIR 

du  1"  188 


( ' air') 


Rue 


Nom  : 


Après  avoir  pris  connaissanre  do  l’arrêté  préfectoral  en  date  du 
deniand  à écouler  dans  l’égout  puUlic,  par  voie  directe,  les  eaux  vannes  de 

la  propriété  désignée  ci-contre  ; 

qm’  le  nombre  dos  cliutes  installées  est  présente- 
ment de 


engage  à payer  annuellement,  a raison  de  (1)  J'rancs^  pour 
(haï  une  d elles,  la  somme  de  francs,  (jui  sera  versée 

a la  Caisse  municipale  de  Paris,  en  doux  termes  égaux  et  d’avance,  les  1"  janvier 
et  1"  juillet,  par  ou  par  représentant  ; 

soumet  en  outre  à l’observation  rigoureuse  des  prescriptions 

de  l’arrêté  précité. 


Paris,  le 


188  . 


Somme  : 


Vu  et  proposé  à l’acceptation  du  Préfet  de  la  Seine,  par  l'Ingénieur 
en  chef  des  Eaux  et  Egouts  (3'  Division), 


Pai'is,  le 


188  . 


(t)  La  taxe  est  fixée  à 60  francs 
par  chute;  elle  pourra  être  réduite 
à 30  francs  quand  elle  desservira 
des  li’geinents  d'un  loyer  réel  de 
500  franrs  et  an-dessous. 


ACCEPTATION 


ACCEPTATIOX 


Le  Préfet  de  la  Sei\e 
ARRÊTE  : 

La  soumission  d’auti'e  part  est  acceptée  pour  une  année.  Le  prix  de  l’abonnement 
consenti  sera  porté  à l’état  général  qui  sera  transmis  au  Receveur  municipal,  chargé 
d’en  assurer  le  recouvrement. 

Fait  à Paris,  le  188  . 


Pour  le  Préfet  et  par  délégation  ; 

Cliuspecteur  g^éiiéi*al  «les  Ponts  et  t'Imiissés, 
Directeur  des  Travaux, 

Pour  le  Directeur  des  Travaux  ; 


Lie  Soas-Dîreetear. 
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REGLiGMENT  poui*  l'écoiileiiteiit  «les  iiiatièi*e^s  de  'vi«laiij^'e 
dans  les  égrouts  pnhlies  par  voie  directe. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  : 


Arrête  : 

Article  premier.  — Dans  toutes  les  rues  pourvues  de  collecteurs  à bateaux  ou  à rails,  ou  d’égouts  inunis  de 
réservoirs  de  chasse,  les  propriétaires  de  maisons  en  bordure  sur  la  voie  publique  pourront  faire  écouler  directement 
à l’égout  les  eaux  pluviales  et  ménagères  ainsi  que  les  matières  de  vidange. 

Abonnement. 

A cet  effet,  ils  sousciiront  des  abonnements  qui  seront  approuvés  par  des  arrêtés  préfectoraux,  sur  l’avis  de  l'in- 
gieiir  en  chef  de  l’Assainissement. 

Ces  abonnements  seront  annuels  et  révocables  à la  volonté  de  l’Administration.  Ils  partiront  des  1“'  janvier  et  1" 
juillet  de  chaque  année. 

Conditions  d’abonnement. 

Art.  2.  — Les  conditions  à remplir  pour  l’abonnement  sont  les  suivantes  : 

Concession  d’eau. 

1"  La  propriété  sera  desservie  par  tes  eaux  de  la  Ville; 

Branchement  d’égoui. 

2°  Elle  sera  pourvue  d’un  branchement  particulier; 

Cabinet  d’aisances  [\.). 

3"  Tout  cabinet  d’aisances  devra  être  muni  de  réservoirs  ou  d’appareils  branchés  sur  la  canalisation  permettant 
de  fournir  dans  ce  cabinet  une  quantité  d'eau  de  dix  litres  au  minimum  par  personne  et  par  jour. 

L’eau  ainsi  livrée  dans  les  cabinets  d'aisances  devra  arriver  dans  les  cuvettes  de  manière  à former  une  chasse 
.suffisamment  vigoureuse.  Les  appareils  qui  la  distribueront  seront  examinés  par  le  sei  vice  de  l'Assainissement  de 
Paris  et  décidés  par  le  Conseil  sur  la  proposition  de  la  Commission  compétente. 

Toute  cuvette  de  cabinet  d'aisances  sera  munie  d'un  appareil  formant  fermeture  hydraulique  et  permanente. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  cabinets  des  atcdiers,  des  magasins,  des  bureaux,  et  en  général  de  tous  les 
établissements  qui  reçoivent  une  nombreuse  population  pendant  le  jour  ; 

Eauæ  ménagères  et  pluviales. 

4°  Il  sera  placé  une  inflexion  siplioïde  formant  fermeture  hydraulique  à l’origine  supérieure  de  chacun  des  tuyaux 
d’eaux  ménagères. 

Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  seront  munis  d’obturateurs  interceptant  tonte  communication  directe 
avec  l'atmosphère  de  l’égout. 

Les  tuyaux  devront  être  aérés  d'une  manière  continue; 

Tuyaux  de  chute  et  conduites  d’eaux  ménagères  pluviales. 

5°  Les  conduites  d'eaux  ménagères,  les  conduites  d’eaux  pluviales  et  les  tuyaux  de  ciiute  destinés  aux  matières  de 
vidange  ne  pourront  avoir  un  diamètre  inférieur  à 0,08  ni  supérieur  à 0,16. 

Les  chutes  des  cabinets  d’aisances  avec  leurs  branchements  ne  pourront  être  placés  sous  un  angle  supérieue  à 43* 
avec  la  verticale. 

Cliaque  tuyau  de  chute  sera  prolongé  au-dessus  du  toit  jusqu'au  faitage  et  librement  ouvert  à sa  partie  supérieure. 


(1)  Les  §§  f,  4,  3 et  6(Cabiucls  d’ai.iaacrs,  E lux  méiiagèras  et  [jluviales,  Tiiyaix  de  chute  et  conduites  d'eaux  ménagères  et 
pluviales,  Evacuation  directe  à l’égout)  sont  extraits  du  projet  do  réglement  relatif  à l'assainissement  de  Paris  (art.  2 à H,  14  à 18), 


— 8 — 


L;i  piojectioii  des  coi-ps  solides,  débiis  de  cuisine,  de  vaisselle,  etc.,  dans  les  conduites  d'eanx  nicnagéres  et  plu- 
viales, ainsi  que  dans  les  cuvettes  des  cabinets  d’aisances,  est  fonnelleinenl  interdite. 

Le  tracé  des  tuyaux  secondaires  parlant  du  pied  des  tuyaux  de  chute  et  des  conduites  d’eaux  ménagères  sera  pro- 
longé dans  les  cours  et  caves  jnsqn’an  tuyau  général  d'évacuation. 

11  en  sera  de  inèine  i)onr  les  conduites  des  eaux  i)lnviales,  si  le  tuyau  d'évacuation  peut  recevoir  ces  eaux. 

Le  tracé  de  ces  tuyaux  devra  être  formé  de  parties  rectilignes.  A chaque  changement  de  direction  ou  de  pente,  il 
sera  ménagé  une  tuhu'ure  ou  un  regard  de  visite  et  d'aération  facilement  acee.ssible; 

Évacuation  xUrecte  A l’égout. 

G’  Les  tuyaux  d’évacuation  auront  une  [lente  niiiiima  de  t),().‘i  par  mètre.  Dans  les  cas  exceptionnels,  on  cette 
pente'  serait  impossible  ou  diflicile  à l éaliser.  l’Administration  aura  la  faculté  d’autoriser  des  pentes  plus  faibles  avec 
addition  de  réservoirs  de  chasse  ou  autres  moyens  d'exjnd.sion  à établir  aux  frais  et  pour  le  compte  des  propriétaires. 

Le  diamètre  de  ces  tuyaux  sera  fixé  sur  la  proposition  des  intéiessés  en  raison  de  la  pente  disponible  et  du  cube 
à évacuer;  il  ne  sera  en  aucun  cas  inférieur  à O.IG. 

Chacpie  tuyau  d'évacuation  sera  muni  avant  sa  sortie  de  la  maison  d’un  siphon  dont  la  plongée  ne  pourra  être 
inférieure  à 0.07.  afin  d’a.ssnrer  l'occlusion  hermétique  et  perinanente  entre  la  canalisation  intérieure  et  l'égout 
public. 

Les  niüdcMes  de  ces  si[)buns  et  ap|iareils  seront  soumis  à l’Administration  et  décidés  par  le  Con.seil  sur  l’avis  de  la 
Commission  compétente. 

Chaque  si|)bon  sera  muni  d'une  tubulure  de  visite  avec  fermeture  étanche  placée  en  amont  de  l'infle.xion  .sipho'ide. 

Les  tuyaux  d'évacuation  et  les  siphons  .seront  en  grés  vernissé  intérieurement.  Les  joints  devront  être  étanches 
et  exécutés  avec,  le  i)lus  grand  soin,  sans  bavure  ni  saillie  intérieure.  L’emploi  de  la  fonte  pourra  être  autorisé  dans 
le  cas  où  l’Administration  le  jugerait  acceptable. 

Les  tuyaux  d'évacuation  seront  prolongés  dans  le  branchement  partii'ulier  jn.squ’à  l’aplomb  de  l'égout  public. 

Police  des  travaux. 

Art.  3.  — Les  dispositions  ijui  préc''dcnt  et  toutes  celles  que  l'Administiation  jugerait  utile  de  prescrire  seront 
exécutées  aux  frais,  risques  et  périls  du  pro|n  iétaire.  d’après  les  instructions  des  agents  du  service  de  l’A.s.sainis.se- 
inent,  et  sans  qu'il  puis.se  être  mis  empêchement  au  contrôle  de  ces  agents,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Aucune  canalisation  ne  sera  mise  en  servuee  qn’après  avoir  été  reconnue  par  l’inspecteur  de  l'Assainissement  ou 
son  délégué,  qui  en  ulili.sera  l'usago. 

Uesponsahilité. 

Art.  4.  — Les  abonnés  sont  exebisi veinent  resiion.sables  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  auxquels  pour- 
rait donner  lieu  l’écoulement  des  liipiides  provenant  de  leur  propriété. 

Tarif. 

Art.  5.  — Le  iiropriétaire,  ou  son  représentant,  acquittera  à la  Caisse  municipale  une  redevance  annuelle  de 
soixante  francs  par  chute.  Toutefois,  lorsque  les  tuyaux  de  chute  ne  desserviront  que  des  logements  d’un  loyer 
réel  de  .GUI)  francs  et  au-dessous,  il  pourra  être  accordé  une  remise  de  30  francs  par  tuyau  de  chute  .sur  le  chiffre 
de  la  redevance. 

Pat/emen  t. 

Art.  g.  — Le  montant  de  la  somme  à payer  sera  fixé  chaque  semestre,  après  constatation  contradictoire  du  nom- 
bre des  chutes  existantes,  par  l’in.specleur  de  l'Assainissement  on  son  délégué,  en  présence  du  propriétaire  ou  de  son 
représentant,  et  sera  reconnu  jiar  ceux-ci  sur  un  état  que  l’ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement  transmettra  à la 
Préfecture  de  la  Seine  pour  être  rendu  exécutoire. 

Le  prix  de  l’abonnement  sera  versé  en  deux  termes  égaux  {1"  janvier  et  i"  juillet)  et  d’avance. 

Résiliation. 

A défaut  de  payement  à l’une  des  deux  échéances,  l’écoulement  sera  suspendu  et  l’abonnement  pourra  être 
résilié. 

Contraventions. 

Art.  7.  — Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès-verbaux  ou  rapports 
et  poursuivis  par  les  voies  de  droit,  .sans  préjudice  des  mesures  administratives  auxquelles  ces  contraventions  pour- 
raient donner  lien. 

Fait  à Paris,  le 


853.  — Imprimerie  Municipale.  Hôtcl-ile-Ville,  Souviron,  Dir.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
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Présenté  par  M.  Deschamps,  au  projet  de  délibération  relatif  à l’approvisionnement 

des  fournitures  scolaires. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2G  juillet  188G.) 
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S°  Toutes  les  fournitures  indiquées  au  | 2,  devront  être  d’origine  française. 


I\°  114. 


842.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  — bouviiou,  Ltlr.  — 1886. 
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